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AVIS DE L'ÉDITEUR. 


Le huitième volume des Ænnales du Parlement français est 
disposé suivant le plan quia été adopté pour le septième volume, 
au moyen des perfectionnements successifs que l'expérience à per- 
mis d'y apporter. 

Il présente les mêmes avantages que tous les volumes précédents : 
classification méthodique, et concentration des débats des deux 
Chambres. 

La classification simplifiée des matières, qui a été définitivement 


adoptée, a reçu l'approbation de tous nos lecteurs. Chaque Sujet de 


ce à son tour, avec un numéro d'ordre, dans le 


débat prend plé 


rang que détermine la date de la première discussion sur ce Sujet, 


Cette série comprend 69 numéros. Les n° 68 et 69 sont consa- 


crés aux projets soumis, soit à la Chambre des Pairs, soit à la 


Chambre des, Députés, et non discutés dans cette session. 


Chacun des 67 autres numéros comprend inyariablement : 1° la 
Note indicative des renseignements; 2° le Texte proposé, amendé 
et adopté; 3° la transcription ou l'analyse des Documents, tels que 
Exposés des motifs et Rapports, et des Discussions, Zous les textes 


proposés et votés sont littéralement transcrits. 


L'expérience a confirmé cette obserxation, que les Débats qua- 


lifiés Politiques sont ceux qui offrent l'intérêt le plus général et le 


cié. Nous avons done obéi à ce sentiment en choisis- 


mieux appr 
sant ces Sujets de débats pour y donner les développements les plus 


étendus. Les discours dominants de la session sont ainsi rapportés 


dans leur texte, et les débats avec leur physionomie caractéristique. 
Aucun ouvrage autre que les Annales du Parlement français 


ne présente ainsi réunis les éléments politiques des débats parle- 
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mentaires, dune manière favorable à l'étude ét aux promptes re- 


cherches. On ne les peut trouver que disséminés dans le Moniteur 


et les brochures fugitives, analysés dans les procès-verbaux, où 


abrégés dans les journaux quotidiens. 


Nous avons fait porter l'analyse et la réduction sur les éléments 


administr ou économiques des débats qu'on peut trouver 


recueillis dans des ouvrages spéciaux naturellement placés dans 


les bibliothèques des personnes qui s'adonnent plus particuliè- 


rement à telle ou telle branche d’études. Pour cette nature de 


débats, nous compensons, par des indications complètes et bien 
classées, et par une fidèle analyse, ce que nous ne pouvons donner 


au développement dans un ouvrage qui perd de son 


ait une partie 


utilité s'il n'était limité en étendue, de manière à ne pas encom- 
brer les bibliothèques. 
st le Livre 


On nous rendra cette justice que notre ouvrage 
spécial de la politique. 

11 forme déjà, pour huit années, une collection précieuse, sans 
précédent et sans analogue, à laquelle chaque année ajoutera une 
valeur nouvelle et inappréciable. 

Déjà, dans les Ministères des pays constitutionnels, auprès des 


aide 


Administrateurs et des Hommes politiques, il est devenu un g 
ou memento indispensable, et comme le Bréviaire de la Science 
politique. Nos constants efforts tendent à mériter sans cesse la 
faveur des Chambres françaises et du public d'élite de tous les 


I 


notre encoura 


ys qui à adopté notre ouvrage. C'est là notre récompense et 


ans la tâche laborieuse que nous avons en- 


treprise, pour répandre chaque année dans notre pays et dans les 


pays étrangers la connaissance vraie des glorieux travaux du Par- 


lement français. 


ZONVOCATION 


T CLOTURE DES CHAMBRE 


Les Chambres ont été éonvoquées par ordonnance royale du 19 novembre 18 
cembre suivant. 

La session de 1846 a été ouverte, le 27 décembre 184 

Elle a été elose le 8 juillet 1846, par une ordonnance royale & 
même jour aux deux Chambres par MM. les Ministres. MM, les 
se sont immédiatement séparés. 


5, pour le 27 dé- 


par une séance royale. 
forie de promulgation lue le 


nembres des deux Chambres 


COMPOSITION DES DEUX CHAMBRE 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Au volume de la session de 1840, Annales du Parlement français, on trouve la liste de 
MM les Pairs dé France composant la Chambre. Aux volumes de 1541, 1842, 1543 , 1844, 1845, 
on trouve les modifications su 


venues pendant ces cinq sessions, Voici les: modifications surve: 


nues 


pendant la session de 184 

‘Le 21 juillet 1845, jour où füt close ln session de 1845, Ia Chambre se trouvait composée de 
304, Pairs nommés présente 
session ; la Chambre a perdu 13 de s 


ou admis, Depuis eètte époque. jusqu'au 3 juillet 1846 , terme de | 


s membres, 


voir 


Le 21 août 1845, MM: le marquis de Chanaleilles. Le 10-janvier 1840, Me baron de Malaret 

Le 1A0é10bre, de Kerbertiu: Le 12 Janvier 1840, nglacomi 
6, le Vice-amiral eomité Vérhuéll. Le 15, de baron Comhart 
ñovembre, le comte Ke Le 10 imars, Je comte Charhonuel 

Le 10; le comte Compaus, Le 38, le Daron Delôrt 

Le its le due de Sani. Le 25 mai, le duc de Montinoreney 


Le, le marq 


Mais dans le même espa 
savoir : 
Le A not 1845, NM, le vicomte 


de temps, le Roi o 


; par 4 Ordon 


ances , créé 19 nouveaux Pairs, 


nemains, tembre 1845, MM. Jard Pauillier 


= le baron Doguereau. = Laurens Humblot,! 
s le baron Du = Président Legagneur, 
2 27 Mesnard. 

= Paulze d'1v0y 

= = le baron Ravlerer.* 


le comte de Moutozon. lent Rousselin. 
Raget-Lépi Le 10 novembre 1845, de Saint-Yon 
= le baron Tpinier Le 27 juin 1846, dacqueminot. 


Le 24septemiire 185, 21e baron Fab 


La Chant 
où admis. 


en terminant sa session de 1846, se trouve donc composée de 310 Pairs nommés 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


Au volume de la session de 1843, on trouve 
élections générales du 9 juillet 1842, et a 
de 1843. Aux volumes de 1844 et 1545 
sessions. 

Au 21 juillet 1845 , jour de la clôture de la session , il existait dans la Chambre 5 vacances qui 
ont été remplies postérieurement par la nomination dé: 


iste générale des Députés, conformément aux 


arvenues jusqu'à la fin de la s; 


x modifications 


sion 


on trouve les modifications survenues pendant ces deux 


M: le due Alfred de Marmier, en remplacement de M. le duc 0 
M. Renouard de Bussierre , en remplacement de M. Schutzenber: 


Marmier son père, dé 
r, démissionnaire 


var 
de M 


M. Parandier, en remplaceme 
M: de Goulard , en remplar 
EL par la réélection de M. de Cab 


nt de AE, Gauthier d'Hauteserve 
a promo 


PRÉLIMINAIRE. 


urangin , démissionnaire. 


démissionnaire. 
rade de colonel. 


Depuis le 22 juillet 1845 jusqu'au 3 juillet 1546; époque de la clôture de la session 1846, le 


nombre des, vacances s'est élevé à. 
Les collé 


Au 3 juillet 1846, jour auquel la Chambre s'est sép 


son sein»... F 


es convoqués pour ÿ pourvoir ont non 


nb is serre 2 
1 existait done dans 


4 vacances, 


auxquelles il n'y à pas eu lieu de nommer, attendu la dissolution prononcée par l'ordonnance 


royale du 6 juillet suivant 


Annulation. 


Députés primitivement élus. 
M. Débers. 


Députés nommés en remplacement. 
M. Pons 


Décès. 


ME, Schnelder (d'Autn) 
Roux 
Dupin (Philippe) 
De Sade. 


MM, Eugène Schneider 
Bidançet 


Démissions. 


MY. Cabanon. 
Marchal. 
De Girai 


De Lan! 


a (Emile 


MM. Rondeaux. 
Callignon. 
Hourjade. 


Promotion à la Pairie. 


Mn. 


üpinier 
Doguereau 
Haguel-Lépine 
ponnemains. 


Girot de l'Angladé 
Durrieu 

De Montozon. 
Hartant 
Jacqueniuot 


Promotion 


MM, Pons, nomné juge au tribunal de 
De Lacoste, maréchal de Camp. 
Daguéuet, jremier président de La cour royale 
d'ortéan 

De Péyramont, procureur général près la 
‘eour royale d'Angers. 

Aubusson de Soubreost, avocat général à la 
œour royale de Limoges. 

Espéronnier, maréchal de camp 


à des fonctions publiqu 


MM. Desprez 
Le colonel Dumas 


Ber 
Debelleyme fils. 
Qnenaull 
Moulin. 

La 


Mara 


rébribuées. 


MM, Delrers. 
Rédlu. 
1d 


Id 


Enile de Girari 


COMPOSITION DU MINISTÈRE 


Justice cl cultes. M. Martin 
Affaires étrangères. M. Gui 
Guerre. M. le général Molin 


Marine et colonies. 
Intérieur. M. le comte Duchâtel, député 


de SainbXon ; pair. 


M. le vice-amiral baron de Mackan , 


Travaux publics. M. Dumon, député 
jgriculiure el commerce. M. Cunin-Gridaiue. député. 
Tastruction publique. M. le comte de Salvandy, député 


M. Lacave-Laplagne, député. 


Finances. 


FRÉLOLINAIRE 1x 


SÉANCE ROYALE. 


avec le cérémonial accoutumé. Le 
mte Bonnemains ; le baron Do- 


L'ouverture de la session a eu lieu le 27 décembre 1848, 
serment a été prêté par MM. le comte de Morany, Jay 
guereau, le baron Durrieu, Fulchiron, le baron Girot de l'Anglade, le comte de Montozon , 
Raguet-Lépine ; le baron Tupinier, Fabvier, Jard-Panvillier, Laurens-Humblot, le président 
Légagneur, Mesnard, Paulze d'Ivoy, le baron Rœderer, le président Rousselin , Moline de Saint 
Yon, nommés Pairs avant la session : et par MM. Delzers, le comte Dumas , le baron de Cli- 
baud-Latour, Larnac, Bergevin, Debelleyme fils, Quénault, le baron de la Coste, Pidane: 
Choque, Moulin , de Goulard, Renouard de Bussierre, Marande, Despre 
le due de Marmier; élus députés avant l'ouverture de la session. 


; Schneider (d'Autun), 


ours 


PRONONCÉ PAR LE RO! 


Messuns Les PAS , M 


En vous réunissant antour de moi , je suis heureux de penser que nous pou 
« l'éat général de notre Patrie. J'ai ls’ confiance que l'accord des pouve 
politique d'ordre et de conservation assureront de plus eu plus le dévelop 
1 le progrés de la prospérité natiouale. 
« Mon Gouvernemont s'est appliqué à poursuivre des grands lravaux que vous avez volés. Les 
ssaires pour les conduire à vont proposées. NOUS aurons ai d'an- 
« nées ; douné à la France, d'une part, de puissantes garanties de s l'autre, les moyens du déployer 
son aetivité féconde, et de répandre le bien-être daus toutes. les parties de notre territoire et. dass Loutes 
les classes de In popélation. EL, en méme Lemps que ces importants résultats ont élé atteints , la situation 
de nos finances est devenue de jour en jour plus satisfaisante 
2 lois de finances et diverses lois, qui ont pour objet d'introduire dans l'Administration des amélio 
« rations importautes. À incessamiment présentées. 
Je continue à recevoir de toutes les puissances 
a que la poliique qui a manteau Ja paix générale 
de mon règne 
L'amitié qui m'unit à la Reine de Ia Grande-Bret 
« émolgnée , la conliance mutuelle de 


ms nous féliciter ensemble de 
Eat el lé maintien de not 
1 régulier de nos institutio 


mesures UE terme v 


es des assurances, pacifiques et amicales, J'espère 
à Eravers tant d'orages, honorera un jour la mémoire 


nt 
et 


et que récemment encore 
deux Gouvernements, out heureuse 


« intimes relitions des deux Etats. La co lue entre. nous. tre un terme à l'odieux trafic 
des esclaves, reçoit en ce moment sou &X6 Ans, rdialé maritimues dés 
« deux Etats, In traite sera efficacement réprituée , @, en re commerce sera replacé sous La 


« surveillance exclusive de notre pavillon 
ai ion d'espérer que l'aétion commune de la France et de l'Angleterre amènern , sur les rives de la Plata, 
le ritablissement des relations commerciales r s ,ulque ut de nos efTürts. 
Des événements que je déplore, mais qui ont Hit éclater de nouveau l'hérotsme de nos soldats, out 1roubté 
«nos possessions d'afrique ; j'ai prix des mesures promples pour que la domination de la Yranc'y conservat 
partout la foren et l'ascandant qui lui appartiennent. Avec l'aide du Lemps, notre persévérance énergique 
« londera la séeurité et [a prospérité de l'Algérie 
« Messieurs ; vous m'avez douné votre loyal concours dans. La 


md et dificile tâche que le vu. national 


ma appelé à remplir. La Providence a béui mes efforts. Elle m'accorde aussi dans ma funille de précieuses 
€onsolations. Partout paru, mes FI, j'en a la confiance, ont Port n de Ia France 
« Peils-Fils croisent en nombre ‘et y nt soUS mes yeux, Mon vœu le plus cher et mon plus doux. 
oi, 'est que, par notre dévorement à la France , par notre 26le à la bien servir, sou alfection nous soit 


assurée, eL l'intimé union de ma Fami 


INSTALLATION DU BUREAU DÉFINITIF À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
Séan 


du mereredi at décembre 1646. — Présidence de M: Sapey, doyen d'âge 


M. Saves, président. Messieurs ét chers collègues, cétle session , ouverte en absence à 
tions qu unt sonvent entrayé vos Lrayaux , sera une session d'allaires aù les Tutéré 
Ways pourront être disculés , approfodis ; éLexercer une grande influence sur son avenir, Aucune Chambre 
d'auri voté un plus grand nombre de lois véritablement utiles à In France : parmi ces lois, un cite à 
connaissance celles relatives à la création de nombreuses routes et à l'achèvement des canaux Volés sous la 
Reslauration el payés depuis 1830. Enfin, c'est à vous que le pays est redevable de ce vaste réseau de cliemins 

far qui procurera des débouchés rapides et avantageux à nos produits , el assurera en même Lemps 16 
être de là classe ouvrière, si digne de loute votre sollicitude. Vous avez reconnu avec raisou que Km 
moyen de lu venir en aille était de favoriser le travail 

En parlaut de ces grades voies de communicat 
pentzêtre trop vive, qui leur a 6fé donnée ait surexel mé unie rise 
“ont l'opinion publique s'est émue. (Frès-bien!) Je_ne do s tices n'ait pris, 
dans lintérél de la morale et des familles, des mesur euir de 

1 est bien à désirer, Messieurs, que In Chambre soil appelée, ans 
système de réserve arée qui, sais rien coûter au budget , donnerait 
Jisable an premier coup de canon. (Marques nombreuses d'approbatiun. 

Vous aurez surloul à vons occuper de notre marine, un des ressorts les plus pui 
notre prospérité, pour la rendre prête à foules les éventualiés , et suffisante à Ja 


outes les précé 
moraux et malériels 


cours de cetlé session, À Aiséutér un 
à nation une force sédéilaire et moli- 


auts de notre gjoïre &t de 
protection de nos nationaux 
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si que de notre commerce. La France a prouvé qu'ancun sacrifice ne In coûtait pour maintenir sou honneur, 
Sa dignité et ces grands principes du droit des gens, qu'un Gouvernement n'ahandonne jamais impunément 

Vous porterez aussi. votre aention sur cette terte d'Afrique: l'esprit de conquête ÿ a fait son Lemps; l'es. 
prit d'onde ete civilisation doit em prendre La place. (rébien! trs-bient 

Le ver des consells généraux ramdnera, sans doute, I diseussion de denx questions financières, celles de 
La réduction de l'impôt du sel et de la Lave umiforme des lettres, dont M. le Misire des finances reconnait 
T'tlié, mais dont À conteste l'opportunité, dans a craiote de voir diminuer les ressources du Trésor à une: 
époque ‘où elles ne suffisent pas aux dépeuses. Je ne partage pas, dans celte circonstance, les alarmes de 
M le Ministre des finances, pare que l'expérience a démontre que tout accroissement dans le bien-être des 
peuples résgisait d'une maibre favorable sar le revenus publics. Au reste, s It Chambre est aile de ces 
Auestions el les décidera selon e vu et le intéréts du pays. 

“2 qui devra surlont préocenper vos pris, 

ars adresses sue ï F sans relche à mettre les dé 
réceltes, et à budget 
jours arrivés les dépenses se sont , tous les ans, levées au-dessus des receles 

constamment dépassés. 
Messieurs et chers collègues, nous ferons es atfsres du pays d'un bon accord en évitant de vicilles récrimi- 

qui ne servira lire de l'irrtation au deslans Cormmo an dehors de cette Chambre, Nous 
onmerops l'exemple de l'union afin d'affermir de plus en plus le trône de Juilet et consolider notre paie Yon: 
dlamental Hbremeut débatta et accepté, au lieu d'une charte octroyée à laquelle, néanmoins 4 But 1e dire les 

ne tralliés par amour de l'ordre et de la fais publique, el dest'eu montent que les. mains qui 
avaient donnée ont choisi pour a b 

nf , nous porterons 

om Séatiqe qui entraverit 3 0 


L Ia Chambre à pro: 


sun alement. éloigné 
relie et de ces complaisantes concessions qui 16 perdra 
vernements ; CON ur les individus , les amie les plus sûrs eL les plus utiles ne sont pas Ceix 
nt , mais ceux qui sauront leur dire la vérité et signaler leurs fautes en indiquant les périls ét les 
ils: CErés-hlent très-blen !) 
Je ne veux pas quitter ce fautenil sans remercier la Chambre de la bienveillance dont elle a entouré le 
bureau durant le ours de nos travaux prépar 

d'invite M. le président et MM, les secrétaires définitifs à venir prendre place au bureau: 


apey, vient occuper le fauteuil 


M. Sauzct, président élu, après avoir donné 
de la présidence. 

MM. de Las-Cuses, de l'Espée, Boissy-d'Anglas et Lacrosse, secrétaires définitifs, prennent 
également leur place au bureau. 


accolade à M. $ 


M, Savarr, président, Messieurs, profondément à 
fiance, je sens erolfre, avec ma recornaissanc 

pour 13 huitième fois. L'impar 

reux privilège la Ferme 


de la nouvelle manifestation de votre flaftouse. co 
polds les obligations que m'imposéut des suffrages rélté 
ë de la qu €, qui en Lai 6 plus, bou 
discussiune, qui_ doivent rester Libres: 
fr Jamais personnelles, sous pe leur dignité et de compromebtra leur 1fberté méme ; 
les sessions, dont la France attenii une Leureuse fécondité, et dont. il importe 4 
veut décourager les meilleurs citoyens et porter le trouble dans les conditions n 
Chambre et de La boune marche de Lous les pouvoirs, tel est, Messieurs , lo but auquel nous devons. lentes 
Je m'y dévouerai sans relâche; et si vous pouvez compter sur mon fatigable pour Le sainte de vos 
droits, j'ai besoin de compler bien davantage aur la ses éclairée de ln Chiubfe , qui à déjà termtué tant 
d'importants travaux , et qui saura bien assurer son œuvre 
En ficiles devoirs du fauteuil, 


organitation de la 


nie, (écmalion La clench le 
Paiialteation, doré a perte d'a que M. Loyer ae ait OO de to PE 
lt dans chnedno un vi dll à remplir ÉrrShn tab) 
De voue Meur SPP tout» I dé soient de aa 

vies À Ge lanes noise cb Vert Parole 5 à le Lune QU Pan de cou tr et 
Dé mate où gra aon ponte el haparlale anlorié. 3: Boyer Lol GIE digue de 

Abe n'a mul à son conra. La Dép vie le Do eo 

D qui nee recherchons, Sept eue Fr en UE 

À tro a pl por, ns rage on 


gloïres qu l'ont inst 


2 ea eué et dela mamarehieÿ ne pouvait trouver un plus din 
un hs complet x m6 les chéri plus anemment Loates deu, mas Vs tone ao 
0 de où anim. (Rogten ares amet D D 
D a D ouate een os 

Arr Lars lampe de Me dite allanen. pr la: sé cathéter ue on 
C'est pour les cimenter que vivent nos institutions ; c'est pour maintenir leur salutaire équilibre que 


défaire 


devons veiller sans cesse. (Très-b 


cle inviobe réponse pan ao he en Qu GIE 
CN 
Fame penenée nas ce ob um 4 Las Le eme EDP D 
Fed mets Daumas d'pprebale.} ù 

Rte tattoo bureun déni, a 

À ambre des re 

À propane Le Cmbre de voler le réient ee à Mt. ls crie rétiaiesdé r 
came ou Je lion qe ue ep Lalonde doute Che eu gen 
SAR) Le remercie soon sen A mention au ua 


ambre est constituée ; il en sera donné connaissance au Roi 
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RÉCEPTION DU 1" JANVIER 1846. 


Le 1er janvier 1846 , à l'occasion du nouvel an, le Roi le reçu, conformément à l'usage , les 
grandes députations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 
Discours de M. le due Pasquier, chancelier de France, président de la Chambre des Pairs. 


x législatifs que cette époque ramène , 


RE. au moment où Ja Chambre des Pairs va se livrer aux tra 
et qu'ont annoncés vos royales paroles, elle sent plus vivement Ie besoin d'apporter aux pieds de votre 
“Trône, avec l'hommage de ses respeets et de son dévouement , l'expression de son zèle pour l'accomplissement 
des vas pleines de sagesse qne Votre Majesté n e eocevoir, el auxquelles le bonheur de la Francë 
est toujours intéressé. 11 vous appartient, en Sire, dé le consolider chaque our de plus en plus ee 
bonheur que. e2, à tant de titres, considérer éotame voire ouvrag 

Après 
après les pénibles 6 
Jeraient enfin lous les fruits qu'une civilisation perfectionnée esf capable de produire ; mais celle voie, il ne 

AE pas d'y entrer : fallut &y maintenir, 1 fallait s'y établir au milieu de ce monde européen qui ; avec 
les mêmes besoins que la France, était encore remué cependant par des souvenirs d'où pouvaient sortir dé 


redout ges, En bien, Sire, ce que la France vous doit, ee repos Si K 


dont l'exemple a été si rarenient dônné pe vous le doit aussi, et 11 n'est ni inc d'une confiance 
trop snperhe d'oser Le dire , alors que tant d’éclos le répétent de Lo qui se remportent 
à la pointe de l'épée ne peuv aq avivent aussitôt ; 
mais les succès qui ne sobliennent qu'an prix des patients efforts d'une sagesse et d’une prudence consommées. 


peuvent se célébrer d'autant plus antement qu'il n'y à point de valucus sur la 
profitent à tous à és presque égaux , el commandent partout l'estin 

« La Providence aussi ne semble-t-el 
méssement d'une œuvre aussi di 
regards sur la nombreuse L 
éclairée et guiée dès ses pu 
nesse el aux méditations de 


oute qui conduit, qu'ils 


1 ap ne pas le croire Jorsqu'on arrête ses 
ée qui malt, qui croit et s'élève autour de vous et qui doit vous coutinner, 
ss pas par/le plus bel exemple qui puisse étre offert à l'instruction dé la jeu- 


n'ont élé plus naturellement indiquées que dans le € le 
ler, et Ia Chambre des Pairs y voit avec bonheur l'acco ment ie l'un des vaux 
de former pour tout ce qui peut ajouter à la félicité d'un règne qui ne saurait au gré de ses dk 
longer trop longtemps , à celle d'un Prince qui lui est si justement cher et précieux. 


Le Roi a répondu : 


NL m'est doux dé vous entendre proclamer que la Pr 
« grande, libre et heureuse , peut 


videncs a béni mes efforts, ét que la France est 
plus qu'il n'était permis de l'espérer au milieu des orages que nous 
« aVOus bus à traverser. Note tâche est aujourd'hnt plus facile ; nous n'avons qu'à ne point laisser échapper 

8 biens que nous avons conquis, et la juste appréciation que Vous avez faite de ces biens est un des mel 
leurs moyens d'en aisurer La conservation , an dissipant les illusions qui pourraient nous les ravir, si la 
Nation avait le m Er a de funestes déceptions. Je remercie In Chambre des Pairs des 
bons exenples. leçons, qu'ellé ar ; son coucours, Loujours À 


Loyal et si puissant 4 comme garantie d'ordre, de paix, de prospérité, et core 
preuve de son arte jour Mot. 

1 C'est avec bonbeuc que j 4 de m'adresser sur n ñ 
« ils outété, ils ont laissé les i ue satisfaisantes pour Ja France ; eL ces 
« impressions, en mgmentant € étaient l'abjet, s0bt dlevebues un oUVeaU gage 
« d'avenir ét de stabilité pour le Trône, ns ef pour cette hais dont vous avez 8Ù bien retracé 

les avantages. 


CM, Les Pairs , réunis en très-grand , accueillent ces paroles par des cris prolongés 


Vive le Ro 


Discours de M. Sauset, président de la Chambre des Députés. 


jouveaus, l'agitation des esprits est lento à se calmer, et claque 


sur l'avenir une laborieuse anxiété, une mena: 


« Sue, dans là plupart des Gouvernements 
année accomplie sans naufrage laisse planer longtemps nc 
Gate incertitude. 

ace au ciel, la France 


est loin de ces aventureuses et militantes destinées : elle goûte avec tan 
les douceurs de l'ordre et de la paix ; mais elle ne s'en éloune plus. Ses institutions ont po ë pro 
s racines, et ce Gouvernement de quinze ans, fondé par le vœu national, issu de deux révolutions dont 
il a prévu le rélour en consacrant leurs conquêtes, fort par l'unité de son action et par l'équilibre de ses 
pouvoirs, garanti par la puissance du travail et ia féconde division du sol, s'est assis au sein d'une sécurité 
profonde qui peut faire envie aux plus antiques monarchies de l'ancien continent , aux plus vigoureuses sociétés 
du nouveau. 

‘Cette sécurité permet à In France d'anir à l'a 


. à ie viva one ct sit de pré qut 
Jamais sur l'avenir l'œil d'aue M ecnlane scie aura: D0Lememble, cond el costa cet cor 
Lens D sont Ponens does, comprometre le Be 
Fe ere fie mare pauses 
M Se Le paie, qhe le épraes on rové ind R pa anal pari que. 
ET ae À loue asus de eue répare: 
EE Sue, au eumaours oran du atiotie 
a ne ME qu ue Vente Le mate crempla. Can dns otre 
em raser 
D De eue Pants VogELe More à levis tous partent dignement de nom dela 
Put an que Pal viré dem à me province une sagas el ue solitude dés de son saug 
ne de pis ous, EU mrqaé de tceen des Dave, Ga admirer lente viré dù 


xx PRÉLOIINATRE. 


son généreux caractère, en visitant Ja Grèce, LFeypte et les bords à 
France a ouché avec tant d'éclat, el où son Louvemir és resté cher aux pen 
Sire Le ciel a béni votre Race, riche de services, d'union, d'avenir. P royale expé 
gare Todte Ves faces de l'ige à Coté de ces Princes eû qui l'âge Mt devané par l'expérience , Os ONDTEUX 
Petts-Fils se groupent comme ane gracienss couronue autour de ce. Royal Enfant qui erolt sous l'aile cher 
de ses deux mères, et que la Patrie temple avec an sentiment de joie el d'espérance , dont le pres 
emble s'aceroltry encore par la puissance même et par Ia re 
h, Sir la cour que vous vo 
neméat de plusieurs 1 
iles. Et cependant, ire, ut an Roi et des marches 
du Trône : cet l'assenhlée des représentants de La uaion, div ailleurs par la © se ets 
Mrs opinions , réunis dei dans un sentiment unanime d'atéction et de respect, et demandant tous à la Pro 
Vidence de combler la mesure de ae bienfaits et solations eu donant à votre précieuse vie à Œurée 
de deux régnes ; à votre Dynastie, Famour de nos derniers neveux ÿ 4 Foire mémoire a justice des siècles, » 
{Marques générales d'approbation.) 


Le Roi 


Profondément touché des paroles que je. viens d'entendre, je voudrais pouvoir inieux vous exprimer 
« combien elles ont pénétré mon cœur, combien La Reiue et tout ce qui m'est cher, participent à l'émotion que 
sa la Clambre dés, DEUtEs 


" ns été assaillis , 01 à mèncr 


Son éclat suffirait 


anhieur ét pour 
08 plus humbles 


verins ferait Ja 


ob se 


a répondu 


“a glorieux de le voir aujourd'hu 
Ke appréchation de tons Lex hienit 
la Providence à dé 1e Rgilaleirs qui vautratent où 
prümettre les grands el heureux résultats que nons avons conquis. Avec. votre affeclion , avee l'apfiui 06 
l'opinion publique et du concours général du la Nation ; nous couduirons La France à ses [las destinées : 
nneruns à assurer à La LOS ur du ciche et celui du pauvre ; uo rot toutes Vos 
libertés. C'est sure ppredrous dû 
lus en plus à toutes les_ cl svolr qu'on. les détruit quad 00 veut los 
Baediler, et à conserver avec une Juste reconnais a es bienfaits dont nous jonissoux 
Quel que soit a prix qu'on attache à sa io, Le dépôt qui m'a té par Va su insitutions 
sara lement gardé par ins HAS : je vous remercie du éme que Vous raies à 
o Je suis anreut de Kous exprimer de nouvent l'afestion que je part 
nsble à celle que Vous Veuez de auanifester pour la tie, 


puissant concours 
au de l'État dans 


me Là Leur p 
à la Chambre des Député 
our ma Famille et pour M0Ï 


RÉCEPTION DU 18 AVRIL 1846. 


À l'occasion de l'attentat commis sur In personne du Roi, dans la forêt de Fontainobleau,, le 
16 avril, les deux Chambres ont été reçues par le Roî. 


MM. les Pairs n'étant point en séance le 17 avril, se sont rendus aux Tuiléries sur lu conan 


nication qui leur a été faite par M. le Chancelier. A la Chambre des Députés, daus lu séance du 
17 avril, M. Souzet, Président, a dt : 


La Chambre a reçu, avec nn ph 
contre a personne dit Roi. La math 
apprenant, un sentiment uv 

qui ne se laase pas de veille su 
alte fois des jours si précieux à 

Dans de telles ci 

qui les unissent pas d'éclat 
du pays, n'a jamais manqué à ce devoir, (Nouvelles marques d ROLEAIL 0 co momet 
arlx, alle s'empresseraît, comme elle sa rendre Tout tbe et 
sur-keehamp, auprès de ll, pour lui porter l'expression de ses seutimeuts eL de ses vœux, (Trés-bie ! 14 


ado et douloureuse émotion , M 


de l'attentat éominls Mer 
dont elle jouit, éprouvera, en 
pour Ja Providence 
à si vwiblement et ai miraculousoment protégé encor 
st d'approbation.) 
éprouvent Je Besoin de ressorrer encore lex nonudi 
Ta Chambre, fée 0 


Vif mouven 
es grands pouvoirs de PE 
nes démonstrations de dévouement et de sympathie 


nstances, 


bleu 1) 
Sa Majesté doit revenir à Paris demain. Je suis certain d'âtre l'interprôte de La Cham en lui pro. 
posant de se rendre aux Tuileries déraain, après le retour du Roi et à l'en sori en miesure de lui 


lüdiquee moi-méme à l'ouses 
breux de vive Le Hoi ! se (ont 


ture de, la séance de demain. {YiC mouvement d'approbation. — Des cris hour. 
andre sur bancs de la Chambre.) 


Le 18 avril a eu lien la réception, dont {e Moniteur rend compte en ces termes : 


La Chambre des Pairs et la Chambre des Députés s 
pour manifester leur indiguation contre s eu péril Jes jours de 
$. M. Jamais MM. les Pairs et MM. les Députés ne s'étaient présentés aux Tuileries en plus 
grand nombre. Le Roï et ls Reine, entourés 

ont reçus successivement daus 


sont rendu 


en masse auprès du Roi 


atative criminelle qui à n 


s Princes et Princes 


es de la Famille royal, lès 
lle du Trôue. Le Roi tenait par la main son pelit-fils, le 


Comte de Paris. 
M. le Chañeelier, en prése: 
suivantes : 


t 


mt au Roï la Chambre des Pairs, a adressé à S, M, les paroles 


Siwv, j'attendais, non pour faire un discours au L 
tous les ‘inesmbres fusseuL entrés, eb j'ai dû atleudre. long 
dont leur présence ici vous olfre l'expression, sont ceux da L 


mais ponr lat préseuler là Chambre des pairs, ques 
ps; eat ile soul Uien nombreux. Les seutinents 
la Francs 


PRÉLIMINAIRE xx 


LeRoi à répondu 


la Chambre 


x T'apprécie to 

« foncé de la dé 

à lanjourssi précieuse, le devient plus encore dans cette 4 
Je ne pense qu'au daser que ma fai 

« de l'affection que me porte La Cu 


us imposez ; je n'en suis pas moïne vivement 


s senti d'est 
ë ne parle pas de moi. 
recueillir ce nouveau témois 


ruse circonstance 


{Ges paro 


sont suivies des cris répétés de Five le Ro!) 


Discours dé M. Sauset, président de la Chambre des Députés. 


atière vous apl motions et ses vœux. Toutes les opini 
pr le saluer Yoire miraculeuse conservation, comme ils se 
pour servir de rempart entre Le crime et vous. Notre langage ; Sire, est le fidèle 
ün long eri d'indienation et de sé it d'un 
Si hospitalière à toutes les infartuues , si 
lève à la pets taches attentats dont elle erurait so 
is sa coutiance ne s'est pas découragée ; elle sait qu'un mis 
tre ses InstitUTIONS. e céshon mé. Elle sait qu'il s'est trouv 
nobles peuples, comie il s'eu est armé contre les mel 
Avec Vivacité 
Mäls cell qui para les Rois 81 protésé les penples, ne laisse point ainsi traverser 
qu'il appartient de maintenir les grandes missions qu'il'a données, et rer les ét 
Vialallté de sa puissance. 11 à élendu visiblement sa main sur Votre Personne Augu 
vive Le Hoi!) 
Bélssons la Providenc 
mr Gotiagne votée qui partas 
sont suivies des cris de rive La Reine ! 


, Lous les rangs se 
reralent pour vous défendre , 

Mo du pays. Eu ce moment 
à l'autre, La France, culte an” 


nt re 


des amies chez des lu 
Mrs rois (Des cris de vire Le Hoi! 26 fout ent 


ls; est à Ti 
xtions avec l'in- 
uveaux cris dé 


lc ays, (licitons cetie eine qnenot 


péril, € 


wune un ange de vertu qui les écarte (Ces paroles 
Princes à qui nous remellons ave l'avenir de la Patrie 
et de nos libertés; félcitons le Royal Enfant, ar la protection levée sur vo mel qu'il vous. sera 
donné d'achever votre lâche, de Tormer sa jéñesse et de préparer, par l'enceisnement dé Vos épreuves, dé 
votré courage et de l'affection des peuples, l'accomplissement de ses précieuses destinées. 


(Ge discours est suivi d'acelamations prolongées. 


Le Roi à répondu 


Je suis tropému de tout ce que j'entends, trop pénétré des sentiments que vous venez de m'exprimer avec 
tant d'eftusion, de ours sk ombreux qui m'entoure, ainsi que La eine el mn Farnille, mes Fils et mes 
 Petilé-Pils, pour V ouime mou cmur le sent, toutes les émotions qui le remplissent. Je 


as Du qui su passe dans Le 
Vive Le Hoi ?) Vous santez, saus que j'ak 
Pour moi, nou duns le danger que jai couru, mais dans la pensée que ma famille à été exposée! 
des périls. (Nouveaux ris de vire fe Hoi 
Y'aime à espérer avec vous que La divine Providenes continuera à vofller sur nous, € qu'il he re: 
ces déplorables attentats que le souvenir de l'indlgnation qu'ils exellent, dt des ämolgnages d'afroetion et de 
dévouement qu'ils Font éclater au Cris répétés de vire Le Kol!...) La Vrance mil combien je 
ls dévoué; €'est pour ele que je Vis ét que je veus. vivre ; lous mes jours, Lous mes soinn, Lou mou 
Mb ét éclui des miens, sont et seront consacrés à son bonheur, à l'accroissement de sa prospérité 
de touts #68 liberté 


De vives acclamations accueillent ces paroles du ot prononcées avec émotion:) 


, el que jen saurais Vous exprimer 
in de vous le dire, tou ce qu'il y à de pr 


Je le voudi 


RÉCEPTION DU 1 MAI 1846 


Le Lee mai, à midi, le Roi, éntouré de la famille royale, a recu, dans la sal 
, le 


e du Trône, à l'oc 


easion de sa fé 


andes députations de la Chambre di 


Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discours dé M. le duc Pasquier, chancelier de France, président de la Chambre des Patrs 


« Sire,au premier jour de cette année, én venant offrir à Votre Majesté les hommages et les vais de la Chambre 
des raits, Je la félicitals, sans craînte d'être dément nulle part, sur le concert de louanges et d'actions de 
grâces qu}, d'un bout de PEurope à l'autre, s'élève en son boanenr. Dans a solentité qui nous ramène a pled 
À votre “hrôue, des idées d'un autre ordre, mais où nous pourrions noué étendre avec une égale satisfaction, 
se présentent d'élles-mêmes : pourquoi Fau’il que troublé par le souvenir Lrop récent du plus 
‘odleux des forfaits? J6 n'oublierai point la réserve 4 sujet, les redoutables fone 
ions dont la Chambre se trouve investie; mais du 0 uvans dire en pleine asurance l'horreur que 

pire à Loue la F  énit hautement la Providence qui a encore unc 
à plus grand à malheur, le rime qui le devait produire vous allait 
Chercher, sans nul souci d'en rien épargne d'une fataille adorée qu'il attaquait an cœur de tous 
membres et qu'il devait plonger dans un abime de douleurs. Cell wo pendant 
Aux sentiments qui, sans Le mauvais jour qu'il nous a fallu tra tiraient été ; l'heureux texte 
de ce discours. Eu vous voyant, en vous rétrouvant entouré 0 famille si miraculeusement préservés , 
‘comment ne pas lébrer Les vertus qui lui valent sans doute la divine protection dont elle jouit? Elles ne font 
pas seulement, ces vertus, les délices du foyer dom les voit ans le rang suprême, offrant 
Encore aux sujets la plus solide garantie du sain que doit apporter à la découverte de leurs vrais besoins ; 
Vétudh de leurs Véritables intéréls, celui dont la Providence a fait choix pour lé meltre à leur tôle ; heureux, 
et du bonheur le plus pur, quand i peut se dire que ses efforts w'ont point été fructueux, el qu'ils'est, autant 
qu'il dépendait de lui, approcué du but vers lequel ses regards ont êlé constamment dirigés? 


iv PRÉLOMINAIRE. 


C'est ainsi que l'éat devient pour Ini une seconde famille nou moïns chère que Ia première, et à 
il se dévoue ave nne puissance d'affection que le sentiment du devoir rend chaque jour plus active, plus € 
gique et plus eïic 
« Pour donner à ces nobles inspirations toute la valenr qui leur doit appartenir, il me sufiea 
8 quise passe journellement sons nos yeux. Si le fémps ne me manquait pas pour en faire le 
sullisante élendue, on ÿ verrait, mis dans lout leur jour, les titres éclatants auxquels vous devez, 
sompenses qui, de moins jusqu'ici, ne vous ont point élé refusées. Je: vais dire, entre ces récompensés, celle 
dou vons jouissez le plus. Votre Faille, fidéle aux exemples que vous ne cessez le lui donner, devient chaque 
jour plus chès auais en arrière dans l'acquitlement des 
es de re it garants de l'avenir: les Pri 
les du nom qu'ils portent, partout où les appe 
honneur, des droits et des inté la Frauce; votre Compague Yénérée ne cessera pas 
imitée par ont ce qui a l'honneur d'être issu d'elle et de vous, et 
par ee brillant essaim de jeunes Princesses, que de si heureus Choix Ont p le vos Enfants, 6on 
ple ne cessera pas d'être sisi sans pourvoir être surpssé 
« Puisse ce langage de la Chambre des Pairs , puisse aussi l'expression de ses vœux , de son respectiieux 
dévouement et de ses sentiments les plus intimes, être accueillis par Votre Majesté avec [a bienveillance dont 
lle à daîgué en tant d'occasions lui donner des marques si précieuses. 


de rappeler 
cit avec une 
6, les r 


tion. Et ici le 


Le Roi a répondu : 


« ons savez eombién j'apprécie les té 


ianages d'affection que la Chambre des Pairs ne cesse de me donner 
dans toutes les occasions; la confiance qu'ils m'inspireut à Loujours aidé à me soutenir dans mia Hborietse 
arrière. Je conçois votre réserve eu présence des fonctions que la Charte a assiguées à la Chambre des Pairs 
mais cela ne nous empâche pas de nous unir en actions de grâces à Dieu pour la grande faveur qu'il m'a fait 
surtout en conservant les Étres si chers à mou eur, qui m'entouraient dans ce érnel moment. 


(Le Roï s'arrête interrompu par une émotion dont ibn'est plus le maître, et à laquelle la 
Chambre des Pairs s'associe par les ph exelamatioi 


« Je ne puis résister à mon émotion ; la Chambre, en la partagea 


La redoubilé en nu 
(Le Roi est de nouveau interrompu par des cris de #ive de Roï! vive la famille royale!) 
Avee votre concours, avec celui de la Nation, j'espère que 

ogressive. ox d'avolt contribue à 


j ce que mes Enfants, aidés des mêmes appuis, perp 
Hité de la France, » 


(Nouveaux cris de Five Le Roi! vive la Reine!) 


je verrai notre Pays continner à marcher dans 
Fer € Dieu m'aura ap} 
dr Le bonheur el 


Discours de M. Sauzet, Président de la Chambre des Députés, 


fut plus dignement fêté, C'est toujours un bean spectacle que ce coë 
laut à l'envi le Che de la grande faille; mais, chez une ation Hbre et 
tion spontanée prennent un nouveau caractèm dé graudeur 
redire; Cest là qu'il est glorieux de les inspirer 

« Votre Majesté l'a dit avec une noblesse Vraiment royale : de tous les souvenirs d'une émoti 
ile restera qu'une manifestation Kouchante. Elle ne s'est point arrè 
les frontières les jalousies nationales se talsent, l'admiration d'un co ne pénètre tous les peu 
et leur reconnaissance s'élave comme une seule voix vers le commun protecteur des empiresABire, cetle-sy# 
pathie solidaire des nations. pour les grands services rendus à a civilisation et à l'imantté, GC page d 
paix du monde et la gloire de notre temps. La France est fière des hommages offérté au ROï qu'elle s'est clioisi, 
ar elle ne sépare jamais la royauté nat le la sainteté de ses us et de la grandeur da ses des: 


à doule 
aus extrémités du Royaume; € 


€ passé 


diasoluble vient d'étlater 
saura les principes et les sentiments qui nous 
«es parlementaires , ssaire de la Liberté, pl 
aprité à la Liberté mère une fôrce nouvelle po 

Loutes les volontés au secvice de la Patri 
« Sire, cette unanimité précieuse n'a ja 
vinies vous l'apporter en présence d'une craelle épreuve 
Elle ne manquera jaunais à votr 
le cours ; et, quand les jours de l'histoire seront venus, el 

vifier votre émoire, » 


les idées qui nous divi- 


fill à Ja Royauté 


vstitntionnelle, Au jour de notre élection, 
et vuilà qu'après quatre ans de travaux elle 
Règne, dont le Ciel prendra soin de prol 
se relrouvéra pour entourer votre PelitsFlls eL glo- 


Le Roi a répondu : 


« C'est avec boulieur que j'ai vu, comme vous le dites, toutes Jes nusnces d'opinions, car je 

uces, se fondre dans le sentiment dont j'ai été entouré, et dont la nation a donné des té 

ma famille et pour moi, Je n'a jar celle de servir ma patrie et 

istenes ; el je réponds qu'après moi mes enfants mareheront dans la même voie. 
4 je serai constamment fidèle à cette devise que j'ai inscrite sur le drapeau national, au moment où 
«avons repris nos sloriences couleurs : Liber/é, Ordre public. C'est la liberté de tons les Français que j'ai 
« voulu garantir, et c'est maintenant contre toutes les atlaques que j'ai cru me rendre digne du plus 
beau tre que je connaisse, de celui qui m'a él décerné par les sflages de ma mation , du Aire de Roi 
= des Français. » 


CGes paroles sont accueillies par des acclamations unanimes et longtemps prolongées.) 
Le samedi 3 janvier, à la Chambre des Députés, M. Lherbette demande la parole sur l'ordre 
du jour. 


PRÉLIMINAIRE sy 


M. Lienwerre. Messieurs, je n'ai que deux mots à dire ; et, si je monte à la tribune pour les 
pronoheer, c'est uniquement afin de témoigner plus de respect et pour la Chambre et pour son 
Président, auquel j'aurafs quelques explications à demander 

Il est, Messieurs, un principe incontesté : c'est que les discours du Pré 
n'ayant pas été Soumis à vos délibérations, ne sont que ses œuvres personnelles. 4 
ueur de ces discours; à lui seul aussi la responsabilité. 11 ne parle qu'en son nom, pas au nôtre. 

Ce principe, j'ai cru qu'il était bon de le rappeler dans une elreonstance où notre Président à 
prononcé des paroles qui , contre son intention, j'en suis sûr, maïs enfin, interprétées comme 
elles le sont généralement, annoncent une méconnaissance complète de la dignité de Ja Chambre. 
(Vive réclamation au centre. — Longue interruption 

Messieurs, ne er 


dent de la Chambre, 
lui seul lhon- 


signez pas que je me livre à de longs développements; je veux seulement solli- 


j'appelle toute votre attention, 


citer des explications de paroles de votre Président sur lesquell 
Veuillez l 
Voilà, Sire, la éour que vous vo 


une autre cour non moins digue d'un Hoi tel que vous, se presse sur les marche 
des représentants de la nation. » 


écouter. 


M. le Président eraint que je ne retran 
tinuer : 


che quelque chose de ses paroles, et m'engage à con- 


« C'est l'Assemblée des représentants de Ia nation, divisés ailleurs par la consciencieuse 1 
nions, réunis ici dans un sentiment unanime d'affection et de respect, et dem 
uombler la mésure de ses bienfaits, etc 


rerté de leurs opi 
dant tous à la Providence de 


11 y à li deux expressions qui vous auront sans doute frappés 
« Nous nous réunissons sur les marches du trône. » 


M. Duvr 


M. Liténuerte, Messieurs, vous, fraction de la puissance législative... | Rumeurs au centre) 


Nefalait-il pas se placer sur le fauteuil? (Rires 


fraction égale aux deux autres, vous convient-il done que votre Président vous place dans cotie 
situation d’infériorité, sur les marches du trône? (4 gauche. Très-bien !) 

Mais l'expression qui demande surtout des explications est cell 
digne de vous, » 

Je ne doute pas, Messieurs, que si vous vouliez former une cour, cette cour ne fût digne 4h 
quelque Roi que ce fût; mais serait-il digne de vous de formerune cour? M. le Président le 
pense-t-il? l'Assemblée nationale réduite à ce rôle subalterne d’une cour !.. (Vives réclamations 
au centre, — Approbation à gauche.) 

Messieurs 


ci : = Nous formons une cour 


interrupteurs , si individuellement vous vous trouvez honorés de la quolité de 
coutisans (Rires aux extrémités), nous ne voulons pas vous la ravir. Je ne parle pas ici au nom 
d'aueun de vous individuellement, je parle come membre dé lu Chambre, et je à n'est 
pas convenable de présenter comme une cour l'Assemblée nationale, dans un pays régénéré par 
deux grandes révolutions. 

Sans doute, telle n'a pas été l'intention de M. le Président; sans doute, il n'y a eu que mal- 


heur dans ses expressions. (Rumeurs au centre. — Approbation à gauche 
IL y a eu, dis-jé: malheur dans s at vous lui avez. 
le dépôt, je n'en doute pas : aussi commencée par lui demander des explications; lors 


expressions plutôt qu'injure à la dignité à 


conf 

qu'elles auront eu lieu, nous verrons s'il ÿ a lieu de répondre. (Mouvement prolongé. 
M. Le PRésipenr. Messieurs, lé Président était loin de s'attendre au débat qu 

interprétation que ses paroles ont reçue. 

Quand it proclamait dans un jour solennel que le Roi ne pouvait être plus dignement entouré 
que par sa royale famille et par les Députés du pays qui représentent la grande famille, et qui, 
en gardant la liberté consciencieuse de leurs opinions, se réunissent dans un sentiment unanime 
d'hommage, et lorsqu'il exprimait le vœu que jamais le Roi constitutionnel ne recherche d'autre 
our que sa famille et les Députés, le Président tenait un langage éminemment conforme à la 

» dignité des pouvoirs constitutionnels et aux bonnes relations qui doivent exister entre eux. 
(Marques d'approbation.) 

Les convenances commune les précédents ne me permettent pas d'entrer dans une discussion 
mais je erois pouvoir en appeler à une expérience déjà assez longue, et la Chambre a pu voir que 
son Président s'est toujours soigneusement abstenu d'énoncer des opinions politiques qui divisent 
où irritént, pour se concentrer dans l'expression des sentiments qui concilient et unissent, (Nou- 


.) 


ve et à 


avr PRÉLILINAIRE, 


velle approbation.) Et souvent votre Président a êté assez heureux pour obtenir l'approbation dé 
ses collègues, et ce qui s'est passé autour de lui dans cette eireonstance à laquelle On fait allusior 
ne l'avait pas préparé à ce qui se pas 

Il à la conviction que, dans cette circonstance eomme dans les précédentes il a été le fidèle 
gardien de la diguité de la Chambre , et que sa conduite sera approuvée. (Oui ! oui !) Il a la cons- 
cience qu'il est resté, cette fois comme toujours, fidèle à sa mission, à ses devoirs et à votre 
confiance. (Marques nombreuses d'adhésion. 


en ce moment. 


M. Luenerre. M. le Président demande que son pouvoir soit reconnu, que sa conduite soit 
approuvée. Je ne conteste pas son pouvoir, mais restreint dans les limites que j'ai rappelées. 11 
a le droit de parler en son nom personnel; mais nous, nous avons le droit de répudier ses paroles 
quand elles nous semblent contraires à la dignité de la Chambre. Ainsi done, pas de contestation 
de son pouvoir, mais pas d'approbation non plus de sa conduite, pas d'approbation de paroles 
qui blessent notre dignité. Répétor ne l'égale de qui que ce soit. 
te forme la cour de personne. L'oublier, c'est méconnaître sa dignité c'est lui faire une injure 


s-le : l'Assemblée nationale mari 


contre laquelle nous ne saurions protester avec t 

11 ne nous appartient pas de sollic nt à un discours qui, je le répit 
N'est qu'une œuvre personnelle; mais si ce discours avait été prononcé au nom de Ia Chambre, je 
ne me contenterais pas de le déplorer, je proposerais un ordre du jour pour le frapper d'un bIà 
sévère. 


p d'éne 


e mesure relativen 


(Plusieurs voiz. Proposez ! proposez ! 


On me dit : Proposez-le. Non ; je nelle propose pas : j'en ai donné la raisons c'est que Ms le 
Président n'a pu parler qu'en son nom personnel, Ii vous a dit, én outre, qu'il n'avait voulit pro- 
noncer acune parole pol s 
phrase qui blesse les plu 
la solidarité, et je l'ai fait avec l'assentiment d'u: 
nous appartient pas de frapper d'un vote un discours purement personnel. L 
e tel. 


t effectivement, il n'ya ni parole ni pensée politique do 
agles notions politiques. 11 appartient à ehacun de nous d'en répudier 
grand nombre de mes collègues; sais il ne 
issons-le 


M. Le Présipenr. Le Président répète qu'il n'appelle personne à délibére 
ne lui permet ni d'expliquer ni de disenter: mais que, pour ses intention 


que son devoir 
come pour sa 60 


duite, pour l'exactitude constitutionnellé de ses paroles, comme pour sa persévér vintenie 
les rapports dignes et affectueux qui honorent égal 
tion, il en appelle avec le plus entier abandon, avec la plus ferme confiance, à ses collègues et 
au pays. (Adhésion.) 


(La Chambre passe à l'ordre du jour. 


ment tous Les por 


oirs et profitent à la nu- 
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N° I. = ADRESSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


PONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE ROI A L'OUVENTURE DE LA SESSION. 


Nore. — 29 décembre, commission : M. le comte d'Argont, le comte de Sainte-Aulaire, le baron de Ba 
rante, le cote Roy, le'haron Girod de l'Ain, le comte Portalis, le baron de Bussierre, Lecture, 8 janvier 
Discussion du 8 au 16 janvier. Présentaliou aû Roi, 17 janvier. Lecture de la réponse de S. M, , 26 janvier. 


PROJET D'ADRESSE 


Lu dans la séance du 8 


1. — Sue, la session qui commence s'ouvre sous d'heureux auspices. La France, cale ct M 
reciille les fruits de elle nfitigable activité, st ingéntense à Técomder tous les germes le prospérité. Le br 
serciee de Lous les droits garantis par nas lois assure lo développement régulier de nus institutions. 

2. — Avee ous, Sire, ous nous fdicitons de l'lat de nutre patrie, Nous en attinoux le biefait à lac 
cordides pouvoirs publiés et au matatien de cette pique d'or et de conservation qui, Lempéraut 1 
fret par la modération, 14 esprits, Eat régner au lan a Aranquilié 
au dehors La paix genérale Avoir acquis à Votre Aajestà 
la recounaissance des couten 


à à jamais la mémoire de soû rene 
3. — Sire, Votre Majesté ie de toutes es étrangères l'assurance de leurs dis. 
posiions pacifiques et amicales. 11 est doux dé penser que rien ne viendea troubler celte sécurité; condilion 
nécessaire des progrès du travail et du biensêtre qui se répand dans tontes les classes de ln population. C'est 
aux Haklons qu ne redoutent pas la guerre, qu'il appartient dé prufesser ouvertement l'amour le la paix 
4, — Une couvention récemment couclue entre la Franco et l'Angleterre , pour mettre un Lermne 

odieus nôtre couimeree sous la protection et la surveillance exclusive de notre pavilion: No 
dissous‘ hu a habllement conduite eL_promptement lrin 

du traité NX Ftats, nous asqure que es roïls EL 
ae at Ssion efficace atteindra désormais toute Viclition ds 


au succés d'une négnclat 
M loyal concours dés. mat 


Keroul éyaliment respectés, GE U'UNG 1P 
droits sacrés de l'humanitd : s 
à = Shtu, Pamitié qu'une Votre Majesté à la reine de la Grande-Bretagne favoris la continuation des 


Lonnex et intimes relations du la Fra 
à propager el à malui 
Llenfait pour Le genie tu 


À de l'Angleterre. L'l “deux grottes natiot 
air la civilisation das le est un avantage pricienx, pour elles, ut 
Aou destraus que La eanilame mutuelle des deux Gouvernements se 
8 qu'ils continuent d'agir d'intelligence quand 16 EEE Ta rTeRUy ER Rene EU ENLIETE 
libérté dus la sphère politique-qui eur est projre 
5. — Les paroles de Votre Majesté nous 4 


M'espérer que l'act de la France et dé 


VAngleterre obtiendra, sur les Hves de La Plata, le able interruption , 
est ürgent que les relations à avec el continent américain soient 
réguliérement reuouées, Si n Pidépes ns Hi un voie de me point, 


itervenie danseurs 
Ps compromis par la lutte dé deux Elats voi 
efforts. S e 

 aiditônnel. Vous le savez, ire, Ja justice es Ja arantie ls plns æesarée de Ia paix; € Votre Majesl 
tue à étésaléauellement sara par le raies (1 

Nous remercions Valre Mae de a prop 


nous € de venir en aide à nos in 
rétablisant entre eux la paix, unique but de os 


prescrites 


08 possessions d'Afriqu 
ur reméier au mal. NOUS 
our que Le drapeau de la 


avons (lé 


France ne su partout {iomplant, sa douination parie ace éneræique maintien 
notre pouvoi à il sera coimolidé par La sagesse et la prévoya 

8. — Sir, l'execution des grands travaux civils € res volé it de toutes 
parts. La Frate à été dotée le nouvelle Uie vive ém ée. dans 


diverses parties du royaume, à l'aspect atérôt publie, qui, eu facilitant les cou 
eations, resserrent de plus en plus les liens de l'unité nationale. Nons étudierois avec soin les propusilions 
Qui nos soront faes par les orlres, de Votre Majesté pour conduire à leur terme ces uliles entreprises. En 
ipriant aux travaux commencés l'impulsion continus dont is out besoin, le Gouvernement du oi, pru 
dut aprécioteur de la situation générale des ali re d'entreprises nouvelles. 

D. —" Nous sommes heureux d'entendre de la bouc Stuaion de nos finances est 
éué de jour eu juar plus satisfaisante 


te de loi qui oi 


1 d'introduire d'irmpor- 


nee les pi 


10:=— Nous recevruns, Sire, avec re 


tion ile MM, le comte de Montalembert et le du d'Harcoutt. 
1 


{i} GE abété ajouté au projet , sur Ia propos 


3 
tantes améliorations dans diverses branches de 1 


ADRESSE, — DISCUSSION. 


äministration. Les améliorations Sont l'œuvre dû tensps 


En cxamimant ls propositions qui nous servnt présentées nou ehstlerons mpériente, La 
Francs 816 droit dre Bére de son organtation santmistraües vous me devon ge qui peut 
intéresser la conservation te perecl dé cale portion essentiel de no istltions tique 

1, ire, dans l'cconplisement de cale graude él nublo Lche importe à Votre Mo ver 
malin, La Providence à irigé vos paske Loal idée concours des Chambres ed La Nation eV au 


quéra jamais. Sire, votre famille appartient à la France. Vos fils 
ment et leur le à la servir. Vos pelits-fils sont l'espérance à 
ont scellé l'intime union dé vos descendants et des nôtres 


lui pronvent chaque jour par leur dévoué. 
inéralions à veuir. Les sabnles lois de la pateio 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance du Jeudi & Janvier 1546. — Présidence de M, le due Pasquier, chancelier. 


IxcrenT. — M. le vicomte Dubouchage demande l'ajournement de la disoussion , parce que 
Je Ministère a déposé le matin mê s piéces qu'il est nécessaire de pouvoir con- 
nt. IL s'appuie sur le précédent de l'année dernière. — M. le Chancelier explique 
que l'ajournement, l'année dernière, a été motivé sur une autre circonstance. Après un échange 
d'explications entre MM. le n Barante, Guizot ministre, la Chambre 


décide que la discussion ne sera pas remise à demain 


sulter utilen 


arquis de Boissy, le baron 


M. le baron de M 
Chambre des pièces 


observations sont écharigées à cé sujet, ainsi 


kau, M 
plomatiqu 


istre de la marine, déclare qu'il doit encore communiquer à In 


déjà communiquées à la Commission dés Députés. Quelques 
sur la communication des pièces relatives aux 
affoires de Syrie, demandée par M: le comte de Montalembe 


, etrefusée par M, le Ministre 


ires étrangères , qui déclare n'avoir pris encore, à eu Ggord, aucun parti. Sont en- 
MAL. le comte Alexis de Saint-Priest , le vicomte Dubouchage, le baronde Bussierre, le 
te Portalis, rapporteur, le marquis de Boissy. — La Chambre décide, une seconde fois , que 
la discussion aura lieu immédiatement. 


M. LE VICONTE sanees l'ayant enr 


péché de prendre part aux travaux de la Chambre pendant ln seconde moitié de la sossion du 


Visaens pü TerRAGk expose que d'impérieuses cire 


nière, il n'a pu exprimer à celte tribune sa pensée sur de graves questions qui sont venues 
fr, 


diviser, à cette époque , les rangs du parti conservat 
11 ne voudrait p 
propositions funestes , suivant lui, à ln morale, à la sûreté, à la fortune pub 


aquel il se fait honneur d'apparte 


pendant que son silence pôût être pris pour un aequiéscument muet à dus 


ques. 11 s'occupe 
d'übord des questions qui intéressent là religion, celles des jésuites et des cours du col 
de France. Li r 


elle ce qui s'est passé à ée sujet, et reproche au Gouvcrnemoutga faiblesse en 
reproche dans l'affaire qe l'armement do Paris, où 
. 11 signale l'impuissance du Gouvernement à rétablir 
la fureur de l'agiotage, auquel on à refus 
on s'expose däns le cas d'une calamité qui anènerait 
ce désordre de la force publique l'inconvénient de me- 
rs du remboursement ou de la réduetion. 1 lérmine en demandant 
un projet de loi sur l’enseignement, qui favorise la moralité religieuse, la liberté des parents, la 
force des études. Dans cet espoir, l'opinant vote avec empressement un projet d'adresse qui 
tend à'railier toutes les op cher d'un pas courageux vers l'affermissement 
du calme intérieur et le développement de tous les principes d'ordre et de justice. 


face de l'esprit de parti. H-Hui-fait en 
il a consenti à.se lier les maius à l'avai 
ordre dans certaines administrations municipales 


de mettre un frein ; les dangérs auxquel 
un changement de règne, au milieu de 
nacer chaque année les renti 


ions sincèr 


, pour m: 


M. Cousix. Un acte ministériel préparé dans l'ombre est venu tout à coup troubler Ia paix qui 
sied si bien au département de l'instruction publique. Cet acte a ébranlé tout, sous le-prétexte 
de tout raffermirs il agite le présent, il menace l'avenir; il porte une atteinte funeste àune 
grande institution que l'opinant sert depuis trente-cinq ans, et qu'il défendra jusqu'à la dernière 
extrémité, Ge que le noble Pair a fait ily a deux ans, il doit le faire-encore, sous peine 
d'inconséquence. 

Un seul motif pouvait le retenir :il est membre du Conseil toyal de l'instruction publique 
En défendant ce conseil, n'a-til pas l'air de se défendre lui-même, et de combattre pour sa 
propre autorité? Mais l'opinant se place au-dessus d'un pareil soupçon. A-t-il besoin d'ajouter 
qu'il ne vient pas foire acte d'opposition systématique à M, le Ministre de l'instruction publique? 


À 


1846. CHAN VIER 3 


pourrait le flattér. M. le M 
é n'est pas un 
Mini 


Le noble Pair n 
nistreactuel de 


i- 


lieu où l'on puisse s'illustr s exploits éch æ 


eomplait dans le souvi mpériale lui rappeler un mot 
de Napoléon : « T’Université, grand hom ne le monde, sans 
«bruit# Atjourd'bui, le bruit et l'agitation sont com ns l'Université. Des 
ordonhances, sur lesquelles le Conseil n'a pas même éu ï nt chaque jour dans 


L Moniteur, renouvelant tout, bouleversant tou: leure iatentiou du monde, 


pour rétablir l'ordre troublé , dit-on , dep nie à 

L'opinant ne peut s'empêcher de féliciter ses nobles adversaires d'il y æ deux ans de la vic- 
toire qu'ils viennent de remporter. Queljétait 1 ieipal argument contre le Conseil royal de 
l'instruction publique? lis laccusaient d'illégalité et de tyrannie. Mais Jeur opinion avait fait peu 


de prosélÿtes dans la Chambre; ces acousations étaient tombées ; comme elles tomberont tou- 


jours, devant l'examen exaet etipa s textes législatifs et des faits: Mais voilà que tout à 
coup le 


leurs ancien 


adversaires de l'Université ont fait 


e conquête qui peut et qui doit les consoler de 
mes défaites; ils ont rallié à leur 


d maître de l’Université, le Ministre 
donnances du 7 dé- 
ut insinuée. 


de l'instruction publique. En effez, dans le rapport eu R 
cembre dernier, l'accusation d'illégalité est proclamée, celle de tyrannie est par 
Suivant le Ministre, le Conseil royal ne r pas sur des bases légales, il n'existe qu'à 
titre provisoire. 


Eh quoi ! toutes les ‘délibérations de ce conseil, depuis 1815, seraient illégales! Mais 
M. le Ministre y at-il Lien pensé ? Pormi ces délibérations, il ya des décisions judiciaires. En- 
tend-il que cuux qu'elles ont frappés puissent rd’hui € r l'annulation? entend-il 
qué/ceux le ses prédécesseurs qui ont apposé leurs signatures au-bas do ces décisions aient au- 
ourd'hoï à se purger du reproche d'avoir fait ai us entachés d'illégalité ? 

Le rapport au Roi n'attaque pas seulement l'organisation actuelle du Consell royal comme 


illégaté ét provisoire, mais co: 
breux pour qu'il y ait des débats réc 


Conseil, dit-on, est trop peu nom 


L'opinant se bornera à demander si les discussions qui 


ont préparé la grande loi de 1833 sur l'instruction primaire, et tant d'onlonnances mémorat 
auxquelles le nom de M. Guizot demeuro honorablement attaché, étaient où n'étaient pas de 
débats réels. On rappelle avec complaisance l'absence momentanée de quelques mounbres du 
Conseil, comme si la cause de ces absences pouvait être imputée su Conseil lui-même ; enfin , 
dans le journal officiel de l'instruetion publique, on demande pour l'Université des conseillers 
désintéressés dus luttes et des engagements de la politique: ce qui veut dire apparemment que ; 
pour être un bon conseiller de/l'Université ; 11 medout. être ni Député ni Pair, Ou bica qu'il faut 
ur Déqute où Pare Fhémrente, Mr iaatraetarmes ; Stns-opinlons politiques: Voili donc 
les membres du Cons tenant à lu l'autre Chambre qu ï ame des 


adve tions dont 


saîres personnels du Ministre ; aussi était-il bien juste du 


ils faisaient un si perfide usage. 


Mais détournons les yeux de ces misères, et examinons en elles-mêmes anancés du 
7 décembre. 

Quel est leur but 
sédait en 1808 et qu'il a perdue en 1815; car, aux veux du M 
contre la loi, et, suivant lui, le décret de 1808 est une loi , la seule loi de l'Université, loi à ln 
quelle il faut absolument revenir, dût Le Gonseil royal payer tous les frais de ce retour à la léga- 
lité. Mais si le décret de 1808 est une loi, il faut que cette loi soit exécutée dans toutes ses 
dispositions. C'est là aussi ce que proclame le Ministre; il ÿ attache son honneur et la grandeur 
de ses desseins. Mais il ne suflit pas de rétablir dons toute sa force le décret de 1808 , quoique 
ee soit déjà beaucoup; si le décret de 1808 est une loi, le décret de 1811 est une loi aussi, et 
doit, comine le décret de 1808, recevoir une pleine et entière exécution, bien que-le-rapport au 
Roi garde un silence prudent s ces; encore bien 
stil permis de faire un ehoix entre les titres divers d'une même loï, d'abroger les uns 
par ordonnance ou même par Simple prétérition, et de déclarer Jes autres inviolables, Ou les 
dei décrets pouvaient être modifiés par ordonnance , ou aueun des deux ne pouvait l'être, et, 
dans cette dernière hypothèse, ils doivent avoir tous deux leur plein et entier effet. 

L'opinant examinera tout à l'heure s'il est possible, en 1845, de reconstituer l'Université im: 


1 


au moins apparent? C'est de restituer au Conseil royal la légalité qu'il pos- 


nistre, il n'y a pas de prescription 


r ce décret, ear on ne scinde pas des lois conne 


moins. 
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périale tellé qu'elle existait en 1808 et en 1811; il craint bien, quant à lui, que l'auteur des or- 
donnances du 7 décembre n'aspire à une gloire impossible, et ne poursuive unesch 

L'opinant, lui aussi, aîme et admire cette grande eréation de Napoléon qui s'appelle l'Université ; 
mais il n'en est pas, à l'endroit des décrets de 1808 et de 1811, à l'éblouissement que Eause. la 
première vue de ces grands monuments. L'étude qu'i en a faite, dans des situations diverses, 
Jui a appris à discerner dans ces actes ee qui est excellent etee qui est défectueux, ce qui doit 
durer toujours et ce qui est temporaire. Ces décrets d'ailleurs, quelle que soit ler autorité, 
me sont pas des lois, dans le sens qu'on attache aujourd'hui à ce mot; ée ne sont pas eux qu 
nt erée l'Université. L'Université a une origine plus auguste : le titre de son existence est écrit 
dans la grande loi de 1806, œuvre du pouvoir législatif d'alors et qui résume admirablement le 
génie de la Révolution et de l'Empire; tel est le fondement ferme et solide sur lequel s'élève 
l'Université. Quant à l'organisation intérieure du corps enseignant , elle a été réglée par des dé: 
me le sont aujourd'hui les ordoni portant règlements 
s ont force de loi, mais on ne les à jamais mis sur le mêine 


ets délibérés en Conseil d'État, co 
d'adiinistration publique 
raug que la loi de 1806, qui avait posé seulement un ou deux principes dont les détrets ont en- 
suite réglé l'application détaillée. Mais la Franee a subi de grands changements depuis 1808, 6t 
V'Université a marché avec elle. 11 a fallu l'Empereur pour fonder l'Université impériale ; mais 
l'Empereur lui-même ne pourtait la rétablir aujourd'hui. M. le Ministre actuel de l'instruction 
publique ne le pourra davontage (eeeï soît dit sms l'offenser). Ou bien M. le Ministre tentéra 
d'exécuter lovalement l'ordonnance du 7 décembre : il remettra en vigueur le décret de 1808, ét 
alors il réalisera la vérité de cemot célèbre, qu'une restauration est la pire dés révolutions ; ou. 
bien lui-même, averti par l'opinion universelle ; par les Chambres; par ses propresvéollägut 
S'arrétera sur la route fatale où il est entré; il violera ce décret de 1808 auquel il sucrille nu 
jourd'hui l'ordre: la p Université; et le seul effet réel deses ordonnances sera d’avoir 
dégradé et détruit l'ancien Conseil de l'instruetion publique. 

Al ne faut qu'ouvrir les deux décrets pour reconnaître les ravages de tous genres que porte. 
rait dans l'Université l'exécution, même la moins rigoureuse, de tant de dispositions, impé- 

et inviolables, suivant le système des ordannances du 7 décembre, puisqu'elles sont 
contenues dans les décrets, mais 4 t de toutes parts à un ordre social et politique à ja- 
s évanoui. L'opinant ne se donnera pas le facile avantage de mettre lé courage de M. le 
Ministre au défi d'exécuter la moitié des articles du décret de 1808. 

Ia plu de faire revivre l'art, 70 de ce décret, et on s'est hâté d'adjoindre vingt nouveaux 
conseillers, amovibles chaque année, aux conseillers titulaires à vie qui doivent étre au nombre 
de dix. Quels peuvent être le poids et l'autorité de dix conseillers ordinaires, perdus en quelque 
sorte dans les vingt couseillers du service extraordinaire? Le décret prescrivait de fairevparti 
giper les, vingt membres composant la-pastie-mobile-duGonseitetamqurteretfédNEpliiaine 
cette prescription séra-Lelle maintenue? Le tribunal qui prononce des peines, do 
sont très-graves, ne devrait-il pus être composé au moins en majorité de juges 
Pour obéir au décret de 1808, on a porté à trente le nombre total des membres du conseil; mais 
il s'agissait, en 1808, de Sufire aux besoins d'un service immense : l'Empire s'étendait de Rome 
à Hambourg. 1 devait ÿ avoir autant de facultés des lettres et des sciences que d'académies, et 
autant de facultés de théologie que d'églises métropolitaines; par une juste conséquence , 
eret veut qu'il y ait vingt inspecteurs généraux, et même trente au besoin, On a rétabli les 
conseillers de l'Université impériale; demandera-t-on aux Chambres les fonds né 
doubler le nombre des facultés et celui des inspecteurs généraux? Les attributions que l'Einpe- 
reur avait faites au Conseil de l'Université se ressentent des ombrages du Gouvernement de cette 
époque ; elles ne sont que le fantôme des attributions sérieuses et effectives que la Restauration 
ele Gouvernement de Juillet ont depuis conférées au Conseil royal. Et c'est à ce régime suranné 
‘qu'on se alorifie de revenir ! Professeur, l’opinant eût rougi de le subir ; Ministre, n'a pas con- 
senti à l'exercer. 11 a paru beau de relever la haute dignité de trésorier de l'Université; maîs ce 
Sera, l'opinant le craint bien , un trésorier sans trésor ; à moins qu'onne redemande aux Cham- 
bres l'ancienne dotation impériale, dont l'administration , exclusivement remise aux n 
l'Université, éxigeait les soi 
plus élevé. 

Mais voici un côté plus sérieux des ordonnances du 7 décembre. En 1808 et en 1811, l'obéis- 
sance prompte et facile était partout. 1 n'était pas question de la liberté d'enseignement bieñ'ou 


ances 


Zes déeri 


aix 


rieuse 


tie 


saires pour 


ains de 
s assidus et la surveillance exacte d'un fonctionnaire de l'ordre le 


a 
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mal-entendue ; voilà pourquoi le décret dé 1808, dans son titre X , compose exclusiveinent les 
conseils académiques d'officiers et de fonctionnaires d'académie. Le temps a peu à peu introduit. 
ici, commiespartout ailleurs, des chan ptés par tous. les Ministres de 
l'instruction publique. 11 a semblé que le premier magistrat du_ département, que le premier 
président de la Cour royale, que le mbres des conseils gé 
etifs, que des évêques, là où les évêques témoi 
pouvaient et devaient avoir entrée dans ces ec 


ace 


gements qui ont 


ire du chef-lieu , que des m 


raux 
noient à l'Université quelque bienveillance , 
s. On avait dérogé en cela au décret de 1808, 
ait, lorsque tout à coup les ordonnances du 7 décembre ont rappelé 


€t personne ne s'en pla 
les conseils académiques à leur première organisation. Que signifie ce changement est-il l'effet 
d'un respect superstitieux pour le décret de 1808, ou bien est-ce un dessein qui commence à 
paraître? En revenant à ln composition première et exelusivement universitaire des. conse 


académiques, on ne peut se dissimuler qu'on blesse, et non sans fondement , tous les amis de 
la liverté d'enseignement ; mais , pour satisfaire aux réclamations qui ne manqueront pas de se 
faire entendre , on s'apprête peut-être à iustituer d'autres conseils pour connaître des affaires et 


des délits des écoles privées. 
ait-ce là, par hasard , ce qu'il y aurait sous cette restauration inattendue des conseils ac 
iques de l'Empire, et marchera ersité 
serait plus qu'une corporation spéciale au l'instruction publique tout entière? 
Serait-ce eneore dans éé but que le nom consacré depuis trente années de Conseil de l'instruction 
publique à été remplacé par celui de Conseil de l'Université? Lejütre X du décret de 1808 sur 
les conseils académiques/porte « qu'à Paris le Conseil de l'Université remplira les fonctio 


on ainsi par degrés à cet ordre nouveau où l'Uni 


le représent 


s du 
conseil académique. » Exéeutera-t-on cet artiele ou ne l'exé -on pas? Si on déclare qu'on 
ne l'exécutera ps, quelle belle et légale observation du décret de 1808 que celle qui, non-seul 

ment chofsit dûns ce décret les titres qu'il lui plait d'observer, maïs qui, dans chaque titre, choï- 
sit ou repousse arbitrairement tel où tel article! Répondra-t-on qu'ou exécutera In prescription du 
dé bres les plus considérables du cons actiel devront en 
sn uvellement partiel; et l'on se demande en quoi 


utera 


et? Dans cé cas, les mei 
ent, soit par voie de ren 
cette expulsion proftera au conseil? 

La première ordonnance, qui rétablit l'ancienne organisation du Conseil de l'Université, s0 
compose de quatre ou cinq dispositions qui, presque toutes, contiennent quel 


1 académique 


soit immédi 


es infractions à 
déaret: il y en a de grandes, il y en a de petites; et ces dernières ont elles-mêmes leur impor= 
tance, puisqu'elles tombent sur un décret dont on a fait une loi. L'article 2 de l'ordonnance con 
sore à M: le baron Thénard le titre de vice-président du Conseil, en y joignant celui de chanc 
lier de l'Université; imais le décret ne reconnaît nullement ce titre de vice-président, création de 
Me due de Broatie en 1830. 19 à lien di eétannanqueMeleNInIstretde lnstrOetren pUETque 

tenu ce titre nouveau à le supprimant on s’exposait à blesser un des m 


ait 
plus considérables de cette € 


mbre et de l'Académie des sciences, sans modèle comme sans rival 
dans ses laborieuses fonctions ; on y a regardé à deux fois, et on a eu raison. Le décret de 1808 
dit formellement que le secrétaire général du Conseil sera pris dans le servi 


politesse, l'ordonnance a maintenu cette charge dans les mai 


extraordinaire; par 
s du titulaire actuel ; mais celui-ci 
s'est piqué d'observer le décret mieux que le Ministre qui le rétablissait avec tant d'éclat, et il a 
refusé ce qu'on n'avait pas le droit de lui offrir. Le décret de 1808 divise le Conseil en cinq sec- 
tions; on a réduit ces cinq sections à trois par un simple arrêté ministériel. Cette réduction est 
fondée sur es que, dons les limites actuelles dé la Fränce et de l'Université, il n'y a pas de quoi 
suffire aux travaux de cing sections. Mais alors pourquoi avoir porté le nombre des conseillers à 
trente? M le Ministre a voulu témoigner de sa haute sollicitude pour l'éducation du peuple en 
appelant au Conseil un fonction vent emprunté à l'instruction primaire: mais il y 
avait ici une difficulté : le décret détermine les eatégories dans lesquelles devront être pris 1 
conseillers, et il ne parle pas de l'instruction primaire! Mais qu'importe? On ne tiendra pas 
inpte du décret, et on le violera une fois de plus. 

La seconde ordo: embre n'a qu'un seul article; mais cet art 
le décret. 1 interdit tout renouvellement am ils académiques, 
ticlé 85 du décrets il porte à treize le nombre des membres des Conseils académiques, qui doit 
être di dix d'après le décret: enfin, il veut qu'un fonctionnaire de l'instruction primaire prenne 
place das es Conseils + c'est encore augmenter le nombre des membres de chaque Conseil acas 


nce du 7 dé 


e enfreint. trois fo 
contrairement à l'a 


uel des Cons 
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6 a! 


démique et violer le décret dans une de ses disposition 
aceurnulées , de déceptions de toutes sortes ? 

Au fond, que voulait-on? L'arbitraire ministériel, Eh bien, il fallait le prendre avec une sorte de 
franchise qui n'eût pas été sans grandeur. 11 est démontré aujourd'h 
reprise de reventr avec un scrupule affecté au décret de 1808 n'a eu qu'un objet: on.a voulu éffa 
cer et détruire un Conseil consacré par trente années d'existence, par une foule d'ordonnances, 
par la loi de 1833 sur l'instruction primaire, par les votes annuels d un Conseil qui, 
sous les Ministres les plus divers, à toujours été ua secours pour une autorité raisonnable et 
Jomais un dans ces derniers temps, placé à l'avant-garde de la défens 
de l'Université, l'a couverte de so dévouement et de sa pui un Conseil, enfin, dont tout 
le pouvoir se réduisait au droit de donner des avis, et dont tout le crime est d'avoir fuit usag 
de ce droit avec une fermeté 

Qu 
I Couronne la révocation des c 


formelles. Est-ce assez de contradictions 


que toute cette grande en 


stacle ; un Conseil q 


nant vient-il demander aux conseillers: dk 
ment de ce qui existait 


il d'y a de légal dans l'Université 


il y a un mois? Nullement. Si, comme le v pport au K 
que ce qui est rigoureusement conforme au décret de 1808, l'ancien Conseil est frappé pau cul 
même d'illégalité ; mois, si l'ancien Conseil était illézal parce qu'il n'exprimaît pas avec une lié. 
lité rigoureuse l'organisation prescrite par le décret, l'ordonnance du mbre n'apporte pas au 


à l'ancien, ear elle-même ne la possède p 
sitions essentielles du décret qu'elle prétend rétabli 
pas plus légal que 


puisqu'elle 


nouveau Conseil la légalité qui manq 


viole directement plusieurs des d 


il suit que, selon le système du rapport au Roi, le nouveau C 


l'ancien, 

Dans cet état de choses,:il ny a pas un ami de l'Université qui nesente lo besoin d'une loi pour 
raffernir sa première magistrature ébr invoque done{une loi-sur le Consoil de 
l'instruction publique, semblable à celle qui a dernière sur le Conseil d'état. 
Jamais on n'a eu la pensée de don itution définitive par une simple 
oxdonnanee. Est-il possible d'admettre qu'un Ministro de Vinsteuetion publique ait eu le droit de 


lée. L'opiva 
été fait 
st unë cons] 


l'anni 


mer au Conseil d'Él 


mettre ln main sur le Conseil d'un grand corps tel que le corps enseignant , de remuer, de dé 
truire, de reconstituer ee Conseil par une simple ordonnance qui n'a pas même été délibérée on 
Consoil d'État? Et eela, au milieu d'une grave et solennelle discussion un moment interrompue, 
et qui, tout à l'heure, va être reprise, à moins que le Ministre ne prétende offrir la restauration 
du décret de 1808 comme le fidèle accomplissement d'une promesse de la Charte à ceux qui, jus« 
qu'ici, ont réclamé avee tant du force la liberté d'enscignement! Mais il est douteux qu'ils se con- 


tentent de ce présent inottendu: ils savent, d'ailleurs, que les Ministres sont changaants, il 
no peuveut,se butte d'avoir un ani iv la téte.do-d'Luiversité-s 

Le plus sûr pour tout Te mionde est de ne se fier qu'à in loi. Le Conseil de l'instruction pui 
recevra du Gouvernement et des Chambres, avec respect, avec reconnaissance, l'organisation 
définitive que leur sagesse lui donnera. Contre la mobilité des hommes et des choses, it invoque 
l'appui de la loi. 

Lorsque, il y a deux ans, la Chambre rencontra cette importante question, elle semblait étre 
d'accord sur ces deux points : il fut, à lo tête de l'instruction publique, un Ministre qui, ét 
1 de tout 
onnage essentiellement politique et mobile; un C 
arrêter un pro, 
e au milieu des influences qui, de tous côtés, 


même temps, {il est bon de placer entre 


seul responsable, décide se be cit 
gnant et le Ministre, pe 


eur, capable de mai 


aseil conservateur et 


îr l'ordre et les traditions, s: légitime 


modér 
dien des droits et défenseur incorruptible de la justi 


assiéuent le pouvoir, n'administrant p éelairant l'administration et présentant sur toutes 
les affaires de simples avis, mais dés avis fondés et autoris 

Fidèle à ces deux principes, la Chambre saura les concilier ellé ne donnera au Conseil qué des 
droits limités, mais des droits certains; et, sourd les prétentions exagérées, elle 88 tien 
dex à une égale distance de l'omnipotence d'un Conseil et de l'omnipotencs d'un homie élle 


s besoins de notre te 


prendra en considération tou elle sera trop sage pour répudier les 
traditions de l'Université impériale, trop sage aussi pour s’y renfermer par un respect 
aveugle: et de tout ce qui fut et du peu qui reste encore, elle tirera une œuvre durable, pare 
qu'elle aura été faite, non pour la France de 1808, mais pour celle dont elle représente les sent 
ments et les vœux. L'Université n'a pas dit : « Je serai telle que je suis, ou je ne serai point® 


gra 


a 
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Nonysses principes sont in ls, mais ses formes et sa discipline se ren force est 
de Suivre ln société française dans toutes ses vicissitudes, pour la servir toujours et toujours en 


être comprise. Je demande une loi. (Mouvements en sens dive 


M LB cOwTE DE SALVANDY, Ministre de Pinstruction publique, voudrait ramener la discus- 
sion àtdes termes simples et précis. Un fait important s'est produit depuis quelques années au 
seinfde la société française. Par7une sorte de miracle de notre état de paix, les graves questions 
de l'enseignement sont de fires de notre pays, la prévecupation dominante 
des grands pouvoirs Gonstitutionnels. Des projets de loï relatifs à cette matière ont été discutés 
reprises devant les Chambres législatives, et chaque f 
plus grands: à 

Déjà, lorsque, pour la première fois, le Ministre qui ocenpe en ce mment la 1ribune avaît été 
appelé par la confiance du Roï au département à tion publique, il avait exprimé une pen- 
sée qui, depuis, a été In règle de sa conduite. Lorsqu'on oulnit constituer l'enseignement libre, 


nues les première: 


ss les débats sont devenus 


ont compris des intérêts plus généraux et plus dive 


il fallait, suivant lui, s'assurer d'abord que l'enseignement publie et le g 


d corps qui le dis 
d corps , étaie 


pense au pays, que les pouvoirs qui veillent sur In gestion de e 


t tous coor- 
et en harmonie avee les besoins de Ia société. Dès 
ectte époque, le Ministre répondit aux Chambres qu'avant d'apporter la loï depuis longtemps pro- 
mise, il éroyait avoir une grande tebe à remplie : e’était de compléter le système de l'enseigne= 
ment, le eôrps énselunant, VU les vicissitudes du temps 

Vraie où fausse , 
ement acceptée des 
fgnement ne lui a plus été de 


dounés entre eux , conformes à leur princi 


iversité tout entière, dons tout c 


ulier, d' 
#. Le Min 
ne déux années, Ia loi sur la lib 


et iles partis avaient np 


puté d'irrés rent dans son or 


œtte pensée a dirigé tous ses ac 
Chambres; car, end 
mandée. 


tre ajoute qu'elle à été pleir 
de 


ent l'honneur dé soumettre à l'approbation du Roi n'était 
pli dans l'ombre. Dans toutes les 

plinses di projet de loi sur l'instruction publique auxquelles il lui a été donné de prendre part, 
le Ministre à Lonjours avoué qu'il regardait La on de l'Unive 
comme irrégulière et incomplète + il a fait plus, il n annoncé que son intention était de revenir au 
décret de 1808. Cette réforme était indiquée comme nécessaire et cotime légale dans le rapport 
nu Roi qui précédait le budyet de l'instruction publique déposé sur le bureau des Chambres l'an- 
née dernière. 

Rtait-ce done là, comme on l'a dit, professer un culte superstitieux pour les décrets de l'Em- 
pire? Non, sans doutes mais son noble adversaire n'a-t-il pas lui-même exprimé l'année dernière, 

Ia dribune de cette CiMAre l'onintom qe les décrets impérianx avatent un auractère tellement 
respectable et obligatoire, qu'il ne pouvait y être dérogé por ordonnance, et que toute ordonnanée 
contraire à leurs termes 
séquence 
tion secondaire 


done pas, comme on Fa dit, le résultat d'un dessein sec 


ïution des part 


t, par cela seul, illégale dans son principe, nulle dans tou 


‘ses con- 
à Voilä comment s’'exprimoit le noble orateur dans la diseussion de la loi sur l'instruc 


Cest le Conseil d'État, présidé par l'Empereur, qui fit les deux grands décrets de 1808 et de 1814, où la 
me pee arsulte et achève jusque, dans les moindres détails, sans jamais #'y perdre; décrets 
 empreinis d'une igueur eL d'ane prévoyance incomparables, el que je né crains pas de metlre h'e0té des 


sal 
ne GUN P 


2 plus beaux. eh d'au 
nt à des principe 


ele La sagesse humaine. Jlx ne 


cu Hat, puisqu'il 20 ra 
nie nouveau, le sont 28 Ms 


« posée dant ca 


était, sans doute, avec juste roison qu'on développait alors cette doctrine pour combattre 
es propositions qui auraient eu pour résult 

que, en transférant à un autre corps de l'É 
Ministre/s'était complétement associé à cette pensée: 
fléchissant au vote émis par la Chambre des Pairs sur cette question du programme, il ne pouvait 
pas méconnoître la sanction qu'avait donnée cette Chambre aux principes au nom désquels sa 
Commission lui avait proposé de destituer le Conseil royal de la prérogative dont il était investi 
jusqu'alors 


at d'amoindrir le Conseil royal de Pinstruction pu- 
droit de vérifier les programmes nniversitain 
is en revenant aux nffaires et en r6- 


au 
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Résolu qu'il était à ne pas accepter pour l'Université cet envahissement d'un corps, étranger 
dans ee qui fait le plus essentiellement partie de l'autorité universitaire, le Ministre a eompris 
qu'il devait se rendre compte des motifs qui avai mbre; eLqu'il ne pouvait venir 
un jour à ectte tribune lui demander de réformer son vote qu'en lui prouvant qu'il avait fait 
droit aux griefs sur lesquels elle s'était fondée. 

Le noble Pair qui vient de combattre les ordonnances du 7 décembre dernier 8 parlé sépar 
meut des deux objets distincts sur lesquels portent ces ordonnances : l'organisation duhConscil 
royal et celle des Cons 

Pour ce qui concerne les Conseils académiques, le Ministre doit faire observer que l'ordon 
nance n'a modifié qu'une seule chose : le nombre des membres dont se composent ces Conseil 
Cette modification se justifie d'elle-même : toutes les fois qu'on revendiquait pour les Conseils 
académiques une certaine part d'influence, pour qu'ils pussent eontinuer à exercer une juridiction 
salutaire, on objectait que e'étaient des tribunaux indéterminés; que non-seulemient la qualité, 
mais le nombre mé st rappelé que dans le 
décret de 1808 se trouve un article p sse qui veut que le nombre des juges acidé- 
miques soit déterminé comme l'est celui des membres qui composent tous nos tribunaux adini- 
nistratifs ou judiciaires. Cette garantie du nombre a donc été rétablie pour les Conseil 
miques, avec cet autre principe de la permanence qui découlait également du décret de 1808, 
et qui exelut formellement la pensée du renouvellement partiel. dont parlait le noble orateur 

Le Ministre arrive maintenant à la seconde question , à celle qui se rapporte à la constitution 
du Conseil royal. À cet égard, il faut se rendre compte de l'état des choses. 

Depuis trente ans, les affaires de l'instruction publique ont pris uu grand développement dans 
notre faÿse Si ln France territoriale a été amoindrie par les fatalités de la guerre, l'Université, 
itraire, à voir le nombre de ses établissements, l'importance des services qu'elle rend à la 
à plutôt suivi une proportion inverse, car elle s'est agrandie de tous Îes prog noue 
ivilisation, de tout ce que nous devons au double bienfait d'un Jong régime de pa ilberté, 
étant, l'Université rencontre deux grands devoirs à remplir : outre sa tâche quotidienne, 
est imminense, elle doit parer à toutes les luttes, à toutes les difficultés, à toutes les ré 
constitutionnelles qui naissent du régime dans lequel nous 


nt dirigé la Ch 


ils académiques. 


ne dé leurs membres étaient variables. Le Minist 


tances, à toutes les exigences 


vivons 

Elle a done besoin d'une organisation forte, éclairée, bien ordonnée; e'est à quoi le Ministre 
a dà pourvoir; il a dû demander à la Couronne le droit et le moyen de rétablir l'autorité duns 
le 


jouvoir responsable, la délibération dans le Conseil de l'instruction publique; de restituer 


ne témps, d'une manière complète, l'indépendance aux personnes, la force et la dignité 
aù corps. 

On l'#ditemeñettaveo-toute-rairon-rIOHEESILE SEM rnd corps qui administre l'instrüc- 
tion publique à toutes l isses de la société en France; par même, quand il s'agit des éta- 
ements publics; par la survelllnnes qu'elle exerec au nom des lois et des décrets, quand il 
git des établissements partieuliers. € pas seulement unè administration comine une 
autre, c'est une hiérarchie. Les affaires universitaires suivent le cou: 
ions elles viennent dans les bureaux placés sous l'autorité directe du Ministre; elles s'y 
élaborent, et elles se résolvent en décisions qui vont ensuite reporter la pensée centrale sur tous 
Maïs en même temps, la hiérarchie de l'Université a une constitution qu 
nat composé d'éléments distincts représentant tous 


régulier de toutes les ad 


les points du territoire. 
pp: 


a 
les 


toutes les 


tient qu'à elle. A sa tête e 


soins, tous les services, tous les enseignements el toutes les lumières; propre à délib 
sndes questions qui peu 
ions soient réelles. 

Maintedant, quel était l'état des choses, il ÿ a peu de sentaines encore ? Les fonctions du) Con- 
sei royal, et celles stration proÿrement dits, étaient confondues sur tous les points. 
Entre le Ministre et les bureaux se plaçaient les conseillers, dépositaires chacun d'une des bran- 
ches du département de l'instruction publique, où plutôt ayant chacun, pour se servir du mot 
usité, leur département. Dans un tel état de choses, que restait-il au Ministre ? Rien. 

Le noble préopinant, dans son discours, n'a parlé que du Conseil royal: il a omis les conseil 
lers. Le Ministre est obligé dé s'oceuper d'eux par plusieurs raisons : avant tout, parce qu'aucun 
dissentiment ne peut l'empêcher de rendre hommage à tous; c'est un devoir qu'il n'hésite pas à 
il a trouvé appui loyal danstous, 


Sur 


at se produire, et assez nombreux pour que ses délibéra- 


lai 


remplir après comme avant l'ordonnance : après comme avan 
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il'éspère du moins, et il peut le dire avee certitude du plus grand nombre. Ces conseillers 
étaient , pour la plupart, les hommes les plus éminents du corps universitaire; mais ils étaient 
des hommes, etiils avaient ce privilége de rester quand les Ministres passent. 

Or, la Chambre comprend aisément dans. quelle situation se trouvent les bureaux d'une ad 
ministration , universitaire ou autre, quand, entre ces bureaux et le Ministre, est placé un per- 
sounage élevé, souvent politique, toujours considérable, perman 
Aétre, qui est là toujours, qui a des opinions faites sur toutes les choses, sur toutes les persan 
nes, qui entend avec raison que ces opinions soient appliquées, et qu’elles le soient et aux per- 
sonnes el aux choses ; qui le veut avec la déférence sans doute que sa situation exige vis-i-vis du 
Ministre, mais probablement avec plus d'autorité vis-à-vis des bureaux, avee une autorité qui 


movible, ou croyant 


scessairement absolue quand le Ministre es 
temps, parce qu'elle est établie, paree qu'elle est ancienne, parce que le personn 
a pu être Ministre et doit le redevenir. Cette situation était-elle tolérable dans un Gouvernem 
constitutionnel ? Supporterait-on, par exemple , que, daus le département de Ia m 
embre du conseil d'amirauté fût chargé, celui-ci dé la construction des navires et du corps des 
énieurs, eclui-là_ de l'arthée navale, un autre des colonies de telle sorte que clneun fût 1 
pour sa partie, de distribuer les grâces, d'appliqu 
t sous le contreséing du Ministre, sas parti 
ir, eroit-on qu'il eût pu durer jusqu'à présent ? Le noble orateur a ré- 
tion lorsqu'il a dit : « Je ne demande pas que le régime auquel l'or- 

li ; je sais bien qu'il ne Je sera pus: » Oui, 
pourra l'être ; il ne se trouvera pasune Chambre pour le voter, il ne se trouvera 
pasun Pair de rance, méme membre du Conseil royal, pour le demander; il ne se trouvera pas 
un Ministre pour y souscrire; ear le régime qui vient de finir était mauvois, mauvais malgré les 
le, malgré leur dévouement, En principe, il était contraire à 
? à la prompte expédi- 


encore nouveau, et qui_ se continiera:long- 


e qui l'exeree 


rigueur av autorité 


absolu n à sa responsabilité? Si un 
tel régime avait pu s' 


pondu luimême à cette qu 


iperen ri 


donnance du 7 décembre amis un terme soit ré 


sans doute, ibn 


personnes, mauvais malgré leur. zè 
Vordre administratif du pays; en fait, il était contraire à la bonne justice 
tion des af 

Et ce r 


me n'était pas seulement. mauvais pour l'administration, il l'était aussi pour l'Uni- 
versité, Une preuve suffira pour le démontrer. Chaque conseiller ; se trouvant chargé de toute 
une branch ce, avait dans ses mains tout un personnel, s'occupait du territoire tout 
entier. Dès lors, il_ lui paraissait tout simple, lorsque des mouvements avaient lieu dans ce per- 
sounel, de proposer des déplacements d'un bout du Royaume à l'autre; c'était une calamité pour 
les personnes, une calamité pour les établissements publics; il en résultait qu 
les collées, les coliéges communaux surtout, n'avaient leur personnel au complet, et ne pou- 
nt donner nu populations cette sécurité de voir l'ordre établi tout d'abord, les études ouvertes 

nt arrives, Les professeurs ie l'étatent pus encore. C'é- 
r 
sultat de l'impossibilité où était un seul homme de s'occuper à la fois d’un personnel si nom- 
breux dans le courtespace detemps qui lui était donné. 

En effet, quelle était Ia conséquence de ce régime? C'est qu'il n'y avait presque plus d'auto- 
rité rectorale, c'est qu'elle aurait péri tout à fait par la force des choses et du temps. Or, l'auto- 
rité rectorale est une des premières conditions d'une bonne organisation de l'enseignement pu- 
bi cependant le travail proposé par celui qui est, 
dépositaire des. intérêts de l'Université dans trois, dans cinq départements, venait toujours 
disparaître devant ui soirement plus générale, que le conseiller soumettait à Ja 
signature. ministérielle 

Le noble Pair auquel répond le M 
lequel de nouvelles ordonnances se 


à la rentrés, jamais 


quandeelles devaient l'être : les enfants é: 


tait la faute, non pas des personnes, mais ation du miode de travail ; é'était le ré- 


et de la surveiliace de l'enseignement privé. Et 


pensée né 


istre a parlé des inconvénients qu'offrait un régime dans 
iccéderaïent sans cesse. Mais l'avantage du retdur aux dé- 
crets de 1808 et: de 1814, c'est précisément que les ordoniances interviendront désormais très- 
rarement. L'Université a à régime si odmirablement conçu, qu'elle se suffit à ell 

éme dans presque tous les cas ; que c'est exceptionnellement qu'une ordonnance doit se placer 
entre le grand mat itaire; que c'est par des arrêts rendus en. Conseil que 
l'Université doit être réglementée, régie, renouvelée, modifiée, pourvue de tous les. moyens de 
progrès, de tous les perfectionnements qui sont le besoin incessant d'une semblable administra- 
tion: Pourquoi l'ordonvanee intervenaitelle si fréquemment sous le régime antérieur? C'est que 
les constillers.portaient un tel poids d'affaires que le Conseil en souffrait nécessairement. 


dotée d' 


et le corps univ 
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On a dit tout à Flieure que trois s 
n'y avait certainement. pe 


tions auj 
ir 


urd'hui réussiraient à peine à s’oceuper ; qu'il 
en’oecuper cinq, et que, pour cela même, le 
Ministre n'en avait constitué que trois. Celle supp t inexacte. Cinq sections ont été 
constituées dans le Conseil. w'elles pouvaient travailler en com- 
man, Qui ne sait, en effet, que, pendant les quarante dernières années, les affaires ont changé 
de nature; que, notamment, l'Université n'a plus à administrer par elle-même des deniers pu- 
fra grandement à sa Lche déitous les 
jours, et pourra en remplir une autre qui restait forcément en souffrance. Cette tâche était-celle 
de la 


assez, d'a 


osition es 


ulement , k 


inistre a pens 


biics? Au moyen de ee partage en sestions, le Con 


mes, de la surveillance des études ; de ce travail continn 
les prog 
rement 1 


vision des pr 
tous les services unisersitaires à la hauteur qu'eni 
lies. Sur les h 


pour tenir 


s journaliers et les besoins pu 
niet 


it membres dont se composait rés! 


Conseil, trois nuguère 


ibsents pour des causes accidentelle; les cinq qui restaient n'étaient pas ous présents à chaque: 
séance. Y avait-il, dans une réunion aombreuse, une délibération telle qu'on devait 
l'attendre d'un corps chargé de si réts ? Entre trois où quatre, il paut y avoir benu- 
coup de lumières , il n'y abre seul peut donner, l'ordre, la suite, la gravité, 
la possibilité d'une discuss net en commun l'expérienée et le savoir de chacun: 


C'est pour cela que tous les Ministres de l'instruction pu » Y compris l'honorable Pair qui 
vient de quitter la tribune, se sont laissé entrainer à procéder par ordonnances , quand ils au 
raient voalu restituer à l'Université son habitude et presque son droit de se régir elle-même , de 
tulle sorte que les réformes soient plus fueiles et puissent se succéder suivant les besoins, sans 


faire événement au deb 
Folétait l'état des 
sions qui attendent l'Université sans avoir p 
devant lui cette question : Qu'est-ce que le Conseil royal? quelle est son autorité uctuclio ? 
quelles fonctions doit-il remplir ? On æ dit que tels où tels nobles Pâirs avaient posé ces 
questions il y a deux ans. Ils répétaient ce que le Ministre de l'instruction publique avait déjà 
dit , ce qu'il avait dû dire pour autoriser 
le Ministre était-ildlans son droit ? 11 ne veut pas établir 


oses. Le Ministre n'a pas eru qu'il fût convenable d'arriver aux discus- 


ado tels, inconvénients. Avant {tout se dressait 


mesure qu'il considérait comme 


ispensuble, 


n proposant cette mesuré sn Roi 


ie discussion sur la valeur dés-déerets et des ordonn 


mess ; el sur l'origine du Conseil royal, 


il dira que, s'il n'a pas besoin, pour justifier les ordonnances. du 7 déceinbre , que les dé- 
crets de 1808 et 1811 aient foree loi, cel lui importe comme chef de l'Université, dans l'intérdt 


de lu puissance et de l'autorité de ee grand corps; ear {enfin , le Conseil royal lui-même ne;s'ap- 


puyait, quant à ses fonctions, que sur les décrets: il n'exerçait pas un droit dont le principe ne 
se trouvât dans les décrets 

ts disciplinaires, d'actions juridiques : où le Conseil royal ayait-iLpuisé. des 
droits, si ce n'est dans-le-déeret de 18082-On à parlé de la periiiente, peut-être de l'inamovi- 
bilité des membres du Conseil royal : où trouvait-on ce principe, sinon dans le décret dé 1804 ? 
Quelle ordonnance aurait pu déclarer inamovible une Commission du Gouvernement? On semble 
faire aujourd'hui bon marché de cette inamovibilité ; mais. il fut un temps oùelle était réclamée 
et vivement réclamée dans les Chômbres. Or, comment le décret de 1808 donnait-il l'inamovibilité 
aux membres du Conseil de l'Université? Ce déeret disait qu'il y avait deux ordres de consuiller 
ordinaires et les conseillers tituinires, Les conseillers titulaires étaient à vie, Par 
énéfice de l'inamovibilité, il fallait être conseiller titulaire. Mais il nu 
peut ÿ'avoir des conseillers titulaires qu'à une condition, c'ést qu'il y ait des conseillers ordi 
ent, la distinetion de classement sur laquelle repose la distinction de prérogative 
le pourait done, ni pour les p 


On a parlé 


conséquent ; pour avoir le 


Duires + autr 


n'existerait pas. Le Conseil royal 
jves, ni en ce qui ta 


sonnes, ni pour les chos 


en ee qui touche les prérog: 
jpuyätsur le décret, qu'il ne l'empruntât au décr 


ibutions, revendiquer un droit 
qu'lne su 3 il w'avait force et autorité qu'en 
vertu du décret, Mais il n'en tirait pas son origine, et c'est là ce qui a motivé les ordonn: 
du 7 décembre et la diseussion à laquelle la Chambre assiste en ce moment. 

1 ÿ avait, le Ministre croit l'avoir démontré, utilité pour l'Université de modifier l'état de 
choses existants Il y avait droit, on ne l'a pas contesté; et si on le contestait, le dilemme suivant 
ferait. justice de cette objection : ou les ordonnances sur lesquelles le Conseil royal de linstruc- 
tion publique était basé ont été rendues régulièrement, légalement, sans violer les 10 
et alors une-ordonnance a pu défaire ce qu’une ordonnance avait fait; ou le décret de 1808 
était loi de V'État, les ordonnances qui ont détruit l'organisation du Conseil royal de l'instrués 


du pays, 
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m publique avaient été en ee point irrégulières, excessives, et alors l'ordonnance du 7 dé- 
cémbre a pu, pour ee point comme on l'a fait pour tous les autres points essentiels, € 
le voile que les ordon avaient jeté sur le décret , et Jui rendre ainsi force et 
vertu. 

LeMinistre parle des poinfs essentiels, car il saît très-bien qu’il 
et, de trouver que tel article est tombé en désuétude, que tel 
tre à été aboli par ordonna: 


arter 


ances 


atérieure 


* facile, en pareourar 
re a reçu dans l'appliea 
modifications considérables , que tel €: mais ee qui importe, 
entale de l'Université repose sur le décret de 1808: que, 


d 
à 
c'est d'établir que l'organisation 
si l'on avait le malheur d'ébranler cette base, l'ordonnance de 1815, sur laquelle le Conseil royal 
é, ét qui ne tend abolir toutes les institutions existantes en fait 
d'enseignement , se trouverait avoir raison encore aujourd un devoir, plus 
nement publié dans notre pays. Un principe qui porteraît de telles 
être repoussé : mais le Ministre accorde qu'il y à dans les 


tes à la éonstitution de l'Université 


fondan 


était appu 


ui: ibn'y aurait p 


une autorité en fait d'en: 
conséquences devrait par cela mên 
décrets des dispositions rézlementaires , muillement.inhére 
et de l'enseignement publie, qui sont en effet tombées en désuétude, et qui au 
inexécutées. Le nombre n'en est pas si an veut blen le dire, maïs enfin il ya là quelque 
de convenir î 


ésimes par lesquels a passé la France ava 


chose dont on est oblig 
d'arriver au Gouvérnemeit constitutionnel avaient € 
“étaïent pas aussi régulièrement équilibrés qu'il 


s pouvoirs publics n'y 


. Il ny a presque pas d'acte 


ou de l'Empire qui ne renferme à la fois des dispo- 


ouvoirs de la Révolution 
positions législatives. Les tribunaux ont eonsaeré, et lés Chambres 


émané des divers 


sitions réglementaires et des 


ont professé la doctrine , je faire le départ 


rélémentairement ce qui est réglementaire ; et législativement ce qui est législatif 


"est particulièrement aux pouvoirs publics à anvo 


à modif 


qu'elle doit toujours ave 


à conserver par M à la loi même le caractère auguste « 


C'est la Hièhe que le Minist fondant, dnas le décret de 1808 , tout 


al. T1 no laissera pas é *, même par des paroles, l'édifice 


eu qui est constitutif et fondami 
fé il saura défendre l'Université, même contre eux qui, dominés par une préve 
vdre i éette tribune etes principes 


qui lufest 


cupation du moment, oublient les paroles qu'ils ont £ 


ssés, L'Université a confiance dans les grands pouvoirs qui veillent-sur elle ; 


qu'ils y_ont pro 
elle suit que l'administration responsable aurait à rendre compte aux Chambres dus fautes qu'elle 


équent, tout ce qi 


fait à Ja tôte de l'administration 


pourrait avoir commises, et que, par € 
publique sora fait dans éet esprit de bienveillance ; de justico pour Les personnes , d 
les étades , de sollicitude pour les choses; qui est un besoin pour le pays et un devoir pour le 
Gouvernements 


respect pour 


chancelier. 


M 
entré deux hauts titulvires de l'Université , 
matières, c'est uniquement pour préciser le véritable état des choses eL éclairair une sorte do 
malentendu 

Avant d'entrer dans la diseussion, il contesté, en citant la diseussion et les paroles du Rapp 
teur de la loi de 1833, que cette loi ait son aseil royal ; c'est le cone 
traire qui s du Rapporteur 

Quañtä la question de savoir de 
paraître peu digne d'en débat aussi sol 
de des liberté 


cowrs Buuexor déclare que s'il intervient dans le débat spécial qui s'est élevé hier 


n'est pas comme ayant autorité dans” eus 


ietionné l'existence de l'ancien Ci 


ulte des réserves mé 


mbien de membres ce Conseil doit tre 


omposé ;. c'est un 


point qui pour 


voir le 


se eaclie un principe constitution 
principe de la responsabilité 
M. Cousin a cherché à eff 
ne serait plus dirigé par les avis du Con 
sur lesquels repose notre forme de gouvernement ? 
‘On considère généralement la responsabilité des Ministres comme une menace dirigés contra 
etix étfdestinée à les contenir. C'est ne l'envisager que sous le moindre de ses aspects 
La responsabilité des Ministres est la consécration du droit qui appartient à un peupléflibre 


el qui est la sauve 


Ministres. 
yer Ja Chambre en lui parlant de l'ormipotence d’un Ministre qu 
ce pas méconnaître les principes mêmes 


eil royal. N'est 
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de se gouverner lui-même. En effet, 


dans les deux Chambres qui désignent 
les Ministres à la nomination du Souverain, qui les maintiennent et qui les renversent. Les 
Ministres ne sont done véritablement que les aents de la volonté nationale exprimée par la a- 
jorité de l'une et de l'autre Chambre. Plus ils seront libres dans leur action, libres sous la loi, 
plus les droits du pays seront garantis, et plus la prérogative des Chambres sera assurée. Quant 
aux agents du pouvoir exécutif, ils n'ont qu'un devoir à remplir , c'est d'obéir complétement à 
l'impulsion que leur donnent les Ministres au nom de la majorité des Chambres qui représentent 
le pays. II faut qu'ils obéissent à cette impulsion, sinon qu'ils résignent les fonctions dontils. 
sont chargés. Par conséquent, dans un État constitué de la sorte, c'est-à-dire sur le dogine 
de la souveraineté nationale , il ne peut pas y avoir de fonctionnaires inamovibles, L’exception 
ise en faveur des ma le; admettre l'inamovibilité d'un: 
fonctionnaire publie, ee serait souffrir qu'une individualité queleorque puisse se dresser contre 
la volonté publique, et la braver impunément. 

Cela posé, qu'arriverait-il dans un pays où existe ce qu'on appelle un @ 
l'État, si la direction de cet ense 
trente personnes irresponsable, inamovihles, qui pourraient méconnaltre la volonté des Mi- 
nistres , braver le vœu des Chambres , déd rendre 
compte de leurs actes qu'à elles-mêmes? Une telle organisation ne serait-elle pas l'organisation 
le du désordre ? 
En présentant à la s 


trats confirme 


ignement de 
ement pouvait être abandonnée au libre arbitre de dix où 


uer l'opinion publique , et qui n'auraient à 


ature du Roï les ordonnances du 7 décembre dernier , l'intention de 
M. le Ministre de l'instruction publique a été,ce semble, de replacer le pouvoir dans les conditions 
où la Charte voulait qu'il fût : l'opinant va examiner si le Ministre a réussi 

Lorsqu'ilyea deux ans , une diseussion s'est élevée sur l'ancien Conseil royal de l'instruction 
publique, ce que le noble Pair a combattu, c'était moins l'organisation intérieurede ce Conseil 
que l'esprit qui l'animait; l'opinant trouvait cet esprit contraire à la justice, à la liberté de notre 
Gouvernement, au progrès même des études ; c'est à ce sujet qu'il a cru devoir éclairer la cons- 
cience du pays. Il a combattu également l'analogie que l'on voulait établir entre l'Université im. 
périale et l'Université d'aujourd'hui. 

Quant à l'organisation intérieure du Conse 


royal, le noble Pair n'a pas encore engagé son 
opinion : il doit avouer qu'en général il est peu partisan des Conseils prétendus purement con- 
sultatifs,, surtout quand ils sont permanents. Ou ces conseils restent inutiles, ou ils deviennent 
envahisseurs; mais le moment n'est pas. encore venu de s'étendre à ce sujet; le noble P 


contente d'indiquer aujourd'hui son opinion. 
Les membres de l'ancien Conseil royal pouvaient être considérés sous deux 


spects : conne 
shacun,d'eux 


gissant séparément, où comme agissant collectivement. Dans _sa sphère. isolé 
dirigeait une des huit sections.dont_s0-composntTes Dureaut de l'instruction publique ; chiicun 
d'eux préparait le travail et donnait l'impulsion à toute une branche de l'enseignement. 11s pou- 
vaient être considérés, sous ce rapport, comme directeurs de diverses parties du service public. 

unis en conseil, leur caractère changeaît : ils avaient alors six attributions particulières : 1° ils 
ent les arrêtés réglementaires sur toutes les matières administratives eL ‘d'ens 
2 ils examinaient les titres des candidats aux diverses fonclions de l'en 
ministration universitaire ; 8° ils vérifiatent les certific 
bac éat ; 4° ils accordaïent ou refusaient l'autorisation d'enseigner aux instituteurs où aux 
maîtres de pension; 5° ils jugeaient le contentieux académique; 6° enfin , ils instruisaient et ju- 
genient les affaires qui pouvaient entraîner la radiation ou la réforme. Mais , ainsi qu'on l'a dit, 
aucun de ces actes , excepté ceux qui se rapportaient à la discipline, n'était exécutoire. sans l'au 
torisation du Ministre ainsi le vou de l'ordonnance du 26 mars 1829. Les 
membres de l'ancien Conseil n'avaient done aucun moyen d'action direct, immédiat; ils ne 
pouvaient que proposer ; et le Ministre avait toujours le droit de refuser. 

Quantau Ministre, s'il s'était réduit volontairement au rôle de doge de l'Université, il possédait 
réellement tous les moyens de redevenir ; quand il le voudrait, un souverain véritable, et, pour 
parler sans figure, un Ministre libre et responsable. Son droit ne consistait pas seulement à op- 
poser un véto absolu aux décisions du Conseil royal; il. pousait faire spontanément , sans le con- 
cours de personne, tous les actes que sa conscience lui suggéraît ; et lorsqu'un dissentiment grave 
éclatait entre lui et le Conseil, il proposait à la signature royale une ordonnance contre où sans 
l'avis du Conseil. 


lenement ; 
seignement. où de l'ad- 
d'étude produits par les aspirants au 


artiele 2 
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(C'est ainsi qu'ont été rendues les ordonsances du 7 décembre dernier ; et, bien qu'elles n'aient 
js été délibérées en Conseil, leur plus ardent adversaire avouait lui-même hier que ces ordon- 
mances étaient ni inconstitutionnelles ni illégales: il les blâmait dans leurs conséquences , 
mais non dans leur forme. Or, assurément, si M. le Ministre de l'instruction publique a pu, 
sans violer ni lof, ni décret, ni statut royal, demander au Roï une ordonnance qui changeaît 
l'administration supérieure de l'Université, sans consulter le Conseil, et contre l'avis de ses 
mébres il jouissait assurément de la même latitude pour tous des actes d'une moindre im- 
portance. 

S'il fallait d'ailleurs en citer un exemple ; lopinant rappellerait que M. le Ministre de l'instrue- 
tion publique a récemment accordé à un établissement d'instruction publique (le collée de Redon) 
lé plein exercice, sans l'avis ou contre l'avis de l'ancien Conseil. Le noble Pair le remercie 
d'avoir fait, par cette concession spontanée, un acte qui devance et annonce le moment où 
le pays va jouir enfin de la liberté de l'enseignement. Que cette concession ait déplu mortelle: 
ment aux membres de l' un point dont la Chambre n'a pas à s'occuper 
ici; mais enfin la concession a été faite légalement; personne n'a songé à contester le droit 
du Ministre. 

Ce n'est done pas l'ancienne organisation du Conseil royal qui était vicieuse. Un Ministre 
consciencieux et ferie nedévait jamais se sentir gêné par un pouvoir parasite, qui tirait toute 
sa force de la tolérance et de la faiblesse de quelques Ministres. Car embres du Con- 
seil royal étaient amovibles; l'apporence de soghisme sur laquelle reposaient les prétentions 
des anciens conseillers de l'Université, tombait devant ce simple fait historique : qu'en 1830, 


ncien Conseil, e'e 


; les 


tous les membres du Conseil, moins un, furent écartés sans qu'aueun aît réclamé le privilége de 
l'inamovibilitéEtiqu'on.ne dise pas que le Ministre n'était pas libre en ce sens , qu'il n'avait 
p5s la direction de ses bureaux, qu'il ne voyait la vérité qu'à travers un prisme menteur! S'il en 


était ainsi, il ne pouvait s'en prendre qu'à lui-même; mais ce que l'on peut dire, à la simple 
lecture des actes du pouvoir royal qui ont établi l'ancien Conseil et successivement modifié son 
organisation, c'est que ce Conseil, eette organisation n'étient en désaccord ni avec nos inst 
tutions ni avec nos mœurs. IL y avoit là un Conseil amovible placé près d'un Ministre omni- 
potent. Les vœux de la Nation exprimés par les deux Chambres étaient done assurés d'être 
entendus, et ne devaient pas venir se heurter contre les volontés irresponsables. d'un Gonseil 
indépendant et souverain. Si M. le Ministre actuel de l'instruction publique avait voulu , dès le 
premier moment, gouverner avec la vigueur et le courage qu'il montré depuis quelques 
tous les obstacles intérieurs auraieut disparu sans qu'il ft nécessaire de tirer de sa tombe l'ancien 
Conseil impérial. 

11 reste à examiner maintenant quellé est Ja situation légale de cet ancien Conseil brusquement 
rajeuni. L'opinant avoue qu'il ne pêut BUBrE ap EAP EP FESAUMMON EURE d'UN décret im 
périal qui porte la date de 1808. Quand il se rappelle qu'en 1808 aucune voix indépenda 
p S; que le Tribunat même n'existait plus; que partout ré 
lonté d'un seul homme, il se demande s'il est bien possible qu'une institution, erééé dans ce 
temps et pour cé temps, puisse s'adapter à notre époque de publique discussion, de liberté 
constitutionnelle, de responsabilité ministérielle ? Si cela est, la chose doit surprendre. Assuré- 
ment, l'Empereur se sera étrangement trompé, s'il a fondé en 1808 une institution convenable à 
nos mœurs démocratiques, à nos libertés parlementaires. Un éloquent adversaire de la liberté 
d'enseignement a pu sans doute placer le décret de 1808 au rang du plus beau chef-d'œuvre de la 
sagesse humaine ; mais comment M. le Ministre de l'instruction publique at-il pu dire dans son 
rapport au Roi que le décret de 1808 paraissait fait en quelque sorte pour notre Gouvernement, 
pour notre temps, pour nos institutions? Il suffit d'ouvrir ce décret pour y-voir la nèg 
manifeste du principe de la responsabilité ministérielle, qui, en effet n'existait pas sous 
l'Empire. 

D'après l'article 70, « le grand maître doit présenter au Conseil tous les règlements , tous 
« projets de loi relatifs aux écoles. n'est pas là une simple faculté, comme sous le régime 
de l'ordonnance du 26 mars 1829; c'est une obligation absolue. Le règlement dépourvu du 
visa du Conseil sera nul de plein droit. Voilà donc une première gêne à la libre action du 
Ministre. 

Ænyertu de l'article 77, le Conseil royal jugera toutes les affaires relatives à la police, à l'ad- 
ministration, à la comptobilité des écoles, et il arrétera le budget de ces établissements for , 


te ne 


ait retentir dans le ps 


nait la Vo- 


ion 
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rait, devant les Chambn 
eraient dans une école, n'aurait pas immédiatement sous sa n 
inde par des mesures de police ? 

Mais, en matière contentieuse, le décret va plus loin; il porté ce qui suit : « Les affüires 
« contentieuses relatives à l'adiministration générale des académies et de leursiécoles, et celles 
# qui concerneront les membres de l'Université en particulier, par rapport à leurs fonctions, 
« seront portées au Conseil de l'Université. Les décisions, prises à la majorité absoluedes voix 
« seront exéculées par le grand maître. » Eh quoi! le Ministra n'aura done autre chose à faire 
qu'à attendre, pour l'exéeuter, la décision qu'aura prise le Conseil ! Est-ce là le rôle d’un -Mi- 
nistre responsable sous notre Gouvernement de liberté ? 

Ce n'est pas tout encore : en vertu de l'article 56, 
fonctionnaire d’une académ Noir pris 1: 
Cette concession blessante ne rachète-t-elle pas bien chèrement le: 
l'opinant parlait tout à l'he 

Enfin le Ministre lui-même a reculé devant l'ap 


quel 


s, le rôle d’un Ministre qui , dans le eas où des désordres 2 
a les moyens d'y porter re- 


aves 


in 


e Ministre ne pourra plus faire passer un 
is de trois membres du Conseil 
avantages imaginaires dont 


dans une autre, sans 


cation de l'article du décret de 1808, qui, par 


évidente confusion de pouvoirs, voulait que le Conseil de l'Université devint en même tetnps 
conseil académique pour l'Académie de Paris. 
N'est-il pas suffisamment démontré, par ce qui précède, que la position du Ministre sera 


moins libre qu'elle ne l'était auparavant 


Mais à tous ces changements vient s'en le Conseil royal d 


outer un autre bien plus grave : 


vient inamoyible, quant à.ses. membres L 


aires : la position de ces membres est donc à jamais 
consolidée. Et quant aux vingt membres qui portent le nom de conseillers ordinaires s-bion 
qu'ilssoient amovibles en droit, il est évid 
tros. Et composant.lu liste de ces membres, M. le Ministre de l'instruction publique à su choisir, 
parmi les noms les plus éminents de l'enseignement , les plus honorés. de l'fustitut, ceux que 
l'opinion publique aurait ous co rapport, il a prévenu toutes les critiques ; 
il a entouré sa tentative d'une auréole favorable; mais l'excélleuce méme du premier choix rendra 
re sera de renouveler trois 
où quatre noms parmi les proviseurs et les professeurs; mais on ne pourrait changer Ja liste 
s honorables dont la situation se défend d'ellemêmo, Uen sera comme 
sous l'Empire, où les mêmes » 


int qu'ils seront en fait aussi inamovibles que les au- 


-méne désignés, 


le renoi 


ellement annuel presque impossible, Tout ce qu'on pourra 


sans blesser des homn 


lle des 


se retrouvaient toujours sur là liste prétendue aunu 


constillers ordinaires, Le Conseil tout entier sera douc en réalité Inamoylble, et l'esprit de l'an- 


sien Conseil, qu'on a voulu détraire , se perpétucra dans le sein du nouveau : au bout de quelque 
temps, les traditions d'envahissemnt reparaltront dans toute leur foree ; M, le Ministre de 
instruction publique retrouvera les obstacles auxquels il eroit échapper en ce moment : il a pris 
detropgrands détours pour arriver au buLguiLvoulaitutteindiée 


S'il rencoutrait réellement dans 16 Conseil royal une opposition systématique et personnelle, 
une tndanée secrète à le dominer; s'il n'y trouvait pas obéissance et sympathie, il fallait rap- 
S opposants qu'ils étaient amovibles. L'opinant sait 60 qu'on 
accorde de respect dans le temps où nous sommes À ce qu'on appellé les positions à 
mais il ne croit pas, quant à lui, qu'il puisse y avole des. droits acquis contre l'intérêt publie, 
contre la loi, contre la Charte. Plus un citoyen est élevé, populaire, redoutable, plus il est du 
devoir du Gouvernement d veau de la Joï quand il n'a pas craint de le dépasser, 

Surait-il vrai qu'une mesure aussi grave que celle qui à soulevé ce débat ait eu lieu, non pas 
même pour briser, mais pour neutraliser une 

Quelle conclusion faut-il tirer de toi Demandera-t-i , comme 
le faisait hier un éloquent orateur, la présentation d'une loï définitive sur l'organisation do 
l'Université? Cette loï, effectivement, est nécessaire, et n'est-ce pas défi un grand succès pour 
les défenseurs de la liberté d'enseignement de voir leurs plus chaleureux adversaires arrive ce 
point dé demander une loi pour réorganiser ce corps universitaire auquel, il ya deux ans, Al 
semblait que personne ne devait toucher? On commence à voir aujourd'hui qu'il est urgent 
réorganiser le système eutier de l'Université, en commençant par le Conseil royal pour finir par 
les conseils aendémiques. L'opinant prend acte de cette concession; il est prêt, pour sa part, à 
entamer la discussion sur ce point; cependant, il est une autre loï qui lui paraît plus urgente 
encore et plus vivement réclamé politiques des citoyens doivent passer ; suivant lui, 
ayant les intérêts d'une administration spéciale : la loi sur la liberté de l'euseignement doit prés 


pelér simplement à ces conseil 


rabaisser au 


ufluence 


ce que l'opinant vient de dire 
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cédeli loi sur l'organisation. de l'Univer d'hui cette question, Je noble 
Paie n’a nullement le: désir de raviver les passions qu'il y a deux ans elle avait entrainées à sa 
Suite. 1] nourrit, ou contraire, l'espoir qu'on est plus près de s'entendre. qu'on ne le fut jarais. 
Qui oserait prétendre aujourd'hui que l'autorisation préalable puisse être en 
même indirectement? Pourquoi done faire renaître les anciens dis 
garantiés que la société a droit d'exiger pour que la liberté ne dégénère pas en licence? A cet 
égard encore, n'est-il pas possibl 
dént pus de garanties exclusives de la liberté, leurs adversaires n'en demanderont pas qui soient 
illusoires pour les droits de l'État ; car ils sont, eux aussi, emis de la Charte et des lois; ils 
sont amis de l'ordre en même temps que de la liberté. On peut donc avoir confiance dans 
l'avenir. 


ntiments 


de s'entendre ? Que les hommes de l'Université ne deman- 


M. Le core De Sazvaxny , Ministre de l'instruction publique, pr 
| pour rétablir quelques points de fait sur lesquels le noble Pair qui descend de la tribune est 
: tombé dans l'erreur. Les ordonnances royales du 7 décembre dernier n'ont pas conféré, conur 
on l'a fait entendre, de nouvelles attributions au Conseil royal: elles n'ont pas fait, dons une 
utorité qui sérafent 

bonne gestion des 


la parole seulement 


certaine intention ou pour atteindre un certain but, des concessions d' 


contraires, non-seulement aux principes constitutionn 


affaires publiques. Le Consbil royal avait, la veille des ordonnances , toutes les attributions qu'il 
aujourd'hui ; Al n'en avait pas une de moins, il n'en possédait pas régulièrement une de plu 
Les ordonnnnees antéricures qui l'avaient constitué lui avaient attribué tous les droits qui, 
d'après ets de 1808 et dé 1811, devaient appartenir au Gonstil royal de l'Univers 

I reste à savoir st le régime ainsi établi par voie d'ordonnance était compatible aveë les con- 
ditions de he responsabilité ministérielle, et quel a été: le résultat des mesures sanctionnées 


1e 7 décembre 


L'une des ordonnances qui portent cette date a augmenté 
royal de l'Université, pour quo fou ignements fussent suffisamment 
représentés dans le Conseil ; elle a restitué à l'administration régulière et responsable des attribue 


tions qui ne pouvaient constitutlonnellement être. exercées que.par elle. C'est sur ces deux points, 


nombre des membres du Conse 


les services et tous les 


seulement que l'ordonnance n innové, si l'en peut dire que ce soit innover que de revenir à Un 
état de choses qui s'appuie sur un décret ancien. 


Le préopinant a dit que, si ce déeret impérial se trou 


it, par une f 
à nosmaœurs, à nos institutions actuelles, évidemment l'Empereur s'éta 


tune singulière ; 


trompé. M. le Ministre 


voudrait faire justice une fois pour toutes de cètte éternelle assertion , qui aurait pour cons 
queñce, si elle était mise, d'infirmer toutes les institutions sur lesquelles repose Je pouvoir 
din notre patrie. faut Den Que sale rs le remous leqUAnONS MONTE DONNE de 
vivre comporte beaucoup de libertés publiques et privé le génie de Napo 
| titué In société française dans des conditions de force qui lui permettent d'accepter sans danger 
le développement régulier des institutions libérales. Ce wirable dans l'Empire, ce 
qui fait que la mémoire de Napoléon a mérité de rester si universellement populaire, c'est que 
ses institutions étaient-bonnes pour un autre régime que celui de l'Empire; c'est pourquoi elles 


n'ont pas li ort de ses conquêtes; c'est pourquoi elles n'ont point péri avec lui; c'est 
| pourquoi elles lui ont survécu ; 
ne serait pas difbeile, en y regardant de près, de trouver, par exemple, dans lo décret qui a 
r des comptes, quelques dispositions do détail qui ne 

eonfores aux principes du Gouvernement constitutionnel 
tion qui soit plus sdimirablement appropriée, dans son ense 
régit. Se figure-+on bien, en effet, ce que deviendrait n 
esprits ct des mœurs, avec cette liberté, cette possibilité que l'on a maintenant de {out acenser ; 
de toutcalomnier , ce qui des corps qui participent à 
la gestion des finances , de l'administration tout entière dans ses derniers roung 
ses éléments les plus élevés, si tout n'était pas protégé , défendu contre Ja calomnie par la Cour 
des comptes, cette admirable institution de l'Empire! Veut-on que le Ministre reprenne une à 
unedoutes nos institutions , et faudra-t-il que ce soit lui, soldat éprouvé de la liberté, et Mi- 
nistre d'un Roi constitutionnel, qui vienne dans cette Chambre , toute pleine des souvenirs de 
l'époque impériale, rappeler à ceux qui l'oublient trop facilément ee que nous devons au génie de 


+ fonctionnent merveilleusement sous le règne de la liberté. 11 


organisé la Co 


t pus de tous points 


ant il n'y a pas d'institu: 


ble ; à la Constitution qui nous 


re système financier avec l'état des 


rait la situation de-uos comptables, celle 
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Napoléon C'est grâce à lui que chaeun de nous a le droit de discuter librement tous les actes 
du pouvoir, sans qu'il ÿ ait rien à craindre soit pour l'ordre, soit pour l'autorité royale, parce 
que le mécanisme administratif est si bien conçu , que, tout en fonctionnant dans l'intérêt du 
pouvoir, il protége ce que l'Empire avait le malheur d'ignorer , ce que le régime actuel a pleine- 
ment accepté, les libertés publique 

Le Ministre arrive maintenant à la question même. Le déeret de 1808 est toute. l'Université. 
On peut dire que tel article de ce décret est tombé en désuétude , que tel autre est en contradic- 
tion avec notre système de liberté. M. le Ministre en tombera d'accord avec ses nobles contra 
dicteurs; mais il n'en est pas moins vrai que c'est le décret de 1808, pris dans son ensemble , 
qui a organisé l'instruction publique en France; que si on supprime ce décret, il ne reste plus 
rien dans notre pays en fait d'instruction. A l'époque de la première Restauration, ce décret, 
uration avait, en ma 
tière d'instruction publique , un autre système que celui de l'Empire. Elle voulut un jour faire 
triompher ce système , et ut rendue qui abrogeait le 
décret de 1808 , le décret de 1811 et toutes les institutions alors existantes en matière d'ensei= 
gnement. La ordonnance remplaça l'Université impériale par dix-sept universités royales 
qui devaient être établies sur divers points du royaume. Les événements ne permirent pas 
d'exécuter cette ordonnance, et la seconde Restauration, mieux avisée, rétablit le régime des 
décrets de l'Empire, au moins provisoirement. Elle muintint tout ce qui existait en fait, 
prononcer le nom de l'Université, qu’elle te 

ent de l'instruction publique , et décida que les attributions du Conseil de l'Université et celles 
du grand unaitre seraient réunies dans les mains d'une commission de cinq membres jusqu'à ce 
que l'on ût, par une loi, régler le sort de l'instruction publique en France. Chargée de veiller 
À tous es/intéréts de l'instruction publique, cette commission ne pouvait trouver que dans le 
décret de 1808 le principe de san autorité, et elle n'a jamai é de le cliercher ailleurs. 
Ainsi le déeret de 1808 , les institutions universitaires, et cette organisation impériale dont on 
fait trop bon marché sujourd'hu, tout cela est resté en vigueur et n'a pas même été entimé; seu- 
lement, à un pouvoir régulier ; on avait substitué un gouvernement dans lequel l'autorité con 
sultative et l'autorité gouvernante étaient confondues. Malgré ce vice originel, la commission 
resta fidèle à sa mission et à la pe $ d'État qui l'avaient instituée; elle sauva 
l'Université : c'est un hommage qu'il est juste dé rendre à la commission et à son illustre 
dent. Peu à peu la commission se fit attribuer le num , le rang, les prérogatives; le costume de 
ancien Conseil de l'Université, Plus tard, le grand maître fut rétabli ; mais il ne recouvra pas , 
té, le degré de foree et de pouvoir que le décret lui a 
ge des attrib 


comme tous les autres décrets impériaux ; avait force de loi ; maîs la Re 


17 février 1815, une ordonoan 


royale 


ans 


L pour condamnée ; mais elle modif le gouverue- 


ina 


prési- 


eur 
tant, le part 
voilé: C'est cet.état de chuses qui, par unéotraditionnonsintérromput 
ces derniers temps: il remontait à une époque où la commission était in 
voirs du grand moltre, dt tenait dans sa main l'administration tout entière. 

En principe, un tel état dé choses était mauvais; en fait, il était contraire à la constitution de 
l'Université. 

Qu'out fait les ordonnances du 7 décembre? Elles n'ont pas établi un régime nouveau ni r6 
levé un décret détroit ; elles n'ont pas fait revivre une législation morte; elles laissent debout 
les institutions qui étaient debout : seulement elles ont rétabli les choses dans leur état régulier 
sûr deux points, la restitution au grand maître de toutes ses fonctions administratives lu resti- 
tution au Conseil des forces dont il manquait. 
fette organisation est-elle bonne en soi ? est-elle légale? On a dit qu'une loi était nécessaire 
pour opérer ces réformes. M. le Ministre est loïn de préténdre qu'une loi ne sera jamais faite sur 
la matière; mais depuis quinze ans les Chambres sont en présence d'une promesse solennelle de 
lu Charte ; on sait avec quelle impatience une portion considérable du public attend la réalisation 
de cette promesse; avec quelle ardeur elle la poursuit. Qu'aurait-on dit si, au lieu d'une loi sur 
la liberté d'enseignement, le Ministre avait apporté aux Chambres une loi sur l'instruction pu- 
blique? ä quelles accusations n'auraitl pas été en butte? Le débat actuel semblerait prouver 
qu'il n'est guére possible de les éviter toutes , quelle que soit Ia loyauté des intentions, la sincé- 
rité des convictions; mais du moîns , quant aux accusations dé cette mature, M. le Ministre a [a 
conscience de n'avoir jt pour les méri 

La mesure qu'il a soumise à là sighature royale aurait dû être accueillie autrement qu'elle nel'a 


it attribué; sur un point impor 
tions administratives entre les conseillers ; le décret de 1808.resta 
s'est perpétaé jusqu'à 
estie dé tous les pou 
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ét& SEM pos été prise, come on a eu l'air de le supposer, pour amoïndrir télle ï 
flüénce personnelle, maïs pour rentrer dans les conditions d’une administration régulière, à Ja 


hambres un grand! dé 


Veille d'engager devant les at. Les ordonnances du 7 décembre ont ex 
encore un autre objet, celui de fortifier le Conseil royal. Ce n'est pas sans une surprise extrèm 
que M. le Ministre a entendu parler hier de la destruction du Conseil royal. Quoi! le Conseil 
royal serait détruit parce que vingt grandes renommées seraient venues y prendre place! Non, ce 


n'est pas détruire une institution que de lui envoyer de tels gardiens : l'avenir le prouvera. 


M. Cousix ne peut répondre à la fois à deux adversaires. Il se bornera, quant à présent , à 
diseuter Les argumients que M. le Ministre de l'instruction publique avait produits hier à la tri- 
bune, et qu'il vient de compléter aujourd'hui. 11 tâchera de rétablir le point précis de la ques- 
tion, sur lequel deux fois M. le Ministre à 

Avant de proclamer la liberté d'enseignement et d'émanciper tout M. le 
Ministre de | que avait voulu constituer randes magis- 
tratures sur lesquelles repose le pouvoir universitaire = les conseils académiques et le Conseil 


ceumulé de brillants nuages. 


les écoles privés 


eusement les deux 


nstruction publ 


royal. Il avoit voulu rendre à ces conseils la légalité qu'ils avaient perdue depuis 1815, en per- 
dant l'organisation que leur prescrivait le décret de 1808, source unique de toute légalité dans 
l'Université. L'opinant applatdit de tout son cœur à l'éloge qui a été fait du décret de 1808. 


esril professe lui-même pour cette grande œuvre de l'Empire une adimiration 
rantes-Maiss tout ên admirant ce décret, ne peut-on p 
porté quelque atteinte à ect illustre monument? et ceux qui pro 
être traités comme des gens qui se complai 
riales telles que la cour des comptes et bien d'autres ? Il n'est ici nulle 
tutions impériale 


êre et perséré. 
tire que Jo moin du temps: avait 
seraient cotte opinion doiventils 
titutions impé- 

nt question des insti- 


nt à ébranler toutes les grandes in 


qui ont été de nouveau consacrées p 
este la légalité. 1 s'agit uniquement du décret de 1808, et de 
savoir si, en ramenant l'organisation des conseils académiques et du Conseil royal à celle qui est 
prescrite par les titres IX. et X de ce décret, on rend cette or, n aussi inviolable que peut 
être celle de la cour des comptes ou des autres institutions subsistantes de l'Empire. C'est là une 
questio * d'opinion avec M. le Ministre de l'instruction publique. 

Et d’abord une première objection se présente. A quelle condition les titres IX et X durdé- 
cret de 1808 ont-ils encore aujourd'hui force et vi ré les nombreuse 
quiles modifiaient et qui s'appusaient sur trente années d'existence, sur un artielé de la grande 
loi de 1883, et sur les votes consécutifs des Chambres ? C'est à ln condition que les autres ‘titré 
dercemémedécret possèdent Ia même force lésale, et que le décret soit déclaré inbiolable tout 
entier. Où ne pent scinderles divers titres d'une méme loi, et prétendre que les uni ont pu être 
abrogés légitimement par ordon 

Aïcette objection, M: le Ministre de l'instruction publique a ré 
dèbre. IL a dit qu'il y avai iels, et des articlés.gcces- 
soires ou purement régle a près comme, dans les premières années de la Rest 
ration, on prétendait ne pas violer la Charte en ÿ distin 
l'est pas. Cette distinction tout arbitraire ne satisferait peut-être pas beaucoup de juri 
tes. Le noble Pair l'accorde cependant. 

Mais, après cette concession, il faut bien qu'on lui accorde à son tour que, s'il est permis, 

dans un seul et même décret, dont on fait une loï, de né 
pour retenir deux titres auxquels on attache une haute importance, du moins il est absolument 
nécéssaire de ne pas violer soi-mê nes titres que l'on prétend rétablir. 
"este pas chose étrange, en effet, que M. le Ministre de l'instruction publique wait pas pris 
le moindre souci de violer ouvertement presque toutes lesgrescriptions de ces deux titres dans 
les ordonnance es qui les établissent? Pour se convainere que cette contradiction existe 
dans les ordonnances du 7 décembre, il suflit d'y jeter les yeux. 

La premiere ordonnance sur le Conseil royal contient qnatre dispositions qu'on pourrait appe- 
ler organiques. Sur ces quatre dispositions que l'opinant a énum s son discours d'hier, il 
Yen a trois qui violent directement le titre IX. du décret de 1808 surlequel elles s'appuient. La 
Seconile ordonnance, qui jet de ramener les conseils académiques à la composition de 
ceux delEmpire, en vertu du titre X du décret, n'a qu'un article; mais dans ce seul article le 
noble Pairsaisignalé trois, violations du décret. 


r des lois, qui sont ainsi demeurées in- 


viokibles , et dont personne ne con 


Sur laquelle on peut diffé 


ueur, ma ordonnances 


nee, et que les autres Mont pri 


1 par une distinction cé- 


, dans le décret de 1808, des articles esse 


quant ce qui est essentiel et ce qui ne 
consul 


er un assez grand nombre d'articles 


ces deux mê) 


ées da 


ur d 
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I s'était trompé sur un point 
truction publique : le titre X. à 
artiele qui preserit pl 


écoles privées comme sur les éco 


du noble Pair est que 
des hommes d'écote les 
l'organisation détruite par le 
Dons l'organi 
les aitributions 


sont les attributions. Où 
que le 
| pruntées aux habit 


par 
défintes? 

Mec 
étendues, 


En 


une fonction dont on re pôt 1 
Conseil roçal de l'instr 
nantes postérieures 
nait pas au Gonseil le droit de € 


et aux ch 


| qu'il n'avaitrien changé à la € 
\ Ja limite da nombre de @ usé 
rogation au décret de 1808 que 1 
sans doute val 
de famille qui pourralent 
rétabl 
Quoi qu'il en soit, il ast de 
santaux titres IX et X d 
le Consei e 
plète, une image f 
et pas davantage 
F'ordonnanee est légale en elle 
est tout aussi légale que les ordo 
La vraie, la seule question, est 
seil royal instituée par V 


udes.du Conseil. royaldent'instr 


&éependant, que pourrait faireun conseil. dont lex 


gnot disait que les 


cette sssertion ; il pourrait montrer 


APRESSE, 


c'est une 
ret d ques COMMERCE pur un 


nettre dans ns s fonctionnairésloules 


officiers d'académie. L'opinant t eru que rticle é en gueur par l'ordonnance 
du 7 décembre, et, dans cette pe t él plante en de l'organisation 
tuelle des conseils académiques qui lui parait incomp: ent plus raisonnable que l'an: 
cienne ; car, au lieu d'admettre exelusiveme: s fonction: versitaires , elle a admis 
| des me des membres des conseils généraux, des pères de fa 
Î mille, bien placés assurément pour étendre L e des conseils académiques sur. les 


s de l'État, I a repoussé ce reproche; il a déclaré 
tion ke démiques, si ce n'est qunt à 
Hi y a donc € dans l'ordonnance nouvelle, une dé 
s ap bord j et cette dérogation naraît 
üt pour rassurer les pères 

démiqu 
à c du 7 décembre, en s'adres 
plutôt, une ordonnance de plus 
: ï l'avglent précédée. Mais aussi une ate- 
lan de savoir ce que vaut en elle-même l'organisation du Cor 


et égard, l'opinion bientréféchiie 


Y européen composé 


beaucoup inférieure à 


aut considérer deux choses 


nt. essentiel ; cc 


seit ni plus ni moins 
n'est dit nulle 
Lributions ne scralent pas exoéte- 


ion--publique? C'éstre 4 


ibutions. du Conseil impérial étaient plus fortes, plus 
ké ministérielle 


utes pour l'aut celles du Conseil royal 


k le préopinant était dans l'erreur. À part sa juridiction 
périal u rès à connatre de quél- 
les règlements d'études. 1 ervice qu'a rendu 
s e ne pour les Iycées de 
dans le premier établissement de 

tiels, sur L es affair 
€ ro; droit ; ne pratiquäit pas 

5 1 test loin d'ad 


des attributions que possédait 


tiqu n des décrets de l'Empire, mais 1 
et da tem r exemple, le décret de 1808 n 
maître des concessions de plein € le Conse trial 


s les plus sérieuses de l'Université lui étaient donogsous- 
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traites. Mais ee qui surtout Je condai impuiss ai d'il n'avait aucune surveil- 
Jane effective sur les études, et n'ét eonsülté sur le personnel. Or, les personnes 


sont tout dans l'Université. L'omnipot: réellement and maître, Qui 
Ini-même éfaît dans la main de Napoléon. Le C ï à ait à cette mêm 
sance, où bien M. le Ministre de l'instruction publique con! eau Conseïl toutes 
les attributions qui appartenañent à l'ancien 
M. te Ministre de l'instruction publiq signe d'assés 
L'opinant remercie M. le Ministre de cette p n'est 
ne ordons ns à + tr 
passe. Un conseil n'a d tions vé celles dj © s, per 
ne peuvent Jui être ôté 
L'opinant ajoutera que si t s ï nes du Cônseil FOyal lui sont conserv 
il est diflicilé de r rendre aux.0 7 nt, ce ne 
sont pas des individ l'ardonn [ € qu'il 
d'au la respo t til Ja res 
ponsabilité du Ministre ? Év € 
seil toutés les attril C nya 
rien de gênant d L f & à auf 
rieur 
dire les 
A cët 6 t 
eonseillers titulaire , nseilie qui peuven conser- 
vés où renouvelés, et tent À d s : 
Conseil royal de l'instruction publique ce qu'on Û f y 


maire, Or, en examinant cett nu P ued on et du, bons 
vice, quelle est la réflexion qui fr ans L Conseil d'État, m'at-il pas 
été très-sagement établi que le service ext d ù telleproportion avec, le 


va mettre, 


le service ordinaire qu'ilne pût jamais l'opprimer? Au Cons 
on fes de dix conseille 
noires, renouvelés chaque an 


titulaires, qui, en réalité, se réduisent à huit, vingt conseillers extra 
mistäciolie qui pourrait 


éc yet formant un sorte de commission 1 


toujours accabler 1 né eOHpORTUEON Pr 
juste, ne se trouvât pas dans le 6 d'hui à 'e 
prit de personne. 

Mais ce n'est pi loi sur le € n'a. pas ervice 
extraordinaire prissent part aux délibé m 
dernier établissent en principe que les membres 4 Conseil royal p part, 
comme les dix conseillers titulaires, aux délib du © Vo 1e CO 
mission ministérielle co t rande mo) pourra décider. 
certnins ens , de Ja vie morale d\ us, de : 6 Conseil 
rend des sentenees qui peuvent étre pror ÿ des € ales. Y a-tail 
une disposition plus contraire au î u 

Un autre vice de la comp ( ‘ ï res ; ils doivent être 
trente. Ce nombre est ext Si l'ancien Cos l 

f nait à 4 Ministres qui ‘ à 
r ssez £ Ô 
un membre f ” t faire u € petit nom 
brede ses membres ; il a toujour n res. De plus, il a toujour 
désiré l'adjonction d'an”eer de membres 
rale, pour acquérir ainsi quelques collaborateurs utiles pour foi 
la pratique des affaires des hommes cpables d'entrer tour au Conseil, 


30 ft, 


toute sa force la magistrature suprême de l'U pprenid 
pas en un jour, il faut pour cela bien des 
En Prisse, le nombre des membres du eonseil de l'instruction publique est de quinze. Trente 


membres forment un conseil beaucoup moins propre à faire des affaires qu'à faire des discours. 
Au fond, l'ancien Conseil impérial n'était guêre qu'un conseil de luxe, un liste magnifique 
de now illustres. M. de Fontanes recounut bientôt qu'un conseil de trente membres n'était ca- 
pable ni du sérieux ni de la suite qu'exigent les vraies affaires, particulièrement celles qui se 
rapportent au personnel ; que fitil donc ? Il tira du sein du grand eonseil un certain nombre de 
eonseillers qui lui agréaient davant a un petit conseil privé, C'était ce conseil 
qui traitait les affaires sérieuses et préparait toutes les nominations : c'était à ce conseil qu 
! fallait s'adresser quand on voulait obtenir quelque chose. Voilà à quoi on est réduit quand offi- 
n fait un conseil magnifique mais stérile 
ment sur lequel A. le Ministre de l'instruction publique aime particulièrement à 
cet argument, où du 


, etil en 


ciellement 
Il est un 
s'appuyer, c'est l'autorité de Napoléon. Le noble Pair va essayer de lui ôter 


moins d'en affaiblir la force. Le 19 septembre 1808, Napoléon eut à Saint-Cloud, avec M. dé 
janes, une conversation quia été conservée par M. de Fontanes , et où se trouvent fidèle- 
ment reproduites les paroles de l'Empereur, pleines d'un incomparable bon sens. 


pendant plusieurs années il faudra s'abstente de nommer les 
. daus une presière formation , ne roduiraie 
qu'anarelt ivement culte d'hogites qui aient parcouru tonte 
earrière et qu choses. — Qu ne peut Qbré conseiller qi ne carrière Fi 
a — Peut-être même Vingt 3, Cest beaucoup. Le Véritable esprit de l'Université doit être 


nee, de dis- 
plus dis 


que peu à pau, que par beaucoup de prud 
T'ada 


te 
erilion.el d'efforts penévérants, — Fontanes, ajoutait l'Empereur, savez-vous ee d 


2 d'abord dus le petit nom 


« lé momlé? Cost l'inpuissance dé la Toree pour organiser quelque chose, » 


Après avoir cité Napoléon, l'opinant s'arrête. 11 auraît eu pourtant à eiter encore deux auto 
rités Imposantes en matière d'instruction publique, celle dé Cuvier et celle de M. le Ministre 
nirablement exposé la vraie nature d'un Conscil 
ions et la juste influence qu'il doit 


actuel des affaires étrangères ; Lous deux ont 


royal de l'instruction publique, le sérieux de ses attr 


exercer sur le choix des professeurs etsur les étud 

Mais, pour finir, l'opinantse borne à répondre à une question que lui adressait Mie M. lo 
Ministre de l'instruction publique. « Vous-même , disait hier ce Ministre, vous regardez l'ancien 
comme n'étant plus, et vous ne proposez pas de le rétablir; c'est ajoutait le Ministre, 


Const 
qu'il ne se trouverait pas une Chambre pour approuver ce rétablissement, pas un Ministre pour 


le proposer. » L'opinant répoudra loyalément à cette question. Il déclare que, si les vicissitudes 


de la politique lui rendaient le portefeuilie de l'instruction publique, il resarderait conne un 
devoir d'exécuter dans le Gouvernementce qu'il a proposé-dans l'opposition, eb de fire comme 
Ministre ce qu'il a soutenu comme conseiller. Son premier acte serait donc de déposer l'arbi- 


raire ministériel, en rendant au Conseil royal des attributions fortes eL sérieuses, des attribu- 
tions de droit telles qu'il les réclame aujourd'hui. 

En France, nous nous précipitons sans cesse dans des extrémités contraires. 11 ÿ a eu un 
régime, de 1815 à 1828, où la sitrise avait été mise en commission, où le conseil était 
ministre. Ce régime ne valait rien; celui dans lequel on vient d'entrer ne vaut pas mieux. 11 y 
9, un conseil aristocratique où ne pénétrait point la pensée du Gouvenement ; on 
ne la liberté ministé- 
Mais n'y at-il 
Consëil donne son avis sur 
plénitude de sa liberté et de 
re, ce n'est pas une pure conception de l'esprit; c'est 
| un état de choses qui a duré pendant vingt ans, qui a fait un bien immense, que dix Ministrés 

ont approuvé, maintenu, consacré. Et voilà que, par une innovation rétrograde, on le détruit, 

pour revenir à une forme de conseil qui a à peine duré quelques années, que l'Empereur n'ap- 
| prouvait pas, que pas un homme considérable dans ces matières n'a approuvée. 
Î Mais si la conviction de M. le Ministre de l'instruction publique sur l'excellence de cette 
organisation est si fermement arrêtée, quelle difficulté éprouve-t-il 
les artieles de son ordonnance ? II y aurait à cela deux avant 
pour l'Université, qui a besoin d'ün Conseil solide et bien a 
place parmi les fondateurs et les législateurs de l'Université. 


ande r 


avait, avant 18 
a maintenant un conseil que l'on 
rielle. T'antôt on veut que le Conseil soit tout, & 
donepas un milieu entre ces deux extrémités? Ce milieu, c'est que 
tout et t ainsi le Ministre et Jui laissant L 
sa responsabilité. Et ce régime interméd 


ondatne au néant, de peur qu'il ne 


otôt on veut qu'il ne soit riens 


e décide sur rien, éclaira 


tonvertir en articles de loi 
: l'un pour sa gloire, l'autre 
M. le Ministre aurait alors a 
Le Conseil recevrait unelorganiss« 
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tion stable et définitive. Ce vœu s'élève de tous les côtés de cette Chambre; ce n'est point le 
vœu d'un parti, d'est le vœu unanime de tous les amis de l'ordre et de l'Université. 


M. LE COMTE pe MoxraLEMgEnT vient répondre, tant pour lui-même, qu'au nom de M. le 
marquis de Barthélemy absent, aux allusions fréquentes qu'on à faites aux discours prononcés il 
y a déux ans dans la diseus 

Les défenseurs de la li 
manc: bre dernier, pas la moindre satisfaction donnée à leurs. demandes, pas le 
moindre motif de changer de manière de voir ou d'a 
leurs principes, ni leurs droîts, et, S'il fo 
cë sujet, 


on sur l'instruction secondaire. 


té d'enseignement déclarent done qu'ils ne trouvent, dans les ordon- 


du 7 déc 


bjurent donc ni leurs plaintes, ni 
toute 
e de l'instruction publique a pro- 


liusion à 


sit une raison de plus pour leur ôte 
Mir 


ls la trouveraient dans le discours que M. 
noncé tout à l'heure, en faisant l'apothéose éloquente des institutions de l'Empire, Malgré les 
sympathies que cette apothéose a trouvées dans la Chambre, elle est de nature à inspirer une 
juste défiance par rapport aux tendances et aux convictions de M. le Ministre de l'instruction 
publique en matière de liberté. Si le Gouvernement éprouve le besoin de remonter à l'Empire 
pôur y et sa 
puissance, du moins sa fierté, son intrépidité vis-à-vis de l'étranger, mais jamais ses principes et 
ses habitudes politiques quant à l'organisation de 
le noble Pair n'admet pas que les ordonn 
bienfait, aient rendu un servi 

T1 peut en étre autrement pour eé qui louche à l'organisation de l'instructio 


hercher des principes politiques, qu'il emprunte à cette époque, sinon sa gloire 


ce qu'on appelait alors la libes 


Ainsi done, 
nces du moisde décembre dernier aient conféré un 
quelconque à la cause de la liberté d'enseignement. 

donnée par l'État, 
et au régime intérieur de l'Université: e'est là un point que le noble Pair et ses amis n'ont pas à 
traiter en ce mon on pour la liberté d'enseignement d 
les "ordonnances et dans les paroles de M. le Ministre de l'instruction publique, on n'y trouve 
pas moins la justification, au moins partielle, des plaintes qu'avaient fait entendre, en 1844, 
l'opinion et ses amis. 

Les dernières ordonnances n'ont rien fait pour la liberté d'enseignement, mais elles ont beau- 
coup fait contre l'Université; elles ont prouvé, sans réplique, l'organisation vicieuse du Conseil 
royal tel qu'il était autrefois constitué, de ce Conseil royal qui a été l'instrument principal du 
monopole, et qui a été l'oceasion, si ce n'est la sourée et la cause, de la plupart des plaint 
élevées contre le système actuel de l'instruction publique. Il est maintenant avéré que l'organi- 
sation de ce conseil était oppressive et tyraunique; M.Cousin l'a dit, M. le Ministre lui-même J'a 
fuit assez comprendre. Or, si le Conseil paraissait oppressif au Ministre , que devait-il étra vis-à 
vis des fonctionnaires inférieurs de l'Upiversité, eL surlout vis-à-vis de tous ceux qui, sans 
appartenir à l'Université, luitouhaient par Fintérét sacré de l'éducation de lours enfants? 

C'est ainsi que, tout en den m'ACCOrdAUE aueu 
rantie à In liberté d'ense 
cette discussion tant par le Ministre que pa NA 
doute tous les principes. et toutes les théories développés par les partisans de l'éducation libre, 
mais au moins urie grande partie des plaintes et des accusations portées, en 1844, à cette tribun 
Les deux orateurs ont prouvé, comme à l'envi, l'un eontre l’autre, que l'organisation actuelle de 
l'Université reposait sur l'arbitraire, exigeait impérieusemen f 
loi. M. Cousin n'avait-il pas parfai 
1808 et les autres décrets sur lesquels repose l'Université, étañent incompatibles ave 
ment représentatif ? que ces « chefs-d'œuvre de la sagesse bu 
lui-même autrefois, pour 
se conéilier avec l'or 
il pas permis au noble Pair d'employer, au profit de sa eaus 
heure l'éloquent défenseur du Conseil royal et de lui dire : « Ces décrets, ces actes impériaux, 
«vous ne pouvez pas les invoquer et les désavouer à la fois. Par cela même que voux avez déclaré 
« incompatible avec la société actuelle l'organisation prescrite par ces décrets, vous ayez 
«reconnu la justesse des plaintes qu'excite l'Université qui repose principalement sur cette ba 
«En vain essayerez-vous d'extraire des décrets de l'Empire les textes dont vous avez besoin 
« pour défendre la eause du monopole : on ne seinde pas des lois connexes. » Mais pour montrer 
quel bas-on a fait en avant, il suffit de cette parole mémorable et nouvelle qui vient de sortir de 
la bouche dél'éloquent orateur lorsqu'il a réclamé lui-même = une loi. » 


ent. Mais, s'il n'y a aucune satisfac 


changeant rien au fond;des Choses 


ances de décemiire et es paroles prononcées défis 


nement, les ordi 


ent adversaire ont justifié, non pas 


onte constitutionnelle, una 
ment démontré, dans son diseours d'hier, que le décret de 
le Gouverne- 
in, » comme il les avait qualifl 
faitement bous pour leur temps , mais ne pouvaient plus 
sation présente de la société française? Maintenant, pourquoi ne serait 

le raisonnement que faisait tout à 


sient être pi 
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L'opinant se reporte à 
exprimé, publiquement et par écrit, l'opinion 
Quoi qu'il {en soit, il su 

saires de là lib 
dé 


V'opinant avoue qu'il a regre 


ue antérieure au Ministère de M. Cousin, alors qu'il avait 
unie 1 l'instruction publique serait supierflue. 

te de ce fait, qué les plus redoutables adVer- 
Le mé 
enchaîner la France 
même orateur, en même temps qu'il répudi 
n de la civilisation de l'enseignément , 
ion 

ion à une loi à faire et qui n’a jamais. 


remèdé que ses défenseurs, et. 
ns de 1808. Seul 


larent coma x er 


décrets de 1808, invo 


eette loi de 1806 x prineipe incomplet d'orge 


uiiversitaire, puisqu 
été rend 


En attendänt que sur ce dern € comme sur céux qui pa- 


raissent maintenant conve ede ce fn les évêques de France ont 
2rôuvÉ dans le préop lui-mên leurs droits, un pui appui poux empé- 
elidr qu'ils ne soïent exclus, c al t, de la composition des conseils acae 
démiques. À cet égard, N Ê t là Chainbre cé fait important, que 
dans Îes nomt réclamations p par le corps 6 on ne pourrait trouver 
moindre ollusi omposition du Conseil 1 6 ‘ d'or 

sation univers ment S des préocciipations s né 


libre enséignen 

Eu rés 
dé cette lib 
double loi sur l'en 


os en plus In néctssité do la 


f Tongs débats, 


M, ViELEMATN doute que de longtemps une loi soit faite sur la liberté de l'enseignement 


secondafre ; il y a à ue même, ét dans ln situation des esprits, des difficultés 
presque insurmontables. Était-ce un motif pour éluder ces difficultés, en détruisant brusquemant 
«6 qui existait? Sans de misation qui vient d'être remplacée par les ordonnances du 7 dé 
cembre n'était pos l'œuvre d'une pensée unique; elle n'avait pas la force et lu cohésion d'un 
système; mals par cela mê lui avait fallu priér successivement à divurs besoins, cb 
proportionner, dans chaque cireor le moyen au but qu'il s'agissait d'atteindre, lle avait 
sans bruit réalisé beaucoup de bien 

Mais, dirast-on s moïns vrai que ce n'était ni le régime impérial ni ln liberté; 
éétait un état à + L'of ara seulement qu'il était temps de con 
vertir en une Û ‘ l d'u, de 


st-plus-le.régime impérial, ce n'est pus doantagelalibertéseetontsimplenentliténe 
faire des concessions &abli des droîts. On affecte de revenir au décret de 
1808, au décret de 1811, pour s'en éloignér plus que jamais, On prend les allui 


su même moment on offalblit l'enseignement publie officiel, et l'on émancipe en quelque sorte 


à OÙ IR IEGETE nur 


s de la force, ut 


l'enseignement privé 
N'y avaitil pas plus de sagesse, w'y avait-il pas une mellleure intelligence de l'intérét publie, 


les institutions de l'Empire avaient en elles 


dans cette marc 


lement introduire partout, à côté d'elles, 


grande 


la force légale de liberté Ici, au contraire, on rétablit purement et sime 
plement, pour l'appare 
qu'on n'organise pas, naîtra d'une Simple tolérance, d'un bon plai 


quand le 


l'Université impériale; et la liberté, 
d'une inévitable faibli 
issant et décidant sans dis 
, que l'arbitraite 


loi ne dépendra que d’une volonté 
le noble Pair n'admet pas, 
ministériel soit la purfection du régime constitutionnel. 

A1 y a éans doute des parties du gouvernement. politique où le Ministre, seul responsable, doit 
agir sans contrôle et sans entraves, afin de mieux reproduire l'expres 


oit de d 


vec l'un des préopinan 


ussion et sans cont 


nion 


on présumée de l'op 


du pays ; mâis dans le régime de linstruetion publique, il faut un autre esprit, d'autres pro- 
œédés , d'autres formes d'examen, d’autrés obstacles ou d'autres délais du moins que dans le 
reste des affaires générales. 

I ent publie de 
por une force empruntée eu p: nces. récentes 
de M. le Ministre de l'instruction publique ne c ent ur qu'elle puisseMinpüser 
oi, à l'enseignement libre 


soïu d'être régi par une 
donr 


re force, 


comme 8 Île le di 
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L8 Conseil royal, Lel qu'il est constitué ur t, ialement les 6 académiques 
tels qu'ils vont l'être, privés avec djoue re àl'L ne sauraient 
plus prétendrejuridiction s é partieuliers. Ces établissements, le Ministre seul 


les autorise pourra-t-il di 


a; mais q 


peut-être, les réprimer de son autorité 


personnelle: mais certainement il ne se servir des conseils ques, réduits unique- 
ment aux membreszuniversitaires, pour statuer à l'égard des écoles particulières une foïs auto- 
risées. 11 n'y aura done plus de jurilictic le, ni par conséquent d'inspection réelle sur les 
écoles privées, il n'y aura plus qu'un a commencement et un arbitraire in 
praticable à la fin. Li y aura une émancipation réelle qui à pas un bienfait de l'État, et dont 
on ne lui saura aucun gré. Ce-seront éomnie des Chartes non pas dounées, mais arrachées, Un 
certain ordre d'établissements en prof us ue inf ni grandit incessamment; et le 
domaine de l'Université sera amoir tant : son état-major aura été augmenté, mais] ses 


États seront sin 
très-peu de sujets. 

L'opinant ne 
eoup à se féliciter de eu résultat. On 
tel corps, telle administe 


immense conseil pour 


croît pas que M. le Ministre, dont il appréc rs actes récents, ait beau 


que ce qui importe à l'État, ce n'est pas que 


ation méme ais que des portions consi- 


dérables de la population, de hautes i s, agnôes, réconciliées. L'opi- 


nant adinet ces consilérations, mais i c ve que pour atteindre un tel but, il n'était pas 
besoin de faire uni changement si grave, et de préparer les voies à cette grande innovation qui 
appellerait à côté des conse lère d'en nent, ce grand acbitrage privé, 
cette chambre de l'onsuisr damaïent sans succès, il y n deux ans, les adver- 
suites du projet de loi sur le e 

Ho n'est plus p ù t ordonsiances contresignées par M. le 
comte de Salvandy et mises en pratiqué avec 0 quelle l'opinant rend hou 
etavueun choix de personnes qu'il trouve s dant l'influence sera limitée aux seules 
écoles dé l'État. La réforme, d n, était ur Conseil royal entravait réellement 
l'autorité dur Ministre, pourquoi se serait-il î par onlonaes, eat il pouvait Je 
faire légalement ? Sans doute ; le Mi a 6€ di agir i l'organisation du Conseil 
offrit tous les inconvénients qu'on à signalés lait réellement l'autorité du Ministre, où 
si seulement il l'entrovait stes il n'en st rien. 

L'opinant à suivi avee attention , a dirigé souvent les travoux du Conseil royal, et il doit à 


la vérité dé décinrer que les résultats de ces travaux ont été exeellen 


Les études se sont à 
liovées d'une manière sensible ; les personnes ont été choisies séc un soin particulier, et ce qui 
TETE estituer ni dé évoquer personne: FL a 
dû même, pour étre just d ï 


a les premiers gages 
dé énpaeité étan 


S'agirait-il p ÿ p e de v L'opinant ne 
fera pas au Ministre setuel de linstr ù d'admettre cotte supposition. Que 
les choix soient purs eLarréprochables , que le fasse, ot la part d'influence dans les n0- 
ininotions n'aura besoin d'être l'ob) r le 4 a, D'ailleurs , n'est-ce pas 


aù Ministre qui décide que revient l' ponsabilité des choix ? À côté du ces résul- 
tats, d'autres plus import onplissaïent: lopinant veut parler de la réforme dés mé 
thodes, de l'application des règlements, qui ex suivant lui, l'action et la coopération 
Côtistante d’un conseil plutôt que la puissance consultative à certain jour 
Toûtéfois, lopinant le dira avec siucérit raitañt un Conseil royal plus nombreux 

admét done qué l'accroissément du nombre des conseillers constitue une sion réelle, 
mais il aurait voulu que eet aecroïssement et Ia modification introduite dans Jes 

» n'eussént as pour prétexte et pour résultat inévitable de concentrer le ponvoir de 
l'Université sur elle-mêine, et de soustrafr a sétion fout ce qui n'est pis l'enseignement Of 
ficiel. C'est Ià, suivant luf, ce qui est r ble dans la mesure. L'administration pourra y 
trouver une facilité que l'opinant ne bläme pas si elle est au profit de l'État: mais si l'Université 
H'aVait recu un supplément extérieur d'org x, un luxe de hiérarchie, que pour retoinber 
Stiéllemême ct y rester jilus étroite hée, ne donnant plus l'exemple, n'exércant plus 
initiales mois existant à titre de corporation privée, sous la cond e prétendre qu'à 


être une spéefolité adwinistrative, et non jas l'action visible et permanente de l'État, le noble 
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Pair le regretterait amèrement; il regretterait de voir les influences que l'Université, sous l'E: 
pire, et par la sagesse de M. de Fontanes , avait reçues dans son sein, s'isoler d'elle, eréer en 
face d'elleune autre autorité, une force morale et religieuse à la fois, qui se passerait des écoles 
de l'État, qui trouverait une protection dans la neutralité élevée du Ministre, mais qui trouve- 
rait celle prolection presque sans avoir besoi ante, qui la trouverait par 
l'impossibilité qu'on lui fit obstacle à elle-même. 
ny aurait dans ua tel résultat ni justice pour l'Université ni esprit vraiment politique. Co 
bien était plus sage la pensée fondamentale qui n'avait pas craint d'adjoindre à l'Université luique, 
dans les fonctions éminentes, plusieurs membres considérables du clergé? Le mélange de deux 
grandes forces sociales dans un même eorps était certes plus utile que l'affaiblissement d'un corps 
et l'élévation illimitée de l'autre en.face du premier. 11 est impossibl qu'ils soient teutés 
de se rapprocher : ils céderont plutôt à des sentiments de défiance et de rivalité qu'il eût fallu 
prévenir 
L'opinant ne cherche à flatter aucune passion : étranger désormais aux affaires et au monde, 
il aequitte une dette de conscience en parlant d'un corps qu'il aime , auquel il a appartenu long 
grès, où il a appris à connaître, à respecter le dévoue- 
il est plus facile d'admirer que 
andit en lui faisant une position spé 


d'en être reconnais 


do 


temps, dans lequel il a servi à tous les 
ment, les efforts constants, les travaux & 
imiter toujours. Ce corps, il ne faut pas croire qu'on l' 
ciale dans laquelle on le séquestre en le courontant. On lui donne un conseil nombreux : la 
composition actuelle de l'Université, le grand nombre d'hommes distingués qu'elle rouf 
nécessitaient quelque chose de semblable. Mais fallat-il que cela füt accompagné par la déclaration 
que, de ce jour même, de cet neeroïssement d'organisation ; date le désir, le vœu de laisser se 
‘réer, en dehors du contrôle et de l'inspection de l'Université, les établissements privés? C'est 
nitre cette idée que l'opinant proteste dans sa conscience. 

1l aurait encore quelques points à traiter pour justifier les ordonnances antérieures à celles du 
2 décembre , et pour défendre un système que des hommes ; qui cependant ne manquaient pas 
+ Et d'abord il n'est pas exacz de dire, il n'a jamais été 
vrai dans la pratique , que le Conseil royal de l'Université fût un comité de directeurs qui dispo= 
suient souverainement du travail, C'était une réunion d'hommes éclairés qui préparaïent un tra- 
toire, me moralement ; 


évères et tout cé 


d'expérience, n'ont pas voulu supprim 


lement ni nu 


Mail; mais cette préparation n'avait rien d'obl 
ire les choix et de prévenir les erreu 


seule 

M: 
préparé par les n 
sounes , des translations fâcheuses, illimitées. I 


Île était le plus sûr moyen d'é £ 
te M. le Ministre de l'instruction publique, il y avait dans le travail du personnel , 


mbres du Conseil , une lenteur inévitable; puis jl en résultait, pour les per- 


réponse sera fort simple. Sous des Ministres 


ioinsactifs que nseillers et Ja décision personnelle ebimmédiate du 
Ministre letras Sopportun. Quait aux translations, La 
été reconnu qu'elles sont souvent fort utiles pour élever l'enseignement et récompenser le talent, 

Les congrésations religieuses qui ont occupé la Frañce autrefois, et qui avaient une si grände 
habileté secondée par une si grande obéissance, n'hésitaient pas à transférer Les sujets qu'elles 
avaient formés sur tous les points du royaume où elles avaient des établissements ; et c'était sou- 
veut dans là rapidité de ces translations, dans la facilité avec laquelle elles disposaient du talent: 
des hommes, qu'elles trouvaient moyen de rendre leurs établissements si florissants. L'opiant 
ne eroit pas qu'i faille se priver de pareils avantages, et l'établissement de l'école normale exclut 
l'idéé d'une telle suppression. 

Reste une derntère objection, Le Conseil, dit 
disparaitre l'influence principole du M 
si ce west d'assurer les meilleurs choix possil 
eoncours du Conseil, il ne faut pas s'en pl au contriire regrèlter que cé cohcours 
aibéessé d'exister. L'opinant sjoutera que ce concours , pour être ee qu'il doit être, et ce qu'il 
était, a besoin de n'être pas inserit dans la loi. ; loïn de vouloir que trois conseillers soïent 
d'avis d'une translation pour qu'elle ait lieu , il croit que les conseillers doivent étre volontaire. 
ment consultés sur toutes les nominations , mais que leur avis ne doit être obligatoire pour au- 


aété constanment-achesé ei ti 


n, attirait à lui l'autorité, éten cela il faisait 
onsables mais cette influence, quel but a-t 
ars eloix avaient lieu parle 


? Silove les meilk 


eune. 

Le noblé Pair Éxprime, en terminant , le regret que, dans une miésure grave, méditée depuis 
longtemps par l'honorable Ministre qui l'a exécutée, on ait, dans la préoccupation d'une seule 
araître u affaiblir soit l'autorité , soit la libertédite” 


orûre de traya 


pensée, fait dis 
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res lumières ; 


tion que le pouvoir doit conserver, l'entourait des mailleures et des plu t qu'en 
même temps, ce qui est bien plus grave , on ait à moitié décidé d'avance la question de la liberté 
de l'enseignement, en s'ôtant le pouvoir de refuser dès à présent ce qu 

core. 


e la loï ne doune pas en- 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Les considérations si élevées que le préopi- 
nant & présentées à la Chambre sur les Conseils académiques ne sont motivées en rien par les 
‘ordonnances du 7 décembre, et les inductions qu'on a tirées relativement aux droits et à la 
tuation de l'Université, des dispositions qui n'ont fait que restreindre le nombre des membres 
de ces conseils, sont dénuées de tout fondement. Ce qui est plus sérieux, et ce qui a été dit hier 
et aujourd'hui, c’est que les ordonnances du 7 décembre sont lé est que quelque chose 
de ce qu'elles ont fait était nécessaire et utile , c'est que le Conseil royal n'était pas 
breux, et qu'il avait besoin d'être complété par des adjonctions. Après avoir pris 
eux, le Ministre n'ajoutera qu'un mot : ces adjonctions ont été caleulées de manière à entrer 
précisément dans l'esprit de nos institutions, car elles ont établi dans le Conseil In délibération 
qui n'y existait pas auparavant, en y faisant siéger vingt des membres les plus éminents de l'Uni- 
versité. Le Ministre ne s'est point adress homes dont là parole 
étlé nom sont connus de l'Europe entière; il a frappé à vingt portes : sur chacune d'elles était 
écrit un des plus grands nôms de l'Université; elles se sont toutes ouvertes avec empressement 


ales, 


2 nOmM= 


1e de ces 


à des médiocrités, mais à de 


devant lui. 


Séance du san 


10 janvier 1848, — Présidence de M, le duc Pasquier, chancelier. 


M. LE courE Boissv-D'ANGLAS, Ce n'est pas assez de taxer d'inhabile 
par le Gouvernement de Juillet dans nos affaires extérieures. On peutaller plus Juin et soutenir 
est pas un dont Ja 


la politique suiv 


que, de tous les Gouvernements qui se sont succédé dans notre pays, il n'e 
diplowatie ait blessé plus profondément notre dignité, et oit fait des pas plus rapides et plus fu- 
nestes vers l'aba ance. Ne suflirait-il pas, pour justiler ce ro 
proche, de rappeler le refus d'a Iique qui se donnait à nous. eu 1530 ; la 
note du 8 octobre 1840 et l'abandon de Méhémet-Al; le traité de Tanger, frappant. de stérilité 
le courage de nos soldats ; les traités sur le droit de visite, et, eu dernier lieu, l'indemnité 
accordée au missionnaire Pritchard? Il est vrai que, cédant enfin au cri de l'opinion pub 
le Gouvernement vient d'obtenir de sa fidèle et magnanime alliée, l'annulation. des Lraités de 
1831641833. Mais n'est-ce pas au prix, du sacrifice denos colonies qu'on à acheté ce déplorable 
succès, et ln ruine inévitable des Antilles» françaises estelle pas. la rançon, de J'odieux 
droit de visite? IL faut le reconnaître, le Gouvernement, dans celle Ciréonsnte, a 
rencontré pour appui ce du caractère français, eL celte phi- 
lanthropie, vraie ou fausse , qui nous a imposé si souvent les plus durs sacrifices. C'est donc à la 
politique -de-Juillét, «et à des sentiments louables dans leurs motifs, mais fuuestes dns leurs 
conséquences que, l'Angleterre devra de 5° 
dessein, sf longtemps médité par elle, de dépouiller les autres Puissances de la production d 
denrées tropicales, pour la transporter dans les vastes régions de l'Inde, où tout est soumis à 
ses lois, Ainsi, plus les armes à la main , ce n'est plus en excitant l'Europe contre nous, 
que l'Angleterre atteint nos pl la révolution de ait usage 
d'une politique moins périlleuse pr Elle peut désormais, à 
Y'ubri de l'entente cordiale, prendre nos pouvoirs. publies pour auxiliaires de ses desseins, et 
plus cruels. 
tion notre Cabinet ne montre-t-il pas devant les exigences du M 
où turÿs n'ont qu'a formuler leurs vœux; on se met aussitôt en mesure 
ous enfin arrivés aux termes de ces sacrifices; assez d'ateintes n'ont- 
elles pas été portées à notre prospérité, à nos intéré udeur? Ne serait-il pas temps 
de répudier ln politique de Juillet, cette politique malheureuse qui ne saurait plaire qu'à des 
fiibitions dépourvues de patriotisme, cette politique funeste à la patrie, autant par ses succès 
quépar ses revers, ceute politique de modestie, d'humilité et d'abaissement continu, celle pol 
tiquéenlin , qui «e soumet, à toutes les fantaisies de l'An- 
gle*erre? L'apinant vote contre le projet d'adresse., 


ement et l'humiliation de la 


der au vœu de la B 


«a noble générosité qui fait le fou 


ancer plus facilement vers l'accomplissement du 


ts. Gr 


lus sûre dans ses résultat 


obtenir de noi 
Quelle déférence, quelle ob! 
nistère anglais? wi 

d'y satisfaire. Sor 


que nous nous portions à nous-mêmes les coups les plus rudes et 


es 


à notre g 


ns murmures , à tous les caprices 
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M. 1e BAnôx Cartes Doris signale la position du Ministère, assuré de majorités écra- 
santes, qui Jui perniettent do ne plus x sa propre existence. C'est le moment, pour les 
amis du bien publie, de lui demander l’ad pre gement progressive des mesurés 
qui peuvent aceroltre le € puissance de l'ÉtaE 

11 y à trente ans que la paix générale d.ses bie le monde. Avons-nous profité de, 
celte longue paix pour mettre nos Î mr Le discours du Trône an- 
nonce que la situation financière est de plus en faisante ; la Commission se borne 
dire qu'elle est heureuse re cette déclaration ; mn le vérifié les faits ? 11 est perinis 
d'en douter. 

Au 31 décembre 1843, l sance des recettes , depuis trois s'élevait à 370 millions 
elle sera de 420 millions à la fin de 1846, et il est évident qu'e oîlra encore en 18: 
Ainsi, en sept années, proche d'u 1, sons compter la vente des forêts 
de l'État et 350 millions d'em 

Autrefois , lors Î État tombaïent ausessous des dépeñsés , 
un juste effroi s'emparait du Gouver on cherchait les moyens d'aviser sans 
retard à, cette situation au «Aujourd'hui, on ne déficit, on l'appelle d'un 
autre nom ; le déficit n'est plus qu'un simple. t; c'est 4e qui se découvre pour 
eéder le pas à la dépense, ek lui faire, p ls honneurs au budget. A l'aide de cute 
phraséologie le -vér ficit 1 onique qui #' en anné 
malgré Paceroissement progre " 

En 1820, le français payait 980 À payait 1,100 millions en 1839 5 il payura, 


en 1847, 1,947 millions, où 400 millions d'acerdissement en 18 annéess ét des recétlés Aussi 


éiüties nesuflisent pas pour couvrir les dépen 

Autrefois, toutes les dépenses étaient comprises dans le 
notre, au pe égale à ln recette, ou si elle lexcédait. Mais) 
di innlres des dépenses qui auraient dd 
toujours figurer parmi les dé 


et, et il était. facile de recon- 


fer coup d'éil, si la 


dépense étui 


puis quelques années , on a imaginé d 
es ordinaires, et-on leur a ouvert un arédit sur la dette flot- 
tante; c'est ainsi que le budget lui-même à cessé d'être une vérité 


Comment est-on arrivé si vite à l'oubli des conditions essentielles du Gouvernement repré- 


sentatife Co n'est pas la faute di ; c'est eelle du pouvoir législatif lui-même. Au lieu 


dë sé montrer les défenseur momie dans les finances de l'État , des représentants 
du pays n'ont pas craint à en promoteurs de dépanses! Ne les aet-on pas vus 
former des coalitions ; au 6 dé einquante, de cent, et même de cent cinquante, pour 
süpplier le Cabinet d 1 p excélant, chaque année, de 
plusieurs centoin 5 L s_collecifetinables dun 


certain pointde vue, ont quolquefois-eoloré des -netes de cette Halilre; Dinis, eo qui t plus 
défilorable;e'est qué des caleuls personnels aient trop souvent inspiré plusieurs de ceux qui 
preniént part à ces démarches; c'est que la spéculation ait pénétré dans le sanetuairo où l'on 


nu devrait adorer que In sainteté des lois ; e'est qu'en plus d'un cas, parmi les lé 


l'homme d'affaires privées, À défaut de cette mne 


n'ait trouvé, ou lieu de l'homme public, 


glstrature censoriale 4 révérée ehez le s, qu'elle a rendus dignes de commander à 
Punivers , l'opinant soudrait qu'on trouvât quelque remède énergique et approprié à nos moœars 
pour combattre les progrès du mal, sous peine de voir notre Parlement réaliser ln triste 
destinée que l'auteur de l'£sp Lois prédisait au Parlement britannique au temps, de Wal- 
pole 


Puisque l'opinant a parlé de l'Angleterre, il montrera quelle marche plus 
l q P 


lir ses finances ; épuisés par Les: guerres di 


et plus heu 
la Révolution et de 
6 millions sterling : en 1844, lui 
Len 1844. Dans le même espnce 
3 illions sterling à 26; et pendant que l'Angk 
magnifiques résultats , elle exerçait une salutaire révolution dans Son système 


npire. En 181 
dépensait plus que 57 milli 
dé temps , l'intérêt de la dette ét 
terre obtenait ex 
financier; elle supprimait les in le inprintait un immense 
développement à sa pu at s'empêcher d'admirer de tels résul- 
tats, et son admiration rédouble, quand il voit le budget de l'Angleterre ne s'élever , en 1844, 


vernement britannique dépens: 


ing, et 55 millions seulemen 


réd 


qui paralysent la production, el 


sance extérieure 


opinant ne pi 


qu'à 1,380 millions. et réster par conséquent de 60 millions xs du bu 


Et cependant l'An 


la Frangeé 


a essources bien autrement puissantes que les nôtres, Helcom* 
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mére Britannique , favorisé par un habile système de taxation, est si con 
düits du so! et de l'industrie, vendus en or Ÿ 

Trésor pu 
arrivé à ce point qu'il faudr 


4x0ÏS moïs de vente de nos pri 


le, que les pro- 
la totalité des 
€ qu'à accroître 
L ée, près de 
, au lieu de onze qui suflisent aux Anglais 
de ces résultats, lopiaant ne demandera px 
il sait, même en matière de finance , accepter les faits accomplis: mais 


dépenses annuelles faites par 
pôt, on €: 


gl îts à l'étrang 


En présence 


cependant une réduction dans le 


clffre de nos à 
ilNoudrait a 
dépasser le chiffre énorme auquel s'élèvent aujourd'hui r 
fit une étude attentive et impartiale de nos diverses natures d'impôts , afin de modérer ceux dont 
l'allégement séraît utile à la fois aux citoyens 

La gue a source des impositions 
rieur; il faut qu'alors on puisse augmenter les autres impôts, ain de 
pour cela, il faut mé s pendant Ja p 
voir exiger d'eux plus tard de plus gras stcrifices. C'ést dans eètte pe 
aistre des finances de Ja Restauh iége aujourd'hui au bane de la Commission (M. le 
comte Roy), a, durant son prémier ministér vé la p de près de 60 mil. 
lions 

Depuis 1830, on suit, chez nous, 
direct s'est'élevé de 923 millions 
pour cent, Est-ce là un progrès? On objectera peut-être quo l'impôt des 


pense 


moins, qu'à partir de cette année , et pour un long terme, on promit de ne pas 


dépenses publiques. IL voudrait qu? 


etai 


in au commerce exté- 


ppléer su défieit de 


ceux-ci. Mai 


x, de manière 


pou- 
qu'un ancien Mis 


tion q 


€ marche inverse: en quinze ans dé paix, l'impôt 


à 417 il s'est acer par conséquent de 89 millions ou de 28: 
tes là 
somme considérable dans cette augmentation; eela st vrai; maïs l'opinant Je déplore : il 
vaudrait mieux, à son avis, nu 
industrie du marchand , en lui £ 
père ou décline. Mois, 
lious, ou de 23 pour 100 d 


uré pour 
un 


$ produits à la consommation, que de taxer à l'avance 


duction £ 


s'est encore accru de 70 mil: 


l'opinant conseillé 


de suivre; il engagerait le Gouvernement à revenir aux vrais principes de In taxation en temps dé 
paix 
Malgré les digrèvements exereds avec intelligence it ya vingt-cinq ans, lés propriétés fonéières 


sont encore imposéés avec La plus afMigesnte inégalit a doute au ein 
quidme du revenu net; l'opinant ne demar 
pou, mais it trop. L'égalité proportionnelle, en matièré 
d'impôts, est un des principes essentiels de notre Gouvernement. Marchons avec formuté vers 
d'application de ce principe entre les divers départements, en faisant servir au soulagement do 
étux qui sont SureeeRe, Aero gradreMdprode dr AmpOts HAIrRCE Eten arrétnnt 
quelque peu I progr 


proportion varie 


pas qu'on aggrave fsituation de ceux qui payent 


do li voix en faveur de ceux qu pi 


La contribution personne ré, n ité, s'est acorüe, en quinze 
ans, de près de 42 pour 100, Croit-on que l'aisance sive as, quelque rapide qu'on 
la suppose , se s0it accrue dans cette proportion depuis 18302 N'est-il pas certain qu'il ÿa là 


une surcharge énorme 

La contribution des portes et fenêtres s'est élevée, entre 1829 0t 1844, de 1 
39,190 478fr. 
et certes, cette a 


70,415 fr, à 
1,162 fr. pour 1847. C'est une augmentation dé 116 pour 100; 


gméntation n'est pas due tout entière à l'aceroissement du nomibire dés ouver- 


tures, maïs à l'habileté des procédés à l'aide desquels on fait rendre à limpèt tout ce qu'il peut 
rendre. 

Péndänt longtemps ; dans le but de favoriser les réunions d'héritages , le Gouvérnement n'a 
pereu qu'un Uroit miaïme sur les Siinples échu de petits lots de terres, qui réndañent plus 
faciles la culture et la garde des pr s 1832, cés échanges salutaires sont frappés 


d'un droit re de là propriété rurale; c'est une 
de charges pour cette propriété, dont la trans: st dé 
Dans un Gouvernement monarchique, les bonnes lois s 
conserver les bi 
isément le contraire qui a lieu chez nous; lo 
dé choses. 11 souhaite vivement pouvoir, dans un prochain avenir, re 
actuelSdesLaméliorations qu'il in f 
était tromipéeil ferait appel à quelque futur Mi 


igal à deux années du revenu 


vée de droits, Si onéreux 


at celles qui tendent le plus possible 


s les familles: elles favorisent surtout la propris 


£ foncière. C'est pré- 
un pareil état 
€ grâce aux Ministres 
on espérance 


nant ne cessera de réclamer contre 


oque, q bénir leur 2dministra 


stère. 
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M. 1e yicowrs Dunoucwacr. Le discours de la Couronne se distingue cette année par 
l'absence de toutes les questions dont se préoceupe le plus l'attention publique. Ainsi, il ne dit 
pas un mot de la question du Texas ni de celle de l'Orégon; il ne parle ni du Mexique) ni de 
l'Océanie, ni de la Syrie, ni de Madagascar, ni du Maroc. Est-ce ainsi que le Cabinet entend 
pratiquer le Gouvernement représentatif, que la France a voulu en 4830, et qu'elle a conquis au 
prix d’une révolution ? 

Mais si le Ministère a gardé un silence absolu sur les affaires qui intéressent le plus le pays, 
en revanche il s'est étendu longuement sur la prospérité toujours croissante dont jouissent, 
suivant lui, toutes les classes de la population, et sur la situation « de plus en plus satisfaisante » 
de nos finances. Qu'est-ce à dire? Le Cabinet prend-il l'élévation progressive de l'impôt, la pros 
périté de quelq pitalistes et de quelqu 
générale et du bonheur? Hélas! s'il y a prog 
malaise, d 
agriculture s'épuise à p 


industriels, comme le signe certain de l'aisance 
4, c'est dans l'inquiétude, dans le 


ès quelque pai 


ns la misère des masses, 


yer d'énormes impôts; les bras manquent dans les campagnes; et le 


nts pour faire vivre l'ouvrier honnête et labo- 

de plusen plus por la concurrence de ces magasins 
immenses, élevés à grands frais, et dont chacun dévore | de cent familles. Notre 
commerce maritime est en pleine décadence ; nos produits, trop souvent falsifiés, sont repoussé 
des marchés de l'étranger, et la plupart des aliments usuels devraient l'être du marché 
national, dans l'intérêt de la santé publique. Agriculteurs, propriétaires, commerçants, 
ouvriers, consommateurs, tous se plaignent, tous montrent leurs plaies; le Cabinet ferme les 
yeux et les oreilles, il ne voit rien, il n'entend rien, ilse glorifie lui-même, et, fier de son œuvre, 
il monte au Capitole. 

Quant à la prospérité financière du pays, quant aux budgets en équilibre, c'est une illu 
laquelle les Ministres ont, sans doute, cessé de croire eux-mêmes , ét qui sera démentie par les 
faits, en 1846 et 1847, comme dans les années précédentes. La misère partout, le déficit toujours, 
telle est la vérité des choses. 

Que les Ministres aîent d' tentions, l'opinant ne le conteste pas; mais ils ne pour- 
ront jamais les dans l'intérêt du peuple tant que durera la fiction de notre système élec- 
toral, tant que les majorités seront gousernées par les minorités. Cette question est bien grave 
elle préoccupe à ce point les esprits que, du sein 
ssent chaque année des propositions de réforn 
ane de succès, parco qu'a 


il dans. les villes; les salaires sont insufis 
rieux. Le pet d 


commerce est. men: 


substa 


xeellent 


réalis 


me de la représentation élue par le monopole, 
qu 
er la réalité de la repré 


sur! 


is ces propositions n'ont eu, 
ie d'elles n'était de nature 


sentation nationale voulue par la France entière. À quoi peut servir en 


un changement léger, 


éphémère, insignifiant, si les vices principaux du système di 
mier Ministre d'un pays voisin est plus sageet plus prévoyant quenos hommes d'ÉtREMEN don 
nant une juste satisfaction aux volontés et aux besoins des masses, il à épargné à sa patrie D 
des maux et peut-être de terribles révolutions. Ne devrions-nous pas imiter ces glorieux exemples, 
au lieu de nous obstiner dans un système électoral, étroit, mesquin, exigu, qui à enfanté tous les 
maux dont nous nous plaignons, dans lequel il n'y a ni indépendance pour le Député, ni forc 
ni dignité pour le Gouvernement, et qui n’est au fond que le privilége et le monopole organis 
À quels abus la dépendanee de l'élu vis-i-vis de l'électeur ne donne-t-elle pas naissance? C'est de 
là que proviennent ees énormes dépenses dont les Députés se font, comme on l'a dit si justement 
tout à l'heure, les premiers promoteurs, et qui sont comme autant de satisfactions données à 
l'avidité des privilégiés du système, aux dépens dé la justice et du bonheur des mases, L'opinant 
ne craint pas de le dire, notre système électoral est jugé par ses résultats et par les moyens à 
l'aide il se maintient. Le principe de notre constitution, c'est le Gouvernement du pays 
par Le pays ; rien n' se de citoyens 
le droit d'élire les Députés. Un tel système est aussi funeste pour le pouvoir que pour la liberté 

il est impuissant à rien conserver; et c’est parce que l'opinant est un conserviteur sincère, qu'il 
ne cessera de réclamer contre la ficlion représentative. En attendant que ses vœux de réforme se 
réalisent, il vote contre le projet d'adresse rédigé par la Commission. 


vent se perpétuer? Combicu.le pre- 


desque 


st plus contraire à ce principe que de doser à une seule el 
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CUSSION DES PARAGRAPHES. 


ÿ sur l'énor- 


— $ 19 État général de la France. — Considérations de M. le marquis de Boï 
mité du budget; sur la nécessité d’une réforme électorale, surtout en face du système de corrup- 
de la presse des départements ; sur la violation de la loi de la garde 


tion qui règne, sur le coi 
nationale ; sur la politique extérieure, à laquelle le projet d'adresse donne à tort la qualification 
de glorieuse ; sur l'incendie du Mourillon dans le port de Toulon; sur ln nécessité d'étendre la 


par le rétablissement dé l'hérédité, — 
que la perte du Mourillon ne dépasse 
c activité, et que l'administration a 


réforme parlementaire jusqu'à la Chambre des Pañ 
M. le baron de Mackau, Ministre de la marine, expliqu 
pas 3 millions; que l'information judiciaire a été fhite a 
tout son zêle pour empêcher que les travaux de l'arsenal fussent interrompu: 


— Le pa- 


déplo) 
ragraphe 1° est adopté, 


$ 2. Félicitations sur la politique générale. — M. le marquis de Boissy conteste de nouveau le 

mot glorieuse. C'est à l'armée d'Afrique ét non au Gouvernement q@il faut rapporter la gloire 

appui de cette opinion la lettre de M. le duc d'Isly, écrite d'Exci- 
par plusieurs jours 


de nos armes. L'orateur cite 
deuil, le & octobre 1845, au pré 
Le paragraphe 2 est adopté. 


L des Bouches-du-Rhône, eL pub) Xe — 


8 3. Relitions pacifiques avec les nations étrangères. 

M. Le cowre pe MonraLemmenr veut appeler l'attention de Ia Chambre et du Gouvernement 
Sur ce qui se passe dans le Liban. 11 s'étonn dé à ce sujet par le projet d'adresse ; 
il: cherche à l'expliquer par la présence dans la Commission de trois ambassadeurs. Des person. 


nn 


du silence 


s qui sont les instruments directs et confidentiels de Ia politique du Ministère ne paraissent 
ment les mieux qualifiés pour juger cette politique. 


ppélle que, lan dernier, quand il a, le premier, appelé l'attention de la Chambre 


L'orateur 
sur les déplorables événements du Liban, M. le Ministre a pris l'engagement de faire respecter 
autant qu'il le pourrait les droits de l'humanité et l'honneur le La si profondément inté. 
Il vient aujourd'hui demander compté au Ministre de 
tion. Il s'exprime ainsi 


ssée au sort des populations du Li 
ee qu'il à fait et expose l'état de la qu 


l'état des chrétiens de ces contrées et la ma 


11 y a là deux points à envi 
honneur de la France y est eu 
Or l'état du pays à évidemment empiré. Je ne veux pas répéter i ls que. 
eu l'honneur de vous exposer. Je suppose que vous savez tous qu'il y n dans le Libün deux 
les distriets druses, les districts maronites et les 


races distinctes et trois genres de districts 


vre que le gouvernement ture, suzerain de ce 


districts mixtes ; et que vous savez tous en 
pays, ÿ est intervenu soi-disant pour rétablir l'ordre, mais, comme l'événement l'a prouvé, 
pour perpétuer et empirer le désordre. 

Aujourd'hui où en est-on? Il ne s’agit plus d'une lutte entre deux populations rivales 
comme au printemps dernier, où elles étaient armées l'une contre l'autre ; il s'agit des me- 
sures prises pur les Tures eux-mêmes , par l'autorité souveraine ou plutôt suzeraine du pay 
Eh bien! l'intervention de cette autorité a produit des malheurs plus grands et plus terrible 
des attentats plus odieux, des violations plus flagrantes de tous les sentiments d'humanité 
ete même temps de l'honneur et des intérêts de la France, que n’en avait produit la guerre 
civile entre les Druses et les Maronites ; les troupes turques ont commis dans ces dernier 
mois, au vu ét au su de tout le monde, et d'après les versions unanimes de toutes les cor- 
respondances , des attentats qui n'avaient point été commis, ou qui du moins n'avaient pa 
été dépassés par l'insurrection et la guerre civile il y a quelques mois. 

Vous comprenez done lu différence, Messieurs, des deux situations. Il ÿ a quelques mois 
ils'agissait d'une lutte éntre deux populations ennemies, d'une lutte qui pouvait, qui devait 
mêie être terminée par l'intervention d'un troisième pouvoir qui était le pouvoir souverain. 
Aujourdlhui, c'est autre chose, c'est l'intervention de ce gouvernement soi-disant régulier. 
et souverain. que nous avons à qualifier et à juger. 


s. 


| 
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Anjourd'hni, comme alors, les résultats mal 
aussisont les mêmes. Or ces victimes, c'est l’hum: 


tiennes ma 


reusement sont les mêmes; les victimes 


aité outragée ; ce sont les populations chré- 


re l'honneur de It France séricusemi 


sacrées ou ilétries , c'est en 


nt corn promi 
E ment attribués à la mission d'un diplomate, 
d'un fonctionnaire ture dont le nom est connu depuis quel dans l'histoire diplo- 
matique de nos jours, e’est Chekib,Effendi. La mission de ce personnage avait été offerte 
ux représentants des Puissances un gage de sécurité, de progrès, 
de paix dans le Liban. Sans doute que ces représentants w'out pas élé informus’ des mesures 
qu'allait exécuter ee fonctionnaire. Je ne puis pas me figurer qu'ils aient été dans le secret 
du projet de désarmement général du Liban que Chekib-Effendi a exéeuté dès son arrivée 
en Syrie; nement ces ambassadeurs n'auraient pas pu ignorer que ce désarmement 


tons ces malheurs peuvent ètre prineipi 


à Goustantinople, com 


ar cert 


était en lui-même une calamité po pays. 

En effet, on concoit parfaitement qu'un désarmement effectué au détriment de popilitions 
ngitées soit un bienfait dans un pays civilisé, au milieu d'an peuple de rncé européenne ; 
on conçoit parfaitement que d'ôter les armes à des gens qui s'entrégorgent én Etrope, c'est 
leur rendre un grand service; mais il est d'dmettre cette idée, pour peu qu'on 
coïaisse l'Orient, comme doivent le connaitre non-seutement eur, maîs surtott 
les ambassadeurs et les résidents curopéens à Constantinople, Tout le monde comprend que, 
dans un pays où il ne peut yavoit aucune police préventive, où il y'a tout au plus une 


la libre défénse de chaeun.est 


$ armes po 


poli 


ue nécessité sociale, Tous eaux d'ailleurs qu 


répressive, et laquelle encore! l'usage 


nt l'Orient savent que pour un Orion 
tal, être privé de.ses armes, c'est véritablement être privé d'une portion de sa vit. 

Et pourquoi? par une ralsow toute simple, C'est qu'un homme désarmé est dans toutes ces 
contrées une sorte de vietine livrée d'avance à tous ses gnnemis, et privée de ce qui est à In 
aité et de In forces 


fois le signe de 1x di 
Ma 
rte, que les populations chréticones y ont été seules soumises ; que: les Druses ne l'ont 


c'est précisément le contraire qui Geite mesure a été exéeutée de telle 


endurée que très-partiollement, qu'il est, ils ont conservéla plus grande partie 
delleurs armes, c'est-ü-dire quo des doux races la plus sanguinaire est restée arméa; Ten 


agresseurs, les bourreaux, out conservé tous les moyens de nuire, il n'y a eu dé désarmé 


que les victimes. 


C’est le 16 octobre dernier que le ministre « ommencé 


opérations, pautun 
désarmement, soi-disant gévéral, eLen même tempa;pnrlarrestation des eleikSElirétiens; 
arrestation. contra Inquelle a-protesté avec raison l'agent de France, le 24 du même moi 

de le rois, du moins; M. le Ministre des affaires étrangères me roctifiera si, comme on 
doit s'y attendre, je commets quelques erreurs de détail, Cette arrestation et le désarmement 
ont été simultanés. Eh bien, malgré ce désarmement , d'après toutes les correspondances , 
à la fin de novembre, les cheiks druses et leurs dépendants à Beyrouth même, ct dans les 


environs, avaient conservé leurs armes, 


ndis que les cheiks chrétiens sont restés privés 


a tout à l'heure combien celte inégalité a été flagrante, et les suites: hor- 


des leurs. On ve 
ribles qu'elle a eues, Non-seulement la mesure n'a pas été exercée au détriment des Druses, 
mais elle l'a été avec une barbarie monstrucuse vis-à-vis de la population maronite. 


Voici comment on ya procédé : 

On a pris les états de population de l'a 
les putes que différents événements ont fait essuyer à la population dans ce pays. Où 4 dit: 
tel village avait 150-hommes en état de porter les armes cn 1840, il faut qu'il livre 150 
fusils. Les habitants de ce village répondaient : Nous ne sommes plus 150 hommes en état 
de porter les armes, nous sommes seulement 50 ou 60, c’est done 0 ou 60 fusils seulement 
que nous devons «importe, leur répondait 
on, il faut les fournir: trouvez-les comme vous pourrez : Sinon, vous serez bâlonnés, tor- 
turés, vous, vos prêtres, vos femmes, vos vicillards ; si vous n'avez pas de fusils, Ml 


née1840, avant les guerres civiles, avant toutes 


rer, et encore ne les avons-nous plus:—E 
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faut en ach 
une ra 


er pour nous les donner. J'o 
belliqu 


Les Druses étaient déten d'une grande partie 


dern verre civile 


à ils ont été chez ceu 


qui les ayañent dépouill leur ont dit: Voilà de l'argent, rendez-nous nos fusils. Cela 

aréussi dans certaines circonstances. On a v 

et ailleurs, acheter € 
Mais tout cela n'a pi 


mites venir à Beyrouth, 


À ils eurent 


donné tout ce qu'ils possédaient ployé envers eux toutes les 
cruautés imaginables. Notez bien que c'est un £ uli le ainsi; je 
ne parle pas des exploits d'une bande di ds, je parle des agents , des 
représentants de la Porte Ottomane. Com p inistère ottoman n'avait 
pas été atleint, c'est lors que, pour les contraindre à livrer les armes qu'on supposait 


cachées, l'autorité turque à lune 


ces malheureuses populations des troupes régulières 


qui, avee l'aide des Druses, ont commis loutes ès horreu 


soulevé l'opinion publi: 
que et n'ont pu échapper à votre attention. 


Je voudrais pouvoir me dispenser de les r c'est une tâche trop 
douloureuse, ot qui révolte tell s sentiments de la nûture et dé la püdeur, que 
d'éprouverais ln plus frande d à le faire, Je suppose done que vous savez ces détails, 
et je me borne & vo er que tout ce qui à été raconté pur les historiens des temps 
les plus barbares à lé, et peut-être dépassé dans les districts de Djesin, de Kesrouan , 
de Deft-el-Kumr, de Gaz utres Is femmes notimment ont été soumises aux 
dérpiérs outrages et aux tortures | bominübles, plongées dans l'eau , puis suffoquées 
par In fumée; là, les vicilh 1 1 ont été torturés, les prêtres fagellés et 
pendus. la tête eu bas, les évéques eu es bit nt sacrement trainé dons 
la boue; IL ya eu à Bubda des 1 qu'on à fait danser comme des derviches tourneurs 


à force de les flageller, Quelquefo L revénues trois où quatre 


fois de suite iniliger à ces popul traitements, Ainsi, 1e 
Yembe 
tict de Djesin faire subir aux 
parlé 

Doux faits méritent d'être remarqués au sein de ces monstruosités, Le premier, sur lequel 
on ne saurait n8se% Inslster, c'est la complicité des Druses ol-d 


» pour In quutrième fois, le 


réunis sont venus dans Je dis 


ribles traitements dont j'ai 


t désurmés avec les troupes 


Oltomnes; ils Out paru L dans certains éndrote, Ter0nt 6 plus nombreux que 
Jes{Dures, dt, comme loujours, p ï F Tures, Et c'est ainsi 
que la Turquie a fait » ï 
Ensuite il faut vou ï a eu rec n autre genre de 
wautés ; il n'a pas craint de se f c contre « ur opt 
lations. La récolte de l'année avait été très-n 1 y avait disette de blé. On a fait vénir 
du blé par ét ; mais l'administration o! it emparée, et elle n dit: Ce 


blé ne pourra être vendu qu'à ceux des à s qui a t.des certificats constatant 
qu'ils ont remis tant de fusils à l'autorité ot e 
Or ceux qui avaient été assez heureux pour satisfaire aux ex! s des Tures, en re 


mettant le nombre voulu de fusils, a 


t nt por 
acheter ces fusils, il ne leur en restait pas pour acheter du blé; ceux nu contraire qui avaient 


gardéleur argent pour avoir du blé, n'ont pas pu s'en Servir, parcé qu'ils né pouvaient pas 
produire le certificat attestant qu'ils avaient fourni les fusil s 11 s'est donc trouvé 
que ce secours de blé a été complétement dérisoire, ct que les horreurs de la famine sont 


venues s'ajouter à toutes les autres horreurs que j'ai déjà signalées. 

Voilà le système qui a été applique 
que j'ai reçues, par le gouvernen 
envoyé ayeë l'assenti 


; date des dernières nouvelles. 


ottoman, par un haut titulaire de ce gouvernement, 
ment des Puissances , et comme une concession faite à la. diplomatie 


É) ADRESSE, — DISCUSSION. LE 


européenne: C'est ainsi qu'il a obtenu le chiffre de 18,000 fusi 
<omme d’une conquête faite pour la civilisation, 

D'ailleurs Chekib n'est pas le seul coupable; it y avait Ià un certain Namik-Pacha, sé- 
raskier d'Arabie , avec mes de troupes r , qui ont pris part à toutes ces 
horreurs. Ce pacha est venu en Occident, il est compté parmi les réformatéurs tures , et c'est 
ainsi qu'il a accompli sa mission. 

Personne ne contestera la vérité de ces tristes n ressortent non-seulement des 
correspondances francaises , qui pourraient être sou il pouvait y en 
avoir dans une pareille cause ; mais encore de toutes les correspondances anglaises ; alle- 
mandes, et même des journaux franco-tures qui s'impriment à Smyrne. Et s'il fallait une 
preuve nouvelle de ce triste état de choses, on la trouverait dans cet aveu curieux, prononcé 
il y à quelque temps, à Édimbourg , par le fameux commodore Napier, celui-là même qui 
a été le principal auteur de l'expulsion de Méhémet- Ali de la Syrie, et quitn figuré en pre- 
mière ligne au bombardement de Beyrouth, en 1840. Voici ce qu'il a dit à Édimbourg, où 
ait une fête, en lui décernant le droit de bourgeoisie de cette cité + 


dontillsetargue peut-être 


,000 ho 


on lui of 


Le Gouvernement nous a envayé en Syrie pour délivrer celle province de Méhémet-Al ; mais je regrette 
d'avoir à déclarer que les labitants de la Syric $ sous Un isie dr mille fois pire. La plus 
grande douleur de ma vie tri sser de la Syrie le pacha d'Egypte, 6L d'avoir aidé les 
“Tures à établir, pari les chrét an, ce dernier et noble débris du christianisme asiatique, le gouver- 
nement Le plus'fullé qui ait jamais exist 


Vous savez que les An 
téetextuelloment à son discours. Après un tel témoignage, après cette expiation, pour ainsi 
dirés dela part d'un homme qui a tant contribué à amener l'état de choses actuel, il n'y a 
plus de douts à concevoir. 

Cependant, si l'on ne voulait se fier qu'au lan inistère ottoman, on 
pourrait douter de la réalité de ces faits. Par exemple, Chekib-Efféndi a eu recours à un 
moyen assez bizarre pour consoler ses victimes; il a rassemblé les chefs du pays dans une 
sorte d'assemblée politique à Bettedin, et, là, illeur à fait un discours, une espèce d'adresse 
parlementaire, dans laquelle Hl leur dit, entre autres choses, « qu'il avait contracté au pied 
du trône de S. H. le saint devoir de ne pas permettre que quelqu'un de ses sujets eûtà souffrir 
H., qu'il comparait modestement à Salomon et 


is ne ménagent pas leurs paroles, et cette expression est emprun- 


3» et il a ajouté que S 
jgnait leur accorder un pardon général , et que ce qui avait eu lieu était passé. 


le moind 
Alexandre, da 
Voilà, Messieurs, comment il s'exprimait au milieu des événements épouvantübles qui 
avaient lieu sous son autorité dans le Liban, « Ce qui a eu lieu est passé» Bél axiôme, en 
vérité! Si jamais le gouvernement représentatif établit en Turquie, ce ministre aura &i- 
x les discours de la Couronne, ou pour être le rapporteur 

ires. (Rires et murmures. 


des adresses ren 

Enfin, il n'y a qu'une seule voix, qu'un seul er dans le pays sur le résultat définitif de 
ces événements. Ce résultat, de l'aveu de tout le monde, le voïei: Le Liban est perdu; 
toute la population chrétienne du Liban sera complétement anéantie ou réduite à l'apostusi 
c'est-à-dire, contrainte de renoncer à sa foi catholique et de passer à l'islamisme, où d' 
br pproche le plus de leur croyance, et qui leur assurerait la 
protection de la Russie; car la Russie, vous le savez, passe dans Lout l'Orient pour exercer 
une influence efficace et toute-puissaute sur la Porte Ottoman: 


ne 


er le sehisine gree qui se 


Ici l'orateur critique la diplomatie en général qui dédaigne ces questions , et qui repoussé l'in- 
flüence de l'opinion publique. Il cite l'exemple de la Grèce. La diplomatie a longtemps auss 
résisté à l'opinion publique, qui a fini par être accueillie dans les conseils di Gouvernement. 
Alors l'humanité autragée reprit ses droits, et la France intervint en faveur des Grecs, d'une 
manière aussi glorieuse que féconde en résultats honorables. L'oratèur tiré de là un avertisse- 
ment, non-seulement pour nous, mais pour la Turquie elle-même. Si la Turquie ne change pas 
de conduite vis-a-vis de la Syrié, il Jui arrivera ce qui lui est arrivé en Grèce il y a vingt aus, 
elle perdrarcette provinee elle la perdra, et elle l'aura bien mérité; il faut désirer seulement 
qu'avant de la perdre elle ne l'ait pas dépeuplée. 
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Ilme reste encore à parler de la manière dont l'honneur de la France s’est trouvé € 
dans eette question; car il ne s’agit pas seulement d'une population malheureuse, d'une 
population chrétienne, mais d'une population spécialement confée à Ia protection de la 
France. Vous savez, Messieurs, ce que e’est que les Maronites. C’est une race qui descend 
des aborigènes du pays, et qui a renoncé à l'hérésie eutychienne, au douzième siècle, pour 
embrasser la foi catholique que lui apportaient les eroisés français. 

Elle est done catholique depuis les eroisades, et elle prétend à la protection de la France 
par suite de la protection que lui ont accordée les croisés français. Or, je vous demande si, 
dans une époque où l'on s'occupe tant des souvenirs historiques et surtout des croisades, et 
J'y applaudis tout le premier, où l'on élève des musées, des statues en leur honneur; je vous 
demande s'il est possible, sans la plus amère inconséquence , d'oublier cette population , et 
si l'on peut permettre à une domination barbare d'effaeer l'œuvre des eroisades, sans renier 
ce glorieux souvenir des exploits de Tanerède, de Godefroy , de Louis VII et de saint Louis ? 

Depuis lors, eette tradition s'est soigneusement conservée. Vous savez que François 1°° 
fut le premier roi chrétien qui fitalliance avec la Porte : cela ne lui fit pas beaucoup d'hon- 
neur alors, mais cela eut du moins le bon résultat d'assurer ainsi à la monarchie française 
le privilége de protéger les populations chrétiennes en Orient, Ce privilège fut exercé avec le 
plus grand soïn par Louis XIV , même par Louis XV au milieu de l'abaissement de la France, 
et même par la République, qui, sans être chrétienne elle-même, invoqua cependant les droits 
et les traditions des rois très-chrétiens en Orient, 

Or, qu'est-ce que c'est que protéger et maintenir Les intérêts français en Orient? Je crois 
que M. le Ministre des affaires étran a lui-même reconnu et proclamé à la tribune, 
c'est, surtout, protéger le catholicisme; car, notamment en Syrie, être catholique, c'est 
être, sinon le sujet, du moins le client, le protégé de la France. C'est là une 
versellement reconnue ; elle est aussi complète que possible; elle existe non-seulement dans 
esprit de la population elle-même, mais dans l'esprit du gouvernement ottoman et dans 
l'esprit des autres nations. C'est par là aussi que s'explique le malheureux intérêt qui a été 
pris pur d'autres Puissances aux ennemis des populations catholiques que nous avions à pro- 
téger, D'où vient cette tendresse que les agents anglais en Syrie sont necusés d'avoir mani- 
festée dernièrement pour les Druses? Précisément de ce que les Maronites, rivaux et victimes 
des Drusés, ont toujours opposé une résistance opiniâtre aux tentatives des missionnaires. 
anglais pour y faire pénétrer le protestantisme ; tandis que les Druses, sans toutefois devenir 
nt adroïtement issé entrevoir qu'ils n'étaient pas éloignés de rece- 
voir, au moins passivement, les enseignements et les livres de ces missionnaires. Ces faits 
résultent de la correspondance mèr anglais ; car vous savez qu'en Angl 
terre on aime beaucoup la publicité, et l'on s'en sert beaucoup. Ces missionnaires ont donc 
publié leurs corréspondances, et l'on y trouve la preuve de ce que je viens de dire. On y 
trouve la preuve qu'à leurs yeux il y a une identité complète entre l'intérêt du catholicisme et: 
l'intérêt français. On y voit que ces agents de la société biblique cherchent sans cesse à exciter 
le sentiment national de leurs compatriotes en faveur des Druses et contre les Maronites, 
parce que ces derniers sont identifiés à la cause de la France. 

Ce n'est done pas seulement des résidents français dans le Liban qu'il s'agit dans ce mo- 
ment; cé n'est pas seulement leurs injures qui doivent être vengées et dont la France a ledroît 
et le devoir d'exiger une juste réparation : cètte réparation, on l'a obtenue à ce qu'on nous 
dit. C'est ce que je n'éxaminerai pas avant d'avoir entendu ce que M le Ministre des affaires 
étrangères doit nous dire sur ce qui a rapport à des indemnités accordées aux Français lésés 
dans leurs intérêts. Mais l'on ne doit pas s'arrêter là; il y a autre chose à faire: si l'on s'était 
borné à demander et à obtenir des indemnités pour les Français lésés dans leurs intérêts, 
Où w'aurait rien fait; ce qu'il importe surtout d'obtenir, c'est une protection efficace pour la 
poPülätion chrétienne tout entière; protection assurée, garantie par des stipulations nouvelles, 
solides; iniolables, 


gé 


êres 


nonymie uni- 


protestants, ont cepend 


des 
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Nos adversaîrés, nos rivaux nous poussent eux-mêmes dans cette vole. Cela est tellement 
vrai quelle colonel Rôse , consul anglais à Beyrouth, fils d'un agent de Ix'sogiété biblique, 
pro ait propre à exciter l'animadvérsion de 
PAngletérre contre les Maronites, qu'une bande de ces mallieureux, qui s'était plus où moins 
fnsurgée pour échapper à ses bourreaux , avaït arboré le drapeau trieoloreEt alors il aurait 
dit: Voyez, ils ne se considèrent pas éomme des sujets ottomäns, s se regardent commie 
dés Francais: ils ont arboré le drapenu français. Je ne sals si ce fait est vrai; Mais , s'il 
l'était, quel appel plus puissant pourrait-on faire à vos sympathtes ? 

En outre, il y a un autre fait qui a été confirmé par une foule de lettres arrivées à Ia fois 
ici: est que pendant qu'on torturaît ces prêtres, ces moinés dont jé vous parlais fout à 
l'heure, on leur disait : gés de la Fraheë ; ëh bien , 
bätn‘èn l'honneur de la France. (Mouvément 

On à man du consulat de France à Beyrouth, un nommé 
Khalil Medawer, avait été d'intervenir au profit des chrétiens dans’ane localité à 
deux lieues de Beyrouth ; pour défendre contre les exeès des Ottomans un vilinge maronite. 
(Ce drogman n été saisi'et bâtonné et, lorsqu'il a fait connaitre sa qualité dé drogtiat di 
consulat de France, on lui a administré une nouvelle dose de coups de bâton , ét one 
en prisoh. (Nouveau mouvemént. 

Ce fait est tellement positif, que le consul dé France à Beyrouth s'est trouvé obligé d'en. 
voyer des chaloupes armées dela frégate la Pelle-Poule pour réclamer ce ogmans Mio 
Ministre des affir s confléme ce fait. 

‘Onta dit depuis que cette démarche énergique avait été désavouce; jé no puis le croire. 

Gr, letuitstre des affaires étrangères. Vous vous trompez.) 

Je Je désire de tout mon cœur; Je n'en parlé que comme d'un bruit publié; mas jusqu'à 
présent je me suïs borné à éllér des faits qué vous ne contesterez pas, Mäfnténant, si j'ext- 
mine comment ces faits si sont produits, je vois qu'ils ont &té le résultat de In 
mission de Chekib-Effendi ; que cette mission a té eSSéntiéllement ahifraticuisé : que ce 
conduite, son langage, a téujours contrecurré les droïts et les intérêts de 
et je ne m'én élonñe pas, car, quand Je remonte ses antécédents, Je trouve que 
c'est ce même ministre qui à Signé lé traité de Londres en 1840 contre nous. Je Vois qu'il 


tent acharné dés Druses, a cité comme un 


ous êtes les prôt 


le dro, 


plus loin encore 


gardé 


; dans 


a été à l'école de lord Palmerston, et à coup sûr tout lé monde m'accordéra que ce n'est pas 
Jà une bonne ée pour les intérêts français 

L'heuie avancée et la fatigue deda-Cli 
sieurs détails que J'aurais pu encore lu 
Continéz 

Je voudrais Seulement examiner brièvement quellé peut être l'origine de ect abaf 
dé l'influence de la France en Syrie, là où elle devrait être si forte, E 


mibre. mie détérniinéne à pastér SOS SIIENEE pu 
communiquer. (De toutes parts. Paëlézl parlez! — 


sernent 
bien, j6 dirai fn 
‘hement que je erols qu'elle provient d'un système de condeseendai ée, de conflane 
dans les bonnes dispositions du gouvernement turc. Cetté confiance, ces Condescen- 
dances sont intérrompues de temps en temps par des actes de vigueur, comme l'a été lu hôte 
de M. de Bourqueney le 4 octobre dernier, note qu'on à beaucoup vantéo das le temps, 
maïs dont les conséquences ont été nulles, qui n'a rien empêché dé ce que jé vienis de vous 
raconter, Je ne sais pas ce qui s'est passé en dernier lieu à Constantinople; j'espère dite 
M, le Ministre des affaires étrangères nous donnera des éclaireissements et surtout dés COn- 
solations. Mais je remarque que trop sonvent la diplomatie francaise, après avoir fait dés 
démonstrations plus ou moiys vigoureuse, retombe dans son optimisme habltuël, dans 
cette indifférence pour les grands intérêts soc'aux, dans cette répugnanes pour les difficultés 
que engendrent, qui est le propre d’une certaine école politique. 

On objeete à celn, qu'avec trop dé vigueur, avee trop de violence, avec des procédés, avec 
des démarches comme celles dont jé vous parlais tout à l'heure, à propos des chaloupes 
armées dela Belle-Poule , on compromet la dignité du gouvernement ottoman, Méssietts, 


ce Exag 


ave 


s futé 
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ment ottoman, mai 


jouver 


j'ai plus à 
st compromise, 


dans un certain sens, la dignité du 
eœur encore la dignité du Gouvernement francais ; et, quand cette dignité 
er, sans le moindre embarras, la dignité du 
placée par beaucoup 


x doit sac uverne- 


ité est bien mal comprise, bién m 


je n'hésite pas à dire qr 
ment ture: Je erois que cette di 
de défenseurs de ce gouvernement, 

1Ly a en Turquie, comme le disait parfaitement bien M. le Ministre des’ affaires étran- 
gères l'année dernière, vous ne pouvez l'avoir oublié, il y a deux écoles en présence: l'école 
de la réforme, du progrès, de In civilisation, et l'école du vieux fanatisme ture. La réforme 
st représentée par celui que plusieurs d'entre nous connaissent, et qu'il est impossible de 
connaître sans l'aimer et sans l'estimer, par Reschid--Paeha (Marques d'adhésion), qui vient 
d'être placé à Ia tête de l'administration ottomane ; qui a tout ce qu'il fant pour inspirer de 
la confiance à tout le monde s'il était maître des affaires, s'il pouvait agir librement ; mn 
comme l'a dit M. le Ministre des affaires étra il a à côté de lui, il a eu pour pre 
cesseurs, il aura peut-être pour successeurs des hommes animés d’un tout autre esprit, des 
hommes animés par l'esprit de fanatisme et d'oppression, et qui se dédommagent des humilia- 
tions sans nombre que In ! ncore tous les jours vis 
ecrtaines Puissances trop voisines, en faisant peser de tout son poids l'ancien joug sur les 
sujets chrétiens de la Porte. 

Cette politique détestable & trouvé un représentant trop habile dans Chékib-Effendi; 
bare qu'elle soit, est quelquefois très rusée, très-perfide. Elle n 
$ mésaventures ailleurs, en déversant le mépris 


ä-vis de 


drqüie a subies et qu'elle sub 


cette politique, toute 
voulu évidemment se consoler 
sûr le nom dela France et sûr In religion catholique ; elle a voulu en que 
un démentf à la civilisation, à l'influence chrétienne ; elle a voulu réduire cette popu- 
lafion de-la Syrie à dire: Nous ne voulons plus de Ia protection de ln France, ellene suffit 
plus pôur nous mettre à l'abri de nos dangers, de nos maux, de nos tortures ; nous voulons 
êt vernés par un pacha ture, comme les autres parties de l'empire. Voili In victoire 
que prétend reporter sur nous, sur la € neé, sur l'honneur national, 
sur l'avenir dii monde, qui ? Non pas le gouvernement ottoman tout entier, mais cette école 
de fanatiques rétrogrades si bien caractérisés l'an dernier par l'honorable M. Guizot, 
Cet état de choses ne peut plus être toléré. Les représentants de cette école ont évideme 
mont dupé, onttrompé la diplomatie européenne a Constantinople; ils ont fait croire à oëtto 
diplomatie que le rotivernement ôftoman était disposé d'fatredes conecsstons qu'illn'n pas 
faites: IL y a eu peut-être des dupes volontaires; il y a eu certainement des dupes involon= 
tu 
nièr 
Jiest temps qu'il n'y aît plus de dupes d'aucune espèce, ni volontaires, n 
Ilest temps d'imposer au gouveriement ottoman, au nom de son propre honheur et de ses 
propres ititéréts, comme au nom de la dignité de la France, un changement rudicul en ce 
da 


que sorte donner 


ilisation, sur ln 


ésentant de ln France dans côte dev 


s, et je me hâte de déclarer que je range le re 


atégorie. 


invôlontaires 


conte 3 
Quant à mo, je suis convainc 


ne la Syr 


qu'on n'arrivera à ce bat: qu'en sortant de ce malheareux 
coniéert européen, st tristement fondé, et surtout si tristement rétabli. Je ne compte pas, tee 
propôs; rentrer daus la question d'Orient; n'en ayez pas peur, Messieurs; je dis seulement 
que tontés les fois que les agents de Ia France ont voulu agir en commün avec leurs eol- 
lègues, ils ont ététrompés et dupes de cette politique. d'espère que, pour airiver äun 
autre résultat, ils atront recours à une autre méthode. 

Tout lé monde a compris et tout le monde a dit qu'à Beyrouth les consuls des 
Buissanees ont agi précisément comme les ambassadeurs de ces Puissances avaient agi 
eversnousä Londres en 1840; qu'ils avaient continué en petit, à Beyrouth, l'affaire de 
Londrésen 1840 ; qu'ils avaient intrigué contre nous, et qu'ils s'étaient mis d'accord aveë 
les agentstottomans pour se jouer de l'agent français, et Le placer dans une position aussi 
compromettante que possible. 


nutres/ 


8 


36 ADRESSE, — DISCUSSION sen 


point la correspondance qni a existé entre M. le Ministre ct notre 
quel point celte assertion est fondée; j'affirme seulement que c'est 
une opinion qui a acquis la force d’un fait incontesté en Syrie et ailleurs. 

Pendant ce temps-là, pendant que notre influence décroit en Syrie, l'Angleterre et. ln 
‘Angleterre fait tout ce qu'elle peut pour agrandir la 
sienne par tous les moyens, et surtout par l'envoi de son évêque, qui n'es qu'un consul 
mitré, à Jérusalem; la Prusse elle-même intervient; ces deux Puissances, dont on n'avait 
jamais entendu parler comme protectrice des chrétiens en Palestine, l'Angleterre et ln 
Prusse, prennent maïntenant cette position à nos côtés et à notre détriment ; elles prétendent 
partager cette mission avee la France, sauf à prétendre l'exelure sans doute dans un temps 
plus ou moins long. 

Il arrive encore tout naturellement que la Russie, qui tient à ces peuples par les croyances 
grecques, dit aux nombreux schismatiques qui peuplent ln Syrie + C'està moi que vous 
devez avoir affaire, et si vous voulez être eff ne pouvez l'être que 
par moi ; et elle dit aux catholiques : « Embrassez ma . Les différences sont peu. de 
chose, c'est extérieurement le même culte. Venez avec moi, venez avec vos frères qui pro- 
fessent ma religion, et vous verrez que je surai vous protéger tout autrement que la France.» 

On nous fait quelquefois le reproche d'apporter à cette tribune des bruits dénués de fon- 
elles que le Ministère est en droit de nous refuser, nous 
sommes bien obligés de puiser nos observations dans les bruits qui s'aceréditent Eh bien, 
on dit encore que l'empereur de Russie, dans son récent voyage à Rome, n'a pas négligé de 
fülre valoir cette considération si importante aux yeux du souverain pontife ; qu'il a déploré 
avec le pape l'état effroyable des chrétiens d'Orient , et qu'il a offert de prendre sous sa 
protection les catholiques, si douloureusement opprimés a faute de la France + tant il 
est vrai que l'influence de la France, au dehors comme au deduus, tient à la liberté et à la 
prospérité de l'Église. 

Maintenant, quel serait le remède à employer dans ces déplorables circonstances ? 

Je ne veux pas abuser des moments de la Chambre; mais j'aurais eu quelque chose à 
dire sur ce qui, à mon avis, serait le moyen le plus effeace, le plus salutaire, pour arriver 
à un meilleur état de choses ; ce serait le rétablissement de l'émir Beschir, ou au moins 
d'un prince de la famille Scheab. Si, après la réponse de M. le Minis 
gères, il est possible de dire quelques mots, s'il ne les rend pas inutiles par, ses explications, 
je demanderai à la Chambre. la. permission de: lui donner quelques rehsélgniements-sur ce 
prince etsur cette famille. 

En terminant, je supplie la Chambre et le Gouvernement du Roi d'unir leurs efforts 
pour réhabiliter l'honneur de la France en Syrie. On le sait, je suis de l'Opposition, mais 
non pas de l'Opposition systématique. Dieu me garde de vouloir exploiter les malheurs de 
cette race désolée pour en faire une question de tactique parlementaire. Je ne suis pas de 
ceux qui disent : Avant tout, renversons le Ministère ; nous verrons ensuite ce qu'il y a à 
faire. Je tiens, quant à moi, que tous les Ministres peuvent faire beaucoup de bien, Je crois 
que M. Guizot, que j'ai tant de fois combattu , est tout autant en état que n'importe lequel 
de ses successeurs éventuels de réparer le mal fait en Orient, soit par lui-même, soit par 
ses prédécesseurs. Je crois M. l'amiral de Mackau fort en état d'envoyer une escadre sur. 
Jes côtes de Syrie et de lui donner les instructions nécessaires pour y remplir, vis-à-vis des 
populations chrétiennes, le rôle généreux que nos marins ont rempli autrefois vi 
Grecs. Mais je leur demande de ne pas nier l'évidence, de ne pas contester, par un amour- 
propre mal entendu , un fait trop. palpable : l'affaiblissement, de l'influence français en 
Orient. Le nom français est diserédité en Orient; les intérêts de la France sont compromis, 
sont perdus en Syrie. Là, comme partout, elle n’est pas aujourd'hui duos la position où 
ele était il y a quinze ans, et je défe l'optimisme le plus aveugle de sontenir que, sous 
M. de Bourqueney, la France possède la même influence, la même force qu'elle ayait, Al a 


Comme je ne eonn 


Russie voient augmenter la leur 


dements ; à défaut des pièces off 
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EL 
quinzë ans, sous M. le général Guilleminot. Pour moi, si j'avais l'honneur et le malheur 
d'avoir une part quelconque dans le maniement et Ia responsabilité des affaires publiques 
de ce pays, je ne pourrais pas dormir une nuit tranquille avant d'avoir effacé cette tache 
et réparé cette ruine 


Séance du lundi 12 janvier 1846. — Présidence de M. le duc Pasquier, chancelier. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, avant de discuter la question du Liban, défend 
Ja diplomatie des reproches injustes et inattendus élevés par le préopinant contre la diplomatie, 11 
rappelle l'initiative de la diplomatie française dans toutes les questions d'humanité, et sa glorieuse 
participation à la constitution de la Grèce"sauvée; il indique la règle de prudence à laquelle est 
soumise la diplomatie, qui ne doit entreprendre de telles œuvres que lorsqu'elle est sûre, non- 
seulement d'avoir raison, mais aussi d'avoir des chances de succès. M. le Ministre répond ensuite 
quelques mots aux critiques du préopimant sur la composition de la Commission, qui se justifie 
par elle-même comme étant l'expression dé là volonté de la Chambre, et sur la réserve de la Gom= 
mission qui a bien compris la posit 
empêché M: le Ministre desfaire à la Chambre u 
tirer avantage, mais qui aurait pu nuire à la 
de crise. — Après ces 


Cette réserve a 6 


dictée par le même sentiment qui a 
1e communication de pièees, dont il n'eût pu que 
ause à Constantinople, où la question est enétat 
deux préfaces, M. le Ministre aborde la question même en ces termes 


de voudrais épargner 


la Chambre les redites: Cependant, comme on a rarement apporté 
dans l'examen des affaires du Liban le degré de précision qui est indispensable pour les 
bien connaître, pour apprécier la conduite que le Gouvernement y a tenue, et les difficultés 
de la question qu'il est appelé à résoudre, je prie la Chambre de permettre que je remette 
sous ses yeux In série des faits, 

Personne n'ignore comment en 1840, par un résultat de la force, la Syrie est rentrée sous 
la domination de la Porte. À l'instant même on a vu poindre à Constantinople, suriles 
affaires du Liban, deux tendances, deux desseins : le dessein ture, qui était d'abolir les-an- 
cienues institutions du Liban, l'ancienne administration unique et chrétienne du’ Liban, de 
faire tomber ce payssous le joug d'une administration musulmane. 

A coté de ce dessein s'est révélé, je ne diraï pas le dessein français, je devrais dire le des- 
sein chrétien, celui de rétablir l'ancienne administration du Liban, les priviléges tradition- 
nels de ces populations, l'administration unique eehrétienne qui; péndant longtemps, les 
avait fait vivre tranquilles, sans que l'Europe en en 
affaires, 

C sont révélés dès le premier moment. Notre situation pour faire pré- 
valoir le nôtre n'était pas, la Chambre le sait, facile en 1540; nous n'étions pas, comme on 
le dit aujourd'hui, bien posés vis-à-vis de la Porte, ni vis-à-vis des populations du Liban 
elles-mêmes, ni vis-à-vis des Puissances européennes qui n'avaient pas tenu la m 
duite que nous en 1840. Cependant, dès le premier moment, nous avons exprimé notre vœu, 
notre opinion, notre dessein, Ce qu'on demande aujourd'hui, ce que l'honnorable M. de Mor 
talembert déclarait hier la seule boune solution des affaires du Liban, nous l'avons, dés le 
premier jour, en 1840, indiqué à la Porte. 

Les événements ont suivi leureours. Après l'éloïgnement de l'émir Beschir, après la ren- 
trée de la Syrie sous Ia domination de la Porte, un parent de l'émir Beschir, l'émir Kassem a 
ruçu le gouvernement dé Ia Syrie à peu près aux mêmes termes, aux mêmes conditions que, 

e Beschie lui-même le possédait avant les événements de 1840. Cela-asduré très-peu. 
Des désordres ont bientôt à les deux races qui se partagent le Liban, et même 
entre les diverses familles de la race maronite- et chrétienne. L'émir Beschir était un 
hommed'une volonté forte, d'une habileté éprouvée, incontestée. Il avait aequis son pouvoir 
comime owl'acquiert généralement en Orient, à fe 
quelquefois diniquitésethde violence. Personne d 


ndit parler et eût à se mêler de leurs 


deux desseins 


me con 


e d'énei 


rsévéi 


, de pe 
us: sa famille, personne 


ce, de ruse, 
mi ses su 
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cesseurs possibles, ne se présentait avec les mêmes avantages, avec Ja même autorité, 
Bien done que la forme de l'administration parût la même, bien que le ehef du Liban füt pris 
dans la famille même du vieil émir et la force lui ont manqué. Des 
désordres ont promptement éclaté; les Druses ont attaqué les Maronites; des villes ontété 
pillées. Dès que ces désordres ont été connus à Constantinople, les deux desseins que j'ai 
tout à l'heure signalés à la Chambre ont éclaté. La Turquie a vu dans ce qui se passait, 
dans la rivalité es, dans les désordres qui avaient lien, le moyen de faire préva- 
loir, ou du moins de commencer la poursuite de son idée, c'est-à-dire, de faire rentrer le 
Liban sous l'administration turque. Des eurs ont été envoyés de Constantinoplé dâns 
le Liban, Mustapha-Pacha d'abord, Omar-Pacha ensuite. IIS y sont allés avec le dessein dé 
Yündre aux Tures l'administration du Liban. Nous n'avons pas été, que l'honorable M. de 
Montalembert veuille bien le croire, même au début de la question, pris pour dupes à Cons 
tantinople. Ce que ces pachas allaient y faire, nous l'avons vu, nous l'avons dit. Nous nous 
sommes prémunis d'avance contre ce qui allaït se passer; nous avons demandé que ce que 

nous avons réclamé notre prineipe: d'une part, l'adminis- 
l'autre, des indemnités pour les chrétiens; nous avons ré 
alba 


eschir, le pouvo 


dés deux 


puvert 


Von ferait ne fût que proviso 
ration unique et chrétienne ; de 
claméle rappelimmédiat du pac 

Les Tures avaient fait venir du Liban même des pétitions pour réclamer l'administration 
turque. 

Nous avons si 
avait obtenues; nous avons protégé l'arrivée à Ci 
mandatent le retour à l'administration unique et chrétien 

Au milieu de cette lutte, l'idée assez naturelle d'un moyen terme s'est élevée, On.a chen 
ché une transaction. L'idée première est venue du Cabinet autrichien. On a proposé que les 
ent administrés par un magistrat druse, et les Maronites pat ui magistrat 


ses envoyées dans le Liban. 


Lure et des troupes 


alé la fausseté de ces pétitions, les violences à l'aide desquélles ones 
astantinople de pétitions contraires qui de 


dès le premier moment manifesté nos doutes sur lu bonté d'une pareille tran 
senti le vice fondamental, Mais on ne regagne pas en an jourvle 
ordait en principe ce que mois du 
mandions pour les races dive nationale, conforme à 
leur origine et à leur religion. Cette idée trouvait faveur auprès de quelques Puissnces ca 


suetion ; nous eu avons pi 
terrain qu'on a perdu. L'idée était spécieuse, elle nous a 
s, une administration Indi 


tholiques; les autres l'appuyaïent. Malgré nos objections, malgrè os doutes.iluétait dla 
sagesse ut de Ja nécessité de l'accepter: Nous né l'avous acceptée qu'à titre d'expérience piro- 
visoire, en muintenant notre idée à nous, en soutenant que e’était la seule bonne, et en 
annonçant deux choses : l'une, que nous tirerions de la transaction proposée tout ce qu'oile 
sportuit d'avantages ét de garanties en faveur des. chrétiens; l'autre, que nous m6 lnis- 
serions passer inaperçu aucun de ses défauts; que nous les signalerions à l'instant même 
eul bon, le seul qu'on eût dû adopter, celui auquel 


atrer que notre système était le 


pour 
on devait inévitablement revenir, 

Voila dans quels termes nous avons accepté la transaction un instant cru nécessaire : 
elle a été mise en pratique au commencement de 1843. À cette époque, Essad-Pacha fut 
envoyé en Syrie; Essad-Pacha, homme doux, prudent, intelligent, qui n'a pas, comme ses 
prédécesseurs, poursuivi avec dpreté, avec -violence, la-réalisation du système ture, M 
accepté la transaction, non qu'il eût confiance dans son succès, mais enfin il l'a acceptée. 

Elle « été d'abord nppliquée-daus les distriets chrétiens. Quand on.a voulu en tehter 
l'application dans les districts mixtes, la difficulté s'est trouvée très-grande, non-seulement 
à cause de la diversité des deux races mêlées dans les mêmes villes, les mêmes bourgades, 
mais à cause d'ane circonstance à laquelle personne n'a fait attention, et qui, sur Les lieux, 
à eu une grande importance. 

L'organisation... (je demande pardon à Ia Chambre de tous ces détails, mais ils-sont 
ndispensables pour bien faire comprendre la question ct en faire saisir toutesiles diff: 


CHAMBRE DES FAIRS. — 12 JANVIER 50 


ganisatiou des distriets mixtes du Liban était féodale. Les chelks druses, chefs 
, d'une bourgade où se trouvaient des populations chrétiennes, avaient tradition 
surces populations, certains droits de juridietion, une e 
ppliquer. la transit 


aine autorité à titre de 


ss féodaux de la terre, Pour 
tous.les chrétiens seraient soumis à des mo 
trats druses, il fallait enlever les vassaux chrétiens à l'autor 
leurs seigneurs druses 

Essad-Pacha, essayant d'exécuter la transaction, a rencontré ces difficulté 
que soulèverait la tentativ 


seigne 


on qui avait admis en principe que. 
s chrétiens, et tous les Druses à des me 
é et à la juridiction féodale de 


1 s'est arrê 
Il a prévu les ora et il en a ajonrné l'exécution dans la plus 
grande partie des districts mixtes. À vrai dire, dans ces districts, entre 1843 et 1845, Ia 
transaction de 1842 n'a pas été exécutée. Elle ne l'a pas été à.cause de l'intelligence et de 
la prudence d'Essad-Pacha, qui, prévoyanties orages qu'elle-exciterait, a voulu ajourner. 

Pendant qu'il ajouranit ainsi, nous, à Constantinople, nous. poursuivions vivement l'e 
eution, Nous nous étonvious, nous nousindiguions de voir des chrétiens encore administrés 
par des Druses, et nous réclamions l'applic: onstautinople, avait. 
accepté, 

Nous avons éussisemous avons d'abord fait classer parmi les. 
trict nombreux qu'on avait voulu laisser sous l'administration turque; puisnous avons fait 
décider que daus les distriets mixtes, dans toute tribu, dans tout village où 1 y aurait des 
chrétiens, sans aucune acception des aneiens droits féodaux, de l'ancienne juridiction des 
chefs druses, les chrétiens seraient placés sous l'autorité locale d'un magistrat, d'un vékil 
chrétien, 

C'est en mars 1845 que nous avons emporté à Constantinople cerésultat qui poussnit ainsi 


ion du principe que 


istricts chrétiens un dis 


la transaction ju 
dres villages, partout où i y avait des habitants chrétiens. 

Quand les Druses su sont vus ainsi dépouillés de leur autorité sur leurs vassaux, sur leurs 
paysans, quand. ils ont trouvé là une occasion, un prétexte plausible de fairexéclater leurs 
sentiments de mulveillance, d'inimitié contre la population élrétieune, ils ont éclaté en flot. 
Liinsurrection d'a 


que dans ses dernières extrémités, qui la faisait pénétrer dans les moin 


ril 1845 a ouvert une série nouvelle de désastres. 
Aunême moment, parun malheur que jenc veux pas qualifier autrement, Essad-Pacha, 
ce pacha modéré ab intelligent, avait été rappelé à Constantinople, et il avait été remplacé 
par Vedl-Pacha, homme Viclent, qui a reprisla ponisuité dursystèmemtüre, l'affiiblisse- 
s deux races l'une par l'autre, pour arriver au rétablissement 


ment, sinon l'exterminntion 
del'dministration pureme 
Alors ont éclaté dans le Liban toutes les violences que M. le comte dé Montalembs 


musulmane. 


ta 
éclaté en mêm ble insoucionce, mollesse, je ne veux 
gents et des soldats tures. La plupart des faits qu'a cités M. de 


temps la très-coup 


rappel 
pus dire connivence, des 14 
Montalembert sont €: 
n'a été très NE; NOUS ANS 
ardemment réclamé contre ce qui se passait dans le Liban, c'est ce quia, déterminé la 
mission de Chekib-Effendi. Le gouvernement ture ne sachant que répondre aux réclama- 
santes dé: la diplomatie européenne, aux plaintes dont il était, Lous.- les. jours 
claré qu'il allait envoyer dans le Liban, qui? Son représentant vis-ñ-vis de [a di 
plomatie européenne, son ministre des affaires étrangères. 1 a. dit aux ambassadeurs de l'Eu- 
rope à Constantinople : Que puis-je 
quitrüite avec vous, l'homme qui est responsable vis-à-vis de vous, l'homme âqui vous avez 
adressé vos ré 
Sighalés, je lui donne la 


cts. 
vive à Constantinople dans la diplomatie europée 


ire de mieux? Je vais envoyer dans le Liban l'homme 


imations ; je lui donne la mission de faire cesser les n 
mission d'étudier sur les lieux mi 
effébMlastransiction de 1842 est impraticable, et s'il est possible de rétablir Je système de 
Vadi et chrétienne. 


Chekib-Effénaiest parti avec cette mission. 


albeurs que vous ayez 


mes la question, et. de voir si en 
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Que Ia Chambre s'arrête iei un moment et me permette d'étab| 
important de lui faire connaître. 

Chekib-Effendi est parti cha 
griefs généraux de l'Europe chrétienne, à raison des soufft 
ensuite les griefs particuliers de la France, à raison de certains faits qui, dans les derniers 
dé du Liban , avaïent éclaté. Ainsi deux couvents latins, placés sous In protection 
spéciale de In France, avaient été ravagés ; l'un de leurs supérieurs, le père Charles, avait été 
. 11 y avait lieu à demander, et nous demandions des indemnités ; et Ia punition 
in-forte à la répression de pareilles 


une distinetion qu'il est 


de redresser des griefs de nature différente, d'abord les 
ances de la population du Liban; 


massaci 
des agents musulmans qui n'avaient pas prêté m 
cruautés 

Chekib-Effendi est parti chargé de redresser ces doubles griefs; les griefs généraux de ln 
chrétienté européenne, les griefs spéciaux de In France, Il est part après promesse formelle 
de la Porte et de lui-même que ces deux ordres de griefs spéciaux seraient redressés. 

Quahd il estarrivé, il n'a pas fait ee qu'il avait promis, et il a fait tout autre chosé que ce 
qu'il avait annoncé. 

Je prends d'abord les griefs généraux. 

Chekib-Elendi a commencé par un désarmement de toute Ia population du Liban, chré- 
tienne et druse, Le désarmement a été poursuivi avec violence, iniquité et, je n'hésite pas à 
le dire, sans le dire pourtant aussi absolument que le disait hier M. de Montalembert, avec 
partialité, contre les chrétiens. II n'est pas exact de dire que les Druses aient gardé toutes 
leurs armes. Une partie des Druses ont été désarmés ; des chefs druses ont été arrêtés, 
chassés de Syrie et envoyés à Constantinople. Mais, à considérer les choses dans leur en 
semble, il est très-vrai que le désarmement a été fait violemment et partialement contre les 


chrétiens. 

Quant aux griefs français, Chekib-Effendi n'a pas tenu ses promesses. Les indemnités dues 
aux couvents chrétiens n’ont pas été payées; l'un des meurtriers du P. Charles, poursuivi, a 
été acquitté. Je dois dire ici que le jugement a eu lieu avec Ia solennité et les formes usitées 
en Orient; les témoignages ont été provoqués et entendus; dans touté autre ocension on 
dt pu croire le jugement impartial et sincère; il l'est peut-être; nous ne voulons pas ré- 
elamer à cet égard: quand les formes du pays ont été observées, quand un necusé a été 
acquitté, la France n'a pas le droit ni le dessein de demander sa tête sans jugement, 

Mais enflu nos fs nt pas élé satisfaits. 

Alors l'ambassadeur du Roï à Constantinople s'est adressé à In Porte, dé manière à ne 
Jaïsser nueun refuge ni à la mauvaise foi ni à l'indolence; ila demandé le redressement im 
médiat des griefs français que Chekib-Elendi avait promis de réparer, et le rappel d'une 
mesuré que Chékib-Effendi en arrivant dans le pays avait prise, ét qui avait été d'ordonner 
à tous les étrangers établis dans le Liban de quitter leurs établissements religieux ott in- 
dustriels et de venir à Beyrouth, déclarant qu'il ne pousait leur garantir sur les lieux la 
avaient besoin. 


ET 


fs 


protection dont ils 

Nous avons considéré cet acte comme contraire à un article formel de nos capitulations ; 
nous en avons demandé la révocation immédiate, et le droit pour tous Jes Latins, pour tous 
les protégés de la France en Syrie, de retourner dans leurs établissements et d'y étre effi= 
encement protégés. Nous avons demandéaussi le payetent immédiat de l'indemnité promise 
aux couvents dévastés, et l'envoi à Constantinople du ehelk druse acquitté, son exil de Ta 
Syrie, et une peine politique contre lui du moins, puisque le châtiment judiciaire n'avait pu 
l'atteinre. 

Nous avons demandé en même temps des indemnités pour les cbirétiens qui avaient été 
obligés de quitter leurs établissements dans le Liban. 

L'ambassadeur à déclaré que si eet ultimatum n'était pas accepté, il serait obligé d'inter- 
rompre toutes ses relations avee la Porte ; et l'ultimatum a été accepté. 
Non-seulement l'ultimatam a été accepté à Constantinople, mais les satisfactions prômises 
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ont'été réellement données sur les lieux mêmes; les chrétiens ont pu retourner dans.leurs 
établissements, des indemnités ont été payées; les officiers et les agents tures qui s'étaient 
conduits mollément, ont été obligés d'aller à Constantinople rendre compte de leur conduite: 
En un mot, tont cequi regarde les griefs français a été exécuté sur Jes lieux, la satisfaction 
a été complète et éclatante. 

11 ÿ n plus. Comme le disait hier M. de Montalembert, un drogman attaché au consulat 
de Beyrouth, placé done sous la protection de la France, a été arrêté, maltraité, battu. 
Le consul de France a demandé justice, on ne la lui a pas donnée. On a envoyé le drogman 
loin de HA, à un petit village, à Djouni. De eoncert ave le consul, M. Cuneo d'Ornano, com 
mandant la Belle-Poule, s'est vendu, avec sa frégate, devant ce villnges il a réclamé 
drogman, on Le lui a refusé. I] a fait mettre ses embareations à la mer avec ordre de débar 
quer et d'enlever de force le drogman; alors on l'a rendu. 

L'acte était grave; c'est ce que, dans le droit publie, on appelle une violation de terri- 
toire, de juridiction. Gependant l'acte a été approuvé; l'officier et le consul ont été également 
approuvés. 11 ne faudrait pas qu'entre nations qui sont en paix, de pareils actes se renou— 
velussent souvent; je regrettérai toujours qu'ils soient nécessaires; mais il est bon qu'on 
süche à Constantinople qu'ils sont possibles, et que là où la justice, la simple justice, ln 
justice évidente manquerait à la France, la France saurait prendre ce qu'on aurait dû Ju 
donner. (Très-bien , très-bien 1) 

Vous voyez, Messieurs, que, pour ce qui regarde les griefs de la France, le redressement a 
été complet et éclatant. 

Quant aux griefs du Liban lui-même et des populations chrétiennes , nous n'avons pas 
perdu l'oceasion qui nous était afferte de faire ressortir les vices, l'impraticabilité de cette 
transaction de 1842, que nous avions été réduits à accepter; nous avons de nouveau mis 
en avant le rétablissement de l'administration unique et chrétienne; nousavons indiqué même 
la famille, le nom propre qui nous paraissait pouvoir fournir l'administration chrétienne que 
nous demandions. 

IL ne faut pas dissimuler qu'en faisant eette démarche, nous avons un peu hasardé. 
Gomme j'avais l'honneur de le dire tout à l'heure à la Chambre, le pouvoir de l'ancien éme 
Beschirn'était pas-seulement un.pouvoir de famille, un pouvoir traditionnel; c'était aussi 
un pouvoir personnel, en. grande partie conquis par l'habileté et l'énergie d'un homme, 
pouvoir qui n'a passé depuis à personne de sa famille, comme. les faits l'ont démontré 
en 1840. Nous ne pourrions done pas affirmer, je ne voudrais pas prendre sous ma 
ponsubilité d'affirmer qu'il y ait dans Ia famille Chaab quelqu'un en état d' 
Liban ce qu'était le viel émir Bk rouverner réellement, efficacement, d'y maintenir 
ordre, et cette mesure de justice qu'on appelle la justice en Orient; de l'y maintenir, 
dis-je, comme l'émir Beschir l'y a maintenue de 1804 à 1840. Mais enfin cela se peut; c'est 
une chance. Nous réprenons done notre principe, nous montrons un nom propre, capable 
peut-être de le réaliser. 

Voiei done l'état actuel de la question : 

Pour ce qui regarde les griefs particu! 
pour le moment rien de plus à demander. 

Poùr ce qui regarde les intérêts des populations chrétiennes du Liban, le principe de l'ad- 
ministration unique et chrétienne est remis en avant. Non-seulement il est demandé par 
nous , mais il n acquis depuis 1842 des patrons, des alliés importants. Avec une vivacité de 
sentiment, d'intérêt qui l'honore, M. le prince de Metternich s'est soulevé contre les der- 
niers événements, et il est revenu à l'idée d’une administration unique et chrétienne. Je 
tiens son adhésion comme une des forces les plus imposantes quë nous ayons à faire valoir 
dans ce grand débat. J'espère que nous en eonquerrous d'autres aussi; mais la Chambre com 
prétdra quelle est la réserve que je dois m'imposer dans l'état actuel de In question. 

Je croistavoir démontré, par ce récit simple et exact des faits, que nous avons, dès J'ori- 


le 


tre dans le 


de Ja France, ils sont redressés; nous n'avons 
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gine; maintenu le principe véritable de la question ;. que nous n'avons pas, dans: le. cours 
de cinq-années, perdu une seule occasion de remettre en lumière et de faire ressortir les 
vices de tout autre système. Nous avons aussi, à travers de grandes difücultés, des inci- 
dents déplorabl gné chaque jour quelque chose du-terrain que naus avions perdu, et 
nous avons enfin amené Ia question à ce point, que pour les griefs spéciaux dela France, il 
n'y a plus rien à demander, et que -pour le Liban, Le principe de l'administration unique et 
chrétienne est près d’être reconnu. 

de dois m'arrèter là. Je compromettrais le fond de l'affaire, si j'entrais dans de plus grands 
détails, si je parlais des difficultés que nous rencontrons encore, des moyens qu'on peut 
employer pour les surmonter et. des espérances qu'on peut concevoir. Fi: 

11 me reste à répondre à quelques paroles prononcées dans la dernière séance par M. de 
Montalembert. 

11 a parlé des rivalités religieuses. européennes, des rivalités politiques qu 


avaient pé- 


nétré jusque dans le Liban. Il a parlé de certaines jalousies d'amour-propre entre les agents 
inférieurs sur les lieux mêmes. Je ne contesterai absolument aucune de ces misères.: 
elles peuvent malheureusement prendre une certaine. place dans les plus grandes affaires du 


mondé. Mais je demande qu'on. ne les prenne jamais pour la y 
Cela n'est pas. On, n'a pas toujours le degré de vigilance nécessaire pour 
fautes, les méprises de. ses propres agents: 


politique des grands 


gouvernemen 
primer sur tous les points du monde le 
Mais je n'imputerai jamais à un grand gouvernement, comme intention et dessein prémédité, 
les petites passions qu'il ne réprime pas. Non; il y aurait injustice à les lui attribuer. Je dis 
plus, y aurait danger, I faut connaitre, ces misères; il faut, les combattre là où elle 

existent ; il faut les signaler à eeux qui peuvent les réprimer; mais si Yous allez incorporer 
vous-mêmes ces fautes, ces petites passions avec. ln politique du grand gouvernement qui 
ne les réprimé peut-être pas suffisamment, prenez-y garde, vous le compromeitez, vous 
l'engagez lui-même dans les fautes, dans les es agents. Si vous avez à cœur, non 
pas le plaisir d'exhaler vos plaintes, mais vraiment le suceës de lu cause, le résultat définitif, 
m'âceordez pas à ces erreurs, à ces fautes locules plus d'importance qu'elles n'en ont réelle 
andissez pas jusqu'à en faire les fautes volontaires d'un 
r de faire prévaloir une grande et 
bonne politique lobe. Mais si vous 
voulez sériousement atteindre ce but, ménagez, respectez les grands gouvernements avec 
lesquels vous êtes en rapport; éclairez-les sur la. réalité des closes, atiencz-les à voir les 
choses comime elles sont, demandez-leur Ja justice après leur avoir montré la vérité : c'est 
«6 que nous avons essayé de faire dans Le cours de cette difficile affaire, et je ne désespèra 
ions par réussir, (Vif mouvement d'approbation.) 


ment; ne les amplifiez 
grand 


pus, ne les g 
uverriement. À ces conditions, vous pouvez esp 


ses disperséessur Ia face du 


le par-dessus ces mépi 


pas que nous ne fini 


lare ne pas vouloir répondre à la partie du discoirs de 
lomatie et de La 


Lé aucun des faits énon 


M. 16 COMTE DE MONTALEMMERT À 
M. le Ministre qui touche à ce qu'il avait dit de la di 
sion. 11 constate ensuite que M. le Ministre n'a eonte 
ln parole imposante de M.le Ministre n'ait pas flétri d'un b 
eoupables de tels attentats; il remarque que M. le Ministre a annoncé pour la première fois un 
fait très-importont, savoir, qu'il travaillait au rétablissement d'une administration tinique et 
chrétienne dans le Liban, et que ee système français, comme l'a qualifié M. le Ministre, raiôn- 
ait à cinq ou six ons en arrière: mais il critique M. le Ministre de fonder son espérance de succès 
sûr le concours de l'Autriche. Ileroit que la France serait plus puissante en agissant:seule dans 
es questions orientales, qui sont spécialement de son ressort; il cite le grand et éelatant succès 
de M. le général Guilleminot, quand il obtint, il y a quelques années, par la seule influence de la 
France, la rééonnaissance d'un système de protection complète et sincère pour les Arméniens 
catholiques. La Frincen'eut pas alors besoin de l'appui de M. de Metternich. L'orateur regrette 
qu'il n'en soit pas dé{même aujourd'hui. 


position de là Commis 


s; il regrette que 


me plus. prononcé les hommes 


M. 18 comTe DR Sarntz-AuLarme relère avec énergie les paroles prononcées hier par Mal 
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comte de Montalembert sur la diplomatie et la composition de la Commission, 11 repousse vives 
ment ces attaques imméritées qui dépassent la limite de tout ce qui à jamais été dit dans un club 
radical ; il justilie les diplomates de l'accusation de ne pas tenir aux intérêts de l'humanité, qui 
sout, aucontraire, les plus chers sse, saus exciter 
les-amours-propres et soulever les passions, surtout dans les questions de religion. 


leurs cœurs, mais qu'ils défendent avec s 


hante en 
ce débat personnel, dans lequel l'orateur qui descend de Ja triburie 
gré d'amertumne qui n'était, certes, ni dans les paroles ni dans les intentions dé 


M: Le core Dé MonraLempent déclare qu'il croît entrer dans la pensée de la 
ne prolongeant pas davanta 
a apporté un di 
l'opinañt, 


M. Le cours Pexer ve LA Lozbne entretient la Chambre de l'affaire du Texas. En 1540, 
après de longs démêlés avec le Mexique, le Texas deviut, comme où sait, un État tout à fait 
indépendant, Le premier acte du nouvel État fut de demander à son voisin le plus proche , aux 
États-Unis, ln reconnaissance de son indépendance et l'annexion ; les États-Unis réconnurent 
l'indépendance du ; et refusèrent l'annexion ; bientôt après, l'indépendance du Texas fut 
reconnue aussi par la France et par l'Angleterre. En 1843, le Texas conçut de nouveau la pens 
de négocier son annexion à la confédération américaine. Dès que ce projet fut connu en Europe, 
l'Angleterre annonça l'intention de s'opposer à son exécution , et la France, consultée à ce sujeb 
pur Angleterre ; déclars qu'elle envisageait de la même manière la question de l'annexion du 
Texas aux États-Unis. Cependant cette question faisait chaque jour de nouveaux progrès: Alors 
l'Angleterre et la France engagèrent 16 Mexique à reconnaître l'indépendance du/Texas à li con- 
K États-Unis, Sur ces en- 


dition que. le Texis prendrait l 
tafaitus, l'annexion fut prononcée par le con; li 
France et l'Angleterre virent avorter à la fois leur opposition à cette mesure et leur projet dé 
traité avec le Mexique. On comprit y aux États-Unis, la eonduite dé l'Angleterre dns cette 
constance; elle n'étonna personne. Celle de la Fratice ; au contraire, qui sé 
Lraire aux prokrès et à ln grandeur dé la confédérotion aniéricoitié, catsa une vive surprise et un 
douloureux étonnement de l'autre oôté de l'Atlantique. Le dernier message du Président cons= 
tate quelle à été l'impression produite aux États-Unis par les démarches de la France. 

Eopinant n'a point à juger iei le plus où moins d'opportinité de l'annésion; it dira seulement 
eu tort de se méler de cêtte affaire et d'y jouer Le miêine rôle que 
torre; car son intérêt n'était pas le même. Ce qu'elle devait faire, c'était de s'abstenir de 
intervention directe ou indirecte. 

L'opinant a cherché, dans les documents communiqués par lé Gouvernement, quels motifs 
l'avaient déterminé à adopter la” ligne de conduite qu'il a suivie. Ges motifs sont de plusieurs 


ment de ne jamais se réunir à 


S de chacun désileux États intéressés , 


ee 


montéée cote 


sortes. IL y'a l'intérêt commercial , Pintérét de l'abolition de l'ésélavage, enfin l'intérêt de l'éta: 
blissement d'un certain équilibre en Amérique, à l'instar de ce qu'on appelle l'équilibre européen. 
L'intérêt commercial pour la France est presque nul: un seul bâtiment ;français, du port de 


5 tonneaux, a relâché, a Te 
; ét Qui ne sont que f 
, l'opitinut dira que si le Gouvernement fran 
çais eût été sérieusement préoccupé de ce gr: ; c'était au moment où ln France a 
reconnu l'indépendance du Texas qu'il fallait faire de l'abolition du commerce des esclaves une 
eündition de cètte reconnaissance. Or, à cette époque ; où beaucoup de questions ont été début- 
tues entre les deux États, il n'a pas été dit un seul mot de l'esclavage; on n'en à pas parlé da- 
vantage dans les négociations qui ont eu lieu dernièrement sous les auspices de la France et 
del'Angleterre, pour amener un rapprochement entre le Mexique et le Texas. L'opinint se 
croit done fondé à dire que Ia question du maintien ou de l'abolition de l'esclavage est tout à fait 
étrangère à la ligne politique qu'a suivie la France dans cette affaire. 

Reste le motif tiré de l'éteblissement d'un prétendu équilibre en Amérique. Qu'entend-on par 
cette expression? Nous savans tous ce que c'est que l'équilibre européen; mais quel serait l'équi- 
libre qu'on prétendrait établir en Amérique? Comment le maintenir dans un p 
et composé d'él 


à 1844, à Gavéston,, l'unique port 
Quant aux motifs qui $e rapportent à l'abolition de V 
indiqués par M le Ministre des affaires. êtr 


bieinent 


s aussi vaste 
es? 11 ne peut évidemment être question d'équilibre en 
Aiiérique qu'au point de vue européen. Ainsi l'Angleterre a intérêt à ce que les États-Unis né 
s'ägrandissent pas au point de pouvoir balancer sa puissance sur les mers. Maïs la France appat 
remmentnéevoit pas d'un œil jaloux la prospérité des États-Unis ; elle n'a nulle envie d'employer 
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son influence à contrarier le développement de leur grandeur : cela ne s'est pas vu jusqu'ici, 
cela ne.se verra sans doute pas de nos jours. 

La politique de la France et celle de l'Angleterre. en Amérique, différent essenticllement. 
Cela n'empêche pas l'alliance anglaise de fleurir et de produire ailleurs toux ses effets: mais, sur 
ee point spécial ; la diversité des intérêts est trop évidente pour que les deux Gouvernements en- 
visagent les événements de la même manière et suivant la même règle de conduite. Cette poli- 
tique, distincte et séparée de celle de l'Angleterre, n'est pas nouvelle pour la France: tout le 
monde sait à quelle influence, à quels secours les États-Unis ont dû leur indépendance ; on saît 
aussi qu'à plusieurs époques , et notamment en 181%, la France a trouvé appui et secours aux 
États-Unis. Les motifs en faveur de l'union de la France et de l'Amérique du Nord sont dé 
telle nature, ils sont si nombreux et si évidents, qu'on ne peut expliquer l'abandon de ln poli 
tique traditionnelle de la France dans ces derniers temps que par les embarras que causait au! 
Gouvernement une difficile négociation dont il avait à eœur de sortir à tout prix, S'il est vrai 
que le droit de visite ait pesé sur les affaires du Texas, ne seroit-ce pas un avertissement du 
danger qu'il y a de se lier trop étroitement par de certaines alliances, de manière à ne plus con- 
server la liberté de ses mouvements ? 

L'opinant a besoin de dire, à ce sujet, ce qu'il pense de l'alliance 
France. L'Amérique du Nord est pour nous une alliée naturelle; les deux pays n'ont aueun 
point de contact ou d'opposition; ils ont besoin indispensablement l'un de l'autre; ils n'ont 
aucun sujet de jalousie ou même de simple rivalité. Depuis que l'Angleterre a détruit les marine 
secondaires, les États-Unis peuvent seuls, d'accord avec la France, soutenir le principe de la 
liberté des mers. Il y a dans tout cela de nombreux et de puissants motifs d'alliance avec l'Amé- 
rique. L'alliance anglaise, au contraire, n'est pas fondée sur la nature des choses ; elle est 
l'œuvre du bon vouloir, de la sagesse des deux Gouvernements, de leur désir sincère de main- 
tenir la paix du monde, de leur amour de l'humanité : elle en est plus glorieuse peut-être, mais 
elle n'est ni aussi sûre ni aussi durable. Combien n'y a-til pas, entre l'Angleterre et ln France, 
de points de contact où l'on rencontre opposition d'intérêts et d'influence? Combien n'y a-t-il 
pas de questions sur lesquelles il est impossible de se mettre d'accord et d'agir de concert? Per- 
sonne ne désire plus que l'opinant le maintien de la paix et la durée de l'alliance anglaise qui en 
est le gage , et cependant ce n'est pas sans regret qu'il voit chaque année, dans le discours de In 
Couronne, la manière dont le Cabinet s'exprime au sujet de cette alliance, C'est, dit-on, « l'en- 
nte cordiale» , c'est de « l'intimité » , c'est presque de la tendresse : ce langage est trop exclu 
sif, et il manque de dignité. Combien les Ministres a ls se félicitent 
«des bons rapports, de In bonne intelligence » qui existent entre les deux pays; mais ils se 
dent bien de parler d'intimité; leur langage n'a rien d'exclusif : on peut être en-bonnejntelli= 
gence avec plusieurs, et l'Angleterre est trop sge-pourss'imposerdrcet égard lamoinure gêner 
elle garde toute sa liberté d'action, et elle fait bien. Pourquoi done la Frauce n'agit-elle pas de 
méme? est-ce qu'il ne lui importe pas au même degré de rester libre et maîtresse de tous sea 
mouvements? L'opinant est tellement convaincu de cette nécessité, qu'il avait songé à proposer 
un amendement qui eût exprimé à cet égard tout ce qu'il pense; mais, en relisant le projet 
d'adresse, il a remarqué avec plaisir que la Commission ne lui avait rien laissé à faire, car elle 
exprime, avec une autorité bien plus imposante que ne le serait celle du noble Pair, le vœu 
que la confiance des deux Gouvernements se perpétue, et qu'ils continuent d'agir d'intelligence ; 
quand les circonstances le comporteront , en se réserrant leur entière liberté d'action dans la 
sphère politique qui leur est propre. L'opiuant ne demande pas autre chose; il ne sait pas à quel 
fait particulier la Commission a fait allusion dans ee passage; mais certainement elle a voulu 
dire quelque chose : elle a pensé que le Gouvernement avait besoin d'être averti. Cet avertisse= 
ment n'aurait peut-être pas été accepté d'une autre bouche, et cependant il est plus significatif. 
“encore quand e'est une Commission qui le donne. L'opinant votera avec empressement ce para 
graplie, qui exprime sa pensée , et il en fera l'application à la conduite que le Gouvernement a 
tenue dans l'affaire du Texas. 


éricaine par rapport à la 


is sont plus réservé 


= 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres. Le préopinant a actepté, comme exprimant 
toute sa peusée, le paragraphe du projet d'adresse auquel il a fait allusion. Le Ministre est heu- 
reux de se trouver sur ce point d'accord avec le préopinant et avec la Commission car le Goue 
vernement du Roi accepte aussi ce paragraphe; il le regarde , lui aussi, comme l'expression! 
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exacte de la seu 
pratiquée en effet. 

Que s'estil passé, que se passe-Lil tous les jours dans les relations de la France et 
gleterre? IL ÿ à eu des questions posées entre les deux pays qui pouvaient devenir périlleuses 
Les deux Gouvernements se sont appliqués, d'un commun accord, et dans un même esprit de 
bienveillance , à les écarter; e’est ce qui est arrivé lorsque l'on a substitué au droit de visite, 
établi pour réprimer la traite , une convention nouvelle q 
Aya eu, sur ce point, alliance spéciale entre les deux Ël 
et l'Angleterre ont les mêmes intérêts et sont animées des mêmes intentions ; sur les rives de Ia 
Plata, par exemple, les deux Puis ont concerté une action commune qui s'exerce en ce 
moment. Il ÿ a d'autres questions dans lesquelles les deux Gouvernements n'ont point d'action 
commune à exercer, où chacun d'eux est et doit rester dans une position isolée ; à Tunis et dans 
le Maroe, la France a fait ses affaires ; elle a poursuivi sa propre politique, sans se préoccuper de 
l'action de l'Angleterre, sans rechercher son concours. Enfin, il y a des lieux où, sans que les 
s des deux pays soient précisément contraires , chacun a ses idées propres qu'il cherche à 
ire prévaloir. En Grèce, par exemple, la France donne des conseils et_un appui conforme à 
Ses idées, quoiqu'il puisse arriver que le Gouvernement anglais pense et conseille le contraire. 

Il n'y a done, ni en prinéipe ni en fait, sur aucune question , aucun oubli, aucune abnégation 
de notre politique propre ni de nos intérêts, et la reco ‘ommission 
adrèssé au Gouvernement du Roi, exprime trop fidèlement sa pensée, ses actes et sa conduite, 
pour qu'il ne l'accepte pas. 

Arrivant à la question du Texas , M. le Ministre la réduira à des termes fort simples: 


politique que la France puisse honorableient pratiquer ; de celle qu’elle a 


l'An- 


ces 


nardation, le conseil que 


Qu'avons-nous fait, à vrai dire, dans cette question ? Nous avons désiré Ie maintien de 
l'indépendance du Texas , nous à au l'exüs de maintenir son indépendans 
et nous avons engagé le Mexique à la reconnaitre, 

Voilà ce que nous avons fait. Rien de moins, rien de plus. Notre droit était évident. Le 
Texas s'esteonstitué État indépendant. Les États-Unis ont reconnu son indépendance en 1437, 
la France en 1838, et l'Angleterre en 1840. Nous avions non-seulement reconnu son indé- 
pendance, mais nous avions conclu avec lui un traité de commerce. 11 existait donc pour 
nous comme État indépendant ; en lui conseillant de maïutenir son indépendance, nôus avons 
usé du droit le plus simple, le plus incontestable. 

Nous avions de plus au Texas des intérêts commerciaux, qui étaient devenus l'objet d'ün 
traité : ce traité, l'honorable préopinant l'a réduit à bien peu de valeur. Dans le présent, 
é'est vrai, il n'avait qu'une petite valeur; mais dans l'avenir il pouvait en avoir une très 
grande. Supposez un moment le Texas restant État indépendant, er se penplant, se dév 
loppant comme celu est arrivé à d'autres pays. Eh bien, je prends l'intérêt de In production, 
et je vois que le Texas produit du coton. On reconuaîtra qu 
chercher nos cotons à une seule source , et qu'il ser 
de prends l'intérêt de la consommation : je suppose toujours le 
peuplé comme infailliblement cela doit arriver; e' 


vons conseillé 


serait bon de ne pas allér 


utile de voir établir une concurrence. 


exas indépendant, s'étant 
st un débouché nouveau. Nous aurions 


là un peuple de consommateurs avee lequel nous traiterions, à des conditions d'échanges 


finiment meilleures que celles que nous avons aux États-Unis. 

Je prends un autre intérêt , celui de la navigation. Beaucoup de gens se plaignent de nos 
conditions de navigation avee les États-Unis d'Amérique. Eh bien , nous av 
Texas des conditions de navigation infiniment plus favorables. 

Il est très-vrai que dans le présent, vu le peu de population du Texas, tous ces avantages 
n'étaient pas très-grands ; mais c’est un aete de sagesse des gouvernements de se préoccuper 
an peu de l'avenir, Cela entre dans la conduite la plus vulgaire. Quand nous avious conelu 
un traité de commerce avee le Texas, quand M. le comte Molé avait reconnu son indépen 
dance , ce n'avait pas été dans un intérêt de présent, mais dans un intérèt d'avenir ; c'était 
l'avenir qui avait présidé à tout ce traité. Il était naturel que nous tinssions compte de ces 
intérêts qui pouvaient devenir considérables un jour; et qui étaient étroitement liés à l'in 
dépendance du Texas 


ns avee le 
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Je laisse les intérêts commerciaux pour m'occuper des intérêts politiques. 

Eh bien , sous ce rapport, nous avions un grand intérêt local à l'indépendance du Texas. 
Cet intérêt, c'était l'interposition d'an État indépendant entré les États-Unis et 1e Méxique. 
A1 faut bien que l'honorable préopinant me permette de mettre en avant ces considérations 
générales , ces faits généraux qui doivent iniluer sur la conduite d'un gouvernément n- 
telligent. 

11 ÿ a en Amérique, en présence l'une de l'autre, deux races distinctes , la race anglaise 
ét la race espagnole, la race du nord et la race du midi: je ne me prononce ni pour l'une 
ni pour l'autre ; nous ayons avec l'une et avec l'autre des affinités, des rapports nécess 
mais ce que, j'aflirme, c'est qu'à coup sûr nous avons inté 
races ne soit détruite et absorbée par l'autre 


t à ce qu'aucune de e 
s intérêt à ce que la race espngnole, 
jonale catholique conserve dans le nouveau monde un certain degré d'impot- 
; d'action , de population ; qu'elle ne tombe pas sous lé joug et ne soit pas déVoréé pat 
anglo-amérieaine 


la race méri 
tan 
lar 


Eh bien , nous avons pensé que le Texas, Interposé comme État indépendant , destiné à 
grandir, à se peupler, À se développer, était un moyen d'empêcher, dans l'Amérique dû 
or, ces conflits, cette collision des deux races icaine, et l'absorp- 
tion de l'une par l'autre. 


nole, et anglo-amé 


Voilà l'intérêt politique local que nous avions à l'indépendance du Texas. 

L'honorable préopinant me permettra d'insister sur un autre intérêt politique générat qui 
lui a paru un peu chimérique, et queje persiste à regarder comme parfaitement simple , 
naturel.et pratique, c'est l'intérêt de l'établissement d'un certain nombre d'États indépen- 
dants dans le nouveau monde, et , par conséquent, du maiutien d'un certain équilibre.entre 
ces États, 

L'honorable préopinant peut être sûr que, partout oùil existera uneertain nombre d'États 
indépendants, il se fera entre eux,, par le cours des choses, certaines combinaisons qui les 
mettront tous dans la dépendance de l'un d'eux, ou qui établiont entre eux un cortnin équi- 
Hbre, un certain balancement, IL ne faut pas être très-savant dans ces questions pour recon- 
naître que l'établissement d'un certoin nombre d' 
entre eux, est la condition la plus favorable 


tats indépendants et d'un certain équilibre 
à In Hberté, à la prospérité , au développement 
detous ces États, au maintien de la paix entre eux. Ge n’est pas là une hypothèse, e'est ne 


expérience qui a été faite dans le monde; le développement, la prospérité, ln, grandeur 
socialeet morale, du continent européen, sont évidemmentdusentgrandephetietléquilibre 
imparfait, contesté, orageux,, oscillatoire, mais réel enfin , qui s’est établi entre eux; sans 
aueun doute , cet équilibre a joué un rôle immense dans le développement de l'Europe, 

Qu'a-t-on toujours redouté en Europe? Contre quelle tendance les esprits clairvoynnts ; 
les hommes intelligents se sont-ils élevés en Europe ? Contre In prépondérance d'une monai 
chie unique, unive Coutes Les fois qu'on a vu apparaitre cetle perspective en Europe, 
sous le nom de € t, de Louis XIV, de Napoléon , tous les amis éclairés de la 
civiisation et de la liberté se sont alarmés, et ils avaient raison de l'être; et nous avons 
bonne grâce à le dire, car deux fois cette chance a failli se réaliser à notre profit. (Mou- 
ement.) 

Eh bien, nous avons reconnu nous-mêmes qu'elle n'était pas bonne, qu'elle n'était bonue 
pour, personne, Ce qui u'était pas bon en Enrope.sous la forme de la monarchie universelle, 
ne.croyez pas que cela soit hon en Amérique sous la forme de la république universelle; ne 
croyez pas que cela soit bon au point de vue du développement de la prospérité; de la civ 
lisation, de la richesse, de tout ce qui fnit la force des États et des hommes. 

Il y a doneun intérêt d'équilibre, intérêt général, intérêt très-sensé, très-pratique, qui 


n'est point une chimère de philosophe, mais qui est applicable au nouveau monde comme 


à l'ancien; qui peut fairela prospérité ou le malheur des nations 
comme dans l'ancien. 


ans le nouveau monde 
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Voilà, Messieurs; une des idées qui ont dirigé 
que vous l'adoptiez ou non, cette idée grandira 
ats de l'ancien mond 


otre politique. Et ne vous y trompez:pas ; 
: se développera à mesure que les rapports 
et ceux du nouveau monde se développeront, Vous ven 


entre les 52 
naturellement, forcément, par le simple progrès du bon sens publie, vous verrez la politique 
européenne s'appliquer constamment à maintenir entre les divers États de l'Amérique cette 
même tendance à l'équilibre, qui a fait, je le répète, Ia grandeur, la prospérité, la dignité 
des États européens. (rès-bien! très-bien ! 

Je pourrais indiquer quelques conséquences pratiques, usuelles, de ee que je viens 
11 y a quelques années, nous nous sommes plaints du chaugement survenu dans les tai 
tats-Unis d'Amérique, dans leurs rapports avec 
États-Unis eussent été seuls maitres en Amérique, vous auriez été livrés, pour vos 
commerciaux , à un seul et même tarif. 

Ge qui est vrai sous le rapport commercial est vrai sous le rapport politique. 

En vérité, Messieurs, je m'étonne quela politique que nous avons suivie envers le Texas 
soit st contestée. Nous avions, je le dirai, l'exemple et presque l'autorité des États-Unis 
eux-mêmes, Qu'est-il arrivé en 1837, quand le Texas, au momeut même de la reconuais- 
sanceide son indépendance , a offert nux États-Unis de s'incorporer à eux? Qu'a répondu , 
à cette époque, le ministre des affaires 6 ats-Unis, M. Forsyth? C'est une 
eitatton forte courte ; que je demande à la Chambre la permission de Jui lir4 
termes M. Forsyth refusait l'annexion du Texas 


des 


angères des Ék 


Voici en quels 


25 août 1897, — M: Forsylh à M, le général Hunt. 
" ... Tontque les Pevions seront en guerre et les Klals-Unis en paix avec le Mexique , la proposition du 
Tevas comprend nécessairement une question de guerre avec ce dernier Etat, Les 
pärn traité de paix et de commerce ; Il l'observ erunt nent 

x Los droits que nous assure co Lrailé; où pourrait môny 
avec rnison les EtR(S-Unis au but amical du traité, dus la cas où on Jugerait Couve= 


svOyer kne future périoute l'examen de La propos 

Alisposition à épouser la querelle du Texas avec 

Pesprll dudit trafte, avue la pltique dt Le bren-dtre des Ptats-Uni, 

« Los avantages qu'il y aurait pour lux Btats-Unis à s'djoinire le ésas, tels que les fait valoir le général 
Hub, sout dûment apprèciés ; mais, quoiqu'ils soient d'un grand poids el fart Anpor k sont Join 

1 hâlanic dl a jusffea et en rison autarit que les obligations d'un traité, € nrao- 

égrité par lequel les Etats Unis out éherché à se distinguer, dapuls qu'ile ont jui rame comme Flat 


Aa énéral run 
Mexique, Intent 


e qui démontrerait de 
contradiction avec 


indépoudants dans la £runde mille les nations. On présumo copenulant que os motif qui out egaut le Tous 
à ouvrir ces néclations le putsseront ésalement à conserver, came puissance 
de cuimerse les plus libérales av 


« À Ces lspositions notre gouter nets aa 
Si malheureusement là reponse que Je soussiené a dté chargé de Aire à là proposition du générat Hunt 
“lugeait assre les dispositions de s01 pote l'engâger à an créer alleurs des relatlans corner 


Giales préjudiciables at Etats-Uui vernetent ra par à droltite de ses Mbrntlons et par ln 
litüde que, quoique l'on s'expose à encourir des pertes passagéres en rent le au principe de la justice, 
on ne peul acquérir aucune prospérité durable en les Volant 


Voilà ee que pensait en 1837, sur l'annexion du Texas, le gouvernement des États-Unis, 
et ce que son ministre réponda 

Quelques années plus tard, en 1844, la proposition formelle de l'annexion du Texas ; 
portée devant le con 
sentants. 

11 ya done en pendant longtemps, jusqu'à ces derniers jours, hésitation et doute chez les 
États-Unis eux-mêmes, diversité d'opinion entre leurs. hommes les plus éclairés , et Jeurs 
partis les plus importants; sur a question de l'annesion du Texas aux États-Unis d'Amérique. 
Si ce doute ;si cette hésitation existaient aux États-Unis ; si tant d'hommes éclairés, hono 
rables, rogardi du Texas comme ne devant pus avoir lieu, qui aurait le droit 
de s'étonner que des hommes d'É ngais aient été de cet avis et aient pratiqué 
politique? 

J'ajoute que nous avons observé.dans cette question Ia plus grande réserve, Non-seule- 
mentidans les pièces qui vous. ont été communiquées, mais dans les paroles que j'ai eu 
l'occasion de prononcer à ce sujet dans une autre enceinte, l'année dernière, j'ai eonstam- 
ment et soigngusement établi que c'était là une question qui dépendait de la population du 


à la proposition d'an 


xion. 


ès, était rejetée par le sénat, et ensuite par la chambre des repré- 
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Texas elle-même ; que c'était à elle à la décider ; qu'il s'agissait de savoir si librement elle 
voulait ou non rester État indépendant ou se réunir aux États-Unis ; que , si eette dernière 
hypothèse était réellement son vœu, nous n'avions rien à dire, et que nous ne dirions abso— 
Jument rien; que nous ne faisions que donner un conseil à cette population, tant qu'elle 
était encore à l'état d'indépendance ; que le jour où volontairement, librement, elle y aurait 
; notre rôle dans la question était fini. 

Et ee que j'avais écrit, ce que j'avais dit à la tribune, nous l'avons pratiqué exactement. 
Dès que la population du Texas s’est prononcée, nous nous sommes retirés de la question. 
TL n'y a pas eu de protestation, aucun acte quelconque tendant à entraver le vœu manifeste- 
ment prononcé de la population texienne, 

Nous avons en outre eu le plus grand soin de ne point donner à cette question plus d'impor- 
tance qu'elle n'en a réellement, de ne pas nous y engager plus avant qu'il ne convenait aux 
intérêts de la France. 

Aiusi, lorsqu'il était question de faire reconnaitre par le Mexique l'indépendance du Texas, 
on miten avant l'idée que la France et l'Angleterre; qui suivaïent la même politique, pour- 
raient se porter garantés envers éteontre tous de l'indépendance du Texas. Nous avons trouvé 
que cette garantie compromettait les intérêts de Ia France, et irait au delà de la valeur de 
cette question. 

Voici une troisième réserve que nous avons également gardée. Nous n'avons fait à cet 
égard, aux États-Unis eux-mêmes, aucune communication. Nous avons ménigé leur suscep- 
tibilité nationale ; nous u'avons point compromis leur nom; nous avons contenu Ia question 
entre le Texas et le Mexique, à qui nous avions, à coup sûr, tout droit d'en parler, 

Vous le voyez, Messieurs, en réduisant la politique que nous avons suivie à ce qu'elle a 
été réellement, en examinant nos droits et nos intérêts, en la comparant avec celle qui avait 
mps prévalu aux États-Unis, en tenant compte des réserves que nous avons gardées, 
mer que c'est une politique réellement conforme aux intérêts sérieux , 
és de Ja France dans le nouveau monde. 

; J'aurais dit tout ce que j'ai à dire sur le dis- 
ant. Je ne erois pas devoir en rester là, et je demande à la 


renon 


longt 
Je n'hésite pas à aff 
permanents, prolou 

3 a rèster là, et en en restant 
eburs de l'honorable préop 
Chambre ln permission de retenir encore un moment son attention sur ce sujet. 


pourrais 


le préopinaut faisait allusion tout à l'heure, 


Le message des uquel l'honoral 
ne s'est pas bo 
relations générales de 
envers la France et envers l'Europe. 

Puisque cette voie à été ouverte, voie que, peut-être, je n'aurais pas ouverte moi-même , 
qu'il n'était peut-être dans l'intérêt ni dans la nécessité d'aucun des deux pays d'ouvrir; 
puisqu'elle n été ouverte, dis-je, devant nous, et sans nous, je n'hésite pas à exprimer à ce 
sujet ma pensée tout entire. 

Messieurs, nous sommes 


ait spécial du Texas. À cette occasion le message parle des 
avec les États-Unis, et de la politique générale des États-Unis 


avec les États-Unis dans les mêmes bons sentiments, dans les 
mêmes bons rapports qui président depuis longtemps à la politique de la France. Non-seule- 
ment nous sommes dans ees mêmes bons sentiments , dans ces mêmes bons rapports ; nous 
entendons y rester, nous entendons être toujours pour les États-Unis d'anciens et vrais amis 

Mais les États-Unis ne sont plus aujourd'hui ce qu'ils étaient il y a soixante ans. C'était 
alors un État naissant, à peine constitué, et qui pouvait demander à ses amis un appui 
complaisant, facile, passez-mof un, mot qui n'a rien de blessant, un appui paternel. Les 
États-Unis ne sont plus dans cette condition; ils ont grandi, ils ont prospéré, ils ont pris 
plicé parmi les puissants de la terre. 

Bien loin de le regretter, nous nous en applaudissons , nous nous en réjouissous, La gran- 
deur des États-Unis convient au rôle qu'ils sont appelés à jouer, permettez-moi ce grand 
mot, ear é'est le seul vrai, dans la politique du monde. 

Non-seulement nous applaudissons à la grandeur présente des États-Unis, mais nous nous 
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audeur future, de leurs grandes destinées. Les opinions peuvent être 
leurs institutions, mais il est impossi- 


félicitons de leur ss 
divérses sur le mérite de leur organisation sociale et 
ble de ne pas reconnaître qu'il y a dans ete société, et par conséquent dans son influence , 
des principes de justice, d'humanité, de bien pour les hommes, qui ont manqué à la plupart 
des États qui sont devenus grandset puissants dans le monde. 11 y a lieu d'espérer que, malgré 
toutes les imperfections, toutes les chances toutes les obseurités de l'avenir de ce grand 
peuple, il exercera son influence d'une manière plus morale et plus utile pour le ge 
humain , que cela n'est arrivé à beaucoup d’autres grands peuples. 

Nous sommes done bien loin de nous plaindre, bien loin de nous alarmer de la grandeur 
actuelle et de Ia grandeur future des États-Unis d'Amérique. 
is en même temps, personne ne peut s'étonner que notre politique tienne compte de ce 
qu'ils sont aujourd'hui, de leur grandeur, de leur force, que ces faits soient pris par nous 
en grande considération. Personne ne peut s'étonner que nous les regardions de cet œil, je 
ne dirai pas méfiant, Dieu m'en garde, mais vigilant, qu'il faut toujours porter sur les forts 
ave lesquels on est en relation; personne ne peut s e devoir 
dans l'intérêt de la politique de notre pays; que nous maintenions l'indépendance de cet 
politique vis-à-vis des États-Unis grands et puissants, tout autrement que nous ne l'avions 
uit vis-à-vis des États-Unis naissants et à peine sûrs de vivre. C'est notre devoir, c'est notre 
droit de prendre en grande considération ces faits nouveaux etsi considérables, et de veiller 
solgueusement à l'indépendance de la politique de nob et au maintien de tous nos 
intérêts nationaux dans nos rapports avec ce peuple. 

Messieurs, quand la plus simple sagesse ne nous couseillerait pas cette conduite, le message 
du président des États-Unis nous l'indiquerait clairement. 

de n'ai pus à examiner si les paroles de ce message sont toutes parfaitement opportunes ct 
mesurées, je les trouve franches, nettes et honorables, et cela convient entre des gouverne 
le les lis attentivement, j'en cherche le sens, je veux savoir quelle 
est la politique eontenue sous ces paroles, je veux le savoir dans l'intérét de mon pays d'y 
trouve deux choses qui me paraissent très-grav 

La première la voici, c'est que les États-Unis n’ont pris ct ne veulent prendre parti pour 
où coutre personne dans les affaires de l'Europe. de eite textuellement : « Ce Gouvernement 
ne s'est jamais mêlé des relations qui subsistent entre les Gouvernements européens, nous ne 
nous sommes jamnis rendus parties dans leurs guerres où dns leurs alliance: 

Messieurs, nous le savious, nous l'avions éprouvé, nous l'éprouverions encore; toute autre 
nation de l'Europe l'éprouverait comme nous: les États-Unis ne sont, et ne veulent être pour 
personne en Europe un allié. Ils professeut, ils pratiquent une politique parfaitement isolée 
à l'égard de l'Europe : la neutralité indépendante. Je ne les en blâme point, je ne le leur re- 
proche en aueuné façon. Je vais plus loin : je trouve qu'ils ont raison ; c'est leur intérêt bien 
entendu ; et l'intérêt bien entendu , sous le respect de la justice et du droit des autres, c'est 
la bonne politique 

Je reconnais done pleinement la bonté et la légitimité de cette politique isolée, de celte 
neutralité indépendante qui a fait réellement le fond de la conduite des États-Unis, et que 
le Président proclame dans son message comme la règle dé leur avenir. Mais on ne peut pas 
s'étonner; aux États-Unis, que nous en fassions autant; on ne peut pas s'étonner que là po- 
litique de ln France veuille être, à l'égard des États-Unis, aussi indépendante , aussi pure- 
ment attächée à l'intérét national que le sont et que le disent les États-Unis eux-mêmes. 
Cequ'ils pratiquent, ce qu'ils ont raison de pratiquer, est une bonne règle de politique pour 
nous comme pour eux, Nous devons garder la même indépendance; nous devons chercher 
également, dans toutes les questions où nous nous trouvons engagés, l'intérêt national , 
l'intérét national sans le sacrifier à aucune tradition, à aucun souvenir , à aucune vue d'une 
allianee qui ne peut pas exister, aux termes mêmes des paroles du Président des États-Uni 

Voilà ln première chose qui m'a frappé dans ee message. Voici la seconde, 


su 


‘étonn 


que nous remplission 


ments sincères et sérieux. 
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Le Président a dit (je traduis toujours littéralement) : « Les États-Unis ne peuvent pet- 
mettre en silence qu'aucune action européenne s'exeree sur le continent du nord de l'Amé- 
rique; l'établissement de ee qu'on appelle en Europe la balance des pouvoirs entre les États 
ne peutpas être permis, nirecevoir aucuneapplieation sur le continentdunord de l'Amérique.» 

Messieurs ats-Unis ne sont pas la séule nation du nord de 
T'Amérique. 11 y a dans le continent septentrional de l'Amérique d’autres Hütions indépt 
dantes, d'autres États constitués; je ne nommerai que le Mexique, Ces États ont les mêmes 
droits que les États-Unis eux-mêmes; Ia même indépendance , la même liberté de élércher 
ou de refuser des alliés , de formèr des combinaisons politiques qui leur paraïssent d'aéeord 
avee leurs intérêts. Le voisi des États-Unis à côté d'eux ne peut restreindre 
en aucune facon leur indépendanee et leurs droits. Personne; aux États-Unis, n'éléverait , 
j'en suis sûr, une semblable prétention. 

Eh bien, ces nations indépendantes ; ces États constitués dans le nord de l'Amérique, nous 
avons des rapports avee eux, des rapports naturels, des rapports éerils, nous avons les Lraités 
de commerce, des traités de tout genre; nous avons le même droit de conclüre"et de mainte- 
ni ces traités, que ces nations indépenilantes ont eude les conclure avec nous. Il est {mposs 
ble qu'on vienne dire qu'il y a là quelque ehose qui blesse les droits des États-Unis, 11 n'y a 
rien là que nous n'ayous pu faire, que nous ne puissions faire encore, que les nations avec 
lesquelles nous sommes en rapportne puissent faire aussi, Le langage auquel je fais ulluston, 
si on ui attribuait Je sens qu'il paraît avoir, dépasserait de bemmeoup In imite des droits 
quelque grands qu'ils soent. 

Messieurs, ces liens que nous avons avee d'autres nations dans le continent umérienin , 
ces rapports que nous avons contractés avec elles, qu'elles ont et droit,qué Nous avons eu 
droit dé contracter ensemble, ces intérêts commerciaux, politiques, territoriaux même, 
ndrons; nous les soutiondrons sans aucun sentiment d'hhostilité contre les 


; la maxime est étrange, Les É 


age, l'existen 


qu'on peut reconnaître anx gouvernements étrangers 


nous les sout 
États-Unis, mais au contraire, avec lés mêmes sentiments de bon vouloir; d'amitié; que 
nous professons, que nous pratiquons depuis longtemps déjà envers eux ; nous 16s soutin- 
drons sans donner aux États-Unis aucun juste sujet de plainte, ‘comme sans nous arrêtér 
devant aucune prétention illégitime. 

Nous avoüs à cet égardun grand et bel exemple à suivr 
eux-mêmes, 


=Uiiis 


qui nous est venu des Éta 


Au temps, non pas de leu grande puissance, mais 4 coup sûr deleutiplus graride 
gloire, au temps où Washington les gouvernait, au milieu des confllts gigantesques qe ln 
révolution française sauleva dans le monde, Washington conçut le dessein dé ne dévanir 
l'allié de personne, point l'allié de la France entre autres, dé maintenir l'indépendinice 
omplète de la politique américaine entre tous les États européens ; et il congut le dessert du 
le faire sans altérer les rapports amicaux que les États-Unis avaient toujours entretenüs nvéc 
la France, et que Washington avait à cœur autant que personne. 1 érut qu'il était possible 
de faire adopter et pratiquer à son pays une politique parfaitement indépendante, indépen- 
dante de la France, de toute alliänce avec la France, comme avec tout autre peuple, et; en. 
faisant cela, de respecter les droits de la France comme des autres nations, de rester avéc 
la France comme avec les autres nations dans des rapports de bienveillance et d'aménité. 

Washington crut que cela était possible, et non-seulement il le érut, mnis il le #0 le 
fit contre le vent populaire qui soufflait alors aux États-Unis, et qui voulait quelles États- 
Unis s'engageassent dans les luttes de la France en Europe. Washington résiste fu vent 
populaire de son pays, maintint la politique isolée et indépendante dé son pays} et je cro 
qu'il lui a rendu un immense service. 

Messieurs, noûs ne sommes pas dans des circonstances semblibles, nous n'avons pas de 
difficultés pareilles à surmonter; nous n'avons pas de vent populaire à braver; mais jo 
n'hésite pas à dire que 16 prinéipe fondamental qoi a gouverné à cette époque la politique de 
Washington, devenue celle de son pays, doit gouverner celle de la France. Et poumon 
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1846. cu 


r dans les Conseils de la Couronne, ami aussi 
aude société, du 


sin- 
nement des 
ente et leur grandeur future, je n'en 
des et petites qüi porrront S'élever 
moins In plétne indé- 


comble, tant que j'aurai l'honneur de si 
cëre, aussi affectueux que personne de la g 
États-Unis, ateéptant volontiers leur grandeur prés 
maintiendrai pas moins dans toutes les question: 
dans Îe nouveau monde comme dans l'ancien, je n'en inaintiendtai p 
péndance de la politique de mon pays; je n'en pratiquerai pas moins 
forme à l'intérêt de la France, 

Et je suis sûr qu'en faisant eela nous serons compris et approuvés aux É 
npire des entrainements popu- 
forme de leur gouver- 


grand gouve 


ë qui mé paraîtra con 


ats-Unis mêmes, 


s. Je connais l'e 


de com urs populai 
8 modernes, quelle que soit la 
némént, monarehique où républicaine, quelle que soit leur organisation sociale, aristocratique 
où démocratique, reposent tous sur cette conviétion,ÿe dirai volontiers sur cette foi, que, 
quelle que soit l'erreur du moment, après un 1bhg et libre examen, par l'émpire de la dis: 
eussion et de la liberté, la vérité, là justice, Ja raison, le bôn sers, finissent par préva 

et pur diriger les affaires publiques. C'est cette espérance , cette fot, qui fait l'existér 
sûreté des États libres modernes. Ce ne seront pas les États-Unis qui donneront à cette foi 


sülutaire et sublimeun douloureux démenti: (Marques nombreuses d'approbation.) 


lares; mais je sais aussi que Les Éta 


etla 


M. Le coute Peuer DB LA Lozëne. M. le Ministre des affaires étrangères a fait l'éloge dé 
Ja politique d'isolement; il ne s'ést pas borné à louer les États-Unis de pratiquer éette politique, 
il a ajouté qu'il n'hésiternit pas, le cas échéant, à la proposer à éün pays. Mais la folitique que le 
Cabinet français pratique de coneert avec l'Angleterre n'est Fien wôîis, eë semble, que ln poli 


AL le Ministre des aff t 
(que, quand nos intérêts évidents lui pres- 


tique d'isolement; et ce que le noble Pair reproël 
précisément d'avoir agi d'accord avec le Cabinet Lrit 
ctivaient de séparer, sur quelques points, notre politique de celle dé nos voisins. On n parlé dé 
monarchie universelle ; mais il n'y a aujourd'hul qu'une domination universellé à craindre, c'est 
alle que l'Angleterre prétend exercer sur les murs. Ne serait-il pas éttangé qu'on relourie Li pré: 
wunduë république universelle des États-Unis, ét qu'on fermât les yeux sur la monarehieuniver 
sellé maritime de l'Angleterre, que lés États-Unts, réunis à Îa France, pouvent seuls balancer ? 
Nous sommes en paix avec l'Angleterre, ct temps encore! mais enfin, 
qui pour. spérer.qu'elle. sera éternelle? Pourquoi, tout récemment, a-t-0û porté le budget dé la 
mürine 4 15millions? pourquoi a-t-on demandé, pour Le même service, un crédit extraordinaire 
de 99 millions? La guerre, il faut bien le reconnaitre, peut éclater d'an jour à l'autre; tout le 


uissé cette paix durer lon 


nonde en a le pressentimment. Este brenr Te MOeNE Ue s'AIsrmMendes POSTES CE de l'agranatste- 
ment des États-Unis, qui, en cas de guerre maritime, seraient Un élément essentiel ét ndiépen- 
sable de notre système politique ? On leur 4 de grinds éloges, mais ôn a fait tout 6e que 

alation de. 100,00 leur sein, de race anglo-nméricaine 


J'on a pu pour qu'une, p 
comme eux, ne vint pas s'incorporer avec eux, N'est 
terre nous menace d'un danger bien autrement grave? Du 


e préoccuper d'un danger iagiodfré, 


quand la prépondérance de l'Ang 


reste; sil'opinant a pris la parole, c'est bien moins en vue de la question même du Texas, qui 
west pas de nature à se reproduire, que pour essaÿer de prévenir la continuation d'un tel sÿs- 
tème. 1] a: voulu protester contre-une politique qui lui paraît, comme il la dit en commençant, 


aussi contraire aux intérêts de la France qu'à ses traditions. 


M. Le ouc n'Hancounr porte Îe débat sûr la liberté commerciale, 11 reproche aux gotiver- 
nants de négliger ces noblés causes dont le triomphe suffirait pout'illüstrer un ministère ébrême 
un règne. Telle est pour l'Angleterre l'abrogation des loïs sur les céréales, telle serait, potr la 
ance, l'union douânière avec la Belgique. Le Cabinét âctuel avait éompris; à üné cortaine 
époque, lés immenses avantages dont cetle dernière mbsure serait la Sotreë , ton-séhileher)t piar 
sès effets immédiats, mais par l'influence qu'aursit un poreil exemple proposé à l'imitatiôh de 
l'Europe. Qui l'a done empêché de réaliser ses vues à cet égard? Pobrquoï S'ést-il laissé intimi- 
der pat des obstacles dont toute la force était dans l'intérêt privé, dans l'esprit de cupidité et de 
monopole? La popilation tout entière aurait applaudi à ses efforts. 

La liberté du commerce est, on peut le dire, la plus grande quéstion des temps modernes. 
L'établissement de cette liberté serait la réalisation de tout ce qui fait Le trait distinctif ets. 
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s, dans 
snifiques productions, 


eurité de notre époque. Les anciens nous ont presque toujonrs égalés , si ce n'est surpass 
la littératire, dans les arts, dans toutes les œuvres de génie; mais ces m 
dont les débris nous servent encore de modèles, n'étaient que le patrimoine d'un petit nombre 
de privilégiés. Une minorité imperceptible nageaît dans les délices, landis que des nations tout, 
entières croupissaient dans la misère, dans l'esclavage, dans l'abrutissement moral, Le christia- 
nisme est venu réhabiliter les masses; il a consacré leurs droits; il a pour ainsi dire accompli 
l'initiation de l'humanité. Mais il nous reste encore bien à faire pour réaliser ces doctrines si s 
blimes et si populaires de l'Évangile; elles ne sont guère encore chez nous qu'a l'état de héori 
Liberté religieuse, liberté des hommes, liberté des échanges , tout cela est repoussé avec Fute 
par les monopoleurs de tout genre. Ils savent avec raison que le meilleur moyen d'exploiter les 
hommes, c'est de les diviser, et qu'au contraire, l'élément le plus civilisateur, le seul peut-être, 
ce sont les communications illimitées des hommes entre eux par le commerce. Car il ne faut pos 
#'# tromper, les hommes ne communiquent entre eux que pour leurs besoins; la Providence, dans 
ses admirables desseins, a réparti les richesses du sol dans des climats divers, pour obliger lès 
hommes à aller les chercher, en multipliant leurs rapports mutuels par la liberté des éehangi 
C'est violer les lois de la Providence que d'y mettre obstacle. Les sauvages ne sont sauvages que 
parce qu'ils n'ont pas de besoins et qu'ils ne communiquent avec personne. La liberté des 
échanges, c'est done la civilisation, et la prohibition des échanges, c'est l'état sauvag 

11 ne faut pas croire que ce soit là une question toute matérielle, une satisfaction pure et simple 
des besoins de la vie. C'est beaucoup plus que cela, c' tiou de morale et d'in- 
telligence. Les hommes ne peuvent eultiver leur cœur et leur esprit que quand ils ont des moyens 
faciles de se procurer les choses nécessaires à la vie; quand ils sont obligés de travailler pour 
vivre, pendant les vingt-quatre heures dont se compose chaque jour, ils n'ont plus rien à donner 
à l'intelligence. On a cherché à répandre l'instruction dans toutes les classes; on a ouvert 6 
écoles primaires , on les a dotées avec magnificence. Mais comment veut:0n que profitent de tous 
ces bienfaits des hommes qui ont tout le jour la tête courbée vers la terre, où de malheureux en- 
fants qui travaillent douze heures dans les manufactures? Évidemment, leur premier soin, c'est 
de pourvoir à leur subsistance, et ils donnetaient toute l'instruction du motdé pour un morceau 
de pain. Qu'on commence done par abaisser le prix des denrées : c'est ce que réclament les inté- 
rêts de l'intelligence, c'est ce que réclament aussi les intérêts de la richesse et de l'industrie elle- 
même. 

Les phases qu'a eues à parcourir l'industrie ont été diverses et nombreuses; la dernière, celle 
dont il faut surtout se préoccu d'hui, c'est l'excès de la production. La consommation a 
des bornes, et la production n'en a pas. L'amour du gain aussi est illimité; vr, plus on produit 
en graud, plus on peut économiser sur les frais généraux. et réaliser de grands bénéfices. loutes 
les nations industrielles ne peuvent done manquer d'arriver à ce ternié fatal'de l'excès dela pro- 
duction ; et plus elles sont en progrès, plus elles ÿ arrivent promptement, L'Angletérre, la Bel 
gique, la France en sont là; elles ploïent, elles étouffent sous le poids de la production. L'Angle 
terre et la Belgique l'avouent et Le proclament hautement. Quant à la France, on sait qu'il né peut 
s'élever chez nous une question industrielle sans que la moitié du pays ne réclame avec amertume, 
et non sans fondement, contre les tarifs (qui lui sont imposés par les industries du Nord et qui 
ferment tout débouché à ses produits ; car ce sont, avant toute chose, des débouchés qu'il faut à 
laïproduction surabondante. Les nations, que leur instinct ne trompe guère, ont le sentiment de 
ce besoin, C'est pour cela qu' précipitent avec tant d'ardeur vers les chemins de ferz est 
pour cela qu'elles vont chercher des débouchés jusqu'en Chine. 

Mais, à quoi sert de faire des chemins de fer si nous en fermons les avenues avec des barrières? 
A quoi sert d'aller en Chine si nous ne voulons pas acheter les produits des Chinois? Or, on-ne 
peut acheter sans vendre; pour se procurer les produits des autres peuples, i faut qu'un Français 
puisse offrir les siens en échange. Le Gouvernement le reconnaît; mais, enlacé qu'il est dans 
les liens de l'intérêt privé et de l'esprit de monopole, il ne peut réaliser ses intentions à cet 
égard. 

Cependant, de beaux exemples nous sont donnés dans un pays voisin. 11 se passe aujourd'hui 
en Angleterre un magnifique spectacle, et tel qu'on en voit peu dans l'histoire, Une ligue s'est 
formée, non pas seulement pour l'abrogation des lois des céréales, mais pour détruire tous ces 
droits qu'on appelle, si improprement, droits de protection, et qu'on pourrait appeler, à bien plus 
juste titre, tarifs d'oppression; car, s'ils protégent le petit nombre, ils écrasent et opprimentile 


e 
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plus grand. Cette ligue a fait, depuis quelques années, des progrès immenses en Angleterre; l'an- 
née dernière, sur une question très-importante, elle a eu le tiers des voix dans la Chambre des 
Communes. Quand on songe aux obstacles qu'elle à encore à vaïnere, aux ennemis qü'elle à à 
combattre; quand on pense qu'elle a à lutter contre les intérêts les plûs cupides et les plus vivaces 
de l'Angleterre, contre un Gouvernement qui l'approuve dans sa conscience, et la réprouve dans 
ses intérêts, contre tous ceux qui distribuent en Angleterre des places, des honneurs, de l'argent, 
en vérité, il est impossible de ne pas rendre justice à une nation qui fait d'aussi héroïques efforts 
pour le bien des hommes. M. Cobden mériterait qu'on lui élevât des statues, comme à un bien- 
faiteur de l'humanité. 

Au lieu de poursuivre nos voisins d'une haîne aveugle et stérile, il faudrait savoir les imiter 
dans ce qu'ils ont de grand et de généreux; il faudrait les suivre dans cette voie de la liberté, ct 
surtout de la liberté commerciale; ear celle-là eomporte et entraîne avec elle toutes les autres. 
L'union avec la Belgique serait un grand pas, un pas immense dans cette carrière; l'opinant Ia dé- 
sire avec ardeur et la recommande de tous ses vœux aux soins du Gouvernement. 


M. FuLcnrnoN. L'opinion qui vient d'être développée est une de celles qui peuvent séduire des 
âmes généreuses, mais qui offrent au fond de graves dangers, car elles remuent les passions des 
masses et pourraient entrafner le pays dans une voie calamiteuse. La liberté illimitée du com 
merce pourrait être bonne, si elle ne devait pas ruiner certaines portions du pays. L'opinant n'est 
pas non plus, il se hâte de le dire, partisan des protections exagérées ; mais il y a certaines in= 
dustries en France qui ne pourraïent vivre si elles n'étaient pas protégées dans une juste niesure, 
‘opinant cite pour exemple l'industrie des fers. En Angleterre, la nature a placé le fer immédin- 
tement à côté de la houille, quelquefois dans la même mine. Il est évident que là où se trouvent 
à la fois la matière première et le combustible, on peut fabriquer à meilleur marché qu’en France, 
où nos usines à fer sont obligées, presque toutes, d'aller chercher la houille à quatre-vingts lieues, 
quelquefois même plus loin encore. Dira-t-on qu'il faut s'approvisionner de fer sur les marchés 
glais? Mais d'abord il y auraït un grave inconvénient politique à ce que nos moyens de défense 
fussent placés entre les mains d’une nation avec laquelle nous pouvons être en guerre. Que fe= 
rait-on, d'ailleurs, dé cette masse d'ouvriers qu'accupe chez nous l'industrie du fer? Si, pour don- 
ner aux consommateurs la marchandise à meilleur marché, on saerageait ainsi l'industrie fran- 
çaise, on n'aurait bientôt plus d'ouvriers. Il y a, sans doute, quelques industries placées dans des 
conditions plus favorables , et qui peuvent en quelque sorte se suflre à elles-mêmes. Télle est 
l'industrie des soes daus cette ville de Lyon que le noble Pair à eu l'honneur de représenter long= 
temps à l'autre Chambre; elle se sent forte, parce qu'elle a sous sa main la matière première, 
et peut ainsi doniiér ses adimirablés produits à moindre prix que ne lé pourraient les étran- 
pers. 

Quant à l'union douanière avec la Belgique, les raisons qui sy opposent sont maintenant fa- 
iles à comprendre. Nos ouvriers français ne sont pas habitués à se contenter des minimes sa 
loires qui suflisent aux mineurs de la Belgique. Les ouvriers belges se nourrissent de pain bis et 
boivént de la bière; les nôtres veulent avoir du pain blane et du vin; il en résulte naturellement 
que chez nous la matière ouvrée coûte plus cher. 1 n’était donc pas possible subitement, brusque 
ment, d'admettre l'union douanière de la Belgique avec la France. Cette union pourra se réaliser 
peut-être un jour, dans dix ans, dans vingt ans, Ce terme semble long aux partisans de ce sys- 
tème; mais, quand le sort d'immenses industries en France en dépend, il faut savoir s'armer d'un 
peu de patience. 11 y a, d'ailleurs, une autre raison qui doit faire réfléchir longtemps avant d'ad- 
mettre un pareil projet. Nos ports de la Manche sont d'un accès difficile; le port d'Anvers offre, 
au contraire aux navires, un grand nombre de canaux par lesquels ils peuvent pénétrer, quels que 
soïent les vents. N'y a-t-il pas enfin d'heureuses difficultés à aplanir pour arriver à ce point, que 
les deux nations s'entendent administrativement, législativement, judiciairement, car il faut tou 
ours des lois quelconques pour régler les questions des douanes? Sera.ce aux Chambres belues'ou 
aux Chambres françaises qu'il appartiendra de faire ces lois? À quels tribunaux seront portées les 
contestations commerciales? Appellera-t-on des décisions des juges inférieurs aux cours royales 
de-laFrance, et des arrêts des cours royales à Ia cour de cassation? L'union douanière, telle qu'on 
l'avait proposée, effrayait à la fois les populations des deux pays. En France, le marché aurait 
été envahi par les fers accumulés à Maëstri-ht et à Liège teurs auraient réalisé des bé- 
nélices considérables au)préjudice des ouvriers de nos forges et dé nos mines. En Belgique; lon 
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resloutait deboir l'impôt s’aceroître pour se mettre en proportion avec les nôtres. La.Cha 
voit combien de raisons grav éché de réaliser Le plan sur lequelumorateur 
nee; l'union douanière eût été, quant à présent, préjudiciable au 


s'est arrêté avec cc 
rêts des deux pays 


| Séanes du mal 13 janvier 1846. — Présidence de M. le due Pasquier, chant | 


M. 1e A ets sur l'incident soulevé hier au 

l sujet de la diplomatie. Irevient ensuite aux questions d'a à M, le Ministre d 
marine pourquoi le publie ignore encore les résultats de l'enquête qui a eu lieu sur les causes (le, 

Y Vincen Toul 


uis pe Boissy exprime d'ahord quelques res 
res, et deman 


n? Si cette enquête a été, eamme on l'annonce, vraie ; sérieuse etsincère,, 


quel motif ÿ a-t-i de cacher au pays ce qu'elle a rérélé? On attend: peut-être que la. question 
: judiciaire aît été jugée? Dans ee ças, le noble Pair se résigne à attendre, is avec Vespérancequ'pn. 
(fl saura ur jour ce qu'on tient secret aujourd'hui. 11 p nander également à M: le Ministre des 
{ affaires étrangères où en est le payement de cette indemnité Pritchard, sur Hquéll@qun oxateur 


a déjà ramené l'attention de, la Chambre dans l'avant-derniére séance. Le discours de lu Cou- 
} ronge ne sé borne pas à parler de nos relations. affectu terre; il pose en fait 
11 quelle Souverain de la France continue à recevoir de toutes les Puissances étrangères des assu- 


rances paeiliques. et 


amical pourra rappeler que Je discours de la Couronne s'était 
hé des complications ; fort gras 


ee qu'il 


exprimé daus les mêmes Erik 
d'éclater quelques mois après; mois, pour p 
faut penser de_nos rel 
d'ambassadeur à Paris 
de 
faites à cet 6 
la France et ci 
d' 
L'état de nos rapports avec l'Amérique aurait aussi besoin d'être éclair sur quelques, points, 
M. le Ministre des affaires étrangères a prononcé dans la 
pas fait connaltre à la Charnbre 
à fond les 


ÿ,. co qui n'a pas empé 
isur davantage, le noble Pair demand 
pas en a moment 
ne occasion récentes 


pacifiques et amicales avec la Aussie, qui 1 


ou avec la Prusse, dout le Souverain a refusé, dans u 
een Angleterre, malgré les instances qui, lui avaient. été 


averser la France pour <e re 
dl serait diflleile, sans doute, de prétendre que les relations quiexistent ontre 
e nature que les relations d'intimité qu'on. se vante 
sit donc pas les confondre ans une expression commune. 


atretenir. avec l'An, 


même après l'éloquent discours 
séance; car, en établissant de brillantes théories, il 
ation exaete des faits. Ben que l& mowent ne soit pas encore venu de traite 


stions un côté diplomatique par. 


l'Afrique, il y a dans ces q 


Jequel ai à lieu en ce moment. Ainsi on remarque 
daus.le discours de la. Ce 
été employée l'année dernière. « Notre domination dans l'Algériey avait dit le Roi en ousrant Ja 
session de 1845, sera Dientôt générale ot tranquille. » La Couronne se borne à dire cette année 
qu'il « Faut attendre du tomis Ia pacification et la tranquilité de l'Algérie. » 11 doit tra permis 
d'attribuer une signification à. cette différence : il doit être permis, d'ailleurs, de demandor 
pourquoi, lorsqu'on parie de l'Afrique, le mot de domination est employé, dans le langage 
officiel, à la. place de cermot de souveraineté qui exprimerait nieux, de la part de la Ke 
T'intention de.se maintenir en souver de dans ce pays. On sait.qu'au pointde wi an 
glois. notre dominôtion dans.ce pays n'est pas contestée, mais-qu'ilyn'enpes pas de. mêine, 
quant au droit de souveraineté qui doit espendant appartenir à la France, 

n de M. le Président, que ce. débatprend 
sur le paragraphe relatif à l'Algérie, et, pour se conformer au désir de la Cliambre , l'opinaut. 
quant à présent, à la parole, en se réservant de présenter ultérieurement quelques 


nne de cette année, une expression moins positivequecelle.qui at 


Toutefois sur une observat it mieux place. 


renonce, 
autres observotio! 


he 2 est adopté. 
aphe 8 est adopté sans diseussion. 


"4/42 Convention avec l'Angleterre au sujet de la traite 


M. ze couTe Matmu pe La Renonts. Le discours de la Gouronne affirme que la con- 
vention du 29 mai 1846 (1)a replacé notre commerce sous la surveillance exclusive de notre 


cle a donné lieu, dumales du Parlement Jrançaiés 


Te texte de celte convention et Le débat 


» Tons, que les resttictions absolument nécessaires à la sû 
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Ranillon. Le projet d'adresse applaudit hautement à la négociation qui a produit cet important 
résultat. Le noble Pair est convaincu, quant à lui, que le résultat do 
obtenu, c'est pour le démontrer qu'il monte à la tribanc. 

11 faut avant tout, bien s'entendre sur le sens des mots. En pleine mer, en temps de paix , 
les nations sont indépendantes les unes, à l'égard des autres. A cette indépendance pourtant il y 
a desrestrictions : elles sont de deux natures. 11 y a d'abord les restrictions que chaque nation 
s'impose par des traités , à l'égard de telle ou telle autre nation, pour tel ou tel objet, dans telle 
ou telle limite, dans tel lieu, dans tel temps. Il. y a une second 
celles qui résultent du droit des gens 
ou de s' 


Lon se-vante Wa pas Été 


nature de restrictions; ce’ sont 


prartient pas à telle ou telle nation de les accepter 
refuser, de les étendre ou de les restreindre. Si mai 1845 
est tout Simplement dé replacer notre pavillon dans une situation telle qu'il ne pèse sur le com- 
merce français d'autres servitudes, d'uutres dépendances que celles qui sont prévues par le droit: 
des gens, qui ont été de tout temps acceptées par les nations maritimes’, on a eu raïson de dire 
que notre commerce était replacé sous la surveillance exclusive dé notre pavillon. Mais si, par 
ce traité même, on a innové au droitifes gens, en créant des servitudes, en impor 
gênes que la France -neconnaissait-pas; ne pratiquait pas jusqu'ici, 
à soutenir que notre commerce m'est pas repl L 
pavillon. 

Orswvoiei-le-systèmeique la convention du 20 mat 18 
La France ebl'Angloterre se sont engagées à entretenir, chacune pendant dix ans, vingt-six 
eroiseurs au moins sur ln côte océidentalé d'Afrique, depuis le cap Vert jusqu'au 16° degré 30 
minutes de latitude méridionale, pour la suppression. de la traite des noirs. L'Angléterre s'est 
ée, depluss à entretenir une croisière sur la côte orientale d'Afrique, Les commandant de 
s éroisières sont chürgés, d'uné part, de négocier du 


l'effet de la convention du 


nt des 
jinant se eroit fondé 
surveillance exclusive de notre 


a substitué aux traités de 1831 et 1833. 


mandants dés croisitres ; est d'exerces 


ue-police maritime € 


ace, pour la répression de la 
traité des nofrs enfvertu des traés et en vertu du droit des gens + or, ici une première obser: 


ion se présente. 
Angleterre n'est pas la seule nation aveo laquelle la France ait stipulé le droit de visite réei: 
proque. Des traités de méme nature ont été eonc les Deux- 
Siciles, la Suède, le Danemark et les villes anséatiques. À la vérité, ces nations n'ont pas jus- 
qu'ici établi de croisières permanentes sur la côte d'Afrique, ct notre commerce n'a été soumis , 
de leur part,qu'à lu police exercée decasionnellement par leurs bâtiments de guerre dans les, 
zones où le droit dé visite peut s'exercer, Mais est-on bien sûr que quelqu'une de ces n4 


avee Jà Sardaigne, In Toseant 


ions 
n'établira pas plus tard quelque croisière permanente pOur la répression de Ia traite? Leur droit 
n'est-ilipas entier à. cet égard, ot dès lors, comment peut-on affirmer, dans le discours dela 
Couronne , que notre commerce est, dès à présent, replacé sous la surveillance exclusive dé notre 


pavillon? 
Mis l'opiant se hâte d'arrivér à ce qui concerne la convention passée avec l'Angleterre; et, 
avant d'examiner quelles instrüetions ont été donuées à nos erôiseurs pour l'exercice de la police 
maritime fondée sue Le droit des gens, il a besoin de montrer clairement quels sont les principe 
de ce droit auquel on veut, dit-on , s’en tenir. 
En temps dé paix, le droit des gens n'admet à la liberté des mers, à l'indépendance des payil- 
eté des navigateurs, c'est-à-dire , à la 
répression de la piraterie. En cas de piraterie, chaque mation a, sur les navires de toute autre 
nation queleonque , droit dé vis mais ce droit n'existe qu'envers les 
fit à limité quisépare la piraterie de ce qui ne l'est pas, et vous dépouilléz notre 
commerce non-seulement de son indépendance à 1 de! 
çais et de la loi française. Aussi, de tout temps ; a-t-où this un soin 
infini à marquer cette limite, à la respecter en faitet en droit. Depuis quinze ans, les Anglais 
ont saisi 429 navires saus la prévention de traite, Veut-on savoir combien, depuis le éme 
tels la France a saisi de navires sous la prévention de piraterie ? Trois seulement, un français, 
déuxétrangers: Voilà Vans quelles limites se trouve restreint le droît dont il s’agit. 
"opiant va maïnténant exarr s les instructions donné seurs par suite 
de la convention du 29/mai dernier ; on wa pas étendu les bornes que le droit des gens a posées 


e; de saisie, de juridiction 


ard dés bâtiments étrangers, mi 


protection des tribunaux fra 


net Si, 
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en matière de piraterie. Ces instructions, adressées aux commandants des navires croiseurs, 
portent textuellement ce qui suit 

« Vons conmissez les dispositions de 
dère commune pirates, nan-seulement les 
ie ceux qui naviguent sans jap 
pétition, où, enfin, avec des 
Mission étant enfenil ici non seulement des lettres de 
vrées aux navires marchanils en temps de paix (1). 

La loi de 1893 n'a fui, en cela, que reproduire et consacrer de nonvean les principes régné, la doctrin 
qui sert de fondement à notre léailation maritime, à l'ondanmance de 1534, à l'ordonnance 1e 1681 ; admise 
Gomme autorité dans toute l'Europe (2), à cell de 1718 et au décret da 2 prarial an 1; et ces principes ont 
toujours été appliqués par nos tribunaux , ant aux navires français qu'aux navires élrangers, sans avoir donné 
Liat à aucune réel 

Vous savez 
tvilisées anti 


Loi du 12 avril 1825 sur la piraterie: vous savez que celle loi consi- 
navires armés qui se livrent à des acles de dépré 

pers qui ne justifient point la régularité dé 

5 Puissances où Etals différents; le mot Go 

 lemps de guerre, mais des Expéditions délie 


lement qu'en cas de soupçon de piraterie, le droit des gens reconnu par loutes les nations 
out vaisseau de quelque Puissance qu'il apnartienne, à arrèler le navire suspect, 
à le conduire devaut la juridiction qui doit prononcer sur là 


Nest-il pas, d'abord, assez étrange prenne une loi francaise pour base des pouvoirs qui 
doivent être exercés en vertu du droit des gens? En pleine mer; les lois françaises ne sont obli- 
gatoires que pour les navires français; et, d'ailleurs, ne sait-on pas que l'article de loi que l'on 
invoque a soulevé, dans le temps. de graves objections? on a soutenu que cet article n'éait con- 
formé ni à l'ancienne législation française ni aux lé, + Voiei comment s'expri 
mat à eë sujét, à Ja tribune de la Chombre des Pairs, l'illustreauteur de la convention du 29 n 
dernier (M. le due de Broglie): 

près la réaction du premier paragraphe que le défant do papiers. de bord 
Al n'en peut être ais, Le erime de piraterie est an 
rime du droit : den demiaer la à or, que nous apprend? 
le Voie. Lorsqu'o que a autre, ai le bâtiment attaqué, où quelque autre Ati 
venir à son secours, parvient à ser € l'assallant, on est en droit de demander à celui-ci Le motif de son 
attaqe et par quelle Puissance saionné. S Morse peu présenter aucune conmisaio 
£'est une présomption qui, jus ave contraire; peut faire répuler piraterie l'aftaqu 
munis ce nest pas celte circonstauce qui peut constituer le erime, indépendamment de tout 
tres termes, le défaut de papiers de bord peut bien servir à caractériser l'acte de ira 
de même que Le snflre pour faire déclarer voleur de 
se Louve sut L nice de 
di ét 
papiers de bord. or 
Elarer pira 


ini mo eu Lenie 
lieu le VOyR= 
alé acte dé 


ile bonne prise 
‘on le propose aujourd'hui, tout bâtis 
oil des. 


mme contra 


était représ. re à Loute just 


dé quol, disait l'auteur de cet éerit, on sera pirate par ce fait seul que l'on navigue stns papiers de Dore 1 
Autant vaudrait dire que lou sera VO : ot Vÿage sat fsst-pOrt, OU 
séra piralo par ce seul fait que l'on aura à bord deux € nées le deux, Puissanees diflerentes ! 
Mais, en adumetlaut (ee qui n'est pas vrai) qu'un Ul Hi nu puisse s'expliquer d' dre, parfaitement 


D conpatile , RAT en a tt 
senc dns l'intention d'ernpoi: 
ous l'y trouvez; le puni 


innocente , en Apport que Le capitaine accus ne les ait obtontes qe Dh 
aucun msage criminel, de quel droit Le punirait-on? Un homme achète 
sonner un autre hote; puis s6 repent, il enfer cel arsenle danx sun armure 
FGVONS Gomme EnpolsonnenE? à 
Sans aller plus loin que l'homme d'État dont il emprunte k 
L'article 1° de la loï de 1825 à un caractère préventif Lrop étendu, et peut atteindre quelqu 
as qui ne sont pas réellement des cas de piraterie. Il eroit qu'on aurait facilement trouvé dans 
Ia jurisprudence du Conseil d'État d'utiles exemples à dounér à nos eroisetrs pour empéchier 
vélette espagnole, le San- 


paroles, lopinant pense que 


qu'ils ne confondent ce aterie avec ce qui ne l'est pas. Une 
martholomeo, fut arrêtée, le 31 octobre 1827, daus la Méditerranée, près du cap Palos , par le 
€ brick français l'Aerte. Ce navire pouvait être regardé com en course; il portait quatre 
bouches à feu, et était monté par vingt sept hommes d'é sde fusils et de sabres, De 
plus , ses papiers ne justiiaient en rien la légitimité de l'expédition. I n'avait ni commission, ni 
lettres de marque, ni rôle d'équipage ; il ne put présenter qu'une patente de santé, et un ièux 
passeport délivré, Six ans auparavant , à un capitaine de. navire grec, par le supérieur des gae- 
Mfiens du saint sépulere de Jérusalem, en vertu d'un usage établi lorsque l'Ordre de Malte faisait 
Ce navire tombait done clarement sous le coup de l’article 1° de 
à Toulon; lé Conseil d'État eut d'abord à délibérer sur leJpoint de 
on valable. La Saisie d’un navire sous là prévention de piraterie étant 
i ions, l'ambassadeur 


la güérre au Grand-Seigneur 
a loï de 1825. 11 fut cond: 
savoir si la prise était ou 
rdée_ comiie chose’ 


ent la Souveraineté des 1: 


ssse éminenn 


ar M. le baron Portal. { Moniteur 1826, p490-) 
ch Dépuies, séance du 28 a 


Rappel sar 
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d'Espékne à Paris fit une réclamation au sujet de la saïsie du San-Barfholomeo, et prouva que 
ce navire n'était pas un pirate, mais dier; et qu'il devait être jugé, non par les tri- 
bunaux français, mais par les tribun nols. Cette réclamation fut transmise au Conseil 
d'État par le Ministre des affaires étrangères, et la prise fut déclaré able. 


a contreba 


non 


‘exemple, dit un juriseonsulte (collection des arrêts du Conseil d'État }, peut montrer qu'il eût été bon 
nos eroisenrs contre a lentation d'arrèter comme pirates {üus les navires qui, étant armés, 

n'ont que les papiers de bord insuffisants 
Au moins fallait: reproduire exactement le sens de 1a loi 
ännovent sur La loi de 1823 pat linlerprélation qu'elles Jui dun 


lon prend pour base des instructions ; elles 
st, et qui aura pour effet de suprinner cou 


plétement Les bornes qui duivent circonserire 1 piraterie. D'abord ces instructions sont rédizées de telle sorte 
que os croiseurs devront croire qu'ils sidérer comine navire armé, tout mavire qui porte dés 
ares légères, comme le font Labituellement les négriers. » 

Nonseulement les: négriers portent habituellement des armes , mais les navires même qui 


fréquentent la côte d'Afrique pour y foire un commerce maritime, en ont aussi pour servir à 
défendre les personnes et les marchandises sur des rivages où chacun sait qu'on ne trouve pas 
un gouvernement protecteur. Il suffit de lire attentivement le texte de la loi de 1825 ; pour se 
convainere qu'elle n'a pas entendu donner une pareille extension à navires armés. 

Mais, indépendamment du teste de la loï, le sim 
armé soit considé 
lapiraterie. Or, l'armement nécessaire pour exercer la piraterie, est celui qui est également né- 
cessaire pour faire Ia course en temps de guerre. L'action du corsaire est légale; 1" 
pirate ne l'est pas, Mais , à cette difiérence près , l'un et l'autre ont le inême but, 
d'attaquer et de prendre les navires marchands qu'ils rencontrent; ils sont obligés, par consé- 
quent, de posséder les leur donner une supéri 
marquée sur les autres navires, Par ces mots : navires armés il faut do 
ontun armement équivalent à l'armement en course. Or, comme un très-petit 
marchands sont armés de cette manière, l'article 1° de la loi de 1825 offre pe 
quand Je sens des mots navires armés est exactement maintenu. 

Mais, dès que lon vient à eonsidérer comme pirate tout navire qui n'a pas de papil 
suffisants pour justilier La lé piquer cete qu 
une foule de bâtiments dont la navis 
armes et si sde bord, parce que 
L'énumération de tous les peuples qui naviguent ainsi serait longue à faire. Elle ne comprendrait 
pas seulementces pirogues qui vont d'ile en ile dans les différents archipels de la mer du Sud, 
ni les navires de ces princes indiens ét malais, qui nesont pas tous des pirates comme ceux que 
l'Angleterre vient de châtier à Bornéo il fudrait y. classer encore toute la navigation arabe qu 
se fait dans la mer des Indes sous le pavillon dé l'iman de Maseate set} sursla côte Occidentn 
de l'Afrique, tous les bâtiments de mer appartenant à diverses peuplades dont quelques-unes 
ont conelu avec l'Angleterre dés conventions qui établissent le droit de visite réciproque. On 

S qui pratiquent cet 
papiers de bord: C'est dans ces conditions que se fait 


s mots 


ire 
vent nécessaire pour exercer 


le bon sens indique que, pour qu'un 


ire ait l'art 


couhépiraté, il faut que ce ni 


mes moyens d'action , moyens qui doiv 


e entendre ceux qu 


ibre de navires 
d'inconvénients 


rs de bord 
lification à 
ient avec des 
ppartiennent. 


timité del'expédition, on s'expose à 
tion est parfaitement 
el, est l'usage de la nation 


ns pipe 


trouverait jusque dans.la Méditerranée des navires appartenant à des nat 
usage de naviguer avec des armes et 
le cabotage sur leslcôtes des régences de Tunis et de Tripoli. LI y a une quinzaine d'années, deux 
uayires furent pris dans ces parages par un croiseur français, et le Conseil d'État déclara la prise 
non valable, parce que la navigation de ces deux navires n'offraît rien d'irrégulier selon les loïs des 
pays auxquels ils appartenaient. 

1ly aplus, si l'on étendait ainsi le sens de la loi, les peuples chrétiens eux-mêmes se trouve- 
raient fréquemment dans le-cas d'être traités comme des pirates. Ainsi, toutes les fois qu’un 
soulèvement s'opère, qu'une insurrection éclate dans un pays, la navigation. des, provinces 
soulevées devient nécessairement irrégulière. Tant que la Grèce faisait partie de la. monorchie 
ottomane, les Grecs naviguaient avec des papiers de bord qui leur étaient délivrés par le capitan- 
pachô au nom du Grand-Seigneur. Aussitôt que ee pays s'est soulevé, les navires grecs n'ont 
plus eu de papiers de bord propres à justifier la légitimité de leurs expéditions, et, pendant 
toute la durée de cette guerre , on aurait pu k me pirates, s'il avait fallu appliquer à 
8 cas les instructions dont parle le noble Pair. Par la même raison pendant tout le temps qu'a 
duréle soulèvement des colonies espagnoles en Amérique, tous les navires sortis de la Vera- 
Crite de Buenos-Ayres, de Valparaiso, auraient pu être arrêtés comme suspects de piraterie. 

Un principe qui conduirait à de telles conséquences ne saurait donc être admis; il faut recon- 


és 


Saisir cos 


F0 
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naître que l'insuffisance des papiers de bord n'est pas, par elle-même, un. indiee de piraterie : 
c'est seulement une circonstance qui peut faire présumer que la navigation est illicite, 

Mais ilÿ,a bien d'aut: 
par le droit des gens contre les pirates ne peu 
tous les délits, à tous les crimes, même les pl 

L'opinant ajoute que les instructions jointes à la convention du 29 mai ne sé bornént pas à 
dénaturer le sens du mot armé; elles coufondent encore les commissions avec les expéditions 
aux navires en temps de paix. Cependant rien n'est plus différent ; le mot commissions, 
, est Je nom générique du pouvoir spécial qui est donné, en tunis da 
er et de prendre les navires mar= 


licite que la piraterie, et les mesures autorisées 
ent étre étendues à toutes les contraventions , à 
étrangers à la sûreté de la navigation. 


s de 


oyé dans la loi de 1 


guerre, aux navires qui font la eourse; e*est le pouvoir d'atta 
ivrées à tin navire , en temps de paix, 
qui ressemble à un pareil pouvoir. Le congé même, le passeport d'un navire, n'est, que le 
pouvoir de naviguer pacifiquement : c'est un moyen dese faire reconnaître et protéger par, les 
ts de la nation à laquelle on appartient, daus les lieux où où se rénd pour Lrafiquer. On.con- 
çoit que le fai 


chands ennemis : il n'y a rien ,: dans les expéditians 


d'être muni de doubles commissions soit considéré comme piraterie; ais il est 


impossible de 
un navire comme pirate. Ainsi, par.exemple, la république de Montevideo se trouve aujourd'hui 
en guerre avec la république Argentine. Qu'un navire armé en course soit trouvé porteur de deux 
commissions, émanées, l’une. du Gouvernement de Montevideo, l'autre du Gouvernement de 
Buenos-Ayres, il est évident qu'un tel navire pourra être considéré comm. voulant faire à la fois 


oncevoir comment le fait d'être porteur de doubles expéditions peut faire regarder 


nds des deux nations eunemies ; nos croiseurs, $eraiont donc. 
vers. Mais. no peut il 
mteyidea, portant quelques armes, sans 


des prises sur les navires n 
fondés à l'arrêter comme pirate, ar il menace évidemment la sûreté de 
pas arriver que le capitaine d'uu navire marchand de M 
&ure hrmé en course, après, avoir obtenu des expéditions r 
ment, ait cru prudent de se munir aussi d'expéditions délivrées par le consul d'Espagne. où.pur 
tout autre consul, pour se faire at besoin considérer comme neutre, et échapper ainsi au danger 
ne ennemi par un corsaire argentin 2 Dans-une telle situation, ne serait-ce pas, 
injustice que de traiter eè EL cependant telle serait la 
tendance des instructions, car elles portent expressément : «Le mot convnissions est entendu 
« ici, nonseulement des lettres de marque en temps de guerre, mais. des expéditions délivrées 
«aux navires marchands en Lewps de paix, » Le rédacteur dé ces instructions a i w 
autorité. le rapport fait à la Chambre des Pairs par M. le baron Portal, sur le projet de loi 
promulgué le 10 avril 1825. Or, voici ce qu'on lit dans ce rapport 


gulières de son. propre Gouverno- 


d'être saisi com 


une souvers 


nevire cou un pk 


nor 


woqué € 


a Quélques personnes ont para confamäre les papiers qui sont à 
Sions sufirout pour dissper celocrrur, Les papes qui 
4e Paele de ationalté, lu passeport rue d'équi pa 
Me santé, et, ein, deb Mslruelios que l'amateur donc ou peut donner À sr da en 
de verres des. dogtens et livrés par ou EtAL neutre existent 

nets as es doubles Papers me sant qu'une ruse Wn06 
“ani sions les Gommtsions de guerre, nn L 
a prendre ee a ivrur À Lou Les cles qui ant autorisés or la 
Heouvé avec de duubles et de Lriples conumissions de ce F ure 
GE maritimes, que le capitaine ou commandant de ce navire, où Datiient de mer a voutu Jolie 
puridiea in furce, commettre atnat la plus criminelle déluyauté Or, c'e celle ddnyauté ot ou parle 
Ve nos anciennes oi signale et puniseut, ef que nous avons Lonjours tete de caraelécisee EL UP pue 
oué un ait de piraterie. 


des bâtiments dl commerce avec. lon 
e batiments armés. De courles-explica= 
à d'ua biliment de commerce so coupant. 
“certificat dé Visité, quelquelote du certificat 


assion d'attaquer, 
“re, IL à preuve, lorsqu'un navire td 
délivrées pur eux ou plusieurs Puissances 


Geci a une grande importance; car, au dire des instructions, c'est un fait constant que pres- 
s négriers ant à Lord des expéditions doubles, des papiers émanés, en appa- 
rence, de plusieurs Gouvernements différents, des rôles d'éguipages faus qui leur permettent de 
se donner, selon l'occurrence, pour appartenir tantôt à une nation, tantôt à une autre, Dans 
cet état de choses ét si le droit des gens permettait de faire ce que les instructions préscrivent , 
tous les faits de traite se trouveraient, en réalité, transformés en faits de piraterie; et cependant 
il a été plusieurs fois déclaré, par les représentants des Puissances chrétiennes, que St le crime 
odieux dela-traite des noîrs devait appeler une répression sévère, il ne pouvait être confondu 
avec les attentats à la sûreté des mers et les erimes contre le droit des gens. 
En vérité, la mation anglaise aurait été bien simple de se donner tant de peine, de s'imposer 
tant de sacrifices pour obtenir, de presque tous les États maritimes , des traités qui permissent à 
ses croiseurs de faire, sur les navires portant les pavillons de ces États, la police répressive de 


que tous les avi 
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lautraite des noîrs, s'il était vrai que le droit. des gens tout seul lui donnât, comme on. le dit, 
& pouvoir. Comment l'Espagne le Portugal, le Brésil, qui ont constamment refusé à la France 
Vesercice d'un, droit limité d'inspection à l'é 

souiettront-ils aux principes énoncés dans les instructions annexées à la convention du 
29 mai? 


id de leurs navires, pour les faits de traite, se 


« Les deux Gouvernements, disent ces instrnctions, sont fermement résolus à obtenir, par les voies. les 
plus promptes, l'extinction de ce trafe criminel ; Îs veulent faire produire à la convention {ous des ré. 
Sultats que les deux Paissances contineutales sont en droit d'en attendre. » 


Or, quel est le moyen d'obtenir ces résultats? Sufit-il d'exercer une police active sur les biti- 
ments sous pavillon français qui ne prennent plus à fa traite aucune part, ou sur les bâtiments 
des autres Puissanees avec lesquelles nous avons des traités, et qui ne se livrent pas davantage 
à.ce trafie odieux? Non sans doute, L'extinction de la traite ne peut opérer que par la répres 


sion exercée à l'égard. des payillo sl, de l'Espagne, du Brésil, sous lesquels elle 
s'opère encore. Or, nous ne pouvons agir sur cés pavillons qu'en traitant les navires saisi 
comme pirates, puisque nous n'avons conclu ave: ces Puissances aucun traité qui nous confère 


dde leurs bâtiments. 
mêmes pOSent en Fait qu'assez souvent les 


un droit quelconque à l' 

Les instructions elle 
des vaisseaux négriers font emploi à 
«qu'ils selivrent, soil entre eux, soit à l'égard des habitants de la côte ou des, Européens qui 
«la fréquentent, à des netes de déprédation et de brigandage. » L'opinant ne saurait admettre 
cette supposition comme exagte. Qu'il [y ait des rixes, des conllits entre les équipages des na 
nd ils sont descendus à terre, ou entre les Européens qui viennent trafiquér sur ces ri- 
s de déprédation et it où 
ane police protectrice pour les personnes et pour les 


mandants et les équipages 


leurs armes dans un autre but non moins criminel; 


Mr qu'il.s'y commette des 
Lg a pos un gouvernement ré 
propriétés 

Mais faut-il qualiier ces aetes de piraterie? La loi d le permet-elle ? 11 suffit de se re- 
portétà eut égard au projet de loi diseuté par les Chambres il y a vingt ans : ce projet contenait 
un paragraphe qui déclarait pirates : 


nce, c'est ce qui passe par 


ulier et 


182 


Tous Individus qui ; fasant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer quelconque, commet: 
Araient à main armée fes actes de dépr do violence sur les côtes de France ou des fiosssions 
« françainesà 


Ce paragraphe a été ïrs, parce que la discussion à établi que 
de pareils actes n'étaient qualifiés piraterieni par l'ancieune législ ci ar aucune des 
législations étrangères. Et effectivement, si de pareils faits constituaient des actes de pirate 
comme l'absenee de toute police effective et réelle produit des résultats a1 


pprimé par la Chambre des P. 


slogues dans, les fles 


de l'océan Pacifique où abordent les baleiniers, il en faudrait conclure que Tes baléttiiers sont 
des pirates. 

Ainsi done si l'on a voulu. parler simplement déprédation et de violence commis 
sur la côte par les équipages descendus des navires négriers, on n'est pas fondé à dire que de pa. 
reils faits constituent: des netes de piraterie qui troublent la tranquillité des mers. Si, aù con- 


traire, l'on avait voulu dire que les navires négriers exercent 


pleine. mer, les uns contre les 
sit en doute cette 


tres , des actes d'hostilité , de déprédation et de violence, l'opinant révoque 
assertion, car, malgré to un seul 
fait de ce genre parmi ceux qui se sont passés sur la côte occidentale de l'Afrique; et d'ailleurs, 
tésimple bon sens n'indique-t-l pas que In présence constante d'un. g 
eroiseurs a dû faire de ces parages le point le plus sûr de la sur 
Après avoir parlé du droit de saisie, le noble Pair doit dire un mot du droit de visite. Avec 
l'extension qu'on a donnée dans les instructions au mot de piraterie, il devait suffire, ce sémble, 
tre un pirate : on n été 


tes ses recherclies, il n'a pu trouver, depuis un quart de sièck 


and nombre de bâtiments 


ice des mers? 


d'autoriser Les croiseurs à visitér tout navire qui leur paraftrait suspect d' 
plus loin encore , car les instructions portent ce qui suit : 


« La loi du 10 avril 1825 ne considère point comme nn acte de piraterie le simple ail d'arborer un pay 
qu'on n'a pas le droit de porter ns, un acte contraire an droit des gens tn acte fraidt 
ae qui, ei était toléré, rendrait e de la mer, faute surveillance des bâtiments de gu 
« sur les bâtiments marchands, appelé à exercer sur les navires de sa Pr 
« mation. Vous pourrez dône, ajoutent les ; ordonner aux commaudants des croisières, Jorsqe 
«vous “aurez lieu de soupçonner quelque frande de celle mature, de vécfier la nationalité du bâtin 
« suspecte» 
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Ce nouveau droit de visite, pour un fait qui ne constitue pas, on le reconnaît ; un acte de 
raterie ; ëbiqui ne peut étre-considéré que comme un indice général de navigation illilte, çons- 
titue aux yeux de l'opinant , une dérogation au droit commun , aussi grave, aussi ruitièusé pour 
subissent, que l'ancien droit de visite constitué par les traités de 1831 et 1833. L'objet 
en est plus limité, mais le moyen d'exercer ce droit sera le même : les instructions anglaises di- 
sent formellement que cette vérification peut s'opérer par l'examen des papiers délbord ou par 
toute autre preuve, sans exelure l'examen de la cargaison, qui est toujours nécessaire lorsque 
les papiers de bord paraissent insuffisants, où lorsqu'ils sont trouvés irréguliers, soit par suite 
d'accident ou de négligence du fat du navire visité, soit à raison de quelque erreur ou de 
quelque abus de la part du croiseur. Cette visite pourra s'opérer sur tous les navires qu'on Sus- 
pectera , quelle que Soit leur nationalité réelle; elle pourra s’opérer partout où l'on peut juger à 
propos d'établir dés croisières pour la suppression de la traite des noirs, et la Chambre sait que 
ces croisières peuvent être établies depuis l'Amérique jusqu'aux Indes orientales. Ce n'est pas 
tout encore. Puisque, d'après l'article 8 de la convention, un pareil droit peut être exercé pour 
urer la répression de tout commerce illicite, il s'ensuit qu'il n'y a pas un point sur la surface 
des mers, même dans les mers d'Europe, où un bâtiment de guerre ne puisse se croîré en droit 
de visiter un navire marchand , lorsqu'il soupçonnera , à tort ou à raison , que ce navire a arboré 
un faux pavillon. 

Ain vérité, les instructions disent que ce droit de vérifier la nationalité des navires pourra 
être exereé seulement s'il y a lieu de soupçonner qu'un faux pavillon a été arboré : mais le fait 
d'arborer un faux pavillon n'est pas en lui-même un acte contraire au droit des gt st un 
soupçon qui ; par So nature, est beaucoup moins grave qu'un soupçon de traite. On sera donc: 
nécessairement beauéoup moins serupuleux à cause du peu de gravité d'un pareil soupçon qu'on 
ne l'était relativement au soupçon de traite. Or; tandis que la visite sur soupçon de piraterie était, 
la éhose du monde la plus rare dans les zones, il était d' er, sur le soupçon de traite, 
à peu près tous les navires que l'on rencontrait. On dit aux croiseurs : Si vous avez lieu de soup- 
gonner, sans dire que les motifs doivent être graves et sans spécilier la nature de ces motifs : la 
ehose est ainsi entièrement abandonnée à leur pouvoir discrétionnaire. De plus, il faut remar- 
quer qu'en presérivant à nos croiseurs d'exercer un pareil droit, pendant dix ans , sur les navires 
étrangers , indépendamment de tous traités, nous ne serons plus fondés à contester In légitimité 
déve droits et ee que les bâtiments de la marine royale française pourront faire à l'égard des 
navires marchands étrangers, les bâtiments de guerre étrangers pourront le faire aussi à l'égard 
des_ navires marchands franç anties instituées par les traités de 
1831 et de 1839. 

En résumé, bien loin que notre navigation marchande soit repla urveillance exclu 
sive de notre pavillon, l'opinant la regarde, au contraire, comme livrée à la surveillance trane 
gère, et comme dépouillée,-en bien des cas, de In protection des lois françaises et des tribu- 
naux français. En conséquence, il vote contre le pragraphe en discussion. (Mouvements divers.) 


et sans aucune des 


gar 


sous 


M. Le Duc DK BROGLIE annonce qu'il répondra aux deux parties du discours du préopinant 
eoñfirmé par l'écrit qu'il a fait distribuer il y a plusieurs jours 

ÿ Nous avons, dit-on, substitué au droit de visite un droit plus onéreux , plus oppressif 
encore, s'il est possible; au lieu d'affranchir les bâtiments de commerce d'un. joug odieux, 


pre. 


nous leur imposons un joug plus odieux e 

Je nie, Messieurs, formellement , que Ia convention du 29 mai substitue au droit de visite 
un autre droit nouveau; je nie formellement que la convention du 29 mai introduise un état 
de choses nouveau et inconnu dans la législation maritime; je nie formellement que lu con- 
vention du 29 mai soumette les bâtiments de commerce à d'autres conditious que les con 
tions naturelles qui découlent nécessairement de la force même des choses, des principes é: 
néraux du droit des gens et de In pratique constante de tous les temps et de tous les pays. 

Il né faut pas confondre en effet un droit, un droit véritable, un droit positif, un droit 
réguliérement établi, régulièrement constitué, et uue faculté exceptionnelle, ue faculté 
extrème, extraordiuaire, dont ln force des choses rend quelquefois l'emplo e, et 
par cela même, mais par bla seul, légitime : une faculté que celui qui l'exerce ne peut. 
qu'à ses risques et périls, à charge de répondre de toutes les conséquences, 


exer 
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1846. cuAuDRE 
Un'exemple va rendre sur ce point ma pensée plus facile à saisir. 
Le droit d'a 


ter les personnes suspectes appartientaux agents de la force publique; c'est 
un droit que lu loi leur e “estun devoir que Ja loi leur impose ; et tant qu'ils exercent 
‘ee droit, tant qu'ils remplissent ce devoir dans les limites de leur mandat, sous la suryeil- 
Jancë de leurs supérieurs hiérarchiques, avee les ménagements convenables, sans Vexations, 
sans violences, aucune des conséquences quelconques de l'arrestation ne saurait leur être 
imputée, Si le sigualement n'a pas été donné avec exactitude, si on a arrêté par méga 
par méprise, ue personne au lieu d'une autre, si l'arrestation en définitive ne s'est pas 
trouvée fondée, si la personne arrêtée en a subi quelque préjudice, c'est un malheur, un 
us doute, mais dont les conséquences ne sauraient peser ni sur 
V'agent de la force publique , qui n'a fait qu'exéeuter le mandat, ni sur le magistrat qui l'a 
délivré; aucune action , aueun recours n'est ouvert à la personne lésée. 

Un simple particulier, en revanche, un passant, le premier venu peut se trouver appelé, 
dans certains cas extraordinaires, à opérer une arrestation, à barrer le passage à un prison- 
nier qui s'échappe, à saisir un malfaiteur en flagrant délit : ce n'est pas une fonction qu'il 
remplit; ée n'est point un ministère qu'il exerce, c’est une faculté naturelle dont l'emploi 
se trouve provoqué par des circonstances extraordinaires, qui la légitiment dans ce casseul , 
et à la charge par lui de répondre de ce qu'il a fai 

Je pourrais citer d'autres exemples; celui-ci suffit pour faire bien comprendre à la 
Chambre la distinetion qui sépare un droit, un droit véritable, un droit positif d’une faculté 
exceptionnelle exercée dans certa extraordinaires, En effet, si ce passant, si ce pre- 
mier venu, Si ce Simple particulier ne s'est pas mépris sur les circonstances qui ont rendu 
son intervention nécessaire, si c’est réellement un couprble saisi en flagrant délit qu'il a livré 
à la justice, la justice l'upprouve et régulurise après eoup ee qu'il y a eu d'irrégulier dans le 
procédé initial. Mais il faut qu'il y prenne garde; car s'il s’est mépris sur le fait qui a rendu 
son intervention légitime ; si la personne qu'il a arrêtée n’était pas coupable; s'il a arrêté 
une personne innocente, lui qui n'avait ni qualité, ni mission, il répond de ce qu'il a) fait, 
il doit réparation à la personne injustement arrêtée ; et s'il lui a causé préjudice, il lui doit 
un dédommagement. 

C'est cette distinction qui sépare le droit de visite, tel qu'il était établi et constitué par les: 
conventions de 1891 et 1833, de In faculté de vérifier, dans certains cas, la nationalité des 
navires, faculté que la eonVeñtion du 29 maï s'établit pas; car elle préexisle à toutes les 
conventions et survivrait à toutes les proibitions; faeulté qu'elle n'érige pas en droit posi- 
tif parcs qu'il n'est pas de sa nature d'être érigée en droit positif, mais dont elle reconnait 
la nécessité dans certains cas, et dont elle entreprend de prevenir les abus et de réguloriser 


s cas 


les conséquences. 

Aux termes des conventions de 1831 et 1833, les croiseurs anglais munis à cet effet de 
mandats délivrés par le Gouvernement français; les eroiseurs français munis à cet effet de 
mandats délivrés par le Gouvernement anglais, avaient le droit, le droit véritable, le droit 
positif, le droit régulièrement établi, d'arréter, de visiter dans certains parages les bâtiments 
de commerce anglais et is; et tant qu'ils exerçaient ce droit, tant qu'ils remplissaient 
ce devoir daus les limites de leurs mandats, sous la surveillance de leurs supérieurs hiérar= 
chiques, avec les ménagements convenables, sans se permettre ni vexations, ni violences 
aucune des conséquencès éventuelles de l'arrestation et de la visite ne leur est imputable. 
Si par malheur le navire avait été plus ou moins détourné de sa route, si la traversée avait 
subi quelque retard, si les opérations de l'armateur avaient été entravées, si, malgré toutes 
les précautions, la cargaison avait éprouvé des avaries, c'était un malheur, un malheur 
trés-regrettable sans doute, mais dont les conséquences ne pouvaient être imputées au croi 
sur qui n'avait fait que remplir son devoir, exécuter son mandnt, 

Ce droit n'existe plus;.la convention de 1845 l'abroge, l'abolit sans retour, A dater du 
6 murs proéhain, aucun croiseur anglais, sur aueun point du globe, n'aura le droit d'arrêtér, 
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de visiter un bâtiment francais. Aucun eroïseur francais, sur aucun potnt du globe, n'aura 
Îe droitd'arrêter, de visiter un bâtiment anglais. Mais voyez ee qui peut arriver te qui a 
Hivéra”infailliblement st l'on n'y pourvoit : le pavillon français va devenir une prétéétion 
contre toute Visite, contre toute recherche de la part d'un eroiseurfiglais. Dés lors, 1es bé= 
timents non francais, qui demeurent soumis par les traités à la survelllanéé des croisturs 
anglais, les bâtiments espagnols, portugais , brésiliens et autres, vont avoir ftérét à usur- 
pèr le pavillon francais et à s'en couvrir pour échapper à cette surveillance, Le pAtitôn 
glais va devenir une protéction contié toûte Visite, toute recherche de la part des érolsetirs 
français. Dès lors aussi les Hätiments non anglais, qui démeurent soumis par dés traités dla 
bâtiments sardès, toséäns, napolitains, danois @t 
intérêt à usurper 16 pavilion anglais eb à s'ên Couvrir pour ééhappér à 
la est naturel, et si l'on n'y pourVoit, el éstinévitable, 
Maintenant, Voulez-vous poser én principe que le pavillon fait fôt absoluë, fof indi 
tement ét dans tous les cas, de Ia national 


Nr. 


surveillance des éroi 


autres , Vont avoi 
vatte surveillance. 


é du navire ? Voulez-vous poser ên pricipe que 
protection ceux qui ont Îe droit et ceux qui m'oût 
qu'il couvre d'une égale protéction l'honnête négociant fra 


le pavilton francais couvre d'une égal 
as le droit de le porté 
qüil'Honôre par un Commére lieite, et le négrier brésilfén, lé contrébandier portugais qui 
le déshonorent par un trafie infäme et par dès pratiques {bomiables? Voulez-vous posé éh 
principe que le pavillon français couvre d'u alé protection la bonne foi et la früude, le 
rime et l'innocence ? Voutéz-vohs établir en principe qü'il suffit aù prenter Daait, & Quel. 
que nation qu'il appartienne, d'attachiel une cocarde 
droits 6 priviléges des citoyens fran 


Goloré à son élapeau pour jouir dés 
, &t qu'il suflt au premier bandit, à quélque nation 
qu'il appärtienne , de meltre une evcatde noire À son éliapeau pour jôuir des droits êt dés 
priviléges des citoyens anglais? 

Si vous voulez pos, 


ce principe, supprimez vos eroisfères ; il n'y en a pas une seule qui 
puisse désormals servir à quelquechose. 11 n'existera plus aucune police, aucune survelllaniee 
quelconque sur les mers, pas même, remarquez-le bien, la surveillance que les eroiseurs 
frünçuis ont le droit et le devoir d'exereer sur les bâliments de éommerce français, pis 


méme la surveillance que les croiseurs anglais ont le droit et le devoir d'exercer sur les bi- 


timents dé Commerce anglais ; éar, quand on voudrait supposer, ce qui serait excessif, que 
les bâtiments de commerce français ue se livrent jamuïs à aucun cômmeree Îlielte, come 
il est toujours plus commode de ne pas être surveillé que de l'être, commetoute surveillance 
est une entravé, une gêne, un embarras ; comme ellé entraine nécessairement certaine dé 
viation dans la route, certains retards dans la traversée, certaines avaries dans la caÿuison , 
les bâtiments même français, quand ils apercevront à l'horizon un croiseur français, prén= 
dront, pour lui échapper, le pavillon que ce croiseur est tenu de respecter. I n'y aura done, 

1e répète, aucune police quelconque sur les mers ; t non-seulement il faut. supprimer 


Toutes les croisières, m 


Ïs il faut supprimer aussi toutes les lois que nons avons faites pour 
Ia répression de la traite des noîrs, et toutes celles qui ont pour but là répression de la con: 
trébande mai Le. 

Voyez, en effet, ce qui ne peut manquer d'arriver en présence d'un p 
prends la traîte des noîts pour exemple; mais ce qu 
dé contrebande. 

Un ünvire, à quelque nation qu'il appartienne, peu importe, se rend À la côte d'Afrique ; 
11° ÿ prend un chargement de noirs ; il s'encombre de nôîrs depuis la cale jusqu'at pobt; 1 
opête son chargement publiquement, devant tout le monde, à la facé du Soleil, ét puis 
met à ln voile, et, suivant lacroisière qu'il rencontre, il arbore tel ou tel pavillon; s'il passe 
devant la croisière anglaise, le pavillon français ; s'il passe devant la eroisière française, le 
payillon anglais ; st c'est devant la croisière américaine , il prend alternativement l'un où 
l'aûtré : il poursuivra son chemin, et il achéyera sa traversée, se moquant de tout Je mondes 
et n'ayant el affaire à personne, 


il principe. J 
je vais dire s'applique à toute espèce 
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Je le répète, si vous voulez poser le principe absolu de l'inviolabilité du pavillon, 
exception ni distinction, il n'y a aueune loi de contrebande maritime qui puisse être ex 
se servir à quelque ehose. M 


eutée désormais, et aucune croisière qui pu is si le principe 
absolu de l'inviolabilité du pavillon conduit à dés conséquences aussi absurdes , aussi 
énormes, aussi insupportables ; faut-il passer pour cela dans l'extrémité opposée? Faut-il 
pour cela substituer aû principe absolu de linviolabilité du pavillon, le prineipe ubsolu de 
tous les bâtiments de guerre, à quelque nation 


la vérification du pavillon ; admettre qu 
qu'ils appartiennent, aient lé droit d'arrêter tous les bâtiments de comméree , à quelque nn 
tion qu'ils appartiennent wusst, et dé vérifie r pavillon, sans motif, sans 
prétexte et sans responsabilité quelconque? Faut-il considérer les bétiments de guerre de 
toutes les nations comme une espèce de gendurmerie maritime, ayant qualité et mission 
pour arrter tous les bâtiments qui naviguent sur l'Océan; et leur demander leurs passe- 
ports? Ce serait tomber dans l'extrémité opposée; ét, bien que cet autre extrême n'eût pas 
cependant il aurait aussi des conséquences 


Ja sineérité de le: 


de conséquences aussi absurdes que le premier, 
fächeuses , et que l'honorable préopinant a 
Ie principe absolu de la vérification des pavillons ninst établi 


habilement signalées. 


très- 

Il est parfaitement vrai qt 
coirrait risque de ramener le aroit de visite indirectement, obliquement. Car, comme il n'y 
a pas de limite possible au moyen de vérifier la nationalité d'un navire, comme lés papie 
de bord pourraient être simulés tout aussi bien que son pavillon , on serait amené, dans ce 
de la vérification des papiers à l'iñterrogatoire de l'équipage, ét, de cetinter- 
Aa visite de la cargaison , ce qui serait le droit de visite sous une autre forme et 
ulement cela serait à craindre, mais on peut dire. que toutes 


sous un autre nom. Et non-s 
les fois que le principe absolu de la vérification du pavillon a été, je ne dirai pas professé 
d'une manière explicite, car il ne l'a Jamais été à ce point, mais exercé sur une grande 
échelle, sans que les nations qui en ont souffert aïent pris soin de réclamer, le fait est arrivé, 
Cest ainsi que, pendant lu Restauration, lé Gouvernement anglais agant exercé ce principe 
Bur une grühde échelle, ot le Gouvernement français n'ayant pas féclamé, il est parfaite 
MEME Vrai que la plupart de ceux de nos bâtiments de commerce qui ont fréquenté la côte 
d'Afrique, &t qui sont pussés à In portée des croïk glais, en ont été plus ou moins vI- 
sités, Que quelqués-uns même l'ont été complétement, que quelques autres ont été cuptu- 
rés, Ce sont des fults que j'ai signalés le prêmier à cette tribun, dont j'ai administré les 
preuves, qu'on me contestait ülors, et je Suis bien aisé qu'on le reconnaissé aujourd'hut, 

Mais entre le principe absolu de l'inviolabilité du pavillon et le principe absolu de la vé- 


rs angla 


illeation des pavillons, 11 y n tné ligne de conduite Intérmédiäifé. Eñtre ces deux extrêmes, 


et dans cette occasion , comme dans toutes les autres, le juste miliet, 
&esle bon sens, la vérité, la justice. Il est parfaitement vrai, qu'en thèse générale, les bit: 
timents de guerre d'üne nation n'ont aueun droit dé polie ni de juridietion sur lés bâtiments 
d'une autre nation ; il est parfaitement vrai que la plefne mer est le domaine commun de 
toutes les nations maritimes, que cliacun ÿ est cfiéz soi et n'y relève que de ses supériéurs 
nat ï les bâtiments dé guerre de toutes les nations ne sont pas unë gendarmerie 
maritime ayant ue juridiction sur leg bâtiments marchands, et ayant le droit dé leur dé- 
mndér leurs passe-ports, da moins les bâtiments de guerre de chaque nation sont dés 
nt appelés, da: Le, à leurs risques 
participent à cette faculté générale qu'ont tous 
quand personne n'ÿ ve 


il y un juste mi 


certains cas, à faire us 


êtres raisonnables qui se trouv 
et périls, de leur force, de leur raison, 
les êtres raisontables de veiller à leurs propres intérêt le pour eux, 
et dese faire, dns unë certaine mesure, justice à cux-mêmes, quand justice ne Saurait êtfe 
autrement obténue ;eë sont, en ün mot, des êtres raisonnables qui ont le droit de faire, où 
plutôt la faculté de faire, car il faut parler exactement, ce que eläéun de nous à la faculté 
de faire dans la sphère de ses intérêts individuels. 

Si jevois à la tomliée de la nuit s'échapper par la fenêtre du rez-de-chaussée de ma mafs 
son int homme aveé un grafd chapeau rabattu sur les yeux, couvert d'un manteau coblètr 
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de muraille, et qui a l'air d'emporter quelque chose, et que je suppose que ce qu'il emporte 
est à moi, bien que jen'aie aucune juridiction sur lui, bien que je ne sois ni commissaire 
de police, ni juge d'instruction , ni gendarme, je ne le laisse pas s'échapper impanément; je 
ui barre le passage, et je lui demande des explication 

S'il se trouve que cet homme soit un voleur, j'ai eu raison, tout lemonde me donne 
raison, la justice le poursuit et régularise, après coup, comme je l'ai déjà dit, ce qu'il 
pouvait y avoir d'irrégulier dans le procédé initial. Mais si je me suis trompé, Si éet homme 
sortait non pas de ma maison, mais de la maison voisine, s'il s'enveloppait d'un mantenu 
pour se garantir du froid, si ce qu'il porte est à lui et non pas à moi, il est évident que j'ai 
eu tort; alors je fais ce qu'on fait quand on a tort, je reconnais mon erreur, et si j'ai causé 
à cet homme quelque dommage, je lui alloue un dédommagement. Cela s'est fait, s'est tou- 
jours fait dans tous les pays, sur terre et sur mer; cest une faculté qui préexiste à toutes 
lois, à toutes les conventions, qui survivrait à toute prohibition quelconque; mais si 
it partout, cela ne s'écrit nulle part, parce qu' 
faculté de cette espèce de s'écrire, il n'est pas daus la nature des faits extraordinaires, des 
faits de force majeure, d'être écrits et prévus, par avance, de la nature d'une faculté de 
se faite, dans certains cas exceptionnels, justice à soi-même, d'être jamais éri 
. Ouvrez le Code pénal, et vous n'y trouverez nulle part la l 
droit positif; elle est seulement reconnue comme un f 
nécessité. Ouvrez le code constitution 
la résistance à l'oppression érigée en 
comme une faculté sous 

Eh bien, Messieurs, la faculté dont je parle, la facu 
pas, qu’elle ne fonde pas, qu'elle 


n'est pas dans la nature d'une 


gée en droit 


itime dé igée en 
qui porte sa justification dans sa 
el de toutes les nations , vous n'y trouverez nulle part 
voit positif; maïs vous la trouverez partout considér 
ntendue, comme sanction et garantie de tous les autres droit 
lté que la convention de 1845 n'étublit 
a pas besoin de fonder, ce n'est pas autre chose qu'une 
application de cette faculté générale. Quand un croiseur rencontre à In portée de ses canons 
un navire qu'il a tout lieu de regarder comme soumisà sa juridiction , et qu'il sait emprunter 
pour lui échapper un pavillon qui ne luiappartient pas, Hnele Jaissepns échapper impunément; 
il lui barre Le passage; une explication s'ensuit. Si le croiseur nes'est pas trompé, si le navire 
était placé sous sa juridiction, si le pavillon était usurpé , il avait raison, tout le monde lu 
donne raison , et personne n'a droit de réclamer, et moins que tout autre le gouvernement 
dont on aurait usurpé le pavillon pour un usage criminel ; autrement, autant vaudrait dire 
que si l'on a emprunté la robe d’un juge ou l'habit d'un gendarme pour en couyrirun voleur, 
Je juge ou le gendarme doivent prendre faitet cause pour l'habit usurpé. 

Si, au contraire, le croiseur s'est trompé, si le bâtiment est ce qu'il disnit être, si le 
pavillon n'a pas été usurpé, le croiseur a tort, et il doit faire ce qu'on fait quand on a tort; 
il doit reconnaître sa méprise, expliquer les causes qui l'ont trompé, faire réparation 
au bâtiment dont le pavillon n'a pas été respecté; entin, il doit rép 
éprouvé le navire, s'il en a été fait. 

C'est là ce que fait la convention de 1845, ni plus ni moins. 

3e répète que eela s'est fnit partout, de tout temps, sut terre comme sur mer; qu'il est 
impossible d'interdire d'une manière absolue une pareille faculté, sans supprimer en même 
temps toutes les croisières, toutes les lois sur la contrebande et toutes les lois sur la répres- 
sion de la traite des noirs. 

Messieurs, je n'ai pas lu sans quelque étonnement dans la brochure que l'honorable préo 
pinnnt nous a fait distribuer, que le Gouvernement des États-Unis professait, à cet égard, 
une théoi 'érente de celle que je viens d'exposer ; que le Gouvernement des États-Unis 
proféssait la théorie de l'inviolabilité absolue du pavillon; qu'il réclamait pour son pavillon 
1e droit dé eouyrir également ceux qui ont le droit et ceux qui n'ont pas le droit de le porter. 
C'est une erreur. Le Gouvernement des. États-Unis professe, à cet égard, la théorie que je 
viens d'exposer devant laCliambre. Les choses sont réglées entre le Gouvernement des États- 
Unis et le Gouvernementanglaisen exéeution de la convention signée à Washington en 1843, 


rer le dommage qu'a 
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précisément eomme elles sont réglées entre le Gouvernement françai: 
anglais en exécution de I convention de 1545. Les choses y sont réglé 
et de la même manière, car elles sont x 
ment communiquées. 

Que l'honorable préopinant veuille bien jeter les yeux sur les instructions données par le 
Gouvernement anglais à ses eroiseurs, en exécution de la convention siznée à Washington 
en 1842; instructions qui ontété communiquées au Gouvernement des États-Unis officiel. 
lement, par une dépêche officielle, de laquelle on a accusé réception officiellement, sans 
avoir élevé aucune réclamation quelconque ; et il verra, par la comparaison du paragraphe 
relatif à la vérification du pavillon dans les deux instructions, que les deux passages sont 
identiques, jusqu'aux moindres mots, jusqu'aux moindres virgules. Il verra seulement qu'il 
y a cette différence, que le prineipe de la responsabilité du croiseur et le principe de l'in- 
demnité sont exprimés positivement dans les instructions communiquées au Gouvernement 
ançais, et qu'ils ne Je sont pas dans les instructions communiquées au Gouvernement des 
États-Unis. 

Maintenant, qu'il veuille bien se faire représenter 1 s par le Gouver- 
nement des États-Unis le 15 mars 1843 au commandant de la station américaine sur les 
côtes d'Afrique, en exécution de la convention signée à Washington en 1842, et il lira tex- 
tuellement le passage suivant, que je traduis du texte anglais, sans ÿ rien ajouter et sans 
en rien supprimer : 


et le Gouvernement 
sur le même pied 
les par un échange d'instructions réciproque- 


15 mars 1843, — Les Etats-Unis réclament, pour L 
les eroiseurs des autres nations ; ous aucun prétexte 
le batiment est réeement a Comment ce fait p Hé? C'est la seule question qui présente 
quelque dificuité. Le pavillon que porte nn vaisseau est primé facié la preuve de sa nationalité ; mais ce n'est. 
pas ue preuve c'est un pur pe ai Caractère SL pOrLé par ceux qu n'en 
droit. Tout vaisseau ain ; à ce ttre peut être 
men visité pae un croiseur a “qui justifie le soupçon 
Qu'il est pas ce qu'il prétend être, Ce privilége ue s'élend pas aux croiseurs des autres nations du mobs à 
pas non plus que les Etats-Unis prétendent que le ait d'arborer leur pavillon en 
confère l'immunité à ceux qui n'ont pas le droit de le porter, Une telle prétention exposerait leur pavillo 
dégradation et au déshonneur, en Le Faisant servir à couvrir la piraterie ou d'autres crimes alroces. Mais 
ns, lorsqu'ils arboreut légitimement ee pavillon, la protection qu'il doit Jeur assurer. 
une autre nation aborlera sillon des États, ce sera sut 
sa responsal toutes les c Si le nav se trouve être réellemen 
tel acte pour nous ne sera point tenu pour régaler ; mais la partie lésée pourra recourir, pour obtenir répar 
ion selon. la nature du cas, soit aux tribunaux anglais, s0i à son propre pays, Si Je navire se trouve n'être 
pas américain , les Etats-Unis n'ont aucune réclamation à former, bien que ce navire portât leur payilon. » 


bâtiments de commerce , le droit de n'être visités, 
sauf le soupçon de piraterie ; mais cela suppose que 


Je crois, Messieurs, que ce passage est de nature à ne laisser Subsistér aucun doute dans 
aueun esprit. 

‘Comment done l'honorable préopinant est-il tombé dans l'erreur d'attribuer aux États- 
Unis une théorie différente dans l’éerit qu'il nous a fait distribuer ? Je crois que le voici, 

Les Gouvernements anglais et américain n'en sont pas venus là du premier coup; ils n'en 
sont venus là qu'à la suite d'une querelle de plusieurs années, qu'à la suite d'altercations 
très-vives, et qui ont donné lieu à une polémique véhémente et très-longue. Or, dans une 
semblable polémique, comme dans toutes les controverses de ce genre, on peut trouver à 
peu près toutee qu'on vent. Les parties contendantes commencent par exagérer leurs pré- 
tentions, par se surfaire l'une à l'autre, s'il m'est permis de parler ainsi, par demander le 
plus pour avoir le moins; puis elles exagèrent les prétentions l'une de l'autre pour se x6- 
duire mutuellement à l'absurde, et puis encore, quand le dénoûment approche, après qu'on 
a fait les concessions qu'il était raisonnable de se faire, chacune essaye de courir un peu 
après ses paroles, ét de ne pas laisser subsister une contradiction trop grande entre ses 
premières propositions et Les concessions qu'elle a eru devoir faire, 

On peut done, je le répète, trouver une foule de passages qui seraient favorables à l'opi- 
nou de l'honorable préopinant dans la polémique antérieure au règlement de la difficulté. 
Mais ée n'est pas là qu'il faut regarder, il faut regarder au résultat, il faut regarder au 


dénoûment , il faut regarder à l'état de choses, tel qu'il est en ce moment. Cet état de 


5 


66 ADRESSE. — DISCUSSION. 


choses a été réglé à la suite de la convention signée à Washington en 1842, par un échange 
d'ipstruetions qui sont telles que je viens de les lire àla Chambre , instructions qui ont 
réglé la difficulté, et qui ne pourraient être changées maintenant qu'à la suite d'un avert 
sement réciproque, ce qui serait le signal que la difficulté va recommence 
Je crois, Messieurs, avoir établi ce que j'avançais en commençant, à savoir que la eon- 
vention de 1845 n'a substitué au droit de visite aucun droit quelconque. Elle a simplement 
reconnu la préexistence naturelle, nécessaire, d'une faculté qu'on ne peut pas interdire aux 
hommes raisonnables, et que, dans aucune société quelconque, par aucun traité quelconque, 
ni sur terre ni sur mer, on n'a jamais essayé d'interdire : la faculté de légitime défense con 
tenue par la responsabilité. Je crois également avoir établi que la convention dé 1845 
n'impose aux bâtiments de commerce d'autres conditions que les conditions naturelles qui 
résultent de la force même des choses, et que la convention de 1845 n'a eu pour but et pour 
résultat que de prévenir les abus d'un état de choses nécessaire et d'en régulariser au 
besoin les conséquence 
Maintenant, Messieurs, après être entré dans de si grands dé 
de la discussion, je serai plus court sur ce qui concerne la pi 
l'objet principal du discours de l'honorable préopivant. 
Nos instructions ne se bornent pas à tracer aux croiseurs ais la ligne de conduite 
qu'ils ont à tenir lorsqu'un navire soumis à leur juridiction usurperait, pour leur échapper, 
un pavillon qui n'es 
Elles s'occupent aussi des ca 


ae 


Is sur cette première partie 
rie, qui à cependant formé 


t pas le sien 
s de piraterie, et cela était indispensable, parce que la piru- 
térie est, quoi qu'en dise l'honorable préopinant, la compagne presque inséparable de la 
traite des noirs; parce qu'en fait, il n'y n guère de bâtiments se livrant à la traite des noirs 
qui n'emploient les armes dont ils sont porteurs, sans l'autorisation de leur Gouvernement, à 
des actes de déprédation où de bieandage commis ou sûr mer ou sur lé bord de lames, et en 
vue d'une expédition maritime; parce que cela est un fait constant, si du moins j'en dois 
eroire les officiers fran S qui ont constamment commandé sur la côte d'Afrique 
depuis quinze ans, et qui, sur ce point, ont toujours été unanimes, et qui ont des centaines 
d'histoires à raconter. 

Mais, Messieurs, on 


nstructions äuraient une tendance de dénaturer les 
principes du droit des gens, en attribuant à la définition de la piraterie une extension que le 
droit des gens ne comporte pas, en qualifiant de piraterie, nou-seulement les actes de dépré- 
dation et de brigandage commis à main armée sur les, mers, amais-le simplefait dénaviguer 
saus papiers de bord, ou avecdes papiers de bord qui ne justifient pas de Ia régularité de l'ex- 
pédition, ou enfin avec des commissions émanées de plusieurs Puissances différentes, Et l'on 
cite à ce sujet une opinion que j'aurais émise il y a environ vingt ans, lors de la discussion 
de la loi du 10 avril 1825, sur la répression de la piraterie. Je demande la permission à la 
Chambre d'ajourner encore un instant ce qui ne concerne que moi; ce qui ne concerne que 
moi n'intéresse que moi et n'intéresse pas beaucoup le publie. Ce qui importe ici, c'est de 
savoir si les instructions sont ce qu'elles doivent étre. Comment l'honorable préopinant 
estime-t-il que des instructions adressé 


it que nos 


, non par moi apparemment, mais par M. le Mi- 
nistre de la marine aux officiers placés sous ses ordres, devaient être rédigées ? Devaient- 
elles être rédigées conformément ou contrairement aux lois existantes ? M. le Ministre dela 
marie est-il chargé d'exécuter les lois du royaume, ou bien avait-il qualité pour les révoquer 
où pour les modifier selon telle ou telle théorie individuelle? Les lois du royaume, en défini 
tive, obligent-elles M. le Ministre de la marine ct les officiers placés sous ses ordres ? Je crois 
qu'ainsi posée la question ne peut pas comporter deux sortes de réponse. 

Il estelair que les instructions doivent être rédigées conformément aux lois en vigueur; 
il est clair que M. le Ministre de la marine est chargé d'assurer l'exécution des lois, et qu'il 
n'est pas chargé de les révoquer on de les modifier selon telle ni telle théorie; il est clair, en 
ua mot, que les lois en vigueur obligent M. le Ministre de la marine et les officiers placés 


? 
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sous ses ordres. Maintenant , que porte l'article 
aujourd'hui la matière ? Voici cet article 


1° de la loi du 10 avril 1825 , loi qui régi 


diiäus Sant prie de l'équipage d'un maire ou 
Batiment de guerre quelconque, armé el navigrant sans ire ou avoir té muni, pour ce Voyaëe, de pase-port, 
rôle d'équipage, corimission, Qu autres actes canstatant la légitimité de l'expeliion,— Tous commandant 
d'un navire où bâtiment de guerre armé, porteurs de commissions délivrées par deux ou plusieurs Puissances 
diérentese» 


Seront poursuivis et jugés comme pirates, fous L 


se être contes! nes différentes les actes 


Et pour que le sens ne pui ; l'article 2 punit de pe 
proprement dits de déprédation et de brigandnge. 

11 n'y avait done pas à hésiter dans la rédaction des instructions. Quant au principe gé- 
néral, il était impossible que les instructions ne fussent pas rédigées de manière à assurer 
l'exécution de cette loï ; et st les reproches que l'honorable préopinant adresse au principe 
lui-même sont fondés, c'est à la loi et ce n'est pas aux instructions qu'il s'adressera. 

Je lui dirai cependant, pour le rassurer, que, depuis vingt ans que cette loï est établie, elle 
a été exécutée beaucoup plus souvent qu'il ne l'a dit à la Chambre ; car j'ai ici un assez 
grätid nombre de jugements rendus en conformité de l’article 1° de la loi du 10 avril 1825, 
qui prouvent qu'il n'a jamais excité de la part des Puissances étran une réclamation 
queléonque, qu'il n'a jamais exposé nos navires à aucune sorte de représailles, 

Quoi qu'il en soit, il était, je le répète, impossible que les instructions ne fussent pas rédi- 
gées comme elles le sont; et si M. le Ministre de la marine, dans les instructions qu'il a 
données aux officiers qu'il a sous ses ordres, sétait permis de modifier, de rectifier ou 
d'abolir un article de la loï, il y aurait eu, je crois, un beaucoup plus juste sujet de l'accuser. 

Mais ; Messieurs , on prétend que ces instructions vont plus loïn encore que la loi du 
10 avril 1825; qu'elles lui donnent une interprétation exagérée , et que de même que l'ar- 
ticle 1°* de la loi du 10 avril 1825 va plus loin que le droit des gens, les instructions vont. 
plus loin que la loi du 10 avril. À cet égard, Messieurs, voici ce que je dois dire à Ja 
Chambre : 

Lorsque je me suis trouvé chargé de préparer la première minute de ces instructions, je 
ne pouvais avoir aucun doute sur la nécessité de faire mention de l'article 1° de In loi 
de 1825, et je ne pouvais avoir aucun doute ni sur le sens ni sur la portée de cet article, 
D'abord l'articie estelair en lui-même ; ensuite j'avais trés-présente à l'esprit une discussion 
à laquelle j'avais pris part, et une diseussion dans laquelle mon opinion n'avait pas prévalu 
dans le sein de I Chambre, où elle avait été aceueillie d'une manière peu favorable , ainsi 
Que j'aurai tout à l'heure l'ocension de le dire en toute humilité. Je ne pouvais done, je le 
répète, avoir aucun doute; mais je devais avoir quelques doutes sur le sens et 1 
expressions techniques q 


portée d 
air que les mots : « na 
urmés , passeport, » en tant qu'ils s'appliquent à des navires, rôle d'équipage, papiers dé 
bord , commissions, sont des expressions de métier, si je puis ainsi w'exprimer, dont la 
signification précise ne peut être donnée que par des marins ou par les jurisconsultes qui 
ont fait de la législation maritime l'objet de leurs études sp 

Voici done ce que j'ai fait: 

D'abord, je me suis fait présenter les instructions sous l'empire desquelles les croiseurs 
passés agissuient sur la côte d'Afrique, et ces 
dans les instructions nouvelles 

De plus, j'avais avec moi à Londres un certain nombre d'officiers de marine, officiers 
trés-distingués, d'un grade élevé, d'un rare sayoir, officiers qui avaient longtemps come 
mandé sur la côte d'Afrique et qui avaient plus d'une fois appliqué l'article de a loi de 1825, 
Bur la piraterie. Je leur ai demandé quel était le sens des diverses expressions employées 
dans eetarticle ; ils ont été unanimes à m'indiquer le sens qui se trouve consigné dans les 
instruelions, et en particulier sur ce mot comméssions, ils ont été unanimes à déclarer 
qu'ils entendaïent et qu'on entendait, dans les usages de la mer, l'ensemble des papiers qui 
serveut à régulariser l'expédition des navires; qu'il ÿ avait des commissions de guerretét 


&. 


sont énoncées dans cet article. Il est cl 


ales. 


ustructions sont mentionnées ; il y est référé 
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que 
À 


des commissions marchandes ; 
c'était un mot 
n'être ‘que l'équivalent de /e/tres de marque. 


d'il y avait des commissions de plusieurs es 
de ce mot, que de le rédu 


mérique, et que ee serait restreindre le 


xre de renseignement: 


; j'ai éerità M. le Ministre de la 
xs les archives de son département le 
matière de piraterie, de- 


6 ne me suis pas contenté de ce g 


mar 
dépouillement des arrêts re 
puis 125, et d'avoir la bonté de me l'envoyer. 

Al l'a fait. Je ne puis pas dire qu'aucun jugement ait été rendu sur le sens du mot com- 
mission. Je crois que la question n'a pas été soulevée; seulement je puis dire que l'ensemble 
de Ia jurisprudence de ces tribunaux était parfaitement conforme, autant qu'il m'a semblé, 
avec les indications qui m'étaïent données par les ofllciers de marine qui se trouvaient 
auprès de mot. 

Je ne m'en suis pos tenu là. 

Un des officiers attachés à ln mission de Londres, M. Fleuriot de Langlé, un jeune officier 
plein de savoir et de mérite, le frère de celui dont la France déplore en ce moment la perte, 
était rappelé à Paris par des affaires de famille; je 1 s les archives du 
Conseil d'État, siégeant comme conseil des prises, le même genre de dépouillement, et de 
vouloir bien m'en adresser le résultat : c'est ee qu'il a fait. Il m'a paru (cola est un peu 
ques dirigées contre les instructions sont toutes 


ne, jé lui ai demandé de vouloir bien faire faire à 
dus par les tribunaux mariti 


ï prié de faire d 


effacé de ma mémoire, parce que les 
nouvelles, ne se sont pas produites à l'instant même, et qu'à cette époque on n'attachait pas 
ättous ces points la même Hportance }; il m'a paru, dis-je, que la jurisprudence du Conseil 
d'État était parfaitement conforme à la jurisprudence des tribunaux maritimes. 

Mais ce n'est pas Tout 

Quand les instructions ont été préparées, je les ai adressées au département de la marine, et 
J'ai priéM. le Mi marine de vouloir bien les examiner lui-même, de les faire exa- 
miner dans ses bureaux, all: de voir si ces instructions étaient correctes. Nous n'avions aucun 


istre del 


intérét à ÿ ajouter ou à ÿ retrancher quelque chose; nous n'avions d'autre intérêt que de 
reproduire la jurisprudence des tribunaux maritimes et celle du département de In marine, 
le plus correctement possible, M. le Ministre de ln marine a foït examiner ces instructions ; 
ments, des additions et des rectifiéations nombreuses. Ce n'est 


on y a fait des retranchi 


qu'après avoir subi cette dernière épreuve qu'elles ont passé dans Ia rédaction définitive. 

J'ai done lieu de eroire que ces instructions sont correctes, qu'elles sont conformes aux 
usages de la mer, à la langue des marins, aux habitudes générales de la märine française, 
Je ne puis pas donner à la Chambre une garantie qui me soit personnelle, car, comme je ne 
ni marin ni jurisconsulte, je ne puis faire que citer les autorités auxquelles j'ai recouru ; 
je ne puis qu'expliquer à la Chambre les précautions que j'ai prises pour ne tomber dans 


e erreur, (Très-bien ! très-bien ! 


Jeerois, d'ailleurs, qu'on peut rassurer l'honorable préopinant sur le résultat définitif de 
l'extension qu'il suppose avoir été donnée à l'article 1°° de la loi du 10 avril 1825. 11 dit 
que la loi du 10 avril ne qualifie pas de piraterie le simple fait d'avoir navigué armé, avec 
plusieurs expéditions délivrées pur plusieurs Puissances différentes, si ces expéditions ne 
sont pas des lettres de marq ions de guerre données à des corsaires, Je 
n'admets en aucune façon la théorie qu'il a établie à ce sujet ; je m'en tiens aux renseigne- 
ments qui m'ont été donnés et qui sont dignes de foi. Mais je veux admettre par hÿpothèse 
qu'il ait raison, que la question étant posée devant les tribunaux maritimes où les tribu- 
maux compétents, elle nit été définitivement résolue en sa faveur. Que s’ensutvrait-il ? S'en- 
suivrait-il que la eonduite de nos eroïseurs doive être différente, et que le sort des captures 
qu'ils feront soibdifférent ? Nullement. Supposé que le mot commission eût le sens qu'il Jui 
atlribue, qu'il nes ïé qu'aux lettres de marque délivrées aux corsaires en temps de: 
guerre, et qu'un ns é sous cette prévention d armé avée plusieurs 
séries de papiers de bord délivrés par des Puissances différentes, ce qui ue serait pas'des 


ae 


ue, des commi 


lavoir nav 
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ions, je dis que ee navire doit être arrêté, aux ter la Joï de 1825, etque, 
traduit devant les tribunaux maritimes, il y serait condamné comme pirate. En effet, S'il 


n'est pas pirate dans le deuxième chef de l'article 1°, il l'est sous le premier chef. Le pre. 
ui-là est pirati p justifient la 


timité de l'expédition. Or, il a été jugé plusieurs fois, et le bon sens le dirait quand ccla 


mier chef porte que, € qui navigue armé, 


n'aurait pas été jugé, qu'un navire en In possession duquel on trouve plusieurs séries de 
pépiers qui le désignent comme appartenant à 6 


s Puissances différentes, n'a rien qui puisse 
justifier ln légitimité de son expédition. À quoi sont bons les papiers du bord? A faire 
reconnaitre la nationalité des navires, la compositi 
partent, le qu'ils fout. Eh bien, quand ua navire est arrêté, 
ayant en sa possession plusieurs séries de papiers de bord, ilest absolument dans la même 
situation que s'il n'en avait pas. Qu 
même temps comme anglais, allemand, siellien, espaguol; quand ces papiers lui donnent 
un éq 

étant parti de la Havane, de Liverpool ou du Havre, en un mot, qu'ils 
trois ou quatre personnes morales différentes, il est précisément dans le cas d'un navire qui 
n'a pas à son bord de quoi justifier la légitimité de son expédition. Cela a été jugé plusieurs 
fois, et, je le répète, le bon sens l'indiquerait, quand même c 

Ains, en allant jusqu’à admettre l'interprétation du mot donnée pur l'honorable p 
nant, ce que je n'aceorde que pour la forme, paree que | 
citées à la Chambre sont ég 
tion des instructions ne pourrait entraîner aucun inconvénient 
as où le navire ne pourrait pas 
la loi de 1825 

Maintenant, faut-il que je dise quelques mots, je ne diral pus nu sujet des reproches qui 
m'ont été adressés , mais des insinuntions qu'on a faites sur ce que jo n'uurais pas dû con- 
courir à la rédaction de semblables instructions, parce qu'il y a vingt ans j'aurais émis dans 
cette Chambre une opinion différente de celle qui a prévalu ? HI est trüs-vrai que cet article 1°° 
de la loi da 10 avril 1825, je l'ai combattu dans eette Chambre; et, pour dire la vérité 
l'événement, n'a pas été flatfeur pour mon amour-propre : j'ai été tout seul, personne ne 
m'a appuyé, tous les habiles jurisconsultes qui existaient alors au sein de la Chambre, et 
dont plusieurs existent encore aufourd'hut , ont condamné mon oplaton comme contraire 
aux principes du droit des gens, à la législation française et à l'usage constant de tous les 
sys: Un de mes amis, M. Benjamin Constant, reproduisit cette opinion à ln Chambre des 
Députés ; où il eut précisément la même chance que moi, 11 fut soul de son avis, et-tous 
les jurisconsultes le condamnérent, y compris le rapporteur de la loi du 10 avril. 1825 à 
la Chambre des Déput 
rite. 

Mais, quand bien même un pareil résultat n'aurait pas contribué à m'nspirer peu de con- 
fiance dans ma propre manière de voir, depuis quand, je vous prie, serait-il obligatoire 
pour un homme publie de se refuser à concourir à l'exécution d’une loi qu'il n'aurait pas 
approuvée? Est-ce que les lois n'obligent pas également et ceux qui les 
qui les ont combattues ? Elles obligent également tout le monde. Et qui est-ce qui pourrait 
être ministre, préfet, administrateur; qui est-ce qui pourrait remplir une fonction quélonque 
S'il avait le devoir de ne pas concourir à l'exécution des loïs toutes les fois qu'il les trouve 
défectueuses? Mais l'honorable Pair ferait en cela une condition bien rude à l'Opposition 
(On rit); ear, comme son habitude, sa vocation, sont dé combattre à peu près tout 
duéle Gouvernement propose, quand le vent de l'opinion soufflérait en sa faveur, quand son 
tôur arriverait de monter au pouvoir , elle se trouverait dans l'alternative ou d'y renoncer 
où de faire main basse sur toute la législation du pays. (Trés-bien ! c'est ce À 

Quant à moi, je ne me suis pas cru envoyé à Londres pour y désavouer Jes lois de mon 


n dé leurs équipages , le lieu d'où ils 


e destination et le comme 


il à en sa possession de 


papiers qui le désignent en 


age de dix hommes, de vingt hommes, de trente hommes; qu'ils le désignent comme 


e désignent comme 


urait pus été jugé. 
op 


rois que les autorités que j'ai 


ales à la sienne (je ne dis pas supérleu s égales), l'exécu- 


s le 
à de l'article 1° de 


poursuivi en verlu du parog 


, il serait poursuivi en vertu du par: 


3 M. Pardessus, dont le nom fait auto 


dans la législation ma- 


nt votées et euux 


es les lois 
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pays, pour les y dénoncer aux étrangers ; je m'y suis eru envoyé au contraire pour les dé- 
fendre si elles étaient attaquées, et pour les faire prévaloir autant qu'il dépendait de m 
(Un vif mouvement d'approbation accueille les dernières paroles de l'orateur. 


mots en S 


M. Le marquis pr Botssx proteste en quelques 


ppusant sur l'opinion de M. le 


due de Broglie en 1831, contre l'idée émise par M. le Ministre, que le droit de visite a été con- 
eédé par esprit de philanthropie. 11 l'a été par crainte, à raison de l'état menaçant de l'Europe. 
L'orateur veut commencer la discussion sur le 2* paragraphe du di 
. le Président, il remet sa discussion. 


urs de la Couronne, Sur 


l'observation de M 


M. LE BARON DE BRIGODE pense que si la convention du 29 mars ne stipulait qu'une appli- 
ation du droit commun, il ne serait pas devenu nécessaire aujourd'hui de l'écrire dans un traité. 
La garantie contre les nbus de ce droit de visite, résultant du bon sens, de la droîte raison qu'il 
faut supposer aux commandants des opérations maritimes ; ne sera pas suffisamment rassurante. 
Quant aux indemnités que pourra réclamer, le cas échéant , le avi 
il est difficile d'obtenir des réparations de cette matur 
ce pour les chrétiens de la Syrie peuvent servir d 

Pourquoi, d'ailleurs, si le droit dont on parle fait partie du droit des gens , l'Angleterre n' 
telle pu obtenir des États-Unis une clause semblable à celle qu'elle » obtenue de la France? 

Oh peut done maintenir encore ; comme l'a fait Lier le premier orateur entendu sur celte qu 
tion, que le droft de visite n'est pas supprimé, maïs au contraire confirmé et même étendu, À 
la vérité, on ne pourra plus dire au commandant d'un navire qui sera rencontré par lus croiseurs 
en pleine mer : « Je vous arrête pour m'assurer que vous m'avez pas des nègres à votre bord ; » 
mais on lui enjoindra de s'arrêter et de se laisser visiter, an de constater, par l'examen des pn- 
piers de bord, ou par toute autre preuve, qu'il ne porte pas un faux pavillon, À cette différence 
près, le droit de visité pourra s'exercer dans une zone plus étendue qu'autrefois. 

1ly a plus, on transforme en un principe de droit maritime une disposition exceptionnelle 
qui n'avait jamais été applicable qu'en temps de guerre, et qui va maintenant s'étendre au temps 
de pais. 

Dans le traité signé entre les États-Unis et l'Angleterre, on a posé ce principe tout simple et 
tout clair, que des esea épe tres , eL agissant séparément, pouvaient 
suflire pour l'abolition de la traite. Le président du congrès américain disait, -enréndant 
compte de ce traité, qu'un pareil arrangement avec les autres Puissanees suflirait pour anéantir 
la traite sur l'Océan , sans linterpolation d'aucun principe nouveau dans le Code maritime, Pour- 
quoi la France n'a-t-elle pas stipulé sur les mêmes hases ? pourquoi a-t-elle admis ce principe 
nouveau, qu'en temps de paix comme en temps de guerre les navires pourront être visités sous 
prétexte de vérifier leur nationalité? Jusqu'à ce qu'on ait donné sur ces deux points des explica- 
tions satisfaisantes , l'opinant ne peut admettre le paragraphe proposé par la Commission. 


visité mal à propos, on soit 


ombie 


es indemnités réclamées par ln 


nple à cet égard. 


exe 


res indépendantes les unes des 


M. 1x coMTE Poutauis, Rapporteur. Au moment où le droit de visite va cesser d'exist 
on ne saurait sans injustice s'empêcher de rendre encore une fois hommage à la grandeur des 
motifs, à la générosité des intentions qui avaient porté deux grandes nations à se concéder mu- 
tuellement ee droit, On a trop oublié peut-être, dans ces derniers temps, qu'il s'agissait de l'abo- 
lition d'un commerce infme ; objet de la réprobation constante dé tous les philosophes , dé tous 
les jurisconsultes , de tous les publicistes dévoués aux intérêts sacrés de l'humanité. Ces intérêts 
doivent être sans cesse présents à la pensée, quand on traîte la question dont là Chambre s'oc- 
eupe en ce moment, et le noble Pair ne pourrait s'avouer sans douleur qué les progrès de In 
science économique eussent tari la source de ces sentiments généreux et désintéressés qui dispo- 
saient de toutes les âmes à la fin du siècle dernier. C'était sous l'inspiration de ces sentiments 
que les traités de 1831 et de 1833 avaïent été conclus ; on s’accordait alors à regarder le droit de 
visite comme le moyen le plus efficace pour réprimer un trafic odieux. 

Toutefois, l'exercice de éé droit entraînaît certains inconvénients dont on ne pouvait mécon: 
re la réalité, quoiqu'on ait beaucoup exagéré leur importance. On a voulu faire cesser ces 
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inconvé 
deux Gouvernements de France et d’ 
des noirs. 

Dans cette pensée , que fallaitil faire? Fallaït-il renoncer purement et simplement au droit de 
isite ? C'eût été tomber dans une étrange contradiction, puisque, des deux parts, on avait re- 
connu, après un mûr examen , qu'il était indispensable, pour obtenir un résultat efficace, d'or- 
gihiser des moyens spéciaux de contrôle et de surveillance sur les navires qui fréquentent la côte 
d'Afrique. La négociation ouverte à Londres , l'année dernière, a eu précisément pour but là 
recherche de ces moyens. Quel en a été le résultat > 

Le droit de visite, tel qu'il était établ par les traités de 1831 et de 1893, à été aboli ; maïs en 
même temps, les deux Gouvernements ont ar: mesures qui leur ont paru 
les plus propres à atteindre le but qu'ils se proposaient. 

On a attaqué la convention qui consacre ces mesures ; on a dit qu’elle reproduisait le droit de 
visité sous une autre forme , qu'elle l'aggravait même , qu'elle dérogeait au droit commun, au 
droit des gens maritime, Déjà , dans la séance d'hier, un illustre orateur, dont le nom demeurera 
honorablement attaché à la convention du 29 maï, a repoussé avec force ces objections : il a fait 
ressortir la différence qui existe entre un droit positif, résultant d'une convention, et une faculté 
naturelle, préexistante à tous les traités, et qui appartient, de droit commun , à toutes les na- 
tions indépendantes dont les vaisseaux parcourent les mer 

M. le Rapportéur n'insistera pas sur cette distinction, qui, suiv 
soutenir, avec quelque apparence de raison , que la convention du 29 mai mit rétabli le droit de 
visite, Serait-il plus vrai de dire qu'elle l'aggrave? Mais ln convention n'a fait autré chose que 
déclarer de quelle manière il sera fait usage d'une faculté préexistante. 

On a demandé pourquoi, au lieu de s'en tenir purement et simplement au droit commun, on 
a fait de cette faculté l'objet d'un traité spécial. En voici la raison. Si on n'était pas sous l'em- 
pire d'un régime exceptionnel, si les traités de 1831 et de 1833 m'existaient pas, on n'aurait eu 
aucun besoin de faire une convention nouvelle. Chaque Puissance, en procédant isolément à la 
répression de la traîte , aurait usé de son droit suivant l'urgence des cas. Mais précisément parce 
qu'on renonçait à un droit de convention , il importait de constater, par un acte diplomati 
que la volonté iles deux Pui ait de s'en tenir désormais au droit co: On voit, par 
élève en ce moment, combien il a été raïsonnable d'écrire cette stipul 
ion dans la convention du 29 mai, On se plaint d'y voir écrite une mesure qui n'est que l'usage 
d'une faculté de droit éommiun ? Mais quelles plaintes n'auraît-on pas fait entendre , quelles alar- 
mes n'aurait on pas exprimées si le Gouvernement avait usé de cette faculté sans l'avoir écrite ? 

Maintenant, peut-on dire que la convention di 29 mat déroge au droit commtn, au droit des 
s maritime? Pour lé prouver, on a prétendu 
convention d ées en conséquence à nos croiseurs , avait in- 
duit une grave innovation dans le droit maritime, en étendant outre mesure la définition du 
crime de piraterie ; de plus, on l'a considérée comme une loi particulière à la France et dont on 
ne pouvait transporter les dispositions dans le droit des gens maritim 

D'abord, il n'est pas juste de dire que la loi de 1825 ait innové en matière de piraterie; l'ar- 
ticle 19° de cette loi n'a fait que reprendre les dispositions des articles 3 , 4, 5et 6, titreIX, 
du livre IT de l'ordonnance de 1681 , l'un des plus beaux monuments du siècle de Lonis XIV. 
Ces articles déclaraïent : 


# Que tont sujet qui prenait cor nes ou tat étra 
réputé pirate ; que tout vaissea d'aucun prin 
sous un pavillon autre que celui de l'État dout il avait commission , Ou ayau 
on États différents , ou enfin que Lout vaisseau 

semeu, ni Factures, serait réputé dé bou 


ts, mais, en même temps, ilimportait de ne pas perdre de vue le noble but que les 
leterre poursuivaient en commun, l'abolition de Ia traite 


, de concert, di 


nt Jui, ne permet pas de 


sac! 


rm 


de la loï du 10 avril 1825 , qui a servi de basé 


mai et aux instructions 


gér, sans le congé du Roï, serait 
ni État souverain, où combattant 
commission de plusieurs princes. 
ui chartes-parties, ni connais- 


Ce sont ces dispositions que l'article 1°* de la loi de 1825 a reproduites ; elles ne sont donc 
oïit nouvelles , elles sont empruntées à une loi française , maïs à une loi française dont les dis- 
positions étaient invoquées par presque tous les États de l’Europe comme une sorte de raison 
écrite, de loi commune à tous les peuples 

11 x a dansle droit des gens maritime deux parties distinctes : la première, qui n° 
cation des principes du droit naturel universel, c'est le droit des g 
être observé sur tèrre comme sur met ; c'est Ja morale des nations. 
usages du commerce et de la navigation 


st que l'appl 
s proprement dit, tel qu'il doit. 
L'autre partie comprend les 
2 c'est à cette seconde partie que se référent les disposi 
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tions de la loï de 1825 que le Rapporteur vient de rappeler, et qui sont elles-mêmes empruntés à 
l'ordonnanée de 1681. 11 n'est pas besoin de dire, devant une assemblée aussi éclairée, que le 
commeres et la navigation sont régis par la coutume et les usages des commerçants et des nay 
gateurs de tous les pays ; et que ce droît coutumier commercial fait partie intégrante du droit 
d rre, même entre nations belligérantes , ces usages ; cés coutumes ne 
perdent point leur autorité; elles forment un droit des gens maritime spécial, qui n'en est pas 
moins le droit commun de toutes les nations européennes ; et ceci doit rassurer ceux qui crai- 
gnent qu'on ne fasse application de la loï de 1825 ou de la convention du 29 mai 1845 aux nav 
gateurs des îles de la Société ou des Amis, et qu'on leur demande des connaissements où des 
chartes-parties, comme on pourrait le faire aux Européens qui vivent sous des loïs analogues 
aux nôtres. Le droit des gens maritime est Ja loi des nations qui sont arrivées à un certain degré 
de civilisation et qui reconnaissent la nécessité de placer leurs relations mutuelles sous la sanc- 
tion dé certaines à mer est libre : la souveraineté n’en appartient à personne 
aucune autorité politique ou civile n'y peut veiller à la sûreté de tous et de chacun, à la protec- 
tion des droits publies et privés. 11 faut donc que chaque nation pourvoie à sa sûreté et à celle 
des siens, à la défense de ses droits et des droits des siens, et c'est de ce concours simultané de, 
force et de surveillance que naît la sûreté générale et la sécurité de tous ; de là naît, pour la ma- 
rine militaire de chaque État , la faculté, le droit, le devoir d'exercer une certaine surveillance 
sur les mers qu'elle parcourt. 

Ces principes posés, on se demande en quoi la convention du 29 mai déroge au droit des gens, 
en quoi elle crée une exception à ce droît. 11 ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que les dispos 
tions prohibitives de Ia loi de 1825 et de l'ordonnance de 1681 n'aient été faites que pour le temps 
de guerre. Les publicistes établissent le eontraire. Selon Valin, ce judicieux commentateur de 
l'ordonnance de 1681 , les défenses générales et indéfiies, contenues dans les articles précités ne 
ouffrent aucune exception; elles s'étendent aux commissions données par des Puissances amies 
ou alliées, comme à celles qui seraient délivrées par des Puissances neutres où suspecte ; elles 
s'appliquent au temps de paix come au temps de guerre 
endra-t-on que ce serait agir avec une rigueur exagérée que de rappeler sévèrement les 
commandants de navires militaires à l'exercice de la faculté dont il s'agit à l'égard de la traite ? 
Mais la sit le pas quelque affinité avec la 
piraterie? L'idée d'assimiler la traite à la piraterie ne s’est-elle pas présentée depuis longtemps à 
beaucoup de bons esprits? Pourquoi la traite serait-elle donc plus favorisée que toute autre 
6 de commerce maritime? Est-ce que tout vaisseau de l'État qui aperçoit un navire arbo- 


gens. En temps de 


les communes. 


ation des négriers est-elle en soi si favorable? n° 


branc 
rant un pavillon dont certains i 


es font suspecter la sincérité , n'a pas le droit d'éclaireir ce 
soupçon 2 Si le pavillon est sincère, il couvre de sa protection celui qui le porte; ilpniÿ a plus 
rien à vérifier, Mais si la sincérité du pavillon n'est pas démontrée, il faut bien récourir aux 
papiers de bord, aux connaissements, aux farfures qui doivent justifier la légitimité de l'expé- 
dition, parce que ces pièces sont alors la seule preuve qui puisse démontrer Ja sincérité du pa- 


vill 
Voilà comment tout est li 


S ce système; voilà comment la convention du 
29 mai a aboli le droit de visite et repla ree sous la surveillance exclusive du pa- 
Yillon Français ; autant qu'il peut l'être, autant qu'il le fut jamais. Si l'on à écrit dans un traité 
quelque chose qu'il n'était pas absolument nécessaire d'écrire, on ne l'a pas fait sans moLfS légi- 


ï 


et s'enchaîne d 
‘6 notre com 


nes et justes 
L'orateur termine en répondant à ce qu'on a dit contre la qualification de glorieuse et salu- 


taire donnée à la politique du Règne. 11 montre cette qualification justifiée par ses résultats civils 
et pacifiques. 
— Le paragraphe est mis aux voix et adopté. 


45. Relations avec l'Angleterre. — M. 1e afAnquis DE Borssy critique le sentiment qui fait 
attribuer aux relations personnelles entre le Roi des Français et la reine de la Grande-Bretagne 
Yhartionte entre les deux peuples. IL.remarque que l'Angleterre développe ses armements et ses 
moyens d'attoque et de défense. Il conteste que depuis 1831 Ia paix ait pu être glorieuse, puis 
qu'elle a été imposée, comme on l'explique à propos du droit de visite. — M. LE CONTE PHuEr 
DE LA Lozëne ne s'explique pas à quel fait s'appliquent les derniers mots du paragraphe, si.ce 
= M. ue conte Posraus. Rapporteur, répond quelaïCom- 


n'est aux événements du Tex 
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mission n'a entendu faire allusion à aucun faît particulier ; elle a voulu seulement, en manifes- 
tant le désir de voir se perpétuer la confiance mutuelle di nts de Franée et 
d'Angleterre, faire connaître à quelles conditions elle le désirait. Son vœu est que dans leur 
tion commune les deux Gouvernements ne se subordonnent point l'un à l 
d'intelligence dans les cas où l'intérêt national l'exigerait, sans être oblige 
cet intérêt ne le demanderait pas ; qu'ils conservent la liberté d'agir séparément lorsque l'action 
commune ne leur paraît ni nécessaire ni utile dans la sphère politique qui leur est propre. 

— Le paragraphe est adopté. 


deux Gouvernei 


re; qu'ils agissent 
intervenir lorsque. 


5 $ 6. Affaire de la Plata. — M. Le COMTE ALEXIS DE SArNT-PRiEsT recherche si l'influence 
de la France ne se trouve pas paralysée sur les bords de la Plata, par une situation fausse et une 
politique imprévoyante. I lit dans les documents récemment communiqués, un passage d'une 
dépêche adressée à M. le comte de Sainte-Aulaire, le 21 janvier 1844: 


e Gouvernement du Roi a été souvent pressé, depui 

refusé, Deux raisons prinelpal 
reconnu le droit de se mêler, sat nécessité absol 
ji fonjours eu pour li rabon sullisante de croire q 
a guerre. 


quatre ans, d'intervenir de nouvenur dans celle 
l'ont détérmiué à s'abstenir : d'abord il ne s'tait pas 
dés affaires de deux Etats jndépendauts ; ensuite, 
la question Hinirait bientôt d'elle-même par la fin de 


Personne,len Amérique ni en Europe, n'a cru à un accommodement 
D'où vient done cette erreur dans laquelle paraît s'être complu M. le Mi 
gères? Ce ne peut être por u le Gouvernement de Buenos- 
Ayres, et dont le pouvoir s'appuie sur la force brutale, la cruauté et la ruse. Rosas à été grandi 
par nous outre mesure, comme nous avons fait d'une sauvage dans l'Océanie, et d'un marabout 
en Afrique. 

Le président de la république Argentine a toujours eu deux desseins bien arrêtés : celui de 
s'emparer de la république Orientale, et celui de détruire la population française établie sur l'Uru 
guay. Cette population lui était odieuse, parce qu'elle faisait la prospérité de la petite république 
imontévidéenne. Mais elle avait des droits évidents à la protection de la France; car, de ce côté, 
notre commerce vo) mn important débouché, En 1842, il était arrivé dans l'Uruguhy 
117 vaisseaux, ilen était sorti 98. Les capitaux français, les propriétés françaises dans la répu- 
blique de Montevideo, étaient évalués à 150 millions; la population française, dans ces parages, 
s'était élevé à dix-neuf et vingt mille âmes, en 1842 ; elle a diminué de plus de sept à huit mille 
depuis quatre ans. Dés avant 1838, le président Rosas avait déjà fait subir aux Français mille 
avanies; mais cette année-lh, les traitements cruels qu'il ft éprouver à un de nos compatriotes 
donnérent lieu à une demande d'indemnité de la part du Gouvernement français. Cette indem- 
nité ayant été refusée, l'amiral Leblanc, commandant de la station française, ‘it débarquer 
quatre cents marins; de son côté, la population française prit les'armies et sauvi Aontevideo qu 
menaçaient les lieutenants de Rosas. Telle ‘était la manière dont le Cabinet présidé par M le 
comte Molé comprenait la solution de ces questions lointaines. 11 savait que pour appuyer une 
politique, il faut employer les auxiliaires sur le concours desquels on peut compter. 

Le Cabinet du 12 mai suivit d'abord la même ligne de conduite : il fit payer, en traites Sur le 
trésor de France, 500,000 fr, de subvention ou président de Ia république Orientale, à Ribera, que 
Rosas voulait renverser pour rétablir à sa place cet Oribe, justement baï pour ses cruautés. Tou- 
tefois, vers Ia fin du Ministère du 12 maï, la politique suivie à l'égard de Rosas subit une modifi- 
eation fâcheuse. Le nouveau commandant de la station française, l'amiral Dupotet, aprés avoir 
fait l'éloge des volontaires français de Montevideo, les licencia, et conclut avec Rôsas un traité 
qui ne fut pas ratifié par le Ministère. 

Depuis cet événement, il ne se passa rien d'important dans ces contrées, jusqu'au moment où 
M. l'amiral de Mackau parut à Montevideo à la tête d'une nouvelle escadre. Rosas se trouvait 
alors dans une position difficile; les troupes qu'il avait sous sa main étaient peu nombreuses; 
avant qu'il pût rassembler une armée, les forces dont se composait l'escadre française auraient 
suffi pour l'écraser. L'opinant regrette qu'on ne l'ait pas fait; il pense qu'il edt mieux valu im- 
poser ses conditions après la victoire, que traiter avant le combat. Qu'ést-il arrivé en eflet à 
Pendant que les négociations se poursuivaient, Buenos-Ayres était tous les jours le théâtre d'hor- 
ribles scènes ; on massacrait des étrangers, des Françaîs, jusque sur les places publiques et presque 
sous les yeux de nos marin: 

Toutefois, un résultat qui semblait important fut obtenu. Par l'art. 4 du traité conclu avec 


ble de ce différend. 
istre-des affaires étran- 


prédilection pour l'homme qui diriu 
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Rosas la 29 octobre 1840, l'indépendance de Montevideo fut garantie par la France, comme elle 
l'avait été précédemment par d'autres Puissances, et notamment par le Brésil. Cetté indépen- 
dance, constamment attaquée jusque-là par Rosas, est donc entrée désormais dans le droit diplo- 
matique : elle a été placée sous la sauvezarde de l'Eurape. 

Mais les espérances qu'avait fondées sur ce traité M. le Ministre actuel de la marine, ne se sont 
pas réalisées. Dans un discours prononcé en 1842 à cette tribune, M. lé baron de Mäkau annon- 
ait que l'ancienne aimosité contre les Français de la république Argentine avait déjänfait place 
à de meilleurs penchants, et qu'il y avait lieu decroire au retour de ces sentiments amis que 
nous sommes secoutumés à rencontrer chez toutes les populations de l'Amérique méridionale, 
par suite de la conformité de religion, de mœurs et de goûts, qui existe depuis tant d'années entre 
les populations française et espagnole. 11 témoignait également l'espoir que le traité mettrait un 
terme à tous les troubles qui s'étaient élevés entre la république Argentine et la république mon: 
tevidéenne 

Cependant l'amiral de Mackau s'était à peine éloigné, que Rosas fit une attaque nouvelle contre 
Montevideo, avec l'intention formelle de remettre à la tâte de cette république le président 
Oribe, dont és sont également notoires et révoltantes. C'était contrevenir formellement 
au traité, en s'immisçant dans le gouverne 
dant, da 
dance de cette rép 
nouveau pour repousser eétte attaqui 
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ent intérieur de la république Orientale; et cepen- 


les dépêches communiquées à la Ci 
blique u'a pas été violée. Les Français.qui habitent Montevideo s’armèrent de 
Is ÿ furent même encouragés par le consul de Franet qui 
leur avait assigné les postes auxquels ils pouvaient se réunir si le danger se rapprochait. Mis 
tout à coup un ordre partit du consulat de France. On déclara aux hommes qui composalent ln 
légion française, qu'ils perdraient leur qualité de Français s'ils ne quittaient pas les armes. Ils 
les déposèrent ; mais le lendemain ils s'armérent de nouveau sous la cocarde montevidéenne. 
C'est 1à le fait que M. le Ministre des affaires étrangères ne peut pardonner à ves courageux ln 
bitants, pendant qu'il réserve tout son intérêt pour ces Français neutres, comme il les appelle, 
dont il publie avec complaisance les pétitions écrites sous le poignard d'Oribe. 

Après la conclusion du traité de 1540, le commerce ft plein de confiance dans son eff 
cacité, avait fait beaucoup d'envois dans la Plata; il ÿ eut aussi de nombreuses émigrations 
mais nos compatriotes n'y rencontrèrent qu 


ambre, le Ministre soutient encore que l'indépen- 


les plus amères, Rosas se montrait 
plus sanguinaire que jamais, Oribe était devenu son émule en cruautés ; e'est alors que les mas 


sucres recommencérent. Quelques victimes leur échappèrent; elles vinrent à Paris, et là elles 
trouvèrent un éloguent défenseur à la tribune de la Chambre des Députés. M. le Ministre des 
affaires étrangères, somimé de mettre un terme à tant d'horreurs, et de s'entendre avec l'An- 


gleterre, déclara que la chose était impossible, et cependaut se résigna bientôt à suivre te consoil 
salutaire, et à témoigner aux Français de la Plata un intérêt quelque peu tardif. Il essaya done de 
se converter avec le Gouvernement anglais. 

Après avoir été favorable à Rosas sous l'administration de lord Palimerston, l'Angleterre 
n'avait plus pour le président de la république Orientale que de la froideur depuis le ministère de 
Jord Aberdeen. Enfin, élle se décl € lui. On explique ce revirement par des intérêts maté- 
riels. Les Anglais, plus nombre lalors à Buenos-Ayres qu'à Montevideo, s'étaient dé: 
goûtés des caprices de Rosas, qui n'a jamais sévi contre eux, mais qui cependant commençait à 
ne plus les ménager suflisamment. Une maison anglaise très-importante avait fait des acquist» 
tions considérables dans la république Orientale, Les Îles des Rats, du Lobos, de Gorite, avaient 
été acquises par des Anglais; des pétitions nombreuses des villes manufacturi lent été 
présentées à la Chambre des communes. L'opinion publique s'était enfin déclarée en faveur dé 
Montevideo et contre Rosas. Toutefois, l'intérêt mercantile n'a pas été dans cette circonstance 
Je seul mobile de lord Aberdeen. Vers la fin d'octobre, 1844, on vit arriver à Londres un persôn- 
nage éminent, très-consideré en Angleterre et dans le nouveau monde, le général O'Briën, qui, 
après avoir fait longtemps la guerre en faveur de l'indépendance américaine contre les Espagnols, 
ÿ était devenu grand propriétaire. Le camip d'Oribe était précisément établi sur ses terres; il ÿ 
fut témoin des égorgements ondonnés par ce cruel sicaire. Plein d'indignation , il se rendit à 
Londres, fit part de ce qu'il avait vu à lord Aberdeen , dont l'âme droite et élevée fut révoitée 
de tant d'horteurs. Danse même temps arriva à Londres un Ministre du Brésil ; il parla dans le 
même sens que le général O'Brien, demandant à la Grande-Brétagne une coopération efficace, 
lle fut promise. 


es av 
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On en revint , en France comme en Angleterre, à la pensée d'une intervention à main ârmée, 
M. le baron Deffaudis fat envoyé à Buenos-Ayres avec des pouvoirs extraordinaires pour term 
mer le différend. Le Cabinet anglais charges M. Ousley de la même négociation. 

A leur arrivée à Montevideo, les deux plésipotentiaires , n'ayant rien obtenu de Rosas, lui dé- 
noncérent le blocus de la Plata , s'emporérent de sa Îlotte, complimentérent l'ancienne légion 
française, réorgonisée en légion étrangère, et publièrent en commun , le 18 septembre 1845, un 
änifeste dans lequel ils déclarent qu'ils ont reçu pour mission de rétablir la paix entre les ré- 
publiques de la Plata, en assurant la parfaite et absolue indépendance de l'État de l'Uruguay. 


le van des traités de 1828 et de 1840, signés par 
» à la conclusion desquels les Gouve 

este ajoute que là guerre 
ire à l'indépend 


Gouvernement de Buenos-Ayres , et 
se Franee et d'Angleterre ont pris une part plus ou moins directe 
poursuivie par Buenos-Ayres contre l'État de l'Uruguay est ouvertement 
at, p pour but public de lai imposer par I for ment 
plén 

ie et d'extermin 
« États de la Plat ut par cela même la soure sages pour M 

« l'Europe et de l'Amérique, particulièrement pour celles que les soussignés ont l'honneur de représt 
« devoir Impérieux , aussi bien que l'intérêt légitime des Gou signés, ne leur peraieltaient 
« donc pas de laisser se prolonger davantage celle guerre qui n'a dejà duré que trop longlerups. + 


É des 


Quel démenti plus formelM: le Ministre des affaires étrangères pouvait-il donner à ses prévi- 
sions de 1841 et 18442 L'indépendance de la république Orientalé est-elle donc plus menacée au- 
üurd'hui qu'elle ne l'était alors? Rosas ne prend-il pas aujourd'hui, comme il faisait alors, la 
prétendue légalité de l'élection du président Oribe pour prétexte de ses attaqués? Sa tyrannie 
n'était-elle pas la même? D'où vient donc qu'une politique toute différente est appliquée dans 
des circonstances absolument semblables ? L'opinont, du reste, ne pourrait qu'apploudir à ce 
changement, si M. le Ministre des affaires êtr paraissait pas user encore de mên 
ments excessifs à l'égard de Rosas, alors que les organes di Gouvernement argentin ne répon- 
eut à injures envers la France. 

Al est une dernière observation que le noble Pair recommande à M. le Ministre des affaires 
étrangères. L'Angleterre envoie à Montevideo, non-seulement une flotte presque double de la 
nôtre , mais aussi des troupes de débarquement. La dignité dela France n'exigeait-elle pas qu'il 
y eût égalité dns cette coopération des deux pays? La France ne doit pas marcher à la suite de 
l'Angleterre. Elle doit nu moins marcher côte L'opitant votera contre le paragraphe, non 
qu'il désapprouve un accord des deux Cabinets pour terminer les troubles de la Plata, mais 
parce qu'il veut que cet accord soit sincère, eflicace et simultané. 


res 


avances que par un langage insultant et de bass 


M. LR MAQUIS px GAmmAc pense que l'origine de ln lutfe remonte aus premiers temps de 
établissement de l'indépendanes. Au fond, c'est la lulte entree parti unitaire et le parti fédé- 
saliste qui dure encore aujourd'hui. 11 se propose de rechercher Quel” est éelui des deux partis 
dont le succès peut le mieux assurer In paix, but naturel d 


La victoire du Gouvernement de Montevid 


» ne serait qu'un succès passager qui ne mettrait 
tenir la pais, il faut une puissance 


pas fin à ln guerre. Pour my une domination sur les esprits, 
que In nationalité seule peut donner, et le Gouvernement de Montevideo n'a pas ce carnctère. 11 
ne peut subsister que par des flottes et que par l'assistance des.flottes étrangères , et par celle de 
capitalistes anglais auxquels il a vendu tout ce qu'il pouvait vendre, jusqu'au palais de là repré- 
séntation nationale, jusqu'au droit de navigation, pendant quinze ans, sur l'Uruguay. 11 n'est 
soutenu que par une armée de deux mille einq cents hommes, composée en partie de nègres, de 
condottieri de toutes les nations, et dans laquelle les gens du pays figurent à peine pour un neu- 
vième. IL tire sa principale force du eoncours de quinze cents pauvres Français que le siége de 
Montevideo Tafssait sans travail et sans pain, qu'on a eurôlés de gré ou de force, et qu'on ne re- 
tient sous le drapeau montévidéen que parla menacé, ou en leur concédant d'insignes priviléges. 
Un tel gouvernement ne peut assurément donner les garanties d'une paix durable. 

Le triomphe de Rosas serait le triomphe de la paix. L'orateur entre d'abord dans quelques expli- 
cations sur ces graves necusations qui s'élèvent eontre Rosas, et le représentent comme un monstre 
dé cruauté; ces actes ne sont pas l'apanage exclusif du parti fédéraliste; 0n pourrait en à 
autant, et peut-être dovantage à ses adversaires. Mais ce qui est partie x Montévid 
ce/qui leur appartient en propre, éest que non-seulement ils prati 
mais qu'ils les érigent en maximes d'État. Doit on après cela ajouter une grande foi aux accusa- 
tions que formulent contre Rosas de pareils hommes ? 
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Mais on a pour juger Rosas des éléments de conviction plus décisifs et plus certains. Dans 
un pays qui est si vivement agité par l'esprit d'indépendance, que chaque province veut être un 
État. et chaque ville une capitale, que chaque citoyen veut être président et dictateur, et que par 
suite personne ue peut le demeurer longtemps, quels que soient ses facultés et ses services, Ro- 
sas seul a résisté. Seul de tous les hommes d'État américains il a gouverné, pendant. près de dix- 
huit ans, au milieu des circonstances les plus critiques. Croit-on quesa force vienne seulement du 
sang qu'il a versé? Non sans doute : on peut dominer quelque temps un pays par la eruauté et 
la violence, mais on ne possède pas longtemps le pouvoir sans équité et sans justice. Si Ro- 
sas a vécu la plus longue vie d'homme de pouvoir qui jusqu'ici ait existé en Amérique , c'est qu'il 
a rendu à son pays de ces services qui supposent à la fois de la force, de l'intelligence et de la 
justice. 11 y a un faît qui proteste peut-être plus fortement encore contre les imputations dont 
Rosas est l'objet ; c'est que sur une population de six mille Francais renfermés dans Ia ville de 
Montevideo avant le siége, deux mille environ, qui ont voulu rester neutres et échappér aux 
mauvais traitements du Gouvernement montévidéen, sont allés se réfugier précisément à Buenos- 
Ayres. L'opinant pense done que le triomphe de Rosas peut seul fonder la paix sur les riv 
Plata, et que le renverser serait rendre, à ce malheureux pays , ug aussi mauvais service que 
lui que les Puissances alliées ont rendu en 1840 à la Syrie en l'affranchissant du joug de Méhé- 
met-Ali pour la livrer à l'anarchie et à la guerre civile. 

Mais, dit-on, Rosas veut s'emparer de Montevideo. Quelle preuve en donne-t-on? Aucune. 
Au contraire Rosas soutient Oribe, un orientaliste. L'indépendance dé Ja Banda orientale est ga 
rantie par un traité. Mais si cette république foit la guerre au Gouvernement argentin , celui-ci, 
se trouve dans la position où serait la France, si la Belgique, dont la neutralité est garantie par 
des traités, osait attaquer la France. 

L'orateur parle maintenant du conflit qui existe entre les Français établis tant à Buenos- 
Ayres qu'à Montevideo et dans les campagnes environnantes. Ils sont au nombre de vingt 
mille environ. La légion dite française, qui n'a jamais dépassé le chiffre de quinze à sefze 
cents hommes , puis trois ou quatre cents personnes encore tiennent pour Montevideo. Le 
reste, même à Montevideo , et à plus forte raison à Buenos-Aÿres et ailleurs , souhaite ar- 
demment la chute de Ribera et le triomphe d'Oribe, De nombreuses pétitions ont été adres- 
sées par ces Français à notre consul ; même au Gouvernement, pour se plaindre de ceux de 
nos compatriotes qui s'obstiaient à soutenit un Gouvernement expirant , et pour demander au 
besoïti des armes contre lui. On insinue que ces pétitions auraient été dictées par Oribe lui- 
même ; maïs Oribe a refusé des armés aux signataires de ces pétitions ; comment supposer, dès 
lors, qu'il les ait inspirées? M. Pichon , dont M. le Ministre des affaires étr 
juste éloge dans une autre enceinte, a protégé tous les Français, et a même garanti cohtre toute 
recherche ceux qui auraient pris les armes contre Oribe. Ceux qui font des vœux contre le Gou- 
vernement actuel de Montevideo ont Ia supériorité du nombre, et l'emportent par la conduite, 
l'obéissance aux lois, par la soumission au Gouvernement établi. 

Quelle conclusion le noble Pair tirera-t-il de l'exnmen auquel il vient de se livrer? C'est que 
le Gouvernement actuel de Montevideo doit céder la place à un pouvoir plus digne et plus capu 
ble de maintenir la paix. Le préopinant a regretté que ce soit seulement à l'occasion de l'envoi 
d’une flotte anglaise que le Gouvernement français ait pris le parti d'intervenir sur les rives de 
la Plata. La Chambre comprendra que l'opinaut , d'après ce qu'il vient de dire, aurait préféré 
que. la France restât neutre; mais il doit reconnaitre cependant que du moment où l'Angleterre 
se décidait à intervenir, il était impossible que la France ne se mélât pas d'une affaire dans la- 
quelle tant d'intérêts français sont engagés et compromis, Ce qu'il {regrette amérement, c'est que 
cette médiation, qui avait pour but avoué de rétablir la paix et de protéger les Français neutres, 
soit devenue un moyen de allumer. amas et d'augmenter les/S0U 
frances de nos compatriotes ; c'est que nos escadres aient servi d'auxiliaires à des brigands Qu 
se sont rendus coupables des plus abominables excès. Avant l'arrivée de notre négocfatéur, Tout 
était à la paix. S'il faut en croireles journaux de Buenos-Ayres, sir Gore Ousley aurait posé 
les bases d'un arrangemeut raisonnable. que le Gouvernement de Buenos-Aÿres s€ montrait dis. 
posé à accepter; l'arrivée seule de M. le baron Deffaudis aurait mis fin à la négociation. 

En attendant qué M: le Ministre des affaires étrangêres veuille bien donner des explications à 
Ja Chambre sur ées divers points, l'opinant demande que l'article 4 du traité conclu en 1840 à 
Buenos-Ayres soit entendu en ce sens que la république de Montevideo ne peut compter sûr nQ= 


ères a fait un si 


guerre plus vivement que 
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tre assistance que dans le cas où son indépendance serait menacée, et non dans l'hypothèse où 
elle menacerait elle-même celle des autres. 11 demande, en second lieu, que les Français neutres 
soïent efficacement secourus, protégés, et autant que possible récompensés de leur conduité 
prudente et réservée. La question de la Plata est pour nous, non une affaire politique, maîs une 
affaire commerciale, Nous ÿ cherchons, non la domination, mais des relations bonnes ct fruc- 
tueuses pour notre commerce et nos compatriotes. Or, rien ne serait plus funeste à ces bonnes 
relations que l'ingérence des Français dans les discordes de ce pays. L'opinant désire donc qu'ils 
soïent bien avertis que, toujours assurés de la protection de leur Gouvernement lorsqu'ils se con- 
forment aux lois de la France et à celles du pays où ls se trouvent, ils n'ont rien à en espérer 
lorsque eux-mêmes se joignent aux agitateurs si communs dans ces contrées, et veulent impli- 
quer la France dans les troubles auxquels ils prennent part. Qu'ils sachent bien, une fois pour. 
toutes, que le Gouvernement français ne se laisserait point entraîner à justifier dans ce cas l'illé- 
time confance qu'ils placeraïent en lui; qu'en un mot, la poïgaée de la puissante épée de la 
rance ést à Paris, et non à Montevideo. 


Séance du feudi 16 janvier 1846. — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 


M: 1e cowrs Pruer DE LA Lozère, répondant à M. le comte de Saint-Priest , conteste que 
Les embarras qui compliquent en ce moment la politique de la France, dans cette affaire, doi- 
vent être attribués au traité du 29 octobre 1840. Quand l'escadre partit, à la fin de: juitiet 
1840, sous l'empire de la vive émotion qui dominait les esprits, on avait hâte de faire revenir 
en France, par un traité honorable, les:six mille marins et les bâtiments qui se trouvaient 
dans Ja Plata, M. l'amiral de Mackau s'est acquitté de cette tâche d'une manière prompte et sa 

Bien loin de trouver le Gouvernement de Buenos-Ayres affaibli et presque abattu, il 
trouva au contraire les affaires de Montevideo dans une situation on ne peut plus mauvaise. Le 
traité a eu pour effet de retirer la main de la France de tout ce qui était guerre civile entre Mon- 
tevideo et Buenos-Ayres; il a terminé la question purement française, celle des griefs de là 
France contre la république Argentine, et il a atteint ce but honorablement, en ee sens qu'il a 
stipulé l'indépendance de Montevideo , avec une amnistie politique et un traitement convenable 
pour tous les réfugiés, 

L'orateur établit que ce n'est pas 600,000 fr. seulement, c'est 1,800,000 fr. qu'a coûté à la 
France le système d'intervention. en faveur de Montevideo par la voie de subsides, dans le 
quel le Ministère du 12 mai: s'était enggé. C'est donc avec toute raison que. le Ministère du 
4e mars donna des ordres pour mettre fin à une intervention aussi coûteuse. 

L'orateur remarque dans les doeuments distribués, quelle changement 
dire, l'attitude menaçante et décisive, malgré la déclaration solennelle de M. le Ministre en 
1844, à eu lieu sur la provocation de l'Angleterre ; dont les intérêts commerciaux dans Ja Plata 
sont compromis. Jei l'orateur ne blämera pas, comme dans l'affaire du Texas, l'intervention 
française ; parce que les intérêts français sont engagés. Mais il regrette que la France n'ait pas 
pris l'initiative et ait combiné sa flotte avee celle de l'Angleterre. Cette association des. deux 
marines peut amener bien des conflits et des inconvénients. Le parti qu'on a pris pour les éviter, 
en ne débarquant que des troupes étrangères aux deux nations ; n'est pas sans. danger: car les 
bandes qu'on a ainsi employées ant commis de graves excès et se sont livrées à des scènes de 
désorde et de barbarie dans la ville de Colonnia. Lopinant demande des explications à M. le 
Ministre sur les instructions qu'il a dû donner à ce sujet. 


tel de politique, eest- 


. Guizor, Ministre des affaires étrangères, sans reprendre à son origine une question 
souvent débattne et jugée par la Chambre, s'attache seulement à rechercher les motifs qui ont 
déterminé le Gouvernement du Roi à dévier, jusqu'à un certain point, de la politique suivie au- 
paravant et que le traité de 1840 avait fondée. Cette politique, c'était la neutralité. M. le Mi- 
mistre en loue le Cabinet qui a donné les instructions pour conclure le traité, et le négociateur 
qui y a mis sa signature. La neutralité, en pareille matière, c'est le droit commun. 11 est du 
devoir d'un Gouvernement sensé et régulier de persister dans le droit commun jusqu'à démons- 
tration évidente que le droit commun ne suit pas; il ne faut sortir de la règle que pour dés 
motifs exceptionnels et graves. Ji y a sans doute des politiques plus précipitées plus impatientés, 
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moïos prudentes, qui poussent tout de suite les questions jusqu'aux termes extrêmes, qui croient 
que le recours taux moyens extrêmes peut être employé dès l'origine d'une question. M. le Mi- 
nistre ne pense pas que cela soit sag 

Maintenant, que s'est-il passé entre 1844 et 1845, car c'est là ce qui a pu modifier l'attitude 
et la conduite du Gouvernement du Roi ? Trois faits nouveaux se sont phssés dans cet intervalle. 

Le premier, c'est la prolongation en quelque sorte indéfinie de la guerrt 

Le second fait, dont on a parlé hier un peu légèrement peut-être, ce sont les pétitions des 
Francais neutres, de ceux qui n'avaient pas pris part à la querelle des républiques, ét qui se 
sont adressés au Gouveraement du Roï pour Jui demander de faire cesser une situation trés-dau- 
gereuse, très-nuisible pour eux, sans quoi ils allaïent, disai ler eux-mêmes à leur 
tour dans un autre sens , et prendre parti pour Oribe, qui assiégeait Montevideo. Ces pétitions 
portaient un grand nombre de signatures, plus nombreuses que les Français qui se sont enrôlés 
daus la legion de Montevideo. Il y avait donc danger d'une guerre civile entre Francais, dan 
conjuré quelque temps par le consul, maïs qui devenait imtitient, plusieurs Français ayant 
commencé à s'engager dans l'armée d'Oribe 

Le troisième fait survenu depuis 1844, c'est l'apparition du Brésil dans cette affaire. M. le 
marquis d'Abrantes a été envoyé à Paris et à Londres pour dire à la 2e et à l'Angleterre le 
dd jée, et quant à la tranquillité de ses frontières 
de la province de Rio-Grande, et quant à ses rapports commerciaux avec le Paraguay eL l'Uru- 
guy, l'impossibilité où il était de laisser subsister un état de choses si nuisible, et sa disposition 
à intervenir pour y mettre un térme. Cette mission de M. le marquis d'Abrantès à Paris ot à 
Londres a amené, entre les Gouvernements anglais et français, une délibération commune sur 
la question. 

On s'est étonné, on s'est afligé que l'initiative à cet égard ait été prise par le Gouvernement 
anglais ; à parler exactement, l'initiative ua été prise par personne, excepté par le Gouvorne- 
ment brésilien : c'est lui qui à remis la question sur le tapis eu Europe. La mission de M, d'A- 
brautès s'adressait également à Londres et à Paris, et c'est à la suite de cette mission que les 
deux Gouvernements, également provoqués, également sollicités, ont délibéré en commun sur 
la conduite qu'il leur convenait de tenir. 11 ne s'agissait plus d'écarter absolument toute inter- 
vention. Il était à peu près certain qu'il y en aurait une, soit du Brésil tout seul , soit du Brésil 
avec l'Angleterre, soit de l'Angieterre toute seule. 1 ne pouvait pas convenir à la France qu'il y 
edt une intervention à laquelle elle serait restée étrangère, Il y a sur les rives de la Plata des 
intérêts français trop nombreux, trop considérables , pour que le devoir de la France ne fût pas 
d'y veiller méine. 

Tels sont les motifs qui out déterminé le Gouvernement du Roi. 11 n'avait aucune envie de 
s'ingèrer de gère ; cela n'était pas dans le systeme de sa politique; 
à ses yeux, la politique bonne et régulière, c'est la non-intervention. 11 a fallu des motifs excep- 
tionnels, des motifs nouveaux qui n'existaient pas en 1844, qui sont nés entre 1844 €L 1845, 
pour déterminer le Cabinet à modifier Son attitude, sa conduite, et à substituer à la politique de 
neutralité la politique de médiation armée. 

Maintenant , quel est le but, quel est le caractère de cette médiation armée à laquelle la France 
et l'Angleterre se sont résolues en commun? Leur but n'est point de prendre parti, sur les 
rives de la Plata, pour tel où tel parti politique, pour telle ou telle faction intérieure, pour 
faire prévaloir dans l'une des deux républiques tel ou tel prétendant au pouvoir, Les deux Gou- 
vernements entendent rester parfaitement etrangers à ces querelles intérieures. Leur but n'est 
pas non plus de porter atteinte au Gouvernement existant dans l'un de ces États, de faire la 
guerre au président Rosas, derenverser, de changer le Gouvernement de la république de 
Buenos-Ayres. Il serait contre le devoir imposé au Ministre par sa qualité d'organe du Gouver= 
nement du Koï, il serait contre les convenances de s'expliquer ici en aucune manière, de qua- 
lifler en aucuns termes un Gouvernement étranger avec lequel a France à conclu des traités, 
avec léquel elle a véeu en paix, avec lequel elle a encore l'intention de vivre en paix. Il se refuse 
done absolument à toute discussion des actes et du caractère du président Rosas, et il aifirme 
que l'intention du Gouvernement français, comme celle du Gouvernement anglais, n'est atcur.c- 
ment de faire prévaloir dans la république Argentine un autre prétendant au pouvoir. Nou, le 
president Rosas , tant qu'il subsistera par ses propres forces , comme il subsiste depuis dix-huit 
aus, sera pour la France le gouvernement régulier de la république de Buenos-Ayres 


ils, s'en mé 


je que causait au Brésil cette lutte prolon 


ns les affaires d'une nation étran, 
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Le but véritable de la médiation armée de la France, c'est de protéger efficacement les inté- 
x français , soit ceux qui partent de France, soit ceux qui résident sur les rives de la Plata; 
‘de rétablir, pour assurer cette protection , la pañ 
bellig nécessité extérieure qui pèse sur elles. 

Le Gouvernement a encore uu autre but, c'est de maintenir l'indépendance de la république de 
P'Uruguay. Et à ce sujet, le Ministre n'a pas le moindre embarras à s'expliquer sur le sens qu'il 
attache à l'article 4 du traité de 1840. Cet article est ainsi conçu 


dans ces contrées, et d'amener les parties 
antes à transiger, de les y amener par 


a 11 est entenda que L rmemeat de Buenos-Ayrés continuera À considérer en 
« ahsolue indépendance Ja république orientale de PUru 
à préliminaire le la paix conclue, le 27 aoÛL 1828, ave 
2 rels toutes les fois que le demanderont La justice ; 


at de parfaite ét 
w'il 'a stipulé dans le convention 
nyire du Brésil, sans préjudice de ses droits 
L la sécurité de la confédération argentine. » 


Le sens que le Cabinet attache à cet article, c'est que le Gouvernement de Buenos-Ayres est 
tenu de respecter l'indépendance de la république de l'Uruguaÿ ; de ne point conquérir cette ré- 
publique: dé ne point se l'incorporer; de ne point en faire une provinee de la république de 
Buenos-Ayres; sans que, cependant, il Jui soit interdit de faire la guerre à In république de l'Uru- 
guay, si l'honneur et la süreté de la république argentine l'exigent , car c'est 1à un droit de tous 
les États indépendants. Si done, contrairement à l'article 4 du traité, la France voyait le Gou- 
vernement dé Bueos-Ayres envahir, conquérir, détruire là république de l'Uruguay, elle aurait 
le doit, aux termes du traité, de lui dire : « Vous manquez à vos engagements envers nous, 
# ét nous réclämons l'exécution de ces engagements. » Non-seulement lo France saurait le dire, 
lle saurait le faire. Mais Si arrive que la république de Huenos-Ayres et celle de l'Uruguay se 
fassent la el arrive entre États qui ne veulent pas Se détruire, mais seulement 
faire prévaloir tel où tel intérêt ; la France n'aurait pas à s'en occuper pour faire triompher 
l'intérêt d'une nation plutôt que l'intérét de l'autre. 
ion armée dela France a done eu pour objet de rétablir la paix, la sû- 
reté de notre comm de nos nationaux sur les deux rives de la PL r la 
république de l'Uruguay contre les tentatives de destruction et d'incorporation de la part du 
Gouvernement de Buenos-Ayres 

Le but ainsi déterminé, il y avait encore une grave question à résoudre, celle des moyens 
qu'il convenait d'employer. Les deux Gouvernements , le Gouvernement français et le Gouver- 
nement anglois, se sont accordés sur la question des moyens comme sur celle du but. Ils se 
sont promis d'employer d'abord les moyens pacifiques; les moyens d'influence pour amener les 
deux républiques des bords de la Plata à transiger. En pareille matière , même lursqu'on annonce 
une médiation armée, ilne faut recourir à la force que Lorsque l'impossibilité de la médiation 
bienveillante et pacifique à été démontrée. C'est ce motif, pour le diré en passant, qui a détér- 
miné la tentative faite auprès du président Rosas lui-même pôur fire servir à la pacifleation les 
moyens d'influence personnels que les négociateurs de 1840 avaient auprès de li. Il a paru con- 


guerre, comn 


à résumé, la mé 


1, et de rassu 


venübl 
Mais ces moyens paeiliques n'ayant pas atteint le but, il est devenu nécessaire d'agir autrement 
Le Cabinet s'était dit d'avance qu'il ne fallait pos retomber dans la voie où l'on s'était en 
avant 1840 , et dont, en 1840, on avait été heureux de sortir: qu'il ne fallait pas se mêler aux 
luttes intérieures, aux guerres déchirent ces États. L'examen attentif de la question a 
paru démontrer qu'il était possible, par les moyens maritimes , par le blocus des ports et de cere 
tains points des côtes, par des obstacles interceptant le passage des fleuves qui séparent les deux 
nations, d'amener entre elles la nécessité d'une transaction C'est là le système que le Gouver- 
nement du Roi a adopté; c'est là la politique qui se pratique en ce moment sur les côtes de la 
Plata. L'emploi des forées de terre, en engageant une lutte continentale, avait un double danger. 
D'une part, celui de nous méler inévitablement , fatalement , dans les querelles intérieures des 
deux républiques , et de nous faire rentrer ainsi dans uue voie dont nous ne voulions pas; d'autre 
part, l'inconvénient d'éveiller de grandes susceptibilités , de grands ombrages de là part des po- 
pulations américaines contre les étrangers qui preudraient ainsi pied sur leur territoire. 11 ne 
faut pas se dissimuler que, même en 1838 eL 1839, malgré la chaleur des discordes civiles, 
malgré la haine des partis l'un contre l'autre ; le sentiment américain commencait à les gagner 
tous: toute invasion de troupes étrangères sur leur territoire n'aurait servi qu'à développer ce 
sentiment, qui serait devenu dominant. 
Enfin le Gouvernement n'a pas voulu engager le pays au delà de ce qu'on peut appeler la valeur 


et simple d'employer tous ces 


yens avant de recourir à la force. C'est ce qu'on a f 


ADRESSR. — DISGUSSI0 N°r. 
de cette question; il ne eroît pas que la question de la Plata vaille pour la France l'envoi de vingt 
mille, de trente mille, de quarante mille hommes sur ces côtes. La politique ne doit pas renoncer 
à agir ,miaïs elle doit aussi savoir s'arrêter : il y a des limites à toutes chioses, miétie à une action 
q e accepte, même à une voie dans laquelle on entre. 

: le Ministre doit s'arrêter là : l'affaire est maintenant flagrante; les faits se développent : il 
à licanienieir pas de les discuter en ce moment. 11 a caractérisé nettement la politique 
suivie en 1840, les motifs qui ont déterminé le Gouvernement à s'en écarter, les limites de ces 
nodifications ; l'avenir montrera si le but peut être atteint par les moyens dont on a fait choix, 
et à quelles conditions il peut l'être. IL est permis de croire que la France et l'Angleterre, agissant 
en commun dans un intérêt élevé, dans une eause aussi diflicile, mais en même ernps aussi 
bonne, parviendront, en restant dans ces limites, à ramener la paix sur les rives de la Plata, 


M. LE cowrs ALexis pe Sarvr-Pargsr répond qu'avee les nations barbares et les 1yrans tels 
que Rosas, on ne peut pas appliquer les règles du droît commun recounu par les nations civili- 
sées. Quant à l'intervention armée, il oppose à M. Guizot l'opinion que ce Ministre exprimait 
le 31 mai 1844 en réponse à un discours de M. Thiers. 1! conteste que les faits sur lesquels M. le 
Ministre motive son changement de système aient le caractère de faits nouveaux, Rosas s'est tou- 
jours conduit de la même manïère. La seule différence entre les deux époques , €" 
d'hui il y a des Anglais de plus. Ménager un barbare, c'est s'exposer à bien d 
Rosus a publié la lettre de M. Page; il a fait imprimer un dossier énorme d 
fidentielles, et il a dû faire repentir M. le M 


ss mécomptes. 
lettres les plus con- 
tre des affaires étrangères de l'excès de sa cour- 
toisie. Le noble Pair termine en se défendant d'avoir attaqué M. Pichon, que M. le marquis de 
Gabriae a eru devoir défendre hier. Tant que les agents diplomatiques ne sont pas désayoués, 
au Ministre que revient la responsabilité de leurs actes. 


— Le paragraphe 6 est adopté. 


MA. Le puc »'Hancounr et LE couTx px MONTALEMBEnT proposent un paragraphe ad- 
ditionnel relatif à la Pologne. — M. le duc d'Harcourt rappelle en quelques mots à la Chambre 
ses précédents vœux. —M. le vicomte Villiers du Terrage pense que l'accueil fait à ces vœux pré 
dents, qui semblent n'être point entendus , rendrait le silence de la Chambre plus opportun et 
plus eonvenable que la répétition annuelle d'une inutile protestation. En conséquence, il se 
propose de voter l'amendement, maïs pour la dernière fois. — MM. le baron Charles Dupin ét 
Villemain répondent en quelqu ces observations ; ils eussent préféré un vote unanime 
et silencieux; mais le doute soulevé a nécessité la défense d'un amendement qui ne peut pas 
trouver de dissentiment dans la Chambre, —Le paragraphe additionnel est adopté. 


mots à 


$7. Affaires d'Afrique.—M. LE mARON DE CROUSRILHES; au moment où paraissent se prépa- 
rer des difficultés nouvelles, regarde comme un devoir de conscience de protester contre le dé- 
couragement qui pourrait s'emparer dé quelques esprits, et de prouver, par le rapprochement de 
faits incontestables qu'il s'agit ici pour nous d'une entreprise véritablement utile, pour Le succès 
de laquelle la France possède en elle-même tous les éléments de succès. 11 développe cette thèse 
en démontrant que l'Algérie offre toutes les conditions d'une bonne colonie ; que nous avons déj 
recueilli, par le mouvement du commerce et de l'industrie, par là culture et les constructions, des 
fruits presque immédiats, malgré les agitations de la guerre. Sans vouloir exposer un système de 
colonisation, l'exposant pense qu'on pourrait employer de meilleurs moyens pour favoriser 
l'immigration des colons. L'armée peut aussi utilement coopérer aux travaux de colonisation, sans 
avoir néanmoins un rôle à part, mais en combinant l'emploi des soldats: aux travaux agricoles 
pendant leur temps de gornison, On ne doit pas exagérer les dépenses que coûte l'Algérie. L'en- 
£retien de l'armée pèserait aussi sur le Trésor publie si elle était à l'intérieur, Les dépenses GolO- 
niales proprement dites sont déjà couvertes par les recettes propres de la colonie. L'opinant 
conclut qu'un bel avenir est promis à l'Algérie. C'est aveo peine que le noble Pair: entend dire 
souvent que les Français ne sont pas propres à l'œuvre de colonisation, qu'ils n'ont pas la pa 
tienee et l'esprit de suite nécessaires pour fonder de pareils établissements. 

1 répond en citant les exemples du Canada, de la Martinique, de Saint-Domingue. L'Afrique 
même n'estselle pas une preuve que nos compatriotes ont souvent déployé, dans les circonstances 
les moins favorables äla colonisation, une constance et une énergie admirables ? S'il s'est trouvé des 
hommes de éœur pour combattre, il s'en trouvera pour conserver et pour féconder notre conquête. 
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omptable ; qu'il serait très-liffcile de sournettre 
le que de soumettre u 


On a dit que le caractère mahométan était 
& petipie à notre domination, Ce n'est jamais chose fa 
que religion qu'elle appartienne ; mais la France , dans allié puis= 
sant, l'intérêt, qui a tant d'influence sur l'esprit des Arabes. Lorsqu'ils sont en paix, ils trouvent 
dans l'échange de leur travail, de grands avantages; et comme ils sont gouvernés avec mod 
tion, avee justice, ils comprennent qu'ils ont tout à perdre à faire la guerre. C 
daus la province de Constantine est, so 

Le moment , d'ailleurs, est 


nation, à quel 


cette occasion, a pour elle un 


qui se passe 
s ce rapport, une heureuse expérience et un bon exemple. 
bien ehoisi pour exalter la force du fanatisme musulman? Au cœur 
de l'islamisme, à Constantinople, en Perse, ne voyons-nous pas s'attiédir chaque jour ce qu'avait 
d'intolérant et de farouche le caractère musulman? Les mêmes effets ne tarderont pas à se pro- 
duire en Afrique, Les peuples ont leurs égarements et leurs erreurs ; mais les peuples aussi , et la 
France surtout, ontun merveilleux instinct pour discerner ce qui Louche le plus à leurs intérêts 
et à leur honneur. Partout, en France, il ÿ a comme un pressent 
future de l'Algérie. Le pays ne se laïssera décourager ni par le nombre ni par l'ardeur des ennen) 
de sa nouvelle conquête, quels qu'ils soïent, et quels que soient les moyens qu'ils emploient 
pour la combattre. L'opinant vote pour le paragraphe. 


nent instinetif de la grandeur. 


M. Le coms PeLkt DE LA Lozkne appelle l'attention de la Chambre sur les derniers 
événements dont l'Algérie a été le théâtre, et les moyens d'en prévenir le retour. Quatre e 
Français ont été surpri ; deux cents malheureux convalescents, qu'on avait tirés des 
hôpitaux pour les lancer dans les hasards de la guerre, ont été réduits à Ja douloureuse nécessité 
de mettre bas les armes ; et cela da atretie 
mille hommes. Mais cette armée est Lrop divisée sur un territoire immense. On s'était fait, sur 
la nature de cette guerre, sur les forces et lu durée de la résistance des illusions qui sont 
dissipées aujourd'hui. M. le Ministre des affaires étrai 
siléraient l'an dernier l'œuvre e terminée. L'absence du Gouverneur a pu favoriser 
ln reprise des hostilités. 

L'otcupation complète ne peut être que l'œuvre du temps. Les Ron 

fécles à conquérir l'Afrique. On devrait borner l'occupation actuelle à quelques points. prit 
paux sur la côte et dans l'intérieur, et attendre que le cours du temps et les rapports comimr- 
ciaux amenassent peu à peu la soumission des tribus plus éloignées. Le systéme de guerre qu'on 
suit aujourd'hui ne favorise pas la colonisation par les Arabes, qu'on désolé par des razzius 
perpétuelles, 11 n'est pas utile à la colonisation par les Européens, puisqu'on s'oppose par la 
force, par l'enlévement des femmes et des enfants, à l' ion des Arabes, On fait exacte- 
ment le contraire de ce qu'ont fait les Auglo-Américains des États-Unis, qui éloïguérent peu à 
peu, par des traités , les Indiens dont ils voulaient oecuper le territoire. Suivant l'opinion déjà 
exprimée par M. le Maréchal gouverneur, on ne peut pas occuper avec cent mille liommes Lous 
les points d'un territoire de deux cent cinquante lieues de long, et de soixante ou quatre. 
lieues de large. 11 ne s'agit plus de 
tion élendue. L'oceupation re 
peut plus revenir. I faut garder, tant qu'on le pourra, les points priuci 
mais iL faut en réduire le nombre, où envoyer en Afrique cinquante où cent 
plus, ce que personne n'o dit qu'on _triomphera des: 
difficultés « avec le secours du temps; » maïs le temps est pour ceux qui le laissent agir ; qui ne 
prétendent pas se passer de son action, et non pour ceux 
veulent Jui faire violence. Or, c'est vouloir faire violence au temps que d'alle 
Jouiller les tribus l'une après l'autre pour les soumettre par la violence, et d'y commettre des 
actes qui doifent entretenir contre nous une line éternelle. 

Au milieu des doutes pénibles qu'avaient soulevés les travaux de la conquête et les 
qu'elle entrafnait, on se consolait par la pensée que c'était une œuvre gl 
que la France entreprenait au fproft de J'Europe et de l'humanité : le pays avait besoin de cette 
grande pensée pour prendre son parti de la tâche ingrate qu'il s'imposait. Naguère, nos soldats. 
paütcôuraïent en triompha plus florissantes de l'Europe. Ils ont porté leur 
draptau victorieux dans toutes les capitales ; et les voilà mainten 
tant de gloire, à poursuivre dans les déserts un ennemi insaisissable. Le se 
digue de In France était de transformer une nation barbare en ua peuple civilis 
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ont 1 


is plusieurs 


ingts 


ane querelle entre l'occupation restreinte et l'oceupa- 


treinte ne s'entendoit quedes points principaux de la côte ; on n'y 
aux de l'intérieur ; 
lle hommes de 


sait proposer. Le discours de la Couron 


le eomptent pour 


ien, ou qui 
comme on dit, 


acrilice 
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urs les contrées le 


nt condamnés , en expiation de 
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sultat auquel on rive? Les mœurs des Arabes tendent-elles à s'adoucir par leur contact aver 
nous? Ne sont-ce pas plutôt les mœurs françaises qui sont exposées à en ressentir quelque 
atteinte? 

Le noble Pair ne demande pas au Gouvern 
mais il l'adjure de dire àlla Chambre si 
nos soldats, Soit contre le fer de l'ennemi, soit contre les maladies croissantes qu'un tel sy 
tème de guerre doit entraner; il l'adjure d'abandonner un système de guerre condamné par 
l'expériene ; et, quandil aura fixé son opinion, de Ia faire prévaloir contre toutesiles résistances 
qu'il pourra rencontrer. 


dé porter ses plans militaires à latribune , 
préoccupé des moyens de mieux assurer la vie de 


M. Le GÉNÉRAL MouiNE DE Sainr-YoN, Mintétre dé la guerre, expose qu'il ÿ aurait des 
à cette tribune entamer une discussion sur les affaires de l'Algérie, 
P ne. Mais le Mibistré doit répondre à une parole qu'a 


firônoncée le préopinant. Gri 


inconvénients graves à ves 


lorsque nos troupes sout en pléine caray: 
e aux Sins dont la sänté des troupes est l'objet, le nombre 
avaît un maladé sur neut; 


aujourd'huï il n'y en à plus que un sur douze, et même, dans certainés provinces, un sur 


des malades diminue d'une me 


ère remarquable. En 1830, 0 


M 2e vuines pe LA MOskowa ne veut ins revenir sur le passé , et faire des événements de 
AI 


tion. Hi s'attachera aux moyens de mettre un terme à la crise 


jeun argument d’oppo 
actuelle, à la révolte soulevée par Abd-el-Kader 1 faut que l-province d'Oran , dernier refuge 
d'Abi-el-Kader, soit désormais à l'abri de ses tentatives. Mais, pour. que la prochaine enm- 
pagne produise de meilleurs résultats que la derniére, il faut qu'elle -soit-coneué «uns d'autres 
eonditions. Les suceès-de nos troupes à Isly, et sous les murs de anger et de Mogador, ont été 
plus brillants que fructueux. Le Gouvernement fondait beaucoup d'espérances 
qu'il supposait devoir êure exercé par nos victoires ; il n'a pas assëz tenu compte du fanatisme 
religieux et de l’obstination des populations marocaines. Pour effrayer ces populations, 41 fallnit 
plus que du bruit, Dans le cas où le Ministère se déciderait à envoyer une ouvélleärmée dans 
devra être conçu uniquement en vue des intérêts de La France et 


le prestigé 


le Maroc , le plan de campagne 


de l'Algérie ; ear on ne peut oublier que, lors des derniers événements du Maroc, les exigences 
de la politique générale ont fait avorier les résultatsidus aux efforts et au courage de nos 
troupes. 
veille peutätre de conclure de nouveaux arrangements avec l'Empereur Abder-Raiman ; 
essentiel de savoir quels sont ses véritables sentiments ‘envers nous, quelle a été sà con- 


te depuis le traité de l'année dernière, que 


est la portée de l'influence personnelle dont 


dispose dans s 
soit pas eonforme à la vérité des faits. Depuis quinze moîs{'Empereur n'a 
ei:kader. M. le Ministre attribue cette innction de l'Empereur à son 
pereur tie peut rien contre Abl-elKadur, pourquoi a-t-il envoyé, tout réc 
ce du Riff; un de ses généraux les plus influents, Sidt-be 

cavaliers ? L'opinant ne pense pas qu'en agissant ainsi, l 
ét grave. Maïs s'il à agi sérieus 


empire. Le noble Pair craint que l'opinion du Cabinet sur ces divérs points né 
en fait pour interner 
puissance. Si l'Em= 
miment dans la pro- 
Añou, avec une force dé mille 
mpereur n'ait pas fait un eux 
foi, pourquoi aet-il tant tardé? Comment se 
fait que notre éonsul à Tanger n'ait pas employé, depuis quinze mois, tous ses efforts pour 
déterminer l'Empereur à prendre ce porti? Ou bien, sil fallsit qu'un négociateur spécial fût 
chârgé de cette affaire, pourquoi M. Léon Roche n'a-t-il pas é plus Lôt auprès de l'E 
péreur , qu'il vient d'aborder à Rabat? 

issance d'Abd-er-Rahman m'est pas réelle. Ti sonnes qui Gnt 
le, celles qui l'ont parcouru récemment, savent très-bien qu'au déli dé 
Abd-el-Kaïder est 
arès-peu connu dats le M e dans le centre de l'empire, et à plus forté raison dans ‘les 
villes du litioral, l'ambition qu'on lui suppose n'effraye personne. 11 y a dans le Maroc des chefs 
bien autrement nobles, bien autrement riches et puissants que Jui, et qui seraient bien plus 
rapprochés du trône qu'il ne peut l'être ; dans le exs où l'on voudrait cuerchèr un empereur 
dehors de la dynastie réguante. De temps immémorial, la famille des Empereurs a toujours ap- 
partent à là congrégation religieuse de Mouleï-Taïeb. Or, Abd-&l-Kader n'appartient pas à cette 
congrégation ce faïtn'est pas sans importance dans un pays où les considérations religieuses 
exercent tant d'influence sur les événements politiques, Abd-er-Rahman n'a donc rien à craindre 


ement et de bonne 


envoÿ 


La prétendue imp 
habité l'ouest de l'Afrid 
Ja proviné® du Rif et des contrées les plus voisines de Ia province d'Or: 
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pourSon pouvoir des entreprises ou dé l'ambition d'Abd-LKader. Si l'émir voubit usurper le 
trône du Maroc, comment expliquer cette sorte d'amitié qui le lie au fils de l'Empereur , héritier 
présomptif de ce tfône ? L'Empereur n'est pas jaloux d'Abd-el-Kader, il lui est même favorable, 
Enfin , pour tout dire, l'opinant l'aceuse forméllement de complicité dans la dérnière levée de 
boucliers dès "raras , et il ne craint pas d'affirmer qu'une partie de la responsabilité du massacre 
de Djemma-Ghazouat doit retomber sur sa tête, Il essayera de justifier cette allégation par quel- 
ques fai 

Le Maroe, l'Algérie, les Ré 
nombre de congrégations re 
vent, chacune, un-rit différent. 1 
arabouts, de saints personnages qui prétendai 


sences barbaresques, en un mot ; sont partagées en un assez grand 
euses qui appartiennent toutes au malométisme pur, mais qui 
s chefs; les fondateurs de ces ordres religieux étaient des 


nt avoir reçu en songe une mission de Maho- 


met. Par le nombre de ses adhérents, l'ordre de Mou 
religieux de l'Algérie. Le fondateur de est ordre ét 
nait à la faille impériale. Tous les membres de la famille régnante sont ail ou- 
leïFaïeb fit un jour une prédietion singullére; il dit à ses disciples : « Vous dominerez plus tard 
«tous les pays de l'est, tout le distriet d'Alger; plissent; 
« il faut que ces pays soient possédés par les enfants des jaunes (en ï 
«:vous:vous enemparez maintenan!, ils vous enlèveront votre conquête ; i,au contraire, ils les 
«prennent Jes premiers, le jour viendra où vous les reprendrez sur eux. » Celte prédiction-est. 
en quelque sorte le mot de ralliement de tous les disciples de Moulei-Taieb; partout où l'iasur- 
rection a éclaté en Algér ayons 
eu affaire à cette secte. C'est contre les frères de Mouler-Taïeb que le gé HG a 00m 
battu au mois de sept E 
devant lui au mois d'oelobre ; ce sont eux qui ont détruit à Sidi-1brahim la petite troupe du co- 
lonel Montaguac. 

Sidi-el-Arbi, kalifat actuel do Moule-Toïeb, 
Français en tout en consersant des relations fréquentes et secrètes avec ses disciples 
de la province d'Oran. Ce kalifat exerce une influen 
Tafna.et Nédroma, et dans les pays où a éclaté la dernière insurrection. Quel est cependant, 
d'après ce qu'on rapporte, le lieu de sa résidence? C'est Quad-Zan, ville située à moitié chemin 
de l'Arache et de Fez, dans la partie occidentale du Riff. Ce kalifat est en relation ititime avec 
l'Empereur de Maroc, qui ne fait rien sans le consulter 

N'est.il pas certain, dés lors, que non-stulement l'Empereur a été prévenu des rassemble- 
ments de troupes opérés par Abd-el-Rader dans le Maroc, mais encore qu'il aura su tout ce qu'il 


Taïeb figure au premier rang des ordres 
aire du Maroc, et, de plus, il apparte- 


it origi 


à eet ordr 


ais ; avant que mes paroles s'a 
nt les Français). 


ances sérieuses, NOUS 


al Caÿal 


partout où nous avons trouvé des rési 


rencontrés 


mbre dernier; ce sont eux que le général Lamorici 


rrivée des 


est retiré dans le Maroc depuis l 


ce absolue sur le pays des Trüras, entre la 


tramait daus la province d'Oran, parmi les membres de la congrégation dont Sidi-el-Arbi est le 
chef? 

On se demandera peut-être comment Abd-el-Kader, n'étant pas affilié aux Mouleï-Tüïéb, ‘à 
pu $e trouver mêlé parmi eux? Rien n'est plus facile à expliquer. Quand il s'agit de combattre 


des Français, des chrétiens, tous les bons musulmans sont frères; et les populations qui ont 
pris les armes contre nous étaient trop heureuses d’avoir pour auxiliaire un 
tif qu'Abd- jouter que Bou-Maza, ce chef qui joue 
en ce moieut un certain rôle dans la province d'Oran , est aussi un frère de l'ordre de Mouler- 
“Tafeb? 1H est de plus chérif, et, par conséquent, il appartient à la famille impériale du Maroc. 

L'orateur ajoute que le Ministre de la guerre a dû eounaître tous ces détsils par un mémoire 
4 Warnier, membre de la commission scientilique, don un extrait est rapporté dans l'ou- 
vrASE UE M. de Neveu, capitaine d'état major. On sait d'ailleurs qu'il a envoyé en 1849, à Sidi-él= 
Atbi, des présents qui ne sont pas parvenus. Comment le Ministère n'a-t-il rien fait pour conjurer 
les événements? 

Une autre preuve de In connivence de l'Empereur de Maroc vec nos ennemis de l'Algérie, 
résulte de la précipitation avec laquelle il a quitté Fez à la nouvelle du mmssacre de Djé 
Ghazduat, en y laissant son ils, qui n'est certainement pas l'ami de la France, éten s'éloignant 
le plus possible de Tanger pour échapper aux repr rs. Quant à 
Venvoi d'un ämbnssadeur extraordinaire à Paris, le personnage choist par l'Empereur ne parait 
pas étre dans une position qui réponde à l'importance d'une telle mission. 

L'opthant Lérmine ‘en rappelant l'indemnité due aux négociants français qui ont souffert des 
bonbardements de Tanger et Mogidôr, afin qu'on la stipule dans 1e nouveau trai 


ierrier aussi puis- 


sant, aussi Kader. Estil nécessaire d 


tations des consuls “étrai 
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M. Le BARON Dupin répond à M. le comte Pelet de la Lozère au sujet du système d'occupa- 
tion. I fallait, dit-on, se borner à l'oceupation de quelques points du littoral, et peu à peu la 
France serait devenue maîtresse de l'Afrique. L'histoire montre combien cette supposition est 
erronée. Les Cartha, nés de fonder une ville avec un port, et de se restreindre 
à un territoire borné. Qu'est-il arrivé? que, dans toutes les guerres entreprises contre Carlh 
les peuplades de l'intérieur, les Numides, ont été les auxiliaires de ses ennemis, et n'ont assouvi 
x haïne que par la ruine de cette grande cité. 

Cette expérience fatale ne s'est-elle pas reproduite sur les côtes mêmes de la Gaule? La co- 
lonie grecque de Marseille, malgré sa splendeur et sa force, n'a jamais étendu son empire 
dans le pays, et, dès sa première guerre avec le peuple romain, elle a perdu pour jamais: son 
indépendance. 
st également une erres 
oceuper l'Afrique. Sous César 


nos s'étaient eo 


r de prétendre qu'il ait fallu au peuple romain trois siècles pour. 
temps où Salluste était proconsul d'Afrique, les Romains 
administraient une plus vaste conquête que n'est aujourd'hui la nôtre, et deux générations avaient, 
suff pour obtenir ce magnifique résul Lun pays bien autrement difficile à con- 
quérir que l'Algérie; elle était dix fois plus belliqueuse et plus peuplée. César l'a conquise en six. 
campagnes. 

Les objec 
done S'appuyer sur aucu 


ions qu'on fait aujourd'hui contre l'occupation complète de l'Algérie, ne peuvent 
des souvenirs de l'histoire ancienne. L'orateur ajoute un exemple tiré 
des temps modernes , celui de la conquête de l'Indoustan par l'Angleterre. 

Après avoir parlé du passé, le noble Pair dira quelques mots de ln situation présente. Qui 
n'a déploré l'abus qu'une partié de Ia presse périodique a fait récemment de la liberté de tout 
diré "en émettant de ficheuses insinuations, en établissant de blessants parallèles entre les 
chefs de l'armée française, au moment même où les hostilités éclataient? Le noble Pair vient 
de lire avec satisfaction, dans des rapports oflic! ât qui peut servir de démenti éclatant 
à ces bruits injurieux; on y voit que le Gouverneur général de l'Algérie n'a pas hésité de 
donner sa cavalerie presque entière aux généraux m vec lesquels on cherchait à le mettre 
en désaccord 

On blme les ra 
par Abd-el-Kader ; on accuse nos représo 
sions odieuses, sur les trahisons pérfides, sur les actes cruels de nos ennemis. Les Français 
étaient en paix dans leurs garnisons respectives, quand, au printemps dernier, une horde arabe 
s'est présentée dins un de no$ camps, sous prétexte de réclamer notre protection amicale, 

soldats. Lorsque ensuite a éclaté la guerre, 


zias que nos troupes sont forcées d'entreprendre pour suivre l'exemple donné 
les les plus légitimes, et l'on se tait sur les oppres- 


mais, en réalité, pour assassiner nos officiers et n 
tout un malheureux bataillon , to 4 devenu victime de Ja crunuté des 
Africains. Les cavaliers d'Abd-el-Kader ont promené trois de nos soldats de tribus 
en tribus, depuis le Tell jusqu'au Maroe : horrible exemple que nous n'avons jamais donné, et que 
nous n'imiterons pas. 

Non, il n'est pas vrai que les populations arabes s'ex) mêmes; il n'est pas vrai 
que ce soit afin d'éviter la domination française que les tribus se dirigent de leur plein gré du 
eôté/du Maroc. Au contraire, toutes les fois que l'on a pu les protéger contre l'extérmination 
dont les menace l'émir, les tribus ont été heureuses de rester sur le territoire français. Ce sont 
les agents d'Abd-el-Kader qui les poussent devant eux jusqu'au désert, come un vil troupeau. 
ance qu'elles quittent le beau pays qu'on a nommé là terré par ex- 
cellence , le el (Tel ns doute des soulèvements nombreux ont eu lieu sous l'inspiration 
du fanatisme musulman ; il existe, e on l'a dit, des associations religieuses et secrètes, dont 
les adeptes préchent au besoin l'insurrection: mais ils ne suffisent pas toujours à entrainer les 
habitants. C'est ainsi qu'un des: personnages les plus fanatiques nous a été livré par sa propre 
tribu , qu'il voulait révolter. 

Au reste, la rébellion ne s'est manifestée que dans certaines parties de la province d'Oran , et 
sur quelques points de Ia province d'Alger. Le vaste pays des Hadjoutes, où nous avions re 
contré autrefois les ennemis les plus acharnés - m'a pas offert un seul exemple de soulèvement 
depuis le commencement de l'insurrection actuelle. 

1 ne faut abandonner auéüne partie de notre belle conquête. Est-il un territoire mieux dessiné 
par la nature, puisqu'il a pour limités le désert d'un côté, la mer de l'autre? L'opinant approuÿe 


bé. dans un guet-apens ; 


Mais ee n'est pas sans répu 


on 


française ava 
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donc ‘la phrase de l'adresse qui réclame la conservation pleine et entière du territoire soumis à 
à domination, ou, pour mieux dire , à la souveraineté de la France. 


derniers événements doivent diminuer en 
rien notre confiance dans l'avenir. Malgré artiels, on peut dire que l'œuvre 
de là conquête est achevée depuis l'époque où nous avons oceupé les positions les plus impor- 
tantes de l'Algérie, depuis que toutes les tribus sont enlacées dans le réseau de nos postes tili- 
obstacles sérieux 
aire pour achever l'œuvre 


M. LE Marquis DE LAPLACE ne eroit pas que les 
es soulévements 


taire. 
La présence de fort 
d'une soumission absolue. 

Notre politique n'est pas non plus restée en défaut. Sans letraité avec le Maroc, dans quel état 
seraient à présent nos affaires d'Afrique! Sï, au lieu d'en finir par la voie pacifique, l'expédition 
ît pénétré jusqu'à Fez pour forcer la capitale de est empire, Abd-er-Rahman 


et que nos colonnes peuvent se transpo 
x 10 


considérables 


mps encore néces 


aurait-il pu promettre et tenir plus qu'il ne Va fait? aurait-il pu s'ensager à autre chose qu'à n 
pas faire cause commune avee Abd-ebKader? Le prendre, le livrer, lui était chose impossible, 
Maïs, pendant que nos troupes auraient été 0 es, Abd 
el-Kader n'auraitil pas pu faîre irruption dans nos provinces dégarnies, et y prêcher avec succès 
Ja guerré sainte? Nous aurions eu à la fois à soutenir une lutte intestine et une guerre étran- 
gère. Ne doit-on pas Savoir gré aux r urs de Tanger d'avoir prévu une situation aussi 
critique ? Ce traité n'a-til pas , en réal 


pées à combattre les forces marocai 


causé à Abd-el-Kader le plus sensible déplaisir, en 
lui enlevant ses principales chances de succès ? Maintenant en effet, les intérêts du Maroë sont, 
en quelque sorte, identifiés avec les nôtres; la présence d'un ambassadeur n à Paris est 
un gage de sécurité pour nos frontières de l'Algérie, et doit faire, sur les tribus hostiles, une 
impression favorable à notre armée. À l'est, sur les frontiéres de Tunis, la France n'a rien à 
eraindre ; elle est, sur tout le littoral , moîtresse de la mer et des arrivages. Peut-on concevoir 
une situation meilleure pour permettre à notre arméé d'agir en toute liberté dans l'intérieur de 
nos possessions africaines ? La vigilance, l'activité de nos colonnes, qui se croisent en tous sens 
s'appuient sur des postes militaires, ne peuvent manquer d'amener, parmi les Arabes, le 
ngement et In lassitude. 

L'orateur ne veut pas discuter le détail des opérations, maïs il indique avec quelques déve- 
loppements le prineipe de la conduite à tenir. Après avoir fait l'éloge de l'armée, il montre, en 
rappelant rapidement l'historique de la conquête, qu'aucune hésitation n’est plus permise, et 
que les Représentants du pays doivent répondre à l'exemple du Gouvernement ét de l'armée, en 
montrant, comme le dit si bien l'adresse, une énergique persévérance. Le sentiment de notre 
puissance finira par pénétrer dans les masses arabes, et les retiendra dans le respect; notre po- 
litique juste et ferme, notre clémence exercée avec discernement, et, d'autre part , le besoin de 
repos et le bien-être qu'elles trouveront dans des relations commerciales avec nous, achèveront 
le triomphe de nôtre cause. 

On peut, sans doute, s 
tant de persévérance? Mais est-ce une conquête inutile que poursuit la France? N'estce pas 
quelque chose que d’avoir , en face de nous, plusieurs centaines de lieues de côtes et d'excellents 
ports sur cette mer Méditerranée, où nous avons tant d'intérêt à établir notre prépondérance ? 
N'est-ce pas quelque chose que d'avoir à notre portée une colonie qui peut devenir pour nous une 
immense ressource agricole, comme elle l'a été pour les Romains; une colonie toute p 
cevoir l'excédant de notre population? Enfin, pour une nation comme la France; n'est-ce pas 
aussi quelque. chose. que d'avoir affranchi les nations civilisées du. honteux tribut: qu'elles 
payoient aux Régences barbaresques ? Pour de pareilles choses, le pays a pu faire des sacrifice 
il peut les continuer, sans être taxé d'entêtement et d'un fol amour-propre national. 


demander à quoi doivent aboutir tant d'efforts , tant de sacrifices, 


e à re- 


Séance du vendredi 16 janvier 1846. — Présidence de M. le duc Pasquier, chancelier. 


M. LE GénénaL Cusiènes développe des € rations générales ; il énumère les éléments de 
succès réunis pour nous, en Afrique, et cherçhe pourquoi nc complète et 


notre domination sf souvent ébranlée; il en Louve la raison dans le temps qu'on à perdupét'dans 


re conquête est restée 
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le défaut d'une politique bien arrêtée, tant de la part du Gouvernement que de celle des 
Chambres: 

Ilkesiste en Algérie deux nations distinctes, qui ont des mœurs différentes, des intérêts oppo- 
e, et n'ont de commun que la religion. L'une est la nation 
plaines; qui pratique la grande eulture.des céréales en 
communauté, pur tribus dont l'organisation est toute patriareale , la tribu étant l'agrégation des 
branches d'une même famille autour de la souche commune : chez cette nation, point d'immeubles 
duellement. A côté d'elle il y a les Kabyles, qui vivent dans les montagnes, qui 
ont des habitations fixes et Lâties , qui possèdent des héritages transmissibles, qui pratiquent la 
petite culture, particulièrement la enlture des oliviers; qui sont aussi les artisans de l'Algérie, 
s, comme les mon 
té 
rêts souvent contraires, par des rivalités anciennes, dont une politique habile aurait pu profiter. 
On n'en fit rien; on prit Soin au cont début de la conquête, de rapproclier nos.enne- 
mis par des attaqués intempestives, par un système d'agression exagéré; on à fini pat réunir 

eût été 


sés ; qui ne parlent pas le même langai 
arabe, qui vit sous des tentes , dar 


possédés ini 


exerçant tous les métiers connus en Europe, et 1oujc 
tagnards de tous les pays. Ces deux nations sont divisées par des haînes profondes, par de 


prêts à louer leurs In 


contre nous les deux races africaines dans une communauté de sentiments hostiiés qu' 
aussi facile qu'important de prévenir. 

On a cherché à jostifler la guerre contre les Kabyles par la nécessité de les contraindre à 
Vimpôt, qui, chez les peupl ne le n 
Kabyles, ne se livrant presque point à la culture des céréales, sont obligés de descendre sur les 
marchés de la plaine pour s'y procurer des huile 
On pourrait done, sans pénétrer dans la Kabylie, prélever l'impôt sur ses habitants , en les nt- 
tendant sur les marchés, où les appel 

Ace sujct, l'apinant émet le var que la direction des affaires civiles en Afrique soit confiée, 
autant que possible, aux hommes qui ont vécu au milieu des populations, qui savent la langue. ct 
connaissent les intérêts du pays. En prenost possession de l'Aluérie, les Français ont eu tort de 
re l'administration turque avant d'avoir constitué quelque chose qui fit en état de la rs 


er 
vins contesté de la domination. Mais les 


s orientaux, e 


xins, en même temps que pour y vendre leu 


at les premiers besoins de la vie. 


s différences de religion ne sont pas un obstacle insurmontable. La Russie gouverne et nd- 
ministre en paix des populations maliométanes. L'Angleterre gouverne dans les Indes un itninense 
pays, où les préjugés religieux ropoussent avec plus d'antipathie que nulle part les nations chré- 


L'orateur repousse le système d'extermination de In race arabe, dont les razzias sont un com- 


mencement d'eséeution. 1 vaudrait mieux, comme Abd-elKader, frapper les chefs en cas de ré 
volte 

11 ne faut pas esa; 
grande partie de la province d'Al 
des résistances qui se manifestent e4 


et épargner les masses. 
érer la portée des événements. La province de Gonstañtine est calme ; la plus 
est soumises €'ést autour d'Oran que se trouve l'unique foyer 
core. Quant aux courses d'Abd-el-Kader, il ne faut pas leur 
attribuer une trop haute importance : notre opiniâtre ennemi n'osera jamais s'établir à la porté 
d'atéun point où se trouverait seulément un bataillon français. 

orafeur termine en demandant quelques explications au Ministre sur là renonciation où (ri- 
but payé par les Attfa et les Beni-Menschoukta établis sur le territoire algérien, en compensation 
serves ont té faite 
toire dant le tribut représentait comme le prix de Jocation 


des concessions faites par. le Maroc à la Suède et au Danemark, Quelles 
pour la propriété du t 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres ; déclare que ces réserves ont été faites; il'u été 
bien entendu que la possession du territoire et les droits de souveraineté sur ce territoire conti 
nueraient d'appartenir à la: France et au Roi, et que la remise de la redevance était un acte d 
pure générosité envers des tribus étrangères qui recevaient l'hospitalité sur ce territoire. 


hier 


M. 2e pnésipENT TEsTE ne voudrait pas laisser sans réponse quelques paroles pronon 
à cette tribune, et qui ont jeté, contre un souverain dont l'ambassadeur est en ce moment au mi- 
lieu de nous, unie sorte d'accusation de complicité dans la révolte de l'ouest de l'Afrique. Le traité 
pouvait étre un ubjet de discussion l'an dernier; mais les événements, comme on l'a démontré, 
l'ont depuis justifié. S'il n'est pos exécuté, faut-il faire sortir de là de nouveaux conflits? L'orateur 
remarque les difliultés de l'exécution qu'a pu rencoptrer l'Empereur lui-même, surtout en,ce qui 
est relatif à Abd-el-Kader. 
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Maintenant y at-il quelques raisons de croire que les troubles qui ont éclaté dans la province 
d'Oran, ét qui paraissent avoir été sourdement préparés dans la province du Riff, ant été l'œuvre 
du Souverain du Maroc, où que, du moins, il era été le coufident et le complice ? Certes, une pa- 
reille accusation semblait exiger des preuves évidentes. Que l'Empereur du Maroc soit affilié à 
une des sectes qui se partagent le nord de l'Afrique, que le kalifat de cette secte habite non loin 
desa capitale, qu'il y ait entre eux des relations fréquentes cimentées par des présents, tout cela 


se conçoit facilement pour quiconque a la plus légère notion des mœurs arabes: tout cela s'ex- 


efs de ces nations d'appuyer leur 


plique naturel utorité sur 
l'influence religieuse. Mais delà à une coopération ux_ hostilité 
d'Abd-el-Kader, qui n'appartient pas lui-même à cette secte; de là à une complicité danssune 
irruption armée; de là à une violation de la foi publique, et aux tentatives, non moins ha 

dies. que désastreust dans lés 
aits mêmes qu'a cités le noble orateur, n'en est-il. pas quelques-uns dans lesquels on peut 
trouver, tout au contraire, l'indice que l'Empereur cherche quelques moyens d'apaiser le 
juste mécontentement dela France? L'envoi de Sidi-ben-A| mille cavaliers. dans 
province du Rif n'a-t-il pas pour but de nous donner une garantie dans la personne de 
l'homme de guerre le plus important du Maroe, le plus capable de se faire obéir, et l'un des 
miqux-disposés à nous être favorable, à cause de ses, fréquents rapports avec les Européens? 
L'entrevue de M. Léon Roche avec l'Empereur à Rabat, et la présence à Paris d'un ambas- 
sadeu du Marog, sont d'autres faits qui viennent corroborer. celle présomption qu’Abd-cr- 
Raman veut arriver à l'exécution fidèle du traité, et que les retards apportés à celte ex6- 
eutiou tiennent aux difficultés que l'Empereur lui-même ayait à vaincre, et qu'il ne pourra 
peutsôtré surmonter sans. nous, Ce m'est pas, on le sait, dans l'intérieur du Maroc qu'Abd- 
gnalé sa présence; c'est dans cette partie de l'empire qui avoisine nos posses- 


ment par-le besoin qu'ont les ci 


verte ou même secrète 


s, exécutées sur les possessions françaises, il y a bien loin. 


elKader a s 
sions. et qu'habitent des L 
toute 1! tisme musulman. Avant d 
préluder à cette entreprise par l'envoi de troupes n 
dans toutes ses parties, que co se 

slt 


bus indociles, secoutumées à affecter l'indépendance, et livrées à 


syer de les réduire, n'était-il pas sage de 


rdeur du 


avelles et d'un chef nouveau? L'opinant 
a là le fruit de la 
près du Hoi des 


espère done que le traité s'exécuter 


, au nom dé son n 


missionque le pacha dé Tétuan vient rem 
Français, JU ue doute pas, d'ailleurs, que si, près une expérience nouvelle, le Gouvernement 
français, aurivait à la, triste conviction qu'exprimait hier un noble orataur, rien ne manqu 
sait alors: à la vigueur des. résolutions par lesquelles sstisfaction Serait donnée aux justes 
wriefs. de la, France. 


M. Le muiner px LA Moskowa lit, pour établir l'authenticité des faits qu'il a cités, le 
m de l'ouvrage de M. de Neveu sur les Khotans, on ordres religieux de l'Al- 


post -seriptun 


« Ces lignes étaient écrites 
Kader, dcfata chez, Les Traras , petite nation kabyh 


n d'la. 


dus avons ou nous rendre compte 1lés motÉ 
bus qui, au temps de sa puissance; avaient dates RS que 

Ti pour Les soumetrs, À est ellet, nous avons consulté nn manuscrit (1) encore inédit de l'un de nôs amis, 
politique ét religieuse des Traras, sous la domination d'Abd-elKader, À notre grand 


vaineante que Je pays à 


Sun dans cet ct preuve 6 rares Eli on grand 
op des ère de Monli-Toiels 
Dao lorique de la tu des Beui-edal, l'anc des cing grandes fraclions du Tr 
P-ZaDUia es un le des Ben 
& Sid be Almer el cui Aime cbi 
chute 

" Dar 
partant Ce 
Biens; ec lourmi tout argent nécessaire à l'etr 
res tale a e 
ièque de la zouis. Sous le rèene 
xnillou de re cle 4 Al 
AOF maié encore par tous les Arabes al 
Halo ae ar Les Franças, cel bone € 
lens régence, A fl des vu sie 


nous lisons lo 


fl, de vingt maisons environ, situé entre le villnge des Outed 
is lienneut une école Lrès- 


sea 
$es habitants sout imarabouts el falobs 


appartient en entier à Sidi-el-Hadj-el-Arbi-Onld-Monleï-Taïeb, marabout du Maroc, à 
MA beer-hatunan,, qui le consulte chaque fois qu'il doit entreprendre quelque: chôse d'i 
about a transformé de Village en ue zaowia trésimportante, où se réunissent dé nombres 
en de l'école, de la mosquée, des pélerins , des p 
d-el-Mladjt-el-Rrbi est représenté par un mékadde 
s, et veille à la conservation de La bib 
ii venait annuellement passer trois mx 
5 11 était visité nou-senlement par tous les talebs de la province 
ihyles qui croyaient avoir besoin de sa bénédiction. Depuis l'oceu 
Dieu à cessé de venir annuellement sur le territoire de Pan 
ur que l'émir El-Aadj-Ab-cl-Kader puisse débarrasser la 1erre 


par le docteur Warnïer, an relour Asa 


en 1849, an Ministère de La guerre 


(1) Ce manuorit à été dé 
A le capitèine de Never 


mission de Mascara, ( Voie à 
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a souillent, Matgrél'éloignement de ce chef, a zaouia de Monei-Tai 
; par léquel les tribus de l'Algérie sont en communication 


de l'islam des impies et des inidèles q 
esL toujours un centre de réunion très-fr 
ourualière avec le Maroc. » 


L'orateur revient ensuite sur les considérations qu'il a développées 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres, répond que la situation actuelle de nos affaires 
en Afrique est délicate et vive; il y a en même temps une insurrection à réprimer et une négocia- 
tion à terminer. La plus grande réserve est imposée au Gouvernement, et dans l'intérêt: militaire 
et dans l'intérêt diplomatique. Quant à la citation faite par le préopinant , M. le Ministre lit un 
passage d'une lettre qu'il a reçue, ce matin même, de M. le docteur Warnier. 


« An commencement de 1845, dit M, Warnier, j'inorals encore qu'il existit, au Maroc , un orûre r 
5 je savais, pour l à 1419, quand j'étais 
narabout, appelé Siel-Hadj-cl-Arbi-Ould-Moutel-Tateb, Jouisait d'un grand crédit 
V'émpereur Abd-er-Ralman , et qu'il faisait des vœu pour le sucrès des eutreprises de l'émir. Dep 
lement par la publication le M: le capitaine de Neveu , le l'importance du rôle que 
 pouv alaires de l'Algérie. Le livre «de Neven a été pour moi, comme 
pour en d'autres personnes, une véritable révélation. Avant cette publication, les ordres religieux étaient 
Entièrement inconnus en Algérie et devaient l'être, car, jusqu'en 1845, ils n'ont révélé leur -éxistence.ar: 
smonstration politique, Quant au tislique. et géographique sur l'ashalik des Trarus, que 
déposé, en 1839, nu Ministère le la guerre, ou peut consulter ce manuscrit, et il en résullera la 
preuve évidente qu'il n'est fait mention que d'un marabout, et non d'une corporation religieuse, » 


Les faits portés à la tribune de re Se trouvent ainsi 
inductfons qu'on en avait tirées sont injustes ; ce qui suffraît pour le prouver, c'est que la plu- 
part des tribus qui nous sont fidèles dans la province d'Oran , qui se battent avec nos troupes, 
comme les Douairs et les Smalas, appartiennent à cette congrégation de Mobleï-Tañeb, à laquelle 
appartient aussi le marabout dont on a parlé. On ne peut donc pas dire que la totalité dé ces con. 
grésations soit engagée contre nous. Il ÿ à parmi elles, comme parmi tous les musulmans qui 
habitent cette province, de nombreux partis, et dès lors on peut aflirmer que la congrégation de 
Mouleï-Taïch n'a pas été l'unique ressort de l'insurrection qui a éclaté contre nous; c'est Abd-el- 
Kader qui en est l'auteur. 


réduits à leur juste valeur, Les 


pr LA Moskowa remarque que les faits avancés ne sont pas contestés, et il 
conséquences qu'il en à tirées. 


M. LE PIN 
siste dans L 


sy critique le ardé par M. le Ministre. Dans de semblables 
anglais ne refusent pas la diseussion parlementaire. 11 demande des 
sl remarque que le Ministère a aujourd'hui moîns 


nee 


M. Le MARQUIS DE Bo) 
ciréonstances, les ministres 
explications sur les travaux du port d'Al, 
en lui-même, quant à l'avenir de notre colonie d'Afrique, qu'il n'en avait il y a deux 

n en Algérie se- 


de confia 


affirmait, dans le diseours de la Couronne, « que notre domin 


ans, lorsc 
« tait bientôt 
— Le paragraphe 7 est adopté. 


nérale et tranquille 


$ 8 Travaux publies.—M: Le core D LA RimOISS1ERE demande quel est le sens du conseil 
donné au Gouvernement, de se montrer sobre d'entreprises nouvelles ? Il voudrait être certain 
qu'on mengagera pas ainsi le vote pour tels où tels travaux, et notamment pour les chemins de 
fer de l'Ouest. 

M. ue cowrr Eponn pr Busstenie, au sujét de la promesse contenue dans le paragraphe, 
d'étudier les lois de travaux publies , développe quelques considérations sur la nécessité pratique 
ét politique de présenter ces lois à la Chambre des Pairs en temps utile. L'orateur répond à l'in- 
terprétation du_préopinaut, qu t le Gouvernement à se montrer 
nouvelles, la Commission s'est proposé uniquement de lui recommander, d 
ile, la prudence et la réserve, dont la situation financière lui fait aujourd'hui un devoir 
; mais elle n'a nullement entendu eselure telle ou telle ligne de cheinin de fer, et à pl 
raison celles qui ouraïent été déjà l'objet d'un preniier vote où d'un rapport fait à l’une ou à 
l'autre Chambre. 

M. Duox, Ministre des travaux publics, explique les dispositions prises par le Gouverne- 
ent pour que les loïs de travaux publics soient soumises opportunément à Ia mûre discussion 
de in Chambre des Pairs. — Le paragraphe est adopté. 


obre d'entreprises 


le manière 


$ 9. Situation des finances. 


M. 1e vicowte Dunoucnacs rappelle à M. le Ministre des finances qu'il a proinisMla 
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Chainbre, dans une précédente séance, de donner sur la situation de nos finances les explications 
les plus complètes et les plus étendues. 


M. LAPLAGNE, Ministre des finances, déclare qu'il a hâte de dissiper les alarmes qu'a 

rait pu faire naître, dons quelques esprits, le discours de M. le baron Dupin (séance du 10 jan- 
vier). 
j L'administration de l'Angleterre est une administration habile, et dont il faut étudier le 
mérite avec soin, afin de s'éclarer par son exemple; l'administration des finance 
Restauration, n'a certes pas manqué non plus d'habileté, et elle a été souvent profitable à la 
France : mais l'administration des finances, depuis 1830, n'a rien à redouter de la comp 
son ni avec celle de l'Angleterre ni avec celle de la Restauratior 

Chacun sait quels avantages maturels l'Angleterre possède sous Les rapports qui tiennent à 
la richesse et à l'industrie. Entourée de tous les côtés par ln mer, qui Jui fournit à la fois 
la meilleure des défenses et les moyens de transport les plus économiques entre les différents 
points de ses côtes ; traversée par des cours d'eau qui en général, prénant leur origine dans 
dés montagnes peu élevées, ont des pentes peu rapides, et qu'un climat brumeux rend plus 
favorables à ln navigation queiles nôtres, elle a en outre l'avantage d'avoir sur les 1nêm 
points.les différents objets nécessaires à son industrie, et surtout les deux plus puissants élé- 
méhits de richesse manufacturière, la houille et le fer. Ce n'est pas tout : l'Angleterre nous 
à précédés d'un Siècle et demi dans la_jouissance du gouvernement représentatif, c'est-ä-dire 
d'un gouvernement sincèrement préoccupé des intérêts généraux du pays; aussi nous a-t-elle 
devancés dans tous les genres de travaux qui ont pour objet d'aider aux avantages naturels, 
et de les sappléer quand ils manquent. La France avait d'immenses efforts à faire pour 
parer les dé es de sa position, et notamment pour améliorer ses voies de commun 
atérieures; c'était le seul moyen de répandre et d'a e et la riches 
dans toutes les classes de In population. Pour y parvenir, elle ne devait reculer devant au- 


; sous la 


oître le bien 


se 


eun saerifice. Mais les capitaux, en France, n'étaient pas assez abondants; l'esprit d'associa- 
tion n'était pas né encore; il fallait, dès lors, recourir au budget général, il fallait s'adress 
aux contributions payées par tous, pour réaliser les améliorations dont tous devaient prof- 
ter. On conçoit done qu'en même temps que l'Angleterre réduisait un budget auquel elle avait 
donné un développement excessif pour faire face à la lutte qu'elle a soutenue un moment 
atre le monde presque tout entier, ln France devait s'occuper non pas de la réduetion de 
son budget, mais d'un emploi plus utile et mieux entendu de ses ressources. 

Voilà comment s'explique la conduite tenue par le Gouvernement de Juillet en matière de 
travaux publies. On s’est oceupé d'abord de ce qui intéressait la sûreté du territoire. Paris: 
Lyon, Grenoble, Béfort, ont été fortifié ; de nouvelles places fortes ont êté créées; plusieurs de 
nos ports militaires et commereia 
ont été affectées ; presque en mé 
études et aux travaux de construction des chemins de fer. Tout cela s'est fait sans que notre 
budget soit devenu tellement lourd , relativement à celui de l'Angléterre, qu'on doive regretter 
d'être entré dans cette voie. 

IL. est vrai que le budget écrit de ln 


en état d 


ux ont été mi défense; des sommes eonsidérables 


mps, à l'amélioration des canaux et des rivières, aux 


rance excède, non pas seulement de 70 millions, comme 
on l'a dit, mais de 100 millions, le budget de l'Angleterre ; mais ce n'est pas à la noble Chambre 
qu'il est besoin de dire que le budget de l'Angleterre et celui de la France ne se ressemblent 
guère. 1 y a cing Ministères, compris dans le budget français, qui ne figurent pas dans celui de 
nos voisiné il ny a rien, dans le budyet anglais, pour les cuites, rien pour l'instruction pu 
bliques rien pour l'administration intérieure, rien pour les travaux publies, rien pour l'agricu 
ture et le commerce. Ge n'est pas, certainement, que ces dépenses ne se fassent pas ; mais elles 
se font d'une autre manière : ce sont des dépenses locales. Si on les ajoute au budget normal de 
l'Angleterre, si on y ajoute surtout la taxe des pauvres , on verra de quel côté du détroit le 
chiffre réel de la dépense est le plus élevé. En outre, l'Angleterre a supprimé l'amortissement de 
son budget : cet article de dépense figure au nôtre pour 107 millions. L'amortissement , chez 
nous, Sert en partie à éteindre la dette, en partie à exécuter de grands travaux, publics, pour 
lesquels, à défaut de cette ressource, il faudrait recourir à des emprunts. L'amortissement, en 
cela, ne s'écorte done pas de sa destination réelle 

On a dit que l'Angleterre avait réduit sa dette dans une proportion plus considérable quewnous 
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n'avions réduit la nôtre. Le fait est vrai; maïs ; dans quelques années ; ne serons,nous pas au 
avancés qu'elle sous ce rapport? L'Angleterre tious dans la carrière des grands: tra: 
vaux publies ; ne sommes arrivés qu'après elle, nous avons du moins profité de 
sesesemples. Chez nos voisins d'outre-mer ions dé chemins de fer sont per- 
pétuelles; en France, grâce au développement de la prospérité nationale et au-progrès de l'es- 
prit d'association, le Gouvernement a pu concéder des lignes de fer importantes pour un temps 
limité, et.sans aucun sacrifice de la park de l'État, Qu'arrivera-t-il dans vingt-buit: ans; dans 
rente-sept ans, dans quarante-inq ans, dans quatre-vingts ans ; lorsque ces concessions Seront 
expirées? L'État entrera en possession de magnifiques voies de communication qui lui procureront 
des revenus considérables, à l'aide desquels il pourra amortir la portion de la dette qui n'aura 
te , si mieux iln'aime , par l'établissement de nouveaux tarifs, faire profiter 


devan 


is, sin 


toutes les eonce 


pas été encore ête 
le pays tout entier des améliorations qui suivent toujours. les facilités nouvelles données aux 
eommunica 

On a parlé de réformes finar 
à son tour, que pour s'associer aux.éloges qui leur ont été donnés ; mais il Jui sera per 
dire, même après ces réformes, que notre législation est plus favorable aux intérêts des classes 
érieures que laJégislation anglaise 11 ne parle pas.dela question des céréales.qui s'agite au» 
jourd'hui, mais, des, droits imposés sur Ia bière, qui est la boisson du peuple; sur les vins, sur le 
afé, sur Je tabne, sur le thé enfin, qui paye.en Angleterre le quadruple de ce qu'il paye en Fra 


s qpérées en Angleterre, Le Ministre ne pouñrait en parler, 
de 


et qui est pour nos voisins un objet de première nécessité. 

M. le Ministre ne fera qu'une courte réponse aux,arguments qu'on a tirés de l'examen,des bud: 
gets de-la Restouration. Lors de sa reutré aires, il a fait distribuer aux Chambres 
unvolume contenant les résultats. de la comparaison. du budget de 1840 avec celui de 1842, 
Entrant,, à cesujet,. dans les détails. les plus-eireonstaneiés il. a donné alors l'explication des 
différences que faisait ressortir ce paralléle. 1peut douc se borner à rappeler aujourd'hui que 
les augmentations signalées dans les budgets du Gouvernement de 1830 proviennent, pour la 
plupart, de notables améliorations. dans diverses branches du service public. Et d'ailleurs , si le 
Gouvernement de Juillet a consacré endix. ans aux travaux publies une somme double de celle 
que la Restauration leur avait consaerée dans ses dix années les plus prospères, l'augmentation 
nuelle des produits a été, depuis 1830, double de celle que la Restauration avait recueilli 
On peut donc affirmer que l'argent employé à ces travaux a été un placement excellent pour 
l'État. 

Quant aux particuliers, ils ont retiré, de l'amélioration des voies de communication, des 
uler en chiffres, mois qu'on peut. cependant indi- 


es qu'il est difficile sans doute de for 
quer d'une manière approximative. Des caleuls que le Ministre, atout. lieu descroiresexaots per- 
mettent d'évaluer à prés de 150 millions par an. l'économio-obtenue, seulement. sur. leuroulae à 
grandes distances, Quant aux petits transports de la. ferme au: marché, ils s'opérent. sur des 
masses de denrées beaucoup jilus considérables, et pour lesquelles l'éconoinie obtenue ost plus 
forte encore: En la supposant seulement égale, on arriverait ou chiffre énorme de 400 millions, 
sans compter le bénéfice du temps, qui a bien aussi son pris. 

D'aussi grands avantages ont-ils été payés trop cher? Le Gouvernement, sansidouté, a con 
tracté quelques emprun ais, pour étre juste, il faudrait se_rappaler que le-Gouvernement 
n'a pas toujours usé dans toute sa plénitude de la faculté que les lois lui-donnaïent à cet égard. 

On a parlé des ventes de bois : ouf, sans doute, l’État a vendu des parties de bois disséminées 
dont la surveillance et l'administration étaient difficiles; mois, par suite de ces ventes, la sur- 
veillance est devenue plus active, et non-seulement les revenus en argent ont augmenté, mais 
même les produits en matières sont devenus plus considérables qu'ils ne l'étaient avant ces ventes 
partielles. 

1 ya eu quelques augmentations dans les impôts; l'impôt direct s'est accru, non pas de 89 
millions seulement, comme l'a dit M. Dupin, mais de 94: sur ces 93 millions, 40 millions 
seulement sont applicables aux dépenses de l'État, et ils sont à peine la compensation des revenus 
que le Gouvernement a perdus par la suppression des jeux et de la loterie, et par la réduction de 
l'impôt sur les boissons. Quont aux 63 millfonsrestants, ils se composent dé centimes addition- 
vels qu hs, non pas au profit des dépenses générales de l'État, mais au profit des dé: 
penses départementales et communales, et d'après le vote des conseils départementaux. et,com- 


munaux 


1846. CHAMBRE DES EAIRS. — {6 JANVIER. EN 


Le savant orateur auquel répond le Ministre a fait ressortir une différence en plus de 400 mil- 
ions dans le budget de 1829 comparé à celui de 1847. Si l'on déduit 100 millions environ d'aug- 
mentation portant sur l'impôt direct, on trouvera que les 300 autres millions représentent 
l'accroissement du produit des contributions indirectes. Mais le savaut orateur regarde-t-il donc 
cet aceroïssement comme une charge nouvelle imposée au pays ? Y at-il eu exhaussement dns 
les tarifs? pas le moins du monde. Le peuple paye davantage, parce 
et il consomme davantage, paree qu'il a plus d'aisance. 11 ne faut done pas faire un reproche au 
Gouvernement d'un surcroît de produit qu'il est autorisé, au contraire, à considérer eamine la 
preuve la plus éelatante de la prospérité du pays. 

On s'est plaint que le chiffre du principal de la contribution des portes et fenêtres et du prin- 
cipal de Ja contribution mobilière ait été quelque peu augmenté. Mais il faudrait démontrer que 
cette augmentation n'était pas raisonnable et fondéo; et on n'a pas donné de preuve convain- 
cante à cet égard. 

Quant à l'augmentation survenue dans. le produit des. patentes, elle est la conséquence du 
développement de la richesse. nationale. Le revenu de l'impôt des patentes s'est accru, il est 
vrai, dans ln même proportion que les produits indirects; mais on ne dit pas que, dans le 
même moment et par une application juste et libérale de Ia nouvelle loi, 109,000 ouvriers étaient 
rayés du rôle des patentables. 

En ee qui touche le déficit, M. le Ministre relève une erreur commise par M. le baron Dupin. 
n se reportant au tableau qui indique le mouvement des découverts, on verra que le déficit, 
que l'on pouvait eraindre, en effet, de voir s'élever à 420 millions à Ia fin de 1846, n'est de 
plus maintenant que de 354 millions. 11 y a donc 66 millions à déduire du chiffre qu'on à posé. 

M. leMinistre répond à M. le vicomte Dubouchage, d 
nuer la dette flottante. L'exposé des fs du budget annonce que, du 1° janvier 1846 
12° janvier 1846, la dette flottante avait été réduite de 178 millions, 100 millions, à la vérité, ne 
doivent pas être comptés : ils appartiennent aux caisses d'épargne, et ils ont été consolidés par 
une opération de trésorerie ; mais il ressort toujours une différence en moins de 78 millions. 

Crest en considérant l'ensemble de tous ces faits que le Ministère à cru. pouvoir dire, sans 
urainte d'être démenti, que notre. situation financière devenait de. plus en plus satisfaisante. 
C'était, en effet, la première fois que les ressourees propres au Trésor étaient plus. que sufli- 
santes pour faire face Quelques personnes regrettent le développement des dé- 
penses publiques ; mais le Gouvernement et les Chambres doivent s'en applaudir, car elles por- 
mettent d'ajouter encore. à la puissance et à la richesse du pays, en exécutant, sans recourir tu 
crédit, ces travaux si utiles ef productifs que les populations réclament destoutes parts. À de 
telles conditions, le Ministre des finances se montrera toujours. prêt à accueillir les nouveaux 
rents de dépense que lui proposeront ses collègues , dût l'équilibre exact du budget en 


qu'il consomme davantage ; 


ui a demandé si on s'occupait de 


ses dépens 


acérois 
être retardé d'une année ou deux. C'est ainsi que le Ministre cor 
besoin d'être fortifié dans son opinion, il demanderait à la Char sion de lui donner 
jecture d'un court: passage des. Mémoires d'un homme d'État qui a laissé dans cette Chambre 
un nom lanoré. Après avoir parlé des efforts que doit faire un ministre des finances pour rendre 
les impôts indirects productifs, M. le baron Portal s'exprime aiosi : 


n'est pas tout, il faut encore, et striout, que ces sources si productives solent alimentées: et les ne 

"étre que par le travail, les échanges elles consommations. Tout ce qui peut ajouter au mouvement, 
Fe qui peut sjbuter à la consomation, est par conséquent une condition vitale ; el c'est au Ministére ex 
finances qu'il appartient de la développer, en faciilaut toutes les grandes et utiles entreprises qui ne peuvent 
être accomplies que par le Gouvernement, et en montrant ainsi , n la confiance qu'il a, 
mais en apprenant à la France toute La contiance joit avoir 4 re sol , notre climat, notre indus: 
trie, notre activité e notre avenir. » 


le a été d'avance Ia règle de conduite du Ministre qui 
il s'est félicité en Ja voyant consacrée par l'autorité de Fun des hommes d' 


it ses devoirs; et S'il avait 


bre la perm 


upe en ce moment la tribune, et 
État dont la France 


est, à juste titre, le plus fière 

M. Le manoN Düpis se félicite assurément de voir son pays heureux et prospère; mais, c'est 
core, qu'il a réclamé des améliorations financières dont , 
suivant lui, la nécessité ne saurait être méconnue. M. le Ministre des finances n'a contesté 
aucun des faits que le noble Pair avait avancés dans son premier discours. Ainsi donc, c'est un 
fait avéré que le Gouvernement britannique a progressivement réduit ses dépenses ; pendant que 
les nôtres s’aceroissent de jour en jour. Le déficit des budgets n'a pas été davantage mis en 


parce qu'il le voudrait plus prospère e 


= 
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doute ; seulement , comme il ÿ a eu 66 millions de travaux votés qui n'ont pas été exévutés, le 
déficit, au lieu d'atteindre 420 millions ; n'est que de 254. Enfin, le Ministre n'a pu nier que le 
budget de 1847 dépasse de 400 millions celui de 1829. Mais, loin de regretter cet accroissement 
d'impôts , on s'en glorifie : on veut y voir un symplôme certain du progrès de la prospérité na- 
tionale. L'opinant doute que les contribuables soient de. cet avis. 

On a entrepris des travaux utiles; mais par combien de sacrifices n'a-t-on pas acheté quelques 
lieues de chemins de fer! On a suivi, pour les chemins de fer comme pour les canaux, la 
marche In plus ruineuse; on a commencé les travaux sur tous les points à la fois, sans s'occuper 
de rien finir. De cette manière, les capitaux engagés dans ces entreprises restent improductifs. 
Les 300 millions consacrés à l'exécution dé aux ne donnent pas 2 millions de revenus à l'É 

M. le Ministre des finances n'a pas craint de parter à 300 millions l'économie obtenue en fà 
veur du grand et du petit roulage , par suite de l'amélioration des routes. Le temps, qui manque 
au noble Pair , l'empêche seul de fa de cette incroyable exagération 

On à comparé le budget de l'Angleterre avec celui de la France, eton a fait remarquer , à 
l'avantage du nôtre, qu'il comprenait plusieurs natures de dépenses qui ne figurent pas au buduet 
hez nos voisins. L'observation est exacte; il y a dans le budget de la France pour 200 millions 
environ de dépenses qui ne sont pas portées ou budget de l'Angleterre; mais aussi, sur leur 
budget, nôs voisits ont à payer, pour l'intérêt de leur dette, 500 millions de plus que ne le fait 
la France. On a dit que l'Augleterre avzit supprimé l'amortissement, Pour être juste, on aurait 
dù ajouter que, depuis lors, les Anglais ont atant de millions que nous en avons ajouté 
à notre dette. On à dit que Ia législation x classes ouvrières 
que celle de l'Angleterre, et on a cité l'impôt dont se trouve grevée la bière, qui est 1n boisson 
du peuple dans ce pays. En France, heureusement, le peuple boit du vin mais le vin, chez 
fous, est imposé aussi lourdement que la bière l'est en Angleterre. On auraît dû dire aussi que 
jes Anglais ont supprimé l'impôt sur le sel, qui est énorme en France , et qui pèse principale- 
ment sur le peuple. 

Pour ce qui concerne l' ; n'est-il pas évident qu'en France , où la propriété est di- 
; cet impôt est supporté en grande partie par les classes peu aisées ? C'est 
donc sur ces classes , en défitive, que l'aggravation des charges publiques ; de quelque nature 
qu'elles soient, retombe de tout son poids. 

On dit que l'État ne prélève à son profit que 20 millions sur 93; mais pen importe aux con- 
teibuables que l'impôt soit versé dans telle où telle ; dans celle du département où dans 
celle de la éommune. Le contribuable ne connaît qu'une chose , c'est le chiffre de ses contribu 
tions , et ce chiffre s'élève en année. C'est, il faut bien le reconnaître, depuis 1840 q 
J'acoroissement des impôts a dépassé toutes les bornes. De 1825 à 1839, le progrès del'impôt, 
résultat naturel du développement de la richesse nationale, avait été de S'pour 100 seulement; 
dans les six dernières années , il a dépassé 25 pour 100, Pour en venir là, il à fallu donner aux 
agents des contributions les ordres les plus rigoureux ; on a fait produire à l'impôt {ouf ce qu'it 
pouvait rendre, et c'est d'un tel état de choses que le Gouvernement se félicite et se glorifie 
tout à la fois. L'opinant ne peut ; en éonscience, s'associer , sous ce rapport, aux netions de 
grâces que le Cabinet se décerne à lui-même. 

Cent neuf mille ouvriers ont été, dit-on ; rayés du rôle des patentes; l'opinant s'en félicite 
pour ceux qui ont été ainsi So + mais le sort des autres patentablés n'a-til pas été, au con- 
traire, sensibl ravé, puisque, étant devenu moins nombreux, ils payent 77 pour 100 de 
plus qu'en 1829? 

Dans sa tendresse pour les impôts indirects, M. le Ministre des finances a fait entendre que 
es impôts constituent, en quelque sorte, un tribut volontaire que nul n'est tenu d'acquitter-l 
est certain qu'en se privant de sel, de vin, de tibac, de sucre, on ne serait pas forcé d'acquitter 
J'impôt qui pêse sur ces denrées. Mais peut-on sérieusement prétendre qu'un impôt qui double, 
qui décuple quelquefois le prix des objets de première nécessité, soit purement un impôt facul 
tatif, et que l'accroissement illimité de cet impôt soit le symptôme le plus certain de la pros- 
périté publique? 

En résumé, aucun des faits que le noble Pair a avancés n'a été et ne pouvait être contesté : 
l'opinant persiste doné dans les conclusions qu'il a tirées de ces faits. Il a demandé, il demande, 
et il demandera toujours , qu'on profite des années de paix pour faire des économies ; qu'on mé- 
nage les impôts directs, qui seront un jour la ressource et le nerf de la guerre: et qu'on réalise 


morti 
de la France était plus favorable 


visée presqu'à l' 
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vainement attendu. M. le Ministre n'a rien con- 
eroit avoir victorieusement réfuté des plaintes 


enfin cet équilibre toujours annoncé et tou 
| cédé pour le présent, ni rien promis 
qui ne sont que trop fondées. Le noble Pair en appelle à tous les amis du bien public, aux juges 
désintéressés , à tous les partisans de Ja richesse et de la grandeur nationales. 


| — Le paragraphe 9 est adopté. 


ur 
pour l'avenir. 


— Les pars 


phes 10 et 11 sont adoptés sans discussion. 
Scrutin. Votants, 148. Pour, 120. Contre, 23. — La Chambre adopte, 


Liste des membres désignés par la voie du sort pour composer la grande députation :— 
MM. Vincens Saint-Laurent, le comte de Greffulhe, Le vicomte Dode, le vicomte Lemercier, le 
comte Germain, le baron de Grousseilhes, le vicomte de Flaviguy, le comte de Gramont-d'Aster, 
le vicomte e, le vicomte de Bondy, le due de Massa, le viconte de Préval, le comte Phi: 
lippe de Ségur, Lesergeant de Monnecove, le comte Pelet de la Lozère, le chevalier Jaubert, le 
marquis de Boissy, Rullière, le comte de Ham , le duc de Praslin. 

Cette députation , conduite à l'audience de Sa Majesté avec le cérémonial d'usage, a été reçue 
dans la salle du Trône, le 17 de ce mois, à neuf heures du soir. Le Président de la Chambre, 
portant la parole, a donné lecture de l'adresse. — Sa Majesté a répondu : 


" MesstEURS Les Pains, c'est avec bonheur que je vois combien c 
veaux motifs aux félicitations que, depuis si longtemps , vous m'apportez à l'ouverture 
l'accroissement de la pro publique. C'est au concours que vous avez si constan 
prélé à mon Gouvernement, c'est à l'accord de tous les pouvoirs de l'Etat, que nous dk 
sullat , dont Lout nous présage la continuation progressive, Je retrouve avee une vive salislaction, 

ess, l'expression 4h des Pairs pour ma farnill gant 


péter que nous y répondruns toujours par notre entier dévouement 


année qui s 


combien! 
arr 


Cette réponse de S. M. a été transerite 
verbal de la séance du 26 janvier. 


ur les registres de la Chambre et insérée au procès- 


N° II. — ADRESSE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


EN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PA LE OI A L'OUVERTURE DE LA SESSION. 


Nom. = Ka Comusian, composée de NA de Peyramont Desert, Cousturr, Viet, Sineare Girardin, 

Mignon, Lelibvre, le baron Desmousstaux de Givrd, le come d'angevlle, à choii pour apparteur M. Vie 

= Le projet à 8 lu le 12 janvier FRNOG. — La diseuéslon a occupé 47 séances, du 80 Javier au 6 févrie 
Lresse à été présentée au Roï par I grande députation, le 7 lévrler. 


[ET 


à PROJET D'ADRESSE 
Lu dans la séance du 14 Janvier 146 Conforme au testé adopté. 
la Chambre des Députés se félicite 


ave vous de 'tat général de La France. 
el de conservation assureront de lus eu plus le déve 
de nos iertés, et es progrès de La prospérité Dattonale* 
Mvertement saplique à puursuivre l'exécution des grands travan de dé el d'utilité 
de Le prompt achévemeut. Ces Houveaux clement de force et de is ous 
a, dans pe d'aunérs, les guraties que notre sécria réclame  répaniront, sur Lonies ls tie à 
à clstes de Ia population, le travail et Le bienrdires et m fes moyens 
féconder wotre idustrie, de vivifier notre commerce, eL de préparer, pour boire agricullure, des jours plus 
À et uyins digne px de ses labarieux etfurts. La Chambre espere que cc gran entembii ue Me 
Fan Ser& conduit à son larme avec une prudente solitude, el sas que de reset etes 
comprometient le succés de Fesprit d'association, et les bienfaits qu'en attend te pays (1) 
Ë que noire Stuaion noire et deveune de lus en lus 
scores en Faisant présider à 


L'accord des grands 


faisaute, Nous ess ploi de nos ressources une vigilaute et 


sage économie. 


M: Les divers projets de lis dent Votre Majesté nous annoncé la présenta, <èront l'objet de notre 
sérieuse étude. 
5, — Nous sommes heureux d'apprendre que vous continuez à recevoi 


de toutes les puissances étrangères 


Ka) Cette rédaction a été adoptée, au leu de celle da projet 
Joe ave llque, cas éter de files de Le gra 
« compléter ce grand ensémble de Wravaux; » 


la Commission, qui portait: « La Chambre exa+ 
ce, les mesures qui Jui seront proposées pour 
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des assurances paëfiques et amitales. La pat êst désormais Je premier besoin des peuples 
dont a force égale le courage, d'en proclamer hautement les Hienfaits, La politique qui a me 
rale à fravers lant d'orages, avec l'appui des pouvoirs de l'État el dé la raison publique 
iséanee des pénples, Un jour, Sire, elle sera, dans l'histoire, l'honer de Votr 
Les lémoïguages réilérés de l'amitié qui vous unit à la Reïte de la Grande: 
elle des deux Gouvernem sement = relations ani 
once que la ieltre un tern 
re oment son ex. e vue constamment exprimé far la Clian 
l'humanité seront eMcacement proiégés, el notre commerce sera replacé sous la surveillance eeluei 
pavillon. 
F9. Nous aimons à espérer que là France et l'Angleterre, par une action commune qui n'a PO ut que 
d'arréter F'elfasion du sang et de rétablir des relations commerciales sûres et régulières rambmerant enfin la 
paix sur Jes bords de la Plata 
8.— La France n'abandonhe aucun de ses droits, elle ne se refuse à aucun des sacrées que Ut 
imposent des intéréts aussi graves ; mais elle attend de la prudence de votre Gouvernement qu'il ne 
s'engage pas, sans une nécessité bien reconnue, dans de lointaines et onéreuses expéditions (? 
9. — Fidèle aux engagements qu’elle contracte, la France est en droit d'in le respect des Uraités. Elle 
rappelle à l'Europe les sôlennells garanties stipalées en faveur de la Pologne (3 
ous déplorons avec Votre Majesté les événements qui obt trontiléus possessions d'Afrique , étnors: 
sentiments que vous inspire l'héroiee de uos soldats, La Fratiée les suit dans leurs périls avec 
Solliitude et reconnaissance. El applaudit aux promptes mesures que VOUS AVez prikes four Cobserver ent 
Algérie sa forcb et sa domination. Rien ne pourra lasser notre: persévérance, el NO énergique forts parviene 
dront à fonder une sécurité prospère eL freonde sur eette terre one proclamée française. 
11. — Sire, votre sagesse el Votre éoûraie Vous on fit accomplir, au milieu des plus rt 


1 appartient à ceux 
lntenn a paix aéné. 
leaujourd'ui la 


; et Ja confiance 
ux ÉtatsNWatre 
ic infäme (1) à 
les droits 1e 

notre 


noble que vous Lenez du vœu national : la nôtre er un Joyal concours, € 
p npérissables bases, le Gouvernement ct 1 uotre choix. La Provldence a béni nos 
ês ous envoie des consolations qui pour nous, sont des garanties. Vos polits-ls snvront l'exemple 
rs pères, ces uobles princes, quis parlout-où ils ont-quru, nt dignement por le nor de la Prune 
; Vos veux sont exaucés : l'affection du pays vous 6 à jamais acquise , et chaque jour rend plus iudisso 


lab l'intime union de votre fumille et de votre Pat 


DISCUSSION GÉ 


ALE, 


Séance du lundi 19 Janvier 1840, — Présidence de M. Sauno. 


M. Con, Le caractère saillant du discours de la Couronnë est un sentiment de quiétude ot de 
contentement exprimé par le Cabinet ; rassuré sur la possession des portefeuilles, que rien ne ne 
nt, ilLest disposé à être satisfait de toutés éhoses 11 attribue cet houreux 
ion de sa politiques il a même été jusqu'à proclamer que cette politique ferait 


nace plus en éco 
résultat à l 


l'honneur du rêgne. L'état du pays à l'intérieur, l'état des finances, la prospérité publique, sont, 
à ses yeux, dans la plus heureuse situation. Enfin, il déclare que la politique d'ordre et d'écono- 
mie pratiquée par lui a eu cet heureux effet de donner leur complet développement aux institu- 


tions de la France. La Comauission, dans son projet d'Adresse, s'est associceàses illusions amals 
l'orateur pense que la Chambre ne doit pas le suivre sur ce terraîn-/La politiquetextérieure don 
nera lieu à des débats spéciaux, complets ét approfondis. L'orateur se bornera à traiter de la 
question intérieure, et dès l'abord sa penséese-reporte avec douleur sur l'état de l'Algérie, Sans 
doute notre armée à acquis quelque gloire, mais c'est au prix d'un massacre qni a ouvert In € 
pagne, au prix de fatigués, de pertes de tous genres, et d'énormes dépenses, dont le seul résultat a 
été de laisser Abd-el-Kader pénétrer au eentre de nos possessions, À la dernière session, le Cabl- 
nt tirait gloire du traité de Tanger; aüjourd'hui la responsabilité de tous les maux dé cêtte triste 
guerre doit retomber sur les signataires de ce traité dérisoire. Les conséquences en ‘remontent à 
cette politique subordonnée et à courte vue qui ne craiguit pas de montrer tant d'inprévo 
et de précipitation, pour épargner quelques déplaisirs à l'Angleterre, 

l'intérieur de la France, l'état des choses n'est pas plus satisfaisant. Le moment 
a paru mal choisi à tout le monde pour présenter comme satisfaisant notre état financier. Deux, 
pénibles vérités éclatent à tous les yeux : la première, c'est que’sous cette administration toute 
mesure a été ronpue et dépassée. On n'a pas craït, &n Surchargeant le pays. à l'intérieur de 
metre la diplomatie hors d'état de parler à l'extérieur. En second lieu, le poys-paye-benuicoup, 
sans récevoir en retour de grandes choses. En effet, qu'a-t-l été fait depuis dis ans pour là gran 
deur de In France? Malgré les énormes sacrifices qu'on lui a imposés, elle n'a vu ni sa marine re- 
levée, ni sa domination étendue , ni des débouchés créés à son commerce, Elle n’a pos même eu 


44) Le profet portat : > dis. & 
1) PaneeMpie ajouté dars le dsentsion. 
à) Le phojt porat à run peuple généreux.» 
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lassatisfaetion d'entendre sa diplomatie tenir un langage fier, ni de voir ses anciennes influences 
conservées. De petites choses aecomplies avee de granils moyens, ce n'est assurément pas le 
propre de véritables hommes d'État. Quant à la prospérité publique; les populations industrielles 
souffrent dans le présent, sans avoir aueune séeurité pour l'avenir; l'agrieulture languit, le petit 
commerce est surchargé par la nouvelle loi des patentes. 

L'orateur s'attache ensuite à combattre cette prétention, que la-politique 
assuré le développement de nos institutions. N'est-ce pas assez que la France soit obligée de su- 
bif les étranges procédi n théorie? L'Opposi- 
tion ne souffrira pas que le pays soit trompé au point de eroîre que ce qu'il a sous les yeux est 
vraiment le gouvernement représentatif. 

N'est-ce pas le propre de ce gouvernement d'élargir la base de la représentation ationale, de 
multiplier les garanties de liberté et d'indépendance, de vivifier l'esprit public, et de consentir pro= 
gressivément à toutes Les réformes que réclame sa marche incessante? N'y a-il pas ici une pré- 
tention mensongère de la part du Cabinet du 29 octobre? Pour.en faire justice; l’orateur n'aur 
qu'i rappeler ses Arrivé avec un programme én apparence d'immobilité et en réalité de 
réaction, il a repoussé et rejeté toutes les propositions de réformes , même les plus justes ét les 
urées. 11 n'a voulu ni l'adjonetion des capacités, ni le changement des circonscriptions 
électorales ayant pour objet dé faire disparaître le morcellement des collèges, niune loi spéciale 
coûtrees tralics des votes en mat 
nitude de ses attributions, à ce qu'on garantit la pureté de sa 
prise par les préfets. Enfin, il a repoussé la suppression de l'impôt du timbre, qui aurait eu pour 
résultat d 
C'est lui qui porté une grave atteinte aux mœurs publiques et à l'indépendance parlementaire, 

destituant un Député fonctionnaire à la suite de sôn vote. Et, par une étrange contradiction, 
il. se refusait à reconnaître l'incompatibilité qu'il y a entre les fonctions de Député et celles de 
fonctionnaire salarié. 11 se met au-dessus de la lof, en refusant de réorganiser la garde nationale 
dans les principales villes du Royaume, I l'a fait surtout par la mise à exécution de lasloi sur le 
conseil d'État, Cette loi avait pour objet de réduire à sa juste proportion le service ordinaire, qui 
s'était accru hors de toutes les limités raisonnables. Elle avait fixé à 30 le nombre des maîtres 
des requêtes ; et, voulant ménager les positions existantes élle avait ordonné que la réduction 
S'opérérait en ne faisant qu'une nomination sur deux vacances. Eh bien! par l'étrangesnterpré 
tation qu'on a donnée à cette disposition si claire, on est arrivé à cet étrange résultat de nommer 
29 nouveaux inaîtrés des requêtes sans aucune vacance. 

Un autre ordre de faits dans lequél éclaté au plus haut point l'esprit de réaction du Ministère 
actuel, c'est la formation des listes électorales. Eu même temps qu'on se montre plein dé sollici- 
tude et de prévoyance pour les amis du Gouvernement ; il n'est point de Lracasseries ; de frais, 
de dérangements, d'ajournements, de retards de tous procés, qu'on ne S'étudie à imposer 

est évidente à Lous, les 


1 Gouvernement à 


e encore 


exige cette politique, sans qu'on les éri 


plus me 


re d'élection. 1 s'estrefusé à ce qu'on restituât au jury la plé- 


position. 


étrangement com- 


ssurer l'indépendance et la véritable dignité des journaux. 


aux citoyens connus pour l'indépendance de leur vote. lei, la part 
yeux, 

A1 ya loin d’une tellé conduite avec les principes qu 
qu'ils faisaieot partie de la coalition de 1839. 11 ÿ a loin aussi de la à cette circulaire que M, le Mi 
nistre des affaires étrangères publiait en 1830, comme Ministre de l'intérieur, pour Mlétrir les 
mänœuvres électorales des Cabinets de là Restauration. Depuis cette dernière époque comimé au 
jourd'hui, il ÿ a progrès, et c'est dans l'exaltation et la prédominance des intérêts La 
seule différence qui les disting le qui sépare un procédé grossier d'un art savamment pri 
tiqué, &’est la corruption portée à son plus liaut degré. Dans eet état de choses, si quelque heu 
reuse réaction ne vient pas sauver un peuple dont les ehefs professent une pareille morale, il-des 
cend, par uüe p rè décomposition qui caractérisait 1 npire. 

L'orateur est rassuré pour la France. Elle devinera sans peine le but auquel on la conduit et 
les dangers rdiens plus fidèles de ses inté 
dehors et de ses institutions à l'intérieur. Voilà ce que Le projet d'adresse aurait dû dire, ct ce 
qu'il n'a pas dit : c'est pour eëla que l'orateur le repousse. 


proclamaient les Ministres actuels, lors- 


jgoïstes 


e est tx 


ible, jusqu 


qu'on prépare à son aveuir, et elle voudra des 


M Lavraüp déclare qu'il se bornera à s'occuper de l'appréciation de quelques actes de l'ad- 
ministration inférieure, à l’occasion de la formation des listes électorales dans les sessions précé= 
dentes, où'les-partis-dans cete Chambre s'étaient montrés unaninies pour l'établissementide 
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peines graves contre les fraudes électorales ; et l'on avait era pouvoir en conclure que des me: 
sures seraient adoptées pour arriver à leur répression, Mais le Gouvernement eL.ses amis vou 
Jaïent seulement punir les fraudes attribuées à leurs adversaires, et. ils mettaient les actes de 


leurs partisans à , en établissant en principe qu'on ne pourrait poursuivre les agents. de 
l'Administration qu'avee son autorisation. 


11 en est résulté que ces agents ont suivi la route qu'on leur traçait sans crainte et sans réserve; 

€t ce qu'ils ont fait récemment dans la formation des listes électorales a dépassé toutes limites 
Autrefois, de pareils actes s'aceomplissaient dans l'ombre, avec mystère; aujourd'hui on les 
avoue, on ÿ procède ave éclat, surtout depuis que, dans une réunion devenue fameuse, on n ob. 
tenu de certains groupes d'électeurs la déclaration qu'ils ne se sentaient point corrompus. Le 
Gouvernement reconnalt qu'il ne doit point rester inselif dans la formation des listes électorales; 
toute Ia question est de savoir sï le Gouvernement a exercé son influence d'une manière iinpar- 
tiale et régulière. Les faits démontrent le contraire; il est évident qu'il a donné pour instruction 
à ses ogents de procurer toutes facilités aux partisans du Gouvérnément;/de les prévenir d'agir 
pour eux au besoin ; et d'opposer au contraire, sans réserve et sans scrupule, toutes les difficul 
légitimes ou non qu'on pourrait imaginer à ses adversaires, Ce déplorable système a eu pour con 
séquence un fit dont la Chambre doit apprécier l'énormité. Jamais, à aueune époques iln'y nou 
autant d'appels eontre sions électorales des préfets. Le nombre s'en élève à plus de 3,000 
il yen avait eu que 200 ea 1842. Cette circonstance, comme on le voit, dépasse tout ce qu'on 
a reproché à la Restauration; et, cependant, il faut reconnaître qu'on doit à ln Restauration l'in 
tervention des tiers, et l'attribution aux cours royales des appels contre les décisions préfecto. 
rates garanties que la France doit bien se féliciter de posséder, car elle ne les obtiendeait pai 
jourd'hui. 

Sur ces nombreux appels, la plus grande partie a été accueillie, L'orateur regrette que, dans 
les comptes rendus du Ministère de la justice, les décisions, en matière électorale, soient conf 
dues avec les autres. 11 pense que lon devrait dresser pour la Chambre une liste portant d'un 
eûté le nombre des électeurs inscrits ou rayés d'office par les préfets, et, d'un autre côté, celui des 
électeurs rayés ou maintenus par les cours royales. Dans un seul départément qui compte #00 
électeurs ceusitaires, il ÿ a eu 97 appels contre le préfet. Un seul arrondissement de ce dé 
ment en a fourni 41, et sur ce chiffre 31 ont été admis. Ces faits ont une cause qui a dd se repro- 
duire dans plusieurs départements : c'est l'établissement par le préfet d'une sorte de conseil privé, 
composé d'hommes ardents et dévoués , qui rédigeait les arrêtés à l'avance, en sorte que l'avis 
du conseil de préfeeture n'était dentandé que pour la forme. Ce même comité rédige 
moires, qui avaient souvent Le caractère de libelles, à l'appui des arrétés, quand ils ét 
devant la eour royale. Et ce scandale a été tel, que, 
ces arrêtés, elle à été ob 


des 1 


“Lattaqués 
lorsque la cour a maintenu quelques-uns de 
e d'en blämer les motifs comme injurieux, Ce m'estipas Lout : on a 
fet résister aux arrêts de la cour royale, et.se refuser à exécuter les radiations où les 
réintégrations ordonnées par cet arrêt. On a vu le ministère publie obligé de constater les infrac- 
tions de l'Administration à la loi de 1828, et de citer le passage du rapport de M. Pardi 
à précédé cette loï, et qui déclare que de parvilles infractions constituent une forfaitur 
teur cite deux faits de refus de réintégration 0 
un débat électoral les qualités du réclo 


vu le p 


. L'ora- 
de radiation. 1 ajoute un fait. On contestait d 
nant; deux tableaux imprimés. de la même date éta 
produits : l'un rayait l'électeur, l'autre le maintenait. Pour expliquer cette contradiction, on d 
mande un certificat au préfet. M. le préfet écrit qu'il n'y a pas d'arrêté de radtion, et que le ta- 
bleau portant la radiation avait été imprimé par erreur, et n'avait été ni publié ni afllché, Après 
cette lettre, on à justilié et l'existence de l'arrêté sur les registres, et la publication du tabienu 
primé. (Une voir : A la cour d'assises!) Ainsi, M.le préfet avait commis un menson, 
ir un électeur réclamant. L'orateur est prêt à communiquer toutes les pièces qu 
fait 

L'orateur signale ces faits à l'Administration, 


ne 
e pour soute- 
établissent ces 


afin qu'elle les apprécie et qu'elle en fasse jus- 
ice, à moins toutefois que le préfet n'ait agi qu'en vertu de ses instructions. Ce préfet di. 
nistre un département pauvre, qui nomme un ombre de Députés plus grand que ne le 
coruporte la proportion avec le nombre de ses électeurs. 11 y a là des conditions de succès pour 
de telles matæuvres. On trouvait un obstacle dans la magistrature, on s'est efforcé de 
par la nomination aux emplois judiciaires. 


le briser 
. On n'a tenu aucun compte des représentations faites 
par la magistrature; on à affecté de dire aux candidats qu'on pouvait être nommé sans (tre 
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De simples avocats n'ayant jamais exercé les fonctions de juges suppléants, ne figu- 
Tnt pas sur les listes de présentation, Ontété nommés juges au chef: 
dés compétiteurs qui comptaient 14, 19 et même 25 ans de lonss services, Le Ministre de l'in- 
térieur est intervenu comme solliciteur dans ces nominations. On a colporté des lettres de lui 
qui les annonçaïent au Député candidat de l'arrondissement. Des emplois dans les postes , dans 
les parquets, dans les tribunaux, des recettes particulières, ont été mis à la disposition de 
ces candidats futurs. Enfin il a promis des justices de paix, des sous-préfectures, des places de 
conseillers de cours royales , et des recettes rénérales 

F ntérieur def: 
autorisé les préfets à créer des comités étrangers à l'Administration, auxquels ils livreraïent des 
secrets de famille. Il lui rappelle qu'un article du Code pénal punit une pareille immixtion aux 
fonctions publiques. L'Administration a-t-elle permis aux préfets de recevoir des inscriptions 
autorisées par les arrêts la veille même de la clôture des listes et à une époque où ils n'ont plus 
le pouvoir propre pour de pareils actes? Il pense que l'enquête est nécessaire sur cet ensemble 
de faits, qui auraient pour résultat de froisser Ja sincérité des élections; et il ne craint pas d'en 
appelér au témoignage d'un membre qui siêge dans le côté opposé de la Chambre. 

A l'avénement du Ministère du 29 octobre, il donna sa démission des fonctions qu'il occupait 
à la Chancéllerie, parce qu'il pensait ne pas pouvoir s er aux Cabinets 
mais il n'avait pas prévu l'étendue des infractions qui ont été tentées et aecomplies. Dans le but 
d'arrêter le progrès de ée mal, il votera pour l'incompatibilité des fonctions de Député et d'em- 
ployé salariés il votera pour toute réforme électorale qui ; faisant disparaître le fractionnement 
des colléges, et transportant l'élection au chef-lieu, apportera une digue à l'invasion des intérêts 
privés. 11 repousse l'adresse, et il adoptera tout amendement destiné à s principes de 
la moralité publique , qui doivent servir d'avertissement au pays. 


préférence à 


se résumant, l'orateur prie M. le Ministre de 


re savoir à la Chambre s'il à 


tes du nouv 


appeler 


M. DE PEyramonr considère comme un devoir envers lui-même et envers le pays derépondre 
l'appel qui lui a été fait par le préopinant. Sans entrer dans aucun détail, et sans confirmer les 
ertions de son collègue, qui n'ont pas besoin de l'être 
témoin de Ia plupart des faits s 


il doit dire que, par sa position, 
mbre, et qu'il a appelé sur eux l'attention 
de M. le Ministre de l'intérieur. 1 a vu des faits déplorables au plus haut point, des faits tels, 

aucune autre époque il ne s'en était accompli de pareils, et en aussi grand nombre, dans 
tre localité du royaume. II a vu sous ses yeux, et devant la cour à laquelle il appartient, 
x unie série d'actes qu'il avait eru jusque-là impossibles ; il a vu se reproduire des pro 
cédés électoraux incroyables. Un étonnement et une aflliction unanime et profonde, tels sont les 
sentiments que ces etes ont fait noltre daus l'esprit de la cour. 

L'ornteur croit devoir ajouter , pour rendre aux faits leur véritablé caractère, et pour en r 
voyer la responsabilité à qui de droit, que la politique y a eu la plus petite part; que, selon lui, 
il n'y a eu aucune participation du Gouvernement, et qu'ils ne sont que le résultat de passions 
loca 


alés à la Chi 


evir l'Administration. 


qui se sont enracinées dans le pays au point d'ass 


M. Le courr Ducuatez, Ministre de l'intérieur, soutient que ce prétendu système de cor< 
ruption , indiqué par le_préopinant , n'existe pas; que le Gouvergement n'a jamais donné les 
instructions dont il s'agit en matière de listés électorales. 11 n'a jamais donné aux préfets qu'unè 
seule instruction : rendre les listes aussi sincères et aussi complètes que possible; pratique 
ment la loi. Il défie que personne puisse dire, puisse prouver qu'une autrè instruction ait 
jamais été donnée. 11 ne voudrait pas que son opinion triomphät pa 
ration des listes électorales. Cette opinion n'en a pas besoin. 
mé 
donne de plus en plus les principes de l'Opposition. 

M: le Ministre donne les chiffres exacts des pourvois électoraux, dont les résultats s'expliquent 
par la faculté que donne ln jurisprudence de produire en appel des pièces qui n'avaient point été 
produites devant le préfet. 

Sur 1,936 pourvois, il y avait, à la date des rapports officiels adressés au Garde des sceaux , 

09 jtigés 3788 avaient été admis, 1,021 ont été rejetés. 

Des 788 pourvois admis, supprimez 503 affaires dans lesquelles des pièces nouvelles ont porté 

le second degré de juridiction à ne pas adopter l'opinion du premier degré, il reste, pour la 


F 


r des inoyens. tels que l'alté- 
triomphe s'accomplit de lui 
né par les progrès de la raison publique, qui préfère le système du Gouvernement, dt 4 


1, 


50 
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France entière, 285 pourvais dans lesquels l'avis des cours royales a té 
des préfets en conseil de préfecture 

Ces faits montrent que l'Administration n'a pas donué pour inst 
droits des citoyens. Ce calcul serait mauvais. Une conduite loyale dans les élections est con- 
mandée par une bone politique. La conduite contraire conduirait le Gouvernement à un éclat 


différent de l'opinion 


ion de. méconnaître les 


honteux ét à des résultats désostreux pour sa politique. Le Gouvernement eut la sincérité, 

Si des faits contraires à ces principes se_sont produits quelque part, ils sé Sont produits sans 

l'inspiration et sans l'approbation du Gouvernement; ils sont l'œuvre des passions, E 

Administration ont été attaqués, ceux du préopinant ont été aussi attaqué 
nistré cite deux arrêts qui ont maintenu les décisions du préfet, constatant qu'un maire avaitrefusé 
de donner des certificats pour assurer l'inscription d'électeurs, parce que les faits n'étaient pas 
exacts, ou les baux sincères. 

M. Je Ministre tre intervention du même Député. On a reconnu que l'électeur dont 
on réclamait l'inseription avait été condamné à six ans de travaux forcés et à l'exposition. 1] ne 
cite pas ces faits comme un blâme, mais pour montrer que, lorsque les Opinions sont aussi 
animées, on peut souvent juger un peu. sévèrement la 


actes de 


cite 


duite de ceux qu'on regarde conne ses 


adversaires, et, axec un peu d'indulgence, ses propres actes 
M. le Ministre termine en protestant de sa volonté de ne point diriger les Opérations Mes 
ture, qui doivent juger suivant leur co e et il ne vent admettre les faits 


contraîres à ces principes que sur des preuves ineontestables, 


M. Lævraun répond à M. le Ministre, qui réplique. Le débat roule sur les mêmes faits part 
s de part et d'autre, et que les deux interlocuteurs persistent à souten 


xs qui ont étui énotu 
et à contester de la mêi 


M. p8 Sawwr-Paresr dit que des faits pareils à ceux qui ont té signälés se sont passés dans 
d'autres parties de la France, et notan département du Lot. Les décisions préfec- 
toralés ont été tel onnus par eur modération , des membres tu Conseil 
ral et du Conseil d'arrondissenient, des inaîres du chefs-Hèux dé éaliton, se sOnt êrus ob 
de les attaquer devant la cour royale, ét ont abfenu Fain de cause. 

L'ornteur entre dans le détail à 
faveurs et Jes promesses, et il termine en déplérant l'irritation que 
ont jetée dans un pays calme jusqu'alors: 


ent dans 


que dés hommes 


gén 


quelques faits partieuliers + afouté qu'on a prodigué les 
s manauvfes et les dibats 


M. Le MENISTRE 06 LNTÉNIEUN répond q 
plaint le préopi 


il ne connaît point en détail Les faits dont se 
tés devant la cour d'Agen est de 210; 464 
sur production de pièces nouvelles. L'on peut facile: 
ent du Lot nesaurait être 


ant ; mais le chiffre des pourvois 1x 


ont été rejetés ; 46 0 


été admis, don! 


ment voir par Jà que la part du cinquième arrondissement du départen 
considérable, 


NL o8 Sauwr-Puresr répond que duns cet arrondissement la moitié des décisions ataquées 
ont été réformées. 


M. Lepau-Rouzin s'applaudit de la manière dont Jes partis se sont dessinés dès les premiers 
votes. eritique en quelques mots les phrases de l'adresse relatives à la situation glorieuse et à Ia 
prospérité publique. 11 rappelle qu'on tenait Je même langage dans le mondë offiiel la veille de 


la révolution de Juillet; et la révolution s'en estelle moins faite le lendemain? Cela prouve 
qu'il y a des aeuglements héréditaires et des destinées £ Murmures et exéläinations au 
centre, — 4 l'extrême gauche. Oui , oui ! 

L'orateur quitte ce terrain, pour arriver aux questions de partis. Un fait grave vient de & 
complir : c'est l'alliance avouée, selon les uns , la fusion, sélon les autres, de ln gauche et du 


cetre gauche. (Exelamations diverses. 

L'orateur recherche les conditions de cette fusion: La conférence tenue, en vue de lnréforie , 
par les représentante de la presse départementale, a formulé un manifeste qui était, apéirdé chose 
près, le programme de la gauche en 1837. Cependant, le rédacteur du Siècle, organe dé In gauche, 
a refusé d'y assister et de défendre son propre programme. C'est la preuve de l'alliänée. Le centre 
gauche n'a jamais voulu de réforme sérieuse , dône la gauche était enchatnée. Le Siécle d'ailleurs 
annonçait ainsi la fusion : 


« Nous prendrons la liberté de rappeler qu'il n 


it pas dé faire accepler un projet de réforme pai 
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« réunion le jouroalistes, qu'il ne suffit pas delle faire agréer par Loute In gauche; qu'il faut lni concilier Jes 
n suffrages du cen/re gauche, et méme ceux d'un certain nombre d'hommes modérés des centres, dont Les 


Voici maintenant le complément : — « Notre appui 


«roles déplaceront La majorité, » (On 
Ë sensées, modérées , qui auront obeau l'assentiment 


«he manquera pas au succès des propos 
« universel, 


L'assentiment universel ! c'est une coudition que le Cabinet lui-même pourraitacecpter: 

C'est sur l'étendue et la portée des réformes conesrtées dans cette alliance, dans cette fusion, 
que l'orateur a pour objet de provoquer des explications à cette tribune... — (4 gauche: On ne 
vous en donnera pas)... Tant pis pour la gauche. 

Les seules réformes qu'on proposera seront done celles qui seront acceptées à la fois par Je 
centre gauche eL par une portion même de la majorité de cette assemblée. 
ous voilà ainsi, de chute en chute, tombés dans le monde des infiniment pétits, étlà gauche 
n'a plus de couleurs qui lui soïent propres. 

Dans le fameux compte rendu de 1833, on demandait que là pairie füt élective. 
d'hui quel usage les Ministres font de leur prérogativé ebl'ob se tait. 

On ne voulait pas que la liberté pût étre menacée par l'armée et on a mis aux mains du Gou- 
vernement le plus formidable instrument de despotisme militaire qui fdt jamais. 

On demandait incorporation de Ja garde nationale mobile dans la réserve, et on a permis. à 
une insolence inoure de supprimer les 

On s'élevait contre l'assiette de l'impôt au nom de l'intérêt des © 
le'budget s'acérofére de moitié en présence d'un énorme déficit, et on ne trouve point un mot 
sur les misèrés de ces classes exclues. 

On demandait In responsabilité des Ministres et des agents du pouvoir; ün n'en parle plés. 

On voulait étendre au plus des droits politiques; on 
en parle à peine. 

On réclamait l'indépendance absolue de toute influence étrangüre ; on déclare aujourd'lini que 
la pre 

Qu'est done enfin devenue cette flerté nationale avec laquelle Ja gauche iatimait su Gouverne- 
ment de survelller les monarques étrangers? 

Son manifeste de 1837 était ergique, sans doute; mais. il contenait des vues utiles, 
des réformes heureuses, Ainsi c'est le principe de l'élection directe, le vote au chef-lieu; J'ad- 
jonetion de lu seconde liste du jury, des officiers de la garde nationnle , des membres de 
municipaux des chefs-lieux de’canton: c'est le miniun 0 ue collége porté à 600 électeurs 
c'est une espèce d'assise spéciale, qui jugerait tous les cas électoraux sans écriture ni frais, ct 
séanco tenante ; c'est l'abolition du cens d'éligibilité, la diminution du cens électoral l'extension 
des incomputibilités, linadmission dans la Chambre des agents de la liste civile ; c'est l'indemnité 
aux Députés ; c'est enfin le droit de traduire tout fonétiannaire prévaricateur directement devant 
les tribunaux, sans 


Où sait aujour- 


ardes nation ataire 


es laborieuses ; on a laissé 


and nombre possible de citoyens l'usag 


base de toute politique en France, é'est l'alliance angléise: 


torisation du Gouvernement 


Eh bien! de ces programmes, je viens savoir de la gauche ce qu'elle a conservé, ce qu'elle a 
mis en commun avec le centre gauche, ce qu'elle prétend réaliser. Je la mets en présencé de son 
passé, pour qu'elle choisisse. Qu'elle marque véritablement un pas dans la voie du progrès, la 


démocratie est prête à la seconder, à lui prêter son concours, pour sortir de l'avilissement et de 

corruption dans lesquels la Franèe est tombée. Mais si la gauche est bien décidée à ne liasarde 
que des semblants de réformes tellement indifférentes, tellement innocents, tellement incolores, 
qu'elles doivent se concilier l'opinion d'une partie des centres eux-mêmes, oh4 alors je demande 
au pays si le rôle qu'elle joue est bieu un rôle sérieux, digne d’un grand parti-et d'une grande 
nation ; je demande si, malgré son patriotisme, elle ne se trompe point sursa ligne de conduite ; 
si le pays, confondant les voyant ainsi s'allier sans 
condition’, sans contrat, sans plan concerté, désespérer des hommes et dés principes, tomber 
dans le doute, dans l'indifférence, puis dans le dégoût ? 

Al je sais que la gauche répondra que les événements et les majorités ont été plus forts 
qu'elles que le mal qui s'est opéré, et qui pèse sur le pays, s'est produit malgré elle, et qu'il a 
bien fallu accepter les faits accomplis. Hont Messieurs, excuse de toutes les fautes et 
de toutesies perfidies! H est des concessions qu'un parti ne saurait jamais fafre sans s'amoindrir, 
sans mettre en péril l'honneur même de ses principes. Témoin ces paroles récen lord 
Russell: 


mmes et.les principes, ne va pas, en l 


e excus 


« L'abolition fut obtenue, ublenue avec une légère modification qui se jugeait alers innocente, inoffensive, 


Fe 
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et que j'eus tort d'ccepler ; tee sonvenir mr 
rigoureuse , ee n'est pas seulement une impru 
dre concession.» 


tré que, dans des quésfions da plein droit et de justice 
; Cesl'une faulé, €*est un péril de consentir à La moine 


C'est qu'en effet l'homme de valeur politique n'abandonne , ni dans le succès, ni dans le re- 
vers, le principe avec lequel il à fait alliance; il ne le rejette pas comme un bagage trop 
lourd pour s'élancer aux affaires, il ne découronne pas son front des” idées qui l'avaient 
grandi aux yeux du pays, parce qu'elles l'arrêteraient un moment aux avenues trop étroites du 
pouvoir. 


Voilà done la gauche et le centre gauche alliés sans contrat, sans programme : alors, 
Messieurs, puisque la gauche ne veut point répondre, tâchons de deviner l'avenir dans le 
passé; demandons ee qu'elle a pu gaguer dans son union avee le centre gauche. En d'autres 
termes, examinons rapidement quelle a été la politique du eentre gauche; voyons en quoi 
elle se sépare et se distingue de celle du Cabinet actuel, 

Cette dénomination de centre gauche généralise trop ma pensée pour la rendre exacte- 
ment; il me faut bien déterminer ee que j'entends aujourd'hui par centre gauche, J'en 
excepte deux hommes qui, pour appartenir à cette fraction de la Chambre, n’en conservent 
pas moins, vis-à-vis du chef suprême du centre gauche, toute leur indépendance ét leur 
personnalité. Le premier, orateur à la dialectique incisive, ncérée, inexorable, a défendu 
coürageusement la dignité de la France et l'honneur de son pavillon dans la question du 
droit de visite, Vous connaissez Ia parole sobre, diserète, réservée du second, dont l'autorité 
dans cette Chambre est d'autant plus inéontestable qu'elle ne se manifeste que dans les 
occasions décisives. C'est donc exclusivement la politique de M, Thiers et du petit nombr 
d'amis qui se groupent autour de lui, que je vais analyse 

A l'intérieur, la politique de M. Thiers ne diffère guère de celle de M. Guizot, En effet, 
M. Thiers ne prenait-il point soin de déclarer en 1840, la gauche elle-même, que, sur In 
politique intérieure, il était en communion parfaite d'idées uvee les centres et le parti 
conservateur; il ajoatait que les lois de septembre lui paraissaient parfaites dans leur inté- 
gralité; que quant à lui, soit par opinion, soit par goût, il n'y chañgerait rien; que cepen- 
dant, pour satisfaire à des serupules exagèrés, il consentirait peut-être à formuler une 
nouvelle définition de l'attentat. 

La gauche reconnait le principe de la souveraineté nationale, je erois : comment done 
va-t-elle le concilier avec M. Thiers, qu'il n'y a de droits dans 
ce pays que ceux qui sont reconnus et proclamés par les Cambres ? 

(M. Thiers. Par la loi!) 

N'est-ce pas, si j'ai bon souvenir, sous le ministère de M. Thiers, que certains Gerivains 
plus où moïtis émbarrassants ont été écartés, adoucis ? N'est-ce pas à cette époque, par 
exemple, que se rapporte certaine anecdote du Messager, certaine délivrance de passe-ports 
pour éloigner des journalistes trop ardents, trop tracas 

N'est-ce pas encore sous le ministère de M. Thiers que, sans urgence, je le démontrerat 
tout à l'heure, à la veille même de des Chambres, au mépris Le plus formel 
des lois, on a décrété les fortifications par ordonnances, pour les faire acecpter plus tard 
pur les adorateurs des faits accomplis ? (Mouvement. 

Voilà la politique de M. Thiers à l'intérieur, commeinistre ; elle est peu susceptible, je 
erois, d'inspirer une grande confiance à la gauche. Mais peut-être modifié depuis 
qu'il est dans l'Opposition : cela s’est vu quelquefois. [On rit.) Examinons ! Trois lois pri 
eipales ont marqué le passage du Cabinet actuel : la loi des fortifications, la loï de régence, 
la loi de l'armement. 

Dans la question des fortifications , qu'a fait M. Thiers ? 11 a, vous lesavez, entrainé, 
pour former li majorité, une partie de la gauche. 

Dans la question de régence, quel a été son rôle ? 11 a, littéralement, sauvé le Cabinet 
actuel; il a empêché contre lui une lutte décisive et mortelle; il a demandé à la gauche de 


te doctrine préconisée pi 


ers? 


convor 
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suspendre la justice du pays, d'arrêter les hostilités, de voter avant tout la loi de dynastie ; 
puis, sur le fond de la question elle-même, quand la gauche avaït accepté le principe de la 
régence des femmes, il lui a fait faire volte-face, et la gauche a soutenu alors le principe 
de la régence des hommes. Ce n'est pas tout : se eroyant à la veille de saisir Je pouvoir, le 
mesurant de l'œil, prêt à y porter la main, M. Thiers est venu, du haut de cette tribune, 
insulter à la gauche, lui dire qu'elle était tracassière, et incapable de la pratique des affaires 
‘et du Gouvernement, 


(Rires au centre. — M. Gustave de Beaumont. Le Ministère est enchanté !) 


Que me fait, à mo, le Ministère ? Je parle pour le pays. Que me fait la joie du Ministère, 
ï je suis dans le vrai ? 

Dans la question de l'armement, quelle conduite a tenue M. Thiers? La gauche se repen- 
tant du vote des fortifications... 

(Plusieurs membres & gauche. Non! non!— M. Odilon-Barrot. Qui est- 
torise à dire cela? Vous pouvez bien parler eontre la 
son nom. (Agitation.) Rien ne vous autorise à supposer que nous nous repentons d'un vote cons- 
ciencieusemeut et sincèrement donné. Je vous déclare que jé ne mien repens pas du tout. 


qui Vous au- 
uelie, mais vous ne pouvez pas parler en 


Eh bien ! tant pi 
repentire 

Je disais done que, dans la question de l'armement, une partie de la gauche se répentant 
du vote des fortifications, et que toute la gauche à peu près voulant protester contre l'arme 
ment, la gauche demanda à M. 
Des réunions eurent lieu ; et M. Thiers répondit qu'on pouvait suivre l'une et l'autre opinion; 
que le centre nement ; que la ganche voterait comme bon lui sem- 
blerait. Cette ombre de liberté laissée à la gauche tirait peu à conséquence : il suffisait, pour 
former une majorité au Ministère, que le centre gauche votätavee lui. 

Ainsi , pas une question importante où M. Thiers n'ait pris à la gauche sans lui rien 
donner ; pas un sacrifice fait par la gauche qui n'ait été payé par lui de retour, Etc'est là ce 
qu'on appelle pompeusement une alliance! De personnés peut-être, mais assurément pas 
de prineipes. 

IL est vrai qu'il faut reconnaître, pour être juste, que jusqu'ici j'ai apprécié M. Thiers par 
son plus mauvais côté, sa politique intérieure. Son grand côté à lui, en effet , c'est sa po- 
litique extérieure ; demandez-lui s'il n'est point, avant tout, l'homme national. La grandeu 
du pays! c'est vers ce noble but que se dirigent tous ses rêves ; c’est par ce sentiment qu'il 
correspond à la fibre du pays. Il importe de dire toutefois que, pour être de son avis à ee 
sujet, il ne faudra parler ni de la Pologne, ni de la Belgique, ni de l'Espagne; il ne faudra 
pus non plus se souvenir du droit de visite accepté en 1833; il faudra oublier cette défense si 
vigoureuse du traité des illions, et jusqu'à ce blocus hermétique à l’occasion duquel les 
hommes compétents en diplomatie se plaisent à raconter qu'il a été ernellement mystifié par 
l'Autriche. 

Et d'abord comment prépare-t-il sa rentrée au Ministère ? Par un discours que je ne 
pouvais relire sans sentir la rongeur me monter au front. (Réclamations) Oui, Messieurs, 
c'est le discours le plus antifrançais qui ait été prononcé ici. (Nouvelle réclamation.) 

Vous me forcez alors à rappeler le sens des paroles de M. Thiers : il a dit, pour flatter 
les passions et les intérêts de l'Angleterre, qu'il faut que la France renonce à la pensée d'étre 
jamais une puissance maritime , et à l'espoir de conserver des possessions coloniales 
lointaines. 

(Quelques voi 


pour vous (On rit); et un jour viendra certainement où vous vous en 


hiers, alors son allié secret, quelle politique il adopterait, 


gauche voterait pour l 


ir à gauche. C'est vrai!) 
Ce discoürs vañt 6t6 un habile éaleul; il porte M. Thiers aux affaires. Quel est un de 
ses premiéfsaetes ? Un différend existait entre l'Angleterreet les Deux-Siciles; il fait accepter: 


sa médiation: LE différend est terminé au profit de l'Angleterre contre notre commerces I} 
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est-vrai que cela avait sx compensation, ear la flotte anglaise, devenue ainsi libre, pou- 
vait, deux mois plus tard, bombarder Beyrouth. (Mouvement) 

C'est au commencement de son administration qu'un grand'eoup est porté sn l'épinion 
publique par le traité du 45 juillet. Aussitôt M. Thiers de s'agitet, d'écrite, de parlèr. 1 
me, il se fortifie; il déclare surtout qu'il va faire tenir à la France une attitüde 


dépense, il 
digne d'elle, 

Écartons toutes ces hyperboles, al 
résultats. 

D'abord, c'est Je rappel de l'amiral Lalande, le confinement de Ia flotte dans la baie de 
Navarin, sa mise en surveillance à Malte, sous lé canon anglais; c'est enfin son rappel 
qui, on le sait, s'est bien gardé de parler. 


au fond des choses, et voyons immédiätément les 


Toulon, au bout du tél 
Pourquoi tant de bruit ? Est-ce que M. TH 
la guerre entre la France et l'Angleterre ? 
Je pourra a rapporter, pour preuve, les nombreux documents officiels publiés par 
les différentes Puissances à celte oceasion. Non, jumaïs avant, pendant et après le traité 
du 15 juillet 1840,M. Thiers n'a eu un Instant Ia pensée de faire la guerre ! 


eu la pensée qu'il pourrait y avoir 


vous 


Avant, il disuit à l'Angleterre : « Quelle quesoit la tournure que prendront les affaires 
dans le Levant, il n'y aura jamais un coup de canon tiré par la France en faveur de Mol 
met-Ali. » 

Le 17 juillet, il faisaitrassurer l'Angleterre par son ambassadeur : « Que l'Angleterro ne 

» Et vous savez 


s'inquiète pas, la.flotte francaise sera éloigoée du théâtre des événements 
s'il a tenu parole. 

Après le traité du 15 juillet, on trouve, dans Ja correspondance officielle, qu'il sa 
ehez l'ambassaden sis pour lui donner la preuve qu'il écrivait aux pfflciers français 
pour empêcher qu'une collision n'éclatât entre les marins français et anglais, et qu'il de- 
mandait que des dépêches anal fussent adi l'escadre anglaise. 

Puis, pour couronner l'œuyre, vint Ja note du 8 octobre, dont M. Guizot ne fait qu'ap- 
pliquer la politique. 
done raison de répéter qu'avant, pendant et après le traité, 
rre. Tout est éclairei maintenant : la guerre était le prétexte, les fortifications Le but. 


rendait 


Thiers n'a pas cru à la 
gi 
(Mouvement 

S'il revenait au pouvoir, la politique extérieure de M, Thiers changerait-elle, par hasard? 
Eh! Messieurs, ne vous rappelez-vous plus avec quel enthousiasme, il ÿa quelques jours à 
peine, les journaux de M. Thiers nceueillaient la pensée de voir revenir aux affaires cos 
mêmes xvighs de 1840, qui s'étaient joué de Ja crédulité de la France ? Non, non, l'allinn 
étroite avec l'Angleterre est bien encore le pivot de la politique de M. Thiers 
s ; en quoi la politique de M. Thico 


Est-il permis de se demander maintenant ; Mess 
entiellement de celle du Cabinet actuel ? 
ILest vrai que M. Guizot a désavoué l'amiral Dupetit-Thouars , et nous a fait paye l'i- 
démnité sanglante dé Pritéhard. Mais M. Thiers nous disait l'année dernière, à cetté ti- 
bune, que quand il eroirait de l'intérêt de la France d'abandonner Taïti,il aurait le courage 
dele lui dire. 
(Gr: Aylies. Et il fera bien.) 


diffère ess 


Mais M. Thiers, dans certains cas même, a dépassé, outré M. Guizot, lorsqu'il lui repro— 
chait, par exemple, de n'avoir rien fait avec l'Angleterre qu'une alliance platonique, une 
alliance qui n'agit pas : il voudrait, lui, que les deux flottes fussent combinées pour un 
comme s'il pouvait x avoir qu 
au profit de l'Angleterre cont 


que chose de commun entre les deux 
ln France ! (Mouvement.) Que la 
at encore une question. 
sur elle la lourde responsabilité de semblables 


“and objet commun , 


nations qui Ê 
gauche, qui déclare ne pas Vouloie répon 
Groit-elle qu'elle à intérêt à laisser peser 


€ permette cepend 
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le penser, quand je lui en signale le dau 


piéeédents? et peut- que je me montre sans 
sympa 
Résumons-nou 
au dehors, de sa 
Mais le remède à tai 
de petites propositions 
mnjorité ? Permettez-moi de vor 


thie et. sans l'econnaissance pour ses services. passés ? 
: Oui, le Ministère 
andeur et de son importance. 
une al 


etuel a corr 


mpu la France} oui, il l'a fait déchoir, 


de maux, € 
(2 


ance comprometiante, équivoque? Sont-ce 
perceptibles; qui peuvent convenir même à une portion de la 
le dire : vous- confondez deux choses : la Chambre et le 


pays. 
La Chamb 


; pour liquelle vous voulez vous rendre possibles en vous amoïndrissant ; 16 
pays, à la hauteur duquel vous ne pourrez atteindre qu'én vous grandissant au contraire. 
Vôus eraignez que, dans sa torpèur, il ne puisse point vous suivre sur le terrain de vos 
ables principes, et cependant il vous a déjà suivis. 

1! vous a suivis deux fois. En 1839; lorsque vous invoquier le pri 
contre le gouvernement personnel; en 184 
lorsqu'il vous donnait une majorité que vous avez déposée aux picds du pouvoir. 

Ah croyez-moi, pour arracher l'opinion publique à son sommeil, pour la ramener à Ja 
vie politique, il faut présenter à la société une noble et forte idée qui la passionne: 
elusses qui souffrent, une idée d'émancipation morale et de bien-être. 
ainsi qu'en 
vous suivra; 


eipe parlementaire 
; en haine des saerifices faits à l'Angleterre, 


aux 


sent les rides et populaires oppositions. À & 


conditions, le pays 
ar des nations moins chaleureuses et moins électriques out, à ces conditions, 


suivi d'autres réformateurs avant vous. 
Quand. Wilberforée, par exemple, « voulu réiliser cett 


œuvre admirable de l'émanci 
pation des esclaves , at-il fuit au parlement de mesquines ct insignifiantes propositions ? 


at-il cherché à contracter de compromettantes a 
timents les plus élevés du. cœur humain ; il à 


iances ? Non, il a fait un appel aux sen- 
; et, bien que les 
intérêts de quelques marchands Les reudissent sourds. à la sainte voix de l'humanité, l'An- 
terre s'est levée contre le parlement, et le parlement a cédé. 

Quand lord Grey; voulant effacer de révoltantes in 
réform-bill; s'est-il rapetissé pour passer sous les Fourches Caudines d'une majorité parle 
mentalte? Non encores il à été constant dans son principe, il l'a préservé de tout contact 
impur, I én à fait une passion pour l'Angleterre, et le pouvoir royal et la chambre des lords 
ont été vaineus. 


si sur l'Angleterre enti 


alités, a proclamé la nécessité du 


Est-il enfin une mesure qui ait rencontré plus d'insurmontables obstacles que l'abolition 


de la loi des céréales 


h bien! est-ce par le parl 


Non, non; Cobden s'estadressé aux nobles cc 


weut que Cobden a cherché à l'introduire ? 


s et à la fois aux estomacs affamés de son 
pays, et, sans s'éffrayer de l'imperceptible minorité qui s 
principe si haut et si ferme ; qu'il est deveuu un drapéa 


ait jointe à Ju, il a porté son 
u formidable. Ou la fortune suiv 


a 


eter ions de 


cet étendard, ou ce n'est rien moins qu'une révolution pour l'Ang 
Ià part de M. le Ministre des affaires étran 


Dénég 


Voilà, Messieurs, comment je comprendrais, en ce pays, le rôle de la gauche 

VE n'ai point la prétention de diriger sa vieié expérience ; que sa fiérté ne sé révolte point 
. Je ne consulte jei que les me temps que 
J'obéis à un impérieux devoir amoindri 
ne saurait vous reconnaitre, lui qui ne voit qu'à distanee. Relevez-vous, etil s 
vous. 


ä mes conseil 


sympathies de mon cœiir, en 


Oui, oui, croyez-moi; ainsi agenouillés et 


le pays 
ra derrière 


(agitation. —M. Glais-Bisoin. C'est bien votre discours qui est propre à relever la gauche! ) 


Tneener-ppette 
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je du mardi 20 Janvier 1540. — Présidence dé M. Saut, 


M. D'ANGEVILLE demande quelques explications sur l'expédition de Madagascar, et la com 
Munieation confplète des documents. — M. le Ministre de la marine répond en lisant une partie 
des instructions qu'il a adressées à M. le capitaine Desfossés le 17 juin 1844. ILest: prêt à la 
discussion; il à fourni toutes ses explications à la Commission des crédits extraordinaires. — 
M: Dorblay dit que la Commission n'a pas trouvé les communications suflisantes, — Malgré les 
instances de MM, d'Angeville et Lherbette, M. le Ministre déclare qu'il n'a rien autre chose à 
communiquer. 


M. DuverGien pe Haunaxwe. La Chambre comprend que je ne viens pas ici répondre à 
honorable orateur qui a terminé la séance d'hier, et dont le discours ;.très-justement, selon 
moi, arencontré tant de bienveillance sur les bancs de la majorité ministérielle, 11 serait certes 
fort ce au lieu dé réunir 
le tous leurs efforts; vinssent iei se faire Ia 11 serait fort commode pour le Mi- 
nistère qu'au lieu de discuter s politique ât sur les aetes et sur la 
politique des Ministères qui ont été ou qui peuvent être. Je ne consens pas à me prêter à une 
telle diversion. 


mode pour cette ma 


jorité que les diverses fractions de l'Opposition 


ver 


; le débat s'enga, 


es actes et 2 


A mon sens, la question est aujourd'hui, non pas entre tel où tel membre, entre telle ou telle 
portion de l'Opposition, mais entre le Ministère et l'Opposition tout entière, moins: peut-être 
l'honorable M. Ledru-Rollin. 

GO. de Lamartine. Ce 
anortine , qui me fait l'honneur de m'interromp 
parole.) 


mptez-en deux! — M. Duvergier de Hauranne. Et Vhonorable M. de 
(Hilarité.) — M. Lherbette. Je demande Ja 


L'orateur reprend donc Ia question au point où l'avaient laïssée les deux discours qui ont ou- 
vert le débat ; c'est de l'adresse qu'il vient parler. Le projet d'adresse implique de ln part de la 
Chambre une adhésion complète absolue à toute Ia politique du Cabine: il est bon que cette 
es et dans son ensemble. 
ateur ne pense pas qu'au fond du cœur la ma- 
tte politique; mais il pense encore moins que la 
ter à cette politique un coup mort 


politique soit examinée à 
Malgré les premiers scrutins de la session , l 
jorité do la Chambre soit très-favorable à 
majorité se décide aux efforts qu'il faudrait faire pour p 
ra vivre le Ministère au prix de beaucoup de dé- 


s ses tendi 


La vraisemblance , selon lui, c'est qu'on lai 
ceptions et de mécomptes. Mais au dela de la Chambre il voit le pays, qui, bientôt peut-être, 
sera appelé à émettre son jugement suprême. Le devoir de l'Opposition est done de montrer au 
pays où on le mène. 

Le Gouvernement setuel compte déjà plus de quinze années d'existence. Les cinq pretières 
iées ont été fort agitées, et tout le monde reconnaîtra également que les cinq dernières ont été 
fort paisibles. Si lé Ministère e de ce fait, il faut aussi qu'il eh accepte les conséquences. 
Lorsqu' aé à lutter chaque jour pour son existence, on comprend 
que oiu de la grandeur 
du pays au dehors, ne soient pas pour lui l'intérêt le plus pressant. Avant tout, il doit raffermir 


glori 


a Gouvernement est cond 


sollicitude pour le développement des libertés à l'intérieur, eL que le 


l'ordre ébranlé ; maïs aussi, à mesure que l'ordre rentre dans les choses et dans Îes esprits, la 
politique doit devenir plus libérale an dedans et #lus ferme au déhors. Que disaient les hommes 
qui, après la révolution de 1830, avaient aceepté lé fardeau du pouvoir ? que répondaient-ils aux 
ques de l'Opposition? C'est qu'on leur Inissâ le temps et les moyens de vainere les factions, 
et qu'une fois le danger p adversaires d'étendre les 
libertés du pays, et de faire respecter le nom dé la F 

11 semble à l'orateur que les libertés publiques et 
grands progrès durant les cing dernières années. 

A ce sujet, il présentera à la Chambre quelques rapprochements, en la priant de se reporter à 
l'époque où nulle session ne se passait sans émeute et sans insurrection. Beaucoup d'éléments 
conservateurs n'étaient pas nés alors , et l'on reconnaîtra sans doute que, pour ceux qui soute 
naient le poids du jour, la tâche était rude, Ils pouvaient être tentés d'appuyer trop fortement du 
côté qui était alors menacé. Que l'on compare pourtant ce qui se passait alors avec ce quibi'est 


6, ils se montreraient aussi jaloux que leur 
ace 
grandeur nationale devraient avoir fait de 
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durant les derniers temps. 11 ÿ avait une Chambre des Députés, dont les Ministres tra- 
à rehausser les prérogatives et Ja dignité morale, et dont ils iavoquaient, non pas lin 
; mais l'appui moral et complet. S'il apparaissait un doute sur les intentions de la 
Cabinet venir déposer ses portefeuilles sur la tribune, et les actes étaient 


pratiqué 
vaillnien 
dulgen 
Chambre, on voyait le 
toujours conformes aux paroles. L'orateur rappelle à ce sujet Ia retraite de M. Casimir Périer, 
celle de M. le due de Broglie, et celle du Ministère du 11 octobre. C'était là, selon lui , une su 
ceptibilité honorable. Il ne suppose pas que personne puisse être tenté d'adresser le même 
reproche ou de faire le même compliment aux Ministres 

que leurs amis; de l'autre côté de la Manche, s’en sont plus d'une fois montrés confondus. Ils 
a'ont éprouvé aucun scrupule, soit à déchirer les Lraîtés sur lesquels ils avaient apposé leur si 
gnature , soit à rétracter leurs projets de loi, soit à changer, du blanc au noir, les lois. par eux 
présentées, Voilà, selon lui, de quelles différentes manières on a , aux deux époques , compris 
la situation respective de la Chambre et du Cabinet. 

En ce qui concerne la vérité des élections, l'orateur croit que la Chambre a à être édifiée par: 
les révélations qui ont été portées hier à la tribune. D'autres faits se produiront certairement 
encore; mais il Tu poraît difficile dé discuter ici cette question. 11 douterait qh'on laisst aux 
orateurs touté la latitude dont usaît en 1824 M. Royer-Collard, lorsqu'il déclarait devant Ta 
Chambre que le Ministere Votait par l'universolité des emplois et des salaires devenus le prix de 
la docilité; qu'il votait par les établissements de toute nature que dispense la main du Goufer- 
nement, par les routes , les canaux, les ponts, les hôtels de ville ; lorsqu'il déclarait que les peu 
ples, nouveaux courtisans, avaïent besoin de plaire pour obtenir leur part dans toutes ces fvetrs : 
lorsqu'il a 
Vaient pas 

L'oräteur n'exaninera pas si ee tableau a, de nos jours, conservé toute sa vérité; il se or 
nera à demander si M. le Ministre de l'intérieur voudrait siguer la circulaire qu'en Ja même 
qualité M. Guizot a signée en 1830. Il en citera les deux principaux paragraphes , qui sont ainsi 
conçus : 


tels. Ils se sont contentés de si peu» 


ait enfin que nos pères n'avaient pas connu cette profonde humiliatiôn, qu'ils 


vu la corruption placée dans le droit public. 


le Préfet, quelle scrupaleu lité vons est imposée. Le Lemps n'est pas si 
que 6 Pl les cousclences, selforçait de faire mentir 
et «le Le suborner comme x lémoin. En dénaturant sa mission en eNeédint 
ses droits, elle à compromis ainsi même sa Véitin n'est que par une réaction de justice , de 
probité, dé modération, que l'Administration peut reconquérir cette autorité morale qui lat est sf éceaafr y 
t qui fait sa principale forge. 1 faut que les pouvoirs s'hono ur S'Termir, 

main, Monsieur le Préfet, quelque importance que le Gouvernement attache au résulta 

n'oubliez janais qu'il l'atlend'avec trop de sécurité pour prétendre idirecteunen 
C'est par Votre administration seule que vous devez influer aur l'opi 


veau Si M: 16 Ministre de 
ui ferait une réponse 


des élctions, 
Jes dominer. 


L'orateur démandéra de 10 
circulaire : dans le cas où 0 firmation. Mais 
aurait alors une double prière à adresser au Ministre : il demanderait qu'à côté de la note off: 
elle il n'y eût pas de note confiden 
telles instructions au sérieux 

11 sait qu'à toutes les époques il y a eu un mélange inévitable de bien ét de mal; mas les doses 
varient, et il ne eroit pas qu'en 1830 on eût encore imaginé que les fonctions publiques et les 
eroix dussent devenir une monnaie électorale. Maintenant cela se dit, se professe et se pratique 


intérieur consent 
tirmative, il accepte l 


Li signer tine telle 


Île ; il demanderait en outre que les préfets prissent de 


au su de tout le monde, les intérêts privés ont pris une prédominance excessive sur les inté 
généraux; et, selon lui, le Ministère a tout fait pour accélérer et fortifier cette tendance. 
L'orateur représente ensuite que la pensée d'une époque se manifeste particulièrement dans [a 


législation. Après 1830, il a fallu voter des lois dont le but était de réprimer Ja guërte civile, Ces 
lois rencontréreut une résistance fürt vive, non-seulement dans les principes de l'Oppoëition, 
maïs dans les Scrupules des partis interméliaires, qui ne dissimiulèrent pas l'espérance de reviser 
un jour ces lois. Qu'est-il arrivé pourtant depuis que le calaie s'est rétabli? C'est que les propo- 
sitions faites pour obtenir la modification de ces lois dans quelques-unes de leurs parties n'ont 
même pu arriver à la tribune, On les a étouffées dans l'obseurité des bureaux. 1 lui semble pour 
tant que ces propositions avaient au moins droit à un débat sérieux et publié. Ce qui lut paraît 
plus triste ncore à constater, c'est que les principes mêmes que In Restauration avait consacrés 
ont reçu de nos jours une profonde atteinte. En se reportant aux lois de la presse en 1819, on 
voit que l'article espital de la loi. que le principe accepté alors par tous, était celui en vert 
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duquel, lorsqu'un fonctionnaire public était diffamé à 
vait être admise devant 
L'orateur demande ce qu'est devenue cette enquête en présence de Îà jurisprudence qüta été 
récemment inventée? II ne lui paraît pourtant pas possible de soutentt que ébtte jurisprudéñcel 
soit conforme à l'esprit de la loi de 1819, Une proposition avait été présentés à l'effet dé fo 
revivre l'esprit de cette lé proposition à été s’éteindre dans les Breäl, On a su 
tirer, en outre , un parti fort habile de la loi sur les annonces judiciaires et sur lès brevéts d'im 
primeurs. A l'aide de l'une, on encourage les journaux bien pensants au détriment dé leurs con- 
l'aide de la seconde, on ête aux jouraux dé l'Opposition les moyens matériels de 


l'occasion de ses fonctions, la pretve de- 


ation; cell 


currents ; 
pariitre. 
En présence de tels faits, l'orateur 


croît fondé à soutenir que la politique est aujoutd'hüt 
moins libérale qu'elle ne l'était en 1834 et 18: 

Nas 
que si on réunissait 


e de la Chambre écriv 


u laissait écrire, dans un Joürnal qu'il dirige, 
qu'on appelle le parti conservateur, et qu'on mé aux voix la liberté de la 
presse, il: ne voudrait pas répondre que la majorité se Jaissät arrêter par l'art.) déla Charte 
L'orateur des suppositions. Il croit le parti consertateur. 
trop. prudent pour se passer toutes ses fantaisies ; mais il pense que ce qu'il ÿ à dé plus CHE 
reux pour là liberté, ce n'est pas la violence, c'est la ruse. 
Relativement à la question de savoir si la politique extérieun 
hardie qu'elle ne l'était iL y a ans, il croît qu'il suffit d' 
en rapprochant quelques faits et quelques dates. 11 se bo 


e poussera pas aussi loin la hardies 


st'aujourd'hui plus ferme ét plus 
2 appt 

nera à demander sf quélqu'ati suppose 
pensée aurait pu venir au Ministre actuel d'occuper Ancône et de bombardér Anvers, 6 
#ilest possible d'admettre que les Ministres de 
signé leuraité de Tanger? Dans l'opinion de 
nées so résume daus l'affaire de Taïti et di 
de 18 


17 à la conscience publique, 


1831 cussent consénti l'indemnité Pritchard 6 
ur, Ja politique extérieure des cinq déviières 
ans celle du Maroe, comme la politique dut M 
tion d'Ancône et dans le siège d'Anvers, 11 existait alors da 


se résume dans l'occu; 


sl 


Chambre et dans le Cabinet uue pensée ferme et fière, et, selon l'oratéur, personne n'oséruié soû- 
tenir que celte pensée ne se soit pas Lransformée. 
Dès 1830, une déviation marquée était signalée par plusieurs des membres du ste. 


L'orateur reconnaît que, dans les rapports des peuples entre eux, la eraitite de la guerre peut 
être une erninte utile, mais pourva qu'elle pèse également sur les uns et les autres, de mauièté à 
honorablés compromis. Aujourd'huï, on dirait que la guerre n'est à craindre que pour 


t-on pris plusieurs fois, à notre égard, 


L'orateur 


at que personne; mais il maintient qu'il n'y a pas plus de pré- 
voyance que de dignité à faire de la paix le but unique de sa politique. Lés procés sont assuré 
ment une fort mauvaise chose. Si pourtant un prôpriétairé s'avisate de déclarer qu'il ie plaidèra 
jamais, quoi qu'il arrive, ses voi een des mañas, il 6St niémé probäble qué 
quelques-uns lui viéndéaïent polir mais IF 6st aisé de prévoit de qu'au büut dé 
quelques aunées son bien serait devenu, Si le Cabinet est encore écouté quelquefoïs au déliors, et 

à raison des résistances qu'il rencontre dans Ia Chambre et 
'élévent des difficultés internationales, le Ministère à sin de 
reuse et ur s dépositaires du pouVotr érâtent 
et 
me. Ainsi, voilà un Cabinet qhi vit, ñon pas 


Visite: 


S'il obtient des concessions, £'est 


dans le pays. Toutes les fois que 


représenter que l'Opposition est nom 


obligés de quitter la place, et qu'il est par conséquent nécessaire de les aïdér un feu 
écisif dont on se sert à Londres et à XL 


Y'argunent 
de sa force, mais de sa faible 
1 dit : Prénez-ÿ gard 
place. Est-ce là une situation digne de la Frane 


; il ne dit pas : Prenez-y garde, si VOUS me pousséz trop, je me. 


ï, et d'autres se flcheront 
les Ministres de 1831 s'en seraientilé 


fâcher vous me poussez trop, je tombei 


Ohjectera-t-on que les reproches adressés au Ministère actuel ont été dirigés contra tous ‘les 
Cubinets précédents ? En ce qui concerne l'otateur, l'objéction serait sans foret, puisqu'il a dé 
fendu les devanciers du Ministère qu'il attaque; mais le moment viendra de diséutér à fond la 
question, lorsqu'un débat s'engagera sur l'état de la marine, de l'armée êt des financés. C'est sur le 
projet d'adresse qu'illui reste à dire quelques mots. L'année dernière, la moitié de la Chamibre, à 
peu de voix près, désapprouvait la politique ministérielle; plus de là moitié de la Chambre fefu- 


sait de s'associer à certains actes. Le projet d'adresse convie la Chambre à réviser en maëse tOuS 


1846. CHAMBRÉ DES DÉPUTÉS. — 20 JANVIER 107 


Ses Votes, à donnér une approbation uni 
dulgence. On a 


rselle et absolue à ce qu'elle avait couvert, de son in- 
xinistériel a presque doublé 
que dés cal nt. On connaîtra bientôt les 
nouveaux auxiliaires du Cabinet, et l'orateur se plait à eroire que l'on connaîtra également les 
rates victorieux devant lesquels leur résistance est tombée. Quant à lui, il lui est impossible 


ationce que, par un phén 


mène singulier, le chiffre 


Les nespérées sont venues affermir l'édifice chancel 


la carte un lieu 
Gù nos affaires aïent été bien conduites, Est-ce en Syrie, où les déplorables résultats de l'arran- 
ment de 1842 sont écrits en lettres de san, ar les bords de la PL 
compromet, dans les détours d'une double diplomatie, les avantag 
voulait pas? Est-ce dans l'Amérique d 
à lire une lettre de notre Roi, et où 


de voir en quoi la politique ministérielle s'est améliorée, et il cherche en vain sur 


x, où notre Cabinet 


s d’une expédition qu'il ne 


Sud? Est-ce à Taïti, où une reine de sauvages se refuse 


ux braves omiraux sont occupés à évaluer un mobilier et 
er le taux d’une indemnité? Est-ce en Espagne? Est-ce en, Afric 
nts ont dépassé toutes les appréhensions de l'Oppos 
dit, et la France, où l'on a donné force places et déc 


où de si trisi 
Lion ? Reste Rome, dont on n'a e 
ations, où l'on a adjugé beaucoup ds che- 
mins de fe : 

L'orateur n'esé pas en mesure d'apprécier ee qu'y a gagné la prospérité du pays; mais il sait, 
dés à présent, ce qu'y a perdu sa moralité. De quelque côté qu'il porte 
qui ne confirme les griefs de l'an dernier ; ct pourtant il 
veau. Lorsque; ilÿ a deux oi 
et S'en prennit à la pensée du règne, ses paroles ét 


s regards, il ne voitrien 


à plû qu Ministère d'en sus 
ps plus 

nt presque dénoncées comme, factieuses. 

ours dont les Ministres répondent 

devant les Chambres et devant le pays? et de quoi pourrait-on se plaindre, si des orateurs 


fer u 


s, unorateur parafssait faire porter ses cc autque le 


D'où vient que les n 


ëmes mots reparaisseat dans un 6 


“éssayéient de maintenir le débat dans la sphère où on l'a imprudemment. placé? Quelle est cette 
politique invariable que l'c 

y a eu diverses politiques; et M, le Ministre des affaires étrangères lui-même ropoussait, 
eu 1899, l'assimilation que le Cobir 
elle de ses devanciers, 

L'arûteur « 
montrera plus sage et plus constitutionnelle qu'eux. 11 termine en représeutant que nous vivons 
is Ut pays où les rénctions vont d'autant plus | 
iripossible que lé parti conservateur ne paye pas les fautes qu'il a commises. Lorsqu'il s'enest 
séparé en 1448, ce n'a pas été sans un trouble profond; mais, s'il avait conservé un doute, «c8 
qu'il a vu depuis l'aurait complétement dissipé. La politique des intérêts privés. est envahi 
le aura bon marché de l'Opposition, si la division se glisse de 
porte de ne pas perdre de vue Le grand exemple de 189 


anvie la Chambre à célé 


er? Al semble à l'orateur que, depuis 1830, 


t de ce 


époque prétendait établir entre sa. politique et 


pére que ja Chambre ne s'associer pas à l'imprudence des Ministres, qu'els.se 


n qu'elles se font plus attendre. 1 lui parait 


anti 
as ses rangs Al 
, le succès des efforts tentés en commun 


s être complétement unis par | 


à cetie époque par des Lomme 


principes, avaient pourtant érêts communs À. d 


dre. En présence de l'adresse, il ne 


peut ÿ avoir ni équivoque ul faux-fuyant, et J'orateur es 
ne voudra servir au Cabinet, soltde complice 
ation.) 


xe qu'aucun membre de l'Opp 


sition 


soit d'auxiliaire. (Ce discours 


est suivi d'une assez 


longuë 


fl. Acénon px GAsrants considère comme un fâcheux symptôme le refroidissement. des 
ésprits pour les questions politiques. Deux reproches ont été EN PA 
tivément à l'inexéeution de la loi sur les gardes nationales et à la fausse application de la loi sur 
le Conseil d'État. IL est malheureusement vr 
Chambre, ni le pa; 
l'opinion de l'orateur, la po 


ressés au Gouvers 


de dire que ces objections ne saisissent ni la 


. On ne s'émeut guère non p 


gère. Dans 
Sa gloire est 
d 


s dès questions de politique étr 
tique étrangère est le grand titre du Cabinet actue 
d'avoir compris que la paix fidentifiait avec l'alliance anglaise, et surtout d'avoir vou 
les moyens comme le but. Ce que l'or aurait à lui demander, ce serait depoursuivre sa po 
tique aussi fermement qu'il l'a voulue, Ce n'est pas sons inquiétude qu'i voit toutes nos lo 
braquées sur des océans lointains; et il se demande ce que l'on fait d 
ce que l'on fait pour empécher la Belgique de devenir al s'aliéuer Ja Suisse; 
Quant à lui, il aimerait mieux l'union douanière avec la Belgique , que la conquête de Mada. 
car. 


s allianeés continentales, 


ndeset pOur ne j 


1l ne diseutera pas les questions relatives à la folsification des listes électorales. 11 ne eroit,pas 
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qu'elles aient la gravité qu'on leur a attribuée : tout s'explique, à ses yeux, par les entraînements 
des luttes loëales. 

Ausujet de la corruption, il en reporte la faute sur tous les Ministères. 11 signale l'inc nt 
gravé que les Députés se mélent des affaires privées. Que devient l'élection, quand on s'informe 
du érédit du candidat plutôt que de son opinion ? Que devient l'Administration elle-même, qui voit 
S0n influence usurpée par lé Député? 

Les intérêts matériels ont détourné les passions qui se portaient vers la politique; est-ce un 
bien? L'orateur ne le pense pas. Quant à lui, il it encore mieux voir la fièvre dans les col- 
léges électoraux qu'à la Bours 

L'orateur n'accepterait pas pour notre Gouvernement [à définition qui a à 
hoïme d'État, de gouvernement représentatif tempéré par là corruption. 1 n'a pas la préténtion 
d'indiquer le remède. L'année dernière pourtant, il avait pris l'initiative d'une proposition de ré 
c barrière à beaueoup d'ambilions, Cette proposition a 
étéécartée. L'orateur voudrait que le Gouvernement donnât suite à Cette pensée. 11 croit aussi 
qu'on pourraît util Députés. 11 croit 
même à l'efficacité de l'exein qui prendraient 
hautement l'engagement de ne plus intervenir dans des questions d'intérêt privé; À y'a 1 lt 
tière d'une réforme dont il ne voudrait pas quelle parti conservateur Laisstt l'honneur à d'autres, 
Lerôle de la résistance est glorieux aux jours de danger, mais jamais un parti n’a pu se contenter 
d'un rôle négatif. Pour conserver, il faut savoir améliorer. On le sait bien ailleurs : contraire 
mu amant à ne rien faire, sir Robert Peel 
donne la vie au sien, en cherchant dans le programme de ses adversaires toutes les réforme: 
utiles qu'il peut leur dérober. Dans l'opinion de l'orateur, c'est là dé Ia bonne guerre, elle con- 
siste giquement toutes les pensées funestes du parti que l'on combat, et à s'ap- 
proprier toutes le norables et utiles. 

L'orateur voudrait qu'on traitât avee moins de dédain une école qui a pour drapeau le socia- 
lise, dont les tendances sont à beaucoup d'égards funeste, mais qui affiche pour les 
laboricuses une sympathie dont il ne faudrait pas lui laisser le monopole ;i y à 1 des souffr 
horribles à étudier, pour apprendre à les soulager. Il est certain que là concurrence industrielle 
décime certaines populations. L'Angleterre cherche un remède à ce mal par la limitation des 
+ ais on a objecté, de l'autre côté du détroit, l'exemple de ln France. L'idée 
d'une convention diplomatique a sürgi dans beaucoup d'esprits : entreprendre la négociation 
sorait déjà u üt. 1! convient donede rechercher s'i n'y aurait pas quelque clicse à faire. 
De telles réformes peuvent étre entreprises sans compromettre aucun principe politique, Déjà la 
Chambre a voté une loi sur le travail des enfants dans les manufactures, C'était uné loi proteo: 
trie : qu'est-il arrivé? C'est qu'on en élude l'exécution. L'orateur rend hiommsgeraux bonncs 
iatentious et à la boune volonté du Ministre : mais les moyens d'exécution lui manquent. Au lieu 
d'inspecteurs locaux, il faudrait avoir des inspecteurs généraux étrangers à la localité. Une autre 
loi avait défendu letravail le dimanche. L'orateur écarte ici la question religieuse : il n'enteud 
parler que d'un privilége salutaire, dont il convient de ne pas dépouiller les classes lnborieuses, 
Les prescriptions de cette loi sont éludées. On emploie le dimanche à nettoyer les machines, 
tandis qu'en Angleterre ce travail se fait le samedi soir. Sur ces divers points, les Chambres 
avaieut voulu établir, en faveur des classes laborieuses, une protéction qui’ n'existe pas, et qu'il 
faut rendre efficace. En poursuivant de telles réformes, lorateur croit servir utilement la poli: 
tique à laquelle il est dévoué. 


né: 


donnée par nn 


forme administrative qui eût opposé u 


introduire une clause nouvelle dans le sériert di 


le que donneraient vingt membres de l'Assembl 


nt à Robert Walpole, qui a tué son parti en le cond 


repousser éni 


heures de trava 


M. Luënnerre pense qu'il convient de ramener la question au point où l'avaient placée de 
lents orateurs. 11 avait réclamé la parole, lorsqu'il a entendu parler d'une fusion entré deux 
partis de la Chambre. 11 voulait solliciter à cet égard des éxplications , et demander comilient, 
pur qui, en vertu de quels priocipes, cette fusion s'était établie, 11 croit qu'on est allé trop loïn 
quand on à dit que toute la gauche se prétait à cette fusion. Il est impossible” qu'une opposition 
soit horiogène; elle se compose nécessairement de parties différentes, qui combattent cliacune 
sous son drapeau, avec ses principes, et qui ne pourraient se fusionner sans produire le pêle= 
mêle des opinions. L'orateur n'en dira pas davantage à ce sujet, et il se hâte de constater le 
concours honorablement prêté à l'Opposition par deux membres du parti conservateur, dont le 
témoignage a confirmé l'existence d'abus contre lesquels l'Opposition ne cesse de s'élever Le 
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préopinfnt a ajouté que le parti ministériel d ‘approprier les idées de s 
räteur a quelque peine à co l'animosite dont l'Opposition est l'objet. D'où 
vient que l'on combat avec tant de chaleur les homines dont on eroît utile de prendre les idées ? 
Au surplus, les paroles du préopinant impliquent un aveu que l'orateur s'empresse de constater : 
c'est que l'Opposition est gouvernementale. Une autre moralité ressort de tout ce qui s'est passé 
sous les yeux du pays : est que les Ministres, voulant reconquérir quelque popularité, s'em- 
pressent de se rattacher aux idées de l'Opposition. L'Op a pour elle avant qu'ils 
eïtrent au pouvoir, ou après qu'ils en sont sortis. Le conseil que l'orateur donne à l'Opposition, 
c'est d'arborer franchement son drapeau, c'est de protester contre le reproche qui lui a été 
adressé de ne pas défendre avec énergie le droit et les libertés du pays; sa tâche est de rendre 
fo 
au jury, à la presse; c'est de s'attacher à obtenir de bonnes lois, une réforme 
lementaire. 

L'otateur ne dira qu'un mot sur 1 


position | 


et vie à toutes les institutions par lesquelles se produit l'esprit public, à la 


rde nationale, 
électorale et par- 


intérêts matériels : il pense qu'il ne faut pas leur sacrifier 
les intérêts moraux et politiques, et qu'on doit les placer sous la protection du principe fécon- 
dant de la liberté. Ce que l'on doit vouloir avant tout porter dans le Gouvernement, c'est la 
probité. Que d'autres s'adressent aux instinets grossiers de l'humanité; l'Opposition ne doit. 
s'adresser qu'aux sentiments purs et honnêtes. Que les partis soient divisés sous plusieurs d'a 
peaux politiques ; mais qu'ils se réunissent sous le drapeau de la probité, et qu'ils attaquent émer- 
giquement là corruptio 


M. Desmoussaux De GivrÉ ne croit pas devoir réclamer, quant à présent, sou tour de 
parole. Dans l'état actuel du débat, il lui semble que toutes les portions de la Chumbre ont le 
droite le devoir de paraître à la tribune. Or, jusqu'à présent il n'apoint entendu les explications 
auxquelles tout le monde lui paraît s'attendre de la part du chefde la gauche. Il convie 
sache si l'union dont il a été parlé est un x 
l'orateur désire savoir ce qu ut pas pa 
is des enfauts nés avant le mariage. (Hilarité.) Un orateur a dit 
tait d'avoir voté les fortific 
de 


2 que l'em 
ra s'ih ÿ a mari 
des enfants à naître, 
er que la gauche se reyen- 
ions. M. Odilon-Barrot a déclaré le contraire; l'orateur lui desa: 
1 se repeut d'avoir signé le compte rendu. 11 adressera la même question à M. Thiers. 


iage secret. Et quand on sa 


deviendront les enfants : il ne 


mi 


M Fenvixann De Lasrevmus dit qu'il avait d 
ment à une question qu'il croyait sérieuse. Du 
ajournera. sa réponse. 


andé la parole pour répondre sérieuse. 
oment qu'elle a pris un autre carsetère, il 


M. Desnoussraux p5 Givné fait observer que la question qu'il a posée est sésieuse; et la 
preuve qu'elle est telle, c'est qu'on ny veut pas répondre. M. Gustave de Beaumont, qui doit 
rémpleer l'orateur à la tribune, traitera sans doute une question dont il s'est souv 
celle de In corruption parlementaire. I p 


occupé, 
nt sur les. partis 
déserté toutes, ses 


urrait étendre ce thème en le port 
tout entiers. S'il était vrai, par exemple, qi 
# Ft arrivé jusqu'à s'agenouiller l'a 5 de l'ancien chef du Cabinet: 
du 15 avril, en lui promettant de s'abstenir de toute demande intempestive de réforme avant Le 
laps de deux ans, l'érateur se croirait fondé à soutenir qu'il y a là un fait de corruption énori ne, 
et qu'avant d'accuser les autres il est bon de se justifier soi 

Pour répondre au discours de M. Ledru-Rollin, l'orateur signale le caractère du système: du 
chef du Cabinet du 1° mars : c'est de vouloir anéantir l'existence séparée de deux grandes. pan. 
ties de la Chambre, c'est de vouloir s'entourer, au sein de Ja Chambre, d’une espèce de gare con 
sulaire. L’orateur conjure les deux grandes opinions de la Chambre de ne pas se laisser absorber 
par des intrigues personnelles 


un parti eût successiveme 


opinions, 


née dernière aux p 


me. 


M. Tiens. Messieurs, je monte à cette tribune plus tôt que je ne l'aurais voulu, à l'occasion: 
du discours de l'honorable M. Ledru-Rollin, maïs non pas pour ÿ répondre. Mais il est impos-- 
sible que je ne dise pas quelques mots de la longue diatribe que vous avez entendue hier. (Mouve.. 
ments divers.) 

L'orteur pourrait eontester le droit d'interpellation sur des actes que, cor 
souinis à ses juges naturels, les Chambr 
discuter même sans mesure et sans justice. 

Je n'ai pas, dit-il, cèssé d'être partisan décidé et résolu de la monarchie constitutionnel». 


mme ministre, il a 
mais il ne veut contester à personue le droit. de: {Je 
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Cette monarchie n'est pas entendue aujourd'hui, pratiquée comme elle devrait l'être; elle devrait 


se rapprocher davantage de ce qu'elle est en Angleterre, seul typé dé I monarchie pour une nation 


grande ebéélairée. En croyant ce que je croyais, ma conviction dé me permettait pas de rester 
au Gouvernement. Je sois entré dans l'Opposition ; en y entrant, fe suis resté ferme dans ma 
Hignë de la monarchie coustitutionnelle, mais de la monarchie. Je Né Suis pis étonné des Attaques 


que me 
honore (Très-bien!); et si je 
M. Ledru-Rollin, je 
voir aff. 


la fermété que j'ai mise à rester dans mon rôle et dans malliene naturelle je in 
é que ce fût, inspirer de la confiance 
virais avoir mérité toutes les craintes que des omis peu éclairés du poi 
nt de concevoir à mon snjet. (Rires:) 1! est naturel, il est simple que M. Ledru-Jtollin 
et mof nous ayons des espérances différent 
donner aucune. 

Sous le rapport de la grandeur da pays, j'ai la prétention d'aimer cette grandeur autant Qiié 
qui que ce soit en France: mais je la sers suivant les lumières de mon esprit, et jene me erois 
pas fer 

Ds 1840, j'ai cru que Ia paix était 
cette question je me suis séparé de 
conditions plus sûres et plus dignes : je 
qui m'a fait entrer ds l'Opposition: 

Dep e. Les attaqués les amis du pouvoir, de ses ennemis acharhés, 
prouvent que je suis dans ma véritable ligne de conduite. 

Si vous voulez savoir à quelle condition j'a pum 


pouvais, à quelqu 


; je n'ai jamais voulu, je n'ai jamais songé di en 


u de réaliser tous les rêves insensés des partis. 
nvenable à 
la pi 


nôtre Gouvernement, Si sur 
K pouvait étre obtenue à des 


st que j'ai cru q 


suis trompé peut-être; niais c'est Ia Sebtde raison 


S, a ligne à été invarial 


ir à la gauche dynastique, ouvrez le Mo: 
rez quelles sont les réformes que le centre ou 


niteur, et vous uche a demandées, soutenu 
+ Soit, fanit mieux, (Ourit 

Pour étre conséquent avec vous-même, vous er d'une opposition qui vous 
mésontente si fort, et voter pour le Cabinet; «est un spectacle qui, pour mon compte, ne u'at- 
figersit pas. (Mouvement) Et quant à Lx gauche dynastique, le jour oùt elle a notoirement rompu 
avec tout ceque vous représente, je dis que es jour-là l'alliance avec elle est devénue utile, 
bien re, en un mot, le salut del'aveni 

L'orateur, après ces courtes explications, aborde le sujét qui est aujourd'hui le plus urgent et 
plus grave à ses yeux, nos relations avre l'Amérique. (Marques d'attenti 


repoussées. Cela ne vous contentera po 


riez Nous sépé 


ante, nécess 


Messieurs, ee que j'ai à dire à la Ghnmbre exigera quelques développements ; j'espère 
qu'elle me permettra de ny livrer ;en considération de la gravité de ln'mntière. 
Vous savez tous que le Texas 


; récemment annexé à l'Amérique, l'a été au grând déplaistr 
de l'Anglotere, et, à eu juger par la conduite du Cabinet français ; au grand dépluisie aussi 
de la France. 

Vous savez que ln Franee a publiquement résisté à cette annexion 
istance a produit en Amérique un dépla 
président de la république des État 
seraient plus suffisämmient amicales. 


Hme parait que cette 
kr sensible; et, sf j'en juge par 
Unis, nos relations, sans cesser d'être pacifiques, no 


Aù sujet de l'annexion du Texas, M. Polk, dans son message, s'ést exprimé ainsi qu'il 
suit: 


» En.contemplant cet événement flne faut f 
tion diplomatique des monarchies curopért 

pays qui a un Mérét commun avec 
Latine, nous à ouvert le pren 


a éLé oblenn en dépit de d'interven- 
qui avait été notre anolen allé, le 
Te quys qui, par Ua cession de la 
aveë lequel hous AvOns, chu 


Ms de maine 


aunée, resserre de plus en plus les liens d'un lent mantére {à plus inatiend 

À un effort pour empécher l'annexion, et impose ditioh de a racannaissance de son in 
dépendance, que jamais il e se joindrait aux Etats-Unis. -— Ko davons nou réjouir de co que l'infucuée 
alime et puissante du principe américain ai suffi pour déj0 l'intervention britaonique et Tran 
gaise, et de ce que la voix presque guanime du peuple da Texas al repouesé celle intervention d'une manière 
pacifique ét eticace. » 


Messieurs, je ne me fais ni le juge ni l'apologiste de ces expr 
celles qui suivent dans le message; mais je les cite pour 
relations avec l'Amérique. 

M: le Ministre des affaires étrangères a répondu dans un langage dont je reconnais la 
politesse; mais il à répondu aÿec quelque hauteur. Et ainsi, tandis que nous échangeons 


ons ; pas plus que de 
re connaitre la Situation de nos 
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de intimité 


avee l'Angleterre les paroles de la plus 2 


avec l'Amérique, au contraire, nous 
‘en sommes de sa part à des plaintes amères , et de la nôtre à dés réponses qui, quoïqué très- 


aient néanmoins des lecons, 


polies , contie 
Messieurs, daus toute situation je tién 
je le regarde comme malheureux. 


cela comme ficheux; dans la situation pré- 
sent 
Yo: 


ee démblé aura une issue pacifique, et je le souha 


Savez tous quel grave démélés’est élevé entre l'Angleterre et l'Amérique. J'espère que 


sincérément ; maïs, dans une situation 


aussi grave, la conduite de la France doit être ex! 
que je ferai con 


émement cireonspecte. Je crains que, 
pa des moli te 

Ce qui, à mon avis, est plus ficheux encore que le fait sur lequel je viens attirer l'atten- 
tion de Ja Chambre, c'est la théorie que M. le Ministre des affaires étr 


à ce sujet, Je trouve que cetie théorie est une a 


tre tout à l'heure, elle ne l'ait pas été suffisammi 


res a présentée 
avation du fait Jui-même 


La théorie du Ministre des affaires étrangères consiste à dire qu'il y 
américain qui nous constituerait surveillants, et surveillants jaloux , de la 
si 


ait un équilibre 
andéur amé- 


ine, 
À mon avis, cette théorie est malheureuse, plus malheureuse encore dans la circonstance 
présente. 
Je y 


s, Messieurs, non pas vous fo 
ave sujet, dans un but upj 
ont besoin d'être rectifiées ; et pour que la conduite de notre Ci 


une, proposition ; je viens 2 


tirer votre attention 


sur ce 


ue, celui de rectifier Les idées du Gou 


ernemeut, si,elles 
binet, dans une circonstance 


aussi importante, soit dirigée par des idées justes, 
Je connais la hauteur du Cabinet; mais, Messieurs; comme il est démontré que, duns les 


ocensions graves, ses opinions, sa conduite, peuvent être influencées p 


r les manifestations 


de la Chambre, et que j'en ai pour 4 s'est passé dans la question dur droit de 
visite, daus la question des congrégations religieuses ; dans la question de la Plata, je viens 
m'efforeer de donner à cert 


rant ce c 


es vérités la elarté dont elles ont besoin. 


Messtéurs, pérmiettez-mot de dire quelques mots sur la question du Téas en elle-même. 
Cette question, à mes yeux; sans L6s circonstances au milieu desquelh 
n'aurait qu'un médiocre intérêt. 


nous sommes plc 


Vous savéz que le Texas, pour lés États-Unis, avait une grande Importance ; Vous savez 
que Tes États-Unis étatént propriétaires dés deux tiers, à peu près, du pays baigné par le 
golfe au Mexique. Les États®Unis ont cherché à bteñir, en annexant le Texas, le demt- 
Kéréle entier de côtes qui enveloppe le golfe du Mexique : C'était une ambition assez an— 


C 


inié ét fort naturelle : les peuples sont amb 


tieux comme les rois, ét l'ambition chèz un 


crime. Mais 1 faut reconn 


grand peuple, je ne la régarde pas comme ui 


acquisition n'a été Mite par des procédés plus réguliers, plus conformes au droit des gens, 
Le Texas, vous le Savez, était une province détachée du Mexique : il a été détaché pendant 
dix ans à peu près. Le Mexique avait fait des efforts pour recouvrer cetle province; mais il 
a échoué. Le Texas était arrivé à cet état où, d'après les usages des nations , on considère 


une proyinc 
‘comme indépendant, c'est que toutes lés Puissances maritimes l'ont reconnu : la Hollande, 
les États-Unis, Ja France et l'An indépendant par ces Puis- 
sances , il avait assurément le droit de disposer de lui-même. Il a eru qu'il convenait mieux 


démembrée comme indépendante. Etla preuve que le Texas pouvait être reg 


lé 


éterte. Puisqu'if était reconnu 


à ses intérêts et à son avenir d'appartenir à un grand peuplé, à une grande confédération , 
que d'étre seul 


1 était indépendant ; il Jui appartenait done de décider cette question. Il a proposé son 
annexion aux États-Unis; la qu er la conduite 
dés partis daps les pays étrangers. Ce n'est pas, qu'on me permette de le dire, l'instinct 
patriotique qui a résisté, aux États-Unis, à l'annexion du Texas , ce sont les intérêts locaux; 
ais lintérét patriotique a bientôt dominé, et l'annexion du Texas a été prononcée, Elle est 


tion a été controyer 


e. Je ne veux pas j 


» Ê=- 


RES 
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aujourd'hui, de Ia part du Texas et de la part des États-Unis, un contrat irrévocablé: le 
Texas ést aujourd'hui un des États composant la confédération américaine. 

C'est dans le moment où les propositions du Texas étaient portées à Washington, et re- 
portées de Washington au Texas même, que not inets'est prononcé contre l'annexion ; 
il l'a fait publiquement, si publiquement, que Le cabinet de Washiügton, quand il en a été 
informé, a eru devoir s'en plaindre à la face du monde; si publiquement, qu'il a fallu 
l'avouer sans détour. 

A mon avis, et au point de vue du suceès seulement, la conduite tenue a été ane faute, 
M. le Ministre des affaires étrangères disait ces jours derniers, à la Chambre des Pairs, que 
Je succès était la loi du Gouvernement; que les oppositions peuvent proposer , qué le Gou- 
vernément était tenu de réussir; et qu'il devait non-seülement réussir dans un fait particulier, 
mais qu'il fallait que ce fait, constituât-il up succès, n'appôrtät dans l'ensemble des affaires 
aucune pert 

A juger la conduite du Gouvernement dans l'affaire du Texas d'présiles principes de 
M. le Ministre des affaires étrangères, ce é contre l'annexion constitue 
une doublé faute ; caron n'a pas réussi , et de plus on à apporté quelque trouble à l'ensemble 
de nosrelations. À ces deux titres la faute est double, d'après les principes de M, le Ministre 
des’affaires étrangères lui-même. Mais je ne poursuis pas ici dés fautes de détail 

Avions-ious un intérêt, avouable aux yeux d'un homme raisonnable, de nous refuser à 
l'annexion du Texas? Je l'avoue, je m'en découvre aucun. Premièrement, le chercherai-je 
dans nos relations avec le Mexique? J'en appelle à tous vos souvenirs les plus récents: y ü- 
&-il en Amérique un État auquel nous devions moins de déférence qu'à celui du Mexique ? 
Vousssavez, Messieurs, sa conduite à toutes les époques, à l'époque de l'expédition de la 
Vera-Cruz et depuis; je demande si on peut soutenir qu'une raison d'intérêt, de ménngement 
pour le Mexique, dût porter à empêcher l'annexion du Texas aux États-Unis? Évidemment, 
il n'y en avait aucune. 

Sérait-ce la raison commeretal 
rho 
raison. 

Dans une situation si grave, et où la moindre démonstration pouvait avoir des consé- 
quences si considérables , je ne puis pas eroire que les raisons commerciales aient pu toucher 


ion. 


it de s'être pronon 


Où a imaginé celle-là après coup. Permettez- 
eur de M. le Ministre des affaires étrangères, dene pus croi 


moi, pour 
un instant à cette 


un moment M. le Ministre des affaires étrangères. Le Texas a peu d'importance sous le 
rapport du commerce; il n'a que 200,000 habitants; il produit quelque peu de coton, ét Il 
est très-vrai qu'il vaut mieux qu'on puisse avoir du coton à des sources diverses : mais nous 
avons déjà le coton dans l'Amérique du Nord; nous l'auruns bientôt dans plusieurs États de 
l'Amérique du Sud, et dans presque toutes les parties de In Méditerranée, Les sources sont 
assez Variées pour que nous n'ayons pas souei d'e 
raison qui nous conduit à désirer le Texas indép 
contraire qui est vrai. Je comprends qu'il vaille n 
moins capables de défend 


augmenter le nombre. D'ailleurs 
dant est parfaitement fausse; 
ux traiter avec des États indépendants , 
leur commerce contre une grande influence, et qu'il Vaudrait 
mieux, par exemple, traiter avec Ia Caroline du Sud détachée des États-Unis, quesde traiter 
avee les Etats-Unis eux-mêmes, qui se défendent parfaitement quand ils font des traités. 

Mais vous savez que nous ne sommes pas seuls, les États-Unis et nous, dans ces mers: il 
y a l'Angleterre. Vous avez fait un traité avec le Texas; mais en même temps l'Angleterre 
‘en faisait up, dans lequel la condition de nation la plus favorisée était soigneusement, cuté- 
goriquement stipulée. Et vous savez qu'avec le commerce libre entre l'Angleterre et nous 
dans ces petits États, l'avantage est pour elle. 11 est certain que toutes ces petites indépo 
dances ne font que constituer des sujets commerciaux pour l'Angleterre, et qu'il vaut cent 
fois mieux pour nous que ces États appartiennent à une grande Puissance capible de 
les défendre contre l'influence commerciale de l'Angletérre, que de les laisser indépen- 
dants. 
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n commerciale est done contre ce que vous avez fait, et, en vérité, je ne trouve 
aucune raison suffisante dé votre couduite pour des hommes d'État je n'en vois aucune. 

Oh! si franchement vous croyez à l'équilibre américain, si la grandeur amérieaine vou: 
offusque aquelque degré que ce soit, je comprends votre conduite; mais à la condition qu'elle 
vous offusquera, ne fût-ce qu'un peu. Permettez-moi quelques mots sur ce sujet, et ici je 
suis dans le vrai de la question, je suis dans le sujet qui intéresse le plus notre avenir. 

Si où regarde ce qui s'est passé en Amérique depuis soixante ans, il y a de quoi être 
surpris; quand on songe que le jour où nous sommes venus au secours des États-Unis, ils 
occupaient à peine les bords de l'Atlantique , qu'en 


vixante ans ils ont franchiles Alléghanis, 
rempli l'immense vallée du Mississipi de leurs intrépides colons , bordé les cinq laes, atteint 
les montagnes Rocheuses, débouché dans le golfe du Mexique par la Louisiane, que nous 
leur avons donnée, pris les Florides et qu'aujourd'hui ils disputent l'Orégon et les bords de 
la mer Pacifique à l'Angleterre; quand on songe à eela, on ne peut se défendre d'un senti- 
ment de surprise. 1ls n'étaient que 8 millions d'habitants, et aujourd'hui ils sont 18 à 20 
millions; ils n'étaient que 13 États, ils sont maintenant 26 ou 27; ils n'avaient pas de 
marine, et aujourd'hui ils ont des vaisseaux, des frégates; et ce n'est là qu'une faible mesure 
de leur puissance, ils ont une population maritime immense. Ils n'ont pas d'armée, il est 
vrais mais ils ont dans leurs colons d'intrépides tirailleurs qui ont arrêté l'armée anglaise, 
formée contre nous à l'école de In grande guerre. Lis ont de plus l'immense orgueil de la 
démocratie. Je crois que, eu présence de cette grandeur, on a vraiment lieu d'être surpri 

Mais je-m'adresse à vous tous; rentrez dans vos cœurs, consultez vos instinets les plus 
secrets ; reportez-vous aux traditions de pays depuis rts de siècle, et dites- 
moi , êtes-vous inquiets, inquiets à quelque degré? Y at-il quelqu'un ici qui se dise qu'il y 
a là peut-être, dans quelque cus que ce soit, qu'il y a là ue rivalité, un danger pour. la 
France? 

(M Dupin, A n'y. en a que pour l'Angleterre! (Mouvement. — Très-bien.!) 

S'il-y a là un danger quelconque que la vue la plus perçante puisse découvrir, oh! Mes- 
sieurs, je me déclare ou un mauvais Français, où un Français bien ignorant; car, pour 
moi je n'en vois aucun, et je suis convaineu que l'infortuné Louis XVI, lorsqu'il fondait 
les États-Unis, que Napoléon, lorsqu'il les a grandis sciemment, volontairement, en leur 
donnant la Louisiane ; ne préparaient pas des rivaux à la France 

Oh! si j'étais Anglais, honneur fort grand assurément, je serais saisi d'inquiétude, de 
déplaisir ; de mécontentement. Je suis partisan très-arrêté, trés-ferme, de Ja politique d'union 
avee l'Angleterre, mais je ne puis pas m'identifier avec les espérances, avec les craintes, 
avec les sentifnents de l'Angleterre, à ce point de croire que l'Amérique puisse être dans 
l'avenir ou une rivale ou une ennemie de la France; non, je n'ai d'inquiétude d'aucune es- 
quand je contemple la grandeur américaine, (Assentiment.) 

J'éprouve, Messieurs, les jalousies nationales autant qu'aucun autre. Je souhaîte du bien 
tous les peuples ; mais de la grandeur, je n'en souhaite qu'au nôtre. Eh bien, je vous le dis, 
V'Amérique est peut-être Ia seule nation du monde, après la France, à laquelle je souhaite de 
Ja grandeur. (Très-bien! trés-bien !) 

Maintenant me dira-t-on qu'il y a un certain équilibre américain que nous avons mé- 
eonnu , dont nous:n'avons pus tenu compte, et qui ferait que nous devons en Amérique 
surveiller cette grandeur croissante ? 


vis qu 


Messieurs ; je l'avoue à ma honte, il y a bien longtemps que j'étudie la earte du monde, 
les intérêts qui s'y croisent ; eh bien, je le déclare à la Chambre, c’est la première fois de 
ma vie que j'ai entendu prononcer le mot équilibre américain. Jamais, jamais que jé sache, 
aucun homme d'État ne l'a prononcé. (Mouvement. 

Oil j'ai entendu parler de l'équilibre europeen ; j'en ai entendu parler bien souvent, j'ai 
mol-même ée mot bien souvent, et j'y crois. Des publicistes ont traité légèrement 
l'équilibre européen; ils ont eu tort, L'équilibre européen, c'est tout simplement l'indépen- 
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nur. 


dance des nations européennes. Toutes les fois (et M. Je Ministre des afinires étrangères , 
dans son grand et haut langage, l'a dit à la Chambre-des. Pairs) ; toutes les fois. que les 
nations européennes:se sont erues menacées par l’une d'elles , elles se sontréunies pour faire 
équilibré à celle qui les menaçait. 

‘Ainsi, eomme un l'a dit, lorsque la maison d'Espagne , lamaison d'Autriche réunies, (pos- 
sédaient, outre l'Autriche, l'ltalle, PEspagne, les Pays-Bas, et menneaient l'Europe , 
la France leur à résisté, aidée quelquefois des Puissances allemandes ; quelquefois de l'An- 
gléterre. 

Plus tard, sous Louis XIV, lorsque la F son tôur, après avoir abaissé Ja maison 
d'Espagne, a menacé l'Europe, les Puissances-européennes lui ont rendu ce qu'elle avait 
fait, et ont résisté sa grandeur menaçante; cela se conçoit, il y avait alors équilibre, 

Ya:t-il quelque chose de semblable en Amérique, je vous ledemande? Serait-ce l'équi- 
libre d'Américains à Américains ? 

M. le Ministre des affaires étrangères a parlé des dangers d'une race exposée auxinyasions 
de l'autre; il a parlé de larrace espagnole menacée par la race anglo-américainesprôte à 
passer l'isthme de Pat 

Ohtje l'avoue, j' votre prévoyance. Quelquefois je m'étais plaint d'un certain 
‘défaut de portée dans les vues de notre Gouvernement. Je rétracte ma critique. (Rire-ap- 
probutif à gauche} C'est une hauteprévoyance que celle qui sesoucieaujourd'hui, en 1846, 
au milieu de ce quise passe entre l'Amérique et l'Angleterre, qui se soucie du danger dé, la 
race espagnole menneée par la race anglo-américaine; vraiment je vous admire. 

Amon tour, je demande In permission de me faire un politique terre à ‘terre, et de dire 
Kotimeonaità mon gré trop souveiit : < Alors comme alors!» Siü-ectte-époque, la-race 
anglo-amérieoine mennee la ruce espagnoledans l'Amérique du Sud, si lin raee-anglo-nmé- 
ricaine a acquis cetle immense popolation qu'on lui prédit, si elle, comme l'Angleterre 
les «eus, 100 vaissenux, 200 frégates, si elle domineles mers à sontour, si, ave lu domi- 
nation des mers , elle a pris les maxires de da domination, si elle ne reconnait plus Leprin- 
cipexque le pavillon couvre lamarehandise, » oh! ülors je serai d'avis que l'équilibre européen 
aille au secours de l'équilibre américain, et quenous nous en mélions. Mais, permettez-moi 
de le dire, eela est bien loin. 

Maintenant ÿ aurait-il'un équilibre américain, qui existerait des Américains aux 
pécus ? Je ne le déeouvre pas davantag 

Sunsdoute l'Amérique, dans son orgueil; traîte peut-être l'Europeen fillefngrate. Ainsi 
elle montre une susceptibilité jalouse, quelquefois blessante; aiusi/elle proclame que l'onme 
fondéra-plüs de colonies en Amérique. 

Mais, “reconnmissons-le, sur ce point, elle a bien quelques raisons. Concevez-vou 
d'hui des navigateurs partant d'Europe pour aller fonder des colo: 
rique n'estiplas au premier occupant, car elle est occupée, 

« Mais, dira-t-on, oui, elle a raison de ne pas vouloir qu'on fonde des colonies nou- 
velles; mais peut-être menace-t-elle les colonies existantes, -pout-êtie menace-t-elle les 'co- 
lonies que l'Europe possède encore en Amérique. 

Messieurs, examinons les faits. 

Oh! sans doute, si nous possédions encore la Louis! 
inquiétude 

Certainement, pour quiéonque a des possessions continentales dans le nord de l'Amé- 
rique, 11 ya lieu de concevoir des inquiétudes; mais ne commettons pas d'anachronisme : la 
Louisiane nous l'avons donnée aux États-Unis 

CA, Guëzot, Ministre des affaires étrangères. Vendu 

Verilue ;'avec/intention de les faire 
de division entre l'Amérique et la Fr: 
Quant au Cantda, vous savez que les Anglais nous l'ont pris, Eh bien, Messieurs, vec 


wro- 


aujour- 
:s en Amérique ? L'Amé- 


ne, le Canada, je comprendrais votre 


lus grands'et de supprimer à l'avenir toute cause 
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les avantages de la possession, les soucis de la pose ds. que les Anglais 
soient extrêmement ombrageux ; ils voient ayee une extrême défiance les pro 
ricains dans l'Amérique du Nord. Quant à nous, je ne le comprendrais pas 
anachronisme. 

Nous ayons, il est vrai, quelques iles dans l'archipel des Antilles, nous avons Ja Marti 
nique, la Guadeloupe et quelques autres Îles insignifiantes. Maïs qui est.ce qui menace ces 
Îles où sont-elles placées? Vous le savez, au milieu d'un archipel anglais : à droite la Ja- 
maïque ; autour d'elles Antigoa, Saint-Christophe, la Barbade ; entre elles la Dominique; à 
gauche la Barbade, la Grenade et la Trinité. Quand la guerre éclate, une marine formidable 
Fame, D'où leur viennent les vivres? Des 


s des Amé- 
3 ce serait un 


sort de cet archipel anglais, bloque nos iles et les a 
États-Unis qui les nourrissent. 

Ainsi, permettez-moi de dire que cet équilibre des. Américains aux Européens peut exister 
pour l'Angleterre; il n'existe pas pour nous, etj'aimerais mieux l'appeler de son vrai nom , 
équilibre anglais ; que du nom d'équilibre américain. (A gauche. Très-bien !) 

Toutes ces théories sont vaines, il n'y a rien de sérieux là-dedans; on ne persuader à 
personneque l'Amérique, à quelque degré qu'elle arrive, quelque grandeur qu'elleacquière, 
être pour nousun danger ou un sujet d'ombrage. 
sortez de cet équilibre circonscrit, entrez dans l'équilibre général du monde, entrez 
dans l'équilibre des grands peuples entre eux, oh! alors, l'Amérique, loin d'être pour nous 
un danger, est un grand bienfait dela Providence, un service, (Très-bien! très-Dien 1) 

Messieurs, ici le sujet devient plus sérieux ; je vous pr ceorder toute votre indul- 
gence, ek si j'emploie une expression qui paraisse téméraire ou pas assez juste, dé me per- 
mettre de vous l'expliquer. 
de c 


dem 


s, moi, que la grandeur toujours croissante de l'Amérique est un des deux faits 
qui doivent produire dans le monde ce que j'appellerai, et ne vous révoltézpas avant que 
d'aie expliqué ma pensée ; qui doivent produire ce que j'appellerai l'affranchissement de notre 
politique. (Mouvement) 

L'affranchissement de notre politique, dira- 
Attendez, je vous prie, l'explication. 

Co queje veux dire ne se rapporte pasà 1840.seulement. Depuis que la politique française 
représente dans le monde la révolution française, c'est-à-dire depuis 1789, nous avons 
perdu beaueoup de notre liberté d'action. Les vietoires merveilleuses de la Répüblique et 
de l'Empire ont quelquefois converti In contrainte qui pe 
brillante, mais au fond eelan'a été qu 


on ! aurait-elle done besoin d'être affranchie ? 


E sur nous en une domination 


pass 
le voulions ou non, nous représentons Ja révolution francaise, il y. a eu une certaine ;con- 
rainte-dans notre politique ; notre liberté d'a 
vous le feront comprendre. 

Autrefois, il y avait pour les différents États de l'Euro 
vers, des jalousies aussi haineuses que ces intérêts étaient contraires. La Prusse et l'Autriche 
sejalousaient jusqu’à la haïne. Vous le grand Frédérie, bien plus 
grand homme d'État que grand capitaine, a léguées à ses successeurs : Bien vivre avee la 
France, se défier de la Russie ; être toujours prêt avec l'Autriche 

L'Autriche, à son tour, haïssait la Prusse. La Russie était jalouse de l'Autriche, L'An- 
gleterre n'était pas jalouse de In France seule, elle l'était de l'Espagne, elle l'é 
la Russie, lorsqu’en 1780 la Russie se montra disposée à défendre les neutres, Au milieu de 
ces intérêts divers, vivement sentis, l’action de la France était libre; mais le jour où elle 
eprésenta Ja liberté dans le monde, elle vit s'unir à Pilnitz les cours les plus hostiles entre 
elles; elle vit se former un concert plus souvent tacite que formel, mais sert cont 
nuel qui a gêné, qui gêne encore votre politique, qui l'a génée même sous la Restauration , 
malgré l'attrait que la branche sinée inspirait aux gouvernements absolus. 

Mais ce concert existe bien plus depuis 1890. 11 ne faut rien exagérer. Je ne suis pasde 


er. Depuis qu'en présence du monde, quenous 


lion a été diminuée, Quelques. explications 


e des intérêts profondément di: 


avez les maximes qui 


ait même de 


un col 
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ceux qui soutiendront que là-dessous se enchent des projets de guérre contre la France. 
Non, il y a accord tacite pour nous résister au besoin, pour contrarier nos Vues lés meilleures, 
les plus désintéressées; et vous en avez eu tout récemment une preuve. Lorsqu'il s'est passé 
en Servie des événements qui ont paru assurer à la Russie une domination trop exclusive 
sur cette province, au nom de l'Angleterre et en votre nom, Vous avez voulu éveiller Le zèle 
de l'Autriche, et vous nous avez dit vous-mêmes que vous n'aviez pas été écoutés, Le grand 
homme d’État qui gouverne l'Autriche jusque dans ses années les plus avancées, disait à un 
homme d'esprit es paroles : Oui, ce que nous avons laissé faire en Servie est un mal; 
entre deux maux il faut préférer le moindre, et ce qui s'est passé en Servie est un mal 
moindre que la désunion du continent en présence de la France, 

Dans cette situation, il a fallu naturellement se rapprocher de l'Angleterre, C'est Ià le 
secret de tous les hommes d’État, secret qui est aujourd'hui populaire; c'est le secret de c« 
qu'on a appelé, plus ou moins justement , l'alliance anglaise. Maïs tandis: que trouvant Le 
continent fermé, nous tendions à nous rapprocher de l'Angleterre, quélrencontrions-noux? 
une Puissance, il faut lui en savoir gré, une Puissance qui ne penstit pas qu'une révolition 
fût quelque eliose de tellement repoussant qu'on ne pût pas traiter avec elle; nous rencon- 
tions une Puissance à qui la liberté constitutionnel plaisait au lieu de déplaire, pour la- 
quelle ce n'était pas une difficulté que de traiter les grandes affaires avec nous, et qui même 

tandis que nous cherchions à 


mais 


en a fait avec nous quelques-unes de très-considérables, Mai 
nous appuyer sur elle, vous le savez, on l'a révélé bien des fois, on trouvait une Puissance 
qui a essuyé de grands échecs, mais qui heureu 
er. Cette jalousie que nous éprouvions, à notre tour, était une gêne dans 
l'alliance, une difficulté très-grande. Notre situation, depuis 1530; a donc été celle-ci : le 
continent fermé, dès lors besoin de nous rapprocher de l'Angleterre ; et quand nous nous 
rapprochons d'elle, difficulté naissante de la rivalité maritime. C'est ce que j'appelle In con- 
traînte forcée de notre politique. Gependant, il y a deux faits qui améliorent cette situation, 
le progrès pacifique, légitime de la révolution en Europe; l'autre grand fuit, c'est 


Seinent peut se relé 


grandissement de L'Am 
Oui, aujourd'hui la révolutio 
qu'elle doit représent 


rique. 
française ne représente plus aux yeux des peuples et des 


naturellement, c'est-à-dire, ce f 


L si simple, si pur en 


rois que 
lui-même: la participation des peuples ouvernement, Nulle part aujourd'hui les peu 


ples ne erolent qu'on puisse disposer de leur sang, de leurs trésors, sans les consulter. Ce ne 
sont pas seulement les peuples qui ne le croient plus, les rois commencent ne plus: le 
ce, quand ils sont éclairés, et le jour où ce spectacle qu'on voit à Londres et à Paris, 
à sous.les yeux, le jour où ce spectacle se verra dans l'une des grandes capitales du 

ce jour-là toute notre liberté d'action 
bles de toutes, eux ce 
bien ! 


leur 


eroi 
que j'ai 
nord de l'Europe, ce jour-là le monde sera changé; 
nous sera restituée par les voies les plus légitimes, les plus bon 
le progrès naturel des idées honnêtes, des idées humaines dans le monde, {Tr 


s 
très-bien !) 

Ii y aautre chose. 

A mesure que l'Amérique grandit, à mesure qu'elle ocenpe-dans les préoccupations de 
r'Angleterre une place plus grande, l'Angleterrene peutplus nous diré que c'est nous seuls 
avons besoin d'elle; elle a besoin de nous aussi; le contrat est plus égal, A mesure que 
Amérique grandit, l'Angleterre est pour nous disposée à de meilleurs prouédés, {Près 
bien!) 

Permettez-moi de vous le dire, si, à quelque degré que ce soit, la grandeur américaine 
r, je vous dirais que vous êtes des ingrats;.car Si, depuis deux ans, 
et les liommes bien informés ont pu l'apereevoir, si, depuis deux ans, dans des questions 
graves, l'Angleterre vous a montré une bonne volonté qu'on aurait tort de méconnaitre, vous 
1e devez aux soucis que l'Amérique lui eausait, et au grand poids dont celle-ci pèsé dans/le 


monde, (C'est vrai ! 


vous eausait du déplais 
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Eh bien, Messieurs, je dis qu'à aueun des 
méconnaitre pour nous les 
Yait d'une manière factice 
t de mon pa: 
grandeur américaine. 
Je viens done vous poser ce dilemme : 


éil 


permis aux hommes d'État de 
antages immenses de la grandeur américaine; et si on pou 
hâter la grandeur des peuples, je l'avoue franchement, dans 
dans l'intérêt de la liberté de sa politique, je voudrais. accélérer la 


Méconnaissez-vous, à quelque degré, ces vues; méeonnaissez-vous que, dans aucun cas, 
la Franee ne peut être jalouse de l'Amérique ? Si vous méconnaissez cette vérité, je vous di- 
rai que vous vous trompez sur l'avenir du monde, et, ce qui est pire, sur l'avenir de la 
France, et que vous nesavez pas apprécier ses véritables destinées. 

Si vous n'êtes jaloux de l'Amérique à aucun degré, je vous dirai alors : Qu'est 
a done conduits à résister à l'annexion du Texas? Ce n'est pas l'intéré 
la question commerciale ;on l'a imaginée api 
à moins que vous ne jouiez la jalousie. Qu'est 

Messieurs, pardonne: 


“qui vous 
du Mexique; quant à 
t pas la grandeur américaine, 


ss coup. Ge n'e 
1e don 


moi le mot ; je tâcherai de le rendre le moins dur possible. La con- 
duite tenue au Texas, voici ce qu'elle est à mes yeux, et je suis profondémeut convaineu de 
ce que je vais dire ici : elle est le rachat des fautes commises par le Cabinet depuis cinq an 
Vous allez en juger 
Beaucoup de gens diront : Vous ête 


de l'union avee l'Angleterre ; eh bien, cette 
union exige des sucrifices, Que ceux qui ne sont pas partisans de ce que l'on nomme l'alliance 
anglaise critiquent ce qui a été fait au Texas ; mais vous qui 
devez reconnaitre que €" 


s partisan de l'union, vous 
tait là In condition de 1 


La condition de l'union telle qu'elle est, n'est pas la condition de l'union telle qu'elle au- 
raitpu ê 


Dans ma pensée, les fautes qui ont été commises depuis cinq ans ont changé l'union de 
la France et de l'Angleterre en une sorte (je ne veux pas donner au mot plus de portée qu'il 
n'en doit avoir), en une sorte de dépendwnce, qui fait que vous êtes obligés en plus d'une 
ocenston d'avoir recours à la bonne volonté du Cabinet anglais. 

Permettez-moi de retracer en deux mots ce qui s 
1840. 

Le Cabinetse plait volontiérs à dire qu'il a trouvé la France et l'Angleterre brouillées, et 
que toutes les difficultés qu'il a eue à résoudre sont venues de l'animosité qu'avaient éveillée 
entre In France et l'Angleterre les événements de 1840 

Permettez-moi d'exposer Ia situation à partir de 1840. Quelle était-elle ? 

La France était irritée, c'est vrai. L'Angleterre l'était-c 
contraire le sentiment de ses torts ; on assure même qu'elle 

Messieur 


passé entre les deux pays depuis 


et de quoi? Elle avait, au 
a encore aujourd'hui. 

, entre deux individus dont l'un a eu des torts et le sent, dont l’autre est irrité, 
mais se contient, s'il se contient et demeure réservé, je dis que la position est bonne pour 
lui. Si, à part 
de la France e 


de 1840, vous vous étiez bornés à être réservés, à ne rien faire, la situation 
été boune, et vous auriez pu en retirer des résultats utiles. Supprimez, 
parune abstraction de l'esprit, la signature du traité du droit de visite, la conquête des 
Marquises, et voyez ce que serait devenue ce qu'on appelle l'alliance de la Er 
l'Angleterre. 

Sur quoi 


ane et de 


pose l'union de la France et de l'Angleterre? Sur ce principe qu'il faut main- 
tenir la paix du monde, et surtoat le s/atu quo de l'Orient; car l'Angleterre ne veut pas 


de couflagration en Orient; elle a raison , car elle ne veut pas que la Russie arrive à Constan- 
tinople. 


Tel.est le principe de l'union e terre, 

Supposez qu'à partir de 1840, l'attention des deux Gouvernements n'eût 6 
por le traité du droit de visite ni par l'aff 
simplement, naturellement, les affa 


re la France et l'Angl 


bsorbée ni 
re des Marquises, et. que se fussent présentées 
es de la Syrie, de la Grèce, du Maroe, du Texas : que 
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serait-illarrivé? En vérité, si d'autres affaires sérieuses et graves n'ayaïent pas préocétipé 
l'attention des gouvernements et absorbé leur influence, est-ce qu'à Pégard de ln Syrie} 
l'Ang i coneluantes : Vous Voulez le stat 
quo en Orient, car c'est pour eela que nous nous sommes unis ; Vous voulez le maîntien de 
3 eh bien, le moyen le plus naturel pour le maintenir, c’ést dé ne pas souffrir 
une anarehie sanguinaire en Syrie. C'est de ne pas rendre l'empire ture léhonte de l'hura- 
nité. Est possible que, pour des vanités misérables , on refust de vous’ écouter quand 
andé que le sang ne eoulât pas en Syrie? 

En Grèce, le prineipe de l'union, est encore le s/atu quo de l'Orient; mais 31 faut que ln 
Grèce soit paisible, Quand vous auriez dit à l'Angleterre : Mais les tiraillements de no$ deux 
ministres amènent l'ébrantement de tous les Cabinets, ils feront naître l'anarchie en Grè 
ét il y aura confusion dans l'Orient 

fs les Hommes d'État anglais de tous les partis, îls sont pleins de raison et d'huina- 
nié, et ils ndus à des raisons aussi simples: 

Et quand l'affaire de Maroc serait arrivée, votre droit était évident. On vous avañtassnillis, 
t soulever vos possessions, vous aviez décl 2 pas faire de 
le Maroc, ear une eonquête dans le Maroe eût été Imsensée; vous donniéz 
vanties: mais il vous eût été fuelle de dire : Nous avons uné victoire, et 11 
usqu'au bout; autrement, il nous faudra une seconde 
iser à votre commerce une seconde fois les pertes 


leterre aurait pu résister à ces raiso 


s si simples 


l'empire tu 


vous auriez dem 


de conn 


seraient r 


où voul que vous ne voul 


conquél 


done toutes les 
nous fut poursuivre no! 
foïs bombarder Tanger et Mogador , et 
dont vous vous tes pl 
Ætquand serait arrivée Ia question du Texas, vous auriez pu lui dire: Comment voulez- 
vous que, dans les grands débats qui s'élvent entre vous et l'Amérique, la France manque 
à tous ses précédents, à ses traditions, à sa politique séculaire, pour se prononcer pour vous 
sôntre l'Amérique? 
til un Lomme sensé en Angleterre, qui aurait pu exiger que la France st prononçät 
contre l'Amérique? Non ; si vous n'aviez pas eu d'aûtres questions délicates”üvec l'Angle- 
guerre, vous auriez nt plus librement, et l'union'avee 
ait Fait, et bé fait, los 


€ avantag 


terre, qui ont failli nous donner la 
FAigleterre serait restée un contrat libre, au moyen duquel on » 
affa 

Malheureusement il n'en a 
dns la politique modeste, et je l'en approuve, e'est une bonne politique ; mais il faut savoir 
s'y tenir, Le Cabinet a voulu affect ntimité avec l'Angleterre, et pour éela ft n signé l'ex- 
tension du droit de visite; et, quand le traité a êté signé, la fallu le retirer pour poursuivre 
Ta révocation des anciens traités. Le Cabinet étaît dans Ta politique modeste, mais 1 aurait 
hait pus de développer pie 
où on nié peut 
e mis le pied, on a reconnu qu'il n'y’avaib pas dé quotsnotirrne 
cinq cents hommes. Alors on a été obligé d'aller à Taïti, où on a rencontréle plus redoutable 
des sentiments, la dévotion unie à l'ambition 3 on a rencontré ce sentiment dans lés mission 
noires anglais, et fl a fallu successivement désavouer lariral Dupetit-Thotars , puis donner 
l'indemnité Pritehard. 

Voilà ce que vous avez été obligés de faire pour conserver la paix. (Approbation à'gtuctie.) 

Est-il étonnant alors que tout ce qu'il pouvait y avoir de bonne volonté cher les deux 
peuples à l'égard l'un de l'autre ait été employé à corriger des fautes ; à les racheter ? Vous 
n'avez pas eu assez d'influence pour améliorer les affaires de ln Syrie, celles de In Grèce, 
pour 6btenir qu'on vous laissät poursuivre le redressement de vos griefs an Maroc, pour 
qu’on vous laissât dans l'affaire d'Amérique In conduite libre, circonspecte, que vous Vous 
deviez à vous-mêmes et à l'avenir du pays. 

Messieurs, on a conduit les affaires entre Ia Franee et l'Angleterre de telle sorte que Tes 
deux peuplés croient l'un et l'autre avoir fait des sacrifices sans compensation. MIMfut s 


inst, Le Gabinet n'a pas voulu 


tr simplement, 11 ét 


voulu nous persuader que l'Angleterre ne vous emp 


notre grandeur maritime, et pour cela on à pris possession des Mirquis 


pas vivre. Après y nv 
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mettre à In plnce des autres pour être vrai et impartial. Vous eroyez être sous In dépendance 
de l'Angleterre, et vous vous plaigniez avee raison qu'on eût étendu la zoné du droit de 
visite, qu'on-eût désavoué un amiral, qu'on vous eût arraché Vindemnité Pritchard. Les 
Anglais disent; eux : On avait signé"un traité avec nous, eton l’a déchiré; puis on a demandé 
la révocation des anciens traités; puis on a insulté un ancien agent consulaire, en le tenant 
en prison. Bref is eroïent, et certes ils se trompent, mais ils croïent-que ce sont 
eux qui ont fait di 

Cnterruption. — Rires. — Je ne sais pas, Messieurs, ce qu'il peut y avoir de risi 
paroles. — Non! non!) 


lans mes 


Grâce aux fautes commises, les rapports des deux peuples étaient redevenus l'année der- 
nière extrêmement difficiles; et je suis eonvaineu que si, hors de la solennité des. débats: 
parlementaires, on demandait aux hommes d'État bien informés quelle pu être la cause 
qui a décidé le Cabinet français à sortir d'une parfaite neutralité diplomatique dans la 
quéstion du Texas, ils nous diraient tous qu'on n'a pu être conduit à commettre une faute 
pareille, que parce que, grâce aux fautes antérieurement commises , il fallait améliorer les 
rapports des deux pays, et, laissez-moi trancher le mot, obtenir le rachat du droit de visite. 
Voilà la conséquence des fautes : on les paye Ut ou tard. Oui, dans les rapports avec l'Amé- 
ique, Vous avez été obligés de sortir de la eireonspection , de la conduite, la seule. bonne 
évidemment poux tous les hommes, de bon. sens, Pourquoi ? Pour racheter des fautes, Maïnte- 
nant, nonseulement.vousavez fait pour la France une chose très-dommageable, très-regrett 
ble, vous en avez faitune très-regrettable pour Lemaintien de la paix. Aujourd'hui, dans le 
grand débat qui est soulevéentre l'Angleterre et l'Amérique, j'espère que la modération de 
l'Angleterre et de l'Amérique empêchera une collision: je le souhaite ardemment; car je 
ue souhaite aujourd’hui à notre Gouvernement que des circonstances, non, pas seulement 
paisibles, mais médiocres; je souhaite la paix. Mais où est la difficulté? Pour l'Amérique, 
il yun grand intérêt territorial; pour l'Angleterre, il ya un intérêt de dignité, Lorsqu'une 
question, de. dignité joue un. si grand rôle, dans un débat , un intermédiaire bienveillant , 
impartial, également bien venu des deux parties, peut rendre de grands , Cetinter- 
médiaire, quand la Erancen'ayant montré de partalité pour aucune des parties, pouvait 
également, dire à l'Angleterre. et à l'Amérique, qu'elle n'avait ni versé ni peuché d'aueun 
côté. Alors la Franee pouvait paraltre amicale autant aux yeux de l'Amérique qu'elle peut 
Je paraitre aujourd'hui aux yeux de l'Angleterre, Mais vous avez perdu malheureusement la 
position de l'intermédiaire utile, oui, vous l'avez perdue; vous ne pouvez plus aujourd'hui 


vous présenter.entre les.deux parties, vous qui étiez si.vaturellement appelés à jouer ce rôle; 
vous qui étiez les amis séculaires des Américains, et par des raisons européennes Les amis 
actuels de l'Angleterre. Après le message du président Polk,, en consultant toutes les nou- 
velles des, États-Unis, croyez-vous que vous seriez accueillis comme la Puissance intérmé- 
diaire, utile, bienveillante pour tout le monde 

de citerai une proposition faite en Amérique. Un ami de la paix, M. Wintron, pour arrêter 
l'ardeur des partisans de la guerre, a proposé que lon considérät la question. de l'Orégon 
comme une question. qu pouvait rester une matière à négociations, el M. Wintron, qui 
est'ami de In-paix, probablement intimidé par le déchainement de l'opinion, M. Wintron 
a dit : Nous n'avons pas besoin de recourir à des têtes eourounées il nous suffit de nous 
adresser à un comité composé de citoyeus de toutes les nations. 

Eh bien! il est évident que les amis de la paix en Amérique, désespérés de la situation 
que vous aviez prise, ne croient plus pouvoir faire accueillir la France comme cette intel 
médiqire utile qui pouvait rapprocher les deux pay 

Je disfdonc qué dans ln question américaine, vous avez non-sculement compromis Ja 
situation della France, par une faute qui n’est explicable que par la position que vous aviez 
créée à l'égard de l'Angleterre, mais que vous aviez nui même à la paix du monde, cn pri- 
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m intermédiaire également bien venu des deux 


vant la grande négociation qui se prépare d' 
ies contendantes. 

Jern'en veux pas dire davantage. Je souhaite que mes paroles soient entendues de l'Amé- 
rique, et je ne erains pas qu'elles le soient de l'Angleterre. J'ai voulu que tout füt mis au 
grand jour entre trois grandes nations comme la France, l'Angleterre et l'Amérique. (Très 
bien ! trés-bien ! 


Séance du mercredi 21 janvier 1846, — Présidence de M. Sauzet. 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangéres. Messieurs, que la Chambre me permette de 
lui demander noiseulement cette bienveillante attention à Inquelle elle a eu la bonté de m'ac- 
coutumer, mais son entière liberté d'esprit et sa plus séricuse réflexion. 

L'honorable M. Thiers a fait appel hier, Messieurs, à vos premières impressions, à vos ins- 
tincts; je ferai appel aujourd'hui à votre jugement le plus mûr, le plus réfléchi; condition fon- 
damentale, selon mot, de toute bonne et grande politique. 

Ce que je me permets de demander à la Chambre, je l'ai pratiqué pour mon propre compte 
dans cette question; j'en ai senti dès le début toute la gravité: j'ai entrevu dès le début toutes 
les objections qui m'attendaient et qu'on m'a faites, les impressions que je rencontrerais, et aux: 
quelles on s'est adressé. 

1 m'a fallu la conviction lwplus profonde pour me déterminer à la ligne de conduite que 
j'ailconseillée à la Couronne. Je suis convaineu, en effet, profondément convaineu que c'est Ja 
senle qui convienne aux vrais, aux grands intérêts de notre pays. Ce que j'ai fit, après avoir 
utendu mes honorables adversaires, je persiste à penser que j'ai dû le faire. 

Permettez-moi d'abord de déterminer avec quelque précision ce que j'ai fait; je n'en 
veux rien retrancher, rien désavouer; je désire seulement que cela soït bien établi et 


ntendu. 
De concert avec le gouvernement texien alors sû pouvoir, sur 1 ion de ce gouver— 
nement et de son ministre à Paris, j'ai conseillé au Texas de maintenir son indépendance ; 
j'ai conseillé au Mexique de la reconnaître. J'ai écarté toute idée de garantie formelle de 
cette indépendance, même reconnue par le Mexique. J'ai proclamé dès l'origine, comme 
j'éi eu l'honneur de le dire à cette tribune, que cel était une question de volonté du peuple 
tesien; qu'il lui appartenait, et à lui seul, de décider s'il aimait mieux rester indépendant ou 
s'annexer aux État-Unis; que, lorsqu'il aurait prononcé, nous n'avions rien à dire, et ne 
dirions rien de plus; que, dans l'indécision du pays et selon le désir manifesté par le gou- 
vernément texien alors au pouvoir, nous donnérions notre avis, nous exercerions notre in 
fluence. Rien de moins, rien de plus 

Ce que j'ai dit, je l'ai fait. Une fois que le peuple réuni s'ést prononcé, une fois que son 
vœu libre pour l'annexion a été évident, nous nous sommes abstenus plus de démarches; 
point de protestation, nous avons accepté le fait librement accompli 

De plus, dans le eours de l'affaire, nous n'avons élevé avec les États-Unis aueune discus- 

observation nous avons renfermé l'affaire entre les 

deux États indépendants qui y étaient directement intéressés ; le Mexiqueet le Texas, 

Voilà exactement quelle a été la conduite da Gouvernement du Ro, ni plus, ni moins. Je 
maintiens cette politique, mais je la replace dans les limites où elle a été contenue: Je ne 
rois pas qu'il soit possible d'en trouver une plus correcte, plus respectueuse detousles droits 
et plus réserv 

Aussi ; Messieurs, lorsque , après cette conduite, j'ai rencontré, dans le message du 
sident des États-Unis, les paroles que je vais avoir l'honneur de remettre, quelques-unes du 
moins , sous les yeux de la Chambre, je n'ai pu me défendre d'un peu de surprise, Voici ce 


sion ; nôus ne leur avons adressé auet 


que j'ai lu 
« Les États-Unis désirent 


acèrement conserver des rapporls de boune intelligence avec Lous les peuples , 
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mais ils ne peuvent permettre à une Pnissance européenne, quelle qu'elle soit, d'intervenir dans les affair 


A éomtinent de l'Amérique du Nord …. Cmyant notre Torpe de gouvernement la meilleure, nons 1'avans 
jamais essayé de Ia prmpaer par l'intrigue la de l'amen se 8 
Vératies et aussi indépendantes que celles de l'Europe ; elles possèdent les mêmes droits iuependamment 
doute intervention étrangère, de faire la guerre, de conclure la pais , de régler leurs aifires 

population des ta À pas dés Lors Voir avec indiérence les leutatives de Puissances européennes 
Pour se mêler de l'act aires des nalions da continent américain. » 

ire qu'on nous interdit d'exprimer notre avis, d'exercer notre influence morale 
sur les affaires des nations indépendantes de l'Amérique du Nord. 

Nousavons avec ces nations des rapports, des intérêts communs, des traités qui nous lient. 
T1 ne s’agit pas d'exercer une intervention matérielle dans leurs affaires; il s'agit simplement 
de manifester notre avis, d'exercer notre influence, en nous référant d'ailleurs à leur action 
libre, à leur propre vœu. C'est ce qu'on entend nous interdire. 

Messieurs, je vous le demande, cela vous parait-il conforme à la dignité et aux intérêts 
dela France? Pour moi, j'ai trouvé notre dignité un peu compromise, un peu touchée par ce 
langage, et je n'hésite pas à dire que, si tout autre pouvoir, tout autre gouvernement l'avait 
tenu à la France, il n'y a personne dans cette te qui n'eût éprouvé ét manifesté les 
mêmes sentiments. 

Je n'ai pas faitautre chose que réclamer etexercer Ja liberté d'action, l' 
que de mon pays. 

C'est ainsi, dans cette limite, que j'ai maintenu sa dignité et le droit qui lui appartient. 

Voyons maiatenant nos intérêts. Nous en avons ici de deux sortes : des intérêts comimer- 
cinux et de grands intérêts politiques. 

Les intérêts commerciaux! Je serai eourt à ce sujet, quoique, à mon avis, l'honorable 
M. Thiers en ait fait hier trop bon marché. 

Nous avons, avee le nouveau monde, un grand intérêt commercial que personne, je pense, 
‘est qu'it n'y ait pas là, en présence de nous, un seul producteur, un seul 
r, un seul régulateur des tarifs. Je réduis le grand intérêt comm de la 
avec le nouveau monde, à ces termes : la diversité et la concurrence 


dépendance de là 


pol 


ne contestera 
consommatel 
France, dans ses rapports 
des producteurs, des consommateurs et des tarifs 
Représentez-vous ce que serait le commerce de la France, livré à un régulateur unique, 
dans touteet immense continént qui s'étend des rives de l'Atlantique au golfe du Mexique et 
à l'océan Pacifique. Croyez-vous qu'il soit de l'intérêt de notre commerce d'être soumis à 
cette loi unique et exclusive? 
Voilà pour l'intérê 
Quant au Texas et aux intérêts com 
le dédain avec 


de nos rapports commerciaux avec l'Amérique. 
erciaux que nous pouvions avoir avec lui, c'est sur 
lequel l'honorable M. Thiers l'a traité 


ce point que je ne saurais accorde 
hier. 

Non, ce n'a point été là pour nous de la politique après coup, une raison adoptée uni- 
quement pour la défense de la eause. C'était À peu cela, que, lorsqu'en 1838 nous avons 
reconnu l'indépendance du Texns, lorsque nous avons conclu ave lui un traité, c'est sur le 
mérite de nos rapports commerciaux dans l'avenir que nous avons fondé et la reconnais 
sance et le traité; tant il a paru à cette époque (et ce n'est pus le Cabinet qui siège aujour- 
d'hui sur les bancs qui à fait eette reconnaissance et signé ce traité), tantil a paru évident 
à cette époque qu'il était bon pour la Francs qu'il y eût lt un grand pays dont la popula- 
tion devait s'accroitre rapidement, qui produisait les matières premières dont nous avons 
besoin, qui nous les livrait à d'autres conditions que nous ne les recevons des États-Unis 
qui achetait nos produits avec de beaucoup plus grands avantages pour nous, qui imposait 
à notre navigation des droits beaucoup moins élevés, qui nous permettrait enfin d'affranchir 
notre commerce, dans cette partie de l'Amérique, de ce transit et de ce commerce indirect 
dont les États-Unis se sont emparés. 

Ge sont ces-motifs qui ont déterminé, en 1838, la reconnaissance du Texas et la con- 
clusion du traité: Ils n'étaient pas frivoles alors, ils ne le sont pas davantage aujourd'hui. 
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s le-poinbde vue commereial donc, soît qu'il s'agisse de nos, rapports généraux de 
commerce aYec le nouveau monde, ou de nos rapports avec le Texas, il y. a des raisons:sé- 
rieuses qui ont dû nous faire désirer le maintien de l'indépendance du 1 
Je passe aux raisons politiques, qui sont bien plus graves. 
L'honorable M. Thiers s'est servi hier d'une expression que j'accepte , et que j'avais dejà 
employée dans une autre enceïate. 11 s'agit iei de I politique du monde, dés apports des 
États dans le monde entier. 
T1 y a là des faits immenses, inévitables, que la Chambre me permettra de luirappelér én 


peu de mots, 

Aujourd'h 
tension territori 
incontestée : la Rus: 
+ Par des circonstances que vous connaissez lous, la France, quant à présent, n'est pis, au 
ê, dans cette voie. Elle a fit en Afrique une grande ct difieile entreprise; il 
neur et de son intérêt de l'accomplir. Muis, sau£sur ce point, la 


; dans l'état général du monde, trois grândes Puissances sont en voie d'ex= 
e rapide et immense, soit pur la conquête, soït par l'influence/directe et 
ie, l'Angleterre, les États-Unis. 


même d 
de son devoir, de son bu 
France n'est pas en Voie d'agrandissement territorial, 

11 lui importé donc éxtrémement que les trofs grandès Pulssances européennes, qui en Asie, 
onde entier, s'étendent et s’agrandissent territorialement, continuent 
devienne, dans aucune grande 


en Amérique, dans le m 
à se faire contre-polds l'une à l'autre; qu'aueune d'elles 
nde , exclusivement prépondérante et maîtresse. 


je du 
Yest là pour Ja France un grand intérêt. 
1 y en à un autre, e'est le mafntien des États indépendants qui subsistent aujourd'hui. 
Dans l' al des rapports des grandes Puissances duns Ie monde ; le maintien des 
ts indépendi le contre-potds que peuventse faire l'une à Pautre les trois Puissances 
j'ai nommées, voilà l'intérêt de la France, l'intérétréel, pressant. 

à Asie, Messieurs, la Russie et l'Angleterre se rencontrent, se balancent, s'arrêtent, 

1 Amérique, les États-Unis grandissent et s'étendent presque senls. 

Je ne retirerai rien ici de ce que j'ai dit ailleurs sur les sentiments qu'inspiré et quedoit 


at géné 


États-Unis. 


iüspirer à la France In grandeur des 
Nous y avons travaillé naguère, et nous applaudissäns 


ourd'huf à leur grandeur pré 


sente et à leur grandeur future. 

Elle nous est nécessaire pour qu'ils jouent dans le monde, dans In politique générale du 
monde, le rôle qui leur appartient, pour qu'ils fassent contre-poids à la grandeur et aux 
progrès dés autres Puissances que j'ai rappelées. 

Je ne retire aucune dé ces paroles, je les confirme, et il n'y à ateune conviction. duns 
cette enceinte plus profonde, plus intime que la mienne. 

Mais estece à dire, comme le disait hier l'honorable M: Thiers, est-ce à diré« qu'onne 
persuadern à personne que l'Amérique, à quelque degré qu'elle arrive, quelque grandeurs 
qu'elle acquière, ne puisse être pour nous un danger où un sujet d'ombrage à 

Est-ce à dire que, si le continent américain, le nouveatt monde tout entier tombait sous 
lû domination exclusive des États-Unis, 1 n'y aurait pas, il ne pourrait yavoir là pour nous 
convénient, un danger, un sujet d'ombrage ? (Mouvement. ) 11 me suffit de vous rap 
les paroles que vous venez d'entendre du président des États-Unis, ces paroles si exelu- 
sives, ces paroles qui vous bannissent dés affaires du continent où les États-Unis résident, 
qui vous interdisent dé vous en mêler; quelque intérêt que vous puissiez y avoir ; quelques 
rapports que vous ayez contraetés , quelques traités que vous avez conclus: 11 me suffit du 
vous rappèler ces paroles pour vous prouver que celles de l'honorable M. Thiers sont exe 
sives, et qu'elles restreindraient dans une grande partie du monde l'indépendance et l'effica- 
cité de votre politiques 

C'est là, Messieurs, tout &e que j'ai entenda par ces mots équilibre et contre-poids, dont 
je me suis plus d'une fois servi dans cette discussion ; je n'ai entendu faire aticune dssimilas 
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tion entre notre monde et le nonvean monde, quoïque je eroie que l'expérience de l'un est 
bonne pour l'autre et peut souvent diriger notre conduite envers lui. J'af entendu dire si 
plément que, sous tous les rapports politiques et commerciaux, la France ar 
maintien des États indépendants dans le nouveau monde, et à ce qu'aucune Puissance n'ac- 
quif là une imfluence exclusivement prépondérante. J'aï entendu assigner uné limite raïson- 
niblé dictée par l'intérêt de notre pays, à une grandeur que j'aime, que j'aceueille au 
cèrement que qui que ce sait. 

On dit, Messieurs, que é’est là de la prévoyance, de la prévoyance lointaine, excessive, 
et qu'en attendant ous saerifions à ectte prévoyance nos bons rapports aetuels imméd 
ec les États-Unis d'Amérique. 

Messieurs, dans un pays où les choses vont si vite, la prévoyance ne peut guère êtré 
lointaine et ex 

L'honorable M. Thiers vous en faisait hier le tableau 
nos pères ont combattu, Voyez où il est aujourd'hui, voyez combien il 
dé vous ft prévo, 11 y à trénte ans, il y # quarante ans, qu'il serait c 
qui de vous pourr 

Après dé tels faits la pr 
(Mouvement.) 

Il n'est pas vrai non plus que nous sacrifions À cette prévoyance nos bons rapports avec 
ats-Unis} non, entre peuples sénsés entre gouvernements sensés, és bons rapports ne 
mis : il peut y avoir des din 
bots rapports fondés sur des intérêts pro. 
dents. Ne croyez donc pas que l'inct: 


sin- 


cessive. 


: ce peuple, pour le béreeriu duquel 

grand et fort. Qu 
qu'il est aujourd'hui? 
ente ans, dans quarante ans? 


ait prévoir ce qu'il sera dans 


oyance n'est p 


s lointaine ; elle mmandée par l'expériente. 


ont pas si aisémént, si légèrement compr sités d'opinions, des 
dissidences sur telle où telle question; mak 
fonds, géné 
dent du Texas compromette nos bons rapports avec les États-Unis. 

(Mürmures à gauche. — Un membre. Cela ne les rend pas meilleurs.) 

Nos bons rapports ne sont pas et ne seront pas compromis. IIS Surmonteront ces dfssidences 
momentañées; ils triompheront de ces incidents. 11 faut savoie conserver la liberté de son 
opinion, de sa conduite, de ses actes, de sa politique, én présence de ses meilleurs amis; il 
faut savoir pratiquer la politique nationale sans croire qu'elle sera essentiellement compro- 
mise par un différend momentané. I n'en sera rien, rassurez-vous : nous pouvons exercer 
notre prévoyance, nous pouvons en tirer les conséquences naturelles, sans crafndre que le 
fond de nos relations avee les États-Unis, de même que le fond de nos sentiients pour eux , 
‘en soñent altéré 

Quand il ne s'agirait done que de ct 
d'avoir l'honneur d'entretenir la Chambre, nous trouverions là des motifs suffisants pôur la 
politique réservée, en même temps que franch s cette 
question. Mais il y a bien autre chose, il y a unintérêt présent, pressant, imminent, immense, 
auquel nous avons voulu pourvoir par celte question, etc'estsur celui-là que j'appelle toute 
teution de la Chambre, 

Les États-Unis ne sontpas seuls dans l'Amérique du Nord, il y a à eûté d'eux l'Angleterre, 
is ont là avee elle des rapports inévitables, nécessaires ; difficiles, qui sont sur Je point de 
devenirpérilleux. On a nommé la question de l'Orégon, c’est celle du moment; il peut yen 
avoir plusieurs autres. 

st à cette question, c'est à l'attitude et à Ja conduite qui nous conviennent dans les 
rapports de l'Angleterre avee Les États-Unis, à l'occasion de cette question, et d'aatres peut 
être, que la politique que nous avons suivie a voula pourvoir, et qu'elle a effectivement 
pourvu. 

Permettez:mOï, 
able préopinant s'y est trop arrêté hier pour que je ne le fasse F 
tablie l'éxuetifude des faits, soit pour prendre acte de ce qu'il a dit lui-même 
Oui, Messieurs, les relations des deux États, des deux gouvernements, sont inlimes; nous 


ts, sont au-dessus de tels incl 


aux, puis 


intérêts gér 


x, de ces prévoyances dont je viens 


et nette, que nous avons suivie dau 


le faut bien, de dire un mot de nos relations avec l'Angleterre, L'hono- 
ss à mon tonf, soit pour. 
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nous en félicitans, nous nous en honorons ; nous sommes convaineus que, dans l'état des 
affaires des deux peuples, avec la multitude des liens qui les unissent et des points sur les- 
quels ils se rencontrent daps le monde, la très-bonne intelligence, l'intimité de leurs gou- 


vernements est nécessaire pour maintenir a paix. 
Nous sommes convaincus qu'il faut choisir, quand on veut la paix, entre l'intimité réelle 


telle qu'elle existe aujourd'hui, et cette indifférence, cette froïdeur qui ne rompt pas promp- 
tement la paix, mais qui Jui Ôte une partie de sa sécurité et de son efficacité. (Trés-blen!} 
Nous avons done, etnous nous en félicitons, avec le Gouvernement an ioti- 
mité, et en même temps nous aflirmons qu'elle n'a rien enlevé à l'indépendance de la poli- 
tique de notre pays. Si je me permettais de faire ce que faisait hier M. Thiers, de retrancher 
Ja solennité de ce débat et d'en appeler à la familiarité des conversations, je dirais qu'il n'y à 
personne qui, dans cette intimité des conversations, une fois mis au courant des affaires, ne 
reconnût ou ne dit que la politique de la France à l'égard de l'Angleterre, depuis cinq ans 
a été parfaitement indépendante dans toutes les occasions où il y avait lieu à indépendance 
CDénégntions à gauche. — Vive approbation aux centres ), et que les faits l'ont prouvé avec 
éclat. (Murmures.) 

Je suis obligé de répéter qu'il n’y a (l'on me permettra l'expression, elle n'a rien de 
blessant), qu'il n'y a que l'ignorance complète des faits qui puisse faire nier ce que j'aflirme 
en ce moment. (Nouvelles dénégations à gauche.) 

Prenez les points sur lesquels la politique de la France s'est trouvée distincte de la poli- 
tique de l'Angleterre : le Maroe, l'Espagne, la Gi vous verrez partout que la France 
a suivi dignement la politique que lui commandaient ses intérêts ; qu'elle l'a suivie en main- 
tenant ses bons rapports avec l'Anglelèrre, sans qu'ils en aient été altérés, grâce à cette 
intimité générale dont je parlais tout à l'heure. 

Noi la France a conservé son indépendance dans ses rapports avec l'Angle- 
terre, ards, les bons procédés, les bons résultats de l'intimité ont été constamment 
réciproques. L'honorable M. Thiers vous disait hier qu'il venait de voir les deux pays, ct 
qu'il avait trouvé l'Angleterre convaineue qu'elle était sacrifiée à la France... 

D. Thiers. Non! non! 

Plusieurs membres. Si! si! vous l'avez dit! 

M. Thiers, s'adressant à M. le Ministre. Voulez-vous mo permettre?. 

M. le Ministre. Permettez-moi d'abord de lire vos paroles. (Agitation.) Je lis : 


tres pour être vrai et impartial, Vous croyez ra sous la dépend 
angieerre, el vous vous asguiez avec rain quan eat étendu la 2one du droit do visite, qu'on e0t 
émVoue a amiral, qu'on vour et arraché lies Pritchard. Ls Anglais disent, eux: Ou avait signé 
Arai avée Done à 00 a déchire pus on à demandé Ia révocation des ancien trail puis où à aile Un 
acier agent cofsubire en de Leman en rson, Bref, les Angle erolent y et certes ie & trame, mn 15 
role que ce 800 eux qui out ai es sacrifices. » 


« 1 faut se mettre À la place dé 


M. Thiers. Permettez-mot ü 

M. Gui 

M. Thiers. Je remercie M. lé Ministre de la justice qu'il veut apporter dans cs débat. Puisqu'on 
a cité mes paroles, on me permettra de leur donner le sens que j'ai voulu leur donner. (Intérrup- 
tion.) Ces messieurs veulent-ils interpréter mes paroles pour moi? (Bruit.) Un mot... 

M. le Ministre. Je prie Vionotable ML Thiers de remarquer que je n'ai pas entendu le moins 
du monde interpréter ses paroles, je n'ai entendu que les lire. 

M. Thiers. Vous ôvez commencé par interpréter mes paroles avant de les lire , c'est pour cela 
que je me suis récrié. 1 ne faut pas, parce que j'ai été parfaitement impartial et vrai,:en abuser 
pour-me faire dire ce que je n'ai pas voulu dire, Voici ma pensée : c'est que, grâce à la-manière 
dont l'alliance anglaise a été conduite, les deux peuples sont mécontents l'un de l'autre , eL que, 
tandis que luna fait d'immenses sacrifees, je n'ai besoin que de citer l'indemnité Pritchard pour 
(Vives exelamations au centre. — Approbation à gauche.) Tandis qu'il y en a un qui 

nsidérant que ee qui le concerne, est mécontent et ne 
les affaires d'une alliance 


re observation. (Interruption) 
ot. Je prie M. Thiers de faire son observation. 


Je prouver. 
à fait d'immenses sacrifiees, l'autre, ne c 
nous tient aueun compte de ce qu'il aobtenu. J'appelle al condun 


SAN VER. 125 


1846. CHAMHRÉ DES DÉPUTÉS. — 


lorsqu'au lieu d'être contents les uns des autres, on est profondément mécontent les hs des 
autres. (Nouvelle approbation à gauche.) Je répéterai avec une cauviction profonde que Tés mau- 
vaises dispositions qui evistaïent, qui existent encore, sont dues à des faits qu'on a créés , qu'on 
pouvait ne pas créer. J'ajouterai que lorsque l'ou se dit indépendant en Syrie et en Grèce... (Vive 
interruption au centre. M. Thiers se rassied.) 


A. le Ministre des affaires étrangères. Après avoir eitéles paroles de l'honorable M. Thiers, 
je suis obligé de combattre les interprétations qu'il eu donne et les assertions qu'il y ajoute. 

Je ne reconnais pas le moins du monde que les deux pays Soient aujourd'hui mécontents 
l'un de l'autre (Approbation au 

J'en demande pardon aux hono 
connaître pour le pays; ils y tiennent leur pla 
le pays. 

{Adhésion au centre. — Foix à gauche. Ce sont MN. du centre qui sont le pays!) 

Les deux pays ne sont pas mécontents l'un de l'autre, les deux pays ne sont pas 
d'un contre l'autre : les deux pays sont dans de meilleurs rapports, dans de meil 
ments l'un envers l'autre qu'ils ne l'ont été depuis longtemps. 

Permettéz-moi de remettre sous vos yeux ce qui s'est passé depuis cinq ans. 

Rappélez-Vous Loutes les questions qui se sont élevées entre la France et l'Angleterre ; 
rappelé: incidents qui auraient pu, en effet, troubler les rapports et frriter 


énégations à gauche.) 
membres qui m'interrompent, je ne puis les re- 
e, ils y ont leur part, mais ils ne sont pas 


ous tous 


les dispositions des deux pays. Eh bien, par l'intimité des deux Gouvernements, par leur 
confance mutuelle, par la façon dont ils ont compris ct dirigé les affaires et les dispositions 
de leurs pays, ces incidents ont été surmontés, ees questions ont été vidées : Taïti, le droit 


de visite, le Maroc, toutes ces questions... (Au centre. Qui! oui! Très-bien! — Rires à 
ces questions ont été résolues, résolues contre l'attente des honorables 
u centre), résolues contre leur attente. 


gauche.) Tout 
membres qui m'interrompent. . . (Approbation 2 

Croyez-vous, Messieurs, croyez-vous qu'elles | également par toutes les malus ? 
(Au centre. Non! non !) Croyez-vous qu'à travers les difficultés qui se sout élevées, à trave 
les incidents dont ces quatre années ont été remplies, eroyez-Vous que, si les affaires 
avaient été conduites avec moins de prudence et de véritable amitié, croyez-vous que ces 
questions eussent été paisiblement résolues comme elles l'ont été? Croyez-vous que. vous en 
seriez aujourd'hui où vous en êtes ? Croyez-vous que les rapports des deux puys seraient , je 
ne dis pas seulement aussi pacifiques, minis aussi amicaux, aussi sincères qu'ils îe sont 
réullement? Croyez-vous cela? Non! non! si vous pouviez le croire, Vous vous trom- 
periez. 

Et savez-vous pourquoi cela est arrivé? Cela est arrivé parce qu'il s'est rencontré, dans 
l'un et l'autre pays, des gouvernements, des cabinets, des hommes, qui ont mis la politique 
deux pays au-dessus des questions élevées çà et là, parce qu'il y a eu des 

qu'on croyait que les. bons 


ussent ét 


générale di 
hommes qui ont compris que lorsqu'on voulait un but, lors 
rapports, que la bonne intelligence de la France et de l'Angleterre étaient nécessaires à leur 
propre bonheur et au bouheur du monde, il fallait savoir étouffer , surmonter les dents 
(Approbation au centré); qu'il falfait savoir ne perdre jamais de vue le but général qu'on se 
proposait, ét faire planer constamment le drapeau pacifique de Ia politique générale au-dessus 
des querelles momentanées que les incidents pourraient élever. (Très-bien! très-hien !) 

oil pourquoi, voilà comment Ia paix a été maintenue; voilà comment la bonne intelli- 
gence des deux Gouvernements, les bons rapports des deux pays ont été maintenus ; et je le 
répète parce que c'est la vérité, de pareilles choses ne se font pas indifféremment par tout ?s 
les mains. (Nouvelle approbation au centre.) 

‘fe reprends la question qui nous oceupe. Je laisse là nos rapports avec l'Angleterre, su 
lesquels jé ne me serais point arrèté si je n'y avais été appelé et retenu par l'honorab le 
préopinant lui-même. Je reviens aux affaires d'Amérique. 

11 y à là, comme je Vous le disais, entre l'Angleterre et les États-Unis des rapports dif 
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ciles, périlleux, des questions actuelles ou prochaines dans lesquelles nous pouvons être 
appelés à jouer un rôle, à tenir une conduite 
J'ai voulu préparer cette attitude, cetteconduite, l'indiquer, la prendre même dès présent. 
Quelle est la conduite, quelle est la politique qui convient à la France dans les difficultés 
qui peuvent s'élever, qui se font déjà entrevoir entre l'Angleterre et les États-Unis? Messien 
je le. dis très-haut, c'est, ayant tout, le maintien de la p deux pays: il faut 
travailler sincèrement, activement, employer toute notre influence pour maintenir entre 
VAngleterre et les États-Unis la paix. 
Si la paix, par malheur, ce que Dieu écarte! deyait être troublée, si le conflit deyait 
éclater, la neutralité est pour la France la seule politique juste, conforme aux intérèts de 
notre pays. (Approbation au centre 
La rupture de la paix ferait un mal immense à nous, à tout lé monde, au bien-être de 
ale bonne 


x entre N 


toutlemonde, à la civilisation du monde. La neutralité se 
attitude pour nous : bonne d'abord, parce qu'elle nous conserveraità nous la püix ; ensuite, 
parce que les avar té, pour lé pays qui sauraït la gardét dans untel 
unit, séraient considérables : nväntäges politiques , avantages commerciaux. 

Je n'ai pas besoin d'arrêter sut ce sujet Votre atiention : vous vous rappelez la pince que 
prennent, le rôle que jouent les neutres au milieu d'un pareil confit, Ce rôle devrait appar- 
tenir à x France. Si elle ne süvait pas le prendre, si elle ne savait pas l'exercer, ce serait 
su faute, ce serait la Faute dé son Gouvernement, Elle doit savoir le prenâre, elle doit, sh Ya 
Jamais lieu, ce dont Dieu nous préserve} elle doit se préparer à eelte attitude. 

C'est là ce que nous ayons voulu faire, wons youlu indiquer, Nous avons 
fait unspremier pus dans cette vole, nous l'avons fait dans l'occasion qui s'est offerte à 
nous. 

a quéstion du Téxns s 

Nous ao 
élevée entre le Texas ct l'Angleterr 


s de la neut 


que nous 


États-Unis d'A ni 
dans la pleine indépendance de notre politique 
si le Texas avait voulu s'annexer à l'Angleterre, au 
ats-Unis, nous aurions suivi ln même politique, nous aurions fait 
ns. 11 nous convenait de donner à l'une et à l'autre 
mn préséneé [6 sentiment que ln France ne serait à la suite ni de 


élevée entre les 


que et d'Angleterre, 
Ja mêine question s'était 


lieu de s'annexer aux É 
‘exactement la même Chose, ni plus nine 
des deux grandes parti 
l'une ni de l'autre. 

M we, &'est exactement celte conduite qu'en 1704 
Waëhingtôn à fait tenir à sou pays ; c'est en 1794 qu'il a fondé, dans la lutte entre lu France 
et l'Angleterre, la neutralité des États-Unis ; et il a débuté dans cette carrière par un acle 
bien plus grave, qui devait être bien plus désagréable à la France, qui avait l'air, de Ta mé- 
näcer bien davantage que les Conseils que nous avons pu donner au Texas dans la question 
ait, Washington a envoyé 


sieurs, c'est exactement cette polltiq 


lats-Unis et Jui, Au moment où la 


élevée entre les 
un ministre à Londres pour négocier un traité avec l'Angleterre. 

{Cest au morent où 11 adoptait là politique de la neutralité qu'il avait l'air de donner à 
l'Angleterre cet avantage de conclure un traité avec elle, un traité qui terminait leurs 
différends, qui supprimait toutes les grandes occasions de dissentiment et de querelles entre 
les deux pays. 

Washington a fait cela, chose bien plus grave, je lé répète, que nos conseils au Texas; 
et cependant il a gardé, fl a maintenu , il a pratiqué sincérement, loyalement, la politique 
‘dé la neutralité entte les deux pays. 

Méssieurs , nous croyons que ce sont là de beaux et bons exemples, des exemples conf 
mesh lKsineérité, à la franchise qui doivent présider aux rapports des grands gouverñements 
et des grandes nations. Quand cette question s'est élevée, j'ai prévu que si malheureusement 
1e confit atel jefais allusion venait à éclater, il y aurait dans notre pays un vif mouvement 
popul moi l'expression), une climeur pour engager Ta Frauce dans Ia lutte, comme 
cela est arrivé en Amérique en 1794. Washington a eu à se défendre d'une vive clameur 
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ait à 


r dans la lutte entre la France et l'Angleterre; il s'en 


populaire qui le pou 
selon l'intérêt bien entendu dé son pa 


est défendu , il a eu raison, il a a; 

J'ai prévu ét je prévois encore qu'un mouvement semblable, une première impresstôn, 
un instinct semblable, pourrait bien se manifester dans notre pays, J'ai pensé dès lors qu'il 
était bon , qu'il était sage, d'indiquer dés le premier moment, aux États-Unis, à l'Angle- 
u la ligne de conduite du Gouvernement 
français. (Très-bien, 

C'est là, Messieurs, le sens, le véritable sens le sens intime et grand de la politique que 
nous avons suivie dans la pelite question qui s'est élevée tout à coup à de telles proportions. 

Eh bien, Messieurs, la politique que nous avons ainsi commencée, je la maintiens ét je 
la maintiendrai jusqu'au bout, s'il y a lieu. Non, nous n'avons entendu rien faire d'hostile 
pour les États-Unis, nous n'avons entendu prendre parti contre eux ni en faits, ni en menn- 
ces, ni en paroles, ni d'aucune manière. Nous avons simplement entendu annoncer, indiquer, 
commencer la politique de ne vient à Ia France en pareil cas, qu'il lui convient 
surtout d'énnoncer au moment où les que revoir et n'ont pas encore éclaté, 
parce que cette politique est alors infiniment plus digne, et qu'elle pent être en même-temps 
plus éffieate pour prévenir l'explosion des questions ét pour maintenir la patx que nous dé- 
sirons tous. 

Ne vous ÿ tromipéz pas, Messieurs, c'est par l'indépendance de sa politique, c'estpar sa 
liberté d'action, c'est par l'adoption franche, nêtte, prompte, de là politique de neutralité, 
que la France pèsera le plus dans la balance; c'est en tenant cette conduite qu'éllé amènera 
sance à Lenir de plus en plus grand compte d'elle. 


s'enga 


re, la France elle-même, quelle serait en pareil 


tions se laissent e: 


lune et l'autre Puis 
C'est le butque nous nous sommes proposé; c'est là la route dans laquelle nous sommes 
ute 


entrés: lapolitique de neutralité est laplusproftable, et en même temps la plus puiss: 
s'il ya lieu; ce qui, j'espère, 
ue 


et la plus honorable; nous avons la ferme résolution de la suivr 
n'arrivera point, et nous sommes sûrs que nous servons par là les vrais intérêts, la v 


dignité, Ja vraié/grandeur de notre pays. 


(Vive approbation au centre. — Agitation prolongée. — La séance reste suspendue pendant un 


quart d'heure.) 


M BrizXüu dit d'abord que l'importance. de laiquestioniest bien plus dans l'avenir que.dans 
le présent, ILidéelare qu'il ne fera pas appel à l'opinion publique, quoiqu'elle soit pou favorable à 
M. le Ministre, La question est de -savoir si, dans ce débat, c'est opinion publique qui se 
trompe , ou si c'est le Gouvernement. 


ffaires étran- 


La conduite du Cabinet, Messieurs , a été envisagée par M. le Ministre des 


gères sous um-double point de vue : sous le point de vue des intérêts sp 
Vannexion-du Texasen lui-même, et-sous le point de vue des intérêts généraux dans le 


aux.engagés dans 


attache. 


grand conilit diplomatique qui s'y 

Quaot aux intérêts commerciaux, ils ne valent pas le bruit qu'on en veut faire, L'orate 
mine les chiffres, Pendant l'année#44; deuxmavires seulement, un français et un étranger, ont 
fait l'intercourse entre la Franceset le 000 -kilogeammes de 
coton, tandis que nous en avous demandé aux États-Unis:57 millions, et à l'ensemble des. pays 
étrangers 60 millions. Nos intérêts, avec le l'exas, entrées et sorties comprises, se chiffrent par 
200,000 fr., tandis que notre commerce avec le monde est de 2 milliards. En vérité, venir pré- 
senter à la Chambre, au pays, dansune question aussi grave où l'alliance des grands peuples de 
ce monde $e débat et doit s'apprécier, venir présenter un intérêt de cètte espère, et venir dire 
que la question commerciale y ést engagée à un häut dégré, d'est supposer la Chambre ou bien 
légère ou bien ignorante de nos intérêts généraux. (Mouvement) 

Enissons.de côté cette question commerciale; ce n'est pas de commerce qu'il s'agit ici, 
est de politique, et ee sont des motifs de politique pure quivont déterminé la conduite du 
Cabinet. 

Il yen «trois ÿ ML. le Ministre les a indiqués. Le premier, c'est une raison d'équilibre, non 


texa- 


s. Nous avons reçu du Texa 
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pas de cet équilibre américain, inventé et soutenu à une autre tribune , mais d'un équilibre 
agrandi et général, de l'équilibre da monde. 

M. le Ministre est sur ce point dans le vrai; oui, c'est bien l'équilibre du monde dont il 
s'agit ici; mais l'équilibre spécial et fort contestable de l'Amérique en elle-même, nous touche 
‘péu et nous importe peu. 

M. le Ministre admet que, sans déranger cet équilibre général, il y a trois Puissances qu 
peuvent grandir et grandissent (nous n'avons pas le bonheur d'être la quatrième, du moins 
dans son système) : l'Angleterre, les États-Unis, la Russie. Soit! et le système de M. le 
Ministre paraît être de maintenir l'équilibre dans le développement régulier de ces Puis- 
sances. 

Qu'est-ce à dire? Vous venez de déclarer que si l'Angleterre avait pris le Texas, par €on- 
sentement mutuel, YOus vous ÿ seriez opposés. 


(Non! non! Au contraire! — M. le Ministre des affaires étrangères fait ln signe de déné- 
gation.) 

La dénégation que vient de faire M. le Ministre est précisément. ce que je déstrai 
opposé à l'annexion du Texas au profit des États-Unis; et quand je suppose qu'il se serait 
opposé à l'annexion du Texas vis-à-vis de l'Angleter 


(Vive ré 


1 répond né 


ation au centre.) — M. le Ministre des affaires étrangéres. L'honorable 


préopinant veut-il me permettre de dire un mot : Quand une fois le consentement du Texas à 
Y'annexion aux États-Unis a élé prononcé, nous ne nous y sommes en aucune fiçon opposés, nous 
n'avons rien dit, nous n'avons pas protesté ; ce que j'ai dit, e*est que nous aurions tenu, dans le 


as où le Texas aurait voulu S'annexer à l'Angleterre, exactement la même conduite que nous 
avons tenue avec les États-Unis ; nous aurions donné les mêmes conseils, fait les mêmes obser- 
vitions, et nous nous serions arrêtés au même point. (Sensation prolongée. — Plusieurs voir. 
C'est cela! c'est cela!) 


Ce que vient de dire M. 1e Ministre est parfaitement conforme à ce qu'il a dit dans une 
autre enceinte, mais n'est pas le moins du monde conforme aux ins qu'il avait 
données. 

Je sais bien que maintenant que M. le Ministre a reconnu qu'il s'était trompé, profondé- 
amet trompé; que maintenant qu'il a reconnu que, contr 
prévisions éerites, le Texas voulait l'annexion, que les É 
sais bien que maintenant que ces deux faits conso: 
un démenti éclatant , il s'est arrêté, cela est vrai; mais enfin,-nvant que ces deux faits fus- 
sent connus de lui, avant que eette opposition, à laquelle on reproche tant son ignorance 
des affaires , l'eût prévenu précisément de ce qui s'est réalisé, ear nous l'annoncions à cette 
tribune, nous le répétions au Ministère, on ne nous eroyait pas, on basait sa conduite et 
ses instructions sur des prévisions toutes contraires ; et cependant qu'est-il arrivé ?Celté 
unanimité que nous annoncions s’est réalisée. 

Le congrès, assemblé à Austen, a volé, à l'unanimité, moins une voix, l'annexion; les 

j eptée ; l'Opposition, là comme ailleurs, avait prévu ce qui s'est réalisé; 
le Gouvernement, là comme ailleurs, s'est trompé. Quand Les faits sont ainsi venus le dé- 
sabuser brutalement, il s'est arrêté. Son opposition né leur pas survécu, il nous l'a appris 
à cette tribune et à l'autre; mais ce n'étaient pas là les instructions par lui primitivement 
données, il n'entendait pus s'arrêter devant un consentement réciproque. Et pour qu'on ne 
trompât pas, pour que l'envoyé chargé de les exécuter n'eût pas à hésiter dans sa con. 
duite, on le lui répète à deux fois. 


On lui dit une première (os (dépêche dn 10 février 1844) : 

‘Cetié aunexion [t-elle volontaire et ibrement cousentie de la part du Texas, dés considérations 

jitiques eLeowmerciales ue nous permeltraïent pas de La voir avec indifférence "» 

Où ajouté plns loin :—+ Quand bien. même cette république (du Texas) se prohoncerait spontanément 
ainsi que l'aunoneeut les nouvelles des jourmaux, pour une telle annexion , vous devriez encore Vous Expriiue® 
de manière à faire connaître; à bien constater aux yeux du Gouvernement fédéral que nous ne pourrions Voir 
avec indifférence un pareil fait, et que dans celle hypothèse nous ne pourrions nous dispensee de faire Use 


ment à ses instruclions ëL à s 


es 
nexion ; je 
rés sont venus donner à ses prévisions 


ats-Unis voulaient 1 
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expressément toutes réserves de droit, relativement aux al 


ations qui en résulteraient dans la position, et 
les avantages que nôtre traité avec la république texi 


nue DONS a créés dans Ce pays. » 


CO. le Ministre des affaires étrangéres. Voulez-vous permettre encore une explication ? 
— 1. Hillault. Tout ce que vous voudrez. —M. le Ministre. Nous avions un traité de com- 
merce avee le Texas, qui nous faisait certains avantages spéciaux. La phrase dont il s'agit a trait 
à la question de savoir si, dans le cas où le Texas serait annexé aux États-Unis, les 
seraient obligés d'accepter et de maintenir le traité conelu avec le Texas, conclu par nous ; ques- 

pie droit publie assez délicate pour avoir divisé les publicistes qui l'ont examinée, C'était rela- 
tivement à cette question-là que je faisais des réserves que nous avons en effet maintenues. La 
question est à examiner.) 


Je ne m'arréterai pas plus longtemps à cette partie de Ia discussion. 11 me suffit d'en tirer 
cette double conséquence, que l'on à mal apprécié les faits, que l'on a mal jugé les deux 
pays sur les dispositions desquels il fallait avoir une opinion , et que, sur cette fausse appré- 
ciation du présent et de l'avenir, on s'est engagé dans une mauvaise voie. Je dis une mau- 
vaise vole, car je ne connais rieu de plus mauvais pour un grand gouvernement et pour uné 
grande nation que de donner le spectacle de son impuissance ; je ne connaîs rien de moins 
politique au monde que d'aller dire à un peuple : Ce que vous voulez faire ne nous convient 
pas; nos intérêts commerciaux ; nos intérêts politiques et les intérêts généraux du monde 
#'ÿ opposent; et après l'avoir dit au nom de Ia France , après s'être servi de la solennité 
de la parole de la France, et du poids qu'elle doit avoir dans ln balance des destinées du 
monde, se tenir pour satisfait, ne plus sembler se souvenir de ses paroles, et laisser Le peu- 
ple à qui on le sait purement et simplement passer outre. 


dre 


Je dis que ce n'est pas là une conduite à tenir au nom de la France, que ce n'est pas lui 
faire une situation digne d'elle et de son Gouvernement, et que le Ministre qui a apprécié 
assez mal les événements pour s'être mis en pareille posture, ne comprend pas bien les inté- 
s de son pays et le rang qu'il tient dans le monde. 

Je passe, et j'examine si cet équilibre dont a parlé, cet équilibre du monde, était réelle- 
ment engagé comme on la prétendu. Oui, sans doute, il l'était; mais était-ce de la part de 
l'Angleterre on bien de celle des États-Unis? 

I ya en ce moment, ici, sur ce grave sujet, deux espèces de susceplibilités en présence, 
Tune qui se préoccupe exclusivement d'une hypothèse douteuse, éloignée, qui peut-être ne 
se réalisera jamuis, c'est celle de M, le Ministre des affaires étrangères ; l'autre qui s'inquiète 
principalement du présent et de l'avenir prochain, 


Si jamais le développement ultérieur des États-Unis menaçait l'équilibre du monde, cè 
ne pourrait être que celui du monde maritime, car les États-Unis ne nous feront jamais 
aueune espèce de concurrence continentale, celle-ci est en ee moment tout à fait hors du 


débat; mais, en vérité, dans l'équilibre maritime actuel, ce que vous avez à craindre le 
plus, vous le savez bien, ce ne sera pas de longtemps l'aceroissement-excessif de la puis= 
sance américaine. 

Quelques centaines de lieues ajoutées à l'Union sur les côtes du Mexique ne changeront: 
rien à la question. I y a dans cette mer spéciale du Mexique, il ya dans les mers générales 
du monde des faits qui devraient vous préoceuper davantage, et vous faire voir que ce n'est 
pas dés États-Unis que vient le plus grand péril pour cet équilibre que vous défendez si 
chaudement, 

Que se passe-t-il en effet dans cette mer du Mexique? Vous disiez l'autre jour qu'il faut 
toujours avoir les yeux ouverts sur les forts; vous avez raison, mais regardez donc si l'An- 
gléterre n'y est pas aussi très-forte. 

Demandez-lui ce qu'elle fait dans le golfe du Mexique, par quelle série d'actes diploma- 
iques, ét par quelle persistance s et si déterminée, elle a envahi successi- 
vement ses côtes; demand Balise, ce qu'elle fait du royaume de 
Mosquitoss 


habile à Ja fe 


ui ce qu'elle a fait 
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Vous parliez dans une autre enceinte, et hier encore, de cette protection que vous deviez 
accorder à une race contre une autre, à In race espagnole contre là dominatiou de In race 
anglo-américaine ; songez-vous à protéger cette race des Indiens Mosquitos? Elle est, elle, 
nonpas dans l'avenir et hypothétiquement, mais aujourd'hui et réellement opprimée, ab- 
sorbée par la race anglo-saxonne; mais vous ne vous en préoccupez pas. 

Pourquoi done ce golfe du Mexique, qui vous inquiète si fort lorsque les États-Unis y 
prennent quelques développements, ne vous inquiète-t-il pas lorsque ce sont les Anglais 
qui y étendent leur puissance? 

Ne songez-vous pas à ce qu'ils font dans le Yucatan, dans la baie de Honduras, à Balise, 
s l'ile de Rontan, et tout à côté de cet isthme de Panama dont vous avez jadis tant parlé 
ns vos discours ! 
C’est surtout l'A: 
la domine, et par les Îles et par celles qu' 
ÿ prend successivement encore aujourd'hui. 


gleterre qui domine aujourd'hui cette mer des Antilles et du Mexique, 
lie nous à prises en 1815, et par tout ce qu'elle 
i l'équilibre peut être rompu dans ces mers 
spéciales, ee ne sera pas par le Texas devenu américain, mais par le Téxts’ên apparence 
indépendant , en réalité vassal de l'Angleterre. 

Sivous parlez dé l'équilibre maritime en général, cherch 
l'Angleterre n'ait pas une possession militaire dominatrice | 

Si la Chambre voulait par la pensée parcourir en peu d'instants les mers, elle verrait quel 
énorme développement de force militaire l'Angleterre y a répandu. 

Dans la Méditerranée, vous trouveriez ln citadelle de Gibraltar qui en est Ia clef, Malte 
quien commande le centre, et les Îles Toniennes qui maîtrisent l'Adriatique et au besoin ln 
merde Grèce ; dans la mer du Nord, Héligoland domine et son entrée et l'embouchure de 
trois grands fleuves allemands; sur le chemin des Indes, n'a-t-elle pas Sainte-Hélène, le Cup 
et Maurice ; dans la mer Rouge, Aden; dans le golfe Persique, Buschir? Ne vient-clle pas 
de s'emparer des bouches de l'Indus ? Ne ommande-t-elle pas sur le chemin de l'océan Pa 
eilique par les les Falkland , et dans cette Australie, théâtre de vos récents triomphes, s'est 
elle contentée comme vous de quelques misérable iles relénées bien loin de tout mouvement 
commerelal? Elle règne sur ces vastes mers par son empire de l'Inde, par l'Australle, la 
Nouvelle-Zélande, la Nouvelle-Écosse, dont elle s'est emparée; Singapour, qu'elle a fondé 
aù milieu dé l'archipel ; Hong-Kong ine ; et vous êtes tranquilles 
sur cette situation; ee poids si lourd pour l'équilibre maritime du monde ne yous trouble 
pas, vous l'avez accepté. Vous n'avez de surveillance, vous n'avez les yeux ouverts que sut 
les forts, comme vous dites , qui sont de l'autre côté de l'Atlantique; quant à ceux de l'autre 
eût de lo Manche; vous ne vous défiez pas de ce qu'ils font. 

En présumée de ces détails, ne parlez plus d'équilibre ; ce n'était pas là votre véritable 
molif: L'intérêt permanent de la France pour maintenir cet équilibre, que vous dénaturérs 
c'est qu'à côté d'une puissance maritime si colossale que la puissance anginise , il grandisse 
des puissances maritimes; non pas aussi colossales qu'elle, mais des puissances maeilimes 
secondaires qui, avee nous, puissent balancer cet excès de puissance sur les mers. Q'aété la 
pôlitique permanente de notre pays, toutes les fois qu'il a songé à avoir des intérêts mariti- 
mes, des intérêts au delà de ses frontières de terre. Son. rle a été de protéger toutes les 
marines inférieures , de s'allier aux maries secondaires et dé maintenir ainsi par l'agglo= 
mération et le développement de ces forces le contre-poids aire aux enyabissements 
incessants de la Fortune britannique, 

de sais que depuis quatre ans vous avez changé tout ecla. Il s'agit de savoir si ce change: 
ment est bon. Nous avons intérét à couserver, à aceroltre même les forces maritimes des 
États-Unis, car ces forces pèsent d'un grand poids , d'un poids protecteur sur les relations 
du monde avee l'Angleterre, Même dans l'alliance avee l'Angleterre, ce n'était pas un mé- 
divere secours pour vousque/la crainte des embarras qui pouvaient naître de l'autre côté 
de l'Atlantique. Vous n'avez pas voulu de ce secours; vous avez craint de compromettié 


4 uue seule mer au monde où 


qui Jui livre la mer de C! 


jée 
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l'alliance : c'est bien cette considération qui a dicté toute votre conduite , et ce n'est pas un 
hors-d'œuvre que la dissertation à Inquelle M. le Ministre s'est livré tout à l'heure en faveur. 
de l'alliance anglaise; ce n'est ni l'intérêt du commerce, ni l'intérêt de l'équilibre maritime 
qui l'a surtout touché. Ce n'est pas, du reste, la première fois que la France assiste à 
spectacle. Déjà, & cette tribune, un illustre maréchal est venu nous dire, pour un traité du 
droit de visite, qu'il fallait ou refuser Le traité où rompre l'alliance, et qu'il avait préfé 
accepter le traité. Ce procédé, l'Angleterre le connaît et le pratique, et elle sait en user 
toutes les fofs qu'elle y a un intérêt sérieux. 

Et cependant cette alliance qui nous coûte tant, que nous rapporte-t-elle? Voyez depuis 
quatre ans ee qu'elle a produit; partout ; comme dit M. le Ministre, il a fallu sacrifier le fait 
spécial à l'intérét prédominaut de la paix. Je l'avoue, je ne croyais pas que M. le Ministre 
des affaires étrangères pût appeler la question sur ce terrain; nous l'y suivrons volontiers ; 
mais auparavant permettez-moi dé dire un mot de la politique qu'il professe aujourd'hui, 

Je ne connais rien dé plus dangereux pour un grand gouvernement que la versatilité des 
principes vis-à-vis de l'étranger ; je ne eonnais rien qui compromette plus, qui expose à plus 
demécomptés, à plus d'embarras: Jugez ee qu'il faut penser de la conduite de M. le Ministre 
des affaires étrangères : il avoue aujourd'hui hautement des r es avec l'Angle- 
terre. Eh bien, J'ai sonvenir qu'il n'y a pas bien longtemps, il y a trois ans, à celte même 
tribune, diseutant vec lui précisément cette même question, et m'inquiétant un peu de cet 
avenir d'intimité dont on nous parlait, il me répondait par ces paroles bien remarquables : 

« Pas d'intimité spéctale avee personne, Nous n 


tions: 


sommes pas les pren 


rs à pratiquer cotte politique. L'ho- 


norable préopioaut pourrait savoir qua e‘est le fond de La pu Anglelerre; elle à eu par moments 
comme À nous arrivera anssi d'en avoir, des alliances , des intimités plus étroites ; mais sa. rrclierclie cons 
tante a été de les éviter, à moins d'en avoir un besoin alisolu. De la bonne intelligence avec: tout le moude ; d 
bons rapports , et pas d'intimité enchalnaute, Noos croyous que eelle politique convient également à la France 


noseulement aujourd'hui, mais dans Lous Les Lernps. ement.} 


En füce de eotte doctrine, faite nonsseulement pour le présent, mais pour l'avenir, pour tous 
les temps, Jugez les paroles actuelles du Ministre et son panégyrique des bonnes et intimes 
relations avec l'Angleterre, IL y avait, cependant, j'imagine, en 1845, quand le Min 
professnit cétte doctrine et quand In majorité l'acceptait, il y avait des raisons sérieuses 
pour la croire bonne et pour la pratiquer 

de demunde si ces raisons séricuses ont disparu, quels faits nouveaux se sont manifeste 
quelles circonstances particulières vous ont déterminé subitement à abandonner ectte règle 


de conduite que vous vous traciez, distez-Vous, pour tous les Lemps, et entrer si avant dans 


celte intimité où vous vous trouvez aujourd'hui 
I yaentre la France et l'Angleterre, qu 
, qui méritent d'être prises en considération. … M. le Ministre Va dit tout à l'he 


on fasse, des choses sérieuses , fondamen: 


tal 
sur presque tous les points du monde les int 


s de la France et de l'Angleterre sont en 
opposition. … (Dénégation 


La ra 


son en est toute simple : Je but capital de la politique de la Grande-Bretagne, c'est 
le développement continu de sa puissance industrielle, commerciale et maritime; c'est là 
pour elle une condition de vie ou de mort: le jour où ses navires ne transportoraient plus 
ses produits industriels, où les grands marchés du globe 


dans les quatre parties du mond 
se fermeraient ou se rétréciraient pour elle 
l'Angleterre aurait perdu sa puissance. Sa 
dans l'immense rayon de son a 
l'Angleterre dépérit; c’est à le maintenir et le faire croltre que s 
Sa politique ; c'est pour eela qu'elle envahit les mers, qu'elle commande partout qu'on lui 
ouvreles marchés, et qu'au besoin, vous en avez un grand exemple, elle ouvre à coups de 
canon les marchés de la Chine, quand on a voulu les lui fermer C'est là la loi de son exis- 
tence, une inexorable nécessité ne lui permet pas de la méconnaitre. 


une crise énorme se manifesterait à Londres, 
chez elle; elle est autour d'elle, 
tion commerciale. Le commerce ; c'est sa yie; s'il déeroit, 
applique toute l'énergie de 


n'est pas 


A côté d'elle, nous avons aussi lu prétention d'être une puissance commerciale, maritime 


9, 
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et industrielle 
produits, de les établir en co 
pas detrève possible; ce n'est p 


Nous avons In prétention de porter dans les quatre parties du. monde nos 
eurrence avec les siens, Dans cette lutte d'intérêts, il n'y a 
as ici Ia guerre avec de la poudre, c'est la guerre avec de 
l'argent, avee des machines à vapeur ; avec de l'industrie. Eh bien, cette guerre-là, vous 
ne la calmerez pas, vous n'obtiendrez pas le stau quo : la produetion industrielle n'admet. 
pas le statu quo; il faut qu'elle avance toujours, qu'elle écrase la concurrence et agrandisse 
sans cesse son marché. L'Angleterre subit cetle loi comme vous; partout elle défend ses 
intérêts commerciaux , et comme ses intérêts à elle sont partout, vous la trouverez partout 
en opposition avec les vôtres. Par suite, sa politique, toujours aux ord 
sera sans cesse en opposition ave les vôtres. Vous avez dit que vous aviez besoin d'une bien 
bonne et bien intime amitié pour sauver ees dissonances perpétuelles, et vous avez raison 
Mais il faut plus que cela, et pour qu'il n'y ait pas trop de sacrifices de l'un à l'autre, il faut 
que les deux puissances aient bien le sentiment de leur force respective, et que la pensée 
du mal qu'elles pourraient se faire les maintienne dans le désir réciproque de se faire du 
bien. 

Mais qu'a donc fait l'Angleterre pour 
peu, depuis quatre ans , où ses intérêts 


s de ses intérêts, 


vous, et qu'avez-vous fait pour elle? Cherchéz un 
ont trouvés en conflit avec les vôtre 

Vous aviez une influence sur l'Égypte, mais ses possessions de l'Inde sont derrière. Cela 
lui faisait ombrage, et vous vous rappelez ce qui s'est passé en 1840. 

Vous aviez songéà avoir la Nouvelle-Zélande, et vous savez comment elle vous l'a enlevée, 

Vous avez voulu oceuper Titi, c'était bien modeste; vous quelles tracusserles 
quels embarras de toute sorte vous y avez trouvés ; il n'est pas jusqu'à votre petit comptoit 
d'Albréda, où les diflicultés ne s'uceroissent chaque jour. 

Montrez-moi done un seul terrain où l'intérêt britannique ne soît opposé au vôtre, ct ne 
fasse fléchir le vôtre: 


Vous avez en Algérie l'avonfr d'une grande position; vous Savez comment l'Angleterre y a 
été bienveillante, comment elle tient pour ses consuls à se passer de notre exeguatur. 

Vous savez comment un jour, quand on s'est vanté à cette tribume de son acquiescement 
à notre conquête, il est revenu quinze jours après, de Londres, une réponse de lord Aber 
deen, disant: e Je n'ai pas dit que je consentais; j'ai dit que, pour le moment , je n'avais 
pas d'observation à fai 


Dans ses débats avec le Maroc, vous savez comment l'Angleterre Vous a servi ; vous avez 
voulu faire un traité de commerce avec Abder-Rhaman; yous avez même obtenu ce traité 
par votre ambassadeur ; vous savez aussi pourquoi vous ÿ avez renoncé. 
Je éherehe un point, un seul point où l'Angleterre nous a ouvertement, clairement sctvis. 
Pour vous, il est bien clair que vous l'avez servie, très-utilement servie dans l'affaire 
da Texas. 
M 


is même dans les autre 


s d'intérêts immédiatement 


questions, celles où vous n'aviez pu 
sires à ceux de l'Angleterre, comment vous êtes-vous trouvés vi d'elle? 

En Grèce, il »'y à pas d'intérét mereantile immédiat engagé; il semblait que ce deva 
être une œuvre commune, La Chambre sait cependant, M. le Ministre des af 
sait mieux que personne, à quel dissentiment quotidien sont exposés les deux représentants 
de ln France et de l'Angleterre. Pendant qu'ä Athènes le Ministre réputé favorable à la 
politique britannique dirigeait les affaires, notre représentant se tenait tranquille, cale, 
bienveillant; mais depuis que le Ministre réputé favorable à la politique française lui a 
stitcédé, M. le Ministre des affaires étrangères sait comment Jes choses se passent et quels 
süritles agissements de sir Edmond Lyons. 

Vous avez parlé de l'Espagne ; mais sur ce terrain, en quoi donc ête 
l'Angleterre? 

Est-ce sur la question du marfage? Vous savez bien que non, Est-ce sur la question! 
commerciale, sur le traité de commeree? Pas davantage. 


ous d'accord avec 
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Où done une seule fois l'Angleterre vous at-elle rendu un service, où fa 
tion? C'est peut-être à Taïti. 

On diten effet que, pour terminer vos débats avec Pomaré, l'amiral Hamelin, m'ayant 
pas pu réussir à la fléchir et à faire recevoir par celte reine de sauvages le trop magnanime 
nage de la bonté du-Roi des Français, est allé chercher à Valparaiso l'intermédinire 
et le concours de l'amiral anglais, et que tous deux d'accord vont donner un exemple de 
l'entente cordiale, en protégeant ensemble le protectorat que vous avez créé. 

Voilà le seul cas que je connaisse, je laisse à la Chambre le soin de l'apprécier. 

Ainsi donc l'alliance anglaise, telle qu'on l'a pratiquée, se justifie par ses fruit 
étre utilement maintenue en présence d'intérêts si diver 
nous aurions besoin non-seulement de toute no! 
d'autres bons et puissants alliés; les Étas-Unis pouvaient nous donner ce contr 
rable; mais le Cabinet vient de suerifier leur amitié à l'Angleterre. 

J'oubliais un dernier mot à ce sujet. 

M, le Ministre des affair wères vous a rappelé de quelles mains avaïent été sigriés 
certains actes diplomatiques récents, dont il croit pouvoir se 
pour In seconde ou la troisième fois, si une autre main que le 
résultats. Je suis de son avis. 

Il est certain qu'il eût été difficile à d'autres qu'à M. le M 
de commencer, de conduire et de terminer comme il l'a fait, 
Il est certain qu'aucun de mes honorable 


ilité ve Solu- 


pour 
ents et si fréquemment opposés, 
re force, mafs aussi de l'appui év 


ntuël 
poids favo- 


s étra 


orifier, et il nous a demandé, 
sienne eût pu obtenir de parells 


stre des affaires étrangères 
négociation du droit de visite. 
mis ne se füt soucié de négocier le traité de 1841, 
ni de le signer; qu'aueun d'eux n'eût été jaloux de venir ie, pendant trois ans, dé 
e bons, pour ensuite négocier leur destruc 

stain encore que cette n obtenu nous paraissent à 
nous, à nous seuls, peut-être, nous verrons cela dans quelques jours, avoir changé la 
difficulté, mais non l'avoir résolue. 

De tout cela, nous vous en laissons la gloire, si gloire il y a; nous ne la réclamons pas. 

Une dernière considération a été présentée par M. le Ministre; il a dit: Toutes ces ques- 
tions sont secondaires ; il y en a une plus considérable, plus imminente qui se préparé dans 
l'avenir et pour laquelle il faut également nous préparer. 

11 existe entre l'Angleterre et les États-Unis, au sujet de l'Orégon , un conflit qu 
arriverà des conséquences extrêmes : le rôle de la France est de ne pas être prise au dépou 
de tout prévoir. Pour tenir dans ce conflit possible, avant ce conflit, s'il peut être empt 
une conduite dig 


endre les 


ion, 


tion et le prétendu succë 


peut 
vü, 
hé, 
cord. ILest convenable pour un gouvernement 
nee du monde, qu'aucun gr 


ne d'elle, nous sommes d 


comme le nôtre, qui dl 
sans qu'il ÿ pi 


t peser dans la b conflit ne s'élève 
nue part par ses paroles et par ses actes. Vous avez raïson, Nous sommes 
bien loin de désirer, à Dieu ne plaise! ce conflit entre l'Angleterre et le 
devons tout faire pour l'empêcher. Que la France y t 
influence, ce rôle est digne d'elle. Qu' 
possible, concilier les de 


États-Unis; nous 
ille par sa légitime ét amicale 
Île fasse tous ses efforts pour, quand la paix est encore 
r malheur, ses efforts deviennent superfas, 
S'il lui était impossible d'empécher la guerre, qu'elle garde la neutralité : c'est notre avi 
Mais, pour essayer cette conciliation, pour rendre facile cette neutralité, ne deviez-Vous pas 
avant tout ménager l'amour-propre des deux peuples, rester avec eux dans les meilleurs 
termes , et conserv neusement intactes ces traditions d'amitié et de bienveillans 
les états-Unis ne peuvent avoir perdu le souvenir? Ils n'ont pas oub 
courage de In France et à l'ombre de son drapesu que le drapeau, alors bien modesté, des 
États-Unis, a fini par triompher de la puissance anglaise; ils n'ontpas oublié que leurs y 
Fivaus, de l'autre côte de l'Atlantique, ne sont pas sur le continent. Ces traditions, ces sou- 
venirs, le Gouvernement les a- 


x parties; et si, pi 


soi 


e dont 
que c'est grâce au 


il cultivés? fait-il tout ce qu'il peut pour garder entre deux. 


grands peuples cette neutralité bienveillante, première condition d'une intervention pacte 
ficatrice ? 
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La lecture de: la correspondance diplomatique ne permet malheureusement pas de le 
penser: voyez la première dépêche, la dépèche éerite le 29 janvier 1844 à M: de Sainte- 
Aulaire; je n'examine pas, en passant, si d'est, comme on l'a dit tout à l'heute ; le chargé 
d'affaires du Texas qui n provoqué l'intervention de la France À Ja dépêche n'est pas dans ve 
sans; la dépêche indique au contraire que c'est sur tine communication de lord Cowley que 
M. le Ministre des s ces détails, et cependant la 
Chambre y trouveraitpeut-ètre lenœud delaconduite que le Cabinet a tenue; anis, dans cette 
dépêche, le Ministre, qui se dit bienveillant pour les États-Unis, va jusqu'à supposer que éctte 
mation loyale pourrait chercher à réussir à l'aide d'une violence plus ou moins avoue, plus 
où moins déguisée! Comment, vous qui prévoyez de si loin lemoment où vous pourrez intèr- 
venir comme arbitre entre deux gr êtes l'allié, Vos comimeneéz: 
par mettre en suspicion la conduite de l'une d'elles, par supposér qu'élle pourrait obter 
résultat par une violence plus où moius déguisée ; et cette supposition "vous la faites non- 
senlement une fois, mais vousa répétez une seconde. Est-ce bieu là un lingage aient? Bien 
plus, vous vous engagez contre elle avec son adversaire, et dans quels termies?/Sané time 
savoir jusqu'où là puissance avec laquelle vous vous êtes engngé portera sa résolutions 

Vous éerivez à M. Pojot le 10 février 1844 : « J'ignore In teneur des instructions ndressées 
de Londres àM. Pakenham, et par conséquent jusqu'où le Cabinet anglais entend porter lus 
manifestations et les conséquencés de son opposition. s 

Comment ! vous vous entendez avec le Cabinet anglais, vous faites des démarehes nv 
lui, vos agents et les siens agissent ensemble, ct vous avouez vous-mêmes que Vous igtôrez. 
jusqu'où l'Angleterre jugéra convenable de porter ses démarches et d'étendre son netion ! 

Mis est ment qu'on s'engage ainsi aveë une autré puissance Sabs Savoir 
jusqu'où elle ira; même avec la réserve dé s'arrêter si elle va trop loin? Est-cë bien I une 
conduite digne et sûre? 

I y a plus : si vous vouliez agir d'amitié avec les Étals-Unis, 41 fallait ouvrir avec eux 
une correspondance diplomatique directe, leur expliquer amicalement vos vies et vos rai- 
sons; au moins si vous n'étiez pas tombé d'accord sur le fond, vous eussiez dans la forme 
maintenu vos relations bienvelllantes et convenables. 

Qu'avez-vous fait an contraire? Vous avez affecté d'agir en dehors des États-Unis sus 
leur rien communiquer; vous avez recommandé dans vos dépéches de les tentr en deliors 
de la dis 

Vous n'avez pasmême eu fx franchise de leur 
c'était bien cependant contre eux que vous agissier: 
près du Mexique; mais c'était 
cès , d'obtenir l'annexion. 

Vous vous liez, dans ce but-lit, avec l'Angleterre , et vous pesez de concert sûr deux TÉtuts 
faibles et sans influence pour obtenir ce résultat. Je dis qu'un grand peuple qui voit un at: 
cien allié s ainsi contre sa politique et s'y oppos 
plaindre de cette conduite et de n'y pas reconnaitre le cnraëtère amicn 

Ainsi done, le procédé n'a p ez cependant à l'avance comb) 
question touchait gravement, vivement les États-Unis; ce 
question d'agrandissement de territoire, c'était une question de résistance à l'invasion 
de l'action britannique. A. eo sujet, je neciterai qu'un seul document diplomatiques c'estuite 
dépêche du Ministre des relations extéricures du Cabinet de Washington à M. Everett, Mi- 
nistre américain à Londres. Elle est du 28 septembre 1843: elle explique très-néttement ce 
que le Cabinet américain voit dans la eondaite de l'Angleterre vis-tvis du Tésas. Le but dé 
l'Angleterre, vest-il dit, est facile à comprendre ; le Texas, s'il était déclaré en droit ind 
pendant, serait en fait sous l'influence , sous la protection, sons l'absolue dépendance de ln 
rande-Bretagne. L'Ai pparence d'un Etat indépendant, aurait aneprovines 
de plus: et qu'en ferait-elle? Trois choses : la première, par voie d'émancipation des M0iF# Qi 


affoires étrangères a agi; je n'examine pi 


ades puissances, dônt VOU 


un 


bien série 


cussion ; de la négociation: 


que vous agissiez contre eux; ot, au fond, 
vous agissiez, il est vrai, près du/T'exné, 
pou empêcher la politique des États-Unis d'obtentr soit 8062 


ans le prévenir, # 


a Le droit de se 


s été bon , et vous sa 


n la 
n'était pas pour eux une simplé 


leterre, sous 1 
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Texas agir sur la population otre des États méridionaux de l'Union américaine, et trou 
Hlër profondément ces États et les conditions de leur produétion; la deuxième, agir par là 
sur les conditions de l'Union elle-même, et raviver les difficultés entre les États du nord et 
du midi la troisième, inonder le Texas des produits anglais ; et comme la frontière améri= 
eainé west pas défendue de ce côté du littoral, faire une concurrence hétite aux produits 
manufactur tats du nord et leur enlever le grand marché du sud. Téls sont les trois 
intérêts de ln politique anglaise que signale le Ministre des États-Unis; et vous concevezque, 
lorsque, à tort où à raison, le Cabinet de Washington entrevoit detels dangers, le devoir de 
notre Cabinet, en présence d'une question si grave et si brûlante, était de déployer lu plus 
grande clrconspeétion, et non pas d'épouser ouvertement les prétentions de l'Angleterre ; 
il dit qu'il voulait rester neutre; il ne fallait done pas prendre parti pour l'an des conten- 
dant: 

Comment l'Angleterre a-t-ellé apprécié, je ne dis pas vos dépêches, mais, ce qui est plus 
déplorable que vos dépêches, fes commentaires et la théorie que vous en avez faits? Le jour 
‘où cette doctrine de l'opposition Systématique du Cabinet français aux agrandisséments des 
États-Unis a été connue à Londres, l'intérêt britanniquene s’y est pas trompé; de ce jour tôûs 
ses organes se sont éerlés : La France est avee nous, contre les États-Unis. Telle a été l'in 
pression nationale à Londres; et cela n'a pas été une affaîre d'entralnement; les intérêts 
commerciaux de la Grande-Breta itement intelligents; ils ont bien Compris la 
Situation 

Les Amér 
et se sont plaints que vous aviez mis 

En vérité, Messieurs, sf le Cabinet a voulu par cette conduite 
server l'attitude d'impartialité bienveillante qui dérivait de cette neutralité , il a été bien 
malheureux ou bien malhabile , eur il a eu le malheu e jugé aux États-Unis comme à 
Londres, précisément en sens inverse du résultat qu’ it obtenir, 

Yotis dites que é'est par avance et pour l'Orégon que vous professez cette doctrine; mais 
que ferez-vous done pour l'Orégon? J'aurais très-bien compris que vous eussiez dit à l'An- 
gléterre et aux États-Unis 11 y a là un terrain considérable, immense, naturellement dévolu 
à dés populations qui peavent se faire à elles-mêmes un gouvernement, une constitution ré- 


püblieaine. 
Vous êtes assez grands toûs les deux pour ne pas Vous dispütér ce nouvenu territoire ; 


e sont part 


ins, au contraire, du même jour ont reconnu que vous preniez po 
oubli la vieille amitié internationale. 
la neutralité et éon- 


ti contre eux, 


irde 


néutralisez-le et garantissez-lui une indépendance complète; j'aurais compris cette po- 
ition. 

Si vous ne voulez pas que les 
l'Angleterr place ; 
ddiis qu'une; vous avez fait pencher Ia balance d'un côté, vous ne l'avez pa 
de l'autre, Estce là de la neutralité? 

Je crains que la difficulté ne devienne de plus en plus grande. Peut-être est-elle résolue 
aujourd'hui; peut-être ce qui s'est passé à Washington, les débats du pa 
ont-ils porté l'affaire à un degré d'irritation et de vivacité qui lai 
ramener I paix et rétablir La concord 

Mais vous alors, après avoir perdu votre autorité comme paeificateur avant la guet 
alité, que ferez-vous sicelle guerre arrive? 

Vous venez proclamer ici votre neutralité. Sans doute la neutralité est ce qu'il y à de mieux; 
mais à quoi bon le dire aujourd'hui? à quoi bon vous engager? à quoi ban, vous qui ête 
prudents et si réservés pour l'avenir, vous ôter la facilité d'agié Suivant les hypothèses 


tats-Unis s'agrandissent, vous ne di 


evez pas Vouloir que 


ces deux faces de la thèse sont inséparables, vous n’en avez 


le fasse à leur 


fait péncher 


lement américaiis 
sait peu de chances pout 


e pareo 


que vous avez abdiqué votre fmpa 


des cs? 
Puis cétte neutralité, onen parle à cette tribune bien à son ai 
Mais vous l'avez dit : Pour les affaires du nouveau monde, il faut savoir s'aider de l'éte 
périence du monde ancien. 
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Eh bien dites-le-moi, si par hasard, ce qu'à Dieu ne plaise, un confit éclatait entre l'An- 
gleterre et l'Amérique, est-ce que vous croyez que la neutralité vous serait bien facile ? 
Rappelez-vous done, et cela meramène à l'éternel sujet de nos discussions; le dissentiment 
profond qui vous sépare, sur ce point comme sur tant d’autres, de Ja politique britannique. 

Vous sontenez l'opinion que le pavillon couvre la marchandise; l'Angleterre soutient le 
contraire. Vous soutenez qu'il n'y a pas de blocus fictif, qu'il n'y a de blocus réel que 
quand il y a une force matériellesuffisante pour l'appuyer ; l'Angleterre soutient le contraire, 
et vous savez que, dans nos grandes guerres avee elle, ca été l'une de nos plus vives di 
ns. Gardez-vous de courir de nouveau ces chances ; faites au moins tout ce que l'hon- 
aison conseillent pour Dans ce but, ce qu'il fallait maintenir jci , 
‘était une bienveillance parfaite avec les États-Unis. 1 n'était pas besoïn de tant exprimer 
vos sentiments d'amitié envers l'Augleterre pour être aveg elle/en-relations intimes ; elle 
Je sait, le monde le sait, nous le savons aussi, Mais pour rester en équilibre d'amitié, 1 fallait 
mettre un peu plus, dans vos paroles pour les États-Unis, de ce. que vous avez ditde trop 
dans le discours de la Couronne au sujet de l'alliance anglaise; il fallait que vos amitiés ne 
fussent pas aussi exclusives; il fallait surtout vous souvenir d'une excellente maxime, par 
vous jadis formulée à cette tribune : « L'intimité avec l'Angleterre a de graves inconvénients; 
le jour où elle se formule, les autres puissances nous prennent en suspicion et se retirent de 


eussi 
neur et la 


nous. « 

Vous l'avez dit à cette tribune, et votre éminent 
cette maxime générale, quand il déclarait que ci 
puissance, inspiraient aux autres jalousie ou froide 

Ehbien,j'eusse souhaité que vous vous fussiez un peu rappelé cette vérité, ctque, pour pou 
voir être médiateur eMence entre les deux États, vous eussiez conservé, près de l'un comme 
près de l'autre, le plus possible de cette influence amicale et de cette autorité d'impartialité 
bienveillante qu'on consomme si vite dans ces difficiles médiations. 

Vous avez dit encore que, daus la vue de ce que vous faisiez au sujet de l'Orégon, vous 
ayez voulu préparer notre pays lui-même, et prévenir à l'avance le mouvement de l'opinion 
populnire; vous croyez done ee pays-ci blen léger et bien insensé ! 

Comment! vous qui vous glorifiez sans cesse que votre politique a été celle du pays, vous qui 
soutenez qu'elle a son assentiment général et perpétuel, comment, toutes les fois que vous 
en trouvez l'oceasion à cette tribune; venez-vous précisément meltre en suspicion ce mou- 
vement naturel, ce mouvement instantané etspontané ducaractère national? Comment, chn- 
que fois que cette politique est en. présence de l'opinion publique, venez-vous faire ainsi Ja 
part à cette opinion populaire que vous repoussez et que vous dédaiguez du haut de votre 
sagesse, qui la domine et veut la refouler ? {Mouvement.) 

I fut un temps où vous rendiez à ce grand peuple que vous et nous, nous avons ici l'hon- 
neur de représenter, un maguilique et solennel hommage; il fut un temps où, après avoir 
soutenu à eette tribune, avec toute l'énergie et tout l'éclat de votre talent, les principes que 
vous abandonnez aujourd'hui, quand une ordonnance de dissolution vint nous faire des 
cendre, vous alliez répétant dans le pays ces éloquentes paroles : 


« La susceptibilité publique populaire, ce sentiment soudain, électrique , un peu aveugle, mais puissant et 
dévoué, c'est l'houneur, C'est la grandeur des sociétés démocratiques ; c'est par Là que, malgré Ieurs incon 
quences et leurs fullesses; elles se rek releulisent avec éclat dés que cette noble fibre est mue allé 
peut paraltre molle, inerte, et tout à coup s'émouvoir, s'ébranler et tout agiter par sou ébranlement. » 


Vous vous glorifiez alors de ce sentiment ombrageux, irritable, qui vous gêne aujonr- 
d'hni: c'est votre faute ; le jour où vous en auriez besoin, vous seriez trop heureux de le trou- 
ver; mais ne le calomniez done pas ; ne le représentez pas aux yeux des étrangers comme 
un sentiment léger, irréfléchi, et indigne d'influer sur les affaires du pays. 

Nous avons besoin, pour nous et pour l'étranger, de notre: propre considération natio- 
vale. Un peuple libre a besoin d'avoir confiance en lui-même, de ne pas se croire trop léger, 
trop étourdi, trop incapable; appliquez-vous donc à le grandiret non à le diminuer, Mousuvez 


espritne s'abusait pas quand il formulait 
es ; excessives, pour une 
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din jour que nous avions assez de liberté, qu'il fallait nous enrichir maintenant, et aussi 
nous grandir moralement. Pratiquez done cette seconde partie de vos conseils, apprenez à 
ee pays qu'il est capable, sérieux, qu'il comprend ses intérêts, et qu'ilne doit pas s'endorm 
s'il ne vent pas se réveiller en sursaut le lendemain. N'oubliez pas non plus qu'à l'étranger, 
arché de In légèreté de la France; on est trop porté à 
dire de ses sentiments les plus nationaux, les plus honorables : « Cela se passera, c'est un 
entrainement! » Vous le disiezvous-même quand nous diseutions ici sur le droitde visite, vous 
n'aurez pas manqué de le faire dire à Londres. Vous deviez, sans dissiper cet entraînement, 
dissoudre la Chambre et consulter le pays. Le pays a répondu et il n’a pas changé, le vœu 
national s'est révélé énergiquement. Ne eroyez done pas et ne laissez pas croire à l'étranger 
que les émotions nationales sont futiles et passagères, et qu'il n'y a de sérieux en France 
que votre et votre mépris de ce que vousappelez le vent populaire. 

Laissez croire; au contraire, que ce pays est ombrageux , susceptible, et que sa fierté 
égale sa puissance; et alors vous pèserez beaucoup plus dans la balance du monde, et alors 
aussi vous n'aurez pas besoin des ressourees de cette susceptibilité imprévue que vous avez 
munifestée hier, et dont, je l'avoue, je me suis étonné. Les paroles du président des États- 
Unis vous ont blessé; son langage, ses doctrines vous ont paru singulières ; soit. Mais vous 
avez done oublié que l’année dernière, dans une question diplomatique, engagée à une antre 
tribune, ce n'était pas de l'autre côté de l'Atlantique, c'était de l'autre côté de la Manche, on 
débuta par les paroles les plus énergiques, les plus violentes contre vous; ou commença par 
déclarer que la conduite de nos agents avait été un grossier outrage. Vous n'aviez pas ussez 
de susceptibilité ce jour 


on est trop porté à faire et bon n 


ii; vous en montrez trop aujourd'hui. 

(Vive approbation sur les banes de la gauche. 

M 1e Pa : La parole est à M. Berry 

M. Bennyen. Le discours qu'a prononcé M. le Ministre des affaires étrangères, la réponse qui 
vient d'être faite par l'honorable M. Billault, signalent dans nos affaires une situation nouvelle, 
des intérêts graves et pressants, auxquels il n'a pas été fait la moindre allusion, ni dans le discours 
de la Couronne, ni dans le projet d'adresse; il est done indispensable qu'un amendement 
l'adresse réponde à cette situation et à ces intérêts : c'est pour ce moment de la discussion que je 
me réserve de prendre la parole. 


ni 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


su 


M. Gustave De BrAUMONT. La source de toutes les fautes reprochées au Cabinet, d 


tat général de la France 


re. C'est de cette politique qu'il 
été défendue par personne, pas même par les ôra 


conduite des affaires étran 
s ce paragraphe. Jusqu'ici elle n° 


ères , est dans sa politique intéric 


s'étaient inscrits pour le projet d'adresse. Gette politique a été érigée en système et en 
doctrine dans un discours prononcé par le Ministre des affaires étrangères, à l'occasion d'un b 
quet électoral, l'année dernière. On y préconisait l'action direete et la prédominance des intérêts 
locaux et des intérêts individuels. M. le Ministre s'exprimait ainsi : 

a 1 est juste que Les Hommes qui prêtent our appui, un appui ferme et sincère à la politique qui convient 
aux intérelé généraux , en recuellent Le fruits pour leurs intéréts locaux, » 

À cette occasion , l'orateur fait remarquer qu'on ne saurait opposer aucune comparaison avec 
ce qui se passe en Angleterre. Dans ee pays, S'il x a corruption, elle ne s'exerce qu'avec là for- 
tune des particuliers tories, wbigs ou radicaux. En France , au contraire, les larg 
se vante, dont on se glorifie avec une certaine prétention aristocratique , sont faites des denicrs 
de l'État. Tout équilibre entre les partis est rompu, car il.n'y en a, aueun qui puisse lutter de 
prodigalité et de ressources avec eelui qui a le Trésor publie à sa disposition. Toutefois ; le mal 
n'est pas dans les faits eux-mêmes, qui, l'orateur le reconnaît , tiennent à des causes générales , 
et sont, pour là plupart, inévitables: mais il est dans la doctrine que l'on erée pourles légitimer, 
dans là règle qu'on veut en établir, dans les efforts que l'on multiplie pour. en faire un procéd 
habituel et une pratique régulière d'administration. Le devoir d'un Gouvernement moral ét pré 


es dont on 
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voyant serait dé S'éfforcer d'en diminuer le nombre, d'atténuer l'éffet dés éauses qui les produi- 
sent, et de les réduire à n'être que des accidents et des exeeptions ; au Jieu de cela, on les encou: 
rage parles théories qu'on développe à leur sujet: il en résulte que le mal se généralise et envahit 
suceessivément toutes les branches dé l'Administration. Autrefois, le Ministère de l'intérièur 
seul était appelé à s'expliquer quelquefois sur de pareilles matières, Aujourd'hui tous les Mini 
tères sont obligés de coopérer à eette œuvre détestable. 

L'orateur cite le Ministère de la justice, qui a donné les fonctions de juge de paix, dans l'a 
rondissement de Coulommiers, à un ângien avoué frappé, en 1830, d'un j 
pour 8 jours. Il cite le Ministére des travaux publics : i Lit d tre qui 
ioïce au candidat une allocation aceordée pour là route royale de Grenoble à Briançoi, et 
l'autre d'un conseiller d'arrondissement faisant fonctions dé sous-préfet, qui transmet cette JBLLFE 
à un maire, en le priant de recommander ou sôuvenir de ses administrés cette faveur ainsi 0b- 
x publics, par M. Desclozeaux, séérétaire général 


1x lettres, l'une du M 


tenue du Ministre des Lravs 
justice. 

L'orateur s'attache à faire ressortir ce qu'il y a d'abusif daus ces manœuvres, quijprésentent 
eorme des faveurs des netes qui ne sont que lé simple aecomplissement de la loï, 1 njoute-quel. 
ques réflexions que lui suggère la comparaison qu'il établit entre L alité avee laquelle les 
décorations de la Légion d'honneur sont distribuées, quand il s'agit de services politiques ou 
électoraux, et la pareïmon: 


du Ministère de 


prodik 


que l'on apporte à la distribution de es décorations pour les glo- 


rieux services que notr oplit qu'au prix de privations infinies et de son sang. Aus, 
sur les 14 soldats de l'armée d'Afrique échappés après une si re de 
Djcimtia:Ghüzaouat, 3 seulement ont été décorés , et l'un d'eux n'à reçu sa déroration que qu 
qués jouts avant sa mort , qui était Le résultat de ses blessures ét de ses <oudfran 

L'orateur termine en anuonçat au Ministère q 
divisée. Touten conservant les nuances qui distinguent ses difiérentes fractions elle sera aus 
forte et aussi compacte contre le Cabinet qu'elle l'a jamais été ;-parcé que 
manque dans cotte Chambre , elle peut compter sur la majorité dans le pays. 


oique résistance au ma 


1 se trompe s'il compte trouver l'Opposition 
il 
si a mnjorité lui 


MM. Les Mixrsras de la justice, de l'intérieur ct des travaut publiés répondent successivement 
aix faits. Le juge de paix de Coulommires a été nommé après préséntätion en tête de la liste des 
candidats par lé président du tribunal et le procureur du roi. Quant aux lettres ; un conselllét 
d'arfohdissemient , inagistrat éléétif, én faisant l'intérim du sous-préfet, n'était pas dans là codte 
tion d 


in sous-préfet, dont le Gouvernement répond , qu'il nomme ét révoqué, Quant à l'allée 


ation pour une route, elle résulte d’une lo 


à depuis dix ans cette r 


regoit à peu près ln même 
somme ; en 1845, elle a un peu moi 


s requ que dans les 


nées précédentes. Quant à l'empres- 
L avancée ; la loi attendait 1e vote de la Chambre des Palrs; 
on à préparé le travail ; et quand la loi a été sanctionnée, 1 n'y avait plis qu'a sighër; la répiar- 
titiou.a eu lieu le lendemain de la promulgation, eL aussitôL après Les lettres d'avis sont parties ; 
et il ÿ en a eu pour tout le monde. © 


sement à donner avis ; la saison éL 


M: Aitien. Si j'ai un reproche à faire à M. le Ministre ; € 
poût cette route; je lui reproche au contraire, sà pareimonte. D'après le crédit qui nait été 
acconlé ; nous aurions dû avoir 540,000 fr. au lieu de 100,000. Maïs j'espère que M le Ministre, 
à la suite de cette disoussion, traitera cette route plus favorablement, et A1 pourra donner 
l'ouverture des erédits à qui bon lui semblera. (Très 


n'est point d'avoir été prodigue 


Séanes du jeudi 


anvier 1846. — Présidence de M, Sauzet 


M Le MiNISFRE DB LA GUERRE, et M. GUSTAVE DE BEAUMONT échangent des observations 
à l'oceasion du reproche adressé hier au Gouvernement par ce dernier orateur relativement oux 
décorations aceordées à l'armée d'Afrique. — La diséussion du premier paragraphe est reprise. 


M. LÉOS pe Masevitse s'attendait à voir M. le Ministre de l'intérieur. 
goriquemenit aux divers repraches qui Tüï oût été adressés. M. le Ministre est borné à fairé 
appel à Toyauté de l'Opposition. L'orateur fera appel à la botine foi du Ministre. Si celui-ci 
dédaignait de répondre à ses alvérsaîres , où sf , eomime cela lui artive três-souvent , selon l'ôtas 
teur, il essavait d'échapper à la question, peut-être du moins croirait-l devôir répondre 466s 


pohdre plus caté- 
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Dtôpres amis. C'est par eux qu'ont été prononcées les paroles les plus sévères. Quant à l'otateur, 
les explications qu'il sollicite, il les désire dans l'intérét même de l'Administration ; il en a porté 
l'uniforme, il le respecte et vouilrait le voir respecté. 

Les reproches ont particulièrement porté sur le défaut dé sincérité dans la confection des listes 
électorales. C 


à à répondu en faisant de la statistique, en cherchant à établir des 
€ n'est pas du nombre, c'est de la nature des faits qu'il fallait s'ocaipér. Depai 
position das l'Administration , ét cela prouve que les actes étai 
Sineères. N'est-il pas étrange qu'in premier coup d'ail jété avec dé 


iyennes. Mais 
15 ans, l'Op- 
dt dévenus plus 
ance sur les listes ait révélé 
dans un seul arrondissement plus de 2,000 pourvois sur lesquels ôn compte 7 ou 800 décisions 
réformées ? Un tel résultat réndra désormais l'Opposition vigilanté. Dans l'opifion de l'orateur, 
il né suffit pas pour l'Administration d'échapper par la résularit 
tribunaux. Quand la lof lui à conféré l'inscription d'office , elle n'a pas entendu mettre d 
mains une arme de parti. Le préfet ; dont In parti 
arbitrairement les autres ; est ui prévarieateur. À 
elle-même exprime son sentiment. 

11 ne reviendra pas sur les faits qui ont été signalés et sur lesquels la Chambre lui paraît avoir 
été édifiée. 11 croit qu'omen pourrait citer beoucoup d'autres ; il. se bo appeler l'attention 
de la Chambre sur ce.qui s'est passé dans le départeinent de l'Indre à l'occasion de la nomination 
du Conseil général, Plusieurs pourvois avaient été présentés à l'effel d'obtenir 1n-radiation d'é- 
leetions notoirement fausses. L'élection était fixée au 10, Jes-tiers intervenants avaient 
fait toutes diligences pour que les pourvois fussent vidés en temps utile. Mais, pour éviter ln 
radiation, le préfet a fait défaut, et comme l'arrêt de la cour ontonnait la radiation, une oppo- 
sition «été fon stant même lorsque les électeurs radiés se sont présentés au coll 
ils ont allégué cette opposition ct ontainsi-voté nonobstant la radiation provisoirement prononcée 
pat ln cour. Huit jours après l'élection ; Ja eour royale 4 statué sur l'opposition, et les électèuts 
ont été définitivement radiés. Est-ce ainsi que M. le Ministre de l'intérieur entend l'application 
de la loi? 

L'orateur eitera un autre fait, Dans un département du Mid 
cause, comme il en avait le droit; s'inserit sur L 
Toulouse, On répondén sans dou 
devant eatte eircons 


avait confianc 


de ses actes à la répression des 


ns ses 
serit complaisamment les uns et écarte 
2 égard l'orateut désire que l'Administration 


ie à l'in 


x le préfet, jugeant dans sa propre 
liste. On se pourvoit contre lui, et il est rayé 
que cet administrateur s'était trompé à mais 
ee, que la veille même du jour où il s'était inscrit 
d'office, ilavait. jugent en sens contraire, prononcé lui-même la radiation d'un élroteur. C'est 
li même ce qui a falt surgir le pourvoi. L'orateut voudrait que M. le Ministre de l'intérieur ex 
primät son opinion à ce sujet. 

En ce qui concerne les faite de eorruption qui ont été signalés à In Chaibre, if a été frappé 


de là facitité avec lnquelle on s'est emyaré d'un incident de discussion pour éluder la véritable 
question, C'était une chose grave que l'attribution des fonctions de la magistrature à un hominé 
flôtri par le tribuual. On s'est borné à répondre que cet homme ayant été présenté par le tribunal 
juimême, il fallait que ln décision antérieure n'eût laissé qu'une bien faible trace dans l'esprit 
des juges. Cela rappelle à l'ornteur ce qui s'est passé l'année derniès et d'une leitre malen- 


contreusement annexée au volumineux dossier de la correspond 


nce des juges de paix, placé sous 
les yeux de la Commission à laquelle avait été renvoyé l'esämen du projet de loi sur les justicos 
de paix. Le magistrat qui avait écrit cette lettre sollicitait une amélioration dans son sort, à loc 
ervices par lui rendus dans.les 


casion des Jections, et ii recommandait, au même titre, plusieurs 
grefliers. Lorsque lecture fut donnée de cette lettre, M. le Ministre de la justice s'est borné à 
répondre qu'elle témoi me avait fourni 
le dossier, L'ornteur voudrait savoir si M. le Garde des sceaux a répondu à ce magistrat pour le 
rappeler au sentiment de ses devoirs. 

M. lé Ministre de l as où il ét aurait été comiifis, 
'oht point été ordonnées far lui. L'érateur est convaincu que l'Administration n'écrit officiellé- 
mênt à personne pour prescrire la falsifieation des listes ; mais il croit qu'on Se fait comprendre ; 
et s'il osait risquer une comparaison ambitieuse, il rappellerait que Henri d'Angleterre, lorsqu'il 
voulhit se débarrasser de Thomas de Cantorbéry, se bornaît à demander si l'on fie le délivrerait 
pas de ce prélat importun. Les insinustions qui émanent dis Ministre sont facilement comprises 
par les préfets zélés , et voilà pourquoi l'ordteut attache tant de prix aux explications dé M: Je 
Ministre dé l'intérieur lui-même: aussi a:t-il été heureux de le voir adhérer à la Gireulaire de 1830: 


guait de la bonne foi de l'Administration, puisqu'elle- 


fitérieir a déclaré que les friudes , dans le 
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mais il voudrait qu'on déclarät en même temps qu'il n'y aura ni errata niscontre-lettre. Il est 
bon , selon l'orateur, que des avertissements se fassent entendre du haut de la tribune; que 1 
administrateurs sachent que, lorsqu'ils font du dévouement à ce prix, ils ne sont pas des servi- 
teurs fèles, mais de malhonnétes gens ; qu'au sein de la Chambre ils rencontreront l'improbn- 
tion de tous les hommes honnêtes , et ne pourront compter sur l'approbation de personne , pas 
même sur la reconnaissance de ceux qu'ils auront ainsi servis 

L'orateur rappelle à ces fonctionnaires ce qu'ils n'ont sans doute pas oublié, les résultats de 
l'enquête de 1842. Par suite de cette enquête, les Ministres eux-mêmes ont été obligés de s'asso- 
cier à la sévérité de la Chambre. Des révocations ont été prononcées. 11 est vrai qu'on n'a pas 
tardé à revenir sur ces mesures, en récompensant les hommes contre lesquels on avait été obligé 
de sévir, en donnant des recettes partieulières aux sous-préfets-qu'on avait révoqués, en plaçant 
un procureur du roi à la porte même du collése où son action S'était exercée d'une manière si 
déplorable ; mais l'orateur ne croit pas q 
ration qu'i 
que 


l'on ait par là rendu à ces fonctionnaires la considé- 
avaient justement perdue ; et dans cé qui s'est passé alors» Al ya des enseignements 
administrateurs ne doivent pas perdre de vue 


M. Le MaNISTNE DE L'ivréneun répond d'abord à ce qui concerne la sineérité des. listes 
électorales. 11 rappelle ce qu'il a dit dans une précédente séance. 11 produit des chiffres exacts 
pour la cour de Montpel + 164 rejetés, 41 adunis Ia plupart sur produe- 
tion de piéces nouvelles. 11 signale la manœuvre des partis. qui attendent le dernier jour pour 
présenter des électeurs sans produire leurs pièces, et attendent de comparaître à ln cour pour 
produire leurs piéces. On ne doit done pas tirer du nombre des pourvois rejetés. les inductions 
qu'on en a tirées. Les instructions ministérielles n'ont eu pour objet que la sincérité des listes. 
Quant aux faits particuliers, celui qui est relatif à l'opposition formée par un préfet, n'est point 
exact, parce que le préfet n'est pas partie à l'arrêt, et n'y saurait former opposition; pour celui 
de l'inscription d'un préfet sur la liste, faite par lui-même et sans droit, M. le Ministre attendra, 
pour répondre, des renseignements certains. 

M. le Ministre répond ensuite aux reproches de corruption. 1 développe cette pensée qu'il est 
aussi opposé à la corruption que ses adversaires , qui ne se conduisent pas Lonjours d'une manière 
conforme à leurs discours. Il cite un journal qui aunonce une subvention de 1,500 feancs accordée 
par M. le Ministre du commerce, sur la recommandation de M. de Malevile, à une commune de 
son département. C'est là un procédé vivement critiqué quand un conservateur se le permet. 
M. le Ministre repousse tous les marchés de conscience; mais il ne saurait, sans grand détriment 
pour la chose publique, admettre que toutes les notabilités du pays dussent s'abstenir d'exercer 
légitime infuence. C'est ce qui a toujours été pri 


iqué par toutes les administrations, M, Jo 
Ministre déclare qu'il ne demandera jamais à l'Administration d'autre concaurs que. celui qui 
pourra être avoué et soutenu à la tribune, mais qu'il donnera l'appui le plus ferme à l'action de 
l'Adiinistration, renfermée dans le cercle d'une influence parfaitement 1oÿale et légitiine. 


M. Lios De Maznviuun explique le fit articulé par M: le Ministre, C'est une chose qui s'est: 
passée publiquement, et qui n'implique aucune pensée de corruption. C'est l'emploi légitime d'un 
fonds compris dans le budget. Quant à Ia corruption en général, l'orateur insiste sur la thèse 
qu'il à défa développée ; et il ajoute quelques paroles sur ce qu'il a vu lui-même dans la Chamibn 
11 a longtemps vu dans les rangs de l'Opposition des hommes qui croyaient devoir lui donner 
à lui-même des leçons d'énergie politique, et ces mêmes hommes <ont successivement passés 
dân£ les rangs ministériels; il pourrait dire à quel prix, ear il n'est pas de conversion dont on ne 
connaisse le tarif. Aux Ministres qui font de tels conquêtes, l'orateur dira qu'elles épurent l’Op- 
position au lieu de l'affaiblir. Permis à eux de s'en féliciter; mais il ÿ à dans le sein même du 
parti conservateur des hommes qui s’en affligent et qui le disent hautement 


M. TERNAUX-COMPANS ne reviendra pas sur les faits que là discussion a mis en lumière. 
Quelle que soit, d'ailleurs, leur gravité, de tels faits, par leur nature même, échappent à la preuve 
et sont rarement saisissables. D'ailleurs, le nombre des gens qui se vendent est toujours fort res- 
reint. Mais ce qu'il répute plus déplorable que la corruption même, c'est qu'on en soit venu au 
point de réhabiliter la corruption. On va trouver les électeurs, on leur dit : Que vous importent, 
après tout, les affaires d'outre-mer et les questions politiques? N'est-il pas beaucoup plus inté- 
ressant pour vous d'obtenir une bourse pour votre fils, un clocher pour voire église? L'élccteur 
finit par se persuader que cela est vrai, et qu'il vaut mieux agir ea bon père de famille que dese 
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préoceuper de vaines théories politiques. A ceux qui ne sant point 2 
on fait entendre que 


cessibles à ce genre de 
patriotisme aujourd'hui n'est plus qu'une sottise et que les idées 
libérales ne sout'qu'une utopie usée. Il n'est guère qu'une chose à laquelle on accorde encora 

que valeur, c'est la popularité, parce qu'elle donne le moyen de se vendre pl 
eur s’effraye des conséquences de ce système; il fait observer qu' 
dont on dispose, on se trouvera p sions égoîstes qu'on ne pourra plus sa 
tisfaire. Alors l'opinion se fera jour, et là Seule chose qu'on aura gagnée à de telles pratiques sera 
d'avoir démoralisé le pays. 


cher. L'ora- 
prés avoir épuisé les faveurs 


cé en présence de p: 


M. os Laney #r M. 1e Mimisrue échangent des explications sur les faits avancés par M. le 
Ministre relativement aux pourvois devant la cour de Montpellier. — M. LE MARQUIS DE LA 
ROGHETACQUELEIN relève comme inconstitutionnelle une expression de [M. le Ministre, qui, 
voulant signaler le dévouement à la dynastie, a dit qu'il exigerait dans les fonctionnaires publics 
d'autres sentiments que ceux du préopia 


M. Duxano ve Romoranrix dit qu'il n'est pas en communauté de sentiments politiques avec 
le préopiuant, et que pourtant il n'est pas l'abjet de moins vives attaques de la part de l'Adminis- 
ration. Quatre sous-préfets ont déjà traversé son arrondissement ; leur exime est de n'avoir pas 
été ussez habiles pour ramener Id majorité en faveur des candidats ministériels. On a appelé à la 
sdus-préfécture un homme qui, immédiatement après la révolution de Juillet, avait donn 
mission de maire + Voilà comment et avec le concours de qui on fait la 
sÿmpathies pour cette révol 
l'orateur é 


sa dé- 
erre à ceux dont les 
eu d'équivoque. Un malheureux percepteur, dont 
ait le camarade de collége, l'a fait prier de ne le point voir afin de ne le- point com- 
prometttre; un notaire, qui lui avait offert à déjeuner, a été en butte, pour ce seul fait, à des tra- 
casseries de tout genre. 

Tous les fonctionnai 
toute leur influen 
dynastie de Juillet 

Quélques faits paraissent à l'orateur de nature à faire apprécier la moralité des moyens que 
l'on emploie. Huit jours avant l'élection , un ancien commissaire de police a été dépossédé d'un 
bureau de tabac, qui était son unique ressource, en faveur d'un homme dont la position était 
Soit aisée, mais dont le père et l'oncle avaient droit de suffrage. À partir de ce moment, les élec- 
teurs dont il:s'agit ont voté pour les candidats du Ministère. Dans les mêmes vues, un relai de 
poste avait été promis à un autre individu. L'orateur, à ce sujet, a fait appel l'année dernière à 
la loyauté de M. le Ministre des finances ; qui refusa sa signature au projet d'ordonnance. Mais 
l'affaire n'a fait que dormir dans les cartons, et, cette année, la signature a été donnée. 1 paraît 
que le Ministre a perdu de vue les observations qui lui avaient été soumises, et dont il avait ap- 

la valeur 
teur entretient ensuite la Chambre des entraves apportées de 
ploitation d'une usine, et il pose en fait qu'on se flatte ainsi de dé 
cette usine qui sont électeurs, et de les amener à sacrid 
serait également la cause des retards 
tout un canton contre les inondations qui 
sille. 

L'ornteur maintient que la corruption marche le front haut, et il déclare qu'il accepterait une 
enquête qui serait dirigée même par des membres de la majorité. 


on n'ont rie 


dépuis le garde-champêtre jusqu'au sous préfet, sont tenus d'employer 
e à écarter de la Chambre un homme aussi dangereux que l'orateur pour Ja: 


is plusieurs années à l'ex- 


ourager les propriétaires de 
r le candidat de l'Opposition. Cet es 
apportés à l'exécution de travaux destinés à protéger 
trop souvent, rendent toute communication impos- 


on. 


=— La Chambre ferme la diseussion sur l'ensemble du paragraphe. 


M. BécHAnD propose un amendement ainsi conçu : 


ne réforme sagement combinée 
érer la sincérité des élection 


tira, nous l'espérons, obstacle à la fraude et à Ia corruption qui pour 


11 croit inutile de le développer. L 
par avan 
Yelle, 


débats qui retentissent depuis quatre’ jours l'ont justifié 
la fraude et la corruption sont effectivement les deux plaies de la situation nou- 
est urgent d'y apporter remède. Toute réforme, pour être eflieace, doit s'attaquer à ces 


à se rallier à l'amendement de M. Barrot; mais il aura 
d'être fixé sur la portée de cet amendement. 


t, avant tout, besoin 
'a-t-on en vue qu'un changement de Ministère ? Ce 


143 
ne serait point préparer in remède aux maux dont tout le monde se plaint. Avant tout , selon 
lui; il fout s'ettaquer à la législation électorale. 

— L'amendement, au moment où M, LE Présipuxr se dispose à le mettre aux Voix, est 
retiré. 
M. ObiLox Banxor propose un second amendement. 


pau conserser ces biens précieux. pare que la Josauté et 
dmintstration, sarantissent a sueérité du Gouvernement repré 
l'autorité morale qui lui est nécessaire. » 


ADRESSE. — DISC 


SION. N'a 


mparlialité président à tous. 
df, et rendent à la puis- 


Il le développe en ces termes : 

Messieurs, l'atten prêter à l'espèce d'enquête qui, depuis 
quûtre jours; se produit à cette tribune , cette persévérance qu'elle a mise à suivre tous és 
ofateurs dans les détails qu'ils ont révélés, prouvent que Ia Chabre obéit au sentiment 
profond , à une intelligence vive de l'un des grands maux de nôtre Sitüätion. 

(Ce n'est pas nouveau en elle; je dois lui rendre cette justice que depuis son ürigine, depuis 
le jour où la première fois elle a inauguré ses travaux dans cette enceinte  elléa totjours obét 
au besoïn d'apporter un remède efflence à ce mal dont elle avait la conscietice, Lorsqu'u 
début de ses travaux elle ordonna des enquêtes électorales , lorsqu'elle entra dans cette volé 
où devaient se rencontrer les deux pouvoirs sur une limite très-difficile à tracer, elle fit uns 
chose hardie , muis nécessaire; elle espérait, par cel exemple éclatant, donner un solennel 
avertissement, apporter une digue effieace à cette invasion des influences illégitimes dans le 
corps électoral, et maintenir la pureté des élections, cette base de toutes nos institutions. 
(rès-bien!) 

Plus tard , il se produisit des propositions émanées de différents membres pris dans les 
différents côtés de cette Chambre; parmi ces membres figuraient des Députés appartenant 
notoirement au parti qui vote habituellement avec les Ministères, Eh bien, que st propo- 
saient-ils lorsqu'ils demandaïent des garanties contre l'arbitraire des con 
lorsqu'ils cherchaient honnêtement, pénible anties , lo 
loyalement leurs propositi 


û que ln Chambre a dnigr 


ssions d'emplois, 
squ'ils yenatent soutenir 
ambre, à eette tribune? que se proposaleut- 
Hs? était-ce un mal chimérique qu'ils poursuivaient? se proposaent-ils un but théorique et 
abstrait? Non, ils reconnaissaient qu'il y avait un mal profond, ils poursuivaient législa= 
tivement un remède possible à ce mal. Vous avez va, Messieurs, le résultat de cet effort 
honorable ; il a avorté ; par des motifs divers: les uns se récrinient sur l'inefllencité dé: lu 
mesure, les autres sur les entraves qu'elle pouvait apporter à l'action du Gouvernement. 

L'orateur cite comme exemple ce qui s’est passé au sujet de la loi sur le conseil d'État. 11 
énumère les précautions législatives qu'on avait prises et qui sont restées sans effet, D'une loi 
qu restreignait le éadre à trente tnaltres des requêtes, on à fait, par l'interprétation et par l'exé- 
eution, un Ii qui étend ee même cadre à plus de quatre-vingts. Les exam 
matières sur lesquelles 

J 
avertissement : €'est que vous avez obël, dans tout le cours de vos travaux, à une ponsée 
honnête, à une pensée politique; c'est que par tous les mOÿens législatifs, même en dehors 
de vos idées ordinaires, jetant le pouvoir législatif daus une sphère nouvelle où 11 pouv 
rencontrer le pouvoir exécutif, souverain, vous avez fait tout ce qui était bumainement pos- 
sible pour empêcher le mal, pour l'extirper dans sa raciné: Vous n'avez pas réussi; 16 mul 
a grandi. Un honorable collègue qui siège devant moï, qui a toute mon estime pour La frun- 
chise et la loyauté de sou caractère, vous disait à celte tribue un fait bien vrai, dont 11 
pouvait porter un témolgnage direct et en quelque sorte personnel; il vous disaft, en cher- 
chant à justifier le Ministère: Out, le mal à grandi; mais, comme ces épidémies qui sont 
d'autant plus violentes qu'elles sont plus avancées, les Ministres Sontles plus malades, parce 
qu'ils sont les derniers atteints. 

Oui, Messieurs, {6 mal a grandi, et il n'était pas néc 


ces ge 


ns au sein de cette 


is, Îé progrintie dus 
N'exämen devait porter, tout celn est devenu illusoire dané l'exécution. 


ne veux citer cet exemple, Messieurs, que comme un symptôme, que comme un 


saire de tous ces faits pour que 
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vous en eussiez la conscience : si vous pouviez vous constituer un instant en grand jury, et 
que vous dégageant de toutes les questions ministérielles , de toutes les questions de partis; 
vous eussiez à répondre, en votre âme et con le fait est vrai, s'il est vrai que 
presque universellement l'Administration, le Gouvernement abdique son cai 
impartialité; qu'au lieu de protéger l'exercice des droits politiques, il s'immisee dans l'exe 
eice de ces droits, se constitue partie militante, apporte dans ee but toutes ses influences ; 
s'iLeest vrai que la grande pensée, le grand but, le but presque unique de toute l'Adminis= 
tration dans ce pays, soit de faire prévaloir à tout prix un Député d'une opinion sur un Dé 
puté d'une autre opinion ; que l'Administ st tout absorhée dans cette pensée et qu'elle 
y subordoune tous les services publies (A gauche, Très-bien ! }; ah! si cette question vous 
était posée , si on vous consultait sur l'existence des faits, je n'ai pas besoin de chercher dar 
la notoriété publique, je n'ai pas besoin d'invoquer le jugement universel en dehors de cetté 
Chambre, je réponds que sur ces faits, dans cette Chambre même, la déclaration serait 
afñrmative à une très-grande major 

Maintenant suflra-t-il d'attendre , comme le disait je ne sais quel membre de cette Cham= 
bre, qu'il s'opère une réaclion eontre ce mal par la publicité, par l'exugération même du 
mal, ou bien, comme le disait encore l'honorable M. de Gasparin , faut-il que duns le sen= 
timent de notre impuissance, découragés par une impuissance démontrée, faut-il, imitant 
le chien de In fable, partager la proie que nous n'avons pas pu défendre? 

Messieurs le découragement pour les hommes politiques et qui ont de grands devoirs à 
remplir, c'est une désertion, c'est une lichetë. (Très 1) Partager la proïe, prendre sa 
part de la corruption ; donner au pays ce hideux exemple, détraire la dernière espé 
que les honnètes gens peuvent avoir en nous: ah! personne ne nous le proposerait 


ience , 


ation 


ance 
il 
n'est pas un de mes amis qui ne prit une telle proposition pour un outrage et une injure. 
(Approbation à gauche.) 

Je ne veux pas non plus de ce remède qu'on pourrait espérer dans les ambitions non satis 
fuites. On ne peut pas remplir toutes les promesses qu'on à faites, on ne peut ussouvit totrs 
les mppétits qu'on a éveillés. 

On l'a dit ave raison : la corruption appelle Ia corruption. Les exigences s'aceroissent. 
Ceux-là même que vous avez satisfaits une fois, deux (ois, dix fois, devant un seul refus 
vous font-expier ce-refus (Mouvement), et ceux qui vivent par la corruption sont destinés 
à périr par la corruption. (A gauche, Très-bien !) 

Je ne veux pas de cette x, élle ne fait que déplacer le mal, elle ne fait que subs- 
tituer des personnes à des personnes ; des ministères à des ministères; le principe du mal 
reste le même. Il est agg 
en résulle un décourags 
ruption elle-même. 


nel 


3 eur les espérances qu'on avait conçues s'évanouissent , et 41 
ent profond. Non, je ne veux pas de ce remède puisé dans la eût: 


Quant à la -réaetion que les passions violentes pourraient tôt où tard appeler et qu'elles 
ne imauqueraient pas d'appeler, eur les institutions une fois dégradées par la corruption né 
peuvent plus résister à la violence, je ne ia désire pas, je la redoute et voudrais la prévenir. 

Je lu repousse, car elle mettrait tout en question dans ce pays; pour vouloir guéi 
mal, elle compromettrait l'existence même du eur e 

Qu'y at-il done à faire, Messieurs, contre ee mal qui croît toujor 
contre lequel toutes vos tentatives ont été impuissantes, contre ce mal qui a son prin 
non-seulement dans un mauvais système d'administration, mais, en quelque sorte, de 
notre organisation politique et sociale, dans l'exeès de notre centralisation , dans la rupture 
de tout équilibre entre les forees du Gouvernement central et les-résistances qui lui sont 
opposées ? Quel reméde à un mal qui n'est pas accidentel, passager , mais organique? 

Messieurs, £'est ici que j'ai besoin d'expliquer a la Chambre pourquoi, ayant depuis si 
longtemps lu conscience de ec mal profond dont les symptômes se sont manifestés dès les prés 
miers jours de 1830, pourquoi, ne me mépreuant pas sur sa portée, sur ses suurces, au milieu 


le 


social. 
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tua 
même des troubles et des émeutes, j'ai senti, dès le principe, que le Gouvernement avait 
un autre devoir à remplie après avoir réprimé le désordre, qu'il devait aussi veiller avec 
sollicitude sur les principes mêmes de la vie politique. Sous cette préoccupation trop exclu 
sive de frapper les passions incandeseeutes , on a été jusqu'à toucher aux principes de vie ; 
on a étouffé non-seulement ce qui était dangereux, mais ce qui était utile, ce qui était 
nécessaire à la conservation méine de nos institutions. Ce travail a été tonjours en progres- 
sant depuis; pas une session ne s'est passée sans qu'on ait aceru la puissance centrale, sans 
qu'on ait altéré la puissance de résistance et le sentiment même de la vie politique dans le 
pays. Là, a été le dissentiment entre des hommes éminents qui étaient alors mes adversaires 
politiques et moi. 

Je consentais à réprimer les excès de la rue, car le premier besoin d'un pays , le premier 
besoin de ce pays surtout, c'est Ia sûreté. Mais je ne voulais pas que tout en réprimant ces 
excès, on portät atteinte aux éléments de la vie politique. Ainsi, quand on demandait la 
bolition du droit d'ass n , je demandais, moi, qu'on le régularisät; je 
€ et je combattais l'excès des loïs de septembre; 
ant des institutions libres sorties de notre révolution de Juillet, on 
principe de fractionnement , de ction, qu'on semblait se défier 
de toutes les forces agglomérées, qu'on poursuivait partout l'apparence d'une vie politique 
qui effrayait comme si c'était In résurrection des passions anciennes; lorsqu'on fractionnait 
tout, et dans la commune, et dans le département, et dans la garde nationale, je deman- 
dais, au contraire, qu'on organisät toules ces grandes institutions dans un autre esprit, que 
l'on cherchät là des garanties, des résistances sérieuses, et en même temps ; des points d'ap- 
pui pour le Gouvernement; ear, ainsi qu'on ne saurait trop le redire, il n'y a que ce qui 
résiste qui appi 

Messieurs, je n'ai pas fractionnement a été porté partout, et le sentiment de la 
résistance, même légale, a été s’affniblissant, Qu'est-il résulté de ce double travail en sens 
eôntraire? Agrandissement de l'action centrale du pouvoir; diminution, atténuation, frac- 
tionnement de tous les éléments de résistance qui lui faisaient équilibre. C'est que l'équilibre 
a été rompu, e‘est que pour le rétablir, il faut, par un ensemble de mesures; restaurur , 
fortifier les institutions populaires. 

Depuis la révolution de Juillet, voyez, Messieurs, quel chemin a été fait. J'ai été d'avis, 
j'en suis encore, de l'abolition de l'hérédité de Ia pairie. Au milieu d'une démocratie oùtous 
les éléments aristocratiques étaient à jamais détruits, il était absolument impossible dé In 
reconstituer, On voulait l'impossible; mais personne ne se dissimule que, par la résolution 
moyenne et de juste milieu qui a prévalu, on a amolndri l'élément de la résistance; que là 
où il y avait des existences qui se soutenaient en face du pouvoir avec une force qui leur 
était propre, ces existences ont été détruites. Nous voulions, nous, leur dontietsune force 
dans le principe éleetif; le parti qui a prévalu a été tout au profit du pouvoiréentral; il ÿ 
a une branche du pouvoir législatif, il ne faut pas se le dissimuler, qui #8 compose tout 
entière des élus du pouvoir royal. Mais, du moins, n'était-ce pas une raison impérieuse de 
éhereler ailleurs des forces pour équilibrer l'action de ee pouvoir ? 

Et cependant en ce moment même on fraetionnait les colléges électoraux , où se recrute 
d'autre branche du pouvoir législatif; on renchérissait sur le fractionnement de la Restaura- 
tion; on diminuait In puissance relative de ehaque collége électoral. 11 est impossible qu'un 
mauvais principe ne porte pas toutes ses conséquences ; il es a portées ; les colléges électo+ 
raux, ainsi fractionnés, réduits presque à néant pour la plupart, n'ont plus eu le sentiment 
etla conscience de la mission politique qu'ils avaient à remplir; ils ne sont pas pris au 
sérieux, comme représentant la France entière; ils ont eru qu'ils ne représentaient que des 

intérêts de localités ou des influences individuelles; et dans la plupart de ces colléges la 
pensée politique ‘est absente. {A gauche. C'est vrai!) 
On demande au député d'étre un commissaire zélé et intelligent auprès du pouvoir pour 


suppression, l' 
faisais briser l'état de sié 
insi quand, se dé 
les organisait d'après u 
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Ia satisfäétion de tous les intérêts locaux. On ne lui demande pas quelle est sôn opinion 
politique ; on lui demande en quoi il peut être utile, mais non pas ce qu'il pense sur la situit- 
tion politique. IL en est arrivé que l'action centrale da pouvoir, rencontrant ces sentiments 
€t ces opinions dans une très-grande partie des collèges électoraux, s'y est développée avec 
la plus grande énergie et la plus funeste efficacité ; il n'a pas eu de grands efforts à faire, 
où a él devant de son actio: 


On a souvent 


que l'électeur corrampait le député: c'est vra 
que l'électeur n'a pas élu le député pour représenter ses opinions, r 
rêts. Je pourrais vous en atte 


3 mais pourquoi ? C'est 
js pour servir ses inté- 


er tous, Messieurs; n'y a-t-il pas parmi vous un grand nom- 
bre de députés qui se sentent un peu humiliés de cette obligation où ils sont de remplir cette. 
de délégation, et de sat 
Vous pas qu'il en résulte une g 
pensez-vous pas que In Chambi 


"espè 


cesex 
ande perturbation daps tous les pouvoirs de l'État? Ne 
même en subit quelque altération et quelque dégradation ? 


igenees et à tous ces 


M. le Ministre de l'intérieur décorait cette situation d'une définition en apparence spé- 
cieuse. 

Quoi! vous nous reprochez d'influencer les élections ! Nous les influencons, ont, mais c'est 
une inilience légitime; mais c'est pour ne pas laisser le champ libre aux. pas 
cousullons nos amis, oui; mais quoi de plus légitime que de consulter is sur les em= 
plois à donner, sur le meilleur usage à faire de l'a 


gent que la Chambre met tous les ans à 
notre disposition ? assurément, rien n'est plus honnête, rien n'est plus légitime 1... 

Mes 
vantes, toute la corruption politique se trouve couverte, Nous avions er que la lutte des 
partis pouvait se concentrer entre les partis; nous avions cru que les opinious pouvaient se 
suffire à ellesmêmes; que, dans cette lutte entre les opinions, entre les partis, les armes de- 
vaient tre loyules et co 


eurs, sous ces apparences honorables, sous ces expressions, je pourrais dire déce- 


toises ; que c'était par In diseussion, par l'examen, par le débat, 
parle mouvement de l'esprit publie, que les partis devaient se combattre mutuellement et 


plaidt use devant ce grand juge, l'électeur 


ce n'est pas cela! I ya un parti, il ya une opinion qui, de l'aveu même du 
nistète, ne vou pas laisser Le ehamp libre à ses adversaires, qui occupe ce champ avec toute 
la vaste ellentéle d'un Gouvernement le plus contralisé du monde; 1 y à uu porti qui se 
défie assurément de ses forces propres, puisqu'il fait intervenir dans Ia lutté toutes les im- 
menses attributions qui ont été données au Gouvernement, non pas pour faire triompher un 
parti, mais pour gouverner le pays. (Apl à Voilà le Gouvernement tout 
entier, avec toute sa puissance de centralisation , qui intervient dans In lutte et qui met dans 
latbalance le poids de tous les emplois dont il dispose, de toutes les influences qu'il peut 


exercer, de toutes les subventions qu'i 
fitement légitime; mais il faut bien que je défende le ch 
des passions hostiles. 


peut distribuer, et qui dit ensuite : Mais celn est 


mp de bataille électoral con! 


Vous êtes parfaitement compris par vos agents, et comme il arrive toujours, ils vont en 
core au delà de votre pensée, ils l'exagérent , ils font du zèle. 

Et aussi qu'arrive-t-il ? C'est que le premier magistrat de chaque département descend 
dans l'arène des partis, au lieu de rester comme un arbitre suprême, de conserver In position 
que lui a assignée In 1oï ; eat, on a eu raison de le dire, il est d'abord le juge du droit poli 
tique, il en est ensuite ét surtout le protecteur : c'est assez l'avertir qu'il n'est pas partie, 


partie intéressée, passionnée , ardente, 
I doits'abstentr, planer au-dessus des débats de tous les partis, de/toutes leurs passions, 
assurer toutes les libe 


s, ne point intérvenir. 

Tellé était notre doctrine à tous; telle était celle du Gouverement lorsqu'il avait revêtu 
la robe de l'innovence (Rires au centre), au moment où il débutait daus la Vie. Telle était 
alors sa pensée 


10 
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Comment aujourd'hut vos agents se conduisent-ils? comment respecteut-ils celte neutras 
lité ? Lis commencent par se constituer l'adversaire ardeut de telle où tele opinion ! 

dene veux pas revenir sur tous ces tristes souvenirs des listes électorales falsifiées , de ln 
justice intervenant pour défendre la sincérité de ces listes; mais si un préfet, et il paraît qu'ils 
Ê a à un rale, mais si un préfeLne se croit pas assez près dela 
lutte électorale, il vent y pénétrer, il se fait iuserire au cheflieu de son département, au 
centre de ses influences. H y a plus, vous en avez l'exemple, il choisit dans tous les collé 
celui sur lequel son aetion directe, son influence , sont le plus décisives, et [A il porte non- 
seulement ses influences personnelles, mais il ÿ transporte en quelque sorte tout l'état-major 
de son administration, pour peser de plus près et plus directement sur ce collége. 

Ce n'est pas tout : dans ses communications avec les mille et mille agents, il tente toutes 
les vanités, s'adresse à tous les intérêts, menace les uns, séduit les autres ; In justice, l'hon 
neur, l'administration, le Gouver A la veille d'une élection on 
suspend en quelque sorte le réglement de toutes les affaires , afin qu'au jour même de l'éle 
tion, à e déborder sur le corps électoral toutes les dé- 
eisions favorables qui avaient été ainsi suspendues ; et toutes ces décisions favorables , quel 
‘eu est l'intermédiaire ? C'est Le candidat ministériel, c'est lui qui en est chargé, e'est lt qui 
es annonce, c’est lui qui en a les titres officiels, qui les apporte et les jette dans la balauce 
pour la faire pencher en sa faveur. (A gauche. Très-bien !) 

Messieurs, quelle peut être In conséquence de cet état de choses qui ne manquera pas 
de se régulariser, de s'étendre, si vous n'y avisez? 

On n'arrive pas tout de suite aux dernières conséquences d'un système, on est arrêté par 
un peu de pudeur, on craint la publieité; on fuit par se familiariser, la pudeur s'évanouit, 
on arrive alors jusqu'aux dernières conséquences de sou système et de son principe. 

Or cette dernière conséquence, e'est que le peu de vie politique qui reste dans les collèges 
électoraux finira par éteindre; c'est que vous resterez seuls en presence des intérôts, des 
exigences, des ésoïsmes: c'est que non-seulement les hommes de l'opposition , mais qué bon 
nombre des ministériels eux-mêmes sont atteints. Pargi eux 1 y en a qui tiennent dé plus 
on moins près à ce ministère, il yen a qui ont des s convainous que la der 
nière ct ln plus extrême conséquence d'un tel système, après avoir écarté tous les hommes 
qui ne roprésenteut que des principes et des opinions, sera d'écrter aussi eeux des cout 
valeurs qui auront moins d'accès ou de crédit auprès de la source des grâces. Dans cétie 
enchère ouverte, ce ne seront pas les conservateurs, les ministériels les plus dévoués à la 
politique du Miuistère qui serout choisis, maîs ceux qui se rapprocheront le plus prés des 
dispensateurs suprémes, permanents, des places et des honneurs. Ces derniers ne manque- 
rout pas de l'emporter dans cette lutte des égoïsmes et des passions intéressées. { Approba- 
Lion à gauche.) 

Croyez-vous qu'un pareil ce Gouvernement ? 
croyez-vous que, lorsqu'il sera arrivé à composer ainsi une Chambre sous de parelles in 
flueuces, il en sera politiquement et moralement plus furt? 

Croyez-vous que, lorsque nos institutions se résoudront, en dernière analyse, en une ox- 
anisée par quelques hommes du budget et de tous les avan 
central, eroyez-vous que le Gouvernement en sera plus fort dans les jours. d'épreuve? 
Messieurs, nos anciennes institutions avaient donné à uné classe de la société le privilège 
d'exploiter aussi les avantages qui peuvent émaner du pouvoir public; mais, du moïns, il y 
avait pour l'ancienne noblesse l'obligation dé servir le pays ; il y avait pour celle classe pri- 
vilégiée des devoirs privilégiés. 

Mais une s 


issent en c4 instruction. 


ement, tout y est employé. 


mütuent-là même, on puisse fa 


at de choses apporte uue grande for 


ploitation or 


s du pouvoir 


te d'oligarchie qui se partagerait tous les avautages de ce pouvoir, sans être 
asservie aucune obligation, qui se transmettrait un collége électoral comme on se trans- 
mettrait uu flef, qui ue permeltrait pas que le Gouvernement ait la moindre action dans ce 


fief te telle oligarchie daus un pays comme le nôtre, en face de la publicité guéNous 
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ne pouvez pas éteindre, une telle oligarehie souléverai de telles passions, st ce n'est au sein 
même de cette oligarehie, au moins en dehors, qu'à la fin il en serait fait justice, et que les 
institutions ainsi dégradées, perverties, tomberaient un jour. { Vive approbation à gauche.) 

de me permettrai de dire à ceux qui ont la conscience de ce danger, à ceux qui sé 
bornent à apporter ici de vaines et stériles lamentations, que leur honnêteté est inc. 
quente. 

Pour moi, je déclare que je ne serais pas intervenu dans ce débat, si, à côté de ce dan- 
ger, je m'avais pas vu des moyens réguliers d'y remédier. 

Le premier de ces moyens; publicité; c'est l'appel à tous les sentiments honnêtes 
et généreux ; e’est cette espèce de ligue sainte de l'honnêteté contre la corruption (Appro- 
bation à gauche); dans un pays voisin on fait une ligue au nom de la faim, je fais ici une 
ligue au nom de Phonneur et de Ia probité. (A gauche. Très-bien !) 

On me reproche de tendre la main aux opinions qui se rappraclient de moi, on me fait un 
crime d'essayer, avec les fractions de ce grand parti libéral qui n'a pas désespéré du pays, 
de reconstituer la moralité et la sincérité dans nos institutions. (Réclamations au centre, 
— À gauche. Oui ! oui !) 

Je suis encore bien plus coupable qu'on ne le dit et qu'on ne le pense; car ce n'est pas 
seulement aux opinions qui out de l'uffinité avec la mienne, ce ne sont pas seulement aux 
hommes qui sont venus, avec une loyauté et un courage dont je les honore, reconnaltre 
qu'il était enfin temps de raviver dans le pays l'esprit publie qui 
qui s'en va (A gauche. Tr 
mandat d'uccorde: 


ns 


int, la vie politique 


s-bien !), qui, près avoir donné ce que 
à l'ordre publie et à la sécurité, se sont erus obligés de faire quelque 
chose pour la liberté; non, ee n'est pas seulement avec ces hommes que je veux entrer 
complicité ; c'est avec tous les hommes de bien et de sens; c’est à leur houneur ct à leur 
conscience que je m'adresse; ce n’est pas au nom d'un parti, c'est au nom de l'honnêteté 
que jeles cohjure d'aviser sérieusement à remédier au mal qui nous mine; de ne pi 
tenter de se Inmenter sur ee mal; de sonder avec fermeté toute sa profondeur, et de ne pas 
reculer avec inconséquence devant les remèdes qui sont nécessaires. (4 gauche. Très-bien !) 
Nou, je ne désespère pas de mon pays. (Exelamations au centre.) La perspective qui se pré 
sente à quelques esprits, que le Gouvernement, désormais débarrassé d'une opposition im- 
portune, lancé sur cette pente où il est si fatalement engagé, ne trouvera plus aucune ré- 
sistance et ira jusqu'au bout ; non, cette perspective ne se réalisera pas; l'honnêteté, 

franchise, triompheront de la corruption. Muis s0y eus que Le mal à bien grandi 
ce n'est pas assez, ce n'est certainement pas trop des effvrts réunis, des forces coulisées dé 
tous les hommes qui ont la conscience de … les progrès. 11 ya des ins 
tants critiques dans la vie des nations. Aujourd'hui il esttemps de combattre 


r conscience leur de- 


n 


se con 


vai 


mul , pour en arré 


le mal, demain 
il ne le sera peut-être plus. Tous les Gouvernements qui ont tombé devant nous ont reconnu: 
qu'ils avaient 
tion 


ait des fautes, ils ne l'ont rec 


nnu que le lendemain, jamais la veille. (Sensà= 
apperons à cette loi fatale: si nous avons tous fermement ln 
e de ce mal corrupteur qui ronge aujourd'hui nos institutions et les dégrade, si 
nous prenons avec nous-mêmes la résolution de la combattre partout et toujours, oh! j'en 
ai la certitude, ce mal wir pas plus loin. L'œuvre est lente, je le sais, quand on ne procbde 
pas par de grandes révolutions devant un pays impressionnable comme le nôtre; quand à 
une génération qui a pu Voir les plus grandes péripéties de l'histoire, et qui à assisté 
deux autres révolutions suceessives, on parle d'une politique de patience, de modér 
de eonéiliation, on est 


J'espère que nous ée 
conscient 


à 
ation, 
xposé, je le sais, à n'être pas compris, Et cependant il faut bien, 
que Ie bou sens domine les souvenirs du passé, Aujourd'hui, il n'y a de sensé que ectte po- 
Yitique qui tend, non pas à bouleverser, mais à améliorer les institutions, à sonder le mal, 
à réaliser Jes réformes qui peuvent arrêter ce mal et y porter remèd 
sion soit complète; il faudrait désesperer à jamais du Gouve 
France, 


avaut que la subyer= 
meut représentatif en 
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Messieurs, si nous allions offrir le triste et douloureux speetacle, dans une tellesituation, 
ên face d'un tel dan blement en fractions infinies, de nous jeter 
os antécédents à la tête les uns des autres (Oh! oh!), nous attacher à faire ressortir ce qui 
peut nous diviser et non ce qui peut no: ir, au lieu de chercher, consciencieusement 
un terrain commun sur lequel des hommes honorables, consciencieux, se réunissent dans des 
convictions communes, opérer dans ce pays, pour la première fois , une réforme dans le sens 
de la liberté, par les institutions, et non pas des révolutions (4 gauche. Très-bien! ), cela 
vaut bien la peine qu'on s'y emploie sérieusement et consciencieusement, qu'on ne se laisse 
pas troubler dans ce travail qui n'est pas d'aujourd'hui, qui est commencé il y a bien des 
années, à travers tous les obstacles et toutes les défections, qui s'est continué avec pers 
Yérance, auquel sont venus concourir un moment des hommes qui sont devant moi , au bane 
ministériel. Ce travail, il n'a pas été troublé par ces défections, qui n° 
des accidents prévus; il ne le sera pas par les cla 
M. Ledru-Rollin. Je demande là parole. 


de nous diviser mis! 


rà 


aient au surplus que 


11 y n deux espèces d'hommes qui peuvent s'élever contre ce travail d'union ét de conci= 
liation , contre cette teudance, je dis loyale et salutaire : ce sont ceux qui ne voient rien au 
deli de la politique aetuelle; ee sont ceux qui la déelarent immuable, qui ne erofent pas 
qu'elle puisse ni qu'elle doive jamais se modifier. Ah! ceux-là ont raison de voir avec inquié- 
tude toutes les opinions qui se groupent, toutes les forces qui se réunissent. soit pour l'oppo- 
sition, soit nu besoin, et selon les éventualités, pour réaliser au pouvoir les idées pour 
quelles dllés ont combattu dans l'opposition. Ah! oui, ceux-là doivent s'en inquiéter, car 
ils m'ont triomphé que par nos divisions et ils tomberont devant notre union. C'est la lot 
éternelle de tout gouvernement représentatif; c’est le seul moyen légal et constitutionnel de 
fier pacifiquement le gouverne . (A gauche. Très-bien! 
11 yen a d'autres qui pouvent aussi s'effrayer, à juste litre, de l'union de la gnnche ét du 
centre gauche; ce sont ceux qui, étant en dehors de la constitution même, n'ayant jamais 


Mo! 


cru à la possibilité dela mission que nous remplissous, l'établissement de la montr- 
chi libre, constitutionnelle, démocratique, croyant que l'œuvre est impossible dis nôtre 
soclété, ct Voyant avee quelque bonheur seeret les déviations d'un Gouvernemient qu, à 
leurs veux, marele à sa perte, prennent facilement leur parti d'ane situation qui ne pour- 
rait ni se modifier, ni s'améliorer, et nu bout de laquelle se rencontrerait une catastrophe 


inévitable. (Sensation) 

Je n'appartiens ni à l'un ni à l'autre de ces partis, Je combats pour les réformes libérales 
progressives, qui doivent retremper le Gouvernement à sn source; mais je n'attends le suc 
cs de nos efforts que du jeu régulier de nos institutions; je ne désespère pas d'arriver à la 
réalisation de ectte œuvre, j'y emploïerai ma vie ! (Très-bien!) Et, dans tous les éns, cette 
mission est tellement de l'essence des choses dans les nécessités de notre Situation, elle est si 

at commandée par l'intérêt de notre pnys, que, dussions-nous tous sucéombéts 
ay eût-il que dix membres sur, ce bane {l'orateur désigne In gauche), ils ne pourraient pas 
faire autre ehose que ce que nous faisons, car il n'ya que cela d'honnête et d'utile, 

CMarques nombreuses d'approbation à gauche. == Agitation prolongée.) 


impérieusemi 


M. Manrix (ou Nonp), Ministre de la justice et des cultes, ne veut pas suivre l'orateur dans 
toutes les parties de Ia discussion à laquelle il s'est livré: seulement, il se félicitera, avec. la 
Chambre to e des dernières paroles qu'à prononcées le préopinant, et qui prouvent que 
lésidées de l'Opposition sont beaucoup moins éloignées aujourd'hui du système général suivi de 
puis quinze ans par le Gouvernement, qu'elles ne l'étaient autrefois. (Réclamations À gauche.) 

1 rappelle ce qui s'est passé en 1842; il soutient que le Gouvernement à alors donné son 
adhésion à l'enquête, et que le résuitat de cette enquête a été, de la part de la Commission, dans 
laquelle siégeatent plusieurs membres de l'Opposition, une déclaration expresse que le Gouvel 
ment était à l'abri de tout reproche dans les élec 

La situstion est absolument la même: les repro 


ne 
ns de 1842. (Nouvelles rumeurs à gauche.) 
ont semi ceux qu'on faisait'alors” 


bles 
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u Gouvernement est 
ge impulsion à ses agents. 


la même, puisqu'il n'est pas moins assuré d'avoir 


primé une s: 
Ce précédent doit prémunir la Chambre contre ces petits procédés électoraux, contre ces pe- 
tites réclames qu'on vient faire"à la tribune (Approbation au centre), et qui n'ont d'autre but que 


d'effrayer les uns, d'encourager les autres, et de ramener ceux dont on craint peut-être de ne 
pouvoir rallier les suffrages: ( Nouvelle approbation. } 

Puisqu'il a été question de quelques faits qui concernent son département, et qui le concernent 
personnellement, M. le Ministre don: 

11 se félicite de ce que, sur des nominations aussi nombreuses que celles qui relèvent de son 
ministère, et qui sont toutes soumises à l'examen, puisqu'elles sont toujours publiées, ses adver- 
saires aient été aussi malheureux dans le ehoîx du petit nombre de faits qui motivent leurs cr 
tiques. 

11 s’oceupe d'abord de la nomination d'un juge de paix de l'arrondissement de Coulommiers. 

11 donne connaissance des termes mêmes de Ia présentation faite par le président ct 
procureur du roi :« Il a bien rempli pendant dix-huit ans les fonctions d'avoué, Il a été re- 
« connu probe, capable, désintéressé, et le choix qui en s4 prouvé par tous les hon- 
= nêtesgens. » 
+ Cependant, dit-on, cethomme a étéarrêté. Oui, mais relaxé après ordonnance de nou-lieu; puis 
ila sollicité, avec l'intervention du général la Fayette. On examina avec soin la procédure, eLuné 
longue correspondance s'engagea entre le procureur du roi, le procureur général et le ministère 
de ln justice. Quel fut le résultat de cet examen? C'est que le Ministre de la justice d'alors 
M. Dupont (de l'Eure), erut devoir, à raison de ce fait, révoquer le procureur du roï qui avait 
ordonné la poursuite. (Hilarité prolongée au centre. 

Avant de venir porter ici des accusations qui troublent les mi 
fonctions, avont de venir ainsi flétrir un citoyen honorable, un homme que le président de son 
tribusal et le procureur du roi déclarent être appelé par l'opinion publique au poste important. 
qui lui a été confié,.on devrait certainement s'entourer de quelques précautions et ne pas tra- 
duire si facilement d'honorables citoyens à la barre de cette Chambre, (Vive approbation au 
centre. } 

L'honorable M. de Maleville anjourd'hui a rappelé un autre fait qui s'est passé l'année dernière, 
lors de la discussion sur les justices de paix. M: Guyet-Desfontaines , a cité alors unelettre, com- 
muniquée à la Commission , qui disait qu'on faisait Lien d'améliorer la position des juges de paix 
et dés grefliers, parce que les juges de paix et les grefliers pouvaient rendre des services dans 
les élections. M: le Ministre déclare qu'il a répondu au juge de paix, pour lui dire que les magis- 
trats devaient sans doute exercer, par la manière dont ils remplissaient leurs fonctions, une lég 


a à son tour quelques explications, 


fait ser 


gistrats dans l'exercice de leurs 


time influence sur les élections; mais que eette influence devait toujours être loyale, et toujours 
digne des fonctions qu'ils remplissaient. Mais l'honorable M. Guyet-Desfontaines, à la fin d'une 
séance, sans doute pour ne pas retarder le vote de In loï, avait cru ne devoir citer qu'une phrase 
de la lettre. Le juge de paix ajoutaît que, quant à lui et à so 

battu avec succès les ennemis de nos institutions. (Voix à gauche. 
encore que les magistrats devaient soutenir les candidats dévoués à nos institutions. Eh bien, 
dit le Ministre, je n'ai pas eu le courage de blämer de pareilles pensées , de pareils sentiments ; 
de pareilles tendances. Je crois effectivement que les magistrats doivent 
agit avee une grande réserve, qu'ils ne doivent jamais compromettre la dignité de leurs fonctions; 
mais toutes les fois que dans cette limite ils viendront déclarer qu'ils votent et qu'ils cherchent 
àfaire voter pour les amis de nos institutions. —(M. Havin. 1ls nedoivent jamais agir.) — je les 
soutiendrai, ét je les défendrai hautement, (Murmures à gauche. — M. Garnier-Pagés. C'est 
l'aveu Le plus complet du systéme.) 

Voilà, Messieurs, les deux faîts que bien péniblement, après des recherches bien suivies, on à 
pu découvrir dans les nôminntions judiciaires. Je remercie sincèrement mes adversaires d'avoir 
bienvoulu porter léur attention Sur Ia manière dont je dirige le ministère qui m'est confié; car, 
pourdioncompte, dÿ trouve la justification là plus complète de la loyauté avec laqu 
remplise(Dénégations à gauche. — Approbation au centre. } 

MélélMinistre s'oceupe ensuite de ce qu'a dit M. Barrot au sujet de la loi sur le Conseil d'État. 
11 défie l'honorable M. Odilon Barrot de trouver, ni dans le texte même de la loi, qui repousse 
formellement son opinion sur le concours, ni dans la discussion, un mot qui puisse faire supposer 


ils avaïent toujours come 


la va sans dire.) 11 disait 


dans les élection: 


ile je les 
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que l'intention de la Chambre eût été un seul instant d'exiger le concours, La loi porte que « nul 
ne sera nommé auditeur s'il n'a été déclaré admissible par une Commission spéciale dont l'orga- 
nisation doit être déterminée par une ordonnance royale portant règlement d'adnission publique. 
Cette disposition n'est pas équivoque : elle eut dire qu'une Conmission.examinera ceux qui lui 
Seront désignés , et que ces candidats ne pourront être nommés que quand l'examen aura été subi 
avec suerès. Voilà la manière dont la loï a été entendue et per M. le Ministre et par l'ordonnance 
d'exécution 

Quant au reproche de violation de cette loi, M. le Ministre le repousse vivement. Toutes les 
fois qu'il s’agit de loïs d'organisation, il y a des dispositions transitoires : aussi Ja loi a-telle dis- 
posé d'abord que le service ordinaire devait se composer de trente maîtres des requêtes en service 
ordinaire, pour lesquels elle n'a exigé d'autre condition que d'avoir rempli ou de remplir des 
fonctions publiques. 1 n'y a pas ua mot dans cette disposition qui entraine le nécessité de prendre 
ces trente maîtres des requêtes parmi eeux qui étaient alors en fonctions; et cela est si 
vrai, qu'un article postérieur a disposé que les maîtres des requêtes qui participaient actuelle 
ent aux délibérations pourraïent être maintenus dans leur droit de participation ex dehors du 
nombre fixé. Voilà les dispositions de la loi. 


Abe. 


DISCUSSION: 


Voici maïntenant quelle était la position après la loï promulguée. La loi disposait que les audi- 
teurs qui avaient été nommés avant le mois de septembre 1839 sortiraient du Conseil d'État par 
tiers, à partir du 1°° novembre 1845. 1 y avait dans le Conseil d'État quatorze auditeurs qui 
devaient ainsi en sortir trois mois après la loi: ces auditeurs allaient se trouver frappés dans 
xcitaient un intérêt général par les services qu'ils avaient 
on avec laquelle la plupart d'entre eux avaient rempli leurs fonctions. 
M le Ministre a examiné la loï avec attention, et il a été heureux de l'appliquer dans ce sens, 
et de donner le titre de maître des requêtes à des jeunes gens que leur nombre et la brièveé dé 
l'intervalle qui devait s'écouler entre la promuluation de la lof et leur sortie du Conseil n'au- 
raient pas permis de placer dans d'autres carrières. 

M. le Ministre, après avoir ainsi répondu aux accusations, s'occupe de l'amendement de 
M. Barrot. Dans la pensée de son aûteur, les reproches qui ont été ndressés à l'Administration 
depuis quatre jours sont mérités, et il faut nécessairement changer une législation qui permet à 
l'Administration de corrompre les élections et d'altérer les listes électorales. M, le Ministre croit 
ces griefs non fondés, et demande le rejet de l'amendement. 

On à fait, dit, um appel à votre loyauté, à l'honnêk 


leur existence, dans leur carrière, et ils 


déjà rendus, par la distine 


16 publique. A mon tour 
rie à laquelle vous assistez (Vives exclamg- 

“ps la Chambre; Si vous êtes convaincus 
que ce que nous voyons aujourd'hui n'est que la répétition de l'enquête de 1842; si vous n'oubliez 
pas que cette enquête, après nous avoir foît pendre beaucoup de temps, est venue justifier le Gou- 
vernement des attaques injustes nüxquelles it avaît été exposé ; vous ne voudriez pas renouveler 
aujourd'hui le débat qui a en lieu en 1842. Venir demander à la Chambre de déclarer elle-mêie 
que les élections ne sont que le produit de manœuvres coupables et de l'oubli de toutes les régles 
de la loyauté et de la probité, c'est vous demander de déclarer vous-mêmes que vous ne siégez 
dans cette enceinte qu'à l'aide de la fraude. (Exelomrations à guche.) Oui, c'est là la pensée de 
l'opposition. 


je fais appel à 


si vous erovez que cette fantasn 


tions aux extrémités) ne méritait pas d'oceuper si lon 


Ne l'entendez-vous pas prétendre que toutes les nominations de ses membres Sont u 
le résultat du triomphe de la vérité sur les manœuvres électorales?.. (4 gauche. Oui! oui!) 
Et que les nominations des membres de la majorité ne sont dues qu'à cette prétendue tactique 
qu'on vient de signaler à la tribune , qu'à œuvres, à ces menaces, à ces Lripotages qui Vous 
sont dénoncis ? 


iquement 


Voilà ce qu'on vient vous demander, ct nous viendrions avouer, nous, qu'il en est ainsi, et que 
dé ée côté (Ia gauche) se trouve en quelque sorte le monopole de la vertu (Rires au centré), tandis 
que de N'autre il n'y aurait que fraudes et manœuvres coupables Non, nün 1 que l'Opposition 

lle bien se persuader qu'on peut être un homme délicat, un honnête bonun ne quand 
on est fonctionnaire publie. préfet, ministre ou député de la majorité, et qu'il y a tout autant de 
conscience, de loyauté et de probité sur nos hanés, à nous qui défendons ct la sécurité publique 

u centre. Qui! ouf lmatious à gauche), et les principes d'ordre et de conservation , 
que sur les baänes de l'Opposition. (Très-bien ! trés-bien ! 
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M. Géoncrs Larayerre explique que là recommandation du général Lafayette prouverait 
seulement qu'il a été induit en erreur, conne M. le Ministre vient de l'être lui-même. 1| raconte 
les faits pour étblir que M. le procureur du Roi a lui-même engagé l'avoué à vendre sa charge, 
ui promettant: les fonctions de juge de paix; et que cet avoué était l'adversaire le plus ardent d 
la candidature de l'opinant: Hi ajoute que M. Garnier Dubourgneuf déplorait avec lui eette 
nomination 


M. Oprzox Bannor. M. le Garde des sceaux a senti avec raison toute l'importance qu'il + 
avait, dans le fait signalé de la violation récente et flagrante d’une loï, non pas seulement mépri 
de la loï, non pus seulement mépris, en quelque sorte, de l'autorité de la Chambre; mais c'estun 
d'en haut à tous ceux qui sont chargés de l'exécution et du respect des 
lois. IL lui importait done de repousser ce reproche, bien plus encore que les faits particuliers qui 
ont été reprochés à son ministère, et sur lesquels, après des explications diverses, on peut au 
moins rester dans le doute. (Exclamations au centre.) Mais ici le doute n'est pas possible. 

L'orateur lit le texte de In loi sur le Conseil d'État, art. 9 et 28, et le commente pour établir 

que le nombre actuel dé 64 membres, limité à 30 par la nouvelle loi, devait être ramené à ce 
chiffre par une nomination sur deux vacances. 
Or, dit-il, qu'avez-vous fait? Vous avez maintenu les 6 
ex respecté les positions acquises : vous étiez pleinement dans votre droit. Mais à 
attendu deux vacances pour nommer à une place, et rentrer dans le cadre de la loi? Non, Vous 
ex fait une fournée de 23 maîtres des requêtes et vous avez porté le chiffre de 64, que la loi 
trouvait exogéré, chiffre qu'on ne devnit respecter que pour les positions acquises, Vous l'avez 
porté à 80; vous avez violé audacieusement la loi. (Vive approbation à gauche.) 


re à la Ch de pas 
'a pas un rapport Lien direct av 


mauvais exemple don 


membres titulaires existants 


M. Le Miisrne persiste dans son interprétation, et dé 
mieux que de traiter, quand on voudra, la question, qui 
l'amendement de l'honorable M. Barrot. 


bre qu'il no den 


M. Ont10N Bannor. Je regrette que M. le Garde des sceaux n'ait pas aperçu la relation qui 
existe entre cette violation de la loi et l'amendement que j'ai l'honneur de propose 

Lorsque les garanties les plus formelles écrites dans la loi sont ouvertement et sciemment 
violées , ne faut-il pas chierclier un rémêde dans l'action même de nos institutions ? dévons-nous 
lisser échapper cette occasion solennelle qui nous est donnée, lors de la discussion de 1° 
de rafférmir par une éclatante protestation et Ia sincérité et la loyauté qui doivent présider à 
l'exécution des lois ? 

Voili, Monsieur le Garde des sceaux, ce qui relie cette violation de la loi à l'amendement que 
j'ai proposé. Cet amendement ne soumet à la Chambre que ceci : il ÿ a des atteintes portées p 
l'intervention illicite de l'Administration ou de quelques administrations à la sincérité, à la ré 
Iatité de nos institutions. Par suite des atteintes, l'Administration a pu voir diminuer ln constdé- 
ration dont elle n besoin, l'autorité morale qui lui est nécessaire. J'ai traduit d luneut 
les sentiments qu'un homme loyal de vos amis exprimait à cette {ribune , lorsqu'il disait : J'af 
vu sous mes eux, en présence des actes de l'Administration, croître, s'étendre ces sentiments 
de répulsion, qui n'étaient d'abord que des sentiments de surprise, qui sont ensuite devenus des 
sentiments d'indignation et de do 

royéz-vous que ces sentiments qui naïssent dans le cœur du magistrat, dans les hautes régi 
délajustice, n'aient pas une bien plus grande énergie autour dé l'administrateur, sur les popu- 
lations qui sont présentes , actives , qui sont encore engagées dans ces luttes ? Croyez-vous que 
ce sentiment de répulsion né soît pas bien plus énergique dans ces populations ? 

Quelle est la situation de ces administrateurs au lendemain de pareils actes? Croyez-vous que 
leur considération, Jeur forée morale, n'ait pas reçu quelque atteinte? 

Æh bien, nous demandons par notre amendement que, par la plas grande loyauté, la plis 
grande impartialité dans tous les actes de l'Administration, on rende out à la fois aux institutions 
letr sincérité ét à l'Administration son autorité morale. 

Voilà l'amendement ; il a tonte cette portée , mais il n'en à pas d'autre. Ce n'est pas l 
ment d'un homme, c'est l'amendement d'un parti. (4 gauche. Très-bien! — Plustenrs 
Aux vois 1) 

M. 2e MrniSthe pe L'INtÉRIEON. Je remercie l'honorable M. Odilon Barrot de la franchise 
qu'il vient de mettre dans l'explication du sens de son amendement. L'améndemént tend à dé- 


idresse 


cet amen 
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clarer que le ministère actuel a compromis la sincérité et la loyauté de nos institutions. 11 a 
qu'il n'avait pas d'autre portée; nous lui attribuons cette portée; c'est à ce titre que-nous le 
repoussons. (ne roër à gauche. C'est entendu! — M. Dufaure. Vous violez la loi!) 


La question qu'il s'agit de trancher en ce moment, eomme l'a trés-bien dit tout à l'heure 
honorable M. Odilon Barrot, et j'ai dit que je le remereiais de sa franchise , c’estun jugement 
porté sur la conduite générale du Gouvernement ; c'est à ce titre que nous repoussons l'amende- 
ment. (Aux voix ! aux vois !) 


M. Lenu Rorix tient à répondre aux deux mots diatribe et clameurs appliqués à son dis- 
cours. Il proteste contre ce langage violent des majorité contre les minorités, L'objection- de 
l'isolement n'est pas fondée en fait. On parle d'un grand parti national : on ne peut reconnaîtré 
pour tel qu'un parti où il y a des principes et non des ambitfons seulement. 
principes dites-nous quels ils sont, et pour peu qu'ils indiquent un mouvement, qu'ils 
décélent un progrès; ous autres, que vous appolez le parti des intraitables , nous souines prêts 
à vous seconder. 

Mais, encore un coup, trêve de phrases et de 
QN: Odilon Barrot. Dans le Moniteur.) 

Dans le Moniteur, dites-vous ? ah! c'était hier également la réponse de M. Thiers. 

Dans le Moniteur ! Mais à quel e? à quelle date? auraîs-je le droit de vous demande 
d'abord; ear vous savez que, dans le Moniteur même, vous avez eu trois programmes différents ; 
puis, parlez-vous des vôtres ou de ceux de M. Thiers? Il faudrait commencer par vous entendre 
les vôtres sont exclusifs des siens, et si, par cette ré 
M. Thiers, donner le change au pays, reculer devant tout eng 
que lepays vous suive sur ce terrain. 11 se rappelle encore qu'en 1839, à cette époque aussi on 
refusait de s'expliquer; on s’enveloppait de nuages, on cherchait à caresser l'esprit de notions 
saos rien formuler, sans rien définir. La notion a cru à des principes ; quand il n'y avait que des 
ambitions, et une fois prise eu plége, elle a vu peser surelle le Minist ï a préparé celu 
c'est--dire que depuis six ans le payss'est vu corrompa et humilié. (Murmures,) 

Quoi que vous Fassiez, sans idées arrêtées, sans programme, sans réformes à réaliser, arri- 
vassiez-vous même aux affaires, que vous vous y élèveriez sans force, sans pulssance, dominés 
par une volonté supérieure, aussi courbés que le ministère actuel, (On rit 

Puisque vous parliez tout à l'heure de complicité et d'innocence , croyez 
le de dupes ou de € 


rands mots; votre réforme, où es 


€, évasive, Vous CrOÿez, COnIME 
ment, 6h! non, né croyez pas 


oi, vous joueriez 


encore une fois le r 

Oui, tout au m 
vos principes, en votant les fortifications contre vos principes, en votant pour: In régence dés 
hommes contre vos principes, et sans qu'aucun de vos principes ou da vos prétenducs réformes ÿ 
aient rien gagné: car, soit au Ministère, soit das l'Opposition, M. Thicrs ne vous a rien concédé. 
Et j'jouterai que M. Thiers ne peut rien vous concéder, ear il est necoblé sous le poids do ses 
propres précédents. J'en avais douné vingt preuves il ÿ a deux jours, et aujourd'hut, corime pour 
vériier mes paroles ; une preuve nouvelle plus décisive, plus irrésistible, a surgi au 
débat. Que viennent de faire M. Rarrot et ses amis dans cette séauce? Ils ont montré la corruption 
électorale, administrative, judiciaire, s'infiltrant, se répandant partout. Qu'a répondu à ces 
cusations M. le Ministre de l'intérieur? Ne regardait-il pas M. Thiers quand il s'est écrié :, Cette 
faute, si c'en est une , est celle de toutes les administrations qui nous ont précédés , et j'ai à dans 
mon portefeuille des documents qu'on m'évitera, j'espère, ln peine de dérouler sous les yeux de 
la Cha ié M, Thiers? (Mouvement, ) Il a courbé la tête. (Interruption) 

Comme hier, au milieu de ces magnifiques attaques contre M. Guizot, il abaïssait encore.ln 
France, froissait ses justes instinets d'orgueil et de nationalité, quand il disoit qu'il voul 
elle une politique modeste, avec des circonstances non-sculément paisibles, mais encore 1 
res: Ge qu'il souhaitait à l'Amérique, e*étaît de la grandeur ; ce qu'il se plaisait à constater pour 
l'Angleterre, c'était de la grandeur; et le rôle q e, © «En 
quoi se di il donc de M. Guizot, M. Thiers, votre allié? Et quelle conflance voulez-vous 
que les patriotes aïent en Jui? 

L'orateur termine en déclarant qu'il votera l'amendement, paree qu'il s 
tion et l'inobservation des Joïs; mais, tout en le votant, il déclare qu'il 
plus énergique et plus efficace. 


plices. {Iéclamations, 


ns le rôle de dupes comme vous l'avez joué en votant les fonds secrets contre 


ï de ce 


re, Qu'a répondu votre à 


lève contre Ia eorrup- 
aut demander le remède 
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Scrutin : Votants, 374. Majori 
dans l'urne noire, 208, — La Cha 


bsolue, 188. — Boules dans l'urne blanche, 166, Boules 
bre n'a pas adopté l'amendement de M. Barrot. 


Séance du vendredi 29 janvier 1846. — Présidence de M, Sauzet. 


Sur le procès-verbal, M. Guyet-Desfontaines donne une explication au sujet de la lettre 
d'un juge de paix ; rappelée dans la diseussion d'hier; il eîte le rapport de la Commission et les 
paroles de son président, M. Mater, pour étahlir que l'opinion avait été unanime pour blämer 
celte lettre. 


M. Isaumenr propose d'ajouter la phrase suivante à la fin du premier paragraphe de 


Les lois les dispositions qui peuvent nui 
«él en discutant les lois organiques promises par La Charte de 


développement régulier de ces institutions, 
830 pour l'aifermissement de ces libertés, » 


Il rappelle que le discours de la Couronne a parlé du développement régulier de nos institu- 
tions et que la Commission a ajouté à cette idée celle de l'affermissement de nas libertés. 
Si ces paroles sont sincères, la France peut sans doute espérer de voir se réaliser toutes les 
réformes réclamées par elle depuis si longtemps, et de voir enfin les promesses de la Charte 
ecomplies. Ainsi une réforme électorale qui transporterait l'élection au chef-lieu, uni abaisée- 
ment graduel du cens, l'adjonction des capacités, l'extension des incompatibilités pour les 
fonctions de député, l'abolition des articles 291 et 295 du Code pénal, 

loi sur les associations et l'établissement de la liberté des cultes. Au 1 
formes, la France présente un triste spectac 

les plus sacrées et les plus resp 
sont éludées. Cependant l'acceptation de cette Charte a été la condition expresse de la:cons- 
titution de In royauté nouvelle, et le serment du 9 août 1830 est formel à -cet égard, puis- 


a modification de la 


de ces utiles ré- 


e de la violation perpétuelle et avouée des loi 


tables; toutes les lois org 


sées_promises par la Charte 


qu'il contient la promesse de ne régner que par les lois et pour les lois; de rendre à/tous 
bonne et complète justice , et de n'agir en tout que pour la gloire et l'honneur du: peuple 
françois. 


tre à qui l'on ne puisse reprocher la violation manifeste des lois les 
plus iportmites. Ainsi la volonté des. Chambres est évidemment méconnue par la manière 
dont on exécute ln loi sur les annonces judiciaires. On porte atteinte à la loi sur l'orgar 
tion judieinire, en ÿ faïsant, par de simples articles de budget, des changements dé classe. 
nt qui ne peuvent se foire que par une loi. L'Université, or 

nt, ne peut être changé que 1» 
cite encore, comme exemple de la non-exécution des lois, 


1 n'y à pas un Min 


e par un décret qui a 


force de loi, et qui, par conséqu une loi, est modifiée par 
une simple ordonnance. L'orat 

les conflits que M. lé Ministre des travaux publics élève dans les débats que fait naître l'ex 
eution des décrets, ordonnances; l'inexécution avouée par M. le Ministre du commerce de la 
loi sur le travail des enfants dans les manufactures; les infractions nombreuses portées aux 
lois sur la discipline militaire dans l'armée d'Afrique; la lenteur avec laquelle M. le Ministre 
de In marine procède dons les colonies à la mise en pratique de la dernière loi sur les. es- 
elaves; l'abandon que fait M. le Ministre des s des immeubles domaniaux envahis par 
des corporations où par des particuliers. Il insisté particulièrement sur le refus de M. le Mi- 
nistre de l'intérieur d'organiser les gardes nationales dans plusieurs des grandes villes d 
royaume. Cette inexéeution de la loi est hautement avouée, et le Ministre eroit savoir ré 
pondu à toutes les objections en déclarant qu'il engage formellement à cet égard sa respon 
sabilité. C'est aux yeux de l'orateur un grief de plus; c'est braver à la fois les Chombres et 
les loiss c'est donner un füneste exemple aux fonctionnaires d'un ordre inférieur. En pré- 
sence de tous ces faits, et si un pareil état de choses devait durer, il serait vrai de dire. que 


la Charte n'est plus une vérité. 


non 


M. ConxE appuie l'amendement. 11 cite con 
faits électoraux: ce sont les refus systématiques par le préfet du Pa 
salisations nécessaires pour que les électeurs puissent réclamer en temps utile. 


me preuve de l'inexécution des lois de nouveaux. 
de-Calais de donner les Jé- 
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M. Le MINISTRE DE L'ivrénigun dit que les correspondances et la éoinmation citées par le 
préopinant ne suffisent pas pour établir les faits, et que, dans cet état, ils ne peuvent pas être 
discutés. 

M, Biénon atteste que les refus ont été tels, que Ja cour royale a admis les pièces non léga- 
lisées. 

M. Bureaux De Pusy insiste sur la nécessité de frapper de pareils faits; car un tel système 
livrerait les droits des citoyens à l'arbitraire des agents de l'Administration, et le préfet qui a 
donué des instructions dans ee sens est coupable d'ilégalité et de violation de la loi, 


— L'amendement de M. Isambert est mis aux voix ef n'est pas adopté 


M: Feurzman 
ceux-ci ; L'exécution sincére des lois. M dit qu'après le débat qui 


AUVIN propose d'ajouter après ces mots : L'accord des grands poivoirs, 
eu lieu hier. et particulièr 
aseil d'État, l'amentement se 
ablir que la lof a été violée. 


écution de la loi relative au: 


ment après eelui qui a porté sur l' 


justifie de lui 


ième. L'orateur revient sur cette discussion pour é 


M. LE GANDE DES SCHAUX expose de nouveau avec développement l'interprétation qu'il eroit 
conforme au sens de la lui et aux nécessités de l'appli 


ion. 


ML Virer, Rapporteur, demande qu 
que del 


Ia portée de l'amendement soit Lien fixée, S'il ne s'agit 


Joi sur le Conseil d'État, il faut ééarter cette question touts spéciale d'une discussion 
toute politique. Autrement le vote de l'amendement pourrait être le résultat de l'erreur et du 
malentendu 

M. Féuiitanr-CHAUVIN persiste à soutenir qu'il n'y a pas lieu dé rechercher l'intention dit 
Ministre, mois la violation de In loi 


Ja sincérité dans 
À sa sincérité, elle ne peut 


Muvisrne dit 4 
mbre rend just 


exécution de la loi qu'il 
as Le bide 


faut examiner, Si la 


iolée; on ne 


M. OpiLox Baxnor dit qu'il est évident pour tous, aujourd'hui, que In Loi a 
saurait le contester sans faire injure à la Chambre. Le Ministre S'éxeusa sur son intentions il 
voulait, dit-il, ménager les possessions acquises; mais la Chambre y avait pourvu par des dispo 
sitions transitoires, M, lo Garde des nœaux prétend que l'on veut attaquer son honneur : c'est 
bien rabaisser le débat, Ji ne s istion personnelle ni d'une question de Lonne 
Foi, mois d'une question politique, 11 n'y a pas de question plus politique quo celle qui se réfère 

r leur inexéeution ést un mauva ts de l'Adiniti 

tration , et l'ordre politique tout ent le est donné par 

meut. C'est un droit et un devoir même pour la Chambre, 

manifeste de la loi, d'y opposer une protestation formelle, C'e 

4 dû à ses décisions. C'est par là seulement qu'elle peut 

éplorable tendance que manifestent tous les agents du pouvoir à s'affran- 

ur sont tracés par la loi. 1 faut donc écarter toutes dérations 1- 

entions et de In bouno foi. Elles ne peuvent que rapetisser le débat et empêcher la 
du faire son devoir. 


pas iei d' 


à l'exécution des lois, 


s exemple pour les ag 


r est mis en péril quand le mauvais exe) 


les chafs mêmes du Gouve 


elle rencontre une violatio 


garantie pour maintenir le: respes 
re ln frein à cette 
chir des duvoirs qui 
rées des i 
Chambre 


con 


rutin de division : Votants, 387; pour l'adoption, 18: 
l'amendement. 


contre, 20 


— La Chambre n'a pas 


ado 
= Le paragraphe 14% est adopt 


sé 


du samedi 25 jt 


146. — Présidence de M. Sauret, 


ta 


discussion s'établit sur le deuxième paragraphe, relatif aux travaux publies. Elle porte sur 
l'adjudication des chemins de fer; sur la manière dont le Ministère a exécuté les lois des chemins 
du Nord et de Lyon en ce qui touche la formation et la fusion des compagntt 
tions des actions 
velonpé est er 


sur les spécula- 
sur Ja participation des membres du Parlement à ces spéculations. Le débat dé- 
agé par M. Lherbette et continué entre MM. Gaulthier de Rumilly, Dumon mi- 
n-Gridaine ministre du commerce, Bineau, L: 
— Le scrutin de division est ouvert sur la première phrase du deuxième 
aphes il est annulé faute de nombre. 


nistre des travaux publies, de Vatrs, Ci 
Lui 


eau, Deslongra 
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& 


Séance du lundi 26 janvier 1816. — Présidence de M. 5 


surel. 


Reprise du serutin. — Votants, 235: urne blanche, 214; urne noire, 21. — La Chambre a 
adopté la première partie du deuxième parographe. 


M. Lunkau $e plaînt que le discours prononcé samedi par M. le Ministre des travaux publics 
wait paru que ée matin lundi dans le Moniteur, tandis qu'il a été communiqué textuellementt dès 
hier dimanche à un journal qui passe pou 
réviser les épreuves avant l'insertion au journal officiel, et qu'un autre jourial, non offieiel, ayant 
demandé Ia communication de l'épreuve avant la révision ; il n'avait vu aueun inconvénient à y 
eonséntir. 

—A l'occasion d'un amendement de M. Grandin, le débat continue sur les chemins de fer, sur 
la formation des compagnies ; les seandales des «péeulations, 1 participation aux compagnies 
des membres du Parlement et d'on Ministre. Sont entendus MM. Grandin, l'amiral de Mackau 
ministre de la marine, Laeave-Laplagne ministre des finances, Dufaure , de la Rochejncquelein, 
Vitet rapporteur, Dumon ministre des travaux publics, G t le vote, 
M: Darblay, qui a aussi proposé un amendement, demande le renvoi de tous les ainendements à 
ndement de M. Darblay n'étant pas en discussion, M. le Président miét 
scrutin de division par 200 contre 160. II était 


minist 


riel, — M, le Ministre explique qu'il a voulu 


nier-Pagès. — Ava 


la Commission, — L'am 
aus voix celui de M, Grandin, qui est rejeté 
ainsi conçu 


« La Chambra vait ave douleur les abns qui se sont produits au sujet des les chemins de 


« fer; elle espére que V. M. saura prendre les mesures nécts 


susactions sut 
aires pour en prévenir le relour, » 


M. Virer, Aapporteur, demande le renvoi à la Commission de l'amendement de M. Darblay. 
M. Le Puistunr. Attendu que M. le Rapporteur demande le renvoi à In Commission de 
ent de M, Darblay , attendu que eet smendement n'a pas été communi Come 


l'ayane lement, le renvoi est de droit. 


nee de M, Siuret 


M mar 27 Janvier 16, — 1" 


M. 2x Rarvonreun rend compte du renvoi à Ia Commission. Messie 
Hier le premier amsadement, la Chambre 
toute équivoque politique. L'amende 


rs, dit-il, en réjetant 
débarrassé le terrain sur lequel. nous discutons de 
ut, eontre l'intention de son auteur, pouvait avoir un 


double sens ; mais, après l'explication de M. le Ministre des travaux publies, après la manière 
dônt la question a été posée, 6e après lo vote non moins significatif que les explientions, il ne 
peut plus ÿ avoir de douté pour personne : il est évident, il est constaté que In responsabilité de 
l'Administration est en dehors du débat 


Fa Commission a done pu examiner en Inf-n 
second amendement; elle ÿ a trouvé le di 

En effet, ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire à la Cho 
que nos grands travaux fussent exécutés aver prudence, nous avons entendu surtout qu'on cher- 
cherait à maintenir désormais dans de justes bornes cet esprit do spéculation désordonné dont 
nous ayons vu de si funestes effets. 

L'auteur , dans son amendement , exp: : il blâwe l'agiotage, il déplore 
ses tristes conséquences, et il émet le vœu qu'à l'avenir l'esprit d'association, si nécessaire à la 
prospérité du pays, né soit pas compromis. par ses propres ex 

Messieurs , ce sont là des pensées et des sentiments que nous partageons ous ; et aucun des 
côtés de cette Chambre ne doit et ne peut s'en attribuer exclusivement l'honneur. Nous aurions 
pu aujourd'hui accueillir ces, idées de quelque côté qu’elles fu 
heureux d'avoir à les emprunter à un eollègue dont nous partageons les convictions politiques. 

Nous avons done cru qu'il était bon , qu'il était utile de donner à notre propre pensée un d 
veloppement analogue à celui que nous offre l'auteur de l'amendement. 

Nous avons adopté en principe l'amendement ; une rédaction qui se marie mieux avec le reste 
de l'adresse a été adoptée par la Couunission ; l'auteur ÿ a trouvé des Lermes équivalant à ses 


me, et sans aueune préoccupation étrangère, le 


nt de ses propres pensées. 


nous avons demandé 


bre, Jorsqu 


e les mêmes il 


ent venues; mais nous sommes 
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propres expressions , et s'est réuni à nous pour l'adopter en commun, C'est donc, d'accord avée 
Jui, que la Commission propose une nouvelle rédaction de ladite phrase du second paragraphe. 
Si la Chambre le permet, je vais avoir l'honneur de lui en donner lecture. 

Après la première phrase, sur laquelle la Chambre a déjà voté, et qui a été adoptée, le para- 
graphe resterait tel qu'il est dans le projet de la Commission. La seconde phrase;.en effet , n'est 
que le développement de la première : il y avait impossibilité de les séparer: C'est à la dernière 
phrase que doit être apportée la modification que nous soumeitons à l'approbation de la Chambre. 
Cette phrase est ainsi conçue : « La Chambre examinera avec sollicitude, sans s'écarter des 
« limites de la prudence, les mesures qui lui seront proposées pour compléter ce grand ensemble 
substituer eette rédaction 


mbre espère que ce grand ensemble de travaux sera conduit à son ferme avec une prudente sol 
ss que de regrellables entrainements compromeUlent le succès de l'esprit d'association et des 
qu'en attend le pay 


E MINISTRE DES FINANCES dit que l'amendement présenté par In Ck n rend con. 
emeut la pensée du Gouvernement; le Gouvernement blme tout ce qu'ily: a dans. les spé 
latins de désordonné, tout ee qui peut être l'œuvre de Ja mauvaise foi ou d'un amour désor- 
donné du gain, en même temps qu'il réclame la couservation des principes qui peuvent développer 
dans. le: pays l'esprit d'association qui lui est si nécessaire, Par ces motifs, le 
adhère à l'amendement. 

— L'amendement est mis aux voix et adopté. 


souverneuent 


On revient à la deuxième phrase du paragraphe. 


M: be Tnacy demandé qu'on en retranche 


qui estrelatif à l'agriculture. 11 développe celte 
pensée que le Gouvernement , trop préoccupé de la création des chemins de fer ; n'a point nsse, 
fait pour l'agriculture, ni pour les agriculteurs, qui forment la population la plus nombreuse 
— M: le Ministre de l'agriculture répond par quelques explications sur les récoltes en céréales ét 
sur les mesurés prises à l'occasion della mauvaise récolté des pommes de terre. — M. Désous- 
sion de l'oubli dont on l'a accusée pour l'agriculture. — Lesre- 
t point adopt 


seaux de Givré défend Ia Con 
tranchement proposé par M. de Tracy n' 
— Le deuxième paragraphe est adopté. 


— On passe au troisième paragraphe relatif à la situation financière. — M. Odilon Barrot siguale 
la contradiction qu'il ÿ a à célébrer l'état satisfaisant des finances du pays , quaud le Ministère a 
déclaré, d'un autre côté, qu'à raison de la situation financière, le mon 


ent n'était pas venu de 
procéder à cette conversion des rentes à l'égard de laquelle on avait pourtant pris des éngogements 
si solénnels. — M. le Ministre des finances répond que si la situation financière était le seul élé. 
ment dont on dût s'occuper pour des questions de ce genre, le projet de loi de conversion serait 
présenté; maïs tel n'est pas l'état des choses. Cette mesure serait inopportune et pourrait com 
prométtre la situation du pays. 

— Le paragraphe est adopté. 

— Paragraphe 4 , relatif à la présentation de divers projets de loi. 


M. »e Tocquevreue appelle l'attention de la Chambre sur les affaires de l'Université, ot en 
particulier sur l'ordonnance du 7 décembre dernier. Il ne se propose pas de défendre l'ancienne 
organisation du Conseil royal de l'instruction publiques il n toujours réputé cette organisation 
défectueuse, et il a plusieurs fois demandé qu'elle füt modifiée ; mis en vertu d'une loi. 11 exa- 
minera l'organisation nouvelle, et il recherchera les raïsons particulières qui ont inspiré l'ordon- 
nanee. Un fait l'a surtout frappé, c'est que l'ordonnance dû 7 décembre a été l'occasion d'une 
longue et vive polémique. On s'est beaucoup moïus occupé de l'ordonnance en elle-même que des: 
motifs qui l'ont inspirée. En général ; cette mesure n'a été considérée que comme un fait pas- 
sager, et l'orâteur n'aime pas que l'on passe ainsi légérement sur des actes considérables, 

En esaminant l'ordonnance en elle-même il remarque deux choses : c'est que. l'organisation 
nouvelle est, de toutes les combinaisons ; elle. qui se prête le mieux à l'arbitraire ministérie 


et, d'un autre eôté, c'est que les attributions du Conseil royal ; sauf ee qui concerne le personnel, 
sont restées ce qu'elles étaient. 

Pour justifier la première proposition, l'orateur se bornera à faire observer que l'ordonnance 
a créé, au sein du Conseil royal ; une majorité compacte de conseillers qui, non-seulement sont 
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révocables, mais dont les pouvoirs expirent annuellement. Pour exclure un membre qui déplai- 
ait, il sufra de ne pas le porter sur la liste annuelle. Une telle combinaison se prête évidem- 
ment à l'arbitraire le plus complet. 

Les attributions livrées à ce corps sont imme 
administratives et quasi-législatives, ne parlera que des attributions judiciaires. La juridiction 
du Conseil royal ne comprend pas seulement tous les fonctionnaires de l'Université; elle s'étend 
à'tous les chefs d'institutions privées que le Conseil peut frapper à la foïs dans leur propriété et 
dans leur honneur. L'orateur ne diseutera pas ces attributions; il constate seulement qu'elles 
existent, et il demande s’il est conforme aux régles de la justice, non-seulement ordinaire, ma 
administrative, dé conférer des pouvoirs si considérables à un tribunal constitué d’une manière 
si complétement arbitraire. 

L'orateur adressera un autre reproche à l'ordonnance du 7 décembre 1845; c'est d'avoir 
composé le Conseil royal d'éléments purement et uniquement universitaires. Ce Conseil ne con- 
tient que des fonctionnaires appartenant à l'Université; c'est là, aux yeux de l'orateur , un grand 
péril, et, à une autre tribune , le dernier Ministre de l'instruction publique lui paraît avoir jus- 
tement L'orateur 
là éondarmnera en se placant à un point de vue plus élevé encore, au point de vue de l'intérêt 
gouvernemental, qui est l'intér uconvénient attaché à l'existence d'un corps ensti 
güant, composé d'hommes spéciaux, vivant d'une vie spéciale, c'est que le mouvement général 
(ées n'y pénètre qu'avec peine. Ce corps finit par se concentrer, pour ainsi dire, en lui- 
ne. Le remède à ce mal sé trouve, jusqu'à un certaia point, dans la direction confiée aux 
ns d'un home politique qu'on appelle un ministre; mais uflisant, Cet homme 
passe au milieu d'un eorps immobile et n'exerce qu’un faible pouvoir. IL faut donc qu'à la tête 
du corps enseignant, et dans le sein même du Conseil quile représente, se trouve, dans une 
cértaine mesure, un élément étranger qui y fasse pénétrer les idées du dehors. Au lieu de cela, 
usivement composé le Conseil royal de la portion militante de l'Université. À cët égard, 
le décrét de 1808. L' la peu de goût pour ces emprunts faits 
aux institutions de l'Empire, Cette tendanee à vanter et à imiter l'Empire estl'un des symptômes 
qui prouvent que l'esprit de 89 s'énerve parmi nous. Mais il voudrait du moins que l'on initât 
l'Empire dans ses conceptions pratiques plutét qu'en ses conceptions spéculatives ‘et à l'état de 
gere. L'orateur a consulté les almañachs impériaux , et il a vu que, sur les trente membres 
dont se composaît le Conseil universitaire, neuf avaïent été prisen dehors de l'Université. Parn 
eux, il a remarqué trois hommes de la science, étrangers à l'enseignement, trois administrateurs 
éminents; deux membres du clergé, et M. de Bonald. L'Empereur, lorsqu'il a mis Son décret 
à exécution, a compris là nécessité de rapprocher le corps universitaire du mouvement de la 
société 


L'orateur, sans s'occuper des attributions 


ilé cette combinaison comme contraire à l'intérêt même de l'Universit 


néral. L' 


remède es 


rateur dk 


Maïs cé que l'orâteur reprochera le plus à l'ordonnance, c'est son caractère même. Il pense 
que de semblables réformes ne pourraient être opérées qu'en vertu d'une loi. 1 suffit de jeter 
les yeux sur les attributions immenses du Cons. tire ne 
fut aussi essentiellement législative; la légalité que M. le Ministre de l'instruction publique a 
cherchée dans le décret de 1808, il fallait la. demander aux Chambres. A la vérité, on à paru 
croire qu’une loï sur cette matière serait d'une difliculté immense. L'orateur ne saurait partager 
cette opinion, Il ne s'agissait pas de reprendre dans son ensemble l'Université tout entière; il 
ne s'a sait pas de réviser l'en: ttributions du Conseil royal; il suffisait de faire ce 
Qui a été fait par le conseil d'État ; il s'agissait de constituer, avec les pouvoirs actuels et suivant 
Vesprit actuel de la législation, le gouvernement de l'Université; et l'orateur pense que la consti- 
tütion du Conseil roÿal eût naturellement trouvé place dons la _loï sur la liberté de l'ensei- 
guement. Cette opinion, il l'a constamment professée, et notamment en 1841, au sein de la 
Commission qui fut, à cette époque, chargée d'élaborer le projet de loi sur l'instruction secon- 
daire. 

Il reste à l'orateur à rechercher quel a été le but des ordonnances, et si ce but di 
prouvé par la Chambre. 

Le premier motif qui a été mis en avant par M. le Ministre de l'instruction publique ne paraît 
pas à l'orateur un motif très-sérieux. On a ollégué la nécessité de donner au Conseil royal la 
légalité qui lui manquait. Si l'on avait été effectivement mû par cette intention, c'est à la loi et 
non à l'ordonnance qu'il aurait fallu recourir, 


1 royal pour comprendre que jamais m 


être ap- 


158 ADRESSR. — DISCUSSIOK. DTA 


On a dit aussi que le Ministre avait voulu détruire le Conseil royal, sé ménager les moyens 
d'énervér Université, de livrer l'instruction publique au clergé et jde lui ouvrir , par ordon 
nanes, lu porte que les Chambres s'obstinaient à lui fermer. C'est là prêter au chef de l'instruction 
publique une pensée de trahison , et l'orateur repousse une teile supposition. 

On a dit enfin que le Ministre avait voulu se débarrasser d’une sorte dé tutelle administra 
à laquelle il était soumis ; mais l'oraleur est également porté à écarter cette conjecture, parce 
qu'il dépendait du Ministre d'abroger les attributions du Conseil qu'il pouyait réputer géantes, 
etqui , presque toutes, avaient été seulement introduites par l'usage. 

Dans l'opinion de l'orateur , M. le Ministre de l'instruction publique aurai 
par le désir d'échapper à la tutelle des Chambres et de leur soustraire ces questi 
qui agiteut le pays ét pèsent, jusqu'à un certain, poi 
tout voulu ajourner les discussions embarrassantes que de pareil 


été surtout dirigé 
ns universitaires 
t sur le Cabinet luiindme. Où à Sur= 
s loïs font naître. Tel est 
le véritable seus de l'ordonnance, et il n'en fait pas un grond eriine au Ministres il croit 
seulement qu'on a eu tort de s'engager dans cette vole, et qu'il'est Ué l'intérèt de tout le 
monde de trancher au plus tôt ces questions. Céla importe à l'Université elle-même. 11 est 
certain que le décret de 180 n'a pas une force suflisante; cette force manque également 
à l'ordonnance du 7 décembre, et l'Université S'en va; cela est grave : une loi, quelle qu'elle 
soit, vaut mieux que l'arbitraire, 11 est, d'ailleurs, de l'intérêt de tous de faire disparaître de 
l'horizon cettet question difficile el molencontreuse. Enfin se flate-t-on de voir les passions 
s'éteindre ? En dehors même des incidel question, la question 
estwraude, et conservera ce caractère. De telles questions , lorsqu'une fois elles ont été posées , 
doiveut étre résolues. L'orateur supplie la Chambre d'exprimer, par amendement, le désir que 
d'ici à un bref délai une loï soit proposée sur cette matière. 


IS qui peuvent avoir envenimé | 


M. ox Cannt eroit inutile de dire à la € 


ité de l'or- 


bre qu'il ne 


at défendre ni la lg: 


donnance du 7 décembre, ni l'organisation nouvelle donnée au Conseil royal de l'instruction 
publique. Ce sera 1à la tâche du Ministre lui-même. Quant À l'organisation en elle-même, l'orateur 
n'y attache que fort peu d'inportani honimes qui, depuis quatorze ans, réclament , dans 


l'intérêt de la famille et des eonseiences, le droit d'élever un enseignement libre sous des ga 
ties publiques, se préoccupent peu de la forme et du nombre des attributions données au 
téibunal supérieur de l'instruction publique. L'orateur vient, dans une certaine mesure, exprimer 
son approbation aux actes du mois de décembre dernier. Ce qui, selon lui , fait l'importance du 
débat, c'est la portée cien Conseil royal, dé 
son éspeit, d dont il a fonctionné , on doit ou approuver où improuver l'ordonnance 
qui l'a frappé. L'orateur n'hésitera pas à formuler son à, ëL il la motivera en diseutant 
là pensée permanente qui a présidé depuis quinze ans à l'administration de l'Université. 11 croit 
que l'ancien Conseil royal, indép ent des vices de sa constitution , à porté, dans l'exer- 
cice d'un pouvoir exorbitant, un esprit et des tendances qui étaient en opposition avee l'esprit 
Charte. C'est une œuvre difficile que de maintenir un 
monopolé spécial. ÎL faut pour cela beaucoup de prudence , de discernement et de modération, 
et l'orateur eroit que le Conseil royal en a le plus souvent manqué. Au lieu dé procéderipar 
ncessions prudemment fites, le Conseil de l'Université s'est appliqué à fôrtifier ce 
légisttion impériale. Des mesures rigoureuses , tombées en 


= 


elon l'opinion qu'on à de l 


voie de 
qu'il y avait de plus sévêre dans 


riptions relatives à l'envoi obligatoire des élèves dns les eolléges royaux et communaux 
eur. L'autorisation de fander des institutions de plein exercice, qui sem 
arte, a été, de la part du Consell royal, l'objet d'une résistance systé- 
matique. L'orateur ne fera point au Conseil royal un crime dé n'avoir montré ni tolérance nt 
ce; car l'Université eût ainsi fait supporter plus longtemps un despotisme qui, gréte 
tière dont on l'a pratiqué, est devenu insupportable, et l'orateur aime inieux 1 Uiberté 
qui émane de la loi que celle qui est due à des concessions. 

1 ne reéulers pus devant une question qui a été portée à une autre tribune. Ii lui semble 
qu'oprés trente ans d'administration il est permis de dennder compte à Université des résul- 
tats de cette administration relativement au niveau général des études. Dans les arts, dans les 
sciences, dans les lettres, dans la philosophie, l'orateur ne voit rien qui indique un développe- 
ment fécond de la pensée publique, et il se croit malheureusement fondé à dire que le niveau des 


blait dériver dé la CI 
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, bien qu'babituée à envier 


os institutions, ne julouse- 
lie pas notre ense À l'appui de eette opinion , l'orateur peut, invoquer des 
documents authentiques, et notamment la diminution progressive du chiffre des aduissions 
au baccalauréat ès lettres. L'affaiblissement des études philosophiques lui paroit surtout incon- 
testable, et, à ce sujet, 1) fera remarquer qu'au dernier concours général la moitié seulement des 
aceessits a pu être donnée en philosophie, 

1 rend pleine justice à l'homme éminent qui est chargé de la direction des études philosophi- 
ques; il le considère comme un des premiers écrivains de notre époque; mais il ense que l'a 
bandon complet des études philosophiques à un home spécial est un fléau pour ces études 
mêmes. La suprématie d'un howme qui a à défendre un intérét de système, et, en quelque 
sorte, de personnalité philosophique, estune € uerre civile presque inévitable duns l'Uni- 
xersité, H alte que tels hommes font leur chemin. par les doctrines officielles; et que 1els 
autres, à cause de doctrines réputées hétérodoxes, voient leur On compte dans 
l'Université des triomphateurs et des martyrs. A Paris, l'enseignement ofliciel n’a pas été heu- 
reux. Sur cinq collé la pensée dirigeante, Nul moyen n'a été négligé 
pour vaincre celte résistance : on à dédloublé les classes pour enlever leur auditoire aux profes- 
seurs mal peusants, et, conune la jeunesse a persisté, on a pratiqué un compelle intrare sur 
lequel l'orateur pourrait donner de singuliers détails. Des 
pour obtenir que leurs enfants ne soient pas privés d'un € ‘, On 
objuetera sans doute que ce sont plaignent. L'orateur avouera qu'en, ma- 
tière philosophique il se défie de ces accusations de médiocrité, parce qu'en général on répiite ué- 
dioere l'homme qui ne portage pas notre opinion. Toujours est-il que cette couxistence d'un en- 
seignement favorisé et d'un enseignement oppriné est le symplôme d'une situation qui n'a rien 
dé tiormal et dé régulier. Daus son opinion, la direction du haut 
sans partige au Ministre et non iaturelle est de faire de 
propagande. La, doctrine officielle s'appelle de l'éelectisme. L'orateur n'est pus d 
ant peur : il la Lient pour inofl 
idées et qui, par cela méme, est assez approprié à l'état setuel des esprits et des mœurs. Mais 
il voit de graves inconvénients à ce que celle doctrine soit mme une sorte de religion 
philosophique : il eroit que les conscie 
En résumé ; l'orateue pense que des foules de conduite sont imputables à l'ancien Conseil 
al; of Son approbation est acquise à toute organisation nouvelle dont l'effet s 
aux malus du Ministre la haute direction de l'enseñgnement et de fire disparaître la spécialité 
sous la responsabilité. IL est convaineu que ce serait un grand service rendu à l'Université elle- 
même, Ce bienfait, s'il dérive d'une loi organique, aura un double avantage, et l'orateur déclare 
Qu'il est disposé d'avance à prê 5m même il ne pourrait 
aéenéillir un amendement dont le but serait de frapper d'improbation et de biine une mesure 
qu'il 
un retour aux principes d'une boni 


jgnement secondai 


eue 


eu rés 


ière br 


s, érois résistent encore 


lies sont aujourd'hui en instance 


seignement. qu'elles approuve 


\édiocrités 4 


nseignement duit étre couliée 


un howme spécial dont la te 


ceux qui en 
usive, LL n'y voit qu'un système 


nieux qui côtoie toutes les 


er son concours à cette Ne 


prouve, quelle que soit sa forme, et qu'il honore comme un acte de courage €t cone 


ministration, 


M, Saw Manc Gnnamprs dit qu'il réponden brièvement s 
rigées contre l’ancien Conseil royal de Pinstruction publique. Ceux des membres du Conseil royal 
qui font portie de la Chambre ve sentent à l'aise d nement au 
nom de laquelle on à attaqué les actes du Conseil. L'orateur a eu l'honneur d'être Rapporteur dé 
loi présentée en 1836, ét il n'hésita pos à se prononeer en foveur de la liberté de l 
ent. Telle n'est point actuellement In question à examiner. 1 s'agit d'apprécier eclte prétendue 
iyrinnte que le Conseil royal aurait exereée depuis quinze ans ; et qui aurait été heureusement 
détruite par l'ordonnance du 7 décembre 1845. L'orateur expliquer en peu de mots quelles 
étaient les attributions réelles du Conseil. Ces attributions sont de plusieurs natures. En ce 
qui concerne le personnel, it suffira de dire que toutes les nominations unt constamment été 
faites jar le Ministre lui-mn 
secrète qui aurait imposé ses lois au Ministre. Cette accusation à été hautement contredite et 
démentie par le dernier Ministre de l'instruction publique ; qui a déclaré que jamais il n'avait 
cédé à tin influence quelconque, et qu'il avait gardé la liberté entière de sa responsabilité. Le 

éme témoignage a protesté contre.ce qui a été dit des empiétements d'un honune spécial ét 
d'une suprématie exercée sux les études philosophiques. En fait de nominations, le Ministre n'a 


anent d'être 


x attaques qui vil 


cette question du libre ense 


ie. Dans ue autre enceinte, on à fait allusion à une commission 
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jamais demandé aux membres du Conseil, et ceux-ci n'ontété appelés à donner qu'une consulta 

on pure et simple. Lorsqu'une place était vacante , le recteur écrivait; les notes des inspect 
étaient consultées: le Conseil, dans la personne d'un ou plusieurs de ses membres, donnait son 
avis et le Ministre décidait souverainement. 11 n’y avait donc nsurpation et empiétement nulle 
part. Ce qui résulte de la nouvelle organisation c'est que les recteurs continueront d'écrire ; 
c'est qu'on consultera, comme par le passé, les notes d'inspection, mais que lé Conseil ne don- 
nera_plus-d'avis. Voilà tout le changement, voilà en quoi consiste l'abolition d'une prétendue 
tyrannie, Au surplus, les attributions dont jouissait le C en ce qui concerne le personnel, 
ui avaient pas été coneédées par la loï. Il dépendait du Ministre de refuser aux conseillers In 
communication des dossiers : aussi les membres du Conseil ne mettent-ils en avant aucun grief; 
ils ne revendiquent pas un droit; ils se bornent à regretter que le Ministre ait renoncé à s'en- 
toure de toutes les lumières possibles. Ces lumières n'étaient point une gêne pour sa liberté, et 
l'orateur ne suppose pas qu'on ait eu l'intention de faire désormais des recteurs les seuls arbitres 
des nominations, Une telle combinaison lui paraîtrait impossible: ilMfautique toutes les affaires 
Soient centralisées au Ministère 

L'orateur w'émettra point son opinion personnelle sur la manière dont les nominations étaient 
préparées et instrnites ; il se bornera à dire qu'en 1832 M. Cuvier à pris hautement la défense de 
cette partie des attributions dévolues au Conseil royal. I ajoutera qu'à cet égard il ne saurait y 
avoir de dissentiment entre les nouveaux conseillers et les anciens ; l'avis préalable des hommes 
ts dont se compose le Conseil, donné par chacun d'eux dans Ia sphère de sa spécialité, 
peut pas ne pas être considéré comme une garantie de choix éclairés et judicieux: 

Les attributions administratives du Conseil laissaient également intacte la responsabilité du 
Ministre, et, à cet égard, l'orateur invoquera le témoignage de tous les Ministres qui ont su 
etssivement administré le département; il citera particulièrement la réponse faite , en 1832, par 
M. de Vatinesail aux atraques de la même nature qui se produisaient à celte époque. Get ancien 
Ministre de l'instruction publique s'exprimait ainsi : 
ait de 


€ Ministère qu'il s'y produisait des actes contraires à Ia responsabilité mini 
ral sf le Conseil royat, composé d'uommes amovibles, décidait de sa propre autori 
« y à def confusion 1 de discipline, le Consel royal doit être indé 
être souveraine ÿ mas lorqu'il s'agit de questions d'administration, ce n'est plis qu’ 
‘près du Ministre pour l'aider de leurs avis ; le Conseil n'impose pas 
lu de mars 1828 dit qu'aucune décision du Conseil ne peut être ex 
d'approbation du Ministre 


loi au 
après 


L'orateur pense que cette citation suffit pour déterminer la nature des attributions du Conse 
royal, ec elle doit prouver qu'il n'a pas fallu attendre l'ordonnance du 7 décembre pour mettre 
l'Université e e constitutionnelle. 

L'orateur a un vœu à exprimer : c'est que la nouvelle organisation du Conseil royal soit réglée 
par une loi, et il souhaiterait à eët égard une manifestation unanime de la Chambre, On ne pr 
tend sans doute pas que l'ordonnance du 7 décembre ait une autorité légale supérieure à celle 
d'une ordomance. Elle a fait revivre les dispositions partielles du décret de 1808, et n'a pu 
rendre à ce décret l'autorité légale qu'il avait perdue. Précédemment , le Conseil royal existait en 
vertu d'une ordonnance de novembre 1820; aujourd'hui il existe en vertu de l'ordonnance de d 
bre 1845. Mais, ce qu'une ordonnance a établi, une ordonnance peut le défaire, et il importe 
que l'Université échappe à cette instabilité perpétuelle des ordonnances. 11 ne faut pas que toutes 
les vicissitudes ministérielles pu Fr sur l'administration de : L'o 
rateur n'aceuse pas les intentions du Ministre, il n'accuse que les conséquences inévitables des 
dernières ordonnances. On a cru qu'on.allait rajeunir le Conseil; mais, dans ces opérations de 
rajeunissement, il y a plus de chances pour la mort que pour la vie, et il importe que l'orgaui 
tion du Conseil royal soit réglée par une loi. L'orateur n'entend pas parler des attributions du 
Conseil ; qui existent en vertu de règlements, de décrets et d'ordonnances : il y a été suflisam- 
nt pourvu. La seule question à résoudre est la question d'organisation. 


harmonie avec les principes de In monarcl 


M-BouriauD suppose que M. le Ministre de l'instruction publique se réserve de répondre à 
la plupart dés questions qui ont été soulevées. Quant à Jui, il ne traitera pas celle qui est relative 
à lo légalité des ordonnances du mois de décembre dernier ; il se bornera à déclarer qu'il est 
posé à les regarder comme parfaitement légales. Le décret impérial de 1812 n'avait pas cessé de 
régir l'Université: le retour aux dispositions de ce décret était donc parfaitement régulier, et 
Jorsqu'en 1890 M. le due de Broglie a évoqué l'une des dispositions de ce décret pour fairesre= 
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vivre Pinstitution du concours relativement aux chai 


es de Ia faculté de médecine, pérsonneu’ 
élevé la voix contre une mesure qui donnait une nouvelle consécration à l’une des institutions les 
plus libérales de notre époque. L'orateur est fier de l'honneur qu'on Jui a fait en l'appelant à 
Siéas soïque à titre onéreux, il s'est empressé d'accepter cet 
tant même s'il eût pensé que. l'ordonnance qui renfer- 
mait son titre d'admission impliquât une violation de la loi. Lorsqu'il est entré dans la 
Chambre, comme une irrégularité paraissait entacher son élection , il a lui-même demandé à re- 
tourner devant ses électeurs il n'aurait pas non plus voulu entrer dans le Conseil royal par uue 
violation de la loi. 

Rlativement aux attributions de l'ancien Conseil, il se bornero 
eut nombre 


dans le nouveau Conseil royal. 


honneur; mais il l'aurait décliné à lin 


e qu'elles étaient telle- 
es, que le Conseil, eu égard au nombre de ses membres, en était surchargé. La 
e. 11 a été bon de revenir à 
l'ancien état des choses. Toutefois, l'orateur est de ceux qui peusent que le Conseil royal doit 
être organisé par une loi. 

Il a êté aflligé d'entendre dire que, de l'aveu de toute l' veau des études serait 
abaissé en France. 11 éprouve le besoin dé protester contre une telle assertion. En ce qui concerne 
ne sont pas en voie de ré= 
s ont fait plus de progrès qu'elles n'en avaient 


anisé le Conseil a done été une mesure utile et sa 


mesure qui a réo 


les sciences qui lui sont familières il affirme non-seuleme 

adution, mais que, depuis vingt-cinq ans, 
les deux siècles précédents. Ce qu' 
naturelle et des seiences exactes, il le croit de 


affirme de la ehimie, de la physique, de l'histoire 
ques, Si l'on a entendu parler 
de la philosophie seolastique, ce qu'on a dit peut être vrai, et il ne s'en affige pas. Ce qu'il croit 
pouvoir maintenir, c'est que lnsphilosophie, basée sur l'observation, à fait de grands et in 
testables progrès; mais, en par 


on= 


matiére, les révolutions 


ceomplissent pas en un jour. 


L'orateur est égales nd hommage à l'état de l'enseiguement 


ent convaincu que l'E 


dns nôtre pays 

L'orntour se bornera à une réflexion en ce qui touché aux attributions de l'ancien Conseil rela 
ur suite de la nouvelle organisation, le 
Conseil ne füt plus consulté, et il a été dit ailleurs que le membre du Conseil que l'on consultait 
surait peut-être remplacé par le Dépu Si c'était là effectivement que dût 
aboutir In révolution du 7 mier à le déplorer ; mais il ne peut 

onsentir à prler une telle pensée à M. le Ministre de l'instruction publique, Quant à lui, il n'est 
pas jaloux des attributions qu'on paraît regretter pour le Conseil; il eroit qu'il y a ua meilleur 
mode de constatation dés capacités : c'ést le concours, et il engage le Gouvernement à donner à 
l'institution du concours toute l'extension dont elle est suseoptible. 


tivement au personnel. On a exprimé le regreL qu 
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le nouves 


M: Bécanv déclare qu'il n à de prendre parti entre l'ancien et 
Conseil ; il veut seulement exprimer son opinion sur une pensée qui a sur 
Sion ; c'est colle de l'intervention des Chambres dans la réorganisation du Conseil royal de 
l'instruction publique. IL exprimera franchement son sentiment sur ce vœu, qui peut avoir des 
conséquences graves. Est-il opportuñ d'exprimer, dans un para té 
de cette loi, et faut-il formuler cette pensée d'une manière qui précise le caractère de la loi à 
intervenir ? L'orateur ne subordonnera son avis, sur cette question, ni à des préoccupations po- 
litiques ni à des sentiments d'un ordre plus élevé : c'est pour lui une question dont la solution 
ntéresse les bases mêmes de l'ordre social. 

On à soulevé aussi la question des ordonnances du 7 décembre: il n'entre pas dans la pensée 
de l'orateur de prétendre que l'enseignement public est du domaine de la loi, et non de l'ordon- 
nance; mais il ne faut pas perdre de vue que le fait s'est substitué au droit. Dans l'état actuel 
des choses, Lout est provisoire dans la constitution de l'Université, et aussi longtemps qu'une loi 
n'aura pas réglé son organisation d'une manière définitive, on doit reconnoître qu'elle est à la 
merci des Ministres 

Quant à l'ordonnance du 7 décembre, l'orateur n'entend ni l'a 
qui le frappe, c'est le point de ue cor 


point l'intér 


ier dans la discus- 


sphie de l'adresse, la né 


pprouver ni la critiquer ; mais 66 
utionnel, c'est l'ancien Conseil royal de l'instruction 
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publique comiposé de sept ou huit membres, sant chacun, dans la branche qui lui était dévolue, 
une autorité presque absolue, inamovible et responsable en réalité, et agissant en présence d'un 
seul Ministre amovible et responsable, et qui, en droit, était tout, et, en fait, n’était rien. Avec 
cette organisation, le Conseil royal de l'instruction publique était souverain. La responsabilité 
réelle du Ministre n'était qu'une fiction ; maïs le régime qu'on lui a substitué est-il préférable? 
va-t-il de l'avantage pour le pays à remplacer cette oligarchie de sept où huit conseillers par 
l'arbitraire ministériel ? Selon l'orateur, on a eu tort, en opérant ces changements, de se con- 
former à l'esprit des décrets impériaux, au lieu de rentrer dans l'application des principes cons- 
titutionnels. Peut-on considérer le décret de 1808 comme la charte de l'enseignement? n'y a-t-il 
pas du danger dans ce retour à une organisation basée sur les principes d'an réime de Gouver- 
ement tout à fait différent du Gouvernement aetuel? et ce décret peut-il tenir lieu de la 1oï 
promise par l'art. 69 de la Charte ? 

L'orateur énumère ensuite les différentes conditions imposées par l'Empereur au corps ti 
versitaire. IL en conelut que l'Université n'était qu'une corporation privilégiée sé rapprochant, 
par la forme et le but, des institutions du moyen âge, et il émet l'opinion que rien de cela ne peut 
convenir à l'Université actuelle, qui n'est qu'une branche de l'Administration payée par le budget 
dè l'État. 11 ajoute que d'ailleurs les principales garanties qui assuraient l'indépendance de cette 
corporation ont disparu aujourd'hui. Tout cela est remplacé aujourd'hui par l'action des bureaux 
qui sont chargés dé soutenir le monopole. Ce n'était done pas assez de réformer l'ancien Con: 
seil royal et d'émanciper le Ministre ; il fallait une loi qui réorganisât l’enseignement à tous les 
degrés, non-seulement dans ce qui concerne la direction générale de l'instrüction et dans l'orge 
nisation du corps enseignant, maïs encore dans tous ses détails, même dans la direction des 
études, dans l'institution du concours général et dans les programmes des classes. 11 fallait que 
1e Gouvernement étendit sa sollicitude aux corps enselgnants, à la famille et à la société, et l’o- 
rateur n'hésiterait pas à appeler une loï qui, conçue dans cet esprit, concilierait In liberté des 
communes, celle de l'Église et l'autorité de l'État. L'orateur est prêt à accepter tout amende- 
ment provoquant l'intervention d'une lof, s'il pouvait espérer que cette loi serait large &t co- 
plète; mais il doute qu'une telle espérance soit fondée ; il appréhendé une surprise involontaire, 
et cette craînte est légitimée par l'issie qu'ont prise les débats ouverts 11 ÿ a deux ans Sur la loi 
de l'enseignement secondaire. Les droits des familles et ceux de là société, auxquels la Cliarte 
avait promis satisfiction, ont été humiliés devant les fufluences et les intérêts particuliers. L'o- 
dr repoussérait done toute loi conforme au projet présenté par la dernière Comimiskion de 
la Chambre : il préfère le despotisme franc des décrets impériaux au régitne d'une loi pseudo 
libérale. Le despotisme légal est, selon lui, le plus dangereux de tous, eb l'orateur te votérait 
V'amendement qui provoquerait l'intervention d'une loi que s'il était convaincu: qu'il s’agit d'une 
Joi conforme aux principes qu'il vient d'exposer. 

M, Dunors (de la Loîre-Taférieure) déclare d'abord que sa position he nuira pas à son im- 
partialité. 11 continue inst : 

Putsque l'honorable orateur quideseend dela tribune a posé In question de ln légalité, ct qu'en 
éxpHimant à la fin de son discours le vœu pour une loi nouvelle, dont ilexposait les cond 

a cependant ajourné, repoussé cette loi, j'ai peine à comprendre la conclusion de son/üts- 
cours, La mobilité des ordonnances substituée à la loi, ce sont là, je le reconnais, les tradi- 
ions d'un certain régime, c'est ln vie qu'on a faite à l'Université soûs la Restagration. 

Quel en fut le résultat? 

11 y a quatre âges dans la vie de l'Université de France. Le premier date de Ia loi de 1806 
et se prolonge jusqu'à l'époque de nos malheurs. Dans les premiers temps, la loi luissai 
pouvoir le soin d'organiser le corps enseignant. L'Empereur le fit sous l'empire de 
mières pensées, qui n'atteignirent pas toujours le but. Les décrets impériaux devaient être 
sutimis à la législature après que l'expérience aurait démontré leur imperfection ou: leur 
succes, Le malheur des temps ne le permit pas. 

Lorsque, au mois d'août 1415, la commission d'instruction publique fut établie, la même 
pensée présida encore à cet établissement. Tous les cousidérants de l'ordonnance s'expfi- 
ment en ces ternies 

2 Voulaht surseofr à ion importante dans le régime 


nstances plus beurenses, que nous espérons n'être pas éloigné 
oi les bases d'un système définitif. » 


ns, 


l'instruction, jusqu'an moment oi/dès 
nous perméltront d'établir pur une 
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Le vœu de l'ordonnance ne put être accompli ; la räfson en est simple : tout était à refaire 
dans l'empire redevenu la vieille monarchie; les limites de l'État se resserraient, les établis- 
Sements étaient en érise, les mnîtres dispersés : une révolution de parti les poursuivait avec 
acharnement, le premier soin était celui de la défense. Dans eette crise, une main puissante 
et vénérée, celle de M. Royer-Collard, temporisa pour tout sauver. Mais, au bout de cinq 
ans, que vit-on? Non pas la loi promise, mais ordonnances sur ordonnances , et cette mo- 
bilité qu'on invoquait tout à l'heure comme la seule espérance, et du eorps enseignant, et des 
partisans de Ia liberté d'enselgnement. Jusqu'en 1528, de deux ans en deux ans, l'Uni- 
versité est en erise, On ne réforme, en apparence, que le Conseil royal; en réalité, on attaque 
les bases mêmes de la constitution entière du corps enseignant; on détruit l'unité et tous Les 
liens de la hiérarchie, toutes les conditions de l'avancement. À chaque caprice nouveau, nou- 
velle ruine: 

Dans un moment d'arrêt, un ministre habile et modéré, voulant ainsi préparer une loi, se 
retourne en arrière, et se rejetant vers le décret de 1808, il essaye de lui restituer une 
force qu'il n'avait Jamais perdue (interruption) et d'assouplir en même temps ses dispositions 
au régime de lu responsabilité ministérielle. 1] n'eut pas le temps d'accomplir son dessein } 
d'autres lui suecédérent; que la vietoire de Juillet vint renverser. Et alors, sous le souvenir 
de tant de variations suceesstves, dans l’effroi qu'elles inspiraient sur l'avenir de l'enseigne 
ment national, ln Charte nouvelle imposa, dans son art. 69, la nécessité d'une loi destinée à 
régler ct l'instruction publique, et la liberté d'enseignement 

Cest là, Messieurs, que j'établis la discussion, et é'est pour cela que je m'étonne qu'une 
idée certainement très-sineère, nourrie depuis longtemps par M. le Ministre de l'instruction 
publique, ait prévalu sur toutes les traditions du Gouvernement pendant quinze ans, sur 
toutes les traditions de la Chambre elle-même. 

Qu'on me permette de rappeler quelles ont été, à toutes les époques, les traditions dn 
Gouvernement ; je vois sur les banes du Ministère un homme dont l'autorité prêtera foreë 
à mes paroles. 

En 1841, dans l'élan de réformes qui avait saisi tous les esprits, on se flattait de faire un 
code général de l'instruction publique. Une commission avait été nommée pour préparer cette 
loi générale; dans cette commission siégeaient d'illustres hommes politiques, d'illustres sa- 
vants; on renonça bientôt à cette prétention, et la loi de 1833; sur l'instruction primaire, fut 
apportée dans eëtte enceinte. 

Etque disnit, que répétait sans cesse le Ministre qui pr 
impossible de faire une loi générale de l'instru 
ordre; qu'il fallait organiser d'abord l’enseignement primai 
secondaire, organiser l'instruction supérieure; et puis, dj 
bases, défini pns à pas les attributions ; apporter la loi qui devait constituer l'administration 
et doiner des garanties au eorps ens Telle a été la pensée de tous les Ministres, eb'ce 
n'estqu'en 1837 qu'on voit apparaitre la pensée qui va présider à l'ordonnance du 7 décembre. 

Que disait, d'un autre côté, la Chambre? Pendant les trois premières années, le Conseil 
royal de l'instruction publique, son existence , ses attributions étaient l'objet des plus vives 
attaques; et l'on réclamait une loi. Quelques-uns des rapporteurs des commissions dé 1i- 
nances; alors non moins importantes sous le rapport administratif que sous le rapport des 
opinions, car, iLne faut pas l'oublier, les commissions de finances comprennient alors trente- 
x membres, et notamment pendant les années 1832, 1833, 1834, M. Gillon a constamment 
nvoqué la p m d'une loi. En 1835, M. Prunelle, en reconnaissant, avec tous les 
bons esprits, la nécessité d'un Conseil royal, invoquait la loi 

En 1836, j'avais l'honneur de parler au nom de la commission des finances ; et non pas 
en mon nom, mais comme de la pensée unanime interprète de la commission. Voici dans 
quels termes j'exprimais sa pensée: 

« De hautes questions d'organisation et de hiérarchie se rattachent à la discussion sur le caractère et les 


ntait cette loi? C'est qu'il était 
tion publique; qu'il fallait procéder par 
organiser ensuite l'instruction 
and: on aurait ainsi constitué les 
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attributions du Conseil royal de l'instruction publique, Votre commission s'est arrétée devant des décrets à 

périaux devenus lois de l'Etat par la consécration de taut d'années et par La jurisprudenen des arrêls souve 

Faias, Elle à pensé que là où la discussion ne pouvait étre complète el uÿriver à uné conclusion en loi 

lle ait inutile et prématurée. Les projets d'organisation du conseil supérieur de l'instraction publique 

ent varier à l'infini. Choisir Ad/ivement entre fous, ou les éhaucher à a légère : voila ce que nons pour 
nent faire ajourd'hui; nous avons dû nous en abeteuir, s 


Le Ministre, sans cesse, demandait olors des allocations pour augmenter le nombre des 
conseillers. La Chambre résistait obstinément de s'engager dans cette voie: 

1 fallait pourvoir cependant au: travail qui menaçait d’accabler le Conseil: nu moyen 
s'offrait; la Commission le saisit; l'opinion qu'elle adopta était aussi la mienne cette opi= 
nion je l'ai encore, etje suis loin d'attaquer sur ee point les ordonnances du:7 décembre, 
J'aime, je le déclare, à leur rendre hommage sur ce point; je disais : Ajoutez aux Conseil 
lers titulaires des conseillers ordinaires ; ratachez-vous sur ce point aux décrets fondateurs, 
mais toujou rement, conditionnellement, sous la réserve expresse d'une loi. Toute- 
fois une bjection grave s'élevait de la part des jurisconsuites dans le sein de In Commission 
et dans la Chambre: ils s'effrayaient de voir rétablic une’ juridiction pénale dans laquelle ne 
se rencontraient pas les conditions de l'inamovibilité + j'exprimais leurs inquiétudes et j'of- 
frais avec timidité un moyen de lever les serupules. 

; j'ai besoin de le dire encore, et c'est une distinction qui me sépare profondément 
de quelques-uns des orateurs qui attaquent les ordonnances du 7 décembre : je regarde les 
inux de 1508 et de 1811 comme la base sur laquelle repose l'Université; mais 
il y a des parties surannées qui ont péri; il y en a d'autres qui survivent. Qui fera le départ ? 
lé caprice des ordonnances ou la loi? Je réponds : La loi ‘est le texte, é'est ln 
volonté expresse de l'art. 69 de la Charte. La Chambre neles maintenait et ne les muintient 
encore que comme nécessité transitoire. Elle appelait, elle voulait des réformes, mais pur 
mm 

Que fait-on aujourdhui? Vousentendiez tout à l'heure l'honorable M. Béchard; il demande 
l'ajournement de tonte loi et sur la liberté d'enseignement ét sur: l'instruction publique, 
L'ajournement, c'est la pensée indiquée par l'exposé des ordonnances du 7 décembre; 
c'est leur prétention de rétablir l'Université sur des bases légales ; afin de la soustraire aux 
orages des discussions ; afin d'isoler ln question de la liberté d'enseignement, afin que nous 

neipe et ses sas ateun rapport ni aueun 
à avecll'organisation des écoles de l'État. Mais e'est là une voie mauvaise, funeste, contra- 
dictoire à la volonté de la constitution. Le parallélisme est établi dans Ia Charte; il newvous 
est pas permis de sortir des termes de l'art. 69. Vous devez-en même temps consnerer par la 
loi l'existence ; les droits, les attributions de l'ordonnance supérieure de l’enseignement na- 
tionat, Inquelle doit veiller à la fois sur les écoles libres et privées, 

Cette loi de In Hberté d'enseignement, 1 faut enfin qu'elle vienne, elle viendra + je ne la 
redoute pas. J'ai déjà hautement exprimé mon opinion à cette tribune en 1837. Et long- 
temps nvant de siéger dans cette enceinte, tout en réservant les droits suprêmes de l'État, 
sa surveillance active, incessante, incontestée, il y « longtemps , dis-je, que In nécessité de 
défense des minorités politiques ou religieuses a consacré pour moi le prineipe de la liberté 
d'euseignement. 

Mais quand vous l'apporterez, si vous séparez l'organisation de l'instruction publique de 
la proclamation du principe de la liberté, qu'en résultera-t-il, je vous le demande? D'un 
côté, il y a concurrence à la liberté, lu fixité, la protection immuable de In loi ; de W'autte, 
aux établissements de l'État, la barrière, les caprices des majorités politiques, les fantaisies 
des Ministres qui se succèdent au pouvoir. Est-ce là le moyen de soutenir une grande lutte ? 
Et, evoyez-moi, je ne repousse point les eoneurrences redoutables qui s'élèvent au nom de 
Ja foi catholique contre l'enseignement national. 

Mais y avez-vous bien songé ? Avez-vous pensé à ce que sont les caprices de ces majorités 
mobiles qui se succèdent de jour en jour, ct qui s’effacent, s'évanouissent ou renaissent 
sans qu'on en apercoive trop les motifs ? Avez-vous songé quelle serait la faiblesse, l'infirinité 
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des écoles de l'État dans une lutte nécessaire, légitime, appelée par tous les besoins-d 
temps et de la conscience? Considérez done en face de vons cette magnifique et puissante 
unité catholique, avec sa hiérarchie fixe, immuable, avec la soumission absolue de tous s 
membres , suumission eonsuerée par la foi, par le devoir, par la pensée toujours vivante au 
fond du cœur qu'on obéit à Dieu même. Où seront, je le demande, les traditions , la persév 
rance, la suite dans les dessein, dans les perfectionnements de la science et de l'éducation? 
Sera-ce dans vos raugs.ou dans les rangs des concurrents légitimes, je le répète, de votre 
système d'instruction et de vos écoles, si tout est précaire, mobile comme vos vagues politi- 
ques, si la loi n'a pas assuré le gouvernail entre les mains d'une hiérarchie fortement orga- 
nisée elle-même, et consnerée par l'assentiment national, au lieu de vos capricieuses ordor 
nances ? Ajourner, ajourner sans cesse, c'est, je le répète, le plus grand danger que nous 
puissions courir; et c'est cependant la pensée qui se cache au fond de l'ordonnance. (Mou- 
ement.) 
L'honorable orateur qui m'a précédé hi 
ne sais si M. le Ministre sera empressé d'ace 
si je pouvais encore demeurer incertain. 

Maintenant, Messieurs, je passe à un autre ordre d'idées. Quels sont les motifs de l'or= 
donnance du 7 décembre ? 

Ici, je rencontre un honorable orateur dont le discours est une espèce de: réquisitoire 
après coup. Inncé comme uue approbation où un corollaire de l'ordonnance du 7 décembre. 
Je suis parfuitement convaineu que M. le Ministre ne l'homologuera pas; mais c'est une 
circonstance fâcheuse que cette interprétation qui vient de la part d'hommes très-sincères , 
très-loyaux, mais aussi très-passionnés , qui n’ont pas toujours rendu justice à ee Consoil 
royal aujourd'hui réservé à l'éducation nationale tout entière. depuis quinze ans; la date 
marque le sentiment. Cepeudant j'avoue qu'il y a eu de la générosité hier; M. de Carné est 
remonté plus loin On a mis sur le Conseil royal de l'instruction publique la charge de toutes 
ees-révolutions opérées sous la Restauration; et, dans cette éducation tant accusée depuis 
quinze ans, on nous a fuit aussi le bénéfice de l'éducation de quiuze années. qui avaient pré- 
dé. Je repousse ; quant à moi, cettesolidarité ; je lurenvole à qui elle appartient. 
Maintenant, voyons dans quels motifs il faut les discuter; c'était presque une accusations 
‘esprit de l'ancien Conseil royal était si ami du monopole, qu'au lieu de le détendre, il 
Va resserré de jour en jour; il a reudu difficiles ees tempéraments, ces concessions aüroites 
qui préviennent les diflicultés qui auraient peut-être même empêché de naitro ces graves 
questions, de la liberté d'enseignement qui pèsent si péniblement sur le Gouvernement, sur 
les Chambres et sur les Députés en particulier. 

Ces accusations répétées ont besoin d'être réfutées par des faits 

En répondant, je ne sortirai pas de la diserétion que mes fonctions me prescrivent ; n 
il ya deces aceusations si banales, et qu'à force de répéter, cependant, on finit par fui 
eepter, qu'il faut, bien malgré moi, les aborder de front. Le monopole a été resserré. Muis 
en quoi? Est-ce par des refus d'autorisation à des maitres de pension, à des chefs d'institu- 
tion2.Le pays envest couvert, et l'un des honorables orateurs, M. de Tocqueville, a apporté, 
avec raison, comme principal argument de la nécessité de la présentation d'une loinouvelle, 
qu'il y avait onze ou douse cents maisons privées qu'il ne voulait pas voir soumises plus 
longtemps à l'arbitraire. Le Conseil royal a-t-il donc été avare? A-t-on refusé à qui présen- 
tait les garanties nécessaires ? J'aflirme qu'il n'y a presque pas eu de séances dans l'anci 
Conseil royal et qu'il n'y.en aura pas beaucoup dans le nouveau, sans que quélqu'une de c 
autorisations n'ait été ou ne soit accordée, et la plupart du temps, e*est 98 Sur 100. Je l'af- 
firme et je défie qu'on dise le contraire. (Sensation.) 

Maintenant-voyous le plein exercice. 

Le plein exercice L II faut d'abord expliquer ce terme à la Chambre. 

Ce n'est rien moins qu'un collége auquel on confere tous les droits des. coll 


; M. de Carné, approuvait cet ajournement, Je 
pter l'approbation ; pour moi, elle m'éclairerait, 
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Crestune institution particulière qui s'élève au rang des institutions publiques: les élèves 
qui y sont formés arrivent de plein droit aux examens; les professeurs en sont mobiles, 
c'est-à-dire sous le caprice d'un chef, sous le caprice quelquefois d’une opinion, Mille dan- 
gers peuvent done s'offrie dans des établissements de ee genre, soit pour l'enscignement, 
soit pour l'édueation : aussi des garanties sévères ont-elles été imposées, étla Chambre s'en 
est préoccupée dans la loi pendante aujourd'hui devant elle. Eh bien, si nous avons fuit 
bonne garde, si nous n'avons pas -eru que ce plein exercice püt être multiplié, si surtout 
nous nous sommes arrètés avec respect devant les Chambres flottantes, incertaines même 
sur les conditions auxquelles un tel privilège pouvait étre accordé, avons-nous réellement 
é le monopole, où n'avons-nous fait que remplir un striet devoir ? Nous avons averti 
ncères; et, plusieurs fois, les avis ont été 


resser 
les Ministres, éclairé leur religion par des avis 
favorables, etils ont été accueillis. 

Dans les quatre années qui viennent de s'écouler, il ÿ a eu des demandes, mais rares} et 
comme toute maison ne remplit pas facilement les conditions de science, de durée , de ga- 
rantie, qui sont imposées daus tous les statuts qui ne sont pas encore réformés, pouvions: 
nous violer ces statuts, ponvions-nous substituer à ces règles encore existantes nos éaprices 
et os volontés personnelles? Pouvions-nous, en un mot, déserter le pouvoir intérimaire qui 
était commun à la garde du Conseil et au Ministère ? 

Nous avons donné nos avis : ces avis ont été favorables dans plusieurs elreonstanees : et, 
aux portes de Paris, une institution eeclésiastique eélébre par le talent de son chef, pur la 
science des maîtres qu'il a appelés, a été autorisée sous le ministère de M. Villemain. L'ho- 
norable M: Gousin, en 1540, en a accordé une autre. Estee que ces institutions peuvent ét 
doivent naltre tous Les jours, au caprice des demandeurs? Mais c'est beaucoup d'avoir erdé 
trois ou quatre grands colléges indépendants de l'État, qui ne peuvent être fermés que par 
la répression pénale, sur lesquels vous n'avez aneune action préventive. Nous pensons ; 
Messieurs, que si le droit d'autorisation, sur lequel un simple avis était remis au Conseil dé 
instruction publique, a été exercé ainsi, il n'a ni aggravé des difficultés qui viennent de 
s du monopole; il a , au contraire, préparé l'émaneipa- 
lois dont il n'était que l'in: 


bien autre cause, ni resserré les lie 
tion nécessaire. Mais il a voulu respecter les garanties et 
terprète. 

Je ne reviendrai pas sur k 


question du personnel de l'instruction publique, sur la mn 
nière dont le travail se faisait; tout a été parfaitement éclairei, etje ne pense pas plus que 
nt-Mare Girardin ; qu'une négation puisse ÿ être opposée. 

ntervention du Conseil dans le choix des hommes; € 
qu'est-il sorti de li? Un personnel inférieur à celui qui précédait; un personnel qui effraÿait 
les familles; un personnel dont les duetrines épouvantaient les consciences. C'était 1à le 
grand argument; c'était là le motif que M: de Carné produisait hier à l'appui des ordon- 
mances. Certes, je ne fais iei que prévenir la pensée et la parole de M. le Ministre de l'ins- 
tuction publique. Depuis quinze années, les améliorations éclatent de toutes parts; ce 
personuel a-t-il donné dans es derniers temps une preuve assez éclatante de sa soumission 
le de sa tranquilité, au milieu des orages qui ussaillaient l'Université ? Est-ce de son 
sein que sont sortis les attaques? Est-ce mème de son sein que sont sorties les réponses ? 
Non, Dieu merci! Pas un pamphlet, pas une réponse violente n'est sortie du sein de cette 
milice laboricuse, où pourtant se rencontrent des mains assez habiles pour la définse. 
Est-ce li une preave que ces choix accomplis ont été malheureux ; le Ministre a-t-il à s'en 
repentir? 

Les études ! On a parlé de l’abaissement du niveau des études ; l'argument n'a pas trouvé 
beaucoup d'assentiment sur les banes de cette Chambr 

Cependant on a fait reentif à haute voix un prétendu jugement de l'Europe. J'aurais 
désiré qu'il fit connaître ses auto pas un excès de vanité nationale ; l'instruction 
publique en France peut être susceptible de modification, de perfectionnement; ais; pour 


ss; je n'a 
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subir de grandes et soudaines révolutions, Dieu merei! elle n'en est pas au premier jour de 
sa naissance, elle a une pratique de près de einquante années. Les perfectionnements s'ac: 

‘complissent dans nos modestes travaux jour par jour , beure par heure, sans bruit: ce sont, 
qu'on me passe le terme, des ratures qu'on fait tranquillement, à mesure que l'expérience a 
indiqué la nécessité d'une correction; et, je le demande, ces grandes révolutions de l'intel- 
ligenee, ces mouvements de l'esprit humain qui s'opèrent dans les sociélés, est-ce dans 
l'ombre des écoles qu'ils peuvent, qu'ils doivent prendre naissance ? 

e dans le sein d’un collége, est-ce dans nos chaires modestes de philoso- 
phie qu'il faudrait désirer de voir les Bacon ; les Galilée, les Descartes, Newton, Leibit:? 
Que Dieu préserve mon pays de cette fièvre d'innovations, de téméraires enseignements 
placés dans l'enceinte de nos colléges | Il y a place ailleurs pour ces bautes études, pour Ja 
liberté de ces grandes pensées. Mais les révolutionnaires de ce genre sont rares, ct ce n'est 
guère du sein des écoles qu'ils sortent. Les noms que je cite sont une réponse au vœu ambi- 
tieux de l'honorable M, de Carné. (Approbation.) S'il a regardé à l'étranger, s'il a cherché 
là aussi ces révolutions qu'il sollicite, qu'il appelle, il ne les aura par trouvées dans les gym- 
uoses de l'Allemagne, il neles aura pas trouvées dans les écoles incertaines et flottantes 
encore dé la Grande-Bretagne. 

On nous parie du jugement de l'Europe. 11 y a deux peuples qui, avec le nôtre, sont au- 
jourd’hui à ln tête de la civilisation : l'Allemagne et l'Angleterre. 

Où en est l'Angleterre? je le demande à qui observe et suit de près le mouvement de la 
pensée dans ce pays. N'y voyons-nous pasles mêmes luttes, Jes mêmes combats, les même 
anxiétés, les mêmes troubles de la pensée publique sur ces redoutables problèmes de Ja 
; della liberté d'enseiguement, des rapports des églises avec l'État, et du 
droit que celui-ci revendique de fonder, de doter, de régir des écoles mixtes communes aux 
enfants de toutes les religions, pendant que les diverses églises elles-mêmes rejettent. bien 
loin un bienfait qu’elles regardent comme funeste, et s'efforcent de. flétrir à l'avance des 
écoles que, d'un autre eôlé, on proclame un besoin, une nécessité du temps? { Mou- 
Yemen. } 

Ahleroyez-moi, il y a, à ces profondes incertitudes, àces agitations des sociétés modernes, 
de bien autres causes que les misérables prétentions que vous pourriez supposer à l'ancien 
Conseil royal, que vous reprocherez bientôt aussi au nouveau Conseil. 

Chose singulière et digne de remarque ! dans ce pays d'Angleterre, si ennemi jusqu'ici de 
toute idée de centralisation, voilà que surgit la pensée d’un conseil suprême et unique de 
l'instruction publique; des hommes considérables du parlement réclament l'établissement 
d’un tel centre de direction et de gouvernement; leur pensée s'inquiète à la. vue. de l'anar- 
ehie de l'enseignement secondaire livré aux caprices, aux spéculations, aux folies du pre- 
mier venu , et d'année en annéeles diseussions se renouvellent plus vives, plus profondes ; 
toutes les infirmités de ces institutions sans règle sont mises à nu; les misères de leur.en: 
seignement sont dénoncées dans les recueils les plus considérés du pays; l'existence des 
vieilles universités elles-mêmes, leur régime , leurs systèmes et leurs méthodes sont exploi- 
tés et sévèrement jugés; quelquefois la France est eitée, et avec honneur, par les meilleurs 
et les plus fermes esprits, par les patriotes les plus considérés. Voilà la vérité, la réalité des 
faits : non, notre pays n'a point à rougir. (Approbation.) 

Parlerai-je de l'Allemagne ? Là, je le sais, des jugements sévères, mais j'ai le droit de Je 
dire aussi, légers et irréfléchis, ont été portés. Des traditions vieilles comme la nation elle- 
même, différentes de nos propres traditions, reudent dédaigneuse cette Allemagne que nous 
avons peut-être un peu trop encensée. Lorsque, au retour de la paix, dans n0$ premières 
ardeurs d'études, après tant d'orages et de guerres, nous ayons rencontré un peuplé qui, 
par le bouheur de sa constitution, par les conditions variées de ses gouvernements, par Le 
tranquille et paisible développement de ses institutions d'enseignement, avait pu, au mo- 
ment où la France se détouruait de l'érudition et des savantes études pour entrer dans les 
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grandes et nouvelles voies des ré les ; reeneïllir l'héritage des savants français ; 
poursuivre le travail et conquérir quelque supériorité, mais rares encore, el dans le 
ces du moins, au plus fort même de nos orages, nous avons gardé le sceptre : à l'heure 
qu'est, nos méthodes sont adoptées et presque partout suivies dans les écoles. 

Et, quant à l’enseignement des lettres anclennes , si nous différons: jetle répète ; nul n'a 
le droîtdenous accuser d'infériorité seulement, De même que la tradition allemande repousse 
le système français, In tradition française repousse aussi le système allemand. Esprit, insti- 
tation ; méthodes, tout est différent 
L'Allemagne d'ailleurs, elle-même , à T'heure qu'il est, hésite sur ses vieil 
elle cherche des voies nouvel la nécessité des temps et de In e1vIl 
mune de l'Europe, ses vicilles mœurs fléchissent, son systéme d'éducation est en question. 
IL est peu de pays où, depuis vingt ans, on n'ait vu conime chez nous des efforts de tout 
genre pour répondre à tous les besoins dusiècle, où les règlements d'étude ne soteuit 
niés et en crise. Les mêmes diffenltés pour combiner les études  sclentifiques, positives, 
avec les études littéraires, travaillent partout l'Allemagne comme nous-mêmes. (Mouvement) 

Mais est-ce donc à dire quenotre enseignement soït abissé, que nos études soïent faibles, 

que tous les services de l'État aient été recrutés par des hommes inférieurs? Que Le pnys 
jage, que la Chambre décide! 
On parle des élèves qui se présentent au baccalauréat, qui sont reçus'en petit nombre; 
is isais que ln majorité des élèves refasés vient avec des certificats d'études dé fa 
millé, avec des études faîtes souvent sans règle, sans conduite , selon le caprice et le hasard 
d'une famille respectable, mais qui se trompe dans le choix des maltres auxquels elle confie 
les études de ses enfants !. 

Voili une des entises qui, en grande partie, répondent à objection faite hier. 

de ne pousserat pas plus loin ee débat: mais je ne voudrais pas cependant torminer sans 
dire quelques mots des attaques dirigées contre l'enscignement philosophique. La spécialité 
demes études ne me dontie pas autorité en ces matières ; mais la connaïssance des faits, mais 
l'étnt même de cet enseignement , mais les discussions auxquelles il a donné nuissaiice dns 
1é Conseil, me donnent le droit d'affirmerque là, comme dans toutes les autres parties, quand 
ments généraux, le eonselller n'était que l'instructeur et Le rnpportour 


scien= 


poussée 


il s'agissait de rè 
des propositions soumises à lu délibération. Et ce serait en vain: que l'on voudrait rujetér 
surun seul homme la responsabilité des actes qui; d'ailleurs ;ont'été consnerés pr lasse 
timent de tous les Ministres. 

Sitant de maux sont enfermés dans les doctrines de cette prétendue philosophie d'État 
en vérité les Ministres ont été bien coupables. 

Quoi! il y a des hommes qi 
etils n'auraïent pas osé dire non? et ils auraient accepté des règlements qui compromet. 
taient tous leurs desseins de bon et paisible gouvernement, dé garanties don à toutés 
vances ! et ils auraient signé sans même oser fixer les yeux sur ce qu'on leur pré- 


les ero; 
sentait! 

Non, cela n'est pas, ou ils auraient été bien coupables! Qu'on eesse donc de répéter cet 
éternel argument ! Ce n'est pas par la peur d'an homme qu'on réformeune institution. 

La Chambre voit que je me suis écarté avee soin de tout débat intérieur ; j'ai cherché, 
orateurs qui approuvent les ordonnances du 7 décembre, les motifs qui ont pu les 
inspirer je les oi discutés “etrepoussis. Que reste-t-il done maintenant sice n'est Is peusde 
même du Ministre, la prétention de faire revivre par uneordonuance une législation admise 
seulémenteommetransitoife, en un mot, l'usurpation du domaine de In lot par 
Tasubstitution des mobilités eapricieuss 
dela patrie, l'ajournement de la liberté d' 
Ia Charte? 

J'aurais voulu diseuter encore l'opportunité et les conséquent 


avec les 


lonnance, 
à la fixité réclamée au nom des plus chers intérêts 
nseignement. et ecla en présence de l'art. 69 de 


de la mesure; mais 


pr nepg ramasse or me rame remit 
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la diseusston même qui 
dence . 
Pendant quinze ans, la pensée du Gouvernement, la pensée de la Chambre, avaient paru 
mieux entendre les intérêts de l'État. On voulait passer d'une organisation imparfaite , con- 
testée, mais du mois acceptée transitoirement et maintenue intacte jusqu'au jour où un 
autre pouvoir légal etsans eontradiction possible suceéderait. Ainsi il n’y avait pas de crise 
il se serait passé ce qui est arrivé pour le Conseil d'Etat : le régime du lendemain effa- 

çait le régime de la veille; et il n'y avait pas de erise, pas de débats possibles, plus de ré 
ns de loi; plus de protéstations contre un régime d'ordonnances ! Qui peut, qui 
oserait dire qu'il en sera ainsi dans la voie qu'on a suivie ? Le débat ne fait que 


s'agite en ce moment prouve assez qu'il y a en au moins impru- 


ouvrir; il 
gement des ordonnances est dans cé débat et ces discus- 
ation de l'instruction publique à l'état de 


se perpétuera, et, je le répète, le j 
sions qui constituent tout le système d'admini 
crise : il ne finira que par une loi. 


M. pe Sazvanoy, Ministre de l'instruction publique. Messieurs, cette discussion m'avait 
donné plusieurs grandes questions à aborder, plusieurs grands intérêts à défendre, et je dois 
dire queÿ jusqu'aux: dernières paroles de l'honorableorateur qui, descend de In tribune, je 


ne savais pus-si, dans le nombre, je devais comprendre les ordonnances du 7 décembre. 


Tous les orateurs jusqu'à présent les avaient reconnues légales. L'honorable M: Saint-Mare 
irardin avait établi que les pouvoi at été moditiés, dans le Conseil royal de l'ins- 
truction-publique, m'existaient en vertu d'aucune loi, d'aucune ordonnance, d'aucun ar- 
rêté; et ceux même des conseillers titulaifes qui n'étaient pas pour l'augmentation du 
nombre des membres du Conseil, s'étaient félicités des nouveaux collègues que l'autorité 
royale leur avait donnés, etleur avaient fait un aceueil qui ne m'avait pas surpris; car, pour 
être tardifs, j'étais bien sûr que, entre hom de traiter ensemble des grands 
intérêts: de l'instruction publique, ces sentiments ne pouvaient pas manquer de se produire 
un jour. 

Le débat ne s'est pas jusqu'à présent agrandi ; sans me refermer dans les lin 
quelles on l'a restreint, et pour rencontrer des questions sur lesquelle 
tention de la Chambre, j'aborde celles qui sont considérables et mé 
Je m'expliquerai sans réserve, parce que c'est de mon devoir 

J'ai à défendre l'Université, j'n à défendre les décrets sur lesquels elle s'appuie. L'hono- 
rable M. Saint-Mare Girardin m'a fait remarquer que j'avais de plus à défendre le Conseil 
royal, en m'aecusant de l'avoir détruit; quand le Conseil royal était attaqué, il me s0 
de le défendre, il avait raison. 

ILavaitraison ; Ministre 
{Bruit}; eestipour cela même que j'avais le droit de vouloir 8 où; pourem- 
ployerune expression qui a joué is nos débats parlementaires, les coups ne 
doivent pas passer par-dessus In téte du Ministre. (Monvement.) 

Les deux honorables membres se sont étonnés que, lorsqu'on veut récriminer sur les 
quinze années qui viennent de s'écouler, c'est le Conseil royal de l'instruction publique que 
l'on rencontrez c’est au Conseil royal que les accusations s'adressent, et on néglige le Mi- 
nistre qui devrait avoir ävrépondre, 

Sans doute, c’est au Ministre que toutes les accusations doivent aller ; il doit les revendi- 
quer toutes ; c'estson privilége. Mais pourquoi ce privilége a-t-il été depuis quinze années 
skuniversellement méconnu? méconnu à ce point qu'un honvrablemembre qui défendait 
hier les ordonnances, aceusait le Conseil royal d'aetes qui auraient été l'œavre personnelle 
du Ministre, et qu'un journal considérable très-connu de M. Saint-Mare Girardin... 

(M. Saint-Marc Girardin. Connu de nous deux! — On rit.) 

Que ce journal, parlant de es actes; craint qu'ils soient compromissous l'autorité actuelle 
du Ministre, et les revendique pour le-Conseil royal ; de telle sorte que, soit qu'on veuille 


ites aux 


ait 


ponsable, dans cette mêlée je dois revendiquer tous les coups 
n état de ehos 
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condamner, soit qu'on veuille louer, c'est au Conseil royal que l'on pense, e'est le Conseil 
royal que l'on a en vue, c'est à lui que s'adreesent l'accusation et les louanges. 

Je viens revendiquer toutes les accusations, et je dis que, lorsque pendant quinze années il 
yaeu un déplacement si complet de responsabilité, il n'y en a qu'une raison : c'est qu'il y 
avait eu déplacement de pouvoir. (Assentiment prononcé. 

Messieurs, cet état de choses a tenu à des causes générales sur lesquelles je m'expliquerat 
suns réticence. 

La question de l'enseignement publie ne vous préoccupe pas senlement depuis quelques 
années; elle a préoccupé tous les gouvernements qui se sont succédé, et aussi, tandis que 
toutes nos organisations ont résisté aux révolutions successives, celle-là a toujours été plus 
profondément atteinte qu'aucune autre, parce que les gouvernements, les révolutions étulent: 
plus empressés de se saisir de celte organisation et de la faire à leur image. 

Un seul pouvoir à réussi à constituer parmi nous quelque chose de grand et de solide, 
c'est l'Empire ; et quand j'aborde cette question , je le fais par une raison que la Chambre 
va comprendre à l'instant. L'honorable M. de Tocqueville, hier, demandait une loi qu'il a 
caractérisée ainsi : Nous ne voulons pas une loi comprenant toutes les attributions du Con 
seil royal de l'instruction publique; nous voulons moins encore une loi comprenant l'organi- 
sation entière de l'instruction publique dans notre pays : nous demandons seulement un ou 
deux artieles sur la constitution du Conseil royal. 

Je demande, Messieurs, ee que deviendra tout le reste de l'établissement universitaire. 
ILsera tout entier atteint dans son autorité morale; e'est à quoi il est de mon devoir de ne 
pas consentir ; je ne puis cousentir à ee que cette diseussion ait pour résultat d'affiblir In 
juridiction, l'autorité le pouvoir dont se compose le corps de l'Université de France. 

11 ya, permettez-moi de vous le dire, il y a à la suite de ces longs débats, un vunge dans 
les esprits qu'il m'importe de dissiper: 

La eause du Conseil royal, tel qu'il était constitué, se confond dans toutes les pensées, 
dans la pensée de ceux qui approuvent comme de ceux qui blâment les ordonnances, avec 
l'existence de l'Université même. C'est cote confusion que je ne puis pas accepter. 

Oui, le Gonseil royal a été ane partie intégrante et considérable de l'Université; oui, le 
Cons lu cause de l'Université des services que je reconnais, non pas parce 
que cela est convenable, mais pares que cela est vrai et juste. Mais le Conseil royal existait 
à d'autres conditions que lo corps de l'Université ; il avait une autre origine, il portait un 
autre nom, il avait d'autres principes constitutifs, et c'estsur ces différences que j'ai besoin 
d'insister auprès de la Chambre. 

Messieurs, Lou à l'heure, l'honorable M. Béchard adressait au Ministre, au Conseil royal, 
à l'Université, un double reproche sans apercevoir la coutradiction que renfermaient ses 

paroles. 

D'une part, il vous a dit : Dans le temps où nous sommes, comment peut-on parler en 
core des décrets de l'Empire , s'imaginer qu'il y a dans ces décrels quelque chose qui soit en 
stitutions libérales qui nous régissent ? Et il ajoutait aussitôt ; Voici tel 
eret qui donne au corps universitaire une garantie; voiei tel autre article du dé 
3 que sont-ils devenus? 

Je réponds : tous les articles des décrets qui donnaient au corps universitaire, et par cün= 
séquent à la société, des garanties, sont en vigueur. Si quelques-uns, à une certaine époque, 
avaient faibli dans l'application, ils ont tous repris leur vertu ; ils gouvernent tous l'Univer- 
is sont tous la sanction de l'autorité universitaire à tons ses degrés. Et, par là, je 
réponds à l'avance , mais je vais le faire par quelques mots de plus, à cette objection 
que le prineipe des décrets n'est pas en harmonie avec la société au milieu de laquelle nous 
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harmonie avec les 
article de à 
eret qui loi donne une autre garanti 


vivons. 


importe à tous, Messieurs, de savoir quel est ce corps de l'Université de France 
par lui-même, en vertu de son propre droit, tous les établissements de l'État,et 
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qui exerce une surveillance universelle et incontestée, parce qu'elle est légnle, sur tous les 
‘établissements privés, ce grand corps de l'Université de France, qu'on met plus où moins en 
Question toutes les fois qu'on traïte les principes dé la liberté d'enseignement, ce grand corps 
dont on npparte, de différents côtés , à cette tribune, des définitions contraires à sa nature 
à son prineïpe, à son droit. 

Non, l'Université n'est pas une corporation, bien qu'elle soit un corp: 
d'employer un exemple pour qu'on ne pense pas que je veuille jouer ieï sur les mots. 

On n'a jamais dit du corps de la magistrature francaise qu'il fût une corporation, parce 
que le propre des corporations est d'agir sous l'empire de vœux, de sentiments, de principes, 
d'intérêts particuliers, et que les corps agissent en vertu d'une délégation de la puissance 
publique, dans l'intérêt dé In société tout entière. (Mouvement approbatif.) 

Le corps de l'Université a été conçu dans une pensée que je veux dire, el c'est par: ména- 
gement pour les moments de la Chambre que je ne lis pas les paroles mêmes, parce qu'elle 
serait frappée à quel point, en 1808; était compris l'état nouveau de la société aise, 
êet état nouveau qui ne tient pas aux événements, aux institutions de 1830, qui est né du 
temps et des révolutions, qui n eu sa premiére sanction en 1789, et ses sanctions successives 
dans tous les événements qui se sont accomplis depuis lors 

La pensée, Ia voier 

Celui qui fut appelé à reconstituer la société francaise, à ln tirer de l'anarchie, à faire 
quelque chose de plus et de mieux, à rendre impossibles les anarehies à venir{et il y ëst par 
venu ear, depuis quarante ans, nous avons eu bien des révolutions, l'anarchie a frappé bit 
souvent à nos portes ellene les n jamais forcées }, celui à qui nous devons cette sécurité 
perpétuée à travers tous nos orages, comprenait ainsi sa mission, et l'expliquait en ces 
* D'autres avaient fondé l'ordre féodal, j'ai à fonder dans mon pays l'ordre civil, etj'ÿ par- 
viendra par deux moyens. Je eréerai un grand corps de magistrature, plus puissant que 
l'ancienne magistrature française , etje placerai à côté un grand corps enseignant, » Et quand 
où lui aisit : Pour faire un corps, il faut des ordres religieux, il répond: 
faire un corps sans cette snoction; et j'y parviendrai, quand j'aurai constitué une Hiérarchlo 
d'hommes instruits et savants, ayant donné des garanties par des épreuves, du 
des koncours, ét ne pouvant avancer que par un ordre défini et constant d'avancement 
hiérarchie tellement honorée par l'État, que, ayantses pieds dans les calléges, elle nurn sa 
tête dunsle sénat! » Cette pensée était-elle libérale , dans le sens grand de ce mot ? étalt-clle 
contraire aux sentiments universels de notre société, au besoin d'égalité qui nous domine 
tous, cette idée de fonder une hiérarchie considérable et honorée sur le travail constaté par 
des épreuves et sanctionné par des études? 

Quelle fut Ja loi donnée & ee corps? L'honorable M Béchard vous le disait Iu 
voie : on ne peut avancer que par des degrés successifs. Cette loi est maintenue et 
tév. Le concours présida; il a été restreint plus tard; le concours présida à la poursuite de 
tous les grades élevés, de tontes les fonctions considérables dans l'Université, Le corps avait 
sa discipline intérieure, sa usileton ets je puis m'exprimer ainsi, sa Hégltion propre. 
En effet, le pouvoir dirigeant et lé pouvoir délibérant étaient profondément à 
éhef répondant de toutes les directions données, eten même temps un corps dél 
samment constitué , diseutant toutes les règles générales , diseutant tous les statut 
toutes les lois intérieures. Par là on échappait à cette mobilité dont on s'est tant plaint et 
qui était l'effet du régime des ordonnances ; et c'est là une des raisons pour lesquelles j'a 
désiré rentrer dans un texte qui, faisant prévaloir pour tout le monde l'esprit vrai de la lé- 
gislation universitaire, devra rendre plus rare le recours aux ordonnances. 

Messieurs, dans les principes, dans les faits que je viens de rappeler, y a-t-il quelque 
ehose qui blesse le sentiment de Ia Chambre, qui soit contraire à l'esprit de nos institutions, 
qui puisse donner quelque inquiétude au chef de l'Université venant défendr 
vous sa constitution telle qu'elle existe aujourd’hui? Non, cette constitution 
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est honne en soi, et, comme tout notre ordre administratif constitué de 1800 à 1808, n 
tend plus qu'une chose : c'est qu'à l'abri de cette institution puissante qui doune au pouvoir 
les garanties dont il ne peut pas se passer, on établisse, conformément aux principes posés 
par la Charte de 1830, dans Ia mesure dont jugeront votre sagesse etwotre justice, la liberté 
que la Charte de 1830 a promise. Et j'ajoute ceci : Cette liberté constituée dans la Chart 
de 1830 ne peut arriver à l'applieation que précisément parce que l'État est muni d'une or- 
ganisation assez puissante pour pouvoir accepter toutes les concurrences, pour pouvoir 
maintenir en présence de toutes les concurrences le salutaire ascendant de son enseigne- 
ment, deses méthodes, et exercer par des moyens réguliers et compétents la surveillance 
dont jamais , sous aucun régime, à aucun point de vue, il ne cousentira à se départir. 

Pourquoi cette organisation, dont je viens de présenter l'exposé rapide à In Chambre, 
n'existait-elle plus ? Parce que en 1815, peu de jours avant le 20 mars, ane ordonnance 
royale intervint qui supprimait, non pas seulement le décret de 1808, non pas seulement les 
décrets postérieurs, mais avec ces décrets la loi de 1806, qu'apparemment personne ne 
conteste; car elle porte le nom de loi, elle a été délibérée par le pouvoir législatif, elle a 
toutes les sanctions constitutionnelles du régime sous lequel elle a été rendue, Eh bien, 
cette loi avait dit: I y aura un corps enseignant, ce corps enseignant constituera l'Uni- 
ié de France. L'ordonnancede février 1816 détruisait tous les établissements existants, 
détruisait l'unité en fait d'enseignement et de direction, suppriwait l'Université de France, 
mettait à la pluce dix-sept universités provinciales, dont le principe, la constitution, étai 
gontraires à Ia loi de 1806 autant qu'au décret de 1808. 

Cette ordonnance ne conservait entre ces dix-septuniversités provinciales qu'un seul lien, 
le Conseil royal constitué en dehors de la loi et des décrets, en dehors du corps de l'Uni 
versité; constitué, il faut le dire, pour établir un régime autre, à d'autres conditions, dans 
d'autres vues, que celui qui régissait la France. Je ne suivrai pas dans ses transformations 
ce Conseil royal de l'instruction publique devenu, quelques moïs après les Cent 
mission de l'instruction publique, redevenu cinq ans après Conseil royal, admis alors à re- 
prendre le rang et le costume du Conseil de l'Université, conservant, ce qui est le principe 
de toutes les difficultés qui se sont élevées depu t-einqans, « at la double auto-- 
rité du grand maitre de l'Université et du Conseil, c’est-à-dire réunissant d'une façon ir 
gulière le pouvoir dirigeant et le pouvoir délibérant. 

Jene suivrai pas toutes ces vicissitudes; j'indique seulement que là est le principe de toutes 
les diflicuités qui se sont produites et auxquelles j'ai senti le besoin de mettre un terme en 
m'appuyant sur des autorités et en obéissant à des considérations que je vais avoir l'honneur 
de dire a la Chambre. (Marques d'attention.) 

Messieurs, j'ai dit sur des autorités : ces autorités sont de beaucoup de natures; elles 
s'appliquent à tous les actes. 

Al ne faut pas croire, comme on avait paru le croire au début, que ce décret de 1808 fût 
une exhumation et presque une découverte du Ministre actuel de l'instruction publique 
Après tous les débats qui ont eu lieu dans les deux Chambres, je crois n'avoir pas besoin 
de rappeler qu'il n'y a pas aujourd'hui, dans ln gestion de tous lés intérêts, de tous les 
droits dont se compose le régime de l'instruction publique en France, qu'il n'y a pas une 
autorité, pas une juridiction, pas une jurisprudence, pas un arrêt de cour suprême, pasun 
acte du Conseil royal de l'instruction publique qui ne s'appuie sur le décret de 1808 : ce 
décret, par conséquent, est aujourd'hui vivant; il gouverne pleinement et absolument la 
société française. 


ADRESSE. — DISCUSSION. nee 


sin 


M. le Ministre répond à l'objection tirée de quelques dispositions tombées en désuétude, que 
toutés nos grandes institutions pourraient être l'objet de la même remarque, notamment les 
décrets sur la Cour des comptes. Des dispositions secondaires pourraient être négligées, sans 
que la loi fût frappée dans son principe et dans son efficacité. Il explique les motifs très-fondés, 
qui ont empéché d'exécuter, dans le sens strict de leur lettre, même sous l'Enpire, les deux 
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articles principaux dont on objecte la désuétude, la rel 
des membres de l'Université , articles dont l'esprit 


gion catholique obligatoire, et le mari 
toujours été respecté. 11 continue 


J'arrive, Messieurs, à ce que je disais des autorités et des consid 
l'ordonnance du 7 décembre s'est appuyée. Les autorités les voiei 


ations sur lesquelles 


Dis que In Commission de l'instruction publique eut été saisie de ce pouvoir de régir 
l'instruction publique en France, elle chercha quels éléments de force lui. étaient don 
quelle législation pourrait ln soutenir; et à l'instant même elle s'appuya sur ce décret que 
l'ordonnance qui Ia constituait avait entendu abolir. A chaque jour qui s’écoula, on fiL des 
pas de plus dans la remise en pratique, dans la remise en vigueur des dispositions législa- 
tives indispensables du corps universitaire français. 


C'est en marchant dns cette voie qu'on donna à la Commission le nom de Conseil, qu'on 
Jui donna le rang de l'ancien Conseil de l'Université, qu'on Iui restitua le costume de l'an 
cien Conseil de l'Université, que plus tard on rétablit un grand maître ; que plus tard en- 
core on décida que, conformément à lu lettre comme à l'esprit du décret, aucun acte du 
Conseil ne serait valabl ns l'approbation du grand maitre de l'Université. 

La révolution de 1830 éclata, et alors il se passa deux choses. 

Le chef de l'Université, le dépositaire decette responsabilité immense, fit chaque jour un 
travail pour compléter l'o ersitaire que le décret a voulu fonder, et le Conseil 
royal de l'instruction publique, sous l'empire de la situation, je lerecontais, difficile et vio- 
lente que les événements avaient faite à tout le monde, se trouva longtemps entrainé 
dans une voie exactement contraire. Je vais citer de ce fait des preuves qui frapperont 
Ja Chambre, 

La première de ces preuves, Messieu: 


nisation ù 


it placée sous l'auto: 
de l'instruction publique qu'ait eu le Gouvernement de 1830. Je ne 
un nom qui ait plus d'autorité dans cette enceinte. 

Parmi les nombreux articles du décret de 1808, qui étaient violés encore à cette époque, 
ét qui ne le sont plus aujourd'hui, parmi ces nombreux articles étaieut ceux qui concer- 
nuient la constitution du corps des inspecteurs généraux. Le corps des inspecteurs généraux 
avait été constitué sous la Restauration , dix ans auparavant, sur d'autres principes, par 
d'autres formes, en vertu d'autres règles que ne le voulait le déeret de 1808. 

Voici ce que fitM. le due de Broglie. Un rapport au Roi fut ainsi conçu le lendemain de 
Ja révolution de 1830 : 


du premier Ministre 
aurais pas invoquer 


« Sire, le décret organique de l'Univerait 17 mars 1808, a dk 
des inspécteurs générans des Étules, ainsi ns d'aptitudé à cette fo 
e décret, le titre des inspecteurs généraux oil émaner da grand maitre , qui est Lenu de Les choisir parmi les 
officiers de l'Université. Jusqu'ici Les réglements qui font loi n'ont pas été olservés ; 11 est arrivé. que des 
liommes dépourvus de très eL 4 us universitaires ont été appelés par ordonnance à l'an des plus im 
portants services du Corps ant, 

J'ai l'honneur de vous proposer l'annulation de loutes les nominations d'inspécteurs généraux dans les- 
violation des règles établies, so gard des conditions d'apti- 
 l'ordonnancs du Roi ainsi conçue de l'Université, en 
le grand maltré et 

» Suivant les dispositions. 


né le mode de nomination: 
tion ; d'après l'art. 90 de 


/-vous, Messieurs, que le Ministre de l'instruction publique qui seul, et pou 
ir, interprétät ainsi les décrets, les ordonnances, la situation ? 

Je vais vous citer une autorité irréfragable, celle qui, chez nous, porte lé nom de la 
chose jugée; je vais citer deux arrêts remarquables, et, si je ne me trompe, décisifs, des 
tribunaux 

Les deux ordonnances de 1815, que j'ai eu l'honneur de rappeler au début, différaient en 
‘8 point que la première, pour donner de la popularité à la mesure impopulaire de l'aboli- 
tion de l'Université de France, supprimait la rétribution universitaire; et que la seconde 
ordonnance, celle qui avait été rendue le lendemain des Cent-Jours, rétublissait la rétribution 
universitaire, 
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I ÿ avait done là deux ordonnatices contradictoires : l'ane abolissait le décret de 1808, 
l'autre rentrait dans les dispositions du décret de 1808. 

Le lendemain de 1830, les chefs d'établissement refüsaient de. payer la rétribution uni- 
versitaire. Ils s’abritaïent derrière le prineipé de la Charte constitutionnelle, derrière cette 
persée qu'une ordonnance n'a pas pu remettre en vigueur ua article, aboli par ordonnance, 
du décret de 1808 

C'est la question qui nous oceupe: voie ce qu'en pensa la cour royale de Paris. 


« La cour royale de Paris, en ce qui concérne l'antorilé et la force obligatoire que les décrets, du 17 mars 
LU et du 15 doyembre 1841 aurateut conservées : — Considérant que £'est un principe reGOn Et Consaeré 
hé jurisprulénee constante, que les actes du Gouvernement impérial qui avaient été exécutés Coin Jois 
nt ont Le mène calé et la méme force d'exéution La quil Want us ét abrggés par ane OL 
Poslérieure ; — Cousidérant qu'il n'existe dans la Charte ancune disposition qui déclare q 

ts ayant Turcs de lof sur l'instruction publique cesserunt d'et dés; — Que, tout 

Qu'il suit de Jà qu'en recounaissaut le besoin de changement aux lôls 

Len promelta er, à Charte à voul que ces loi 
és Jusqu'à leur. ré — Ii le principe général est posé. — Voie 
l'apolication que j'avais l'honneur d'annoncer à la Cu 

‘Considérant que Les deux décrets des 17 mars 6 17 set 
out acquis loree de loi avant 1814, el n'ont pu depuis celle époque étre abragés par un 
= Considérant que l'esprit de l'érdonnance du 1$ ao 1815, qui à rétabli fa taxe un 
4, Messieurs, eur cela tranche le débat), à été de replacer les. choses au iv 
élan avant l'ordonmance du 17 février de a méme aunée, » 


és Haïs et ré 
pro 


be 1808, qu nt étab Jlaxe unseriare 

io oroonanc 
crains remarque 
a aemablo at OÙ les 


Ainsi done ln cour royale de Paris déclarait 
plement était rentrée dans le déeret. 

Maintenant j'ai à soumettre à ln Chambre 
passés à cette tribun nos commissions représentée p 
M. Dubois, que ln Chambre a tout à l'heure entendu. 

On m'a jeté à plusieurs reprises, et au commencement même de ces débats, uue objection 
sur laquelle je m'expliquerai tout d'abord. 

L'objection est celle-ci 

Bien des Ministres de l'instruction publique, ayant autorité dans les lettres, dans l'Uni- 
versité, dans le parlement, vous ont précédé à la tête de l'Université, ont accepté ce régime 
auquel vous avez mis fin 

Messieurs, à cela ma réponse est fort simple : tous les 


gulière l'ordonnance qui purement et sim 


x auire ordre de faits ; des faits qui se sont 
l'honorable 


; des opinions d'une de 


mes éminents dont on parle 
siègent dans une autre encelnte, hors un seul à côté duquel j'ai l'honneur d'être 
bauc des Ministres. Eh bien on près, aucun d'eux n'a pris la parole contre 
moi dans la Chambre des Pairs, et l'honorable Ministre des affaires étrangères à doté son 
assentiment dans le Conseil à la mesure que j'ai prise; et si, fatigué, jé réclame on npput 
à la tribune, je letrouverai. (M, de Ministre des affaires étrangères fait un signe d'ussen- 
timient.) 

Les événements extraordinnires, la situation difficile et gravé dans laquelle sé trouvait 
le pouvoir après 1830, eurent des résultats inévitables; €t ce qu'il faut adiniret, c'est 
qu'au milieu d'une aussi profonde perturbation, chargé de si graves intérêts, défendant 
l'ordre. sans cesse sur la plate publique, à cette tribune, les Ministres de l'instruction pu- 
blique qui s& sont succédé aient pu maintenir l'établissement universitaire contre toutes 
les a, aire prévaloir dans le sentiment publie, ous les intérêts dont il se 
compose; etl'un d’entre eux doter la France de cette grande loi de linstraction pritnaire, 


assis au 


à une exee 


sions, le ur 


qui est une des gloires de notre époqu 

Voilà ce dou il se faut étonner. Et, en même temps, il arrivait, par la force dés choses, 
que six personnes qui s'étaient partagé, dés 1830, le département de l'instruction publique, 
avaient/repris les choses à peu près au pointoi les ordonnances de 1815 les avaieit portées 
les y avaient reprises à tel point, qu'un budzet de l'Université fut apporté à la Chambre 
avec la signature du Ministre et de tous les membres du Conseil de l'Université, et que ce 
budget portait: «Budget faiteet arrêté par le Conseil royal dé l'instruction publique. » La 
Commission des finances de cette Chambre, présidée par l'honorable M. Thiers, porta platite, 
à cette Chambre par l'organe d’un rapporteur particulier, l'honorable M. Gilloÿ, 
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Setlement, chose étrange, la Commission des finances, qui, en 1832, avait autre chose à 
faire qu'à se livrer à l'étude des lois et règlements universitaires, la Commission des finances 
ättribuoit aux décrets impériaux cet ordre de choses inconstitutionnel, irrégulier, réprouvé 
par l'ensemble de nos institutions, tant elle avait de peine à croire qu'un pareil état de 
choses fût le produit des institutions et des événements de 1830. Et comme mon souve 
pourrait être suspect de partialité, je lirai à la Chambre, si elle veut bien le permettre, 
quelques lignes seulement qui lui feront connaître, par l'organe même de cette Commission, 
la pensée de la Chambre 


« LA budget de r'ünivenlié, At. Gillon dus son rapport, énonce qu'il e6t it et arreté 
par Le Colt royal le Mistre ne le signe dune, que conne président de ce Cause: aus en lgnature es 
Ee accompnguée de ele de Los les membres du conseil de lstructiou publique, Mais alors on ne pars 
as à en Ve ee eu l'essai del reposait, avec cette délibération en coma qui RL la 
Fan Ministre, Evidemnient y a anti entre des décrets impériaux, l'nirerilé, et entre Pacte conai 
Aullonnel sur de Va révolatn de uit.» 


Aussi faut-il dire que la Commission, dans les développements qué 
Chambre, pour épargn moments, là Commission se demandait si le maintien du 
Conseil royal de l'instruction publique était possible, s'il était convenable; s'il pouvait se 
concilier avec les formes constitutionnelles ; s'il n’y avait pas utilité à revenir à la consti- 
tution ancienne; si deux ordres de conseillers n'étaïent pas plus conformes aux principes 
eonétitutionnels ; et, enfin, demandait une loi organique pour mettre un terme à l'état de 
choses dont je viens d'exposer la nature à la Cha 

MM. les Rapporteurs des finances de chaque année se sont plaints de la constitution 
irrégulière du Conseil roÿal de l'instraction publique; l'ont, chaque 
Chambre; ont demandé, chaque année, que éet étât dé choses eût un terme, et particulière 
ent pendant la session où le Ministre qui est à Ia tribune a pris les aires, Voici comment 
s'exprimait, en 1836, le rapport de In Commission des finances par l'organe de l'honorable 
M, Dubois : 

11 demanda, an 


jene soulnets pas à la 


née, dénoncée à ln 


nom de la Commission, ce qui vient d'être Gt, l'ordonnance du 7 dérembré. IL deu 
lait que, une lol organique sur l'ensemble de l'instruction publique étant évidemment sinon. Impossible; du 
ons trhedimeite ans es circonstinees où on était encore, on (rt le Conseil royal de la situation excephhor 
pelle, violente, incomplète, que les 6 ui avaient faite, en le constant © 
l'avalk conatitud la décret de 1808 
conseillers ltulaires , des cons 
raphart exGluent cgtla pense : 

Clique vote annaul rame la 
tion publique. Votre Commission s'sL arrôlée dev 
Cration de tn d'années par à Juris 

TL puis, après avoir exposé combien le nombre des tu 
porteur ajoutait 

“st ificile de penser qu'ain 


nénls EL es lott 
f rendant ses. de 
A en lex 


Le Conseil puisse suffire et aux anaïens {ravaux. et aux travaux que 
sous qu pas dans le perfectionnement dé nos divers ordre d'énsei- 
5 lus compliquée. Administration, Jurid vent d'études ; LOUE 
à suscité une liaute gravité. La Hd 8 


dé pe ln Chuibre dé peser éès consdératfons, qui ont toutes phéé sur It délibération au 


Ministré dns les ordonnances qu'il a proposées, il y a deux mois, à la Couronne 


22 La loi sur instruction secondaire en va suseiter de bien plas gravés el bien plus compléses encore, 

Aprés ile, aprés Ia loi sur l'instruetion secondaire, viedra la li sur l'enseignement supérieur, et avant que 

té ln loi qui couronnera cette triplé législation sle l'enseignement, pour l'organisation ste L'ad 

arche, le Conseil suecombera sons lé fardeau la seule solution des dimétltés de 

es aoÏns. EL cependant , plus que jamais, est néceseaire que 83 pensée se porté Aibre 
cétionnement et sur l'avenir laborieux que la concurrence prépare aus écolés de l'E, 

impossible de laisser plus longtemps en souffrance celte haute tutelle de l'enseignement 


claque jou 
el entière sur le p 

1 semble dut 
nation 


Et voici maintenant le remède qui était offert : 


a 1 faudra augmenter le nombre des conseillers, ce que déjà le précédent Ministre avait proposé dans le 
budget dé 1835... » 


Le Ministre, Messieurs, avait proposé, dans le budget de 1835, une augmentation indi 
äuelle, ét la Commission opposait à ee système d'augmentation individuelle, qui avait le 
double inconvénient d'être restreinte et coûteuse, une augmentation large, qui avait le 
triple avantage d’être économique, d'être considérable, et d'être conforme du décret de 1808, 


176 ADRESSE. — DISCUSSI Nour 


= 1 faudra, dit tonjours le rapport, augmenter le nombre dés conseillers ; ee que déjàle précédent Ministre 
avait proposé dans le budget de 1535, et ce qui serait plus éronomi plus conforme à la tenëur el à la 


lettre du décret fondateur, pour l'nstaut encore loi souveraine, ée qui n'engageraiL er rien l'avenir sur la come 
position yet Ia canstitui re du Conseil. Un rappellerait les conseillers vrdinaires choisis parmi les 
inspecteurs 6 s duyens et les professeurs des facultés. Ant, le Conseil croltrait en nombre et 


repre tel et primitif cxractére 
% I rentrerait directement et indirectenn 
des rapports et par l'intermédiaire des bar 
temps eommoniquerait à l'inspection 
» Cette eoubimaison toute légale, et, 


ULrtE, à La lois sédentai 
al eu comméren avec les réalité 
it mieux plus vit 


etaelit, mamosible et amovible. 
Au lie de ne les toucher que par 

avec plus dé suile, eL en même 
lus d'énergie eb plus d'unit 

rencontre qu'uns objection, » 


le répétons, lou 6 


Et ici l'honorable rapporteur diseutait la question de savoir si les conseillers ordinaires 
pourraient, au même titre et avec la même autorité que les conseillers titulaires, être investis 
d'attributions disciplinaires. Opinion toute distincte, sur laquelle je suis prêt à accepter le 
débat, sous la protéetion d'autorités tout aussi puissantes et de In même nature. 


M. Dubots(de la Loire-Inférieure). M. le Ministre veut-il me permettre un mot ? 
dans le débat une parfaite sincérité ; j'ai provoqué moi-même la le 
Ministre vient de citer, et j'eu avais cité d'autres. Or, dans mon discours, il n° dit 
contre l'augmentation du nombre des membres du Conseil; iln'a rien élé ditéontre les ayan- 
tages d'une définition libre et plus entière , et surtout lorsque Ja Chambre refusait au Gouverniez 
ment, qui accusaît l'insuffisance des membres du Conseil pour le travail, de lui fournir 
moyen que je croyais lésal, que je crois encore lézal. Pas un mot dans mon discours, je le ré 
pète, n'a attaqué l'ordonnanes du 7 décembre sue ce point. Mais il est un autre point grave, 
capital, celui du personnel. Les avis qui étaient nécessaires Jui étaient réservés. et réservés dans 
ces termes : je prie la Chambre de me permettre la lecture. Après avoir élabli qu'une loi était 
mécessaire pour arriver à une constitution d plant la composition proposée pu 
la Commission que, comme une condition transitoire, la Commission ajoutait : 


ppor 
ure des passages que M. le 


» Un homme et des Lx 


aux ne peuvent gouverner l'anse nt national, Les spécialités de la science, 
inies , hnque jour plis vastes, échappent à la compréhension d'une seule tête, fübecs celle d'un Joie dé 
génie. Cuvier l'a dit à ‘la France du haut de votre tribune. 

« Les lumières et l'antorilé nécessaires ma 
saience et de perfectionnement, se 

Et alors je rappel 
sait, il y a des 
xs pré 
rapports 


questions de 
Ait Glow 


à que dans l'administration de la guerre, et c'est un fait que tout le monde 
comités qui présentent les sujets au Ministre, et que c'est dans les limites de 
entations que les choix du Ministre s'accomplissent. Voilà ce qui était réservé dans mon 


M. lo Ministre de l'instruction publique reprend son discours. L'honorable membre 
ajoutait : 


« Ainsi le Conseil des ponts et chaussées el de 
d'Etat 1 ; interviennent pour l'ensemble 


irauté, ainsi les divers cômités de la guërre, le Conse 
a législation et de l'administratiot 


Je n'accepte pas le parallèle. Le Conseil de l’Université existe à d'autres conditions, avec 
une autre autorité; le Conseil de l'Université a et doit avoir juridiction ; le Conseil royal 
de l'Université fait et doit faire, de concert avec le Ministre, les statuts ct règlements né 
cessaires pour la direction de l'enseignement national; mais là n'est pas la question : la 
question est de savoir si l'ordonnance du 7 décembre est légale, st'elle’est utile, si elle est 
conforme au déeret de 1808, si elle est conforme aux intérêts et à la dignité de l'Univer- 

et, pour répondre aux dernières paroles que l'honorable orateur a prononcées à cette 
tribune, si elle a été opportune. 11 est une phrase de l'honorable orateur que j'ai encore 
vous lire, c’est celle-ci : 


« La Commission espère que M. le Ministre ne relardera as plus longtemps une mesure salutaire qui à le 
amérile de rappeler à l'exécution des décrets.» 

C'est sous l'empire de cette sommation que j'ai eu l'honneur de recevoir, én 1847, le 
portefeuille de l'instruction publique. 

Je puis me dispenser de prolonger en lui-même le débat; j'aurais voulu réunir tous les 
arguments dé droit, de fait et d'utilité, que je ne l'aurais pas fait aveë la concision et 
l'ensemble que l'honorable rapporteur de la Commission de 1837 a apportés dans les quel= 
ques lignes que je viens de lire à la Chambre. 
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A la question faite par M. de Tocqueville : Quel est le but secret de la mesure? M. le M 
nistre répond en quelques mots que, dans la Commission de 1839 ct dans celle de 1844, ila 
exprimé la même pensée; M. de Tocqueville faisait aussi partie de ces Commissions; M. le Mi- 
nistre a dès lors indiqué ire la mesure eritiquée. 1| continue : 


mme nÉc 


Ceci me ramène , Messieurs, à un point loin duquel la discussion m'a entrainé un 
moment. 

J'ai dit que tous les Ministres s'étaient attachés à rent: 
du décret, qui avait inévitablement souffert de toutes ces vici 
contradictoires. Je m'appuie encore sur le rapport de l'honorable M. Dubois 
exemple considérable. 

La même Commission demandoit que le droit fût rendu aux inspecteurs généraux de 
prendre séance dans le Conseil de l’Université, pour y recevoir les instructions du grand 
maître et du Conseil, pour y rendre compte de leur mission, pour y apporter toutes les cum- 
munications utiles. Ce vœu était exprimé par la Commission des finances de 1837 ; ce fut un 
de mes premiers actes que de l'accomplir. 

Je remis successivemelt en vigueur toutes les dispositions du décret qui étaient tombées 
en désuétude. Ces lacunes prolongées avaient nui au bon état de la hiérarchie, aux bon 
résultats qu'on devait s'en promettre, avaient appelé sur plusieurs points graves les plaintes 
de ln Chambre, et, à plusieurs reprises, fait demander une loï organique. 

Messieurs, ces actes suc nt partie d'un système qui ne fit pas mystère pour 
la Chambre, qui créa au Ministre des difficultés considérables ; car , je dois le dire, cette 
confusion de l'administration et du Conseil, qui était signalée dans le rapport même auquel 
je faisais allusion tout à l'heure, était arrivée à de telles proportious, que tous les membres 
du Conseil, dans toutes les branches du service dont ils étaient char 
ture, correspondaient ; de telle sorte que les affaires n'arrivaient au Ministre qu'à un seul 
moment, eelui où il fallait , d'une façon absolue ct indispensable, une décision, une sign 
ture, sans laquelle tout eût été impuissant et vain, L'administration était tout entière duns 
les mains du Conseil. 

Je mis un terme à cet état de choses. 

Ces changements done, je dois le dire, créèrent au Ministre des difficultés considérables, 
multipliées, de chaque jour, qui ne furent pas portées à la tribune, qui ne firent pas demande 
une lot, qui ne firent pas demander si les décrets de 1808 étaient ou non lois dé l'État, s'ils 
ut toujours l'Université, si le Ministre avait la puissance et le droit de s'y appuyer. 
11 ne fut soulevé à cette tribune une de ces questions ; le Ministre les soulevait seule- 
ment dans les rapports dont il € 
Chambres sussent quel esprit dirigeait c 
raux de la société. 

La question fut par le Ministre seul soumise à la Chambr 

Le Conseil, tel qu'il était constitué, ne voulait pas être discuté dans les formes qui Jüt 
étaient données, dans celles que je lui avais encore maintenues ; il savait que le déba 
n'était pas possible, il ne Le provoquait pas. L'inconvénient de eët état de choses, c'est qu'il 
n'avait pas sur le corps universitaire, sur sa juridiction, sur la discipline, l'autorité qui lui 
appartenait en vertu des ordonnances et des lois sous lesquelles il régissait les Intérêts qui 
lui étaient confiés, qui lui appartenafent plus encore en vertu des hautes r 
se composait et des services qu'il avait rendus. 

11 n'avait pas le sentiment de sa foree, le sentiment de sun autorité. 

C'était une situation inneceptable pour lui ; j'ai pensé que c'était une situation inaccep- 
table pour moi, Comme il arrive toujours dans les situations irrégulières et fausses, on 
n'occupe pus toute la place à laguellé on aurait droit, on en occupe d'antres, ee qui enfante 
un double désordre, et c'est à ce double désordre que, à deux reprises, Sous ma première 
pu l'achever, sous ma deuxième administration, parceque 


dans Ia lettre et dans l'espri 
situdes, de tous ces régimes 
pour citer un 


essifs fais 


és, avaient la sigha- 


ait devoir faire précéder ses budgets pour que les 


grand service qui comprend tous les intérêts mo- 


administration, sus avoir 
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j'en avais le droit et le devoir, je me suis eru obligé de mettre un ierme. (Approbation au 
centre.) 

Messieurs, je passe rapidement les faits intermédiaires: jé demande seulement à la 
Chambre la permission de remarquer que ces faits intermédiaires n'ont eu aucun empire 
sur ma résolution, qu'elle les avait devancés. Me permettez-vous un mot de plus ? Dans ma 
eonviction elle les aurait en grande partie prévenus 

de l'ai pensé, à tel point que, le jour même-où, pour la première fois, l'honneur 
d'entrer en conférence avec un des Ministres du Roi sur la question de savoir si je serais 
appelé à m'asseoir sur les banes du Ministère du 29 octobre, le premier jour, dans le pre- 
mier entretien, j'ai déclaré que je ne pourrais pas me charger du portefeuille de l'instruetion 
publique, si je n'avais pas le pouvoir d'achever ce que ma première administration avait 


commencé, (1 

Or, ee que ma première administration avait commencé, le voiei : 

C'est par respect pour les moments de la Chambre que je ne lis pas les documents qui 
ont passé, il y a quelques années, sous ses yeux, et qui lui feraient voir que le Ministre de 
l'instrüction publique de cette époque avait eu au moins un mérite, celui de comprendre 
les diffieultés des situations et de chercher les moyens d'y pare 

Le Ministre, dans sa première administration, avait fait ces deux choses. Ce n'était point 
vainement qu'il avait repris, après M. le due de Broglie, après un intervallé de sept années, 
Îe titre de grand maître de l'Université ; ce n'était pas en vain qu'il avait repris tout l'exté- 
rieur dé ee titre. 

Le nom de l'Université avait entièrement disparu sous les auspices précédents pendant 
sept années, il ne s'était plus trouvé dans les actes de In puissance publique il avait été 
rayé des actes du département de l'instruction publique. Je l'ai replacé partout. Le Mi- 
nistre entendait que l'Université de Francé repritsa hiérarchie et sa discipline, qui et 
està la fois la condition et la conséquence ; avec la hiérarchie, ses droits; avec ses dr 
tous ses devoirs. 

L'autre chose que j'avai 
fussent rétablis, et retrouvassent leurs fore 
déclare, la responsabilité n'est pas entière qu 
cette tribune des difficultés, des questions, des emba 
ondre à tout; mais il y a une chose dont on ne parviendra pas à convaincre la Chambre 
‘cest qu'il y a autorité, responsabilité, là où il n'y a pas initiative. Non-seulement, Mes 
sieurs, iL fallait rendre au pouvoir constitutionnel toûte sa responsabilité, én Int rendant 
toutes les parties de son autorité, mais il fallait autre chose encore; 1 fallait, dans l'Uhl- 
jté même, séparer l'action ét la délibération, Dans un ordre dé choses tel qu'est le 
nôtre, grâce à l'Assemblée constituante et à l'Empire, dans un ordre dé closes ainsi €0Ns- 
ué, sous ln puissance de deux principes, st heureusement si Eabilement combinés 
dans nos institutions, l'action et la délibération ne doivent se rencontrer nulle part: j'ai 
voulu qu'elles cessassent de se rencontrer dans l'Université, Je n'ai pas voulu dans l'Unt- 
versité d'un état de choses qui n'a existé sous atleun régime, dans aueun pays, dés Aüéüin 
temps; d'un état de choses où tout un ordre d’hofmés, tout un orûre d'idées dépend d'in 
seul homimé ; ee régime n'a existé nulle part. 

On me dit: 11 m'y avait pas tyrannie! Je réponds : Qui, pour la plupart des services, les 
hommes valaient mieux que l'institution, et la corrigenient; mais il né faut pus que les 
hommes Yalent mieux que les institutions; les institutions doivent Yaloi mieux que les 
Hommes; é'est pour cela que nous sommes un pays constitutionnel, que nous nous appélons 
unie nation libre; c'est parce que nous avons des constitutions. 
rétention que nous tous nous pourrions nous passer du frein des lois et dés 
seut la société française; j'ai In prétention que je ferais 


faite, c'était de vouloir que tous les principes constitutionnels 
; que la responsabilité fût entière; et, je le 
ind il n'y à pas initiative. On pourra porter à 
s pour le Ministre qui ne peut pas 


J'oi la p 
neipes constitutionnels qui rég 
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aussi bien st je n'avais point ce flambeau et ce point d'arrêt. Vous les voulez tous pourtant, 
et je les veux comme vous, je les veux comme citoyen et comme Ministr 

Vous avez vu aux premiers jours des ordonnances du 7 décembre quelles tempêtes ont 
été soulevées, quelle situation était faite äu Ministre de l'instruetion publique ; on deman- 
duit s'il pouvait avoir le front levé dans l'Université qu'il trahtssait, qu'il livraït, qu'il aban- 
donnait, dans laquelle il portait le désordre et la subversion ; s'il pouvait se présenter 
deVant les Chambres gardiennes des intérêts universitaires, sardiennes de tous les intér 
de la société française. Et les Chambres se sont ouvertes ; et c'est pour cela que les ordon- 
nances du 7 décembre n’ont paru qu'à In veille du jour où la porte de ces deux enceintes 
constitutionnelles devait s'ouvrir. Les portes des deux Chambresse sont ouvertes: trouvez-vous 
que je ne puisse pas me présenter devant les grands pouvoirs publies? trouvez-vous quejene 
puisse pas avouer mes actes? trouvez-vous que je ne puisse pas en dire tous les motifs ? 
pensez-vous que j'aie quelque chose à encher? L'honorable M. de Tocqueville, si loyal, et 
que j'aime à invoquer, me demandera-t-il encore mon but seeret ? Ne le savez-vous pas tous? 
36 m'en référerai à l'Opposition elle-même. Je puis maintenant dire mes actes, je puis avoir 
le front levé devant l'Opposition comme devant la majorité ; tous mes motifs sont connus; 
1eS Voter j'ai voulu rendre à l'U stitution intégrante, parce que sa constitue 
tion intégrante est conforme à tous les intérêts de l'Université, dans l'Université à tous les 
droits de ses membres, dans l'État à tout ce qui veut la liberté publique, dans la société 
tous lés intérêts 6t À tous les droits dont elle se compose. (Trés-bien !) 

Mésédtis, prmiettéz-moi de m'étonner que, entre deux organisations que je réduis à ces 
térmes : d'un coté, sept où huit personnes, les plus considérables de l'Université; de 
luatre, 16 Consell actuel qui 


versité sa cc 


à 


même la défense 
di Ministre, là réponse à toutes les objections ; permettez-moi de m'étonner qu'entre, ces 


îste, qui agit, qui délibère, qui est par 


deux organisations on puisse douter quelle est la plus conforme à l'esprit de nos insttu- 
tion. Quel est l'ésprit de nos institutions? La délibération, apparemment ; c'est le fonde- 
ment de notre régime constitationnel: la discussion libre, ouverte, possible 
discussion ? Dans 16 régime qu'on ne défend pas, et que je ne sais pus comment caractériser, 
eur il n'a pas dé défenseur. 

C0: Thiers: À en aura (Sénsation). —M. le Ministre s'interrompt pour remarquer qu'aucun 
membre de l'ancien Conseil n'a pris la parole quand, dans un rapport au Roi, déposé sur lu 


où est 


Düne, ia manifesté l'intention de rétablir l'ancien Conseil, quoique ce rapport ait été ritiqué 
sur d'autres points. Il reprend 
Je réponds à une objection. Je demande quand un Ministre qui, comme on l'a dit si bien, 


tant de fois et aux deux tribunes, 1 
se tronve en présence du con 
de tout un des 


est pas spécial sur tout, et risque de ne l'être sur rien, 
tller spécial chargé d'unë branche des Connaissances hu 


maines , cha: 


ands services dont l'instruction nationale se compose, je 
demande où sera la lumière et Ja volonté? La lumière est tout entière d'un côté. Que fera le 
Ministre? Comment! il s'agira des intérêts médicaux, et seul il ira contre la pensée du 
dépositaire des intérêts médicaux ? Comment ! il s'agira des intérêts ; du programme de l'en 
signement historique, et seul il imposera sa volonté au conseiller qui en répond à l'Unt 
versité et au pays? Que saura:t-il? que saura-til sur les personnes? que saura-t-il sur les 
choses, sur les règlements à faire, sur les programmes à rédiger? que saura-t-il et que 
fora-t-il? 

Voiei ce qu'il saura, et voi 


ce qu'il fera. 
Sa science et sa volonté auront pour limites la science et la volonté de celui qui le con- 
seille. 
Or, Messieurs, je m'exprime avec une si 


ieérité entière : les! hommes les plus éminents 
sont bornés ; sur rien je n'ai foi à un homme ; je veux plusieurs pensées , je veux pl 
volontés pour former Ja mienne. C'est de la discussion que jaillit la lumière , il n'y en a pas 
ailleurs. C'est de In discussion entre hommes compétents, également spéciaux , qui se rên- 
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contrent face à face et viennent ensuite dans le grand Conseil, composé de toutes les som 
mités universitaires, qui a un intérêt unique, celui du corps enseignant et de notre civi 
lisation, intérêt unique, mais qui réunit tout le savair, toutes les pensées, tous les éléments 
d'instruction, de discussion, où personne ne fléchit devant personne, parce qu'on s'appuie 
sur le nombre, qi est la seule garantie, la seule liberté qui existe. (Très-bien !) 


C'est alors seulement qu'il y a discussion, c'est alors seulement qu'il ya lumière, que 
ce Ministre, pour lequel vous vouliez des lumières , disiez-vous, et non pas un obstacle, 
ne marche pas en aveugle; Il sait où il va; il a vu, il a entendu, il a sa responsabilité, il 
a jugé. 

On a accusé aussi le nombre des conseillers. Permettez-moi une comparaison qui vous 
saisiratous : nous avons en France des idées délibérantes très-considérables, très-populaires, 
qui ont une grande influence sur tous les intérêts publies, dont Pairset Députés ont l'am- 
ition de faire partie, où siégent les hommes les plus considérables de notre société; ces 
conseils, après tout, ne délibèrent que sur des intérêts restreints, ciréonserits, comme 
ceux d'un départem se composent de trente à quarante membres. 

Croyez-vous que pour l'Université, qui doit étendre sa sollieitude et son savoie sur toutes 
les parties du territoire , ce même nombre soit excessif? 

J'ai une réponse bfen simple à cette inquiétude. 

J'ai eu à constituer le Conseil présent; eh bien, je me préoecupnis des intérêts de certains 
orüres d'enseignement; je voulais leur donner satisfaction ; je voulais leur donner 
représentation suffisante; je voulais que dans l'Université de nos jours les sciences tinssent 
la place qui leur appartient dans l'état denos mœurs , dans l'état des esprits , dans l'état des 
intérêts, dans l'état de la population dont se compose nos colléges. Je n’y suis pas parvenu, 
+ vous allez le comprendre. 


Trouverez-vous ; Messieurs, que ce soit trop de trois représentants de la science du droit, 
de trois représentants de la science de la médecine; que ce soit trop d'un représentant des 
faeuités de théologie; que ce soit trop d'avoir donné à l'honorable M. Dubois, à l'honorable 
M: Süint-Mare Girardin, trois ou quatre hommes tels que MM. Letronne, Naudet, Alexandre, 
Leclere , pour délibérer avec eux sur les intérêts à ecques et latines? Trouyez- 
vous que le nombre en soit trop grand ? 

Et cependant, quand j'ai fait ee travail, je suis arrivé à ne pouvoir nommer qu'un ou 
deux représentants aux sciences physiques, un seul aux sciences naturelles, et avec peine 
un aux £elences mathématiques. 

Voilà le résultat auquel je suis arrivé après les plus grands efforts, pour faiee que toutes 
Jesbranches des connaissances humaines fussent appuyées sur le grand tronc auquelse rat- 
tache l'arbre de l'Université. (Très-bien ! 


s lettres 


Aussi le Conseil royal a-t-il prouvé, depuis qu'il est institué, combien l'institution est 
excellente, combien elle ‘répond aux vrais besoins de l'Université, combien elle est con: 
forme à la véritable pensée de son fondateur, combien tous les intérêts y sont desservis, 
Ce ne sont pas les conseillers nouveaux que j'invoquerat, ce sont les anciens; c'est à leur 
loyauté bien connue que je m'adresse pour qu'ils disent à In Chambre ce qui se passe depuis 
que ce nouveau service est constitué, depuis que ce nouvel instrament fonctionne au sein 
de l'Université pour parer à tous les besoins, pour satisfaire à tous les intérêts. 

Je leur demandera si, à chaque eas qui se présente, pour chaque affaire, il ue surgit pas 
tout à coup un a qui éelaire les questions les plus importantes, les questions qui 
préoccupent le plus vivement la pensée publique! 

Etici jeretrouve cette expression de l'honorable Rapporteur, que le Conseil, dans ses dé: 
veloppements, éstindispensable pour veiller sur le perfectionnement des études , car c’éstili 
Sil ne peut, dans sa constitution actuelle , répondre suffisamment à 


tous les besoins, il en peut du moins satisfaire une grande partie; il provoque surtoutes les 


diseus: 


plus grande mission 
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questions une diseussion libre, pleine et entière, dans laquelle le Ministre trouve des lumières 
‘dont il a besoin plus que personne. 

Ve rencontre ie une objeetion : on a dit que cette organisation avait un vice : je ne sais 
pas qui l'a dit, mais on a dit que cette organisation avait le vice d’être démocratique. (Oh! 
On n'a reproché d'avoir introduit la démocratie dans l'Université. 

Messieurs, je comprends le serupule, et je déclare que, s'il était fondé, jele partagerais, 
à la tribune; mais il n'est pas fondé, Je dis que je m'en vanterais à la 


oh 


je m'en vautera 
tribune, parce que , apparemment , la démoeratie a ses inconvénients comme tous les 


gimes de ce monde; mais, encore une fois, le serupule n'est pas fondé; le Ministre 
renferme, par ses choix, dans des limites telles que les consciences les plus ombragenses 
peuvent se rassurer, puisque tous les candidats obligés oceupent des situations inamovibles. 

On ne peut, comme le faisait l'Empire; que choisir exceptionnellement hors de la capi- 
tale; et dans la capitale nous n'avons pas soixante candidats possibles, dont les deux tiers 
appartiennent à l’Institut en même temps qu'à l’Université Messieurs, af-je eu cette 
bonne fortune, quand il m'a fallu composer le Conseil royal de l'Université, que j 
donner aux membres existants déjà, pour collègues, pour collnborateurs dans cette 
eommuné que nous devons accomplir ensemble, des hommes qui avaient presque tous la 
eonséeration de l'élection scientifique ou littéraire, la consécration de situations acquises 
par le concours de l'Université, et qui réunissaient toutes les garanties qui sont précisément 
de la natare de celles que notre siècle recherche et que nos institutions propagent. 

M. le Ministre onnonce qu'il se réserve de traiter la question de la loï à intervenir; puis il 
résume en trois mots la discussion qu'il à crue indispensable, non pas à cause de ses actes, mais 
à cause de tous les intérêts qu'il couvre et qu'il doit couvrir. 

Je dis que les ordonnances ont rendu à l'autorité sa puisss lui rendant son: initin- 
tive; qu'elles lui ont rendu sa responsabilité en lui rendant sa puissance; qu'elles lui ont 
donné-un concours, non pas utile, mais nécessaire, indispensable; qu'elles ont fortifié 
l'Université, et c'est là un des points qu'il me restait à traiter et que j'ai omis; qu'elles ont 
fortifié l'Université; qu'elles ont donné au Conseil royal de l'Université autorité dans la 
mesure légitime, modérée, autorité sur l'Université, autorité sur le public; j'ajoute ce mot: 
qu'elles ont introduit dans l'Université tous les éléments de progrès et de perfectionnement 
qui sont indispensables, et qu'elles ont fini un régime qui n'est pas de notre temps, qui 
n'est pas de nos institutions, le régime qui portait un nom d'une autre époque. Le maitre 
l'a dit, magister dixit. Ce régime a fini pour l'Université. (Marques nombreus 
longées d'assentiment.) 


ré- 


auss 
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ndir la discussion à l'ori 


M. Lusnnerr foit remarquer que, s'il convient d'agr ne dû délit, 
Y'on doit s'attacher à la restreindre quand on approche du vote. Il lui semble que M. le Ministre 
de l'instruction publique a réservé la question la plus importante, celle de savoir si une loi sera 
‘où ne sera pas présentée. 

L'orateur voudrait qu'on s’expliquât à ce sujet. 

IL n'hésite pas, quant à lui, à approuver l'ordonnance readue; il la croit bonne et légale, et il 
reconnait, en même temps, qu'il ÿ avait dans l'organisation de l'ancien Conseil royal des abus 
auxqu ait urgent de remédier. Le Ministre a bien fait de trancher la question, d'avoir exé- 
euté ce que ses prédécesseurs n'avaient osé entreprendre. 

La légalité de l'ordonnance ne paraît pas à l'orateur contestable; l'ordonnance a effectivement 
replacé les choses dans l'état où les avait mises le décret impérial. L'orateur croit pouvoir ajouter 
que cette mesure a exeité dans l'Université une satisfaction peu équivoque. Des lettres de remner- 
ciment ont été adressées au Ministre, C'est qu'effectivement le Conseil royal avait abusé de son 
autorité; c'est qu'en matière philosophique. particulièrement, les hommes qui ne professaient pas 
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Ja doctrine.offcielle avaient été frappés d'une sorte d'ostracisme. À cet égard, l'orateur revient 
pivants. ILajoute qu'une illésalité flagrante 
eurs suppléants, on a, au mépris de la 


sur les faits qui ont été déjà exposés par l'un des pr 
a été commise par le C 
Joi, introduit à Ia Sorhonne trois professeu 
L'orateur, en terminant, insiste sur la nécessité d'une loï: 4 
bonne, il eraindrait de trouver des intentions et des résultats qui n'atraiéht pas le même carac 
tère. Il ne faut pas que le Ministre puiss: il a attirée à Jui pour livrer 
enseignement aux congrégatiôns qui, depuis quelques ai efforcent de l'énvaii 


nseil royal; qu'au lieu de profe 


rière Une ondonrance qu'il répute 


profiter de la puise 


l'instruction publique, Je n'ai pas procédé par une of, parce 
pouvais pas. 


M. DE SLYANDY, Ministre d 
que je ne l'ai pas dû, parce que je 

Je ne l'ai pas dd, parce qué, 1 est un point qui me paraisse être sorti incontesté jusqu'à Pré 
sent de Ia diseussion qui a eu lieu dans les deux enceintes est que l'ordonnance qui à modif 
les deux ordonnances, qui est rentrée dans la loi constitutive de l'Université, est régulière et 1é- 
ge. 

Je ne pouvais pas procéder autrement, pui 
tant même. Le jour où l'on présente une loi 
toujours duns la:session même qui a vu s'ouvrir le déb 

royal de l'L 


ane raison que In Chambre va ‘comprendre à Pins - 
Chambres, elle n'est pas votée; alléne l'estipas 

t, et je demande quelle eût été la situation 
respective du Ministre et du Con ersité pendant tout le temps qui se serait 
écoulé depuis le moment où la question aurait été posée devant les Chambres jusqu'à celui où elle 
aurait été résolue par une loï. La loi est possible aujourd'hui, la loi est facile aujourd'hui, car 


rond la demande, y éofpris ceux qui auraient été le plus surpris de voir la question po 


tout 
sée au séin des Chambres: 
Maintémont, Messieurs, y a-til lieu à procéder immédiatement à une loi? J'attendraï, pour en- 
trer dans les détails de cette question, que les divers éléments dont elle se compose aient été dis- 
tingués à eatte tribune. Parle-Lon d'une loï générale sur les matières comprises dans l'art: 69 de 
la Charte constitutionnelle? Pacle-t-on d'uue loi particulière sut l'enseignement publi 
tructiou publique, en ee qui touche les établissements qui relèvent directemont de 1 
t-on d'une lol particulière sur le Conseil royal de l'Université? 
Jo n'aborde pas ces questions, je les indique. Je fais seulement remarquer à la Chambre que je 
éme, 11 y a quelques moïs déjà que j'ai 


pé de Ja question avant la Chambre elle- 


me suis préocc 
organisé au Ministère de l'instruction publique une Commission, que j'ai composée, ce qui Miele 
réproëlé, de chefs dé bureaux, de chefs de divisfons du Ministère de l'instruction publique, pré 
sémnt parce que je voulais qu'elle marchit promptement et sdrement, qu'elle fdt composée 


d'hommes connaissant bien toutes les matières sur lesquelles ils avaient à délibérer, toutesiles 


lois qu'il s'agissait de composer, de confron 
jourd'hui la pratique et quel doit être demaln le droit. 

Cétte Commissfon à rencontré à l'instant même ung diffieulté. Quelle était 1n constitution 
Mère du Conseil royal de l'instruction publique ? Où était la vérité entre le décret et les ordon- 
e au Ministre, et les travaux de ln Commission ont été uno 


x, de mettre en présence, pour savoir quelle est au 


mances? Calte question n été pi 
ment suspendus jusqu'au jour où l'ondonnance royale l'a résolu 

arriveront promptement à un terme. Je n'ai pas dire quelles se- 
puisqu'il n'est pas terminé; j'avaisSeulément à dire à la 
régulière et complète a préoccupé le Ministre avant 


Les travaux sont repris 
ront les conséquences de ce travail 
Chambre que cette question d'une législatic 
dé se produire à la tribune 


M. Tauens dit qu'un mouvement involontaire l'a porté hier à interrompre le discours du Mi- 
nistre; il n'a pu maitriser un sentiment de surprise en voyant qu'après Lout ce qui s'était passé, 
ader que tout le monde était de son avis. Il a été avec M le Ministre 
de l'instruction publique membre de Ia Commission d'enseignement. Dans celte Conmission, les 
idées du Ministre actuel ont été ehaleureusement combottues ; elles ne prévalurent-pas, et ce fut 
orateur que la majorité de Ia Commission cbargea de soutenir devant la Chambre des idées cop. 
traires. 

n 18%9,cesmêmes idées du Ministre aeluel furent combattues dans le Conseil, même par doux 
membres du Cabinet qui avaient prérédemment dirigé le Ministére de l'instruction publique . 
M. le Ministre n'est point fondé. à dire qu'il n'a point trouvé de contradieteurs parmi ses devan+ 
ciers. Le dernier Ministre de l'instruction publique a énergiquement combattu l’opinionset lès 


M le Ministre pütse pe: 
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actes de son successeur. Et, en admettant que tous les autres Ministres aïent gardé le silence dont 
ons prévaut, il y a quelque chose de plus significatif que le silence, c'est la conduite, Or, sur neuf 
Ministres qui ont dirigé ce département depuis 1830, il n'en est qu'un seul qui se soit constitué 
adversaire du Conseil royal. 

L'orateur aborde ensuite le fond même de la question. 
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Je suis, comme M. de Salvandy, partisan très-sineère et très-décidé des institutions de Ja 
Révolution et de l'Empire, mais modifiées par le temps, et adaptées aux besoins de notre 
temps, et aux principes du Gouvernement représentatif. 

Ces belles institutions ont trois époques: la Révolution, qui les a imaginées; Napoléon, 
quilles a organisées d'après un point de vue d'unité trop absolu peut-être; la Restauration et 
la Révolution de 1830, qui ont employé trente années à les modifier et à les approprier au 
régime représentatif. 

Ce n'est pas à telle ou telle époque de leur histoire passée que je les veux, c'est aujour- 
d'hut telles que le temps les a faites. CommeM. de Salvandy , j'admire Napoléon ; mais il y a 
un législateur supérieur , c'est beaneoup dire, à Napoléon : c'est le temps, et, dans ma çone 
viction , le temps a mieux fait que Napoléon lui-même. 

Ces institutions, li Chambre s'en souviendra, je l'espère; j'ai voué en quelque sorte ma 
e à les défendre. Toutes les fois que ces belles institutions qui constituent l'unité française 
ont été en péril, je me suis senti ému , j'ai volé à leur secours. 

L'unité, c'est non-seulement la gloire, c'est la force de notre pays. 

de vous l'ai dit à une autre époque , en Angleterre, il y a des Anglais , des Irlandais, des 
Écossnis; en Autriche, il y a des Italiens, des Bohèmes, des Hongrois; en France, avant 

1789, il y avait des Français et des Vendéens; aujourd'hui, il n'y a plus que des Français : 
est notre glore, notre puissance, notre force. 

Croyez-vous que cette puissance morale de l'unité, on puisse à volonté la eréer un jour 
donné? Non, il faut un ensemble d'institutions. Vous devez à la Révolution l'unité législative, 
représentée dans la capitale par la grande institution de la Cour de esssation; l'unité admj- 
nistrative, représentée par le Conseil d'État; l'unité de l'enseignement représentée par l'Uni- 
versité. Si vous touchez à l'une de ces grandes institutions, prenez-y garde, vous pouve: 
nouseulement altérer le caractère du pays, mais encore sa force, sa puissance, sa grandeur. 
J'ai toujours senti cela, et je ne l'ai jamais senti à un plus haut degré que lorsque je suis 
venu défendre à cette tribune l'Université. J'avais alors le sentiment que je défendais In 
puissance et la grandeur du pays, son caractère, son génie véritable. (Approbation sur plu- 

leurs bancs.) 

Je vous rappellerai que lorsqu'il s’est agi de cette question, que lorsque j'ai eu l'honneur 
d'être rapporteur de la Commission de l'enseignement, lorsque j'ai parlé devant vous des 
congrégutions réligleuses, j'ai mis de côté tout caractère d'homme de parti pour ne considérer 
que la cause elle-même. 

Non, Messieurs, je ne suis pas iel un homme de parti, je le suis le plus rarement possible; 
J'avoue que je ne puis pas m'empêcher de l'être quelquefois. (On rit.) Aujourd'hui, Messieurs, 
je suis ici l'expression du sentiment le plus vraï. Je uois dire, et M. le Ministre de l'instruc= 
tion publique le sait bien, que je n'ai aucun sentiment de malveillance ou de rivalité à son 
égard, que je ne suis animé lei que par l'impression pénible, très-pénible , que ses ordon- 
nances m'ont fait éprouver. Dans ma conviction sincère, M. de Salvandy a porté à l'Université 
un coup des plus sensibles. 

Tout corps, au moral comme au physique, est frappé mortellement quand il est frappé à 
Ja tête. M. Salvandy admire beaucoup le décret de 108. Qu'il me permette dé le lui dires 
à force de l'admirer, il est tombé dans l'égarement de la passion; il a fini par n'en pas 
comprendre le sens. (Rires à gauche.) 

Savez-vous @e qu'a voulu Napoléon? Croyez-vous qu'il était si petit législateur , qu'en 
voulant créer l'unité de l’enseignement en France il ait eru pouvoir s'en fier à une direction 


—— 
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générale, à une administration? 1} voulait quelque chose de plus fort, de plus grand, et 
pour cela que sa conception est admirable et profonde. Il a voulu créer un corps; ce cor 
existait, vous Jui avez substitué, et je ne monte à cette tribune que pour le prouver jusqu'à 
l'évidence, vous lui avez substitué des bureaux. IL y avait un corps, il n'y a plus que des 
bureaux ! 

L'orateur expose ainsi l'histoire de l'Université, sous l'Empire et sous la Restauration : 

La constitution de l'Université réside dans la loi du 10 mai 1806. Mais, avant cette époque, 
Napoléon s'était déjà saisi de tous les établissements d'instruction publique : les uns, iles 
avait élevés à la qualité de collèges de l'État; les autres, il les avait soumis à sa discipline, 
et le tout dépendait d'ine direction de l'intérieur que l'ilustre Fourcroy dirigeait. Napoléon. 
disait tous les jours : Je n'ai rien fait, car j'ai fait une administration; il faut que je fasse un 
corps. Et dès 1806, revenu d'Austerlitz, au moment de ses plus grandes conceptions, il 
voulut éréer un corps. On luï disait qu'il n'y avait que le clergé qui pouvait étre un corps. 
C'est là que sa pensée est admirable : au milieu de cette société en poussière ét en ruines ; on. 
ne croyait plus à la possibilité de faire un corps; il l'a eru, et il y a réussi. II se demanda 
d'abord sil devait ÿ procéder par une loi; et lui, qui avait fait tous nos codes , savait 
comment on faisait adopter à une assemblée quelques milliers d'articles de loi. JL adopta 
néanmoins le procédé que voïei, Il se fit donner par une loi les deux principes essentiels de 
l'Université, ceux pour lesquels on ne pouvait pas se passer du législateur; ct, pour Le rest 
il voulut avoir la liberté de recourir aux netes de la puissance exécutive, c'est-à-dire. à dl 
décrets. Voiei les deux principes qu'il demanda à la loi. Pour créer un corps qui aurait le 
privilége de l'enselguement dans tout l'empire, il fallait évidemment Ia loï, car on ne pouvai 
livrer exclusivement à une institution l'enseignement de Ja jeunesse sans l'autorisation du 
législateur. Pour eréer un corps, 1 fallait mettre à part de la société une classe d'individus, 
il fallait lui donner des droits et des devoirs spéciaux : pour disposer à un certain degré de la 
liberté des individus, il fallait encore la lof. 11 ft donc rendre ln loi du 10 mai 1806 en 
trois articles. Je vous demande la permission de lire les deux premiers, 


2 Art. 1° 11 sera formé , sous Le nom d'Université impéri de 
ment el de l'éducation publique dans tout l'empire. 
« Art. 2. Les membres du corps enseignant contracteront des obligations civiles, spéciales et temporal 


; un corps chargé exclusive enseigne 


(Une voix à droite. Et le troi 


Le troisième disait que ces décrets seraient (en 1810) présentés au corps législatif. 

Si je voulais chi sur le décret de 1808, je pourrais dire qu'il n'avait pns la force des 
décrets ordinaires, qui devenalent lofs quand ils n'avaient pas été attaqués pour cause d'in- 
constitutionualité, enr l'une de ses dispositions lui imposait ln condition spéciale d'étre 
soumis au corps législatif. Mais je ne conteste pas sa légalité. Lorsque In loi fut faite, 
lorsque les deux principes eurent été posés dans la loi, Napoléon régla tous les détails 
3 et c'est ici que vous allez voir à quel point l'histoire dans 
laquelle j'entre est nécessaire à l'éclaireissement du sujet en discussion. 

Napoléon consacra deux décrets à constituer l'Université dans tous 
nisation. Ces deux décrets, qu'on a souvent cités 
vembre 1811. 

Ces deux décrets sont inséparables ; ils sont nécess 
l'Université. Je ne conteste pas leur lég: 
obligé d'y déroger par ordonnance, 

Permettez-moi, sans vous faire connaitre ces décrets dans leur entier, de Yous exposer 
évement quel était l'édifice qu'ils avaient pour but de constru 

Napoléon mit à part une partie de la société; il prit dans l'ancien r 
faire une fusion}, il prit les membres des anciennes corporations, les prêtres qui avaient 
quitté l'église, mais qui, par leur mérite et leur savoir, méritaient d'être recuei , enfin les 
hommes voués depuis la Révolution à l'euseignement; il en fit les universitai 


‘organisation par des décre 


s détails de son orgu- 
sont ceux du 17 mars 1808 ét du 15 no= 


ires l'un et l’autre à l'existence de 


lité, je le répète, je dis seulement que le témps à 


bri 


re. 


ime (car il voulait 
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fallait, en constituant fortement le corps, en assurer le recrutement. 11 créa l'École normale 
pour y prendre des professeurs ; il y ajouta le concours d'agrégation qui permettait à tous 
les hommes qui socenpaient d'instruction de venir concourir avec l'École normale. À ce 
evrps, dont il avait ainsi garanti le présent et l'avenir, il donna des droits et des devoirs 
spéciaux. Ces droits, les voici : ces hommes étaient dispensés du service militaire, et ils 
avaient Ia certitude d'un avancement régulier et parfaitement hiérarchique. Après de longs 
services ils avaient des pensions avaient des pensions. 
extraordinaires, des distinctions, des honneurs; ils ne pouvaient être jugés que par leur corps, 

Quant à leurs devoirs, les voici : 

Une fois entrés dans le corps ense 
mission du grand maitre, et en Jui faisant approuver leu 
bation du grand maitre, ils étaient, dans quelques cas, frappés d'une r: 
de l'interdiction de toute fonction publique, et quelquefois de la détention : ils pouvaient 
être mis aux arrêts; ils étaient condamnés à des restrictions singulières, telles que le célibat 
non pas pour les jeunes professeurs, mais pour les membres les plus élevés de la hiérarchie. 

C'était l'exngération de l'idée impériale. 

Quand Napoléon eut ainsi eonstitué ce peuple universitaire , il fallut lui donner un gou- 
vernement, JL lui donna un pouvoir exécutif et un eorps délibérant. Ce pouvoir exécutif, 
Napoléon le fit selon ses goûts. Encréant le grand maître, il eréa un petit empereur ; il lui 
douua des pouvoirs immenses, ceux qu'on voudrait, sans s'en douter, peut-être rétablir 
aujourd'hui. 

A1 lui donna d'abord, ce qui dans l'Université est presque 
personnel, le personnel enseignant, le personnel administratif. 

11 lui donna un autre pouvoir des plus considérables, des plus graves, les autorisations. 
Le privilège universitaire d'enseigner , l'Université le dispense quelquefois à des hommes 
qu'elle en a jugés capables. C'est là ce qu'on appelle les autorisations, Le grand maitre eut 
seul In faeulté des autorisations. 

Les bourses, le grand maître dut les distribuer tout seul ; il eut la police du corps, l'appli- 
cation des petites peines, l'initiative en toute chose, et la présidence du Conseil de l'Université, 

Voieï maintenant comment il conçut le Conseil ; c'est important, car c'est là-dessus qu'on 
discute. À ce Conseil, il donva les règlements qui alors étaient la chose urgente, car ils 
étaient tous à faire, et maintenant ils sont faits; il donna, dis-je, les règlements, In dis- 
eussion des affaires financ l'Université avait alors des finances à 
elle, le contentieux, et puis l'application des grandes peines, car on ne pouvait priver un 
e de son état sans constituer un tribunal équitable et impartial. Le Conseil eut donc 


dans le eas de services éclatants 


Ü 


ne pouvaient plus en sortir qu'avec la per- 
motifs. S'ils sortaient sans l'appro- 
lation infamante, 


ouvernement tout entier, le 


res des établissements, & 


bon 
les grandes peines à appliquer. 

Ainsi le grand maître avait sous sa direction tout le personnel, les bourses , L 
sations, la police secondaire, la présidence du Conseil. 

Le Conseil avait les reglements, les fi ces , le contentieux , les grand 

Comment constitun-t-il ce corps après lui avoir conféré de telles attributions? C’est ici un 
des points importants de la question. Ge Conseil que Napoléon institua et qu'on voudrait faire 
revivre aujourd'hui, voici sur quel modèle il le forma. 

Napoléon vivait au milieu du Conseil d'État; il était très-satisfait de ce corps, car c'est 
avec ce corps qu'il a tout fait; et quand il voulait constituer un conseil administratif, il 
était toujours frappé de l'image du Conseil d'État, et il tendait toujours à en reproduire le 
modèle. 

Le Conseil d'État était formé alors sur les principes du service ordin: 
extraordinaire. Le temps a révélé les inconvénients du service extraordinaire ; je n'ai pas 
besoin de les signaler. La Chambre a vu les inconvénients de cette espèce de noblesse ndmi- 
nistrative, qu'on distribue pour favoriser tel ou tel , et qui lui permet de venir de femps en 
temps apporter son contingent à la jurisprudence. 


autori- 


e et du service 
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Alors le service extraordinaire avait une grande utilité; car, en préseuee de cette France 
qu'on ne éonaissait pas, il fallait non-seulement au centre des conseillers d'Etat spéciaux , 
des légistes, des hommes capables de r des lois, mafs encore des conseillers d'État 
externes, voyageant dans toute l'étendue de l'empire pour recueillir Ja contaissance des faits 
sur lesquels ils devaient pru 

Ce service avait une utilité évidente; depuis il n'est devenu qu'une superfétation et un abus. 

L'empereur, ne pouvant prévoir alors qu'une chose utile deviendrait un abus, voulut 
modeler le Conseil de l'instruction publique sur le Conseil d'Etat. C'est aînsi qu'il établit dix 
conseillers à vie, et v appeler extraordinaires ; et qu'on appela 


er des lois. 


gt autres qui auraient dû 


ordinaires , où externes. 
Ces vingt conseillers, qu'il faudrait appeler extraordinaires, étaient des proviseurs des 
doyens de faculté, des récteurs , des inspecteurs. 
À peine avait-il composé cette espèce de Conseil d'État de l'Université, divisé en dix con: 


sellers à vie et en vingt conseillers externes où ord 
cité, des inconvénients de ce qu'il vennit de faire, 
t 


res, comme on voudra les appeler, 


qu'il fut frappé, dans sa profonde perspte 
et il dit à M. de Fontn 
authentique, puisqu'elle a été trouvée dans les pi 


Fontarie, 68 conseil est tro 
vous demancdéra de orne 
me pus du sue Les VEMgt cu 
du tamp 


Made Fontanes fit ce que voulait l'emp 
Prenéx les almannehs impérinux du temps, et vous verrez que ce n'est qu'en 1815, 
t-hdire ln ans après l'ins es vingt conseillers extraordinaires ont été 
nommés. 

Comment marcha l'institution? C'est ce qui est remarquable. L'institution , télle quelle, 


es, dus une conversation qui a été eftée à une autre tribune, qui 


viers de M. de Fontanes, il lui ditun jour 


hommes spéciaux ; maïs iL n'en faut pas 1op. On 
ds, Ne {om 


ut y mettre 


mire. 1 faut. ci 


ation, qi 


eut une utilité incontestable, pare que tous les règlements de l'Université étaient à fuire. 


sont lerminés. 


Ce Conseil nombreux rédigea tous les règlements, qui, aujourd'hui 
Quant au gouvernement de l'Univérsité, qui est In chose essentielle, savez-vois cé que 


ft dé Fontanes, et ce que fera toujours un ministre à qui vous déléguerez un pouvoir 


aussi grond que celui du grand maître? M, de Fontanes se fit un petit cercle d'hommes à 


ut dévoués, d'amisintimes ; et c'est avec ce cercle qu'il a gouverné l'Université jusqu'en 18 14; 


Telle a été l'institution sous l'Empire 
(M. le Ministre de l'instruction publique. Je demandé la parole. — df. Thiers. L 
peut être assurée que je ne prolongeral pas cet historique trop longtemps. { Parlez 
M. Gulzol, Minlitre des affaires étrangéres. C'est la question, parlez!) 
nt qui avait partagé sa 
at, qui était 


Chambre 
parlez 1) — 


nd maltre tout-puiss 
fonseil à la facon du Conseil d'Él 


Ainsi, sous l'Empire, nous voyons un 
ce avec quelques Intimes , etun grand 
s ft bien 


ements, et qui 


borné à faire des rès! 
Arriva la Restauration : quelle fut sa première idée ? 
fatln haine de l'unité. Cette unité, œuvre de la Révolution, et sur faquélle on vos 
de Napoïéon, cette unité lui fut odieuse, et vous ous rappelez tous les écrits des temps, 
eux de M. de Bonald surtout : quel torrent de raïlleries et de mépris on déversait sur cette 
société uniforme où tout était numératé, les lois et les régiments, où tout avait le même 
tère, On ne voulait alors que la diversité. Au lieu de départements, on aurait voulu 
ä la Restauration quelque peu de cela, car, si vous me permettez 
ce détail qui peint l'esprit des partis, je vous ferai remarquer que, tandis que les journaux 
du parti libéral ou nationat , à quelque nuance qu'ils appartiennent, s'appellent le Journal 
du Cher, le Jotrnal de Saône-et-Loire, le Journal du Nord, vous voyez les journaux 
d'une autre opinion s'appeler Gazette du Berry, Gazette du Languedoc, Gaelle d'A: 
Ainsi Vesprit de la Restauration fut la haine de l'unité, 
on avénement? Ce fat de briser par 


quel fut son premier sentiment ? Ce 
ait l'effigie 


eur 
des provinces. Il est 


vergne. (Rires approbatits: 
Savez-vous quel fut son projet quelques jours apr 
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l'ordonnance du 27 février 1815 , ce fut de briser l'Université et de faire dix-sept petit 
universités, une par province; il y avait l'université de Normandie (tout cela est écrit dans 
une ordonnance qui se trouve au Bulletin des Lois), ily avait l'université d'Auvergne, 
l'université de Flandre, l'université de Languedoc, ete.; et puis on laissait à la tête de ces 
universités une espèce de conseil de censure qu'on appelait le Conseil royal de l'instruction 
publique, qui aurait seulement la surveillance des méthodes, Les Cent-Jours empéchèrent 
“omplissement de ce projet. J'ai souvent entendu dire que les Cent-Jours avaient fait 
beaucoup de mal au pays : c'est vr t ils ont sanvé beaucoup de nos insti- 


ï ; mais cepende 
tutions, car ils inspirérent à la Restauration une terreur telle, que beaucoup d'institutions qui 
allaient périr furent sauvées. Effrayée, elle n'osa plus y toucher : l'Université fut du nombre. 
Savez-vous ce qu'elle fit? Ne sachant que faire de ces pouvoirs du grand maitre, des 
pouvoirs de ce conseil universitaire, elle imagina de confondre tous les pouvoirs, pouvoirs 
du grand maitre, pouvoirs du Conseil, confusément, eumulativement, et de les donner à une 
Commission de: cinq membres. Ge fat l'ordonnance du 15 août 1815. Ainsi, pouvoirs du 
grand maitre, pouvoirs du Conseil royal de l'instruction publique, furent, au retour de la 
Restauration , réunis dans une Comn usement, en cherchant 
des hommés qui ln rassurassent ; la Restauration trouva alors de grands esprits, Les cinq 
membres qu'elle choisit, permettez-moi de vous les citer, e'étaient MM. Royer-Collard , 
Cuvier, Sylvestre de Saey , Fi n homme moins illustre, mais bien distingué 
dans les lettres aussi, M. Gueneau de Mussy. Ces cinq personnages, parmi lesquelsiil y avait 
quatre hommes supérieurs, ayant des sentiments différents; furent réunis par la grandeur 
de leur esprit, et ne vonlurent qu'une même chose : ce fut de sauver l'Université. Cette 
e elle n'avait 


sion de cinq, membres. Heur 


inous, et 


Commission, pendant cinq ans, Sappliqua à gouverner l'Université; et con 


presque aucune r 
pur l'intérêt de son œuvre. El y avait là un homme illustre d 
naturelles comme Guvier , un homme illustre dans les sciences orientales con 
homme illustre dans les seienc d 
sorte le domaine de l'ensélgnement, qui n'était autre chose que 


e dans le moment, qu'elle avait une espèce de dictature, clé se dirigea 


ns les sciences physiques et 


me Say sun 
is se partageaienten quelque 
omaine deJ'esprit humain. 


morales comme Royer-Col 


Chacun travaillait de son côté, et puis ils venaient en commun apporter le fruit de leurs 
méditations. Tout se faisait en commun etaprès délibération commune ; Je président, c'est 
de là que date le Consell royal d'aujourd'hui, le président, M. Royer-Collard avait 1 


vpports avec le Gouvernement pour faire exécuter, par M. le Ministre de l'intérieur, ce 
qe la Commission avait décidé. 

Mais la Restaur 
elle 
ration. Dans le pre 


ation s'apéreut que cette Commission ne dirigeait pas l'Université coinme 
même temps, il s'était fait un changement dans l'esprit de ln Restau- 
ait pas voulu de l'unité, parce que cette unité lui 


urait voulu 


nier moment, elle n 


représentait Napoléon, qu'elle eraignait et haïssait. 

Mais elle s'aperçut bientôt que l'unité c'est la force, et elle voulut exploit éà 
son profit. Permeltez-moï de vous eîter un mot bien familier, mais bien spirituel, que tous 
les contemporains se rappellent, un mot qui peint si bien l'esprit de cette époque: Lorsque 
es Ministres de Louis XVIIE lui faisaient quelques propositions , il disait: » L'autre, 
comment faisait-1?» (Hilurité.) 

Ta Restauration voulut alers refaire l'autorité du grand maître, en rendant une suite 
d'ordonnances qui sont an Pulletin des Lois, et qui sont un monument vraiment eurieux 
de cet ordre de clioses. Par l'ordonance de 1420, elle consaera l'antorité du président de 
Commission, et la rendit plus forte : elle donna à ce président les rapports exelus 
Ministre; elle rendit sa voix prépondérante; et le travail du personnel, qui se faisait en 


‘ette uni 


la 


fs avee le 


commun dans la Commission, elle voulut le lui attribuer plus particulièrement. 
Elle établit par cette ordonnance que ce travail se ferait par le président en tôle-à-tète 
avec chüeun des conseillers chargé d'une partie, et que de ce travail résulterait le choix de 


deux candidats parlla Commission. 
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A peine avait-elle refait au premier degré l'autorité du grand maitre sur Ja tête du prési- 
dent de la Commission, qu'elle donna ce pouvoir à M. de Corbièreen 1820. M. Royer-Collard 
et tous les hommes éclairés qui voulaient sauver la Restauration, s'étaient alors séparés d'elle. 

Bientôt on ft un nouveau pas dans cette reconstitution du grand maitre. En 1822.00 
ehoisit l'homme le plus éminent du clergé, M. Frayssinous; on lui donna le nom de grand 
maltre; on lui en donna les principales attributions, en l'obligeant seulement à prendre pour 
tous les choix du personnel l'avis de la Commission d'instruction publique. Je-dois dire ici 
qu'on avait rendu à celte Commission le titre de Conseil royal de l'instruction publique. 

Enfin, on poussa les choses plus loin. M. Frayssinous, devenu grand maître, fut fait 
Ministre de l'instruction publique et des eultes ; on assoeia ainsi ces deux administrations. 
Et quoïqu'on eût refait au prof de M. Frayssinous presque toutes les attributious du grand 
maitre, on u'osa pas cependant les lui rendre toute eeta l'institution telle que le 
temps l'avait consacrée; on respecta le Conseil royal; on lui laissa exercer la plupart des 
attributions que l'ordonnance lui avait données depuis plusieurs années : seulement, on die 
pensa le grand maltre de suivre obligatoirement les preseriptions de cette Commission. On 
la rendit à peu près consultative. 

Cependant les ordonnances qu'on avait faites n'étaient pas assez précises, Devant un gou- 
présentatif, on pouvait dire: Mais, Monsieur le Ministre de l'instruction 
jnseil qui vous entoure, quelle est la valeur 


vernement 
publique, quels sont vos rapports avec Le 
obligatoire de ses avis? quel est son pouvoir? 

M, de Vatimesnil, arrivé en 1827 avec le ministère Martignae, sentit l'objection, et se 
hâta d'adapter l'institution au gouvernement représentatif par son ordonnance du mois de 
mars 1829, en inserivant dans cette ordonnance une disposition que voici : « Le Conseil 
royal ne donne que des avis au Ministre. » 

Par cette disposition-là , 1 fit tomber toute objection du point de vue constitutionnel, et 
il adapta l'institution au ré 1 nous vivons. 

Voilà l'historique de l'Université achevé. Mais permettez 
poléon, après avoir constitué le corps universitaire, veut eréer nu-des 
absolue, et Jui donne seulement un conseil, non pas propre à 


me sous lequ 


oïde vousen résumer 


Vous voyez que 
de lui une autorité presque 
gouverner, mais propre à rédiger des règlements. 

La Restauration, dans sa haine de l'unité, brise tout celn et met en commission les pou- 
voirs du grand maître et du Conseil. Pendant plusieurs années, la Commission des cinq, 
eouscillée par l'expérience, s'applique à donner à son œuvre la forme la meilleure. Bientôt 
ln Restauration, revenue par intérêt au goût de l'unité, veut refaire l'autorité du grand 
maître; mais; retenue par l'esprit du temps, elle n'ose pas dépouiller lu Commission dé 
toute influence : elle lui laisse Je pouvoir de donner des avis sur tout; mais seulement des 
e parfaiteme égime représentatif, Voilà l'Université telle 


avis, ce qui convient du re 
que le temps l'a faite. 

Eh bien, cette œuvre modifié 
que l'œuvre impériale. 

Plusieurs Ministres se sont succédé depuis 1830. On dit que ces Ministres étaient esclaves, 
J'avoue que j'ai été le collègue de plusieurs Ministres de l'instruction publique; j 
longtemps le collègue, et je m'en fais gloire, d'un Ministre de l'instruction publique éminent, 
et qui ne m'a jamais fait part de ses peines, de ses chagrins, et de l'esclavage dans lequel 
il était placé. (On rit.) 

S'il a été quatre ans en esclavage, je serais étonné, avec la flerté que je lui connais, 
qu'il eût supporté cet esclavage, et avec l'intimité qui existait entre nous, qu'il m'en eût fait 
un mystère. (On rit de nouveau. 

D'autres Ministres se sont succédé, M. de Montalivet , M. Barthe, M. Girod (de l'Ain), 
M. Pelet de la Lozère, M. Villemaïn. M. Villemain , celui de tous qui a existé le plus long: 
temps, vous l'avez entendu la Chambre des pairs vous raconter sou servage, Il vous a dit 


par le temps, je le déclare franchement, jeln.erois meilleure 


ai été 
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que le Conseil lui avait été parfaitement utile; qu'il avait résisté quelquefois à ce Conseil ; 
aie le Conseil, à son tour, lui avait résisté, et que de cette résistance réciproque était résulte 
ue bonne administration, celle qui se combine des avis divers, des avis donnés par des 
Tiommes compétents, et non par des bureaux. M. de Salvaudy est le seul qui n'ait pas pu 
supporter cet esclavage qu'imposait le Conseil royal nu Ministre. 

Messieurs, si M. de Salvandy, ne pouvant pas supporter cette sujétion , s'était contenté 
de réformer l'institution par une ordonnance, il aurait procédé comme les gouvernements 
antérieurs; mais il a voulu faire autre chose, il a voulu ressuseiter l'Université impériale, et 
cela n fait naître deux questions que je demande la permission de traiter toutes deux 


devant vous. 

Ge qu'il a fait est-il légal? Ne s'est-il pas placé dans un véritable chaos, sous le rapport 
de la légalité? A-t-il détruit une mauvaise institution ou non? N'a-t-il pas détruit une 
excellente institution pour substituer une chimère qui s'évanouira bientôt et laissera paraître 
ce qui est derrière, l'arbitraire ministériel ? Eh bien, dans la situation particulière où se trouve 
placée l'Université, je dis que l'arbitraire ministériel est impuissant pour la défendre. C’est 
pour cela que je disa ant que je croyais l'Université sensiblement frappée par 
le coup qui a été porté. 

Examinons d'abord Ia question de légalité, 
is profondément convaineu que 


s en com 


nstitution détruite était légale. Et voiet mes 


e? Pour les deux 
; tels que les droits 


Quelle était la manière de procéder que l'Empereur avait employ 
x loi de l'Université, tels que le privilège d'enscigne 

fguants, pour ces deux principes ess 
il avait employé In loi. Mais, pour les dét anisation, il avait employé les déc 

Quand ln Restauration est arrivée, n'a-t-elle pas dû se croire fondée, lorsque tous les 
détails d'organisation avaient été réglés par les netes du pouvoir exécutif, n'a-t-elle pas dù 
se croire fondée à employer l'ordonnance au lieu de Ia loi ? 

Ce que la Restauration a faïtlà pour l'Université, elle l'avait fait pour beaucoup d'autres 
choses. Ainsi le Conseil des ponts et chaussées, qui avait été constitué par des décrets, elle le 
modifia par des ordonnances; ainsi le Conseil d'État, qui avait été eréé par ln constitution de 
lan vin, elle le modifin par des ordonuances. 

Mais, dira-t-on, des ordonnances pour constituer un corps pareil, eela peut aller loïn. Out; 
mais ces ordonnances avaient reçu un haut caractère de légalité, ear trente budgets avaient 
l'intervalle. (Réclamations) 


s essentiels de 
aux membres des corps eux 


entiels, 
ets. 


été votés dans 
Messieurs, je prévois l'objection, et il faudrait que je fusse bien peu éclairé pour ne pas 


la prévoir; mais j'y réponds. Trente budgets ont été votés. Je ne prétends pas que les bad- 
gets légalisent tout ee qu'ils votent; il est même plutôt vrai de dire qu'ils le tolérent, Le 
principe des budgets est en effet de ne pas interrompre les services ; mais quand il y à eu 
diseussion solennelle à la veille du vote d'un budget, je dis qu'alors le budget légalise. 

a été diseuté solennellement ici plusieurs fois; il l'a été dans une grande 


Le Conseil r 


occasion. M. Guvier, étant à cette tribune, donna les raisons que je reprod 


ét In question fut gagnée, elle le fut à une grande majorité. 

Mais il y a eu une autre légalisation bien plus spéciale. On a demandé dans les Bud 
Ia création de trois nouveaux Conseillers, et à cette occasion, le Conseil royal a été mis en 
discussion. La Chambre a voté trois fois la eréation de trois nouveaux conseillers, Je dis 
que ce n'est pas là seulement de la tolérance de la part du budget; c'est de la légalisation. 

Mais il y a plus encore : le Conseil royal a été désigné dans trois lois, qui sont au Bulletin 
des Lois. Lorsque le législateur passe à côté d’une institution, qu'il la nomme, qu'il se réfère 
à ele, est elair qu'il Ja connai et l'approuve. Ainsi, dans la loi sur l'instruction primaire, 
on a dit que l'institateur primaire, qui auraità se plaindre de n'importe quelle décision, pour. 
rait en appeler au Conseil royal. La loi a done reconnu le Conseil royal, 
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La loi de recrutement portée en 1832 a dit que les eng 
sité, pour pouvoir exempter du service militaire, dev 
Des budgets ont conféré des distributions de secours au Conseil royal. Cette constitution du 
Conseil royal avait done une légalité incontestable dès l'origine , ébelle l'a acquise complète 
par les actes de législation qui out suivi. 

Maintenant ; si M. de Salvandy avait dit : Mais cette institution me déplalt; je veux la 
réformer par ordonnance, et qu'il eût fait un nouveau Conseil royal par ordonnance, je ne 
m'en plaindrais pas. M. de Salvandy aurait procédé comme les Gouvernements antérieurs: 
Je ne dirais rien; mais M. de Salvandy, qui eroit à son autorité personnelle, et qui‘a raison 
d'y croire, mais qui cependant a bien compris que, pour troubler une institution qui avait 
trente années, pour faire ee que tant de Ministres si illustres n'avatent pas fait, il fallait une 
autorité plus grande que Ia sienne, M. de Salvandy a trouvé plus simple de dire : Ce qui 
eniste est illégal, et moi je vais recourir a une légalité ancienne, celle des décrets de 1808 : 
je ne erée pas la légalité par ordonnance, j'y retourne. 


sngements d'entrer dans l’Univer- 
t être pris devant le Conseil royal, 


Voili le procédé dé M. de Salyandy. Savez-vous ce qui est résulté de 
c'est qué vous avez détroit la légalité qui existait, ét que vous n'en avez pas créé Yous-même. 
Je vais vous le prouver en deux. mots. 


procédé? Ceet : 


Supposez qu'il existät une loi parfaite, dont tous Îes articles seraient aujourd'hui exée 
Blés, tüûé, etténdez-Vous? qüé éètée loi, par mauvaise volonté du pouvoir, fût restée ft 
eutée, et qu'un pouvoir nouveau Je rentre dans Ja. légalf 
rétnblis dans tous Ses articles, purement et simplement, la loi qu'on avait mécounue. » de 
compréndrats cette manière de procéder. Mais est-ee là ee qu'a fait M. de Salvandy ? Pas du 
tout; M. dé Salvandy apporte-L-Il oi les décrets de 1808 et de 1811 dans leur intégralité ? 
les vient-il exécuter tous? Non; M. de Salvandy, arbitrairement aveé l'ordonnance, choisit 
tel titre di 4, dans lé titre tel article, et tout simplement Fait Ia plus arbitraire de 


Lréparateur vint nous dire : 


toutes les ehosès. Est ee que é'est Ià faire de la légalité? 
Qu'est-il résulté de là? c'est que vous avez inflrmé ce qui existait, et que Vous n'avez Hoi 
Mis HA place que votre arbitraire. 
JE Vois l'excuse de M. de Salvandy ; it dit : « Les décrets de 1808 sont légaux, sauf ce qui 
n& se plaît pas! (On rit.) Mais il y a des articles qui sont forcément tombés en désuétude ; 


il ya des articles qu'on ne peut pas exécuter aujourd'hui ! 


11 a raisou ; et quedisous-nous nous-mêmes ? que les décrets de 1808, quoique respectables 
dans beaucoup de leurs parties, sont lombés en désuétuie. 


L'orateur montre des parties de ces décrets qui sont inexécutäbles aujourd'lui, notamment : ce 
qui concerne le trésorier, puisqu'il ny a plus de trésor: le célibit, qu'on n'oserait plus imposer 


ax maîtres d'études, principaux et supérieurs: l'exclusion tles conseils ucadémiques pourles mem 
bres étrangers à l'Université; l'institution des écoles secondaires ecelésiastiques, qu'on ne pout- 
ait rétablir, eL qui à été réformée par les ordonnances de 1828. L'orateur revient par Jà à là ques. 


tion de légalite, 11 continue 


Eh bien, si les ordonsances qui ont constitué le Gonseil royal ne sont pas légales, je vous 
demande, moi, si les ordonnances de 1828 lesontou ne le sont pas. Venez nous le dire, 
il n'y a pas de milieu : si les unes sontillégales, les autres le sout aussi, (Lrès-bien | très- 
bier 

La question légale est done celle-ci en réalité : Non, vous ne retournez pas à une légalité 
antérieure; dans cette légalité antérieure dont beaueoup de parties existent et doivent 
continuer d'exciter, vous ehoisissez arbitrairement ce qui vous plait, vous le déclorez légal, 
et e'est là ee que vous appelez recréer une légalité qui n'existe pas. 

Eh bien, voyonslerésultat moral. Le pouvoir a dit que les ordonnances constitutives du. 
Conseil royal n'étaient par légales; quand le pouvoir l’a dit; elles se trouvent infirmées; et 
vous qui n'avez agi que par ordonnance, après avoir dit que l'ordonnance n'avaitpas de 
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pouvoir, vous avez d'avance frappé votre ouvrage, et nous s 
rapport de la légalité. 

C'est de là que nait In nécessité d'une loi (Oni ! oui ), nécessité que, pour ma part, je le 
dis franchement, je regrette; et qu'on n'abuse pas de mes paroles, qu'on me permette de les 
expliquer. Je la regrette, parce que j'ai vu ln difficulté de faire une loi de l'enseignement 
auumilieu des passions déchainées; je comprends bien plus la nécessité d'organiser l’Uni- 
versité aujourd'hui. Et au milieu des difficultés de tout genre ajouter eclle-là encore gra- 
tuitement, quand on pouvait s'en dispenser, me semble, je ne veux pas blesser M. le Ministre, 
me semble la plus grande des imprudences. Quoi! on se dit conservateur et on augmente 
volontairement les difficultés naturelles, les difficultés inévitables du temps. Cest done une 
institution à eréer au milieu des passions déehatnées : je dis que c'est la plus grande et la 
plus souveraine imprudence. (Sensation. 

Mais maintenant, je ne dois pas vous tromper, je vous invite à faire.votre loï, à ln faire 
le plus tôt possible, et voieï pourquoi. Vous avez dit tout à l'heure que ee qu'on trouvait 
mauvais où ne devait at qu'une loi ft rendue, il fallait 
se häter de le corriger par ordonnance. Je vous le déclare à mon tour, votre institution 
me parait dangereuse etmauvaise, et si j'étais appelé à l'honneur de siéger dans le Conseil 
de Ia Couronne, je voudrais faire une loi ; mais, en attendant, tout de suite, je corri- 
gera ire en réparant le vôtre, 
en f ent nécessite, mais iné 
vitable. 

Je lisse la question de lég 


mes dans un chaos sous le 


ns le supporter, et que même, avi 


le mal par ordonnance. Défendez-vous done de mon arbi 


ant le plus tôt possible une loi qui est devenue non-seule 


t j'arrive au fond des choses, à l'institution olle-même. 
Messieurs; où dit qu'un conseil de huit membres était une cotérie exclusive, étroite, gè= 
ps de l'Université 

D'abord, je vous prie, quoique je m'établisse le défense 
ne pas me tenir enchaîné au chiffre de huit, 
la quantité du travail qui s'augmentait ch 
qu'il ou fallait dix, d'autres allaient 


nante pour le Ministre, et oppressive pour le cu 


rde l'ancienne 


ostitutiôn de 
ndu dire que huit conseillers; pour 
que tuée, n'étaient pas assez ; les uns Ont dit 
e jusqu'à dire qu'il en fallait douxe. Quant moi , 


je dis tout. de suite que le nombre de douze me semblait an nombre considérable, et les ral 
M 


sons que je vais donner expliqueront ina pensée à cet ga 
puisse aller jusqu'à douze: . 

Mais l'erreur qu'on commet sur ectte question vient de 1” 
avait faite, et qu'on fait encore 


je comprends bien qu'on 


nilation méme que Napoléon 
s le Conseil royal et le Con- 


seil d'État. Permettez-mot, par un seul mot, de vous en exprimer toute la différence, 

Le Gonseil d'État (et ici je suis dans le vif même de la question) n'est à aucun degré un 
conseil de gouvernement 

Le Gonseil d'État est un conseil contentieux, réglementaire, quelquefois administrant ; il 
n'est jamais un conseil de gouvernement, Je vais le prouver 


Le Conseil d 
le Gouve 


Etat juge, par exemple, certaines questions, comme les marchés 
nement qu'on n 


passés avec 
pas cru. pouvoir déférer aux tribunaux ordinnires ; il juge des 
questions administratives, comme les aliguements, la manière de se servir d'un cours d'eau, 
IL est alors corps judiciaire. 

Ge n'est pas tout : vous savez qu'à la loi doit quelquef 
on a fait une lof, il faut presque toujours d ution. Le Conseil 
d'État est pouvoir législatif pour faire les rè. s'ajouter à la loi, Et puis 
enfin il entre dans l'administration, en contrôlant les budgets des communes. 

Mais voici la différe + que je vous prie de remarquer. 

Est-ce que le Conseil d'État a jamais été consuité, a jamais pu d'être pour la nomination 
des préfets? Mais, dans ce cas, il gonvernerait ! Est-ce que jamais on lui a déféré les rela- 
tions d'un préfet et d'un sous-préfet, les relations d'an préfet et d'un maire? Mais il gous 
vernerait! 


ss s'ajouter un règlement. Quand 


règlements pour son ex 
ments qui doive 


essentielle 
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Le Conseil d'État est un corps de contrôle, un pouvoir réglementaire, quelquefois un corps 
judiciaire, jamais il n'est un corps 

Or, le grand nombre est né à lieu d'être un inconvénient, Lors- 
qu'il rend des jugen publicité est nécessaire, au lieu d'étreä craindre. Quand on fait 
des règlements, qu'on est pouvoir législatif, la publicité est encore nécéssité , eat on doit 
agir sous l'œil de l'opinion publique. Quand le Conseil d'État contrôle le budget des com- 
munes, la publicité n’est pas un inconvénient, puisque les budgets ont été faits publi- 
quement. 

Le Conseil royal, au contraire, doit être peu nombreux, parce qu'il est un véritable Con- 
seil de gouvernement. 

Permettez-moi de parcourir en peu de mots ses principales attributions, et vous allez Voir 
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ouvernant. 


ssaire dans ce COrps ; 


la porté 

Personne n'a pu eroire que quelques mille 
les sciences, dans les belles-leltres, dans la philosop 
personnage; non, personne ne l'a pu croire, et M. le Ministre de l'instruction publique 
est indigné hi ule idée. Eh bien , je vous le demande, peut-on discuter dés n0= 
minations de professeurs, et non-seulement de professeurs, mais de fonction 
tratifs, comme un recteur, un inspecteur, un proviseur de eollége; peut-on diseuter les qu 
lités d'un individu, quand il faut exa si moralité, son savoir, son aptitude 
pour conduire des jeunes gens ; peut-on, en un mot, discuter des questions de personne ilans 
un conseil de trente membres? C'est jble. 11 n'y a qu'ane manière de sortir de là, c'est 
de donner le personnel au Ministre ; mais il est impossible, je le répète, de diseuter les per- 
sounes daus uu conseil de trente membres , et c'est ce qui avait amené la Restauration à 
créer un corps peu nombreux. 

Ils'agit, par exemple, d'une querelle (je prends des faits réels qui se sont passés dans 
l'Université, il n'y a pas longtemps); il s'agit d'une querelle dogmatique , entre un profe 
seur de philosophie et un évêque : comment faut-il la résoudre ? Avec prudence, sus éclat, 
sans bruit. Compren Conseil de trente membres auquel on déféré uné question 
aussi déliente que celle d'une querelle qui s'élève entre un professeur de philosophie et un 
évêque? Messieurs, € 

Et les questions de police d'école peuvent-elles davantage 
nombreux ? Par exemple, il s'est élevé récemment un nouveau genre de questions : ee sont 
les certificats d'études. Ces certificats sont la cause principale de la Laine que le Consell 
royal a excitée; je ne m'en étonne pas. Les éloges que M. le Ministre de l'instruction publique 
a obtenus à cette tribune, et que je ne lui envie pus, nous ont appris pourquoi on détestait le 
Conseil royal. 
vous ce que c'est que celte question des certificats d'études ? 11 y a à Brugelette ct 
à Fribourg (je eite ces collèges, parce que je qu'on y professe), il ÿ a des établisse- 
sements mauvais, dangereux pour tout citoyen qui doit vivre sous les lois de la Franc 

Que des Suisses , des Belges envoient leurs enfants à Brugelette et à Fribourg, où on en- 
seigne le mépris de nos lois et de notre Gouvernement, à eux permis; mais je dis qu'on n'y 
fait pas de bons Français. 

Savez-vous par quel procédé on arrive à introduire € 
libérales? La loi respecte le père de famille, quoique malheureusement il ne soit pas tou- 
jours respectable , car il ment et elle accepte toute déclaration émanée de. lui pout bonne, 
Le pére de famille déclare par un certilicat que son fils a été élevé dans le sein de sa 
fanille, lorsqu'il est votoire dans la localité qu'il vient de Brugeletteou de Fribourg. Voilà 
la question des certificats d'études. Le recteur a du courage, il résiste, mais il ne trouve 
ni dans le préfet, ni dans les autorités qui l'entourent, le courage nécessaire pour l'appuyer. 
Quand il sé voit trop faible, il a recours au Conseil royal, et alors un conseiller, chargé de 
cette partie, discute le certificat d'études, Mais eroyez-vous, quand il s'agit d'examiner si 


de mes parole 


s les mathém 


iques, dans 
gnés par un seul 


professeurs, da 


puissent être dé 


ires adminis- 


niner à la fuis, 


mpos 


vous un 


est impossible. 


défé 


s à un conseil 


ais 


jeunes gens dans les carrières 
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un. père de famille a menti à Ia loi, qu'il soit han de diseuter cela devant trente membres, 
avec toute la publicité qui appartient à un Conseil de treute membres? Je dis que celuest 
impossible. (Mouvement en sens divers.) 

Enfin il s'agit d'autorisation. Je vous ai défini tout à l'heure ce que c'était que l'autori 
ï dit que l'Université dispensait souvent le privilége d'enseigner à des indt- 


sation; je vous 
vidus qui lui avaient paru mériter qu'on leur confiât la jeunesse. 

Savez-vous ce qu'on trouve quelquefois? On trouve qu'un parti s'est réuni, il fait des 
fonds, il les confie à un préte-nom pour élever un établissement dirigé comme eelui le Fri- 
bourg. Ce ne sont pas là des faits imaginaires, ils se sont présentés. Un évêque, limité par 
les ordonnances de 1828 , ne peut attirer dans son petit séminaire tous les jeunes gens du 
pays; que fait-il ? 11 éhoisit un individa , il lui donne des fouds; cet individu se présente 
pour obtenir le privilége d'enseigner, ill'obtient, etalors on dissout Je petit séminaire, on 
le confond avec le nouveau collége, on élude ainsi les ordonnances de 1528. On a un éta- 
léveut les jeunes gens qui se destinent à la prêtrise, mais 


blissement où non-seulement s" 
toute la jeunesse du pays. 

Supposez l'une ou l’autre de ces hypothèses. Devant un Conseil de gouvernement ( j'ap= 
pelleun Conseil de, gouvernement celui qui est eomposé de huit ou dix membres } la ques- 
tion est traitée comme elle doit l'être par ses motifs sérieux. On se dit. la vérité les uns aux 
autres; mais si vous avez un Conseil de trente membres, voyez-ous ce que devient une 
question pareille, qui touche à un intérêt de parti, discutée en présence de cette publicité? 
(Interruption prolongé 

de suis bien, par les rumeurs dive 
partie vive et délicate de ln question; mais, quelques signes d' 
rencontrer sur certains visages, je demeure convaineu qu'au tribunal de 
dents. 

(M. Dupin. Et politiqu 
Et peu libéraux. ) 

Laréponse ne serait pas douteuse. Sur toutes ces choses-là,, le Conseil royal , savez-vous 
ce qu'il faisait? 11 résistait avec ténacité, je le reconnais, comme doivent résister les corps, 
avee suite, avee prudence, et sans br 

On l'a appelé oppresseur. Cela devait être. Est-ce qu'il aurait rempli ses fonelions s'il 
avait réussi à plaire à tous eeux qui sont venus l'attaquer à cette tribune? La meilleure 
preuve qu'il les a bien remplies dans le sens national, daus le sens de l'institution unive 
sitaire, dans le seus de la grande éducation nationale, ee sont toutes les attaques dont il a 
été l'objet depuis quelques années. 

Ici, c'est la cause du Gouvernement et de ln Révolution que je défends en mème temps. 
(Erès-bien) 

Savez-vous ce qu'il adviendra? Au lieu d'un corps qui résistait prudemm 
sement, parce qu'il était peu nombreux, vous avez maintenant un corps nombreux dans 
lequel la plupart des attributions. que je viens de citer sont impossibles. Je vais vous en 
fournir la preuve. 

Pourquoi M. le Ministre de l'instruction publique, tout de suite, sans hésiter, avec un 
courage, remarquable, a-t-il attiré à lui le personnel tout entier ? Hier, M. le Ministre est 
venu nous dire qu'il serait insensé et barbare qu'un seul homme püt décider de l'exister 
de tous les professeurs, et on a. cru que le nouveau Conseil aurait la faculté de discuter 
le personnel comme l'ancien; non, l'ancien Conseil diseutait le personnel, mais le nouveau 
Conseil ne le discute pas. M. le Ministre s'est appliqué à attirer le personnel à lui, et exelu- 
sivement à lui {Mouvements divers.) 

Comment se faisait le travail du personnel? Le travail du personnel se faisait, pour les 
chaires de professeurs , en tète-à-tête entre le Ministre et le conseiller chargé de celte partie, 
1e conseiller qui connaissait les hommes voués à l'enseignement. Savez-vous pourquoi ? Parce 

13 


lèvent de ces banc 


que je touche ici à la 
dulité que je puisse 
sensés et pru- 


M. Thiers. 


Et politiques. — M. de la Rochgjaquelein. 


(Ou rit.) 


nt, silencieu- 
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que tous les jeunes gens entrent dans la carrière universitaire par le concours d'agrégation, 
que le concours d’agrégation a lieu à Paris, et que chaque membre du Conseil royal 
chargé d'une partie préside le concours qui s'y rapporte. Ilconnaissait les jeunes gens, il 
les appuyait , quand ils avaient besoin de l'être, contre les résistances qu'ils rencontraient ; 
il les retenait et les corrigeait; il les connaissait tous, il les faisait connaître au Ministre. 
Mais le Ministre était libre , il refusait les choix qu'on lui offrait. M. Villemain a dit que 
souvent il avait refusé les nominations qu'on lui proposait 

Voilà pour les professeurs. 

Pour les choix administratifs, voici ce qui se passait : pou 
Les recteurs, les inspecteurs, c'était en Conseil, dans des con! 
les membres du Conseil que les choix étaient fai 
Jourd'hui? 

M. le Ministre ne fait pas part au nouveau Couseil des choïx du personnel; il les fait, non 
pas en téte-à-tête avee le Conseil réuni ou avee ses membres, mais seulement avec le chef du 
personnel du Ministère de l'instruction publique. Et je comprends pourquoi il le fait; cur, 
pour quiconque a l'expérience des affaires, pour quiconque a été au Conseil d'État , pour 
quiconque , après avoir été au Conseil d'État, a siégé dans un Conseil de Ministres, 
démontré que dans un Conseil de trente personnes on ne peut pas discuter les choix , on 
ne peut pas faire de nominations. C'est le motif pour lequel le Ministre, saus hésiter, à 
attiré à lai tout le travail du personnel, c'est-à-dire le gouvernement presque entier de 
l'Université 

Quant aux autorisations, voiei ee qui arrive. Ces jours derniers , on en a discuté une. 11 
yü eu discussion très-vive ; il y à en, comme dans toute réunion un peu nombreuse , des: 
loeutions de part et d'autre; 1 ÿ a eu divulgation des faits, puisque nous les savons; etl'on 
a su que sur cette question il y avait eu 11 voix contre 10 ; le savait-on quand il y avait Con- 
seil royal? (Rumeurs diverses.) 

Eh bien, quelle en est la conséquence? 
es attribations du personnel ont été rendues exclusivement au Ministre. 

Quant aux autres attribütions , je suis eonvaineu que, à cause du nombre, elles davieni: 
dront dangereuses , et la plupart du temps impossibles. Mais il y a une attribution sut An- 
quelle je m'adresse fei à la conscience et à la justice de la Chambre 

Comment ! le Conseil royal a quelquefois des attributions judiciaires; le Conseil peut ave 
à décider de l'existence d'un professeur, de son avenir, de ses services passés! Le Conseil 
est composé de deux espèces de conseillers, les uns à vie, inamovibles, les autres amovibles, 
et pouvant être changés annuellement par le Ministre! 

Souvenez-vous de ce que vous avez fait pour le Conseil d'État. Quond vons avez 
voulu le coustituer en corps judiciaire, vous avez exelu les conseillers 
vous n'avez pus voulu que, dans le cas de décisions judiciaires à renûre , les conseillers 
en dehors fissent partie du Conseil devenu tribunal , tandis qu'ici ce sont des membres qui 
peuvent changer tous les ans, par la volonté ministérielle , qui seront chargés de juger. 

M. Dupin. Ce sont des commissaires !) 


les proviseurs des colléges, 
rrences communes, avec Lous 
. Savez-vous ce qui a succédé à cela‘an= 


Et ceux qui changent tous les ans seront vingt ; et ceux quine changent pas ne seront 
que dix 

Ainsi, dans Ja nouvelle organisation, à mon avis, le travail du personnel devient 
impossible. Quelques autres attributions seront dangereuses ; d'autres seront souveraine 
mént injustes. 

Eh bien, voici, suivant moi, la conelusion de tout ceci : c'est que au lièu d'une insti- 
tution sérieuse, forte, prudente, concentrée, silencieuse; Vous avez Une institution mome 
breusequinepeutpas faire les choses les plus importantes, qui fera mal les autres et qui 
fera injustement'les de 
Et puis si ee ‘corps vous résiste, et, 


ières. 
n'en doute pes, il résister; car jeenis qu'il 
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dans son sein , par les adjonctions qu'il areeues , les hommes les plus honorables, les plus 
indépendants, les plus capables, et, dans le nombre, des hommes que j'aime et que je 


respecte personnellement ; s'il résiste, je sais bien comment on traite le nombre. Vous pouvez. 


Vous êtes encore au let 
d'être impartiaux ; de subir tout le monde. Mais, dans un an, dans deux ans, on dira, sil 
ya des résistances : » Il faut enfin que l'Administration marche, » et alors vous changerez les 
listes, et on saura bien créer, puisqu'on peut remanier les listes, une majorité dévouée au 
Ministre. Je n'exagère rien ; je dis qu'au lieu d'un corps résistant, on a tout simplement 
l'arbitraire ministériel. 

(M. Berryer. A faut que le Ministre soit responsable.) 

J'entends dire qu'il faut que le Ministre soit responsable ; mais il l'était auparavnn 

M. de Vatimesnil déclarait, dans l'ordonnance de 1829, que le Ministre, ne recevant que 
des avis, restait entièrement responsable. Si les Ministres n'avaient pas été responsables 
avant l'ordonnance du 7 décembre, il y aurait done eu huit Ministres qui , successivement, 
auraient consenti à accepter une responsabilité illusoire! Comment! les autres Ministres 
auraient pas été responsables! Comment ! M. Villemain serait venu se vanter, dans la 
Chambre des Pairs , de son indépendance, pendant qu'il était esclave! Comment ! ils w'au- 
aient pas été responsables , et M. Guizot aurait supporté un tel état de choses! Asstrément, 
les Ministres étaient responsables, et c’est là nne raison inventée pour les besoins de ln cause ; 
si je vous lisais ieï les paroles de M. de Vatimesnil, vous verriez combien 
est ridieule et dénuée de fondement. 

11 y avait un corps qui résistait, et on l'a remplacé par des bureaux, c'est-à-dire par l'ar 
bitraire ministériel. Eh bien, Messieurs ; quant à moi , j'aurais confiance si on veut dans le 
Ministre qui est là ; mais qu'il me permette de lui dire la vérité, Gertes, je ne veux pas l'o 
fenser; il eonnaît mes intentions à son égard ; mais il faut cependant , dans une cause ausst 
sucrée, qu'on dise la vérité tout entière. On flatte M. le Ministre à la tribune; moi, ce n'est 
pas de l'homme que je me défie en général; c'est de ses intentions dans la circonstance pré- 
sente. Je m'en défie, et voici pourquoi : 

Jai: eu l'honneur de siéger dans la Commission de l'enseignement avec M. de Salvandy ; 
là, nous nous sommes parfaitement fuit connaitre les uns aux autres, ayant travaillé en 
semble plusteurs mois de suite. Jeme rappelle les opinions qu'il a soutenues avec tout son 
talent et ses lumières; eh bien, ces opinions qu'il a soutenues, je le déclare, c'est parce que 
de les connais que je me défie de lui ; ce n'est pas, je le répète, de l’homme que je me défie, 
mais de ses intentions dans la conjoncture présente. 

Ge n’est pas tout , il faut bien avoir le courage d'aller jusqu'au bout. Je m'en défie encore 
pour une autre raison. Ci ent où la cause de l'Université se trouvait 
personnifiée dans le Conseil royal , le moment où les membres du Conseil royal, parce 
qu'ils représentaient cette grande cause , étaient l'objet de toutes les attaques . 

CA, Dupin. C'est e 

Crestiee moment que vous choisissez pour venir dire au Conseil royal qu'il a été illégal, 
insufisant, qu'il a été oppressif, ete. 

Ce n'est pas ce moment qu'il fallait choisir; il n'y avait rien d'urgent. Ce Conseil existe 
depuis trente ans, les Ministres l'ont toléré jusqu'à présent, et tout à coup on découvre une 
raison d'urgence pour-le changer ! Urgence L et où voulez-vous que je In Voie, sion dans 
les circonstances présentes, auxquelles vous avez voulu satisfaire en sacrifiant le Conseil 
royal, objet de la haine d'un certain parti auquel vous n'avez pas su résister? Avec un peu 
deprudence; de conrage, si le Gonseil était à réformer ; il awrait fallu attendre. Rien ne 
pressait; puisqu'on avait attendu trente ans. Un homme d’esprita découvert hier un motif, 
c'est qu'on voulait ajourner ainsi Ja loi de l'enseignement. Je n'en croïs rien, Messieurs, 11 y. 
a longtemps queje suis dans les affaires, et je commence à acquérir tristement la connais 


te objection 


mment! c’est au mi 
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sanee des choses el des hommi 


On avait devant soi un instrument résistant, tenace, qui 
dait pas; on a voulu le détruire pour lui substituer un instrument administratif, flexible, 
qui eédât à propos, et p des faiblesses et des sacrifices les grandes 
difficultés du moment. Voilà le vrai motif. On a voulu apaiser ainsi la querelle soulevée 
entre le clergé et l'Université. (Approbation à gauche. 

Je sais bien que vous vous êtes fait dans l'Université des approbateurs, Quant à mo, ils ne 
m'imposeut pas. Messieurs, l'Université est pauvre, elle est très-pauvre. M. de Salvandy est 
bienveillant, il est magnifique { Hilarité prolongée); vous pouvez en juger à son budget. 
M. de Salvandÿ a prodiguél mpenses à l'Université; ila bien fait. Aujourd'hui il y njoute 
des augmentations d'appointements énormes, il erée dés places de tous genres; il a raison 
la classe lettrée est pauvre, il faut venir àson secours; mais, dans sa reconnaissance, l'Unt- 
e pos entre le Ministre magnifique et le Ministre qui, sans s'en douter, 
est peut-être l'instrument d'une arrière-pensée. L'Université se trompe, elle reconnaîtra plus 
tard que vous lui rendiez le plus dangereux service en la mettant dans la position où vous 
l'avez placée : en effet, vous la divisez dans un moment où elle aurait le plus besoin d'être 
réunie. {Marques nombreuses d'approbation. } 

Savez-vous ce qui a achevé de me rendre vos intentions susp ont les éloges que 
vous avez obtenus. IL est évident que lorsque tous les hommes qui se sont attachés à défendre 
l'Université ont été l'objet d'attaques ; ét que vous seul recevez des éloges, il faut 
qu'il y ait de bonnes raisons pour el 

Curtes je n'envie pus ces éloges, mais permettez-moi de vous dire que là se révèle l'ins- 
tinct des partis. Pardonnez-moi des détails personnels, pardonnez-moi de me citer 
moi-même. Pourquoi vous loue-Lon, lorsque moi, qui ai voté avec vous contre le mot flétri. 
Clntorraption prolongée. } Comment se fait-il que je sois l'objet d'attaques dont je m'ho- 
nore, dont je remerele ceux qui veulent bien me les prodiguer, ear.jls constatent ainsi ma 
ture et mes principes? (Très-bien!) Comment se fait-il que nous, qui étions associ 
dans ce Vote, non pas pour servir un certain parti, comment se fait-il qu'on distingue entre 
je remercie eux qui fout ces distinctions)? comment: se fait-11 
qu'on loue si fort les uns et qu'on attaque si vivement les autres? C'est que les partis 
ont leur instinct. Hs savent ce que je fais, ce que je veux ; ils savent ce que vous vouléz, 


ait de résoudre 


versité ne disti 


mè 


vraie n 


nous [et pour ma pa 


ne. le savez-vous 
pas bien ; ils couragent parleurs 
applaudissements. Voulez-vous que je termine par un mot qui seul rend toute ma pensée? 
Daus cette grande et inexplicable création, au moyen de laquelle vous avez bouleversé l'ins- 
truction publique, je vois, savez-voüs quoi? Une grande malice cachée sous une imprudence: 

(Marques nombreuses d'une vive approbation. — La séance reste suspendue pendant quelques 
iostänts.) 

M. 18 MINISTRE DE L'INSTRUC: 


et j'ai tort de dire ce que vous voulez; je vous calomnie, car peut-êt 


hez, même sans le vouloir, ct ils vous. 


savent où Vous m 


x ruuuiQue. L 


caractère qu'a pris ce débat me déter= 
mine à le préciser, et je commencerai ma discussion par les propositions par lesquelles je 
mptais la conclure. 

Je demande si l'on proposera à mbre un amendement qui soit le résumé du discours 
qu'elle vient d'entendre; je demande si l'on proposera à la Chambre de déclarer qu'on pré= 
fère l'ancienne organisation du Conseil royal de l'instruction publique, et qu'au besoin onila 
redemanderait au Ministre du Roï. 

Je demande st on proposera du moïus à la Chambre un amendement déclarantiqu'ôn 
blüme le Ministre qui a fait la constitution actuelle, et que la Chambre ne considérerait pas 
cofme conforme aëx intérêts de l'Université et à ceux de l’État, 

Je demande subsidiairement si l'on proposera un amendement impliquant le vœu d'une 
loï, dans de-tels termes qu'alors qu'on reproche au Ministre d'avoir rencontré dans cette 
discussion certaines approbations, certains suffrages ; on capte néanmoins et on se procuré 
ces mêmes suffrages. 
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Je demande si telle sera la conduite du débat; et voici pourquoi : j'ai remarqué que, 
dans cette enceinte etfilleurs, en même temps qu'on jetait en avant les certificats d'études et 
les autorisations, on avait soin de mettre aussi en avant, à toutes les phases du débat, de- 
vant les Chambres, devant le publie, la question de la liberté d'enseignement. 

Je demande si sur ces trois points on présentera une conelusion qui ne laisse aucune in 
certitude sur le vote de personne, (M. Thiers se lève pour parler. — Réclamations. } 

Après une discussion si longue, je ne reviendrai pas sur une foule de points historiques 
ou même administratifs, et par conséquent plus spéciaux, dont je pourrais contester l'exac- 
titude : j'arrive promptement aux questions graves que l'honorable membre vient de poser, 
et je vais les disenter contre lui. 

L'opinion de l'honorable orateur se résume ainsi : il veut pour l'Université un Conseil de 
gouvernement; e’est ce que la pensée des décrets fondateurs, comme on les a nommés ju 
qu'à nos jours, avait exclu ; c'est ce que, pour mon compte, je n’ai pas eru conforme aux in- 
térêts de l’Université, ni aux droits de l'État, ni aux droits des deux Chambres. 

llest, en effet, à remarquer que , comme je l'indiquais hier, les circonstances au mi: 
lieu desquelles le Conseil royal de l'instruction publique s'est formé, sont d’une mature st 
contraire à la pensée qui avait institué l'Université, que les plas fermes esprits sont entraînés 
à vouloir autre chose que la vraie et légitime constitution de l'Université, à vouloir autre 
chose que la vraie et nationale pensée de son fondateur, ct que, dans ce débat, ce spectacle 
inattendu a été donné, que j'ai été aceusé de passion pour l’Empire et pour ses décrets, et que 
c'est l'honorable orateur qui a lancé s te aceusatior 

Messieurs, il est vrai qu'il a dit et reconou en finissant ce que je n'aurais pas osé dl 
quoique j'en aie bieu le droit, que l'Université, égarée, abusée, inclinait à improuve 
ce débat son chef. Égarée, abusée, je reprends dans les paroles de l'honorable membre cette 
accusation qui a été beaucoup propagée. Je suis heureux de la rencontrer dans un licu, dans 
ane situation où je puisse y répondre. 

On a dit que l'Université, égarée, 
étrange. 

On a dit.que l'Université était entraînée par des passions médiocres et pur des avidités 
subalternes. 

Voili quel était le reproche qui était ailleurs brutalement indiqué, 
toutes les formes que l'orateur sait donner à sa pensée. 

On a dit que le Ministre de l'instruction publique avait eu Le tort {et Dieu mereï! s'il avalt 
eu tort, la Chambre eût été jusqu'à présent complice du Ministre), le tort d'avoir été ma 


ur moÎ. € 


ce débat 


busée, inclinait à improuver son chef da 


qui a été ici paré de 


ne pouvait l'être qu'avec votre concours; il se félicite d'avoir été soutenu par 
les votes des Chambres, Et comment l'a-t-il été? Il l'a été à deux reprises, en 1837 et 
en 1838. 

Gomment comprenait-on alors la question, et quelle solution lui donnait-on? Messieurs , 
on la comprenait comme ces deux administrations l'avaient alors comprise; maîs en ajou- 
tant ceci, que la hiérarchie universitaire, telle que son fondateur l'avait conçue, ayait besoin 
d'une organisation régulière, forte, constituée à sa tête, et des éléments de force et d'unité 
qui jusque-là Ini avaient manqué. Le Ministre aurait pu, dans ses propositions aux Chambres, 
séparer les diverses parties de sa pensée , car, après tout il les compromettait en les réu- 
nissant; il pouvait soulever contre lui des débats, il pouvait rencontrer des difficultés plus 
graves. Eh bien, il ne l'a pas voulu, il a présenté son système entier aux Chambres, il a 
montré qu'une des conditions de son système était de faire pour le corps enseignant ce qui 
était indispensable à sa dignité et à sa liberté, deux choses sans lesquelles le corps enseignant 
ne pouvait sübsister. Les subsides qu'il a demandés, les réformes qu'il a faites; ces sub- 
Sides, il Vous les a demandés et vous les avez donnés en sachant pourquoi, et dans quel but; 
ces réformes, il les à accomplies, en se sentant, il ose le dire, l'interprète et l'instrument de 
la Chambre. 


ADRESSE. — DISCUSSION: n° 


at de choses, est, dans le débat qui s'élève, du côté du 
et pourquoi? C'est qu'il s'est rendu compte de ce q 
fait qu'un corps existe, et un corps n'existe qu’à deux conditions : la dignité et la liberté in- 
térieure, la liberté domestique, si je puis m'exprimer ainsi ; ce sont Les conditions de dignité 
ét dé liberté qui font qu'un corps existe. f y a autre chiose, comme on le dit, que des pré- 
posés et des commis du corps enseignant, il ÿ a une magistrature du corps enscignant. 
C'est précisément parce que le fondateur le savait qu'il lui a donné, comme il les à données 
à la magistrature, ces grandes garanties de l'indépendance des membres et des délihéra- 
tions et, à la tête, l'inamovibilité dans ane certaine partie des chefs, de même qué, 
quand il a constitué le grand corps de la magistrature, avec cette pensée générale q 
j'indiquais hier, il leur donna l'inamovibilité. À la vérité, il arriva ee qui arrive au pot 
me quand il fait de bonnes choses; il sent le lendemain Le poids de l'institu 
 etil est prêt à s'en repentir ; c'est ainsi que celut qui a donné l'inamvibi- 
lité à ln magistrature a essayé d'y porter atteint qui a donné à l'U= 
niversité un grand Conseil, le lendemain, fut prêt de s'en repentir. Mais la bonne pensée 
prévalu, la pensée de la dignité et de la liberté du corps ; c'est cette pensée qui a constitué 
l'Université sur la base du décret de 1408, et c'est dans ce décret que se trouve le nouveau 
Conseil de l'Université composé de trente membres. 

Et ici je rencontre une objection de M. de Tocqueville, si je ne me trompe, à laquelle je 
réponds en passant, que Napoléon, le lendemain, avait reconnu l'impossibilité de composer 
uniquement le Conseil universitaire des chefs de l'Université désignés par le décret. 

11 y avait pour eeln une bonne raïson, e'est que, l'Université n’existant pas encore, on ne 
pouvait pas demander au corps de nommer des chefs pour constituer le Conseil. 

Mais le décret avait prévu cette objection; il avait pourvu à la nécessité de la premi 
formation du Conseil , et, par conséquent, cette première formation était régulièie comme 
tout le reste 

Maintenant un Conseil de trente membr 
de décrire ? Voilà le point v 


rs, l'Université, dans cet é 
Ministre de l'instruction publique: 


érieuses 


Voir absolu, m 
tion qu'il a er 


à c'est ainsi que celu 


est-31 incapable dans la situation que l'hono- 
ai, le point vital du débat. Je l'abordé sans 


rable orateur vie 
hésiter. 

On a cité plusieurs faits, et je remarque d'abord celui du certifient d'études qui a été mis 
en avant dans ce débat à plu: des intentions qui ont été saisies de toute 
In Chambre. Cette question des certificats d'études m'amène à faire une remarque étrange 
que j'ai indiquée hier , mais que je rendrai plus nette et plus complète aujourd’hui. L'houo- 
rable M. de Carné avait imputé au Conseil royal les mesures qui régissent actuellement. les 
udes ; et, comme je le disais, d'autres adversaires que je rencontre dans celle 
vaste controverse les avaïent attribués au Conseil royal, à sa louange. Des deux parts, l'er- 
reur est la même. 

Pendant les premières années du Gouvernement de 1830, tous le 
publique, en fait d'enseignement, S’étaient détendus. 

L'honorable M. de Carné a eu tort de dire que la question des certifeats d'études avait été 
abandonnée dans l'Université tout entière. Non pas dans toute l'Université, mais dans un, 
graud nombre d’académies, le relächement avait été général, et aucune mesure n'était inter- 
venue pour parer à cette situation ; alors que tel Ministre de l'instruction publique de 1837 
et 1838, par des actes personnels, avait mis un ferme à cet état de choses, il actu que ce 
qui était encore exécuté quelque part devait l'être partout; il a crû que, par eëla même 
qu'un Ministre est responsable, pour peu qu'il se croie digne du poste qu'il oteupe, il doit 
en remplir les devoirs tout entiers. Ainsi done, cette question des certificats d'études, si hu 
bilement soulevée, jetée avec tant de soin dans le débat par tout le monde, cette question 
est en déhors du débat réel, et si elle ÿ intervient, je n'ai qu'à faire une observation à la 
Chambre. 

Cette ob 


urs reprises ave 


ressorts de la puissance 


vation se lie à la questi 
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de m'étonne de voir la question des autorisations traitée à cette tribune, Comme si une 
loi n'était pas pendante devant la Chambre, et n'attendait pas son vote; comme s'il ne dépen- 
dait pas d'elle, de chacun de ses membres, de la porter immédiatement au débat; et je de. 
manderai pourquoi elle n'y a pas été apportée, par quel ordre de pensées et de considéra= 
tions Ia session de l'année dernière tout entière s'est écoulée sans qu'aucun ait demandé lé 
débat, sans qu'aucun ait demandé la loi. 


(Réclamations. — M. Boulay ( de la Meurthe). Pourquoi n'avez-vous pas pris l'initiative? 
— M. Thiers. — Je me suis constamment montré prêt à accepter la discussion, je me trompe, 
à remplir le devoir qui m'était imposé, et je erois me souvenir que le désir d'un sjournement 
n'est pas venu de ma part, — M. le Ministre. Je constate uniquement ce fait que, par des rai 
sons qui étaient comprises de diverses fractions de la Charabre, mais qui ne sont pas celles au 
nom desquelles on attaque le Ministre de l'instruction publique, en parlant de certificats d'études 
et d'autorisations lorsqu'il s'agit du Conseil royal de l'instruction publique, le débat n'a été ap- 
pelé par personne. — M. Thiers. Le voulez-vous? Nous diseuterons la loï. Je suis, quant à moï, 
tout prêt à accepter le débat.) 


Je dis, Messieurs, que es questions n'ont supporté , non plus qu'aucune des attributions 
du Gonstil, aucune modification par suite de l'ordonnance du 7 décembre. 

La seule modification intervenue est celle-ci : c'est que le débat a maintenant deux degrés, 
que les affaires vont d'abord à une section spéciale, compétente, qui les examine, qui les 
élabore, qui les serute, parce que cette section se compose de huit ou dix membres, et par 
conséquent de huit ou dix pensées ; et qu'ensuite la question arrive, quand elle a une suff- 
é, au jugement de la section, devant l'assemblée générale du 

Ainsi done, ln garantie des délibérations du Conseil n'est pour les Chambres, n'est pour 
l'État, n'est pour l'Université affaiblie à aucun degré 

On a parlé d’une question de Gouvernement qui me toucherait fort si elle était réelle. 

On à dit que, dans une assemblée de trente membres, il y avaît des chances de püblicit 
auxquelles un conseil de huit ou dix membres était naturellement étranger. 

Pour mon compte, je safs une chose, c'est que le Conseil d'État, qui est plus nombreux, qui 
traite des affaires considérables, n'a jamais vu ses délibérations rendues par tant de mem= 
bres, uyeé un si nombreux concours, traduites à l'instant à la publicité, et que le Conseil 
royal d'instroction publique, si restreint qu'il fût, n'était pas à l'abri de 

Je compte précisément qu'il n'en sera pas ainsi dans l'assemblée des 30 membres; l'avan- 
tüge des assemblées qui ont le nombre pour elles est qu'elles ont une force qui impose à 
toutle monde, même à leurs membres ; ps grand 6 

ombreux qui est plus fort que les prescriptions qui imposent les bonnes habitudes, qui sait 
respecter les bonnes règles, et qui empêche qu'aueun des membres ne se laisse entrainer à 


sante grav 


est qu'il y a une discipline d'un e 


des actes qui seraient réprouvés de tous 


M. le Minist 
faisant remarquer que ce Ministre remplaçait la mes 
Chambre, précisément par ce que l'ordonnance du 7 d 


dite l'opinion exprimée par M. Villemain en présentant le budget de 1841, en 
ure qu'il supposait à tort soumise à la 
embre a accompli. 


« Le Conseil, disait M. Villemain , si naturellement placé à la Lète de tout le service du département. dont 
embrasse et sutveile les principales parties , ue se compose aujourd'hui que de sept membres. 11 exercé cepee 
dant, soit comme juridielion contentieuse et. ; soit comme conseil de législation universitaire, les, attri- 
bations des anciens conseillers à vie de l'Université créés au nombre de dix. par le décret organique du 17 mars 
1808 , el assistés, de plus, par vingt conseillers ordinaires, dont la liste état annuelle. 


Æ « L'importance de que , sont des motif de l'as- 
Similer plus complèt imbre, au Cor mars 1808 pour Ja 
surveillance d'un enselgy coup accru depuis cette époque. 

Dès 1846 , l'obses l'insuffisance numérique du Conseil avait été faite devant la Chambre, dans un 


rapport approfondi sur le budget de l'instruction publique: 
x EL si l'accession des inspecteurs sénéraux avec le titre de conseillers or avait été proposée, on ne 

s'était as dissimulé que cette combinaison, qui était celle du décret de 180$, état bion loin de satire à 
: “I faut que toutes les grandes études universitaires soient représentées dans le Conseil en même temps que 

l'administration même de l'enseignement ; c'est-à-dire qu'il ne faut pas seulement des inspecteurs £ 

mais des professeurs de facultés ét des proviseurs, conimie le veut le décret 


a 
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Le Ministre ajoutait : 
‘Sans doute ce west pas dans le conseil isolé de chaque membre, c'est surlont dans la à 
mune que se montre l'action si uüle du Conseil de l'instruction publique; mais, par cela même , le nombre 
membres de ce Coueil que diverses causes el des missions spéciales, … » (Brui 
sieurs, je regrette que Ia citation soi St Lisez ! lisez 1) ; mais on comprend que celte q 
lat le puit capital de La controverse à laquelle je réponde, iLest pour moi d'un grand intérêt d'op= 
utre mo, les autorités qui doivent le plus frapper la 
(Parlez! partez 1) 
on. Je demande à Ja Chambre de vouloir hien 


que pour {ant d'hommes honorables, dévoué à la carrière de l'enseïgmement , et qui en 
ces les fonctions laborieuses et souvent éclatantes, l'admission au Constil est tn but con 
ira combien avait été jusle la disposition du décret de 1808, et 
ls équitalle et plus nécessaire encore, » 


combien l'application en deviewirait 


Maintenant, Messieurs, on m'oppose des noms proprès, et on en a cité sur lesquels ln 
réponse, je le déclare, ne me serait que trop faeile. Je viens d'établir, par l'autorité In plus 
précieuse pour Ia Chambre, ln plus respectable pour mof, qu'aux yeux du Ministre de l'ins- 


succédé, qui avait reçu de mes mains le portefeuille de 1‘ 
je l'ai reçu cinq années après, le re- 
fait la chose qu'il avait déclarée 
ommission de la Chambre 
re. Voili la 


truction publique qui av 
truction publique, et des mains de qui, à mon tour, 
tout an décret de 108 était à la fois juste et nécessaire. J'a 
juste et nécessaire, le même qu'en 1897 je voulnis la chose que 
des D nes termes, déclarée juste, 
situation dans lnquelle, à deux reprises, j'ai été placé. 
J'arrive au seul point qui, dans ma pensée, puisse encore laïsser quelques nuages dans les 
esprits, celui du personnel. Je passe sur une foule d'objections qu'il me serait facile de 
ütér, de points de Mit sur lesquels je pourrais établir que l'honorable orateur auquel je sw 


ss 


*essaire eL urger 


avait, dans les mê 


cède était dans l'erreur. 

J'arrive à cette question 
tion telle que je l'ai trouvé 

Les questions de personnes n'étaient pas soumises au Conseil, et j'en félicite le Conseil 
royal de l'instruction publique : c'était une chose régulière de ne pas soumettre les questions 
de noms propres à une assemblée délibérante, parce que les assemblées délibérantes n'ont 
it être stataé sur une question de personies 


: Quelle sera Ia condition faite au personnel? Voici cette condi- 
e dans l'Université. 


mais il ne 


pas de responsabilité, et que j 


sans qu'il ÿ ait une personne pour répondre de la manière dont on statue sur une autre 
personne 
Un conseiller intervenait, faisait un travail; daus quelle circonstance, par quel mode ? 


Jeu'entreral prs dans ces détails, sur lesquels nous ne nous apprendrions rien les uns aux 
autees, Volei seulement quelle est Ia condition du personuel dns l'Université. 

La pensée du déeret fondateur a été celle-ci : Les membres du corps universitaire ont des 
fonctions permanentes et dont ils ne peuvent sortir, dant ils ne peuvent être relevés que de 
deux façons : où par un jugement disciplinaire du Conseil royal, lorsqu'il y a eu uneinfrac- 
tionaux régles et aux maximes unive pu par un déplacement prononcé par le grand 
maitre avec l'assentiment de trois membres du Conseil, condition qui répond à tout , et 
dont on fait, ehose à re In mesure qui vient d'être prise. Le Mi- 
nistre ne peut pas déplacer un membre de l'Université sans de trois membres du 
Conseil. 

Et quels seront ces trois membres du Conseil ? Quand il s'agira d'un enseignement histo 
le Ministre ira-Lil consulter les membres du Conseil qui représentent la jurisprudence, 
sdecine, les mathématiques? Ces conseillers ne lui répondraient-ils pas à llnstant 
ont pas compétents, qu'ils ne connaîssent pas Les questions, qu'ilé rie con- 
personnes ? N'estal pas vrai que le Ministre arrive nécessairement à consul. 
qu'ils ont spécialité? 
it devenue, 


sitaire 


range! un argument con 


même qu'ils ne 
naissent pas | 
ter les membres du Conseil qui ant compétente } 
Voilé la 1ôf; etmaintenant je vais vous dire ce que cette loi 
de regrette d'avoir été poussépar le besoin de la défense, par un besoin plus considérable, 
morale, la seule à liquelle je tienne, à l'institution qui est aujourd'hui 


celui de doniier 
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placée à Ja téte de l'Université, à exposer un état de choses qui ne sera contesté par per- 
Sônne. Pourse soustraire cette condition d'indépendance qui fait le caractère des membres 
de l'Université, et qui par là fait la dignité dn corps, et par conséquent, comme je l'ai éta= 
li d'abord, constitue le corps même, voici l'expédient qu'on m ne faisait dans 
l'Université que des nominations provisoires, de telle sorte qu'il ÿ a quelques mois un étran- 
Ré Venu en France pour étudier l'organisation de l'enseignement publie, et ayant lu dans 
Je jourant officiel de l'instruction publique ce grand travail de personnel qui suit les vacances, 
vint s'informer à moi de ce que voulait dire cette formule singulière qui accompagnait trois 
cents nominations : nommé provisoirement régent de mathématiques, nommé provisoire- 
ment professeur de rhétorique, nommé provisoirement principal de collége communal. 

On me demandait l'explication de celte singularité. La voici : c'était un procédé à l'aide 
duquel on avait retranché au corps enseignant tout entier ce qui fait le principe de sa cons- 
titution, ce qui en est le principe essentiel et vital. Et ce principe a retrouvé toute sa force 
et toute sa vertu dans l'ordonnance du 7 décembre. — Voilà une réponse pour le per- 


sonnel 

(M: Thüers. Le Ministre avait tort. 

Où me jette cette parole : Le ministre avait tort. Et ici je m'appuie avec empressement de 
l'exemple etde l'autorité de tous mes devaneiers, parce que je suis coupable comme eux ; et 
pourquoi? Par cette raison qu'il ny a de vrai dans une institution comme l'Université que 
lesusages établis, que les précédents perpétués, que les traditions constantes. Il n'y a que 
cela de fort et de puissant. ment ee qui a pesé sur tous les Ministres, ce qui a 
pesé sur moi 


st précis 


11 y autre chose que les déplacements, il y a le mouvement ascendant qui est la vie du 
corps universitaire, un des éléments de cette dignité qui constitue la puissance du corps 
enseignant, 


4 mais voici comment 


y sufl 


Je reconnais que le Ministre et les bureaux ne doivent pa 
le Ministre procédera. 

Les décrets ont dit : l'autorité rectorale fera des propositions qui auront une grande in- 
fluence pour toutes les parties du personnel qui lui sont le plus naturellement subordonnées; 
paree qu'elles lui sont naturellement bien connues. 

Les propositions de l'autorité rectorale seront balancées avec les propositions qui, dans le 
cours de l'année même, ont été faites par l'inspection générale, et ensuite suivant les formes 
qui seront fixées par un règlement que délibérera le Conseil royal de l'Université, suivant 
les formes qui seront fixées dans 


a été délibérée, il ré= 


à mienne que cette façon de procéder soit bonne, les 


e Conseil royal; si, après qu'elle 


jonseil et de 


suite de la pensée du 
éraux qui se sont plaints, avee raison, chaque année, que dans le système 
es attributions qui convinssent à leur rang dans ln hiérarchie, à 


inspecteurs 
antérieur ils n'avaient pas di 
Vordre de leurs fonctions, au ministère qu'ils remplissent, aux missions qu'ils avaient 
exercées, les inspecteurs généraux feront au Ministre une proposition dernière, sur laquelle 
il status 

Voici l'avantage di 
mis à un seul homme. 
cession. 

Les inspecteurs généraux qui connaissent tout le personnel de PUniversité, qui ont vu 
tous les établissements, qui ont rencontré toutes les personnes et les ont vies à l'œuvre, 
qui ont suivi dans l'Université des carrières diverses ; les inspecteurs généraux sont les véri- 
tables conseillers du Ministre quant aux personnes, pour ce grand travail annuel qui marque 
le passage d'une année scolaire à l'autre. 

Dans les rangs élevés, pour les ené 


e cette combinaison : 'est qu'il n'y a pas un ordre de personnes sou- 
ut que je ne consentirai jamais à faire une con- 


Et c'est sur ce pe 


mements réellement spéciaux le Ministre a auprès 
leur concours 


de lui des conseillers qui probablement ne lui refuseront pi 


D'ailleurs les 


enseignements élevés sont régis en prineipe par la loi du concours, et le seront de plus'en 


_ ie 
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plus. Sous ce rapport, toutes les parties élevées du personnel échapperont à la responsabilité 
du Ministre comme à l'autorité du Conseil. 

Je crois avoir, par ces explications, levé les sernpules qu'on a suscité 
la Chambre. 

Pour ne pas prolonger le débat, je ne m'appuie pas sur d'autres autorités qui auraient 
l'avantage de frapper tout autant et peut-être de surprendre davantage Ja Chambre. 

Je reviens à ce qui a été le point de départ des observations que j'ai soumises à Ja Chambre, 
Je me suis demandé à quelles conclusions on voudrait arriver. 

Et auparavant je fais eette réponse aux motifs particuliers aetuels qui ont déterminé le 
Ministre, et qui, q olu au moment où il ressaisissait Ja con= 
duite des affaires de l'enseignement , l'y aurafent immédiatement déterminé 

Le Ministre ne peut is qui se passe dans les Chambres, il ne peut pas ignoreï 
dans quelles cireonstances Ja loi qui est pendante devant vous est arrivée à Vos débats; il ne 
peut pas ignorer ce qui s'est passé à la Chambre des Pairs ; il ne peut pas ignorer que deux 
amendements ont été votés par cette Chambre, lesquels atteignaient le Conseil royal d'une 
grave. 

La première question était de savoir quelle serait, dans certains cas, Ia juridiction des 
établissements privés. On demandait que le Conseil royal, sous l'empire du régime nou- 
veau, conservat cette attribution ; on le demandait au nom de l'Université, au nom des in- 
térêts généraux de l'État. Quelle fut Ja réponse de la Chambre des Pairs? La Chambre des 
saisit le Conseil royal et reuvoya devant la police correctionnell 


s dans la pensée de 


d il n'y aurait pas été r 


rer 


façon tr 


Pairs des 


Une autre question bien plus intime, bien plus universitaire, qui compromettait d'unc 
façon bien plus directe tous les droits, tous les attributs du Conseil préposé aux affaires de 
l'Université, e'est celle des programmes. 11 s'agissait de savoir par quelle autorité, dans le 
royaume, il serait délibéré sur les programmes de l'enselgnement, Les défenseurs naturels 
du Conseil s'exprimèrent dans les termes les plus véhéments; ils firent deux choses dont 
nous avons vu l'une se reproduire dans ee débat; ils dirent à leurs contradicteurs (je les 
nommeral : c'étalent M. le due de Broglie, M. le comte Portalis, M, de Montalivet, M. Barth 
M. le comte Molé, c'étai mmission), qu'on savait bien de quel 
point de l'horizon venait l'a e trompait pas sur son origine et sur 
ses tendances. On essayait d'élever des nuages à l'aide desquels l'amendement püût êt 
poussé. Et je dirai que ce qui devait exereer le plus d'influence sue l'illustre assemblée, c'est 
qu'on ajoutait que si l'assemblée faisait un pas de plus, que si au vote qu'elle avait déjà 
rendu elle en ajoutait un autre, et celui-là surtout, on dégradait le Conseil royal , qu'on 
lui ôtait sa considération et sa force morale. Et après que ces paroles avaient été pronon- 
cées, an moment où le vote allait être exprimé, la Chambre des Pairs, à une immense 
mujorité, acceptait l'amendement. 

J'ai trouvé eette situation ; pouvais je l'accepter ? Je déclare pour mon compte, en respec- 
tant profondément la liberté des deux Chambres, et en ne voulant plus employer une parole 
qui pôt être contraire à la plénitude de leurs droits, je déclare que la gestion des affaires de 
l'instruction publique ne me. paraîtrait pas possible pour un Ministre qui verrait une telle 
disposition pusser définitivement davs les lois; je eroirais l'Université atteinte dans son 
droit, l'État compromis dans sa légitime autorité : les Chambres auraient raison si elles le 
voulaient, mais, pour mon compte, je ne pourrais pas y consentir. Voilà la disposition d'es- 
prit duns laquelle je_ prenais le portefeuille de l'instruetion publique. Que vouliez-vous que 
je fisse? Une Commission de la Chambre des Députés, quand je prenais les affatres pour la 
première fois, déclare qu'il est urgent de ramener le Conseil royal: au décret de 1807, ct 
l'organe de cette, Commission est un_ inspecteur général aujourd'hui membre du Conseil, 

La deuxième fois que j'entre aux affaires, je trouve un rapport de mon prédécesseur im= 
médiat, qui déclare que cette mesure est juste et nécessaire, Je trouve enfin un vote solen* 


at tous les membres de la Ci 


udement, qu'on. ne 
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nel de l’une des Chambr 
tion. 

Quel était mon devoir? Je fais une seule question. Pense-t-on aujourd'hui que, si la lof 
arrivait au débat, ma position serait difficile ? Et que quelqu'un me dise que la Chambre des 
Pairs maintiendrait Ja disposition qu'elle a votée ! 

Pour ma part, je ne le pense pas. Je réponds par là au reproche d'imprudence 

Il est un autre reproche que je ne relève pas. J'ai rencontré bien des accusations dans 
ma vie: il en est uue qui m'a été épargnée jusqu'à ce jour : on n'a jamais attaqué ma 
droiture, on veut bien le reconnaître ; l'honorable membre auquel je réponds a consenti 
lui-même à le faire, si je ne me trompe. Je déclare une chose : nous sommes deux icf 
qui avons la même pensée sur l'ensemble de la question, et c'est ce qui me persuade que 

e ne me trompe pas : l'Université pense comme son chef. [Au centre. Très-bien ! } 

Encore un mot : 

On à dit que j'ai porté le désordre dans l'Université. Je demande dans quelle partie de 
l'Université. L'Université comprend bien des services ; je les parcourrai tous rapidement + 
que la Chambre ne s’alarme pas. (Parlez, parlez!) 

Je déclare, Messieurs, que j'use d’un tel droit, que je remplis un tel devoir, que je resterat 
à la tribune aussi longtemps que je eroirai que ce droit et ce devoir l'exigeront. (Très-bien 1} 

Je demande si c'est l'instruction primaire qui se croit compromise, abalssée, diminuée 
mise en péril, duns un avenir quelconque, par la direction qui lui est donnée, par la ma- 
nière dont je comprends cette mission, et je le demande, à quel moment, Messieurs ? 
Lorsqu'uue autre tribune, je regrette qu'elles ne puissent dans ce moment être confondues, 
un membre éminent de l'Université, mon contradicteur, est venu s'étonner, je n'emploie 
que ce mot, de ce que j'ouvrais la porte du C idémique et que je faisais entrevoir 
que la porte du Conseil de l'Université s'ouvrirait à l'instruction primaire 

Je demande si c'est à ce moment qu'on peut dire que cette branche importante, je ne 
dirai pas si populaire, mais si nationale, du service de l'enseignement, se croit compromise, 
affaibli, diminuée dans son autorité, et, ce qui touche le plus quand il s'agit des hommes 
et surtout de tels hommes, dans sa dignité, par la ion qui est donnée à l'ensel- 
gnement, 

Je passe à l'enseignement secondaire. Je demande st c’est l'ensefgnement historique qui 
craint pour lui, pour sa force, pour sa consistance, l'administration présente, Je demande 
si le Ministre qui a été heureux ici, comme toujours , d'invoquer le concours du Conseil 
al, et qui assurément l'a trouvé, je demande si le Ministre n'a pas été pour beaucoup 
aitive et régulière qui vient de lui être donnée, 


> Sur une des lois qui était la grande affs 


nseil 


ro) 
dans la constitution dé 
Prenons l'enseignement philosophique, 
1 avait été dit, il avait été fait davani 
l'enseignement philosophique. (Interruption. 
Je dis que, dans une autre Chambre, il avait été non-seulement parlé, je répète mon 
expression,mais agi, car il y avait eu des votes sur l'enseignement philosophique ; et la 
pensée qui avait dominé, e‘est que cet enseignement devait être restreint, diminué dans les 
eolléges de l'Université. Cette opinion s’appuyait sur des autorités puissantes, car il y avait 
une Commission de la Chambre des Pairs représentée par les plus nobles organes. La pre- 
mlère fois qu'il est arrivé au chef actuel de l'Université de parler d'üne façon officielle et 
de manière entendu, il a eu soin d'établir, parce que c'était son opinion et parce qu'il 
a eonsidéré qu'il y avait là pour Ii un devoir envers les professeurs éprouvés, éminents, 
quitse vouent à. cet enseignement dificile; la première fois qu'il a eu Ia parole publique et 
officielle, il a déclaré, contre l'avis d'une Commission de la Chambre des Pairs, et peut-ê 
contre l'avis de Ia Chambre même, que, quant à lui, il considérait que l'Université se dé- 
eouronnerait elle-même si elle laissait jamais diminuer cet enseignement. 
Messieurs, où done est le désordre ? Je pourrais passer tous les établissements et touses 


ge, il avait été ngi dans une autre Chambre sur 


pm panne 
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1 royal lui-même: je demande si 
Aux noms propres. (Mouvements 


corps en revue; j'arrive an plus élevé de tous, au Cons 
ce désordre est dans le Conseil, et, sur-le-champ, je vai 
divers.) 

Où sônt les oppositions à la mesure prise? Quelles sont les membres de l'ancien Conseil 
qui ont manifesté une dissidence sur une mesure qui leur donvait, pout délibérer sur de si 
graves intérêts, de tels collaborateurs? Je demande si c'est M. Thénard? si c'est M, Rossi? 
si c'est M. Orfila? (Bruit et rumeurs diverses.) Je demande si c'est M. Poinsot ? Je demande 
si c'est M. Rendu? Je demande si, dans l'ancien Conseil, le Ministre n'eût pas trouvé l'appui 
et l'approbation qu'on reconnafssait tout à l'heure qu'il avait rencontrés dans lé corps uni- 
versitaire? 

Ar. Thiers fait un sg 

Ainsi, Messieurs, on ne peut pas parler de perturbation dans l'Uni 
parler d'opposition du corps universitaire. 

J'avais done raison de dire qu'il y a eu pour la mesure des assentiments qui peuvent me 
rassurer sur les objections que j'ai eu le chagrin de rencontrer. 


le de dénégation 


ité, on ne peut pas 


(du centre. Très-bien !) 


M. Dupin. Messieurs, la discussion est épuisée. (Non ! non!) Elle me parait épuisée. de 
ne rentrerai pas dans le fond de la discussion : seulement , je crois important d'en fixe 


le résultat à mon point de vue : la question du moins restera posée pour ceux qui Vou- 


dront rentrer dans la lice, si la Chambre les provoque ou les invite à une discussion plus 
ample. 
Je ne crois pas qu'il y ait d'amendements proposés ; s'il y en avait un, je lé combattrais, 


car je ue eruis pas qu'une question aussi élevée, aussi vaste, aussi étendue, aussi. compli- 
quée, puisse se résuudre par un amendement rédigé m'importe dans quel esprit. Muis je 
crois que la nécessité d'une loi est généralement reconnue, d'une loi, j'en indique l'objet, 
non d'une loi sur l'existence de l'Université, non d'une loi qui mettrait son existence en 
discussion, non pas d'une loï sur son €: ssentiel et principal, l'universalité de 
attributions, tels que ces deux points sont réglés par la loi de 1806 : cette Jui, lle existé 
personne ne conteste son autorité, personne n'en demande le rappel nf la modification, ete 


ractèré 


je ne erois pas que l'esprit publie exige uu pareil changement ; mais j'entends parler d'une 
loi qui fixe l'organisation définitive, les attributions et la compétence d'un Conseil royal. 
(Adtésion sur plusieurs banes.) Cette loi est désirable dans l'intérêt de la société entière, du 
Gouvernement, de l'Université et du Ministère lui-même, qui doit le sentir le premier. 
L'autorité du Conseil royal, loin d'être afermie, est ébranlée : naguère elle était attaquée 
avee violence, mais par un seul parti ; aujourd'hui, elle est contestée par Lous; le doute a 
pénétré dans les esprits. (Approbation sur plusieurs banes.) 

Ge que vient d'ajouter M. lé Ministre de l'instruction publique sur ces amendements 
qui avaient pour objet de modifier la compétence du Conseil, présentés daris un sens pat la 
Chambre des Députés, et dans un autre par la Chambre dés Pairs, @t qui, ayaht été 
adoptés dans cette Chambre, auraient déterminé en grande partie les ordonnances comme 
moyen de solution, prouve encore la nécessité d'üne loi ; car, selon moi, les ordonuances 
ne résolvent rien : il est douteux qu'elles satisfassent même Ja Chambre des Pairs, au 
moins certains esprits, car là aussi, cette année, on a demandé une loï. Dans tous les eus 
cette satisfaction, donnée aux amendements de l'autre Chambre, ne peut pas désintéresse la 
Chambre des Députés, qui avait émis une opinion contrair 

Les attributions du Couseil, sa compétence, c'est le point le plus essentiel. Je laisse de 
cüté Ia question de nombre, la question du plus où motos de régularité des adjonctions ; 
mais, por Iaéompétence, pour les attributions, c'est là ce qui fait le lest du navire, et qui 
contribue le plus à larégularité de sa marche. Ce qui fait Ia force, In solidité d'un corps, 
ee sont des attributions certaines, bien définies, non contestées. Ces attributions seront: 
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éllésiles mêmes qu'elles ont été jusqu'iei? ou bien sérant-elles remises en question? ne 
sontelles pas déj modifiées par la volonté du Ministre, où le seront-elles par de nou- 
vélles ordonnances qu'il plaira de provoquer? Dans quelles affaires les plus importantes, 
les plus graves, le Conseil sera-til consulté? Tont cela est essentiel à définir nettement et 
avee pi ne 

11 n'importe pas seulement que la compétence soit réalée sous le rapport administratif, il 
importe surtout qu'elle Le soit sous: le rapport judiciaire. Le Conseil est aussi un tribunal. 
Si vous ne considérez sa compétence que du côté disciplinaire, des ordonnances out pu 
suffire : ce qui est de pure discipline est dans le domaine du pouvoir exécutif. Mais les dé- 
erets impérinux avaient fait plus : ils avaient voulu que le Conseil de l'Université fût un 
tribupal correctionnel, condamuant à des amendes, ce qui implique la fortune et la pro- 
priété; condamnant à la prison, ce qui implique La liberté de la personne; pranonçant l'ex- 
elusion de certaines fonctions publiques, ce qui implique la dignité de la personne et l'état 
du citoyen. 

Si vous entendez, en vertu de 


ci 


décrets de 1508 et de 1811, déférer ces questions au 
Conseil tel qu'il est composé aujourd'hui par ordonnance, ses membres sur aires 
pelés à juger ne seront plus que des commissaires, et non pas des juges. (Très-bien !) 

e donte qu'on osât provoquer ces décisions : mais enfin cette compétence existe dans les 
décrots que vous présentez comme des lois; cette compétence existe en germe, et vous ave 
rendu plus difficile de Ia contester par linsistance que vous mettez à revendiquer pour ce 
décrets l'autorité, In puissance et le caractère de la loi. Et cependant vous voyez que des 
difficultés raisonnables peuvent s'élever sur ln question de savoir si des hommes amovibles 
pourraient juger sur In fortune, la liberté et l'honneur des eitoyens, en présence d'une 
Charte qui dit qu'il n'y que des juges inamovibles qui peuvent prononcer ainsi. (Sen- 
sation.) 

Le besoin d'une loi se fait donc sentir non 0, qui sans cel, 
ne reposant que sur une ordonnance, pourrait se défaire ou se modifier par ordonnances 
contraires: mais ce besoin existe surtout pour la compétence, qui est encore plus essentielle 
que l'organisation. 

Les circonstances au milieu desquelles ces changements se sont produits comme à l'in 
proviste appellent ausst votre attention, et font d'autant mieux sentir la nécessité d'une loi. 
L'Université représente In puissance de l'État ; l'Université, avec son organisation d'origine 
impériale, qui n'était pus pour elle une cause d'affaiblissement, mais une condition de vie, 
d'iction et de puissance, l'Université, ainsi constituée, était une £ 


eulement pour l'organisat 


ande force aux mains 
du Ministre placé à sa tête, une grande force par conséquent aux mains du Gouvernement, 
une grande foree et une cause de sécurité pour l'État 

Quand on nous demandait la liberté d'enseignement, j'aurais fait volontiers Ja: loi qui 
doit la réglementer, parce que la puissance publique était organisée, parce que, si elle était 
attaquée, elle avait tons ses moyens de défense. 

lle n'avait pas douté d'elle-même ; elle n'était pas ébranlée aux yeux de l'opinion ; elle 
était pas révoquée en doute. Alors le Gouvernement était armé ; aujourd'hui que l'autorité 
dù Conseil est remise en question, elle ne peut être raffermie que par une loi. Une loi 
seul peut rendre à l'autorité publique la force de résister à toutes les influences qui pèsent 
sur lui. Jusque-là, je ne suis point rassuré sur les conséquences de {a liberté de l'enseigne 
ment. Sub lege liberlas, c'est ma devise ; car toute liberté qui n'est pas réglée par Ia loi, et 
contenue par les pouvoirs publics, n'amène que l'anarchie. (Approbation.) Organisez donc, 
avant tout, d'une manière légaie et incontestable In puissance qui doit prévenir les abus 
d'une trop grande liberté. Il sera impossible de faire votre loi sur la liberté de l'enseigne- 
ment} tant que votre instrument de pouvoir et de surveillance n'aura pas été affermi par 
les pouvoirs de l'État, par une loi 

Je le dis surtout parce qu'il n'a pu échapper à nos esprits, quelque oublieux que nous 
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soyons quelquefois, que tout ceci est né au milieu d'une lutte acharnée contre l'Université, 
d'une lutte extrêmement vive, à la suite de négociations qui n'ont produit qu'une trêve, 
car je ne erois pas à une solution définitive; on ne donne aueun éclaircissement ; les hosti- 
lités peuvent renaitre, l'État ne doit pas désarmer, {Vive approbation.) 


M. Gutzor, Ministre des affaires étrangères. J'ai deux raisons de demander la parole : l'une, 
c'est que je ne crois pes la question épuisée; l'autre, c'est que je suis, pour mon propre compte, 
en quelque sorte obligé de prendre part à la discussion, et je ne le regrette pas; car je me propose 
d'apporter à mon honorable collègue ma complète adhésion. 

Je croisla question non-seulement aussi grave, mais plus grave que l'honorable M. Thiers ne 
le disait tout à l'heure à la tribune; je erois que l'honorable M. Dupin vient de toucher un des 
points de cette question qui jusqu'à présent : les circonstances au milieu 
desquelles s'élève la lutte qui est engagée depuis quelques années, et dans laquelle la question eL 
er un si grand rôle. Je tiens done, et pour la question ell 
daus cette occasion et sur les prinéipes et sur les circons- 
tances , mon e le pourrais pas aujourd'hui; l'heure est Lrop avancée; je d 
mande le renvoi de la discussion à demain. 


‘avait pas été indi 


la solution qu'elle recevra doivent ji 
même et pour mon compte; à dirt 
vis tout entier. Je 
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M. px GasPamIN, après les débats des jours précédents, se demande s'il y aura une place dans 
cette diseussion pour une parole de liherté, mais de liberté comme on doit l'entendre en 1846, et 
hou pas comme on l'entendait au temps des décrets de 1806 et 1808. La pensée de l'Empire à 
été, selon lui, assez glorifiée ; on a assez déploré Ia chute d'une oligarehie composée de huit pe- 
tites souveräinetés qui ont été médiatisées par l'ordonnance du 7 décembre. Ce sont 1à les petits 
côtés de là question. La question réelle est celle qui a été indiquée par l'un des préopinants dans 
la séance d'hier, quand il a dit que la France devait tendre à l'unité; que c'était sa véritable 
grandeur, et qu'elle devait y maréher, en matière d'enseignement, par le Conseil royal de l'ins- 
fruction_ publique, comme elle le fait en matière d'administration ; par le Conseil d'État, ct, au 
point de vue judiciaire, par la cour de cassation. Il n'y a, selon l'rateur, rien de plus contraire à 
la notion de la vraie liberté, Nous sommes encore des enfants daus cette carrière ; mais s1/chex 
it 
un pareil lagage, le parlement douterait de sa raison. Le Gouvernement représentatif repose 


les peuples qui y sont 


ntrés depuis longtemps, si en Angleterre, par exemple, un Ministre tei 


sur le principe de la libre expression de l'opinion publique, et il y a deux manières. de fausser 
cëtie opinion : la première, en s'emparant dé la presse, et ne laissant plus qu'une seule pensée 
possession de eet organe; a Chambre ét le pays ne le voudraient pas; et cependant Îls abandon 
nent sans prévoyance au Gouvernement l'enselgnement, qui est l'autre moyen non moins puis- 
sant de formation ëL d'expression de In pensée publique. On eroit n'avoir rien à redouter, parcé 
s'agit pas du temps présent; on ivre sans réflexion les générations futures à la diseré- 
Lion d'un monopole qui s'apprête à les frapper à l'empreinte d'une seule efigie sous l'action du 
Gouvernement, Cette question touche encore aux libertés publiques par-un autre point. Pour 
qu'un pays soit libre, il faut qu'il y ait des homes et des croyances. Ayec le monopole de l'en- 
nent, on w'aura ni hommes ni opinions. Par suite d'un préjusé général, les individualités 
it, pour ainsi dire, réduire Lous les hommes à une 
moyenne déterminée, en les faisant passer tous sous un même niveau. De toutes j 
rit les opinions qui ont quelque chose d'absolu; et éependant ; nulle part, il n 


soi 


sont pérsécutées en France : on vou 


fs, 01 pros- 
est jamais rien 
s : seules, elles ont assez de force pour entraîner les 
oire et la prospérité de l'humanité. Un 
honute dont la parolea toujours obtenu une vénération profonde, M. Royer-Coilard, à dit qu'il 
3 avait-dans ce pays une grande école d’immoralité, celle qui à pour usage de/tout juger d'ae 
Près les événements, eelle qui fait plier la vérité absolue dévant les faits, Prenions garde que 
cette école ui opposer que nos collèges universitaires. On 
parie de liberté, et on veut fonder l'enseiguement d'un temps eL d'un pays libres sur deux dé- 
créts rendus à uné époque où il n'ÿ avait ni journaux ni discussions libres. On parle de liberté à 
propos de Louis XIV, Sous ce règne ; la liberté s’est produite sous trois noms : ce furent d'a 


fait de grand que par les idées absolu 


masses et produire ces grands mouvements qui font là 


ne £'étende encore si nous n'avons 
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bord Port-Royal et le protestantisme : chacun sait quel fut leur sort ; ce fut enfin l'ultramonta- 
levait comme ua obstacle à l'unité, et qui fut détruit par les propositions de 1682. 

, celle de notre temps et de notre régime; et pour cela, 
mement est la base de toutes les libertés 
néral la Fayette aux habitants de 


nisme qui 
L'orateur veut la liberté vraie et la 
fl veut l'enseignement libre; car la liberté de l'ensei 
inscrites dans la Charte. Elle figure dans la proclamation du 
Paris en 1890; et sous la Restauration, elle n'avait cessé d'être réclamée par tous les chefs du 
partilihérals mais ils ne l'auraient pas voulue dans les limites où on la renferme aujourd’hui; dans 
les éonditions, par exemple, du rapport qui a été soumis à cette Chambre par sa Commission. 
L'orateur se demande ensuite: comment il se fait que cette cause est aujourd’hui désertée par 
eeux qui devraient être ses plus ardents sectateurs, et il en trouve la cause dans cette circons- 
tance que lon a fait intervenir les jésuites dans la question ; ou a éveillé les susceptibilités exa- 
ées du publie sur ce côté de la question : il y a eu bonheur et habileté chez les partisans du 


monnielé EME dE Due Le TE TE LES ELA Sante à 
cause. 

L'oratenr est plus ennemi que qui que ee soit de l'ultramontanisme, et, à cet égard, il n'est 
point de méfiance qui égale la sienne. II ne croit point au libéralisme que l’ultramontanisme 
affiche en ce moment, et cela, par là raison que, partout où il est Le maitre, excepté en Belgique, 
il ne pratique point les maximés dont il fait si grand bruit ici; mais il ne eroit pas qu'il faille 


livrer les libertés parce que eux qui en sont les ennemis naturels s’en font momentanément un 
moyen de défense : il'est de ceux qui eroient que les principes et les libertés doivent être défen 
dus pour eux-mêmes, et que nous en serions indignes si nous voulions les réduire ou les modi 
fier parce que nos ennemis en abusent, Tout le monde est embarrassé dans ce déat, parce 
qu'aucun. de ceux qui y ont pris part n'a foi véritablement dans la liberté. La liberté est un grand 
et éfficace moyen de solution ; et, quant à lui, il ne voudra jamais faire aux jésuites l'honneur 
de sacrifier à la peur qu'on pourrait en avoir, ni une liberté, ni un article de la Charte. 

Il présente ensuite, comme exemple de {a conduite qu'un Gouvernement libéral doit tenir en 
pareille circonstance, la dernière délibération du grand Conseil du canton dé Vaus, dans la ques- 
ion des jésuites, qui a aussi agité In Suisse. Ce Conseil, composé de protestants, et qui ne se fai- 
sait point d'illusion sur les tendances des jésuites, se refusa cependant à prononcer leur exclusion, 

Voiei comment il s'exprimait + 

« Le Consël d'Etat est composé de protestants, 
résisler à la réforme, n'a jamais dissimulé san à 
influence rendra plus dificile un rapprochemer 
même en se disshmuant, sous. les formes Les Pl 

denis est incontestable, Mais l'él de lt 
es din ro 8 du Juste > La vérité est impérssable et ne redoute pas les eouilats de Vi 
de l'esprit ; elle ne peut pas davantagy tre comprimée par la foros, Sou plus sand c 
sa défense des aroves do ses adveralres. On l'a dit, pour Attaque Les fées, he 
En posant un principe ab date, songeous au lendemain ; pensons qu'il peutre 
nousavons de plus cher, Le présént est le chemin de l'avenir; ne quitlons pas cclni de La justice eu de Ja Ht 
our (ous. 


Lee 


L'orateur terinine en engageant le Gouvernement et Jes Chambres à conformer leur « 


à ces paroles, et à ne pas se faire jésuite pour combattre des jésui 


M, Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je ne monterai pas à 
sans remercier l'h nembre qui en descend des sentiments qu'il vient d'y porter. Jeme-suis 
pas sûr que, dans l'application de ees sentiments, il sût atteindre le but, le noble but qu'il se pro- 
pose; jeme suis pas sûr que la voie qu'il indique fûtla meïlleure pour yarriver. Mais jesuis heureux 
d'entendre de tels sentiments profess dans cette enceinte, (Lrés-bien !) Que 
l'honorable membre se rassure, la couse à laquelle il est dévoué, la cause de la vraie liberté, de 
la justice, n'est ni perdue, ni en déclin dans notre pays : elle æst au contraire depuis quinze ans 
continu, et qui ne s'arrêtera pas. J'entre dans la question, 
iours, on a fait Ia mesure qui est l'objet de ce débat tour à tour trop petite et trop 
grande. On l'a faite trop petite quand on nÿ a vu qu'une rivalité d'attributions entre Je 
Ministre. et le Conseil royal de l'instruction publique, entre l'ancien €t le nouveau Couseil 
On l'a faite trop.grande quaud on à voulu y. voir Ja ruine de l'Université, et des droits ou 
de ln force de l'État en matière d'enseignement public, La mesure ne se réduit point à de si 
petites et ne s'étend point à de si vastes proportions, Importante en elle-même, elle J'est 


si chaleureusen 
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ra 


surtout parce qu'elle touche à des choses plus grandes qu'ellé-même, parée qu'elle prend sa 
place et exerce son influence dans un ensemble de personnes et dé faits, daps une situation 
générale du pays, en matière d'enseignement publie, où nos plus graves et nos plus chers 
intérêts sont ens st eette situation générale, eet ensemble de questions et cs cie- 
eonstances, et la place qu'y viennent prendre et l'influence qu'y viennent exercer es ordôn- 
nhces du 7 décembre, que je voudrais mettre avec vérité sous les yeux de la Chambre, 


de w'ose me promettre, comme le faisait hier en commençant son discours l'honorable 
M. Thiers, de rester complétement en dehors des partis qui s'agitent sur celle que:}:90, 
partis philosophiques, partis religieux, partis politiques. L'honorable M. Thiers lui-même 


a vu combien cela était diffelle, car, après ee qu'il avait dit en commençant, l'est, à la 
fin de son discours, rentré, et rentré vivement dans l’arène des partis. Tout ce que j'ose me 
inquiéter beaucoup de savoir de qui me viengront des eriti- 
loges, des reproches ou des sympathie; je erois que lorsqu'on traite des itité= 
réts et des droits si divers, si complig ble d'échapper à celte chance, et 
qu'on perdrait, à vouloir éviter quelques avances, quelques compliments de es adversaires, 
tonte l'indépendance de sa pensée et de son action. (Très-bien !) 

Tout ce que je désire, tout ce que je me propose, c'est de dire pleinement ct 
ce que je pense sur celte question. Quand chaeun a dit ce qu'il pense, le pays 
reconnaitre quels sont les slens. J'ai tort de me servir de celte expression; nous sommes 
tous du pays, nous appartenons tous au pays, et le pays veut respecter les droits de tous, 
étendr les bienfaits de ses libertés et de ses lois. C'est surtout avee ce sentiment, et 
Bien décidé à y rester fidèle, que j'aborde ce débat. (Marques d'attention.) 

L'honorable M. Thiers vous l'a montré hier avec cette netteté si prompte, avec cette clarté 
naturelle et vive qui donne toujours tant d'attrait et souvent lant de foree à ses paroles, 
(Rumeurs prolongées.} 1 y a ici trois questions bien distinctes : une question de forme ou de 
légalité, une question de fond où d'organisation d'une grande institution publique, une 
question d'opportunité, de eouduite politique dans les circonstances au milieu desquelles 
nous sommes placés quant à l'enseignement public. 

de tiens la première, la question de légalité, pour vidée. Elle se réduit à ce dilemme: ou 
bien des ordonnance cher au décret de 1808, de le modifier, 
et di d'y revenir et de rétablir le droit ou bien des 
que je pense, ont eu, en présence de nécessités réelles et pressantes, le droit de modifier 
certaines parties du décret de 1808, et alors des ordonnances ont eu le droit de défaire ce 
que d'autres ordonnances nvaient fait, de rétablir ce que d'autres ordonnances avaient 
modifié, Je tiens done la question de légalité pour vidée. 

Quant à In question de fond, à la question d'organisation du gouvernement central et 
suprême de l'instruction publique, elle a fait, en grande partie, l'objet de ce débat. Je suis 
loin de la regarder comme épuisée; je crois au, contraire qu'elle aurait encore besoin de 
beaucoup d'étude et des longues méditations de cette Chambre pour. arriver àsontéline 
Mais ce n'est pas la véritable question du moment ; c'est la question de conduite, la question 
d'opportunité, dans l’état aetuel des faits en cette matière, qui touche et doit toucher vrai- 
ment ln Chambre, et qui a touché le Gouvernement du Roï. C'est sur celle-là que je me 
propose d'insister. 

Je serai, comme l'honorable M. Thiers, obligé de k 
d'aller 

On a beaueoup loué la pensé 


promettre, c'est de ne pas 


ques où des 


; il est imposs 


ment 
sait bien 


sut toi 


n'ont jamais eu le droit de to 


ordonnances, e 


reprendre d'un pen haut ; je Hâcherat 


fondamentale du créateur de l'Université; à mon avis pas 
trop, plutôt pas assez. On n'est pi le l'originalité, de la justesse, de la gran- 
déur de l'idée de Napoléon quand il a créé l'Université. Au milieu des erreurs et des préven- 
tions desôn temps, Napoléon a compris que l'instruction publique ne pouvait pas, ne devait 
pas être livrée à l'industrie privée; qu'elle ne pouvait pas non plus être dirigée pur ue 
Simple administration, par une administration ordinaire, comme les domaines et les finanéés 


1846. ANBRE DES DÉPUTÉS. — 30 JANVIER 309 


de V'État ; qu'il y avait là des nécessités morales qui exigeaient une tout autre organisation. 

Pour donner aux hommes chargés de l'enseignement, à ces existences si modestes, si 
faibles et si dispersées, pour leur donner la considération , la dignité, la confiance en elles- 
mêmes dont-elles ont besoin pour remplir leur devoir et pour se sentir fières et satisfaites 
dans l'obseurité de leur condition, faut qu'elles soient toutes liées à un grand corps qui 
leur communique sa force et les couvre de sa grandeur, qui soit à la fois leur honneur et leur 
bouclier. 

Avoir compris ectte pensée, après tout ce qui s'était dit dans le 18° siècle, après tout ce 
qi s'était fait dans la Révolution, cela fait le plus grand honneur au génie et à la raison de 
l'empereur Napoléon. 

Non-seulement il comprit l'indispensable nécessité d'un grand corps en pareille maitre, 
mais il vit bien en quoi ce corps devait différer des anciennes corporations religieuses qui 
avaient rendu tant de services. Les corporations religieuses avaïent deux vices : elles étaient 
étrangères à la société et étrangères au Gouvernement: elles n'avaient rien où peu de chose 
en commun avee la société au milieu de Inquelle elles étaient plncées, point d'intérêts semnbla- 
bles; aueune participation à la vi suite du célibat, du défaut de propriétés 
individuelles, une foule de eauses que je n'ai pas besoin de rappeler. Elles étaient en même 
temps étrangères au Gouvernement qui ne les dirigeait point, qui ne les gouvernait point, 
qui w'exerçait sur elles, ou plutôt pour elles, qu'une protection indirecte. Napoléon comprit 
done que le corps dont l'instruction avait besoin devait être laïque, c'est-à-dire uni à tous 
les intérêts de In société, partageant Ia vie sociale les intérêts Sociaux, les intérêts de famille, 
de propriété, confondu, sauf sa mission spéciale, avee le reste des citoyens, 

Il comprit en même temps que ce corps devait appartenir au Gouvernement, tenir de lui 
ses pouvoirs, être dirigé, inspecté, contrôlé, renouvelé par lui. En empruntant ainsi au passé 
l'idée des corporations vouées à l'enseignement, il sut les adapter à la grande et nouvelle 
société française, Je répète, avee une profonde conviction ; mon bommage à la grandeur, 
à la justesse de cette pensée. (Approbation. 

La grandeur et la justesse de l'esprit ne furent pas moins remarquables, quant au gou- 
vernement mème du corps ainsi eréé, que quant à sa création même. Napoléon ue voulut 
point laisser sortir de ses mains le gouvernement du corps chargé de l'instruction publique; 
Ille retint pour l'Etat; et comme, à cette époque, l'État, c'était lui, il-le retint pour lui, 
pour lui seul; le grand maître ne fut que le délégué et-le représentant de l'Empereur an 

universitaire. 
pereur ne tomba point dans l'erreur des anciens Lemps, © 
au moment où ils avaie 
les avaient 
autorité. L 


sociale; c'était L 


$ anciens 


imes, qu 
t adinis ct autorisé les corporations vouées à l'instruction publique, 
es échapper de leurs ne 
tions anciennes vouées à l'instru ient seules leur 
œuvre, et se gouvernaieut elles-même 

C'est de là,, c'est de cette cause que sont nés, avec le temps ; la plupart des abus qui s’# 
sont introduits, des luttes qui se sont établies entre elles, leurs rivalités ingouvernables, 
l'impuissance où l'Etat s'est trouvé de les régler , de les faire vivre en paix ; impuissanee qui 
a abouti, en 1789, à la triste nécessité de les détruire. Napoléon ne fit rien de semblable ; 
il retint pour l'État le gouvernement de Ja grande corporation universitaire, IL lui donna 
ensuite dans son intéricue, pour ses affaires, un grand Conseil, qui exerçait une grande 
influence, qui était associé à certains actes ux du Goavernement. Mais le gouverne- 
ment proprement dit , ce qui fait le pouvoir dans le sein d'une société, et sur celle société, 
J'Empereur le retint pour l'État. 

Voïläles beaux côtés, voilà les grands méri 
sité, participañux vices, je ne veux pas dire seulement aux défants, je dis aux vices du r 
gime au seln duquel il était né, aux vices du Gouvernement absolu. Les inconvénients, les 
dangers contre lesquels nous luttous aujourd'hui, et que nous avons tant de peine à sur= 


14 


xs, et n'avaient retenu sur elles presque auc 
on publique gouv 


eorpor 


nù 


près eela le corps nouveau, l'Univer- 


ms 


PSE 
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monter, ont en grande partie ici leur origine ; ily avait excès dedespotisme dans la manière 
dont l'Université était eonçue et instituée; il y avait excès, car tous les droits, en matière 
d'instruction publique, n'appartiennent pas à l'État ; il y en a qui sont, je ne Yeux pas dire 
supérieurs aux siens , mais antérieurset qui eoexistent avec les siens. Les pr 
les droits des familles; les enfants appartiennent aux familles avant d'apparienir 
(Très-bien | 

L'État a le droit de distribuer l'enseignement, de le diriger dans ses propres établis= 
sements, de le surveiller partout; il n'a pas au fond le droit de l'imposer arbitrairement 
et exclusivement à toutes les familles, sans. leur consentement et contre leur vœu. (Lrès- 
bien!) 

Le régime de l'Université n'admettait pas ees droits primitifs et inviolubles des famillès. 

Al n'admettait pas non plus, du moins à un degré suflisant, un autre ordre de droits, etje 
me sers à dessein de ce mot : les droits des croyances religieuses. 

Napoléon a très-bien compris la puissance et la grandeur de la religion : elle lui doit im 
mensément dans ce pays-ci et ailleurs ; il n'a pas également compris sa dignité et su liberté. 
Al ne comprit pas toujours assez que les croyances religieuses et les hommes chargés de lés 
maintenir dans la société, ont Le droit de les transmettre de génération en génération ; par 
l'enscignement , telles qu'ils les ont reçues de leurs pères. Et ce n'est pas là un privilége de 
la religion catholique, eela s'applique à toutes les croyances religieuses et à toutes les s0- 
eiétés religieuses ; le pouvoir civil doit laisser le soin de cette transmission des croyances 
entre les mains du corps et des hommes qui ont le dépôt des eroyances. Napoléon, dans l’or- 
ganisation de l'Université, ne tint jamais, à mon avis , assez de compte ni des droits des 
familles, ni des droits des eroyances religieuses. Le principe de 
par son nom, n'avait pas, das l'organisation de l'Univers 
partient. (Très-bien!) 

Un autre principe, presque également important dans les sociétés 
Gouvernements modernes, le principe de la responsabilité, n'y trouvait pns non plus sa 
place. Il n'y avait dans l'organisation de l'Université impériale (et-Je me m'en étonné pas, 
car c'était l'ensemble du système), il de responsabilité que vis-A-vis A6 EMpE- 
reur. Cette responsabilité qui s'adresse au publie, qui s'ud) ux corps chargés d'exprimer 
la pensée et les vœux du publie, celle-là n'existait pas et ne pouvait pas exister dans l'U 
versité impériale ; et par là cette admirable création ne se trouvait pas adaptée à l'état nou 
veau des sociétés modernes, et au Gouvernement vers lequel elles tendent, 

Voilà, à mon sens, les deux vices qui se joiguaient daus la création impériale aux admi- 
rables mérites que j'ai mis en lumière. 

Ne croyez pas que ces vices fussent sans effet, À mesure que le Gonvernement impérial 
se développait et marchait, aprè 
de péril, les vices se développa 
Yénients du pouvoir absolu se 
qu'au moment de la chute de 
manifesta quant à l'Univers 
qui tombait. 

Les hommes qui ont véeu à cette époque peuvent se le rappeler : on se plaïgnait amère 
ment alors et partout du despotisme universitaire, de l'oubli des droits de la famille, dès l'oubli 
des droits des croyances religieuses ; du régime exelusif qui , dans le sein de l'UniVérSité et 
en dehors , avait été le résultat des principes de cette grande institution. Tout le monde se 
plaignait. Ce fut là ce qui amena cette première modification transitoire et qui n'a jamais 
eu son exécution, apportée au régime de l'Université, l'ordonsance du 17 février 1815. 
Elle était l'œuvre de la réaction ant--absolutiste. 

Les Cent-Jours arrivérent; tout fut changé, tout fut déplacé. Sous la ‘grandeur de cet 
événement , sous les douleurs du fardeau qu'il imposa à la France, le mouvement dét814 


né 


a liberté, pour l'appeler 
le, la place qui lui up- 


modernes , dans les 


ÿ ava 


lint d'années de 


loire, vers ses années de tristesse et 
nt dans le sein de l'Université comme ailleur 


. Les incon- 
saient sentir là aussi, et frappaient 1e publie MEn sorte 
and Gouvernement , une réaction anti-nbsolutiste se 
é, comme pour toutes les autres parties de lag 


ide machine 
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disparut ; un mouvement nouveau commença. Au lieu de la réaction auti-absolutiste dont 
je parlais tout à l'heure, on vit éclater cette réaction anti-nationale dont nous avons tous 
gardé Je souvenir; on vit alors, pour l'Université comme pour toutes les autres parties de a 
société et.du Gouvernement, on vit alors tout-Je régime nouveuu , les institutions nouvelles, 
les idées nouvelles attaquées et menacé il, l'ancien régime 
ecclésiastique se dresser contre l'Université impériale comme contre nos autres 
on-vit commencer, je le répète, la réaction anti-natio: 
absolutiste. 

Tout changea alors, et dans les hommes, et dans leur conduite, et dans leur attitude, Les 
mêmes qui s'étaient, dans une certaine mesure, prètés à la réaction anti-absolutiste , à ce 
qu'elle avait à leurs yeux de naturel, de nécessaire, de légitime, ces mêmes hommes 
mirent à combattre, et à combattre énersiquement la réaction. On les a nommés hier à cette 
tribune, IL_y a deux noms que je me fais un honneur et un devoir de répéter, M. Royer- 
Gollard et M. Cuvier: 

M, Royer-Collard , ennemi décidé, vous le savez, de l'absolutisme impérial, devint l'an 
des ennemis les plus énergiques de-la réaction anti-nationale qui éelatait. 11 profita de sa 
situation dans cette Chambre , de l'influence qu'il y exercait, du rôle politique qu'il com 
menenit à jouer, pour défendre la société nouvelle eontre ses ennemis , les institutions nou 
velles contre leurs ennemis, l'Universilé contre toutes les attaques auxquelles elle était en 
butte. Ce fut son honneur de sauver à -eette époque, je répète l'expression de l'honorable 
M. hiers, de sauver l'Université. Mais, en la sauvant, ne croyez pas qu'il l'ait sauvée , 
telle qu'elle était sortie des mains de l'Empereur ; ne croyez pas que 


stitutions 3 
ale à la place de la réaction anti- 


ce fut là même sa vo 


lonté et son désir. Non, non! Ilavait senti, il avait compris parfaitement en quoi l'Unives 
impériale blessait, comme je le disais tout à l'heure, les droits des familles et les droits 
eroyances religieuses. 11 travailla à introduire dans l'instruction publique un 
part, un respect plus grand pour les droits des familles et des croyances 
fit pénétrer un-esprit bien différent de l'esprit qu'y avait mis l'Emporeur lors de la création 

Quelque bien qu'on en ait dit, quelque admiration qu'on ait apportée à cette tribune pour 
un tel travail, on me lui a pas encore rendu-une justice suffisante. Faire à la fois le métier 
de conservateur et le métier de réformateur, défendre l'Université contre ses ennemis , et en 
même temps y faire pénétrer un esprit différent, des vertus différentes de celles qu'elle avait 
reçues à son origine, rien n'était plus difiicile. M. Royer-Collard l'a fait 

Que la Chambre me permette de le dire: c'est une grande joie, une joie vraie et profonde 
pour moi que, dans les dernières années de la vie de cet homme si honorable et si honoré, 
les liens d'amitié, d'intimité, qui avaientexisté entre lui et moï, et que nos or 
avaient un moment troublés et rel 
nou 


ité 
des 
plus large 
religieuses. 11 y 


s politiques 
ns se soient reformés, resserrés ; que 
ourd’hut 
ge j'ose 
Et j'ai la confiance que ; du sein de la sérénité 


hés, que ces Iù 


nous SOyons séparés cominie 


je pou en amis, et que je puisse 
venir lui rendre; comme en parlant d'un ami, l'hommage que je lui 
le dire, qui lui'est dû par tous. (Très-bien 
dont elle jouit, cette âme immortelle approuve ce que je me permets de penser et de d 
sur son dessein et sur son œuvre pendant son séjour au milieu de nous 

MaisyMessieurs, en même temps que ce gr 


ois , l'hommi 


{Très-bien !) 
and ét utile travail s'accomplissait par de si 
honoïablés mains, ne grande révolution s'était faite dans l'instruction publique , et je In 
caractérise par un'seul mot : Le gouvernement de l'instruction publique était sorti des mains 
de l'État; il était tombé dans les mains de l'Université elle-même 
C'est là le vrai sens, le vrai caractère de l'ordonnance qui chargea une commission de 
l'instruction publique, composée de cinq professeurs ou membres de l'Université, de gou- 
vérner le corps universitaire. L'œuvre de l'Empire fut complétement changée , l'État Jai 
échapper le gouvernement de l'instruction publique et le remit à l'Université elle-même. 
Grand bonfiéur pour le moment, grand bonbieur qui mit l'Université et ses chefs en état 
de se défendre et de se sauver; mais changement profond, changement immense dans/sa 


Ci 


a 


14. 


| 
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constitution, dans sa situation au milieu de l'État, changement qui devait avoir des consé- 
quenees dontnons portons aujourd'hui le poid 

Ilenrésulta, Messieurs, d'abord ce fait même de MUniversité non plus gouvernée par 
l'Etat, mais se gouvernant par elle-même; et puis, dans le sein de l'Université, une grande 
confusion entre les divers pouvoirs, pouvoir administratif, pouvoir délibératif, pouvoir 
Judiciaire, pouvoir exéeutif, tous concentrés da 


s les mêmes mai 

Voilà dans quel état l'Université et son gouvernement se trouvaienten 1820, quand 
M. Royer-Collard en sortit. 

L'honorable M. Thiers disait hier qu'à partir de cette époque le Gouvernement de Ia 
andeur du moyen de gouvernement qu'il 
randeur de cette institution unique. par laquelle il dominait, il 
énérations naissantes, et qu'il travailla dès lors à relever cette unité et à s'en 
chan- 


Restauration avait commencé à comprendre Ja 
avait entre les mains, la 


préparait les 

crparer pour s'en faire un grand moyen d'action sur le pays el eontre Je pays, pou 
de des institations même qu'elle avait créées. 

Je ne dis pas que cette pensée n'ait tenu sa place, n'ait en sa part dans les couseils de la 

tauration ; je ne dis pas qu it été pour quelque chose dans les efforts qui furent 

faits, après la retraite de M. Royer-Collard ; pour reconstituer l'Université et pour en ressai- 


sir lé ment, J'enconviens, la tendance dont parlait hier M Thiers a pris là sa 


société nouvelle à 1 


ile n 


puver 


place. 

Mais il y en a eu aussi une autre plus noble, plus désint 
laquelle je crois qu'il faut rendre aussi justice. Pas plus pour les 
faut tout attribuer aux mauvais motifs, aux mauvais sentiments, aux 
matsais principes. 11 y eut aussi à cette époque de bons motifs, de bons sentiments, de bons 
principes qui ent influé sur la conduite du Gouvernement, Le désir, de faire cesser l'état de 
désordre, de eonfusion gouvernementale dans lequel l'Université était tombée, le désir 
d'adapter cet 


; plus patriotique, et à 
ouvernements que pour 


léspersonnes, il 


ande fustitution à nos institutions représentatives, au Gouvernement cons- 


utionnel, d'y ramener une juste répartitio 
bilité, c de la Restauration. € 
qui dicta en particulier les réformes du Ministère Martigone ; l'ordonnance de mars 
de M. de Vatimesuil. 


des pouvoirs, une juste mesure de responst= 
est cette intention 
1829 


désir a pris aussi sa place dans les consei 


En effet ces différentes mesures atténuèr 


nt la confusion, le désordre que je si 


tout à l'heure, mais sans le suppri 
Quand 1830 


er complétement , à beaucoup près. 
clata, quand la Réstauration tomba, l'Université n’était pas encore rentrée 
dans ses véritables principes, l'État n'en avait pas réellement ressaisi fout le gouvernement; 
ordre, la bonne répartition des pouvoirs n'y étaient pas encore complétement, rétablis 3 il 
y avait encore immensément à faire à cet égard. 

On à peu fait en ce sens depuis cette époque; pourquoi? Le voici : parce qu'un fait. nou- 
veau, un fait immense est veuu se jeter dans Ja question qui nous occupe. Ce faits.c'est 
Vart. uction publique et sur Ja liberté d'en- 
seignement. Je ne veux fire de reproche à personne, je ne veux rien dire qui blesse per- 
noi de remarquer que parmi les hommes, jé ne veux pns dire dans. 
Îe part qui réclame aujourd'hui ment, qui en a fuit sa cause ct son.drn- 
peau, beaucoup, pendant plusieurs années dela Restauration , auraient pu réclamer, établir 
alors ment. Ils ne l'ont pas fait, ls n'en ont pas même parlé. C'est à 1890, 
c'est au Gouvernement de 1830 qu'appartient l'honneur d'avoir mis ce principe en lumière, 
et d'en avoir tenté et poursuivi l'application. (Très-bi 

Je dis tenté et poursuivi l'application, Messieurs, parce qu'en effet, après avoir cerit 
cette promesse dans la Charte, le Gouvernement de 1830, notre monarchie constitutionnel, 
à toujours voula loyalement l'exéeuter, Est-ce que l'œuvre n’a pas été accomplie pour l'ins-. 
ruction primaire? est-ce que le principe de la liberté, c'est-à-dire de la concurrence. des 
écoles libres placées à côté des écoles de l'État, ne règne pas dans l'instruction primaire 


à de la Charte : la promesse d'une loi sur l'in 


sonne, mais permette 


liberté d’ensei 
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Dans instruction secondaire, l'œuvre a été tentée trois fois. J'ai eu moi-même l'honneur, 
ên 186, de présenterun projet concu, j'ose le dire, dans la sincëre et loyale intention d'exé- 
de la Charte. 

Messieurs, je suis convainen qu'il y a nonseulement devoir, engagement, mais qu'il y a 
intérêt pour notre Gouvernement, pour notre monarchie, à tenir cette promesse comme 
toutes les autres, indépendamment du devoir, indépendamment du droit, permette 
quelques mots sur la rafson d'utilité 

Toutes les grandes créations de la Révolution et de l'Empire, toutes les 


moi 


ndes institu- 


tions qui sont sorties de ces temps et qui sont réellement conformes au génie, aux intérêts, 


aux besoins de notre société, toutes ces 
qu'elles aient été à leur origine des pr 
(Mouvement.) 

Oui, Messieurs, elles peuvent les admettre; la liberté peut entrer dans ces 
chines créées par l'Empire pour In défense et pour la restauration du pouvoi 
vous en avez fuit l'épreuve. 

Est-ce qu'il y ayait rien de plus spécialement institué dans l'intérét du pouvoir, de plus 
fortement conçu pour sa vie de tous les jours, que notre régime administratif, la Constitu- 
tion de l'anvrrr, l'administration préfeetorale, les Conseils de préfecture, le Conseil d'État? 
Eh bien, vous avez fait entrer la liberté dns notre grand régime administratif: les Conseils 
généraux élus, les Conseils municipaux élus, toutes ces institutions très-réelles el très-vivantes 
et qui de jour en jour jouent un plus grand rôle dans notre société, ces institutions sont ve- 
nues s'adapter au régime administratif que nous ten apire. La liberté y es 
entrée avee succès pour elle-même, avee succès pour le pouvoir. 

La même chose peut se faire pour la grande iustitution de l'Université. 

Pour fortif jourd'hui, il-y a, dans une certaine 1 
absolue de faire à la liberté sa part et de la fond 


randes institutions, dis-je, quelque éloignées 
ipes et des vœux de la liberté, peuvent les admettre. 


ndes ma 
r, Vous 


‘avez Vu; 


entrée, 


lerent le pouvoir 


nesure , nécessité 


C'estun trop 


nd fardeau, duns un 
Gouvernement comme ie nôtre, avec le régime au milieu duquel nous vivons; et p* 


de ces banes, au pied de cette tribune, au milieu de nos discussions, d'est un trop 
fardeau que le pouvoir absolu et le monopole, quelles que soient les 
(Très-hien 1) 
n'y a pas de résponsabilité, pas de force qui puisse y suffire; il faut, dans son Intérêt 
que le pouvoir, que le Gouvernement soit décliargé d'une partie de ce fardeau, que In so: 
été, dans une certaine mesure, se suffise à ellé-même, fasse ses af 


ne 
vand 


mains qui le portent 


es elle-même, qu 
it mille ehoses dont on ne puisse pas s'en prendre au pouvoir qui In gouverne. 
Un autre fait me frappe 


un fait que notre expérience, depuis 1830, démontre, si je 
ne me trompe, évidemment. Le spectacle du développement de la liberté, le spi 


ses mouvements, de ses 6 


rts même, savez-vous ce que cel 


pprend aù publie? Les nu 
eessités du pouvoir! Cela fait comprendre au publie quelles sont les forces dont Le p 
le pouvoir 


atbesoin, quels sont les moyens qu'il faut lui donner pour qu'il se sufise à lui:mé 
qu'il 
pouvoir une source de force. 

‘Estece que vous n'avez pas vu tous les jours, par suite de nos délibérations, par suite des 
dangers auxquels le pouvoir a été exposé, par suite des obstacles qu'il a eus à vaineré, est-ce 
que vous n'avez pas vu la société, les Chambres, le publie lui apporter, lui remettre les 
armes, les moyens d'action dont il avait besoin ? Est-ce qu'on aurait admis la possibilité de 
ces moyens pour le pouvoir, la possibilité de ces armes données au pouvoir, sans le spectacle 
de la liberté, sans le besoin que ce spectacle faisait sentir? Jamais. Téhez pour certaif que 
la même chose arrivera en matière d'instruction publique le jour où la part nur 
à la liberté. Ge jour-là, vous, nous, tout le monde 
l'instruction de l'État, l'autorité de l'État dans 


pour 
e que du sein même de la liberté naît pour Le 


uffise aux besoins de la sdciété, en s 


été faite 
nous sentirons la nécessité de fortifier 


propres établissements; et le-régime 
de la concurrence, le spectacle de la liberté tournera au profit de l'État, au profit dés 
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€. (Approbation aù 


établissements de l'État; au profit du Gouvernement qui les diri 
centre.] 
Gardez-vous done bien, dans l'intérêt de l'Univers 


6, dans l'intérêt du gouvernement 
de l'Université, dans l'intérêt de l'État à qui appartient ce gouvernement, gardez-Vous 
bien de repousser l'accomplissement de la promesse de la Charte; gardéz-vous bien de re- 
pousser la liberté de l'enséignement : l’État sera le premier à en profitér. (Monvement.) 

Voilà l'œuvre que le Gouvernement de Juillet a, le premier, et seul entré tous nos Got 
vernements, tenté d'accomplir. Elle est possille ; elle est utile; maïs elle est diffieile, trè 
diffieile, et j'ai peur que beaucoup des hommes qui désirént son necomplissément ne sé 
rendent pas un compte suffisant de ces diffienltés, 

Je ne ferai allusion qu'à un seul fait qui est venu se jet 
omplissement de cette œuvre. 
années, je ne dirai pas d'intimité, mi 
pe, éclater un 


au milieu dé notre travail Con- 


mencé pour l'a 

Aprés bien des is de tranquillité et de paix, Vous 
avez vu, en 1841, si je né me {ron lutte, une lutte déplorable entre, don 
pas le corps tout entier, mais une partie du corps qui représente les croyances religieuse$ ét 
le corps qui est ehargé par l'État de l'enseignement public {Écoutez} écoutez); vous avez vu 
la lutte éélater entre deux portions de ces deux corps, l'un se prévalant des droits dés fa- 
milles et de la libes tic, l'autre se prévalant dés droits de l'État et de la li 
de ln pensée qui est le conquête des socïétés modernes. (Très-bien!) Vollh le vrai caractère 
de eette lutte, lutte déplorable, pleine d'inconvénients et de dangers pour là soc 
entière, non-seulement parce qu'il est déplorable de voir les grandes forces morale 
grandes influences morales de Ia société aux prises ainsi les unes contre les autres, mais 
aussi parce que les passions perverses, les passions factieus nent à l'instant $e jeter at 
travers de cette lutte, s'en emparer et l'exploiter. (C'est vrai! — Très-bien !) 

Mes du devoir du Gouvernement, comme de l'intérêt de la société tout en- 
tière, quand une lutte pareille éclate, d'y metfre un térmé le plus tôt possible ; il est du 
devoir du Gouvernement, non pas d'entrer dans Ia lutte , mais de s'élever au-dessus dé la 
lutte, de Ia dominer et de la pacifler : c'est 1à la vraïe tâche du Gouvernement. (Très-bien 1) 
Su tiche n'est pas d'élever l'une de ces grandes forces morales au-dessus de l'autre, dé Sue 
crifier l'une à ! 
où au clergé Ia victoire sur l'Université; non 
deux, de les dominer, de les pacifler. (rès-bien | 

Eh bien, voief In situation dans laquelle, au moment de l'explosion dé la utte dont je 
parle, le Gouvernement se trouvait. Par les restes de tous les faits que je viens de remettre 
sous vos yeux; par les traditions intérieures du corps universitaire, par la situation dans ln- 
quelle ifétait placé, le Conseil roÿal de l'instruction publié se trouvait en conilit direct , 
immédiat, présque personnel, avee le corps religieux contre lequel la lutte s'élevait, 

Messieurs, j'ai eu l'honneur de présider pendant quatre années Je Conseil royal dél'ins= 
truction publique. La lutte dont je parle n'existait pas à cètte époque: jé n'ai pas éù dy pour- 
voir. La paix, la tranquillité régnañent entre les deux grandes inflüences ivales dont fe parle 
eu ce moment. Je n'ai pas été appelé à reconnaître quelle était T& Situation soit du Gouyer 
nement de l'État, soit du Conseil royal de l'instruetion publique, dans cette lutte. Je n'a 
eu, quant au gouvernement régulier et habituël de l'instruction publique, qu'à m'applaudir, 
qu'à me féliciter du concours que j'ai reeu du Conseil royal. J'ai de plus In ferme conviction 
que depuis cette époque, et & toutes les époques et tous les jours, il y a trois mois encore, 
le Gonseil royal n'a jamais gouverné irréligieusement l'Unive f la conviction que Le 
respéetdû à In Feligion, aux eroyances religieuses, le soin de lés favoriser, de les dévelop- 
per, Ont toujours préoccupé la pensée du Conseil royal, de l'ancien Conseil royal. J'ai en 
même temps I conviction que le Conseil roy ñ publique n'a pas gouverné 
tyranniquement l'Université, qu'il d'a pas fait habituellement du pouvoir qui lui était dévolu 
un usage contraire aux droits et aux intérêts des personnes. Je suis profondément conVanen 


é de con 


eurs, il e 


utre ; sa tâche n'est pas de donner à l'Université la victoire sur le Cleri 


he, c'est de s'élever au-dessus di 
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dées deux faits; mals rien ne corrige le vice des situations. Quand il ya dans la sitnation: 
des pouvoirs quelque chose de contraire à leur nature et à leur mission , quelque chose qui 
les appelle à faire. ce dont ils ne devraient pas être chargés, à prendre une initiative qui, 
raisonnablement , régulièrement, né devrait pas leur appartenir, quelque chose qui leu 
impose tne responsabilité qui n'est pas, qui ne devrait pas être la leur; quand il y a de tels 
vices duns la situation, malgré le mérite des personnes, malgré la bonne volonté des per- 
sonhies, malgré la bonne conduite des personnes, ces vices se font jour et éclatent, C'est co 
qui est arrivé dans la lutte élevée entre une portion du clergé et l'Université, 

Et comment cela ne serait-il pas arrivé ? Reportez-vous au projet de loi sur l'instraction 
secondaire qui a été disenté à la Chambre des Pairs, et dont vous êtes saisis. Quelles sont 
les questions dont ce projet de loi est plein ? Là question des brevets de capacité, la ques: 
tion des commissions d'examen , la question des programmes d'enseignement, la question 
des juridictions ; toutes les questions de rivalité et de polémique ardente entre l'Université ct 
le clergé. Et dans toutes ces questions, par l'influence des faits que j'ai rappelés, c'est le 
Conseil foyal qui s'est trouvé en première ligne, c'est lui qui s'est trouvé le représentant 
éminent, apparent, presque unique de l’Université. Qu'en est-il résulté ? Qu'un certain degré 
de méfiance s'est élevé contre le Conseil royal, non-seulement dans l'esprit de ses adver= 
suires; mais même dans l'esprit d'une portion de ses amis, Je n'hésite pas à dire que, dûns 
Ia Chambre des Pairs, la grande majorité de cette assemblée, tous les membres de la Com 
mission chargée de l'examen du projet de loï, sont des amis très:sincères de l'Université, de 
V'añiéien Conseil royal. Eh bien, par la force des choses, par l'empire des situations, ces 
personnes ont été conduites , comme l'honorable collègue M. de Salvandy le rappelait hier 
à etté tribune, à donner an Conseil royal certaines marques de m 


ace. 

On a rehvoyé aux tribunaux dés affaires dont ap 
Conseil royal ; on a renyoyé au Conseil d'État des programmes dont auparavant le Conseil 
Foÿal était séul chargé. Je ne jugé pas le fond de ces questions: je ne dis pas que l'on ait 
eu où ma fait; je dis les faits. 11 y a eu là évidemment, par l'empire des situations , des 
mélances déplorables. Ces méfances ont tenu à l'empire des situations infiniment plus 
qu'à ln conduite des personnes. 

Le Gouvernement n'a pas pu n'être pas frappé de. ces faits-là, il n'apas pu n'en pas 
tenir grand compte. 11 s'est demandé si le mal ne venait pas de l'intérieur même du gouver- 
nement de l'instruction publique; s'il n'y avait pas Ià quelque vice qui en füt la principale 

me temps il a vu apparaître dans Ia discussion cette question même du 
gouvernement de l'instruction publique ; il a vu s'élever les questions que vous débattez 
aujourd'hui. 

Alors le Gouvernement n'a pas pa nepas reconnaitre qu'indépendamment de l'instruction 
secondaire ; des brevets de capacité, de toutes les questions que soulevait le projet de loi 
soumis à la Chambre des Pairs , il y avait, dans l'organisation du gouvernement central et 
supérieur de l'instruction publique, un des nœuds de la difficulté, un nœud sur lequel il était 
de:son devoir de porter son regard et sa main. 11 la fait. 

Au lieu dé le faire tout de suite par un projet de loi, il l'a fait en revenant au décret de 
1808 ; il Va fait pour changer cette situation dont je vous offrais tout à l'heure le tableat, 
pour remettre le gouvernement de l'instruction publique et de l'Université éntre les mains 
du gouvernement général'et réel de l'État; pour fortifier; pour rétablir ainsi sur 'instruc- 
tion publique le pouvoir gouvernemental. Il l'a fait en même temps pour élargir dans le 
sein même de l'Université, dans le sein de l'instruction publique, la‘ase des délibérations 
et des influences. 

On peut dire que cela ne suffit pas; on peut dire qu'il reste encore quelque chose à faire 
on peut dire que l'intervention de la loi est nécessaire pour achever de résoudre la question: 
pour achevér de rétabir le gouvernement éentral et suprême de l'instruction publique tel 


vant le jugement appartenait au 


cause. Et en 


216 AURESSE, — DISCUSSION. ra 


qu'il doit être, On peut dire cela, Nous verrons, Mais un pas ; un pas considérable a été fait 
dans cette voie. 

C'est là le sens vrai et intime des ordonnances du 7 décembre. Elles n'ont point été 
rendues dans l'intention d'éluder les promesses de Ia Charte et la liberté de l'enseignement ; 
elles n'ont point été rendues dans l'intention d'affaiblir l'Université et les droits de l'État en 
matière d'enseignement. Pas le moins du monde. 

C'est un acte de eondoite politique, c’est-un acte de prudence politique, dans le long débat 
qui s’est engagé depuis 1830.et qui se continue entre les deux forces, entre les deux in 
fluences dont je vous parlais tout à l'heure, 

Messieurs, le Gouvernement du Roi est fermement résolu à trois choses. (Écoutez! écou- 
tez}) Le Gouvernement est fermement décidé à exécuter sincèrement les promesses de la 
Charte. 

Il est fermement résolu à maintenir les droits de l'État sur l'enseignement public, (Tr 
a ! très-bien !) 

Il est fermement résolu aussi à maintenir la paix religi 


use en présence de la liberté 


ligieuse et de la liberté de la peusée, dont la coexistence fait l'honneur de notre. société. 
{Très-bien!) 
L 


ï ne souffrira pas que la liberté religieuse soit atteinte, ni que 
é de la pensée soit atteinte , ni que la paix religieuse soit troublé, 

Vous voulez la liberté, vous voulez aussi la paix, la paix intérieure. Tenez pour certain 
qu'il m'y a que la politique que je viens d'indiquer, et dont les ordonnances du 7 décembre 
üntiété un acte partiel, qu'il n'y a que celte politique qui puisse vous donner en même 
temps ln liberté et la paix. Hors delà, vous aurez la lutte, la lutte continue et de plus en 
plus aigre , envenimée entre les grandes influences morales de la société, Est-ce là 0 que 
Yous voulez ? 

Personne, je le pense, ne le veut. Et, pour finir, permettez-moi de Vous citer un exemple 
de la marche et des résultats de Ja politique dont je parle, Je répondrai par Jà à une allusion, 
j'ai tort de me servir de ce mot, à une indication que me donnait hier l'honorable M. Dupin. 
{Mouvement.) Je veux parler de la question des jésuites. 

Vous avez vu_naitre cette question il y a peu d'années, vous l'avez vue renaître, c'est 
plûs exact ; vous l'avez vue renoitre bien violemment, bien amèrement ; à In suite de quoi ? 
À la suite de quelques pamphlets dirigés d'abord contre l'Université, eLensuite des réponses 
auxquelles ces pamphlets ont donné lieu; voilà comment Ja lutte s'est rengagée. 

Peu après cette origine, passez-moi le mot, si subalterne, vous avez vu le grands pou- 
svoirs de l'État, pouvoirs politiques , pouvoirs judiciaires , pouvoirs administratifs, 'inquié- 
ter," S'ugiter, ct tout près d'entrer en lutte contre une influence redoutée, Je n'ai pas de 
doute sur le résultat de la lutte, si elle était engag Je sais bien de quel côté étaient le 
droit et en même temps la force; je n'ai pas d'inquiétude sur Le sort de la société nouvelle, 
de ses institutions, de ses principes , de ses besols. Mais, quelque sûre qu'eût été la vie: 
toire , la lutte était déplorable; le pouvoir politique, le pouvoir judiciaire, le pouvoir nd- 
ministratif, se lançant à la poursuite de quelqués maisons, de quelques hommes ! Ett-ce 
é là un spectacle grand, noble et utile à donner à notre pays et au monde? Nous ne 
J'avons pas voulu. (Mouvement. 

Qu'a fait le Gouvernement? II a retiré la question de l'arène des partis , il l'a placée dans 
la région des gouvernements. (Mouvement prolongé.) Et voici quel a été notre but. (Inter- 
ruption.) 

de prie les honorables membres qui m'interrompent d'être bien assurés que je ne dis pas 
un mot, que je ne dirai pus à cette ibune un mot au delà de la striete vérité; et en même 
temps je ne dis et ne dirai pas un mot qui puisse nuire à Ja politique et à la cause que je sers. 
(Rumeurs. 

Le Gouvernement a done fait ceci : 


ils'est proposé p 


but d'amener Ja dissolution dela 
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congrégation en France, sans porter aucune attente aux droits individuels, aux libertés 
individuelles, dont tout Francais, quel qu'il soit, jouit et doit jouir sur notre territoire, sans 
aire appel à des lois nouvelles , à des restrictions des libertés individuelles. 

Voilà Le but que le Gouvernement du Rois'est proposé. Voilà les moyens qu'il a voulu em- 
ployer : aucun moyen coercitif, aucun moyen irritant ; les seules influences. morales, libres : 
faire bien connaïtre quels sont en France les sentiments , les principes, les besoins de not 
société; les faire connaître là où il. faut qu'ils soient connus , là où on ne les connaît pas 
enfin, faire voir les choses de la Frnce telles qu'elles sont, et par là amener le pouvoir spi- 
rituel à exercer à son tour l'influence qui lui appartient pour atteipdre le but que nous nous 
proposions et que j'indiquais tout à l'heure. 

de vous ai dit Le but, je-vous ai dit la marche; voiei les résultat 
sion de {p société par elle-même a été admis. 

(1. Odilon Barrot. Par qui?) 


le principe de la disper- 


Par le Gouvernement romain. Nous ne sommes pas fei pour répondre à des questions, 
nous sommes ei pour exposer des faits dans la mesure qui convient au succès de la poli- 
tique que nous suivons. (Très-bien !) 

Le fait s'accomplit par le concours des influences. libres que je viens d'indiquer. 11 s'ac- 
complit avec des difficultés , avee des lenteurs ; je le reconnais; il y a partout de la raison 
et de Ia déraison , de la règle et de l'anarcbie ; de la soumission et de la résistance; aucune 
société, grande ou petite, société politique ou congrégation religieuse, n'est exempte de c 
diffieultés-là (Trés-bien ! 3 il faut les vaincre partout quand on les rencont 
vainere, il f se et pas mal de temps. (Rires 
nous faisons tout ce qui dépend de nous pour en mettre : le temps, nous le prendrons, 
leprendrons tant qu'il le faudra. Poursuivon 
nous savons quelles sont les urmes que nous à 
voir d'employer, si nous le vouli 
Mais enfin nous les avi 


ut deux choses : beaucoup de sa 


nous 
otre buts ne le perdons jamais de vue; 
ons derrière nous et qu'il serait en notre pou- 
; si nous le croyious sage, ce que-nous ne croyons pas. 
ns; forts de cette situation, forts de ces armes dont nous.ne nous 
servons pus, mais que nous avorfs, forts du temps que nous saurons prendre , nous attéin- 
drons le but; nous l'atteindrons par les moyens que j'ai indiqués à la Chambre. Et ce sera 
le résultat de la politique dont je retraçais tout à l'heure les caractères généraux, la seule, 
je le répète, qui puisse fonder et muintenir dans ce pays-ci les deux choses que vous voulez 
également , la liberté religleuse et ln paix religieuse. 

(Vive approbation. — Une long 
pendant plus d'un quart d'heure 


e agitation succède à ce discours 


La séance reste suspendue 


M. Turens. Messieurs ; je ne viens pas prolor 
taire, 


x ce débat déjà si long. Je viens, au con- 
qui me semblent indispensables 
assurément bien malhablie, bien ingrat, si je venais combattre le discours de M. le Mi- 
nistre des affaires étrangères. Je viens essayer de préciser sur quels points nous sommes 
d'accord , et sur quels points nous différons ; et nous sommes d'accord sur tant de points, 
que ce travail ne peut être bien long : quelques minutes me sufliront. 


essayer de le terminer par quelques parole Je se 


Premiëiement, sur l'histoire de l'Université nous sommes d'accord : je pourr 
que vous avez dit; vous auriez pu dire ce que j'ai dit hier. 
CMouvement.=— M. le Ministre des affaires étrangè 
Quint à la question de L 


dire ce 


res. Pas tout à fait ! 


igalité, nous sommes encore d'accord ; vous pensez, je pense, et 
je l'ai dit hier, que des ordonnances avaient pu, dans certains cas dé nécessité, modifie 
le décret de 1808, que dès lors l'ancien Conseil royal existait très-légalement. 
Quant à la conduite du Conseil royal, quant à sa constitution, quant à l'influence qu'il a 
exercée, nous sommes encore d'accord. Vous avezdit, si j'aibien entendu , qu'il avait pou- 
l'Université point du tout irréligiensement ; vous avez dit q 
vernée tyrauniquement. Que peut-on demander de plus. quand il s 


il ne l'avait pas gou- 
agit de caractériser Ja 


sis ADRESSE, — DISCUSSION: N° xt 


eonduife d'un grand eorps eomme celui-là? Placé en présence du elerg 
ligieux ; placé em présence de ses subordonné 
ces paroles la plupart des attaques, et les plus e< 
seil royal avait été l'objet, détruites. 
Maintenant ; quelle est l'occasion ; quelle est la cause qui ant fait que le Conseil royal a: 
été dissous et remplacé par un nouveau Conseil royal, qu'on appellé Conseil de l'Université, 
d'après le décret de 1508? Eh bien, ici encore, je suis parfaitement d'accord avec M. 10 
Ministre des affaires étrangères. I vient de le dire, c'est à l'occasion de Îa déplorable lutte 
qui s'était élevée entre leelergé et l'Université. Voilà le point important , je n'ai pas voulu 
dire autre chose hier; et je remercie M. le Ministre 
Dénés bare dés Ministres.) J'ai peut-être mal compris... M. Le Ministre des affaires 
étrangéres. Non ! non! Si vous voulez bien continuer, j'aurai l'honneur de répondre, 


3 il n'a pas été irré= 
il n'a pas été tyrannique. Je vois déjà par 
sentielles ; les seules sérieuses dont le Con 


affaires étrangères. : : 


tion 


Eh bien, oui, ce n'est pas la tyrannie du Conseil royal, ce n'est pos Son esprit irréligieux 
qüf sont les causes de Ia réforme qu'il a subie. Ce sont les circonstances politiques, c'est ce 
grand débat élevé entre le clergé etl'Univ 

M. le Ministre des affaires étrangères a dit que cette lutté des grandes forces morales de 
In soclété était un spectacle déplorable. Je suis de son avis; et, quant à moi, ayant à 
m'exprimer sur ce sujét, j'én appelle aux souvenirs dè la Chambre, jé n'ai pns cherché 
Asouléver lés passions, ni à rendre cette lutté encore plus fâcheuse et plus regrettable 
Vous avez dit qu'il ne fatlait pas qu'une de ces forees morales l'émportat sur l'autre + 
d'accord. Vous avez dit que l'uné de ces forces ne devait pas être suerifiée à l'autre : je 
l'admots. 

Cependant jé vous prie de remarquer que le Conseil royal, c'est-à-di 
n'avait pas été l'assiltant. 

Ur. le Ministre des affaires étrangères. Le Conseil roÿsl n'est pas l'Université. (Hruit.) 

Le Conseil d'État est fei mon autorité. J'invoque son témoignage. Lorsque le Conseil d'État 
a été invoqué par le Gouvernement dans cette lutte déplorable, qui a-t-11 condamné ? Este 
l'Université? est-ce ceux qui l'avaient attaquée? 

Je suis d' s forces ne doit 

faire vainere l'uné de ces forees par l'autre? Non. L'ane de ces forets avait été violemment 
attaquée; lé devoir du Gouvernement , qui a pour mission de tout pacifier, était de 
le qui était attaquée par l'autre. Est-ce là ce qu'on a fait ? 
Le Conseil royal, dit-on, avait excité des méflances; c'est sûr ée point seul quéj'ai voulu, 
en finissant, attirer l'attention de la Chambre. Le Conseil roÿät avait exéité des méfhanées , 
et, pour ce motif, on a eru devoir Je dissoudre, C'est un aveu précieux dans ln bouhe de 
M. le Ministre lui-1nême. 

de n'ajonte rien à ces paroles; l'évidence pour moi est complète : le témps jugern. Les 
Chambres sont assemblées tous les ans pour continuer cette œuvre de surveillance, quelque- 
fois de redressement, qui a été si utile. 

J'espère que si ces conséquences , que je ne désire pas, que je redoute profondément, se 
réalisaïent , la Chambre n'oubliera pas quel a été le vrai motif qu'on vient de déclarer à 
te tribune de la dissolution de l'aneien Conseil royal. (Agitation.) 

M. S AFFAIRES ÉrmaNGÈRES, de sa place. J'accepte avec confianes ce renvoi à 
l'avenir que vient de demander l'honorable préopinant 

Sig en effet, le résultat de la politique que le Gouvernement du Roï à suivie, 
avenir est d'affaiblir l'État, d'affaiblir l'Universit 
quellé l'honorable membre vient de 


l'Université, 


IS que l'une 


as l'emporter sur l' 


couvrir 


Ministas 5 


i ce résultat dans 
guer por la force rivale à la 
re allusion, j'ai tort, le Gouvernement du Roï a eu tort. 
Si, au eputraire, le résultat de ectte politique est d'ahaisser, d'éloigner , d'atténuer la lutte qu 
s'est élevée, pont rendre à l'État, à l'Université elle-même, qui n'est pas, quoi qu'on en dise, le 
Conseil royal, quelque éonsidération que je porte au Conseil roÿal: si au contraire, dise, cette 
politique a pour résultat de pacifier In lutte et de fortifer l'État, en respectant les croÿañcés rè- 


, de les faire sub) 
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Higicuses et le corps qui les représente, le Gouvernement du Rof aura raison, et je me féliciters 
de la part que j'ai prise dans sa conduite. J'accepte avee confiance le renvoi à l'avenir. (Très. 
bien!) 


M. THIERS. Je n'ai aucune observation à faire. 


vor à l 


res 


NL Dévrn. Et moi aussi, j'ac 
toutefois, qu'on a fait dans le présent ce q 
Bon avenir 
st quélque chose que d'assurer la paix, de faire beaucoup pour la paîs, mais à ln condi 
qu'on n'abdiquera pas la force que donnent les lois, qu'on ne prendra pas de la faiblesse pour de 
Vhabiteté. 


pte (Mouvement), j'accepterai © énir, Sdris acéorder, 
pouvait éontribuer le plus à assurer les éhancès d'un 


M. LE MINISTRE. D'accord. 


M. Dupin. Je conçois qu'on recoure à des influences morales, qu'on les invoque, qu'on veuille 
réussir par des négociations conduites avec un langage conciliant, sans doute, mais qui, je pensé, 
d'a pas dû marquer de fermeté; ear noûs étions pleinement dans notre droit 

Le Gouvemement dé Rome a adinis, dites-vous, le principe de [a diésolutiün des jésuites ! 11 
né pouvait pas Le contester. 

(Une voix. Pourquoi cela?) 

(On né pouvait pas le contester, car, d'après les principes mêmes bien connus du Gouvernement 
de Rome , Rome peut bien ; per une bulle, autoriser des moines à se réunir en corporation ; 
Je veulent, et seule 


mais les Gouvernements ont le droit souverain de ne Jes admettre que 
ment aux conditions.qu'il leur plait d'établir dans leurs États, 
Yousmêmes, Messieurs, ne l'avez-vous pas solennellement déclaré l'an dernier, en votant 
l'ordre du jour motivé? Les lois de l'État, par leur seul 
diat de nous donner raïson. ( Adhésion à gauche 
rest de l'habilété, si avec plus dé douceur Vous urrivez 
aux mêmes résultats. C'est dns ce sens que des hommes politiques, raisonnables ét modérés sont 
entrés dans cette pensée des négociations, mais en réservant toujours le droit de l'État. Or, s'il ést 
vrai, comme on ledit, queceux qu'on pouvait expulser de foree se retirent volontairement; conte 
ilestévident qu'ilsse retirent à réeulons, à petits pas (Mouvements en sens divers). qu'on annonce 
qu'il y faudra pasmal de temps, et que, dans cet état, ils menacent peut-être d'un brusque relour; 
en cet état, dis-je, il ne fallait pas se hôter de prendre certaines mesures. Au surplus, c'est pour ce 
os possible;.e'est parce que rien n'est encore entièrement connu, que rien aussi n'est abandonné, 
de nôtre part, et que tout est réservé (Très-bien! } 


puissance, nous donnaient le 


On a eu recours à des moyens plus doux 


M: LE PnésipENT annonce que, personne ne demandant plus la parole sur la question del'U- 
miversité, le dél 


1t sur cette question est clos. 


M. pt Sarwr-Pnresr prie le Gou 
tions relitivement à ln réforme postale — M. le Garde des sceaux répond que M. le Ministre des 
finances a déclaré qu'un projet de loi seraît présenté à la Chambre di 


Bisoin espère que la base de ce projet de loi sera le principe de la Lare unique, qui est, selon lui, 


érnement de fafre savoir à la Chainbre quelles sont ses “intén- 


cette session M. Glais- 


Je moyen de résoudre € 


icacement et complétement ln question 
sentera dans cette session un projet de lo 


nerce conclu avec la Be 


M Lssrinoupois demande si le Gouvernement p 
pour l'exécution du traité de eo 
répond que sous peu de jours il présente 
aux dispositions de la loi de 1844. 


— M. le Ministre du commerce 


qu 
a un projet de loi conforme au vœu de la Chambre et 


— Le paragraphe 4 du projet d'adresse est mis aux voix et adopté. 


5. Relations étrangères. 


Paragraphe 

M: Maueuix présente et développe sur ce paragraphe. et sur les suivants un amendement qui 
eonsiste äretrancher les trois dernières phrases de ce paragraphe, et à leur substituer les expressions 
suivantes : 


« Nous espérons que l'union et la bonne intelligenes de votre Gouvernement avec celui de S. M, britannique 
kibueront, sans buire aux Intéréts nationaux , à en assurer les Biénfarts à l'humanité.» 


Cet amendement n'étant point appuyé n'est pas mis aux voix. 
— Le paragraphe 5 du projet est mis aux voix et adopté 


JE, — DISCUSSION, a 


Séance du samedi 31 janvier 1940. — Présidence de°M. Sauxet. 


M. Bennyen propose d'introduire à la suite du paragraphe 5, voté hier, un pa 
tionnel à titre d'amendemeut, en ces termes : 

Si la paix venait à être troublée par le confit des pré 
de veiller à ce qu'il ne soit porté aucune Stleinte aux pr 
la Hiberté et la dignité des relations Internationales, » 

Messieurs, peu de jours avant l'ouverture de cette session, il nous est arrivé un document 
d'une haute importance. Le Président des États-Unis expose dans son message à ses CONGi= 
toyens l'état de contestation grave existant entre l'Angleterre et les États-Unis; il expose 
que, sur l'objet de la contestation, les États-Unis prétendent tn droit absolu sur les ter 
toires disputés. À côté de cette déclaration formelle, il rend comple de quelques y 
actes de son Gouvernement, et particulièrement de l'annexion du Texas aux États-Unis. 

Cet exposé de faits est accompagné d'une plainte sur la conduite de la France à l'égard 
dece grand pays. Le Président gémit de voir la France, puissance amie, puissance all 
des États, entrer, elle qui a tant d'intérêts et un intérêt commun avec l'Union à défendre 
le principe de la liberté des me s le système d'opposition que l'Angleterre avait 
manifesté, quant à Ja question du Texas 

Peu de jours après l'arrivée de cu me 
“ouvert, ét lé discours de Ia Couronne nous a fait connaitre que le conflit de prétentions entre 
les États-Unis et ln Grande-Bretagne, objet de négociations souvent reprises, et en dernier 
lieu rompues, n'avait pu recevoir aucune solution ; la reine ajoute que tous les moÿens 
eoueilliables avec l'hont 
fique et prompte. Enfin, il y a peu de jours, M. le Ministre de 
dit que si ee conflit devait s'élever, si par malheur la paix pouvait être troublé, la neutra- 
lité était la seule politique digue de la France, la seule conduite conforme à nos véritables 
térêts. 

Il m'a paru que des faits aussi considérables, des déc 


graphe addis 


us peuples, la France se réserve 
pes du droit public ; qui prolégent ssur les mers, 


ago en France, le parlement d'Angleterre fut 


ar national seront employés par elle pour amëner un woltition puc 


rations aussi solennelles dans trois 


grands parlements , ne pouvaient pas être passés sous silence , que Le silence de l' 
cet égard était fcheux , € 
de notre pays, il est important de la remplir. 

Tel est, Messieurs, l’objet de mon amendement : il ÿ a en effet dans ce conflit de préten- 
tionsun intérêt pour la France, intérét actuel, pressant, pour lequel 11 faut adopter une 
politique.sage, ferme, prudente ; mais certainement c'est une question pour laquelle il n'est 
pas possible d'attendre l'avenir. 

Nous ignorons encore quel sera le résultat des débats du congrès américain ; mais il n'est 
pas téméraire de dire, avant que le congrès ait prononcé, qu'il y a une question nujourd'hui 
résolue pur Les faits , et qui donne à l'objet du débat une grande actualité, c'estä-dire ct 
inévitablement le traité provisoire qui avait été passé entre l'Angleterre et les États-Unis, 
le traité de 1827, qui renouvelait les concessions ou les tolérances respectives consenties 
8183 ce traité ne peut plus recevoir son exécution; et c'est inutilement que, sous ce 
nt de vue, sir Robert Peel à annoncé qu'il venait de faite aux États-Unis li proposition 
d'un arbitrage. Cette proposition ne sera pas accueillie; elle ne le ser pas parée/qu'elle a 
défi éte faite il y a un an , et qu'elle a été repoussée. Elle ne sera pus accueillie parce qu'elle 
ne peut pas l'être, parce que l'arbitrage semblerait être un abandon du droit entier et 
absolauquel les États-Unis prétendent. 1ls consentir 
faire un'compromis par lequel on déterminerait une limité de frontières qui laisserait à 
l'Angleterre sur lle grand Océan le débouché qu'elle peut demander; mais la reconnaissance. 
que Le droit est incertain ne sera pas faite; l'arbitrage n'aura pas lieu. 


qu'il y avait là une lacune ; que, dans l'intérêt et pour Ja dignité 


ent bien à faire une concession, à 
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ID'autre part, je dis que la question dé dénonciation du traité est résolue; les négociations 
peuvent bien reprendre leur cours, mais il est certain qu'aujourd'hui le traité ne peut pas 
subsister, par la raison que l'état des choses est complétement changé ; qu'en 1518 à peine 
s'ilyavaitun intérét pour les États-Unis sur ee rivaue oriental de l'Amérique. En 118 la 
population des États-Unis n'était que de 9 millions d'hommes ; elle est aujourd'hui de 19 
20 mil 
En 1818, cette population:se portait à peine vers la côte orientale; le vallée du Mississipi 
était à peine habitée; les rives du Missouri n'étaient pas surchargées de cette population qui 
yrest si animée, etenfin on n'avait pas franchi In haute chaine de montagnes qui sépare les 
États-Unis du grand Océan. 
Aujourd'hui, il en est autrement: In population se presse, elle est devenue nombreuse 
sur ce territoire; l'établissement y.est considérable, et il est impossible que les États-Unis 5 
lnissent sans protection, sans lois, sans gouvernement, une partienombreuse de leur popu- 
lation qui s'est transporté sur Les rives et à l'embouchure de l'Orégon , à Astorin 
IL est done un intérêt netuel qui ne permet pas de maintenir la question en suspens ; qui 
ne permet pas de maintenir le système d'oceupation en commun : il faut une solution. 
d'ajouterai que ce qui s'est passé dans ces dernières années au sein du grand Océan, dans 
ces immenses archipels, ee qui s'est passé en dernier lieu sur la rive opposée de l'Asie, les 
succès de l'Angleterre, In domination véritable qu'elle prend sur les côtes de Ia Chines-en 
face des rives orientales de l'Amérique tout cela donne une importance extrème aux: ques- 
tions que les États-Unis veulent régler sur les rives occidentales de l'Amérique du Nord. 
Ainsi la question n'est plus ét ne pent plus être une question suspendue, elle doit recevoir 
inévitablement sa solution et, comme l'a fort bien dit M. le Ministre des affaires étrangères, 
ilyalades rapports difficiles, des rapports périlleux dans lesquels la France peut être appelée 
à jouer un rôle, et pour lequel il faut qu'elle adopte une politique, une conduite. C'est cette 
politique que je.me propose de déterminer; c'est cette conduite que je viens proposer à la 
Ghambre pur l'amendement que je lui ai soumis. 
er quelle conduite nous devons tenir, quelle politique nous devons suivre , 
ires étrangères a jeté un regard élevé sur les deux hémisphères ; il a 
traité; il n abordé la question qu'il a appelée magnifiquement celle de l'équilibre du monde. 
Ha vu trois nations, trois grandes mations, suivant le monvement de tout ce qui est 
grand dans le monde et de tout ce qui peut rester pour le mouvement d'aceroissement et de 
développement par l'intelligence, par l'industrie, par les grandes influences de foree et les 
grandes influences morales : les États-Unis, la Russie et l'Angleterre. 
11 vous à dit qu'il se préoee 
Unis ont reçus depuis: le 
les jours, se f 


ps. 


ait vivement de ces immenses développements que le 


tats- 
nt qui, tous 
yeux dans les forces de toute nature de ce naissant État, et que 
cette préoceupation l'avait déterminé à la conduite qu'il avait tenue dans l'affaire du ‘Texas 
en particulier. 

ILest vrai, Messieurs , il y a quatre grandes nations dans le monde, quatre, et 11 n'en est 
pas une qu'il faille omettre un moment de la lice : la France... 

(Of: le Ministre des affaires étrangères. Je ne l'ai pas omise. — M. Berryer. La France, l'An- 
gleterre , la Russie et les États-Unis. 

Ces grands peuples, par leurs possessions, par leur intel 
menses, morales et matérielles ; ces 


récente origine ; qu'il se préoceupait du développe 


ait sous nos 


nee, par leurs richesses im= 
rands peuples remplissent In scène du monde. À les 
contempler tous quatre, j'en vois trois qui ont eette condition, que leur situation respective, 
leurs possessions respectives sur les differents points du globe, lanature de leurs intérêts, 
le développement de leurs richesses intérieures, le développement de leur industrie, les be- 
soins d'échange de leur commerce, ne jettent, entre elles trois, aucune dissidence, aucune 
rivalité actuelle, et, pour les esprits raisonnables, aucune rivalité prochaine. 

Une quatrième, au contraire , est parvenue ; et par sa puissance et par le malheur des au- 


3 
tres, à se poser presque sur tous les points du globe, en rivalité partout avec chacune des 
trois autres grandes puissances, partout où arrétant ou menaçant ce légitime développe= 
ment de puissance morale et matérielle de chacun de ces trois grands États, 

Telest, par apereu, l'aspect général du monde civilisé; et j'avoue que dans cette situa- 
tion vraie des choses, si un choix était possible, si les seules préoccupations de l'esprit pou» 
vaïent déterminer la conduite, ee n’est pas pour chercher des alliances, une union, une inti- 
mité, ce n'est pas du côté de In puissance rivale, de la puissance menaçante pour tous, que 
aurais porté mes regards, mes désirs et mes affections. 
de comprendrais et je souhaiterais pour mon pays une situation où il lui fût possible d'ap- 
pliquer son génie, son intelligence , son énergie à une communauté qui est sans: péril, qui 
st sans dans tres puissanees dont je vieus de parler tout à l'heure 

Mis, je le sais, les alliances dus ce monde ne peuvent pas.être l'œuvre d'uve seule pui 
tie ; il faut deux volontés au moins, Je me contenterai done, sans mé jeter ici dans une dis 
eussion trop souvent engagée sur les mérites particuliers de l'alliance anglaise, je me con 
tenterai de demander au Cabinet si, là où 11 est allé chercher, où il croit avoir rencontré un 
bon vouloir par ses actes, par sa conduite, par sa politique, il a conserÿé la dignité dela 
France et réservé toute l'indépendance politique de notre pays ; s'il a réservé, el s'il est pos 
sible qu'il ait réservé pour nous toute Ia liberté d'action dont nous avons besoin : question 
grave, question importante au point de vue où M. le Ministe des affaires étrangères nous 
Va placée lui-même. L y a à côté de nous de grands in un conflit de prétentions , de 
wports diffieiles et périlleux, qui demandent que nous adoptions une politique et une con- 
duito. 

Pouvonsnous, Messieurs, en effet, dans l'adoption d'une politique et d'une cond 
suivant les errements du Cabinet, en le suivant dans les engagements qu'il a pris jusqu'à ce 
Jour, at que nous allous apprécier, pouvons-nous eroire que nous allons entrer avec lindé- 
pendance de politique qu'il nous faut, avec la liber£é d'action qui nous est nécessnir 

Messieurs, je ne veux pas fatiguer la Chambre par des disenssions iputiles. Je n'exami= 
nerui done pas nos ss dans les rapports que nous avons eus avee l'Angleterre au point 
de vue de ces débats , qui déjà vous ont tant occupés ; je laisse de côté le passé je ne veux 
jeter un regard que sur les affaires récentes, les plus récentes, sur celles qui sont sournises 
votre appr lesquelles vous aurez , sous 
plusieurs rapports, financiers et autres, des résolutions à prendre dans le cours de Ja session, 
effet, que cette politique qu'il fallait commencer, c'est son 
don , eette politique dans laquelle il fallgit entrer, il y avait fait un premier pas dans 
la question du Texas. 1 west done pas sans intérêt d'examiner ce qui s'est passé du côté 
de ln Francë dans l'affaire de l'annexion du Texas, à ce point de vue d'apprécier quelle 
est.Jn situation du Cabine français, quelle est l'indépendance de notre politique et quelle est 
la Hberté d'action qui nou 

Je erols que ce premier pos est malheureux ; je crois que le premier pas dé Mi leMiistre 
est de mauvais augure, et é'est ce qui me rend plus urgente, plus nécessaire, la pré 
devant de laquelle je eours par l'amendement que je soumets à la Chambre. 

Eu efet, Messieurs, nous sommes entrés, conjointement avec l'Angleterre, daus une ten- 
tative d'opposition à la réunion du Texas aux États 

Quel intérêt ÿ avions-nous ? Y avait-il un intérêt françnis quelconque appréciable à un 
point queléonque ? un intérêt Le moins du monde actuel ou prochain ? 

Un intérêt quelconque indiquait-il au Ministère que telle était In conduite qu'il devait te 
nirfQui, disait M. le Ministre, nous avions des intérêts commerciaux ; nous avions un inté- 
rét a soutenir, le Mexique et à le protégi 
l'indépendance d'un Etat, d'une puis 
siimportaut, l'équilibre américain. 
Sous ces trois points de vue, les raisons qui ont déterminé le Cabinet ont été appréciées 
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aveclune grande autorité de raison, avee beaucoup de justesse, je crois; dans une ou deux 
de vos précédentes séances. 

L'honorable M. Thiers et l'honorable M. Billaut ont fait, je crois, sentir à la Chambre 
eombien il-y avait peu de réalité dans l'importance des intérêts commerciaux avee un État 
où toutes les affaires que nous avons faites dans le ée se sont élevées à peine 
à'une Valeur de 100,000 fr; que pour l'avenir et pou France avait d'abord 
fort peu d'intérêts, fort peu de raisons de protéger fortement le Mexique, et qu'ensuite ce 
n'était pas protéger le Mexique que de laisser un État intermédiaire entre les États-Unis et 
le Mexiq Unis sont un grand peuple, composé, comme sa dén 
dique, d' ts. Or, faire la guerre à une puissance voisine, In déclarer, l'entre- 
prendre, c'estune immense et difficile affaire pour les États-Unis ; car il leur faut pour cela 
que tous les États y concourent, que le congrès y consent; et quand il y aurait quelques 
uns des États voisins du Mexique, qui pourraient menacer plus tard In sécurité de ce 
dernier pays, pour que la guerre ftentreprise, il faudrait In réunion de tous les États et le 
consentement du congrès. Rien m'est done plus diflicile que d'être menacé de la guerre, 
eomme voisin, par les États-Unis. 

Et je dis; au contraire, que si quelque chose avait pu menacer le Mexique: si quelque 
chose pouvnit le mettre en péril et attirer la guerre sur lui de lu part des États-Unis, e'est 
précisément ce que le Cabinet a voulu faire, ce qu'il a tenté, e‘était d'engager le Mexique à 
une union avec le Texas, en opposition avec Le désir réciproque des État 
de s'annexer. 

Voilà, Messieurs, ce qui était périlleux pour le Mexiqu 
États-Unis un grief contre le Mexique 
guerre. 

Quant à l'équilibre am ; j'avoue que je ne le comprends pas mieux que les deux 
orateurs qui m'ont précédé. Dans l'Amérique du Nord, il y a deux grands possesseurs : les 
État-Unis et l'Angleterre. Les Anglais ont, indépendamment du territoire contesté, un terri- 
toire d'une étendue plus considérable que les États-Unis, Comme territoire, la question n'est 
pus douteuse : l'Angleterre d'un côté, les États-Unis de l'autre, voilà les deux grands pos- 
sesséurs dé l'Amérique du Nord. 

Qu'est-ce que l'équilibre am 
erût par Pannes 
nt 
Mi 
vue de 


le Mexique, 


mination 


Unis et du Texas 


et qui pouva 
un sujet de se plaindre de lui et de lui faire la 


t créer pour 1 


ain ? Avez-vous ernint que In force des Etats-Unis s'ac- 
a du Texas, au préjudice de l'Angleterre? Évidemment, ce n'ést pas un 
ét francais que nous avor je ne comprends pas le motif allégué pur M. le 
stre des uffaïres étrangères. 11 me permettra de lui faire remarquer qu'à ce point de 
quilibre ya 


été servir 


à mon sens, une grande contradiction et une singulière 


inconséquence dus le langage que nous lui avons entendu tenir. S'agit-il, au point de vue 
de l'équilibre américain, d'empécher l'annexion du Texas aux États-Unis? On y-voitun 
grand intérêt, on se préoccupe, on s'alarme, ün S'unit à l'Angletérre, on donne aux agents 
des instructions conformes à eclles qui avaient été données aux à 
grande préoceupation pour l'annexion, annexion peu importante après tou 
tendue de territoire et quant à l'état des populations. 

S'agit-il, au contraire, d'une question d'influence, de force, d'aseendant ; comme In ques- 
tion de l'Orégon? me question aussi importante que celle de savoir si les États 
{Unis seront maltres et possesseurs sur les deux grands océans? S'agit-il d'une question 
aussi importante que celle de savoir s'ils se réserveront In navigation des fleuves? S'agit-il 
d'une question aussi importante que celle de savoir s'ils repousseront vers le nord le dé- 
bouché de l'Angleterre , idérable que la question du 
Texas? M. le Mi ndonne la pensée d'une union d'action avec l'Angleterre, et: 
précipitamment il vient nous dire que sur eette question nous garderons la neutralité. Je 
n'admets done ps plus que les honorables orateurs que je viens de nommer, que Jes raie 
sons données par M;1e Ministre aient été des raïsons décisives, détérminantes, 


nts an 


sis, 11 y a une 
et quant à l'é- 


vestion qui me paraît bien plus coi 
tre alors a 
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Non, il 'estpas exact de dire que ces hautes considérations aujourd'hui alléguées , les in- 
térêts commerciaux, le salut du Mexique, l'équilibre américain, aient été les 
minantes de Ja conduite tenue par le Cabinet francais, H ny en a qu'une qui est da 
au jour où il s'agit pour nous de délibérer et de garantir notre pleine indépendance; il. n'y 
en a qu binet français: la complaisance, la condescendance ; il 
n'y en a pas d'autre. 


ons déter= 


e qui ait déterminé le 


Fuut-il en douner la preuve ? Elle résulte de la marche des négociations. Quand vient-on 
mous parler des grands intérêts dont on se préoccupe; et qui ont déterminé le Gouverne- 


ment à commettre cet acte de véritable hostilité contre le Gouvernement américain ? 

Mais ce n'est pas en 1845 qu'on a dû être frappé de ces considérations; la question de la 
réunion du Texas est une vieille question; M. le Ministre le sait bien. En 1897, avant 
même que son indépendance fût reconnue par les différentes p as s'était pré- 
cipité au-devant des Etats-Unis, et avait demandé sa réunion aux États-Unis; cette offre. 
ment paree que l'indépendance du 
connue par la France, n'était pas encore reconnus 

C'était done une question qui n’était pas neuve en 1845. Pendant tout le cours de l'année 
1843, M. le Ministre des affaires étrangères a recu les correspondan e agent au 
Texas; il a reçu les correspondances de notre chargé d'affaires aux États-Unis; il a done 
il a su qu'on alla à du Texas. Il a su, à 
ñ u mois de mbre 1543, le message de M, Tyler a fait connaitre 
que la question était à l'ordre du jour, et qu'elle allait se négocier entre les États-Unis et le 
Texas. Certainement sont pas des raisons tirées d'un intérêt français, quelques-unes 
de ces grandes considé quement développées devant vous, 
qui ont décidé, déterminé la conduite de la France et les instructions données aux agents 
ançais : dès 1843, quand lu question de 1837 se renouvelait, le traité de commerce, la 
question du Mexique, la question de l'équilibre amérienin existaient ; elles n'ont pas ému 
M. le Ministre des affaires étrangères. Le message du Président à fait connaitre que la 
ques à l'ordre du jour ; ie Ministre français ne s’en est pas ému ; il a eu raison, car 
il n'y avait aucun intérêt français, il n'y avait aucune raison vraie pour déterminer la 
France à s'opposer à ce que le Texas demandait, à ce que les États-Unis consentalent ; ln 
réunion des deux États. 

Mais qu'est-il arrivé à la fin de 1844, quand tous ces faits étaient connus, quand toutes 
ces graves raisons alléguées aujourd'hui avaient été indifférentes à la pensée. du. Cabinet 
français? Le Gouvernement anglais fait remettre, par son ambassadeur à Paris, une dé- 
pêche à M. le Ministre des affaires étrangères, pour demander si In France consentira à don- 
ner à ses agents dés instructions conformes à celles que l'Angleterre donne à ses propres 
agents, pour former en commun une opposition à la réunion du Texas aux États-Unis ; et 
‘c'est alors que, sur Ia communication faite par lord Cowley du désir de l'Angleterre, la pre- 
mière dépêche part, et que le Ministre qui é le silence à l'égard de M. Pagéot, 
chargé d'affaires pour la France, sur les lettres 18, 20 et 21, qu'il énumère, éerit enfin à 
M. Pageot, le 10 février 1845, pour lui dire qu'en effet la France va s'opposer, conjointe- 
ment avec l'Angleterre, à la réunion du Texas. 

Je maintiens qu'il y a dans ce fait une réfutation complète du système de M. 
des affaires étrangères. Toutes les raisons plus ou moins ma 
par lui, devant les Chambres, 
vaines, ont été sans influence, n'avaient point de réalité. 

11 n'y à eu aucune réalité pour engager la France dans un acte d'opposition aux États 
unis d'Amérique, il n'y a qu'une réalité, le désir de l'Angleterre, auquel on a obéi à la fin 
de janvier 1844. 

Eh quoi ! Messieurs, c'est en présence de grands événements dont il ne faut pas exagérer, 
mais dont il ne faut pas non plus diminuer l'importance, c'est dans cet état de rapports 
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s et périlleux entre la Grande-Bretagne et les États-Unis , c'est en ce moment que 
Gabinet se détermine à entrer dans la question du Texas , sur le seul désir de l'Angleterre 
pour servir des intérêts qui ne sont pas des int 3 c'est là ce que M. le Ministre 
des affaires étrangères appelle le premier pas de la politique qu'il est important de com 
mencer anjourd'hui ! 

Je reprends ces expressions. Si encore il était exact de dire qu'après tout, sila France a 
euune condescendance pour l'Angleterre ; son rôle a été bien simple et s’est borné à bien 
peu de chose; s'il était exact , comme l'a dit M. le Ministre, que la France se fût bornée à 
trois choses : à désirer que le Texas ne fût pas réuni, à conseiller au Texas de conserver son 
pendanee, et de conseiller au Mexique de reconnaître l'indépendance du Texas; s'il en 
ï, encore bien que ce désir fût sans motif, que ce conseil au Mexique ne fût 
qu'une complaisance pour l'Angleterre, je n'y verrais aucun inconvénient sérieux , quoique 
je n'aime pas à voir le Cabinet s'engager, au nom de la France, dans des affaires où In France 
n'a évidemment aucun intérêt actuel ou prochain. 

Mais on ne s’est pas borné à désirer, on ne s'est pas borné à conseiller ; et quand j'ai de- 
mandé si dans ee système de condescendance , je ne veux pas me servir d’une autre expres- 
sion; pour l'Angleterre, la dignité de la France avait été pleinement réservée, j'avais en 
pensée ce qui s'est réalisé dans l'affaire de l'annexion du Texas. 

Nous ne nous sommes pas bornés à avoir un désir intérieur, à donner un conseil; nous 
avons été entrainés à prendre parti dans ce qui {je suis füché d'être obligé de me servir de 
celterexpression); dans &e qui n'a été qu'une intrigue, et en a eu, malheureusement pour 
notre dignité; tous les caractères, et bientôt après l'humiliation 

On a eu un autre intérêt que celui du conseil ct que celui du désir 
dans une affaire s cante à l'égard du Texas. 

Je trouve dans les documents amérienins une lettre de notre chargé d'affaires à Mexico , 
M Alley de Giprey. IL avait été chargé de faire accepter par le Gouvernement mexicain 
quatre articles dans lesquels il était dit que l'indépendance du Texas était reconnue par le 
Mexique , mais qu'elle était reconnue à condition que jamais le Texas ne consentirait à s 
réunion aux États-Unis. Ce n'était déja plus un simple conseil, et ce n'était déjà plus se borner 
au sentiment intérieur d'un désir, que de faire rédiger ces articles et d'entrer dans des négo- 
ciations pour les faire accepter par le Gouvernement mexicain. 

Lalettre de M. de Ciprey vous fera voir quelle importnnee nous attachtons à cette question, 
dans notre zèle pour servir l'Angleterre, qui poursuivait son but avec persévérance ct avec 
énergie. Remarquez la date ; elle a une importance que vous apprécierez bientôt. C'est le 
20 mai 1845 que M. Alley de Giprey écrit de Mexico an président de la république du Texas : 


onsieur le Président, je suis heureux de pouvoir ani re Excellence que le Gouvernement mesi 
après avoir obtenu l'autorisation des denx Chanibres di a accédé aux quatre articles prélimn 
re d'Etat du Texas à remis aux chat France et d'Angleterre auprès de 


} et qui m'ont été transun M. Britaunique, pour être présentés 
de Me que, D P 
L'acte d'acceptation fermé, eacheté , 


engager le Mexique 


érieuse et men 


nt. les formes néces era remis par M, Elo au se 
laire d'État du Gouvernement mexicain ; et Votre Excellence est désoriiais daus La sitüalion dé pousôir nommer 
des commissaires pour pouvoir négocier avec le Mexique un Lraité défuitif entre le Mexique et le Teva 
succès qui a couronné mes ellorts n'a pas été seulement oblenu par beaucoup déménagement de suscepi 
lités; mais je puis dire que les dispositions du pouvoir exécutif ne m'out jamais paru douteuses, eL me donnent 
l'espérance qu'on pourrait arriver à nue solution satisfaisant der 
« Dans le cours qui a lé do le afTaire , si jai pui de La bonne politique, et 
L Votre Ecellence est animée , je me suis porté ee le plus grand zèle pour 
œuvre qui importe à l'hümauité. Si le résultat répond à mon desir, je considérera 
ce que j'ai fait comme un des plus beaux actes de ma carrière diplomatique. » 


Vous voyez quelles étaient les instructions données à nos agents, quelle importance ex- 
trème on y attachait ; et que ce n'est pas avec la modération et la modestie du désir et du 
conseil que In France était entrée dans cette affaire. 

Qu'est-il/arrivé cependant? Ces quatre articles du traité ont été expédiés au Texas , et 
ont été remis au président du Texas le 4 juin , si je ne me trompe ; qu'est-ce qui remettait 
la dépêche? Le capitaine Elliot, chargé d'affaîres d'Angleterre : le capitaine Elliot est arrivé 
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me 


porteur de a lettre du Ministre de France au président.de la république du Texas , et c'est 
le capitaine anglais qui a remis ces documents ; et je dos dire tout de suite que Je capitaine 
glais, en remettant les quatre articles , ne s'est pas bornétout à fait à donner un conseil, 
lte d'une lettre du chargé d'affaires américain au secrétaire d'État a Was 
hington, qu'il résulte ceci : » C'est le Ministre de France à Mexico qui et l'intermédiaire 
par lequel les communications du Gouvernement mexicain sont arrivées à celui-ci. Le Mi 
nistre anglais, le capitaine Elliot, qui est revenu récemment à Mexico et à quitté cette place 
depuis peu de jours, a informé le président Jones qu'il devait regarder la guerre comme 
conséquence de la détermination si l'on acceptait l'annexion proposée par les États-Un 

Ainsi, l'ambassadeur anglais ne s'arrétait pas à des conseils : il représentait la/rance, il 
était porteur de la dépêche du ehargé d'affaires français au président de la république du 
Texas; et à la remise de la lettre il joïgnait des menaces de guerre, à tel point que j'ai entre 
les mains la correspondance sous la date du 11 juin, par Inquelle le Gouvernement texien 
demande protection aux États-Unis contre les menaces dont il était l'objet ; contre les me- 
nnces répétées par le chargé d'affaires anglais, le capitaine Elliot, et que le ministre des 
États-Unis au Texas demande qu'on autorise l'envoi de troupes et une eseadre pour protéger 
le Texas duns sa liberté. C'est le 22 juin que le congrès texien a délibéré et c'est le-22 juin 
que nous avons reeu cette protestation peu flatteuse pour nous, que les négoc propo- 
s présentées par la France au Mexique, portés par les mains 
de l'agent anglais , ont été rejetées à l'unanimité le 22 juin, Mais, dès le A4 juin , je lexré: 
pète, on demandait une protection pour soutenir la liberté de la délibération du congrès 
texien. Le résultat de la négoctation a donc été celui-ci : La France, sans aucun intérêt qui 
lui fût propre, par condescendance pour une dépêche du Gouvernement anglais, n envoyé à 
ses agents des instructions conformes à celles que les agents anglais avaient reçues de leur 
Gouvernement. Là nous ne nous sommes pas borués à conseiller, nous sommes entrés en 
négociation avec les agents du Mexique. On a porté le résultat des négociations au Gouv 
nement texien , et cette remise du traité a été accompagnée de menaces par l'agent anglais , 
menaces qui ont fait demander des secours au président des États-Unis pour protéger1é 
Texas ; et, au bout de quinze mois , toute cette action de la France n'a abouti qu'ävun refus 
du Texas ; nos efforts ont été repoussés à l'unanimité par le congrès texien. J'ai d'autant 
plus à re 
ment américain, à une dépêche de M. Calhoun , non-seulement nous aurions eu tort de 
nous engager conjointement avec le Gouvernement anglais dans une affaire qui était un acte 
d'opposition et d'hostilité vis-à-vis des États-Unis, nous aurions eu le tort d'embrasser 
elte politique, de faire ce premier pas dans la politique que M. le Ministre veut faire con 
sacre pur ln Chambre, songez-y bien, non-seulement nous aurions eu le tort de faire ce 
premier pas, mais nous aurions eu le tort plus grave de ne pas même garder complétement 
l'honneur de la si 

En effet, c'est à la date du 29 janvier 1844 que M. le Ministre des affaireslétringbres a 
écrit à l'ambassadeur francais à Londres qu'on pouvait étre sûr quelles instruétions donné 
w la France à ses agents du Texas seraient conformes à celles qui seraient envoyées par 
l'Angleterre à ses propres agents, et qu'on entrerait dans le même système d'opposition à 
l'annexion. C'est le 10 février 144 qu'a été expédiée à M. Pageot la dépéche contenant les 
instructions pour manifester l'opposition de ln France à l'annexion du Texas, et je vois À la 
date du mois d'août de cette même année 1844 une dépêche de M. Calhoun, secrétaire d'État 
du Gouvernement des États-Unis , adressée à l'ambassadeur américainen France, et dans 
Jaquelle il Jui dit: « Nous avions quelque raison de craindre que la France ne s’unit avec 
l'Angleterre po réunion du Texas; nous avions quelque raison de 
éraindré que la France n'intervint dans ce qui se pratique-auprès du Mexique pour faire 
reconnallee par ee Gouvernement l'indépendance du Texas; mais les assurances que Vous 
avez regues du Gonvernement français me rassurent à cet égard , et me prouventiquelces 


e, les articl 
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raintes étaient sans fondement. Vous avez en d'ailleurs raison d'assurer au Gouvernement 
français que la question de l'annexion allait être promptement résolue et qu'elle était pour- 
suivie ici vec la plus grande viguem 

Je comprends tout, exeepté ce que je ne crois pas conforme à la dignité de notre ps 
ne erois pas conforme à la dignité d'être entrés dans une affaire où nous étions sans intérêt, 
d'y être entrés par complaisance ; je ne erois pas conforme à la dignité de n'avoir pas seule- 
ment borné notre participation dans une affaire qui nous était étrangère, qui était un acte 
d'hostilité contre un autre pays, à des conseils, mais d'y être entrés par des négociations, 
et ainsi d'avoir aecepté la responsabilité des menaces que nous n'avions pas faites, mais qui 
ont été faites par l’homme porteur des dépêches de la France, Je ne crois pas conforme à la 
dignité d'avoir pris une résolution quelconque quant à la conduite à tenir relativement au 
Texas, et d'avoir laissé les États-Unis dans l'erreur sur la situation que la France entendait 
prendre : la France, vis-à-vis de tous les peuples du monde, doit perpétuellement avoir une 
politique à elle, qui doit s'expliquer par ses vrais et légitimes intérêts, et parce qu'elle doit 
avoir une politique à elle, elle doit dire ee qu’elle veut, comment elle veut, et comment elle 
entend la pratiquer. (Très-bien!) 

Je dis que cette affaire du Texas, premier pas, selon M. le Ministre des affaires étrangères, 
dans la politique qu'il veut adopter aujourd'hui, cette conduite qu'il veut commencer, est une 
affaire malheureuse sous {ous les rapports, et qui doit donner de légitimes inquiétudes sur 
la marche qu'il suivra lorsque des intérêts plus grands encore peuvent et peut-être vont être 
ouverts devant nous, 

Un motencore, Messieurs, que 


Chambre me le permette, sur ce qui se passe en ce moment 
sur deux points du globe, sur les deux hémisphères à la fois. La France est ou va se trouver 
participer à une action commune avec l'Angleterre. Les nouvelles qui arrivent de la Plata 
prouvent qu'alliée où non avee l'Angleterre, la France est tonjours la même, et l'hommage 
qu'on a été forcé de rendre à la bravoure, à l'intrépidité, à la science de nos marins, cet 
hommage était attendu , nous ain de le faire retentir ieï. (Très-bien 1) 
Muis, préoccupé de l'indépendance du Cabinet dans ses rapports avec l'Angleterre, 
préoccupé de cette liberté d'action qu'il faut que nous gardions, quand nous avons une 
conduite à tenir, jene vois pas sans chagrin, malgré cette gloire dont la nouvelle est arri 
hier, je ne vois pas sans chagrin comment les escadres fran gaîse et anglaise se sont trou- 
vées dans une action commune sur la Plata, à Montevideo contre Hosas. Nous avions des 
intérêts à défendre; nous avions subi des injures, des vexations; nos compatriotes avaient 
beaucoup souffert; nous avions plus, nous avions des engage 
Qu'était il arrivé en effet, lorsque, dans les premiers temps 
dance de Ia république de Montevideo, lorsque les Montevidée rmés pour secouer 
le joug que Rosas tentit de leur faire subir; lorsque des divisions au sein de la république 
Argentine pouvaient favoriser le mouvement des Montevidéens? Quelle a été la conduite de 
la France? Messienrs, cette conduite était toute simple. La position de Montevideo dans le 
monde est magnifique, c’est un des plus beaux points du monde, sous le rapport politique 
et commercial. La France n'y était pos étrangère : des populations francaises s'étaient 
transportées sur les rivages de Montevideo ; un grand nombre de Francais, partis de nos 
provinces méridionales, plus de 20,000 s'y étaient naturalisés, et étaient devenus colons de 
Montevideo, La France avait senti qu’elle avait à les protéger là, dans l'asile qu'ils avaient 
choisi. Comment le Gouvernement français est-il intervenu ? La France est intervenue, non 
par des manifestations énergiques , par une expédition, par ses flottes, par Ses soldats, mais 
par sa politique; les Chambres sont intervenues par des fonds, par l'argent qu'elles ont voté, 
pour seconder Jes efforts des Montevidéens dans la lutte qu'ils avaient à soutenir, Vous les 
S, excités, soutenus, vous avez voté l'aliment de la guérre qui était faite à 
Rosus, Depuis, les événements ont été malheureux , les Français ont pris parti, ils se sont 
armés, ils ont formé des légions, On les a menacés de les dénationaliser ; on leur a défendu 


ents contratés. 


, Rosas a menacé l'indépen- 


se sont 
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de porter les armes, d'avoir le drapeau tricolore, d'avoir tu indice qui les préseñtät comme 
troupes françaises : je comprends encore cela; je comprends la défénse de porter Les 


armes, 


mais la dénationalisation, je ne la comprends pas. 
Uné voix éloquente a retenti das cette enceinte pour se pliidre de la conduite tenue à 
Végard de Montevideo, de l'abandon des nationaux , des outrages faits à des hommes qui 


n'avaient comn 


d'autre crime au monde que celui de s'armer courageusement pour dé- 
fendre ceux qui leur avaient donné un asile, un champ pour exercer leur industrie; on s’est 
plaint de l'abandon où on les Iaïssait. J'ai même entendu, récemment encore, une voix assez 
hardie pour dire que ces hommes, qui s'étaient armés pour Ia défense des gens au milieu 
desquels ils avañent reçu un asile, étaient le rebut de l'Humanité ! 

Messieur proches qui ont été faits à la politique du Cabinet ? 11 & 
été aceusé d'être indifférent à la situation de la républiqué dé Montevideo, à la position des 
Fran t Montevideo. I a répondu en faisant valotr un/traité impliquant la pro- 
tection de l'indépendance de Montevideo: on a dit qu'il n'avait pasile Sénsqu'on voulait 
Jui attribué 


c’est un des grands 


is Habita 


Qu'est-il arrivé? Après plusieurs années écoulées, l'Angleterre, froissée dans ses intérêts, 
Wlessée dans l'honneur de son pavillon dans les eaux de la Plata, a une vengeance à tirer, 
une satisfaction à obtenir; Ia situntion est changée , ét c'est es jour-là seulement qu'après 
avoit oublié longtemps les intérêts de In France, l'honneur de In France! (Vive 
avec celles de l'Angleter 
mneur et les intérêts anglais. (Aux extrémités. Très-bien!) 

ractérise une politique de situation ; ceci explique comment nous pouvons entrer 


ä süuche), ce jour-là seulement que nos escadres vont s'unir 


venger L 


dans Uné setion commune. 
Nous allons voir tout à l'heure st In pol 
entratnée par des faits de même natur 
Jai dit que je voyais avee chagrin & 
deux hémisphères, Et en effet, de l'autre & 
e d'une expédition française , au: 


ue du Cal 


net n'a pas 


; Sur un autre point, 


te union des éscadres anglaise et française sur Les 
de l'Afrique, dans une aatre partie du monde 
ï d'une expédition anglaise; c'est aux rives de Ma- 


Madagasear est une propriété franco la souve= 


ile droit de la France à ln propriété et 


raineté de ce pays n'est pas contestable; sa reconnaissance est résullée de la disposition 
e du malheureux traité de 1815. 

Je sais bien que l'Angleterre a contesté le droit de In France sur Madagascar: elle l 
contesté pendant le difficiles de 1815, 1816 et 1817, Mais, én 1818/et 1819, nous 
avons fait acte de souverains, de propri ents , les forts Dauphin, de 
Sainte-Marie, de Sainte-Luce, ont été repris autant qu'ils pouvaient l'être; mais, enfin, 
on s'est remis en Situation d'hommes, de gouvernements qui ont nn droit sur ce territoi 

Depuis ce temps, de grandes atteintes ont été portées aux intérêts français. Nous avions 
sur In grande terre de Madagasear des tribus favorables à In France, Une tribu, au sein de 
l'ile, a établi sa domination avec férocité, avee tyrannie; les Ovas, enfin, se sont rendus pres 
que entièrement maîtres de l'Île 

Ces luttesintérieuresentre lesdifférentes tribus de Madagnsear, jene voudrais pas en préde: 
euper la Chambre; mais il ÿ avait là un très-grand intérêt français. Nous ne possédons plus 
Mlle de France; mais nous possédons encore Bourbon. Bourbon vit, Bourbon se ravitäille, 
Bourbon se nourrit avec les produits de Madagascar, surtout en ce qui conceféé Détail. 

Depuis 1840, qu'est-il arrivé? Les habitants des côtes nord-ouest dé l'Hélont été chnssés 
la reine des Ovas et par ses soldats ; ils se sont réfugiés dans un Île, dans l'ilé dé Nos 
Be. IIS ont été poursuivis, attaqués; ils se Soht adressés à la France, ét lui ont demandé 
protection. Une convention a été faite; les habitants dematidäiént In protection ét reconnuis= 
saient la Souveraineté de la France. Cette convention a été acceptée par le Gouvernem@tt 
français, pleinement acceptée. La prise de possession est du & mai 1841, sous leMinistèré 


aires; les établiss 
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actuel. Depuis, l'interruption des communications, la cessation des relations commerciales 
avec notre colonie de Bourbon ont été le fait de la,puissance dominante dans l'ile de Muda- 
wasear. Ceux qui se sont mis sous la protection de la France ont reçu beaucoup d'outrages. 
À tout celu on a été insensible. Dans ces derniers temps, à Tamatave, presque en face dc 
Sainte-Marie, les Anglais ont subi un jour un affront; ils ont annoncé qu'ils exiger 
réparation. Le même jour, la France a reçu aussi un affront; et dès ce moment, l'expédition 
de Madagasear a été décidée. Ainsi, patience et longanimité, tant que les outrages ne s'a- 
dressent qu'à la France, et prompte répression quand ils atteignent l'Angleterre (Vive adhé- 
sion à gauche. 

Je le répète, Messieu: 


nt une 


, tout jusque-là m'inquiète sur Je caractère de la politique française 
dans laquelle on veut nous faire entrer ; tout me fait craindre que nous n'ayons ni celte in- 
dépendance, ni cette liberté d'action qui est si indispensable quand il faut jouer un rôle dans 
une grande question, quand il faut prendre part dans ce grand intérêt. 

Arrivons au point dernier de la question : Qu'a fait M. le Ministre des affaires étrangères: 
Il a cru, Messieurs, sans doute, nous donner une haute preuve d'indépendance de la politique 
du Cabinet vis-à-vis de l'Angleterre, en venant précipitamment, prématurément, dans 
celte Chambre, à propos du conilit de prétentions entre les États-Unis et l'Angleterre, au 
sujet de l'Orégon, en venant nous déclarer que si le confit s'élevait, que si la paix était 
troublée, la neutralité serait la politique de la France ; le principe de la neutralité a été pro 
fessé par lui sur cette question. Eh bien, M. le Ministre croit-il que pour tous les hommes 
qui réfléchissent, pour tous es hommes qui savent les choses, croit-il que cette déclara 
tion de neutralité puisse paraître un acte d'indépendance et de libre action de la part 
de la France? Que pouvez-vous done de plus contraire aux États-Unis que cette déclaration 
de neutralité, si une lutte s'engage entre eux et l'Angleterre? Que pouvez- 
plus hostile dé ln part de la France contre les États-Unis, qu'une déclaration prématurée 
et systématique de neutralité? ( Nouvelle adhésion à gauche. } Assurément il n'est pas un 
homme au monde qui croie qu'il y aurait une puissance de majo 
qui pût déterminer la Fran ngleterre, dans une guerre 
active avec les États-Unis; il n'y a pas un homme qui puisse imaginer qu'on viendrait j 
mals pousser la France dans une guerre qui ne serait pas au point de vue des intérêts 4 
tuels de la France. Je ne parle pus ici de l'honneur attaché à ces grands souvenirs militaires, 
à cette politique glorieuse et magnilique de Louis XVF, de ces liens qui ont uni l'Amérique 


ous obtenir de 


ité, une puissance de cabinet 


à entrer, conjointement avec |’ 


etla France; je n'entends parler que des intérêts actuels, di 'êts de notre commer 
de notre industrie, de nos immenses manufactures, de nos relations commerciales avec les 
États-Unis. Consultez-le tableau du commerce de la France avec les États-Unis, vous vorrez. 
vos grands établissements de l'industrie cotonnière de la France, qui consomment nnnue 
lement 54 millions de coton qui nous viennent des États-Unis. Que deviendrait toute notre 


activité industrielle, si nos relations commerciales cessaient avec les États-Unis? 11 nous 


est donc impossible de penser qu'aucun exbinet se décidét à engager la France dans une 
guerre avee les États-Unis, Eh bien, ce qu'il peut y avoir de plus hostile contre votre an- 
‘cienne allée, c'est cette déclaration anticipée de neutralité. En Yain veut-on lui opposer la dé- 


claration de Washi 


ton. 
On vous à dit à deux reprises, je l'ai entendu, qu'on entendait suivre, à l'égard des 
États-Unis, la conduite que Washington avait suivie envers la France. Qu' 


done fait 
Washington? A-t-il par sa dé 


laration de neutralité pris parti pour la France on parti contre 
la France? Etait-ce pour seconder ceux qui voulaient qu'on s'unit à la France dans sa 
lutte contre l'Angleterre, qu'il a fait la proclamation de 1793 ? Cette déclaration de neutr 
lité, en 1793, était un acte de résistance au mouvement américain, qui voulait que l'Amérique 
reconnaissante vint aider la ce dans sa lutte contre l'Angleterre. C'était un aete d'hosti- 
lité contre nous que celte déclaration de 1793; et, ce qui le prouve, c'est qu'elle n con- 
duit au traité de 1794 avec l'Angleterre, et que dans ce traité de 1794, ces grandes maxifiés, 


rai 
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ue je revendique pour l'honneur et pour les intérêts de Ia France, ont été entièrément sa: 
criflées. Les États-Unis admirent que quand des marchandises françaises seraient fécon= 
tués sur des bâtiments américains, elles pourraient y être saisies; et ils ont adopté ainsi la 
Yiolation de la grande maxime : Le pavillon couvre la marchandise. 

Q. Odilon Barrot. 1 en ont été punis.) 

Vous dites que vous faites comme W on! et quand je m'éeriafs tout à l'heure qüé 
vous ne pouviez pas faire pis contrées États-Unis, vous invoquiez un exémplé où la violation 
des maximes était manifeste, un ticte d'hostilité contre la France, et qui à coduit à l'acér- 
tation d'un traîté qui était un acte violateur de tous les principes de neutralité at milieu des 
nations libres, civilisées qui demandent légalité et l'indépendance sur les mêrs: 

Qu'est-ce done que cette déclaration de neutralité faité aujourd'hui ? Vous éommiéttez Te 
imprüdence. Quel intérêt vous y oblige? Vous avez fait le premier pas dahs votré &0N- 
duite en entrant, sans intérét français , dans l'opposition dé l'Angletérre à l'annésiôn dt 
‘Texas, Vous faites un second pas dans votre conduite en proclamart à l'afanéë là feutrlit. 

Quoi! quünd deux grands péuples comme les États-Unis et l'Anglétérré pouvaient être 
un jour divisés d'intérêt, et entrer soudainement en hostilité, en lutte, quand tant d'éténe 
ments peuvent être favorables à la France, quand tant d'événements peuvent détérminer sa 
conduite, votre résolution est prise à l'avance dé ne tenir aueuh compte des faits, des @ 
! C'est un système absolu de neutralité que vous proclamez. de dis que c'est lune 
faute, une faute énorme ! 

Ce n'est pas tout. Qu'est-ce que Ia neutralité? C'est un mot qui se définit par lui-mémé. 
La neutralité, dans ses conditions, c'est la guerre, c'ést tout cé que la guërré peut avoir de 
ruieux, de désastreux pour la France. Au surplus, cela dépend dés miaximés que nous 
professons, Pouvonis-nious encoré invoquer les riaximes qui ont été consacrées par Lois XVI ? 
Une grande souveraine, én dehors des lattes ét des batailles, Catherine, s'êst dcquis üiie 
grande gloire dans le monde en faihtehant ces pfinéipes, eh proclmant des Vérilés aux 
yeux des peuptes eivilisés. Oui, Îl y a de grandes maximes dû monde eivilisé, célles Sür 
lesquelles l'Angleterre s’est mise én opposition avee d'autres peuples, dans tous 168 sétes 
depuis 1794 , dans tous les arrêts du Conseil de 1805 , 1806 ét 1807 

Dans toutes les oceasions où l'Angleterre est intérvénue, elle à maiñténu sû politiqüe 
fondamentale, je dirais presque héréditaire. Tous les péuples qui ont été grands ne l'ont été 
qu’à cette condition. Toutes les puissances maritimes ont aspiré à la dominâtion des mérg; 
les Portugais, les Espagnois, les Hollandaïs, tour à tour, ont prétendu à In dofinntion, ét 
ils ont eu des docteurs qui ont établi la théorie de la doiiiation dé la mer par di seul peuplé. 

Les peuples qui ont aspiré à cette unfversalité de puissance qué vous rédontez Ont toujôtirs 
voulu où Ji monarchie européenne que vous né voulez pas, ôu là doimiiation relative sur lès 
mers dont véulent les Anglais. 

Et vous n'avez pas senti éë que cest que cètie Souveraieté des mers, quelle était In 
doctrine qu'elle tendait à établir; je veux dire in menacé perpétuelle contre le droit dés 
neutrés, la méconnaissätieé du principe que lé pévition qué porté 16 Bâtiment Couvre In 
marchandise sur lequel il est placé! Vous n'avez pas fésolu éêtté question ; voiis n'avéz pas 
t les maximes du droit des neutres qui veulent que lorsque la 
guerre éclate entré deux nations, les relations éormeréialés ne soient point intérrompues 
par l'effet dé ces blocus fictifs qui empéelient 1es peuples qui né sont pis en Berre de 
éommuniquér entre eux. 

11 fallait poser à l'avanée 6e$ sages maxis ; c'était uné précautiof indiquée par ue 
bonne politique. 

J'ai pensé que précisément au jour où rien n'est résolu, où Jés quéstions sont incértat 
quoique la solution en soit imininente, cé ñe Soit pas Hà né de ées affaires sur lesquelles on 
attend l'avenir ; est üné affaire actuelle. Je pense qu'il importé à la dignité de là France, 
à son honneur, à la Sécurité dé ses intérêts ; én vué des dissensions qui agilent d'attrés 


constance 


voulu que la France 


anctio 
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peuples, en vue des conflits possibles ; de proclamer sa politique de réserve, la Seulé qui lui 
convienne, 

Qu'elle dise dône en face du monde que celte réserve n'est pas en vue de sa béatitude , de 
on état de somnolence, de son repos, mais qu'elle est en vuë du maintien des maximes qui 
süntle souvenir glorieux des monarchies anciennes et la force des gouvemements nouveaux ! 
ces maximes françaises que le pavillon couvre la marchandise, Point de blocus fictif! poirit 
de blocus hors du blocus réel! Cest là un beau rôle. C'est ainsi que la France doit parler. 
On acquiert plus d'influence, d'ascendant dans le monde par une telle conduite que par d& 
batailles gagnées, par des victoires. 

Je demande done que la Chambre aujourd'huf reconnaisse qu'il ya une situation prochaine 
qui présente dés périls, et dans laquelle nous pouvons êtré appelés à jouer un rôle. 11 nous 
faut une politique, et le moment est venu de commencer ectte politique. Commençor 
Je vous en conjure, en déclarant, non pas dans une suite de dépêches mystérieuses adressé 
à nos agents et dont on peut parler en sens contraire à l'ambassadeur d'autres puissances, 
mülis en déclarant à la fûce du monde que, si la lutte éclate, la France se réserve, mais se 
réserve en veillant au maintien des principes protecteurs du monde entier. 

J'insiste; je ne crois pas me tromper, je ne crois pas aller trop loin; je suis convainc 
que la guerre n'aura pas lieu. Nous pouvons librement parler des affaires des autres en 
toute libiërté, Voyons un peu, quand on parle de guerre et que l’on croit qu'elle peut éela- 
ter, quand nous sommes disposés à avoir une grande condescendance pour l'une des puis- 
Süheës bélligérantes, quand nous pouvons être entraînés à faire des actes si contraires à nos 
alliés añelens, à nos anciens amis, quand on est là, il faut examiner la Situation de celui en 
favéur duquel et pa 

Croyez-vous que l'Angleterre fera la guerre? 

Je n'examine pas ee qui s’est passé depuis t 

Au mois de décembre 1814 a été passé le traité de Gand, par lequel furent réglés les 
différends qni existaient entre les États-Unis et l'Amérique depuis quelques années 

Au mois de janvier 1815, le traité n'était pas encore connu; les troupes anglaises, 
ägürriés par léir lutté contre les soldats français dans le Portugal, étaient à la Nouvelle 
Okléans; Jékéon les attaqua avec ses tiraillèurs : Le succès ne fut pas pour l'Angleterre; alors 
prouva pas d'obstaéles, et Il a été exécuté. 
it passé depuis? Des difficultés se sont élevées en 1818 , la question de l'Orégon 


a, 


scéndar 


cond 


pour lequel où voudrait ag 


ente ans, 


Le premier traité, pour accepter momentanément et provisoirement une occupation 
commune, est de 1818; le jour de ce premier traité, les Anglais ont cédé 
la restitution d'Astoria, c’est-à-dire la restitution de l'embouchure de l'Or 
s'étaient emparés pendant la guerre. 

Depuis 181$ , en 1845 et en 1826, des nég 
de limite avee le Canada a été r 
pourrait appeler une exigence. 

Uné grande question, et qui a été comme le 
occasion de division de la politique fw 
l'Angleterre et les États-U 
du pavillon. 

Les Américains ont leur marine, comme nous avons la nôtre; ils l'ont défendue, et ils ont 
dit qu'ils y persévéreraient : l'Angleterre a cédé. Les Américains n'ont pas voulu ce que 
vous avez voulu dans notré dernier traité; ils n'ont pas voulu s'en 
navires des autres nations. 

Les Américains se sont refusés à ce traité et ont dit : Nous faisons la p 
sur no$ propres Vaisseaux, et nous sommes a: 
pour que personne ne vienne voir comment nous la faisons 


ux Américains 
on , dont ils 


ciations ont eu lieu. J'abrêge : une question 
1 car l'Angleterre n'a pas été au delà de 6e qu'on 


ée, Ré 


xas, malheureusement pour nous, une 
nçaise et de la politique américaine, s'est agitée ntre 
“est celle de l'indépendance du pavillon, du droit protecteur 


ef à la poursuite dés 


ice nous-mêmes 
assez respectables dans le monde 


ez puissants 
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Ils se sont maintenus dans cette dignité, et l'Angleterre a cédé. 

La question du Texas préoccupe beaucoup l'Angleterre. de conçois que, pour la France, 
qui n'avait aucun intérêt dans la question, quand la réunion été décidée, elle n'ait-rien 
dit; mais les Anglais, qui devaient y attacher une grande importance, une importance que 
Yous connaïssez, que nous connaissons Lous un peu, les Anglais non plus n'ont rien dit, 
ils ont cédé. 

Aujourd'hui, les Américains veulent qu'on reconnaisse leur droit jusqu'au quarante-ne 
vième degré; ils accordent qu'on prenne Ja parallèle du quarante-neuvième degré de latitude 
pour imiter les frontières. [Is eeorà a parce qu'ils veulent avoir des ports, deshavres, 
et des débouchés sur Le grand Océan. Les Anglais ne veulent leur accorder que l'embouchure 
de l'Oréson , en disant seulement : « La navigation sera libre 1» C'est-à-dire qu'ils Weulént 
les priver de ports. 

Au dernier état de la question, voici ce qu'o 
présente un bon port, nous vous la céderons ! 


nt eu 


dit: « A y a une petite pointe de terre qui 


Les Américains ont répondu : « Vous vous moquez de nous! Nous 
port entouré de toutes parts par les possessions a 
mite all 
Et l'on a rompu et dit que l'on 1 

Elle sera reprise. Les Améri 
Jongé. 


» voulons pas de votre 
aises sur l'Océan ; nous voulons pour li- 


moins la quarante-ncuvième pi 


pouvait poursuivre la négociation. 


is ne céderont pas, l'Angleterre cédera, (Mouvement pro 


Je voudrais bien que Ia question fü toute française, je voudrais bien que nous en fusions 
Ai point où vont en être lus Américains : ne pas céder et retourner la parole qu'on a jetée à 
la France par la bouche de lord Melbourne ! (Mouvement. — Vive approbation à gauche.) 

Ineontestablement, Messieurs, la guerre n'aura pas lieu ; les négociations vont se repren- 
dre. Il ne se fera pas d'arbitrage, paree que l'arbitrage, il a été repoussé l'année dernière et 
parce qu'il n'y a plus d'arbitres. La France aurait pu être cet arbitre si vous vous étiez, 
servés, Si vous n'aviez pas en de ces complhisances, sf vous n'aviez pas mêlé votre nûgocin- 


teur aux nésocintions mauvaises 
porteur de vos dé 


négociateur a 


ghais, si vous n'aviez pas fait l'Anglats 
, Si vous n'étiez pas devenus responsables des menaces de guerre de 
, d'être arbitres 
is vous vous êtes dépouillésa l'avance de cet honneur, 


he 


l'agent anglais, vu 
entre les États-Unis et l'An 
votre position est trop en 


us auriez pu avoir l'honneur, l'arbitrage € 


nt ae 


e. (Aux extrémités, Trè 


bien! très. bien 


a pas d'arbitra 


I n'y a Les négociations reprendront, l'Angleterre céder 
rante-neuvième deg accepté par l'Angleterre, j'en suis certain. 

Mais, Messieurs, si je crois à la paix, je suis encore plus fortement convaineu qu'ut 
attitude ferme, qu'une attitude digne , qu'une attitude de principes de la part de ln France, 
que la proclamation qu'elle se réserve et qu'elle veut faire respecter dans le monde les prin- 


ÿ le quu= 


ré sera 


cipes que je viens de défendre, st, croyez-moi , la plus noble et la plus sûve garuntie de 
la paix. 

Vive approbation aux extrémités de la Chambre). —{A. le Ministre monte Sn tribune, et 
atlend peudaut quelques instants que l'agitation qui a succédé au discourside M: Berryer soit 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères, dés 
dans une question dejà 
car, lors des pare 


are qu'il ne reviendra pas sur ce qu'il a dit 
raîtée , celle du Texas, et qu'il discutera celles de la Plata et de Madagas: 
hes déterwinés qui y touchent. 11 ne discutera que l'amendeme 
paravaut il veut redresser des erreurs commises por le préopinant quant au Texas 
erreur se rapporie à l'époque à laquelle nous somines intervenus dans la questioi 
été posée par le Gouvernement anglais seul : elle était posée par les Texiens eux-mêmes ct entre 

ux en 1843 et 1844; ils nous le disaient officiellement. 11 était donc naturel que nous eussions , 
indépendamment de toute autre intervention et de toute autre provoration, un avis sur la ques 
tion, et que nous le fissions connaitre 


au- 
première 
Elle n'a 
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La seconde erreur se rapporte à ce qu'a dit l'honorable préopinant de la manière dont nous 
“étions intervenus dans la question. Nous avons dit notre avis et employé notre influence, mai 
en refusant toute en nous abstenant de toute for de toute 
protestation ; et cela sans intti ociations , seul. moyen possible entre les 
na 


arantie , ; eu nous abstenaut mé 


ues, mais par des né 


0 

Troisième erreur. L'honorable préopinant a parlé de menaces adressées par le cl 
anglais au Gouvernement du Texas , au moment où il lui fa ane de 
indépendance du Texas par Je Mexique. aient des me- 
del part de Ia France. M: le Ministre établit qu'il n'y avait la aucune menace de la Frances; 
que le char äs. revenant du Mexique, où il avait conseillé la reconnaissance de 
l'indépendance du exas, avait dit au retour que l'annexion serait un eas de guerre par 
Mexique. Mais il n'y avait aucune menace mi de l'Angleterre ni de la France. Et si la dépêche 
française était portée par l'agent anglais, était parce que cet agent portait les dép 
s , celles de tout le monde, comme aurait fait un courrier, sous aucune garantie, 
erreur, L'honorable préopinant a paru croire , d'après une lettre de M. Calhoun , qu 
té du Gouvérnèment français w'avait pas été parfaite dans cette affaire. La principal 


d'affaires 


ait entrevoir la reconn: 


paroles ont semblé impliquer que c'é 


naces 


d'affaires ang 


hes mexi- 


caînes, francs 


Derniè 
la sineë 
phrase decette lettre prouve que la sincérité a été parfaite 


à J'ai conimuniqué au Président votre dépêche, ct il me charge de vons faire savoi 

eulièrement la & Gonvernement français qu'en aucune circonstance in 

ail de justes sujets de plainte. Ce faitest d'autant plus satisfaisant, que des 106 

Mt à nos Fire croire que Le Gonverement fratçais se préparait à protester de conce 
jgne contre l 


ment ant 
ave li Grande 


ré 


On avait dit, en effet, à ce qu'il para 

par un 

terres d'est cette 
Les erreurs ainsi redressées , l'orateur laisse la question du Tesas de côté, et aborde l'amen- 

dement de l'honorable M 
Cet amendement est ainsi concu 


, que si le Texas s'annetait, fût-ee de son plein 
e 1 


el spoñtané , le G 


uvernemtent fraiçais protesterait, de concert avec l'Angle- 


surance qui à été démentie. 


a 58 ln paix venait À Gtre Eronibilée par le € 
de veiller à en qu'il ne soit porté aucune atteinte 
liberté el Ia dignité des relations internationales. » 


ins ile deux grands peuples, la Prace se réserve 
icipes de droit publié qui protégent, sur Les mers, a 


Je-prie la: Chambre de remarquer d'abord que cet amendemant ne s'adresse À aucun fait 
actuel , à aucune nécessité présente ; Ja guerre entre les États-Unis et l'Angleterre est une 
hypothèse ; hypothèse qui, de l'avis de l'honorable M. Berryer, n'est pas probables ct ; en 
celn, je suis de son avis. Par conséquent, l'amendement de M. Berryer est une réserve faite 
en vue d'une hypothèse (Mouvement), et pas du tout en vue d'une nécessité actuelle, 

Je dis que l'hypothèse est improbable 


+ j'ajoute que la réserve est inutile parce qu'elle 


est de droit. Personne n'a jamais pu penser que, si un conflit venait malheureusement à 


l'Angleterre et les États-Unis, la France abandonnerait les maximes qu'elle a 
constamment professées et maintenues sur la liberté des mers et le droit des neutres, La 
réserve est de droit; elle n'a pas besoin d'être écrite. La France ne changera pus ses maximes, 
et le Gouvernement du Roi est, à cet égard, aussi décidé que peut l'être l'honorable M, Ber- 
er lui-même. (Vive approbation au centre. 

Quand je suis veu annoncer à cette tribune la politique de neutralité, j'ai entendu dire 
que la neutralité serait réellement maintenue et exercée. La politique de neutralité, c'est 
d'üne part ne pas faire la guerre; c'est, de l'autre, maintenir les droits des neutres ; car, sans 
la neutralité n'existerait pus. Au moment même où j'ui annoncé la politique de neu- 
sul fait , annoncé que la France maïatiendrait les drolls des neu 


j'ai done, p 
tres et les principes de la liberté des mers. 
hypothèse est improbable, la réserve est inutile. Est-ce qu'elle n'a pas d'inconvénients ? 


Voici la vraie qu 

Pourquoi, dans l'une de vos dernières séances 
vient de me reprocher? Pou 
deux raisons : la premiere, c'est que j 


jon 


t ce que l'honorable préopinant 
je de neutralité? Pour 


quoi ai-je proclamé d 
ai pensé que si, par malheur, le conflit ursivaitsila 


ES 


234 wur 


politique de laneutralité serait lus diMelle à établir à ce moment-fà, au milieu des passions 
qui s'éléveräient, qu'elle ne l'est awjourd'hut [Très-blen.) 

J'ai OUI agir d'avance pour être plus sûr de mon fait. (Nouvelles marques d'adhésion.) 

Voülant là neutralité, Ia voulant réellement , sérieusement ; je n'ai pas voulu attendré, 
pour annoncer et adopter cette politique, le moment où elle serait plus difficile, plus con- 
testée. Voilà ma pre 

Voici la seconde, et quelque grave que soit la pre: yeux, la seconde l'est encore 
davantage. Quand la chance de guerre est encore éloignée et improbable, la déclaration de 
là politique de neutralité, faite d'avance, est uf moyen de paix; un moyen de peser sur les 
délibérations dés déux peuples. 

Je sais bien qu'il ÿ a des géns qui éherchent à entretenir, dans l'un et l'autre des deux 
pis tats-Unis : « Soyez tranquiilés, 
la France sera nécessairement entratüée de votre côté dans la guerre. » I] y ên a d'autres qui 
deterre : « Soyez tranquille, le Gouvernement français est complaisant env 
a ainsi, vous l'entrafnerez avee vous, » (Rires approbatifs 
x deux parties. J'ai voulu donner d'avance un démenti aux 
deux assertions; j'af voulu dire d' it neutre, c'est-à-dire qu' 
prendrait parti ni pour l'un ni pour l'autre, et j'ai pénsé que, dans l'un e l'autre pays, ét 
particulièrement aux États-Unis, je dirai tout à l'heure pourquoi, cette déclaration péserait 
dans là balance et contribuerait à maintenir la paix. 

Voici pourquoi je parle spécialement des États-Unis. Personne ne peut s'y méprendre, et 
M. Bérryer s'en disait certain tout l'he vernement angluis désire maintenir La paix 
avec les États-Unis; il In veut sincèrement, par les bonnes raisons ; eL je suis convainieu qu'il 
fera tout ce qui sera en son pouvoir, qu'il ira, comme il l'a dit lui-même aussi loin que 
onal le permettra, pour malutenir la paix, 11 n'y.a donc pas une 
nécessité de peser sur le Gouvernement anglais pour le décider à la paix ; il y est décidé 
lui-même, autant que son honneur le permettra, I n'en est pas lout à fait de même aux 
É and parti, un parti puisssints a@UT, 
béayaht, qui ne veut pas de là paix, qui poussé à la guerre et qui le proclame. Je ne me fais 
pis jus e les pris amérienins; ils connaissent mieux leurs intérêts 0t 
Iéurs affuires que nous ; mais je remarque les faits, et j'en tiens compte dans ma conduite, 

À éôté de ce parti IL ÿ un a un autre très-respeetable, puissant aussi, qui veut l& paix. Et 
cet snce se rencontre dans le sein même du parti qui domine aujourd'hul aux États: 
Unis IL ÿ a dans Le parti démocratique des partisans de In paix, des partisans de la guerre. 
Vous voyez au mére moment des motious faites dans les unes en 
faveur du ln paix, lés fntres en faveur de IA guerre. Je n'hésite pas à dire que j'ai désiré; 
pdr l'inlonice de notre politique de neutralité, prêter force aux amis de la paix en Amériqu 
de suis convaineu que In paix est bonne pour tous, pour l'Angleterre comme pour les États 
Unis; j'en désire le main ement; j'ai entendu prêter force au parti de la paix j'a 
dire qu'il ue fallait pas compter qu'on entrathéralt la France à 
ans ln guérre, (Très-biën ! 
sérieux de là politique que nous avons tenue et dé l'annonce que j'en ai 


ADRESSE. 2 DISCUSSION: 


re raison. 


ière à mes 


disent aux 


, dés illusions à eét égard ; it ÿ à des 


eus qu 


disent à l'An 
vous; quand la question se pose 
au centre.) On tient ce lai 


avance que la France sera ne 


, leGo 


aide 


l'honueur 14 


ats-Unis. Vous lisez eeln tous Les jours : 1 ya là un & 


dé Ha question 


dissid 


volu lui donner le droit di 


sa suite 
Voila les motif 
füité d'avance. 
Maintenant cette politique a ses conditions. Quand oh a annoncé la politique de neutralité, 
il faut rester réellement neutre, nou-seulement quand la guerre arrivera, sielle doit venir, 
ee qu'à Dieu ne plaise! mais avant la guerre, au moment de la délibération : 1 faut que 
f'ätfitude, la eonduite, les paroles, lès démarches, la figure, si je peux ainsi parler , du 
Gouvérnement qui promet la neutralité, soient réellement neutres, IL faut qu'il pratiqué 
d'avance la politique qu'il annonce. 
(Of. Thiers. D'avarce !) 
Ne vous y tropez pas, il ÿ aura dés gens, et il ÿ en a à 


qui essaÿeront de vous faire 
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faire ünie démarche, de vous faire dire un mot, d'rrächer de vous directéent où ihdiféc- 
témént quelque ation qui s'écarté dé la politique de neutralité que vous avez promise ét 
ännoncée: quelqué démarche, quelque parole qui confrmént les éspérances de ceux qui 
Vohdraient vous faire abandonner là neutralité. 

Voilà de quoi je me défends, et de quoi je prié la Chambre de se défendré. 

Je Suis convairien que la politique de la neutralité est le véritable intérêt de ln France. Et 
Auand j'ai rappelé le grand nom de Washington, c'est que je n'ai pas oublié que Washington 
était Américain et non pas Francais : quelque reconnaïssance qu'il dût à là France, comme 
il le disait lui-même ; il était avant lout Américain, et il servait les intérêts dé sôn pa 
plutôt que sa réconnaissatieé énvêrs un autré pays, Quelque grande, quelque juste qu'elle 
fût. Washington maintint la neutralité, en sa qualité d'Amérieain, dans l'intérêt ami 
Convaineu que la neutralité est dans l'intérét de la France, ét Français avant tout, quoiqüe 
j'aime les États-Unis, je conjure la Chambre de ne pas se laissér entrainer à un mot, à ürie 
parole, à une démarche qui affaiblisse, qui altèré d'avance cette attitude ne neutralité que 
j'ai voulu garder. 

Je mé résume. L'hypothèse à laquélle s'applique l'amendement de M. Berryer est impro- 
Bablé, la réservé qu'il Fait est Inutile, élle est faite de droit par Le Gouvernement comme par 
luf:même, ellé ést impliquée dans la politique dé la neutralité que le Gouvernement a 
ätnoneée. N'allez pas au delà; tout ée que vous diriez, tout ce que vous feriéz de plus 
Sérait üné déviation dé cetté politique que vous voulez comme nous : qué là Chambre ne 
l'affuiblisse pas en l'adoptänt, 


cat. 


M. Bennyeg dit que er second discours de M. le Ministre le confirme dans la pensée de l'uti- 
lité dé son amendement que lui avait suggérée l'étude du premier discours. Il répond d'abord 
quelques mots à ce que M. le Ministre a dit au sujet du Texas. Précisément parce que la ques- 

(où est née au Texas dès 1843, le retard apporté dans les instructions dé la Fi 
qu'elles ont été doi sur la provocation de l'Angleterre. 

I arrive à 1 quéstion de son amendement auquél M. lé Ministré à reproché éXpliëiteinent &on 
utilité et implicitement son inopportunité. Pour montrer qu'il y à un intérêt aetuel à l'umen- 
dement ; il relit les paroles du premier discours de M. le Ministre. 


prouve 


«1 y à là, comme je vous le disa 
doux 31 n'y à pas de questions actuel 
ol 


an Fame es Pt Uk y as rappel, pr 

Las paternel 

à tenir une condiiite. J'ai treiiter cette conduité ps 
de D Ent FE 

Tr d'A cote les Bab Uns, aoëd avan us ent pre 

Nos AD Date qu'eoneat à le 


en Ait, ni eu 1e. 
ner, indiquer, Counnencer 


11 ya done , et c'est Ià ce qui a déterminé la présentation de l'amendement, il y » donc ; selon 
M. le Ministre des affaires étrangères , utilité et opportunité actuelle à avoir uue politique, à Ja 
commencer, à la prendre dès à présent. L'orateur, ayant répondu à la question d'actualité, ar- 
Hivé à la question d'utilité. 

M.le Ministre, Messieurs, si fe V 


bien compris, a conclu à l'adoption de mon amendement. 

(M. le Ministre des affaires étrangères. Non pas ! non pas! (On rit.) 

1 ÿ a conclu dans les mêmes termes que moi. Nous ne sommes pas d'accord, M. le Mi- 
nistre et moi, sur le earaetère, sur la portée, sur la nature de la politique qu'il faut suivre; 
mais, quant à la nécessité de caractériser cette politique aujourd'hui, de la prendre, de la 
commencer, de la poser au nom de la France, nous sommes d'accord. 

Îl n'y a done de différence entre M. le Ministre et moi que sur les conditions de 
tique; mais quant à la nécessité d'en adopter une, quant à la nécessité de la commencer 
aujourd'hui, M. le Ministre l'a dit, et il a même été plus loin, la eu une pensée de la plus 
haute sagesse, il a été éminemment prévoyant quand il vous à dit : C'est aujourd'hui que la 
question est éncoré incertaine, c'est aujourd’hui que nous ne savons pas cequi doit advenir, 
dans quélques jours peut-être, qu'il faut poser la politique de la France. Car, vous le savez, 


a poli 
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Yous avez Vu commencer les débats ducongrès américain, vous savez que toutes es 


s propo= 
sitions d'ajournement, relativement à la dénonciation du traité de 1827 , ont êk 


éartées, 
que le renvoi à une commission générale a été décidé, et qu'en conséquence, dans quelques 
jours; Ia dénonciation du traité de 1827 sera résolue aux États-Unis, et peut-être, aq mo- 


ment où nous parlons, la question est-elle résolue. 

M: le Ministre le disait, c'est quand la question est encore incertaine , quand la situation 
des parties contendantes n'est pas encore fixée , qu'il faut poser ses principes; Si on les posait. 
plus tard, on pourrait ne pas être libre de les poser comme on le voudrait, IL ne faut pas 
faire sa politique quand l'événement sera éclos et produit au grand jour, on pourrait être 
entrainé dans des actes d'hostilités contre l'un on contre l 
S chaque r re interprétée comme une menace 0 
Jour où les parties seront en présence et où la solution du différend aura amené peutétre 
une rupture entre les deux partie 

M. le Ministre des affaires étrangères a raison, ee n'est pas quandiln guërre aura éclaté 
que la France doit poser sa politique, elle s'exposerait au danger dé enuser des irritatjons ; 

'stuvant, c'est quand Ja question est encore incertaine; c'est par conséquent ën ce io 
ment qu'il faut poser sa politique: M. le Ministre pose | 


‘autre; il y aurait impradence 


olution ; chaque résolution pourrait 


sienne, et il nous dit : « Je pose 
la politique dé neutralité. » Comment la posez-vous? Assimilez-vous la neutralité que vous 
voulez garder dans Ia question de l'Or 


on à ce que vous avez appelé la neutralité dans 
Ja question du Texas; est-ce la même politique? Mais c'est un nçte d'hostilité contre les 
États-Unis. Ce n'est pas la neutralité : elle n'est pas sincère; elle no l'a pas été dans ln 
question du Texas; elle a été une déclaration de guerre. Dans la situation, Îl est évident 
qu'il ne peut pas y avoir de guerre directe de la France contre Les Unis, ne pout y 
avoir de guerre que par les négoclations; par des netes diplomatiques. On nous dit: Notis 
posons le système de neutralité comme on en à usé dans là quéstion du Texas. M 
dans la question du Texas , O1 era usé d' 
ompris autrement , et Vous ne le com 


Sidurs, 
e manfére hostile, et les États-Unis ue l'ont pas 
renez pas autrement. ([terruplion,) Et aujourd'hui, 
rendant hommage à un nom immortel, à Washington, vous avez Invoqué son EXehplé. 
Mais, encore une fois, votre neutralité n'est pas une neutralité, Je 
époque, quand il a été question des 25 millio 
tout prix rest 


al dit à une autre 
aux États-Unis, quand on voulait à 


à donne 


eux ; on disait 


en paix a 


: Nous avons besoiu de vivre en bonne intélli- 
Bono avec lus États-Unis. Nous devons tout si 


ruption nouvelle.) À cette époque , je luttais 
million 


aerifler pour rester en paix avec eux, (Inter 

te tribune contre 16 payement de ces 2 
s, en établissant, en fait, que [a créance n'existait pas, que nous, ne devions pas 
indempiser les Amérieains à titre de neutres, parce qu'ils étaient sortis contre nous de toutés 
les règles et de tous les devoirs de Ia neutralité. Oui, le traité de 1794 avait été un abandon 
des droits et des devoirs des neutres; le traité avee l'Angleterre, qui permettait In saislé des 

chandises reconriues françaises, sur navire et sous pavillon américain, était un abandon 
par.les Américains des droits des neutres. Et c’est cet exemple que vous nous ellez pour cu 
ractériser votre neutralité! Vous dites que vous. voulez être neutres, el que vous imitez 
Washington. Comment Washingtoua-t-il été neutre? Comment Washington at il été 
envers Genet et son parti? Comment a-t-il été neutre envers les patriotes améric 
voulaient soutenir la France contre l'Angleterre? Washington, en faisant In déclafation de 
neutralité et le traité de 1794, a fait un acte d'hostilité contre la France, Vous voulez tenir 
la mème conduite, vous n'êtes pas neutres; Votre neutralité a le caractère Le plus délestabté ; 
elle n'est pas française, et vous le prouvez par toutes vos paroles. (Dénégätion au cent 
Apprübation aux extrémités.) 


neutre 


ins qui 


e. — 


Comment ! après avoir dit avec sagesse que c'est avant que 
lutte s'engage entre les parties , qu'il faut poser su politique, Vous faîtes à l'avance des dé- 
clarations de neutralité, et pourquoi? parce qu'il n'y a pas besoin de peser, d'agir contre 
l'Angleterre. L'Angleterre, elleest sage, dites-vous, elle a des affaires compliquées, ellé citée 


la questioh soit vidé et que Ia 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — # FÉVRIER. 937 


daistuné grande révolution de son système financi 
dans le monde. (Dénéen 


elle donne à son immense commerce 


tion de M. le Ministre des affaires étrangères 
dément de votre pens z dit : « L'Angleterre est sage, je vois dans ses actes in- 
térieurs, dans les mesures proposées par sir Robert Peel, ce grand homme d'État, je vois 
pour elle dans eette révolution hardie Ja nécessité de. la prudence et de la se 
nous une garantie pacifique. » Vous avez done dit que vous ne croyiez pas nécessaire de 
pese éterre. 

M ats-Unis sont s partis, dont quelques-uns veuleut la guerre; 
vous avez voulu peser sur les États-Unis. Ainsi, en voulant sagement faire votre politique 
avant que le conflit éclate, pour éviter que, au jour de lutte, elle n'ait un caractère 
hostile contre aucune des parties , d'avance vous avouez que ce mot de neutralité que vous 
jetez nu hasard est un poids que vous faites peser sur l'Amérique. (A gauche. Très-bien |) 

de dis : dans l'intérêt de la France, dans l'intérêt de l'avenir, parce que je sais bien ce 
que c’est que la complaisance qui nous conduirait à une neutralité mal définie et peu sin- 
cère, à une neutralité qui ne permettrait pas la continuation des rapports commerciaux entre 
la Erance et l'Amérique, à une neutralité qui pourrait soumettre Les bâtiments français à la 
jte des bâtiments anglais. (Réclamations) C'est la conséquence du système anglais, 
c'estin guerre toujours menaçante, la guerre rendue inévitable ; ou plutôt c'est une situation 
expectante ; ru 3 ét puis après. une situation belligérante dans les conditions Ies plus 
détestables. (Nouvelles réclamations.) 

1 fut fer nous bien comprendr 
amendement qui a 

nt que, 
nistration, on n'e 
administratifs. 

Vous 
pensées. 


L'est le dévelop= 
. Vous ave 


gesse, et pour 


és par d 


e. Dans le cours de cette disenssion de l'adresse, à chaque 
fait été présenté, vous avez voulu qu'on en précisät bi 
ans un amendement qui paraissait spéc 
iglobät 


vous 
mi 
ques membres, une censure de vos actes 


al à une certaine mesure d' 


la pensée de ç 


iclamë des 


uteurs des amendements la plus grande précision dans leurs 
ous demande, à mon tour, la plus grande précision dans la vôtre, Je demande 
que, si vous voulez peser sur l'Amérique; il soit donné une limite à ce poids que vous 
voulez placer sur sa tête. Cette limite, c'est celle du droit des gens. 

Ainsi, déclnrez à l'avance que la France sera neutre. Le moment est venu de déclarer 
votre politique, M. le Ministre des nffaires étrangères l'a dit; que la France se réserve, 
le moment est venu de commencer cette politique; mais caractérisez-la en disant que la 
Frünce se réserve en promettant au mo 


de de mo 


ntenir le principe conservateur de la 
liberté des mers et du libre commerce du monde. (Vive approbation à gauche.) 


— Soratin de division. Votants, 390,—Pour, 156.— Contre ; 234. La Chambre n'a pas adopté 


l'amendement de M. Berryer. 


Séance du lundi 2 février 1846. — Présidence de M. Sauzet 


$ 6. Relations avec la Grande-Bretagne 
d'aucun amendement, est adoptée. 


La première phrase deee paragraphe n'étant l'objet 


M: DE RÉMUSAT propose d'intercaler après cette phrase un amendement ainsi conçu : 


Mais, pour que ces relations se consolident ; il faut que les deux Gouvernements, tout en agi 
concert dans les Gireonetanees où leurs intérêts «dat communs, gardent soigneusement, 
toute l'indépendance de leur action politique. 


sant de 
dans les deux mondes, 


Après les discussions qui ont eu lieu ces jours dernies 
donner le vrai sens de son 

elles qui l'ont inspiré. Le sens et les termes de ce paragraphe additionnel lui ont été donne 
par uni paragraphe de l'Auresse de la Chambre des Paire ainsi conçu : 


Nous désitons que Ja confiance mutuelle des deux Gouvernements se perpétue , eL qu'ils continuent. d'agir 


d'intelligence quand les circonstances le comporleront , en se réservant leur entière liberté d'action dans la 
Sphère politique qui leur est propre, + 


l'orateur croit pouvoir se borner à 
endewent, et à insister sur les motifs. pris dans les circons 


inces 
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M. le Ministre des affaires étrangères déclara qu'il acceptait ce paragraphe comme l'expres- 
on juste de la seule politique honorable que puissent suivre la France et son Gouvernement. 
Toutefois, l'orateur n'a pas voulu se borner à exprimer une vérité générale, incontestable et 
acceptée par tout le monde. Dans sa pensée, il en fait une application immédiate aux eircons- 
tancés actuelles, et c'est particulièrement la situation prise par notre Gouvernement vis-à-vis de 
l'Amérique qu'il a en vue. Son ju , à cet égard , pourra se résumer en peu de mots. Per- 
sonne econteste l'utilité de l'union et du bon accord entre les Gouvernements anglais et fran 
çais. La communauté du principe politique rend ce bon accord naturel, ext même temps que la 
diversité des intérêts commande de maintenir l'indépendance propre de ehnque État, d'où la 
nécessité, pour choque Gouvernement, de réserver son action en certaines circonstances don- 
nées; hors de cette condition, il n'y aurait pas communauté d'action, mais subordination de 
l'une à l'autre. 

Cette diversité d'intérêts est complète et manifeste en Amérique. C'est là surtout que chaque 
nation doit suivre sa politique propre. L’orateur ne fera point appel à une sympathie pour l'A- 

rique, qui, pour certaines personnes, est une affaire de mode passée; mais rien ne saurait em- 
pécher que l'Amérique existe, que la France l'a voulu, parce que, dès l'origine, elle à aidé à la 
formation de ce grand État, et ce fait dominera toujours les relations des deux pays: Que l'Amé- 
rique étende sa puissance territoriale il n'ya rien là qui puisse nous blesser; qu'elle développe 
sa puissance maritime, c'est pour nous un sujet de joie, La Erance doit applaudir ou progrès de 
toutes les marines secondaires. Enfiu, partout où l'Amérique étendra dans le reste du Nouveau- 
Monde ses lois et ses formes de Gouvernement libérales et régulières, il y aura accroissement de 
sécurité et de débouebés pour notre commerce. La Grande-Bretagne, au contraire, a des intérêts 
tout opposés, et maintenant Ia question qui se débat devant 19 Chambre est de savoir si, 
l'affuire du Texas, on à agi avec toute l'indépendance que réclamait la diversité des intéréts an- 
Élsls et français en Amérique. Ne Sest-on pas assez allié à l'action de l'Angleterre dans ces cir- 
constantes pour donner lieu aux Américains de eroire que nos sentiments et notre système de 
conduite à leur égard étaient changés? Ne nous sommes-nous pas donné au moins l'apparence 
de renoncer à notre anelenne politique? et ne sommes-nous pas sortis du rôle d'importiolité 
entre les deux pays, qui nous est dicté parles situations respectives? La question est résolue par 
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les impressions diverses que les actes de notre diplomatie out causées dans les deux pays. Les 
journaux americains les out signalés come des preuves tout au moins de froïdèur,, cb les Anglais 
les ont appréciés conne les consé juences d'un bon rapport dans l'affaire du Texas et comme des 


principes d'un appui moral dans l'affaire de l'Orégon, M le Ministre des affaires étrangères dit, 
ai contraire, que é'est dans la prévoyance d'un conlt possible dans l'affaire de l'Orégon qu'il à 


suivi une telle ligne de conduite dans celle du Texes; il a voulu assurer la neutralité de In France, 
L'orateur pense que c'est suivre un singulier chemin pour arriver à la neutralité dans l'affaire 
de l'Orégon, que d'en sortir dle du Texas. 11 n'aperçoitpas la liaison que l'on veut établir 
entre ces deux netes. 

L'orateur ne eroit pas que la guerre surgisse entre l'Amérique et l'Angleterre; mais c'est pré- 
cisment au sein de la paix que la Chambre doit s'approprier ce langage de neutralité et d'impar- 
tialité, C'est quand elle aura formellement et spontenément déclaré ses sentiments à cet égard 
qu'il n'y aura plus de doutes sérieux. C'est par là seulement que nous pouvous inspirer une con- 
fiance égale aux deux pays, et les disposer à recourir à notre arbitrage. 


> comme on 
e générale de bon sens 


M. Guwzor, Ministre des affaires étrangéres. 
discussion ne contenait qu'une max 
honnête et éclairé doit pratiquer, je n 


prétendu , l'amendement en 
ident que tout Gouvernement 
ferais pas plus d'objection que je n'eu ai fait au para 


graphe de la Chambre des Pairs 
Mis le préopinant vous l'a dit avec s ndement contient autre chose; il con 
tient indirectement , mais réellement, un blâme sur la politique que le Gouvernement a suivie 
dans la question dont il s'agit, et une méfh 
Ces deux motifs me déterminent à repout 
Nos n'avons point entendu, dans là politique que nous avons suivie à l'égard de l'annexion 
du Texas. faîre un acte d'hostilité envers les États-Unis. Ce que nous avons voulu, ce que nous 
avons entendu pratiquer dans cette occasion envers les États-Unis, c’est une politique indépens 
dante, comme nous l'aurions pratiquée envers toute autre nation eu pareil cas. 


e pour l'avenir. 
er formellement l'amendement. 
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Nous avons souhaité, nous avons conseillé que la volonté du Texas fût cliirement exprimée et 
entendue; en attendant, nous avons exprimé notre avis; nous avons employé notre influence 
pour faire prévaloir notre avis, mais, eu même temps, nous avons déclaré que nous n'euten- 
dions même pas protester. Il est impossible de pratiquer une politique plus modérée, plus ré- 
servée. S'il suffisait d'uu désir, d’une volonté des États-Unis pour que nous fussions obligés de 
nous mettre à leur suite, d'adhérer à cette volonté, à ce désir, je vous le demande, serait-ce là 
une politique indépendante? 

On nous a dit que nous étions sortis de la neutralité da 
lieu à neutralité quand il n'y a pas conflit. 

Nous ne sommes pas sortis de Ja neutralité dans la question du Texa5; nous avons eu un avis 
different de celui des États-Unis, parce que nous eroyions avoir un intérêt différent; nous avons 
agi suivant notre avis et selon notre intérêt , Voilà toute la question. 

On dit que partout nous adhérons complétement aux désirs, aux volontés de l'Angleterre. Je 
le nie absolument, Les exemples du contraire abondent; il sufüt de jeter les yeux sur ce qui se 

Europe pour voir que, sur bien des points, notre politique est diverse, —(M. Thiers 
ide la parole, M. le Ministre ajourne alors la suite de son discours pour répondre à M Thiers 
en même temps qu'à M. de Rému 


s la question du Texas : il n'y a pas 


M. urens dit que la question doit être posée en de tels termes entre le préopinant et lui, qu'il 
soît impossible que l'un des deux échappe à l'autre. M. le Ministre des affaires étrangères vient de 
déclarer que la France maintenait son indépendance à l'égard de toutes les nations chague fais 
que l différence d'intérêt l'exigeait. C'est ce qui est arrivé, dit-on, vis-à vis de l'Amérique dans 
l'affaire du Texas ; mais l'orateur soutient que cet interêt différent qu'on 
A1 doute que M. le Ministre répète aujourd'hui ee qu'il a dit précé 
l'orateur, il ny avait point pour la 
France dût braver la chance si fcheu n seutiment 
à l'égard des États-Unis d'A n allié d'un 
moment comme l'Angleterre, il fallait user d'une grande circonspection pour maintenir une 
Stricte impartialité. Bien loin de 1à, on s'est lnissé entrainer à un acte politique qui n'est ni libre 
ni indépendant. M. le Ministre des aifaires étrangères a cherché dans la Méditerranée des preuves 
de l'indépendance de la France vis-à-vis de l'Angleterre. Selon lorateur, en recourant à de tels 
arguments il abusé de son ascendant sur La Chambre; mas il se trompe s'Î croit pouvoir para- 
lyser également les intelligences de toutes les fractions qui la composent. Ce sout les faits 
ibémes qu'on a invoqués qui démontrent qu'on est tombé jusqu'à un certain point dans la dé- 
pendance de l'Angleterre. En Syrie et en Grèce, la Françe travaille à obtenir des résultats que 
l'Angleterre ne devrait pas repousser. Là, nous aurions besoin du concours de cette puissaice 
pour arriver au but généreux que nous poursuivout concours nous fait défaut; les 
deux politiques restent indépendantes. Au Texas, au contraire, c'est l'Angleterre qui à besoin 
de nous, et nous découvrons tout à propos de prétendus intérêts commerciaux et politiques qui 


cue n'existe jus, et 


nent à ce sujet, Selon 


e, dans le Texas, un intérêt appréciable tel, que la 


e de faire mettre en dout son opinion et 


rique. Entre un allié séculaire comme l'Amérique el 


nous commandent de suivre la même marche qu'elle. En résume, il y a indépendance des deux 
politiques partout où nous ayons besoin de l'Angleterre; il y a, au contraire, communauté d'ac- 
tion partout où l'Angleterre a besoin de nous. 11 n'y a pas un homme de Lon sens qui contest 


la vérité de cet exposé. C 
française à cessé d’être suffisamment indépendante. Notre conduite au Texaë n'est qu'un aëte de 
condescendance vis-à-vis de l'Angleterre. Nous n'ayons jamais eu dans ce pays un intérêt 
rieux. L'oraleur somme M. le Ministre de répéter ce qu'il à dit une première fois à l'égard de 
Ces intérêts, Lant il est persuadé qu'il ne voudra plus le faire. L'impartialité est le commience- 
ment dé In neutralité; quand on est sorti de la première, on ne revient pas à la seconde. Telle 
est la condition flcheuse que nous nous sommes faite vis-à-vis des Etats-Unis à l'égard du 
Texas. 


îce aux fautes qui ont été commises par le Cabinet actuel . lu politique 


M. Guiz0r, Ministre des affair 


étrangères, réitère qu'il a voulu établir l'indépendance de 
la politique de la France en pré t possible. 1 a voulu prévenir la lutte, prévenir 
la possibilité de ces entraînements, établir d'avance la politique de la France , et il a saisi l'oca- 
sion que lui offrait Ia question du Texas. 1l répète que le Gouvernement y était appelé, non par 
l'Angleterre; mais par la provocation du Texas même. 

Cela ne fausse en aucune façon notre politique vis-à-vis des États-Unis. Cette question a divisé 
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M. Clay et plusieurs autrés récommandaient le refus de 
a permis d'être du même avis que ces citoyens illustres. 


longtemps. les États-Unis eux-même 
l'annexion du Texas. 1 étair b 


Sur la question de l'Angleterre et de nos relations avec elle, M. le Ministre ne peut accepter 

re, il ne veut pas dire au bon sens, mais eoutraire à l'évidenc 
ment sur tel ou tel théâtre politique nous serons 
d'un avis différent de eelui du Gouvernement anghis, nous soutiendrons notre avis contre le 


la singulière doctrine, conte 
quesvient de soutenir ici le préopinant. C 


sien, nous soutiendrons les hommes qui partagent notre avi 


contre ceux qui partagent le sien; 


non-seulement nous les soutiendrons, mais ils prévaudront , et ee ne sera pas là de l'indé- 
pend 


En Grèce, le Gouvernement 


ghais n'a pos au fond'une politique essentiellement différente 


de la politique de La France; il désire, comme nous, l'affermissemeut de l'État grec dans ses 
limites territorioles actuelles, et dans ses conditions de Gouvernement aetuel, avec la Monarchie 
eonstitutionnelle. Mais, eur les moyens de réaliser cette politique, sur le mode de gouvern 


ment, sur les hommes 


ment qui conviennent à la Grête; il diffère d'opinion avee. 
nous avons souténuilh nôtre, nous avons 
qui pouvernént à ils ont à 

nent soutenus ; et le ministre de France qui fait nos taffaires en Grèce test lui-même 
soutenu, dirigé, appuyé par le Gouvernement du Roi. Estce là où non, à l'égard de l'Angle- 


terre; uué politique indépendante? 


nous. Nous ne noi 


ommes pas rendus à son opi 
soutenu nos amis. Ce sont 


s hommes de notre opin 


A Tunis, nous avons une certaine politique; c'est le sfatu quo, c'est le maintien du bey de 
Tu s, avec Sa situation héréditaire, avee son ancien degré 
d'indépendance à l'égard de la Porte, à laquelle il tient encore. par certains liens ue vasselnge. 


La Porte aurait quelquefois l'envie de changer cette situation, de faire retomber cette régence 


s avec ses droits, avec ses privi 


l'éut de s'mple pachalik, comme elle a fait à Tripoli. Nous nous opposons à cel 


3 nous souhai- 

en 
ot auprès du bey de Tunis un certain degré de crédits d'in 
nee. Groit-on que cela plaise à l'Angleterre? Probablement non. Et pourtant nous pratiquons, 
à Tunis comme à Athènes, notre politique indépendante; nous la pratiqions et nous la faisons 


tons que unis reste dans l'état actuel, et nous croyons que eela importe pour notre sécurit 
re; nous aequérons. inévitable 


prévaloir 
Malgré la différence de leur politique sur certains points, les deux Gouvernements vivent en 
boune harmonie. C'est qu'ils ont le bon sens de mettre leur politique généralaau-dessus (lé t6l 
jeulier, au-dessus de telle ou telle question spéciale: c'est qu'ils ont le bon 


où tel incident p 


ment de savoir, mais de se rappeler toujours qu'ils veulent la puis, la paix entre 
de ; que leur bonne intelligence, leur bonne intelligence active, sérieuse, eff 
aix entre eux et dans le monde; ils subordon: 


€ à la grande, les questions particulières à 


eux et dans le m 
eace, est la base, la co: 
ni 


jou essentielle de Ja 


at toujours Ia petite politiq question générale. 

En agiss ntiennent à la fois leur indépendance et leur union. Lorsqu'ils so 

rencontrent sur un terrain où il ÿ a lieu de faire preuve d'indépendance, ilk le font l'un et l'autre 

tratiquillement , sans bruit, sans bravade , et toujours sans laisser altérer pur [à fa situntion gé- 

néralé . la” bonne fatelligence générale, la politique permanente qu'ils veulent faire prévaloir 
Cette politique est plus sensée, plus digne et même plus fière que celle qu'on conseille; elle a 

ses difficultés naturelles , inévitables; il faut bien les accepter et les surmonter; il en-estiais 


nt ainsi, ils 0 


de factices ; il en est que la main des hommes essaye de jeter au travers de lu politique énérale 
des deux pays. Avec l'appui de la Chambre et du pays, le Gouvernement les surmonterf'égolément, 

M: le Ministre repousse formellement l'amendement, parce qu'illéontient sur le passé un 
bläme, pour l'avenir une méfiance; parce qu'il est injuste ét injurieux pour le Cabinet, et qu'il 
aurait pour résultat de/porter quelque altération, quelque incertitude dans la confiance mutuelle 
et les bons rapports des deux Gouvérneurents et des deux pays. 


M. pe Réusar dit qu'il n'a jamais prétendu que la France avait été jusqu'à l'host 
vis des États-Unis , ni même qu'elle eût abandonné sa neutralité dans celte affaire, ainsi que le 
lui reprochait M. le Miuistre dans une argumentation qui n'était pas tout à fait digne de sa 
bonne foi. 11 a soutenu seulement que la France était sortie de cette neutralité politique indis- 


pensable entemps de paix pour préparer la neutralité proprement dite en temps de guerre, Selon 
lui, la France à abandonné son rôle d'impartialité entre les deux nations : elle ne l'a fait ni spons 
tanément, ni à la requête du Gouvernement du Texas; car le contraire résulle des docuineits 


1846: CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 2 FÉVRIER. sit 


communiqués. M. le Ministre des affaires étrangères prétend, au contraire, aujourd'hui que la 
France n'a agi que sur la provocation du Gouvernement texien. Si ce fait doit être admis , il faut 
reconnaître aussi qu'il vient seulement d'être révélé à la Chambre. Jusqu'à ce jour, personne ne 
le connaissait. 

Personne ne croit non plus que si l'Angleterre eût été indifférente à l'annexion, le Gouverne- 
mént français eat conseillé le maintien de l'indépendance. A l'appui de cette assertion, l'orateur 
donne lecture d'une lettre adressée à M. Pageot, dont voici le text 


le plus que, cette aunexion füt-lle volontaire et librement consentie de la part du Texas, des 
ilérations à la fois politiques et commerciales ne nous permettraient pas de la voir avec indifférence , et 
à tout état de cause nous devons désirer que ce pays reste indépendant 


IL conelut de ce texte, que les considérations politiques qui y sont invoquées ne signifient autre 
chose que le désir de maintenir l'accord et l’action commune avec l'Angleterre. Dans toute autre 
question, on comprendraît cette tendance ; maïs iei elle est évidemment eontraire aux intérêts et 
à la politique traditionnelle de la France. On invoque l'opinion de M. Clay et d'autres hommes 
d'État américains qui se sont prononcés contre l'annexion: mais on oublie qu'ils n'ont agi ainsi 
qu'avant la déclaration d'indépendance. Personne ne demande à la Chambre d'adhérer à la poll- 
tique d'Amérique. On demande seulement de ne pas adhérer à la politique d'Angleterre. Cette 
neutralité politique, cette véritable impartialité est indispensable pour assurer le maintien de la 
reuttalité en eas de guerre. À une autre tribune, M. le Ministre s'est prononcé contre l'agran 
dissement territorial des États-Unis. On a pu conclure de là que la France était opposée à l'Amé- 
rique dans la question de l'Or outes ces fautes réunies peuvent compromettre la neutralité 
dela France : c'est ee qui arrivera si la Chambre ellemême ne fait pas entendre sa voix et ne re- 
trace pas, par un langage qui lui soit propre, les véritables principes de la politique française. Tel 
estle butque l'orateur s'est proposé en présentant son amendement; il n'en a point eu d'autre, et 
en particulier il n'a dominé par la pensée d'un sentiment populaire ou d'un mouvement 
d'opinion hors de cette enceinte. 


— Sur la demande de dix membres, la Chambre procède au serutin de division sur l'amende 
ment. — Votants, 498. Pour, 165. Contre, 243. — La Chambre n'a pas adopté l'amendement de 
M. de Rémusat. 


M. Le Pnéstpewr ouvre le débat sur la seconde partie du paragraphe 6. 


M. Bresausr, En prenant la parole sur l'objet que traite ce paragraphe, je ne saurais me 
défendre d'une certaine préoccupation, La question que j'ai à soumettre à la Chambre est, 
à mon sens, entièrement nouvelle. (Exclamations au centre.) Mais je sais que j'ai à redouter 
lu mauvaise disposition de certains esprits qui jugent les choses sur l'apparence, et aussi 
celle de beaucoup d'autres, enchantés d'être sortis d'une question difficile, et qui ne s'in- 
quiètent pas trop par quelle porte ils en sont sortis etsur quel terrain nouveau ilsse trouvent 
placés. 

Quels que soient les inconvénients que peuvent présenter ces deux ordres d'idées, comme 

la chose me semble de nature à être traitée devant la Chambre par des arguments tout à fait 
sérieux, je erois de mon devoir de les lu sa bienveillance qu'elle 
voudra bien les écouter. 
Lorsqu'en 1841, Messieurs, j'ai porté pour la première fois à eette tribune Ia question 
quinous occupe, l'amendement qui, présenté par l'honorable M. Jacques Lefebvre, ent le 
bonheur, bien rare dans cette ‘enceinte, de réunie l'unanimité de nos suffrages, demandait 
aû Gouvernement demettre à l'abri de toute atteinte l'indépendance de notre pavillon. La 
combinaison du traité du 29 mai n'a pas, à mon sens, obtenu ce résultat. 

Qu'avions-nous en 1841 ? Nous avions un droit de visite limité quant à l'espace sur cer- 
taines côtes, limité quant au nombre des navires, limité quant aux conditions de surveil- 
lance, et contenu par la soumission à notre juridiction nationale. 

Qu'avons-nous aujourd'hui? Nous n'avons plus la limite des zones ; nous n'avons plus la 
limite du nombre deseroiseurs , nous n'avons plus la garantie du choix des officiers, et nous 
n'avous plus la garantie de la juridiction nationale. 


soumettre, et j'attends de 
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Et pour frapper tout de suite l'esprit de la Chambre, qu'elle me permette de lui dire 
comment, dans la Ghambre des Communes d'Angleterre, le nouveau traité a été apprécié. 

C'était au mois de juillet derni certains membres de l'Opposition du Parlement bri- 
tannique faisaient à sir Robert Peel le reproche d'avoir abandonné le droit de visite, d'uvoir 
fait à la politique de la France une regreltable concession. Sir Robert Peel répondait, le 
8 juillet 18 


Nons avions un droit de visite incomplet et limité ; nous avons maintenant un droit de visite absolu et 
général; noue l'avons, passé dans Le droit des gens; la France nous reconnait un droit que les Etats-Unis étaient 
disposés à nous contéater. » Le commodore Napler l'inlecrompant eL lui disant : Ce drole ; nous l'avons tou- 
Jours eu. — Ou, répondait ir Robert Peel, nous l'axous loujours prétendu ; mais autre chose est de pré 
tendre un droit du de le faire accepler ar les grandes wations du globe. » 


Cette man 
et je crois pouvoir démontrer à la Chambre qu'il en est bien 
déclarait. 

Ona dit, le Gouvernement dans un article officiel au Moniteur, dans des discours officiels 
aussi, notre Commission dans son rapport de l'année dernière, que le traité du 29 mai 1845 
#'avait eu d'autre résultat que de rentrer sous l'empire d'un principe permanent du droit 
publie conforme à l'ancien droit français, à la pratique constante de toutes les nations mar; 
times, et parfaitement identique avec ce qu'avalent accepté les Américains, 

Les Anglais, dans la fécondité de leur langage diplomatique maritime, out voulu distin- 


re de juger les choses dans le Parlement britannique n'est que trop raie, 
insi que sir Robert Peel le 


quer divers drofts de visite que nous confondons tous sous un seul et même mot; ils ot 


distingué, eteette distinction n'est pas d'ancienne date; elle a surtout été mise en lun 
par lord Palmerston en 1841, à l'occasion de la discussion avec le Ministre amé 
Londres ; ils ont distingué entre le droit de visite proprement dit et le droit de recher 
entrainant examen de la cargaison; et, saisissant cette distinelion, nos Ministres nous 
disent : Aujourd'hui nous sommes débarrassés du droit de recherche; on n'examfuera plus 
nos cargaisons, et le commerce français, en conséquence, est replucé sous la surveillance du 
pavillon national. 

admettent qu'on pourra toujours examiner la nationalité du navire; ou ne 
recherchera plus si un navire français fait la traite, mais si un navire français est bien fran- 
çais, où si, au contraire, 1L appartient à l’une des nations qui accordent au Gouvernement 
britannique le droit de visite et de saisie. 

Mais remarquez-le done, Messieurs, pour arriver à juger la nationalité, il faut exagte- 
ment les mêmes mesures, les mêmes procédés qui étaient nécessaires pour apprécier si 
un nuvire faisait la traite, Ce n'est pas moi seulement qui le dis, ce sont tous les hommes 
de mel 

Vi éroiseur renéontre un navire suspect. Les instructions anglaises et les nôtres sont les 
mêmes : il hële le nuvire, il l'arraisoune ; si sa réponse par le porte-voix ne parait pag St 
tisfhisante (et elle ne le sera pas), il lui fait sigual de s'arrêter; s'il refuse, iL'yéeontraint, 
monte à bord, demande ses papiers, les examine, c'est-à-dire qu'il se fait jugé de là uatio- 
nalité, question souvent si difficile, si épineuse. Les papierside Francs écrits en français 
seront don un officier ang 
peut-être pas le fra 
sujet ; ce n'est déjà pas une chose bien simple et bien facile, 

Mais, s'il y a quelques doutes, il ira plus loin. S'il veut s'assurer qu'il n'y a pas de doubles 
commissions, comme on en a beaucoup parlé dans les instructions, il faudra qu'il les cherehe. 
Comment chercher les doubles commissions? En forçant le capitaine à produire tous ses 
papiers, c'est-à-dire, ses commissions, ses connaissemeuts, ses chartes-parties, ses ordres de 
voyage, tout. 

De plus, s'il veut saÿoir si Le navire est armé... vous ayez dit que c'est un motif de suspi- 
cion.. et vous n'avez pas limité cet armement suspect aux canons ostensibles; il voudra 
s'assurer si, dans les ballots et les colis de la cargaison, il n'y a pas d'armes; il visitera 


s dé grade élevé où subalterne qui ne.saura 
çais ; peu vous importe, car vous n'avez pris aucune précaution à ce 
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on il aura aussi le drolt d'interroger l'équipage pour savoir s'il est bien 
natelots est française, comme Ia 1oï 
ison, l'équipage, quand et comme 


done la eargais 
français comme il le dit, pour savoir st la majorité des 
l'exige ; c'est-à-dire qu'il inspectera les papiers, la ea 
il voudra. 

Vous voyez done que les mesures facultatives laissées à la discrétion des eroïseurs, soit 
pour visiter le pavillon, soit pour vérifier s'il ÿ a traite, sont exactement les mêmes : seule- 
ment, le but est différent. 

Sous l'ancien traité, ces moyens employés faisaient que, si un négrier 


tait découvert, 


il était arrêté; sous le nouveau traité, ces moyens employés feront que, après les avoir 
tous pratiqués, si le nayire est sous pavillon qu'on n'a pas le droit d'arrêter, on ne l'arré- 


tera pas. 

L'on aura tous les inconvénients de l'ancien droit de visite, moins l'efficacité pour la ré» 
pression de la traite. 

Ce nouvel état de choses est-il autorisé par notre droit maritime? l'est-il par le droit 
américain ? 

Quant à notre droit maritime, pour tout homme qui l'a étudié sérieusement, permettez- 
moi cette phrase peut-être un peu trop prétentieuse, il n'y a pas un doute possible, la néga= 
tive est évidente, 

J'ai pour mon compte l'avantage d'avoir vécu vingt ans au milieu des populations mari 
times, d'avoir étudié vingt ans de droit maritime de notre pays, de l'avoir pratiqué ; et c'est 
précisément à raison de cette étude, de cette expérience nequise, que je me permets d'être 
devant la Chambre aussi affirmatif que je le suis. 

Je dis que jamais, jusqu'à cette époque, la soumission à celle vérification de pavillon, 
prétendue par le Cabinet britannique, n'avait été acceptée par la France. 

Qu'on me permette de citer quelques précédents tout modernes ; le traîté qui nous occupe 
ü été négocié par un homme important dans ce pays, ua homme renommé par ses lumières 
diplomatiques et sa longue expérience de droit international ; cet homme important, pour 
l'opinton duquel nous ayons tous une juste considération, comment envisageait-il la ques- 
tion en 1822? La Chambre remarquera que jen'invoque pas une certaine discussion relative 
à la lot sur la piraterie, ét dont l'honorable due de Broglic, il faut le nommer, a abandonné 
lés principes dans une autre enceinte, en disant que la Chambre n'avait pas partagé ses 
opinions. Ce n'est pas à ces souvenirs-là que je fais allusion. 

Dans une autre circonstance, cet homme d'État avait porté à la tribune de In Chambre 
des Pairs une motion contre la traite; il demanda au Gouvernement français des moyens 
énergiques pour réprimer cet infâme trafic. 1 disait qu'une des grandes difficultés de la 
répression de Ia traite était que les navires poursuivis usurpaient le pavillon français ; que 
1é"moyen le plus naturel pour empêcher cet abus, était de multiplier Les statious. 


outefois, ajoutait-l, si cette mesure est simple et facile, elle est, par malheur, à peu près 
illusoire; en temps de guerre, c'est un principe du droit des gens {principe cependant qui 
n'est pas à l'abri de toute contestation), que les vaisseaux des puissances belligérantes ont 
le droit de visite sur les vaisseaux de toutes les autres puissances, à charge de réciprocité; 
mais, en temps de paix, ce droit s'éteint el cesse d'exister. 

Ainsi la question agitée par l'honorable orateur était précisément celle de pouvoir dé- 
jouer l'emploi d'un faux pavillon, de pouvoir, quand un mavire arborait un pavilion qu'il 
a'ayait pas droit de porter, le visiter, pour s'assurer que ce pavillon ne lui apparte— 
nait pas. 

L'honorable due de Broglie professait alors d’une manière absolue cette {héorie q 
äroit de visite qui existe en temps de guerre à l'égard du neutre, cessait en temps de paix 
d'exister. 

(A. d'Haussonville. U la professe encore.) 
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I existe contre les pirates, 
tait 


n'existe pas contre les négriers. Aussi l'orateur ajou- 


1 résulte de à qne 
nalion,, a soin d'arharer sur-le-champ un pavillon étran; 
<hes et an châtiment. 


it navire négrier qui se voit près de tomber au pouvoir d'une croisière de sa propre 
ger, et à l'abri de ce pavillon i se dérobe aux recher- 


Ainsi la théorie de M. de Broglie à cette époque constatait bien qu'un eroiseur quelconque 
n'avait aucun droit de vérifier la mationalité d'un navire couvert d'un pavillon étranger à 
la juridiction du croiseur ; ce défaut dé droit constituait une impuissance, il la constatait, 
mais on n'y connaissait pas un remède. Je me trompe, certaines personnes indiquaient le 
remède + c'était ce droit de visite tel que l'Angleterre a fini par l'obtenir en 1881, 

M. de Broglie l'indique, et ajoute que cet expédient présente au premier coup d'œil 
quelques inconvénients, et qu'il n'entend émettre en ce moment sur leur mérite aucuue 
opinion. 

Aussi, en 1522, la di 


égation du droit de visite en matière de traite était constante en 
France; elle était émise devant la Chambre des Pairs sans protestation ; elle était admise. 
par l'homme le plus zélé contre l'infäme trafle des noirs, par celui qui réclamait de la 
Chambre des moyens énergiques pour la réprimer. 

Il proclamait en face de la Chambre et de la Françe qu'il n'y avait aucune puissance 
ayant en matière de traite le droit de visite pour vérifier un pavillon arboré à faux, l'indé 
pendance des mers ne le permettant pas. 

Benjamin Constant, devant la Chambre des Députés, diseutant la lof sur la piraterie, 
disait: 


Nous ne pouvons accorder {pour des ess nouveau qu'il diseutalt } le droit do visite, ce droit qui 
qu'il s'est agl de la cireonstauee qui pourrait le mieux le motiver, je veux dire l'exécrable {ral 
aie, a été repoussé par le Ministère et par là Chambre mème , comme unë humiliation Lune insulte 
pavillon français ve pouvait Llérer 


Jors- 
le la 
que le 


pétait alors qu'à l'égard de la traite 51 n'y avait pour 
aucune puissance le droit d'exercer la visite, afin de vérifier ln sincérité du pavillon, Ce 
qu'on disait, Messieurs, aux deux tribunes sous la Restauration, le Ministère, le Gouver- 
neraent d'alors le soutenait nettement. En 1829 eten 1830 de nombreux débats eurent lieu 
ets de Londres et de Paris. Eh bien, la G 
meté qui honore ceux qui les ont , que par deux dépèches 
écrites, l'une par M. de Laval-Montmorency, notre ambassadeur à Londres, l'autre par 
M. de Polignac, alors Ministre des affaires étrangères, le Gouvernement protestuit nettement 
contre le droit que voulnit s’arroger l'Angleterre de vérifier si le navire qui se couvrait 
d'an pavillon français avait bien droit de le porter. 

Mais laissons de côté les doctrines de la Restauration, et voyons si celles du Gouverne- 
ment fondé sur Ia Révolution de Juillet sont moins fermes, moinsnationales devant l'étranger. 
Dieu merci, il n'en est rien. 

Nous avons une instruction donnée au mois d'août 1831, précisément à l'occasion de la 
surveillance de la traite et pour déjouer autant que possible les fraudes de pavillon. 

Dans cette instruction détaillée, après avoir établi pour nos croiseurs le droit de Vérifier 
onné de piraterie, l'amiral-Ministre ajoute : « La traite des noirs , con 
dérée en elle-même et indépendamment de tous actes de piraterie, n'est point regardée par 
les nations maritimes comme un atentat contre la sécurité des mers ; elle est en dehors du 
äroit des gens, et ainsi elle n'est punie, d'après la loi propre à chaque nation; que dans les 
limites des juridictions respectives, 


Ainsi, à nos deux tribunes, on r 


à ce sujet entre les Cabi 
deux dépêches, d’une f 


bre saura que, par 


tout navire soup 


La France a constamment refusé de reconnaltre à aueune nation le droit de visiler, dans l'intérêt de La 
répression de la traite, les navires couverts de son pavillon ; et, en conséquence, elle s'abstient elle-même 
Be faire visiter les bâtiments por{ant pavillon étranger. . e 

On ne peut méconsaltre que celte situation de choses fournit aux navires négriers des facilités pour éélap 
er la aurvelance des croire ces navire Hrouvent une protection en rborant pavlan français dant 
5 anglais, et en arborant pavillon étranger devant Les croiseurs français, » 
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Ainsi, vous le voyez, Messieurs, le mal est bien signalé par le Ministre ; les inconvénients 
de cette facilité d'arborer un pavillon qui n'appartient pas au navire sont parfaitement 
éonnus, et cependant, devant cet inconvénient, devant cette possibilité d'échapper à la sur- 
Veillance , l'amital proclame que la France n'a jamais admis pour qui que ce fût le droit 
de visiter un navire couvert à tort ou à raison du pavillon français; et le seul moyen qu'il 
entrevoit et qu'il indique en terminant sa dépêche, serait que des navires de pavillon différent 
eroisstent ensemble et de concert; alors, dit-il, quelque pavillon qu'arborât le négrier, il 
Serait en présence d'un navire de guerre ayant sur lui le droit de visite. 

Vous voyez done bien que la question n'est pas nouvelle; des moyens de police sur les 
des moyens efltcaces tendant à empêcher un navire négrier de se mettre à couvert 
s, avaient été longuement discutés , 
plus nombreuses une surveillance 
s fondamentaux 


mers 
illégalement sous un pavilion qui ne lui appartient pi 
longuement cherchés. Nous avons demandé à des eroi 
plus active; mais jamais, contre la prétention du droit de visite, ces princip 
de notre droit maritime n'avaient été abandonnés. 

A ce sujét, j'aille bonheur de pouvoir citer devant la Chambre la plupart de nos no 
illustres”en diplomatie: j'ai invoqué tout à l'heure l'autorité de M. le duc de Broglie, celle de 
M. l'amiral-Ministre qui gouvernait le département de la marine en 1831 ; je vais aussi ap 
peler’à mon aide l'opinion nettement formulée de M. le maréchal Sébastiani. M. le maré 
glaise, comme il l'a dit à cette 


ehal Sébastiant, qui, en 1898, pour conserver l'alliance a 
tribune, a accepté le protocole qui, plus tard, conduisit au traité de 1841, tenait en 1841 le 
portefeuille de nos affaires étrangères. La question qui nous occupe se débattait alors entre 
üf et le Cabinet britannique ; lord Palmerston lui disait alors 

x Maïs que voulez-vous faire sans ée droit de s'assurer de la sincérité du pay 
lité nous venions de fire La lot de 1831), quelle que soit la pénalité contre la tr à que soit le nombre 


de vos crolseurs, si vous n'assimilez pas lès négriers aux pirates, si du moins vous ne permeltez pas de Visiter 
Ceux qui se couvrent du pavillon français pour s'assurer du droit qu'ils ont de l'arborer, lous Vos efforts seront 


inelicaces. 
M. le maréchal Sébastiani, le 7 avril 1831, répondit à cette dépêche, et après avoir expli 
qué ce que notre Gouvernement faisait en ce qui concernait les bâtiments français, il 
ajoutait : 
Quant aux bâtiments étrangers qui pourraient emprunter le pavillon français pour exercer la traite, le 
cabiet dé Londres, ainsi que l'annonce Votre Excellence , éroit qu'il ne serait possible de Les atteindre qu'au 


Lane que le Couveremnent du Kol consentirait à l'exercice réciproque du droit de ville en mer, eL à déclarer. 
la tralle crime de pratario. Le Gouvemmement français a à Bal counallre à plusieurs reprises les motte qui 


le que soit ln péna- 


ne lui permettent pas d'adhérer à une semblable proposition. » — La dépâche réfute cex mois, ces considéri 
tions fort nettes, lort décisives. Pais le Ministre, résumant sa pensée : = 11'est bien éVwent, Honsieur l'Aur 
bassadeur, que les éérangers qui osent emprunter le pavillon français pour se livrer à un Lrafic que réprouvent 


né étre régulièrement découverts el saisis en mer que pur n0% 


Aa Fois es Lois divines ct humaines, ne peu 


Ainsi, remarquez-le bien, Ia même question qu'aujourd'hui était alors engagée nettement: 
lord Palmerston disait alors comme lord Aberdeen plus tard : Si nous n'avons pas le droit 
de vérifier le pavillon, de nous assurer qu'on ne l'usurpe pas, si nous n'avons pas ce droit , 
la croisière est inefficace 

Et M. le maréchal Sébast 


ni répondit : 11 n'y a personne au monde, hors nos croiseurs, 
qui aitle droit de police sur les bâtiments qui usurpent le pavillon français. 

Si en 1831 ce dre ait, comme on le prétend maintenant, c'eût été exacte- 
ment ce qu'on a fait par le traité de 1845; pourquoi alors eût-on de la part de l'Angleterre si 
vivement désiré les traités de 1831 et 1833, qu'on prétend cependant moins efficaces que celut 
de 1845? Que la Chambre remarque eette considération. Je ne sais pas si je me fais bien 
comprendre. (Si!si1} Je le répète, sien 1831 le droit maritime de la France était que 
croiseurs anglais pouvaient vérifier un navire se couvrant du pavillon francais, on avait en 1831 
ce que le traité de 1845 accorde. 

Et épendant, en 1831, le Gouvernement britannique disait : « Votre droit n 
nous sufit pas. » Ce qui montre d'une maniere éclatante qu'on a fait en 1845 une brèche 
considérable au droit maritime de 1831. 


time ne 
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Sur ce premier point, je eroïs vous avoir démontré par les autorités les plus considérables 
à nos deux tribunes, par les dépêches diplomatiques les plus nettes et les plus explicites , 
que, soit avant, soit depuis la Révolution de Juillet, et jusqu'à l'époque du droit réciproque 
de visite, nous n'avions jamnis concédé à un croiseur britannique, quel qu'il fût, la fneulté de 
isiter un navire couvert même à tort du pavillon français. 

Mais ce droit n'est même pas admis par les autorités britanniques les plus éminentes. 

Sur ce point, je citerai peu de précédents, mais il en est un cependant qui est décisif. La 
Chambre se rappelle qu'en 1839, le royaume de Portugal ne voulant pas se soumettre, 
autant qu'on l'eût souhaité, aux investigations de la police maritime anglaises un bill fut 
porté au Parlement, lequel, opprimant une puissance faible, et faisant contre ellé abus de la 
force, donnait aux croiseurs anglais, du e annique, le droit de visiter 
et arrêter tous les navires portugais suspects de traite. 

L'un des hommes les plus illustres de l'Angleterre, qui n'est sûrement pas suspect dé 
faire inutilement des concessions à l'étranger, qui n'est pas suspect d'abandonner volontiers 
les droits et les prérogatives de son pays, lord Wellington s'éleva contre ce bill, et après avoir, 
à la Chambre des lords, parlé en faveur de la liberté des mers, usant d’un droit consacré 
par les usages de cette Chambre, au pied du bill qui avait été voté il inserivit une protesta- 
tion solennelle, sur les registres mêmes de la Chambre, contre cette flagrante atteinte porté 
aux principes lès plus évidents du droit général maritime. 

Plus tard, et tout récemment, quand l'Angleterre, fidèle à ses vieilles doctrines, à voulu 
en faire autant pour le Brésil, vous avez vu , et hommage soit rendu à la justiee anglaise, un 
tribunal d'Angleterre ger contre un bill du Parlement, le déclarer violat du droit 
des gens, et relaxer des hommes qui cependant ayant fait eouler, par traltrise, le sang 
anglais à grands flots, n'avaïent droit à aucune bienveillance dans un paÿs si émitemment 
national. 

Mais il faut aller à quelque chose de plus décisif: il y a dans ce débat one autorité plus 
puissante que toutes eelles-là, celle d'un homme qui pendant vingt ans de sa vie a tenttà 
lui seul dans sa main la jurisprudence de l'amirauté anglaise : lord Stowel, le magistrats le 
jurisconsalte le plus vénéré, le plus écouté dans son pays sur ces questions spéciales. 

La question s'était présentée devant lui, précisément celle de savoir si on avait le droit de 
s'assurer, en matière de traite, qu'un pavillon soupconné appartenait ou n'appartenait pas 
réellement au navire qui s’en était couvert. 

Eh bien, ce grand magistrat qui, pendant la guerre, et depuis, a tenu longtemps en ses 
mains la jurisprudence de l'amirautéanglaise, l'a tranchée du haut de son stêge en desterines 
qu'on ne saurait trop peser : 


pays a le droit de faire exécaler ses 
pays a ce droit, mais à la condition de ne pas empiéter sur 
Fexéeution de ses lois sur ses propres navires ; mais on n'a aucun droit pour celà de visiter sur ln haute mor 
les bâtiments sous pavillon étranger, afin de s assurer s'ils ne sont pas en réalité des navires anglais violant 
Jes lois anglaises, mais réclamé un tel droit, et 11 tre EXO sans l'abus Oppresaf 
d'interrompre et harasser (c'est l'expression anglaice je Ia garde pour son énergie), et de lharasser ln havign- 
on. réelle e légitime des autres paÿs ; car le droit de vite, il existait, serait tniversel el s'élendrait aux 
navires de tous Les pays, qu'ils Lolérent où non la traite des Niurés, 6€ que cés navires Kolent employés à Ta 
traite des négres ou à Lout autre Lrafic. 

Puis Î ajoute : — « Ce n'est pas ue objeétion que de dire 4 

visant, éluder les obligations de Ia oï anglalee. LA répotse 
n'avez aucun droit de pourv 

ait même réduite à 


is con 


hef de la puissance br 


su 


» On di que chaqu 


opres lois de navigation. Certainement chaque 
droit des aûtrés nationg : à AFolt dé veiller à 


dés navires anglais peuvent 
étranger 6st ot 

me servitude à 
eiôses ne : où 


ni, en se 
prête à 1 dira que vous 
propre navigation, Si La 
us les iavirés aualaïs 
cou que lous les navires étrangers Bent js 
point Fondée à opter pour Le second terme de cette allernativ 
Lorsque vous qu'on ne peut aasarer l'accoplissement d'une preseription légäle sans l'exercieé 
d'un tel droit, la réponse est que vous ne deviez pas faire de prescription légale dont vous n6 pouvez asurer 
l'actomplisserent sans empiéter sur les droits d'autrui. 


QE: le Ministre des traraux publics. Quel est le mot anglais qui correspond au mot français 
aroit de 


Celui précisément de visite, et non pas de recherche. E 
parfaitement qu'il n’y 


M. le Ministre s'apercevra 
8 pas d'équivoque possible; car il s'agit seulement dela qués- 
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tion du droit de vérification du pavillon. Or, qu'il y prenne garde, 
avait été celui dont parlait lord Stowel, il s'e 
drait avee celui de vérifier le pavillon; c’est pi 
à l'heure, et que je persiste à prétendre vrai. 

Ainst doné, le droit maritime français a toujours protesté contre la faculté prétendue par 
une puissance étrangère de s'assurer que le navire couvert de notre pavillon a le droit de le 
porter. 

Le droit maritime anglais et les jurisconsultes les plus éminents de l'Angleterre ont ausst, 
eux, reconnu théoriquement ce prineïpe. 

Et aussi, pour échapper à cette doctrine incontestable, l'Angleterre a tout fait pour faire 
adiettre l'assimilation de la traite à la piraterie. 

Quand, en 1841, elle a obtenu de la Russie, de l'Autriche, de la Prusse et du Gouverne- 
ment de Ia France, ce traité que vos délibérations ont forcé à déchirer elle s'était empressée 
d'y écriré pour premier article ces remarquables paroles : 


n LL. MM. S'éngagent à déclarer piraterie tn parel trañ ; lles déclarent , en outre ; 
essayerait de Rire traie perdra par ee seul fil son droit à la protection du pavile 


le droit de recherche 
suivrait que ce droit de recherche se confon- 
sément ce que l'on avait l'air de nier tout 


ue fout vaisseau qui 


Bi savait trés-bien qe Ia question du droit de visite n'était pas résolue d’un 

absolue; qu'une grande nation maritime, les États-Unis, y résistait péremptoirement; et 
elle cherchait à faire prévaloir, ee qui coupait court à tous ces débats, ce qui eût 
les difficultés, la déclaration qu'un mavire se livrant à la traite était un 
dénationalisé. Alors le principe du droit des gens qui permet de visiter tout 
né de piraterie se fût étendu tout naturellement de la piraterie à la traite. 
st là l'extension à laquelle nous avons toujours résisté, et que le traité actuel tend à faire 
admettre , en mélangeant habilement des choses qu'il faut habilement distinguer. 

Mais, nous répète-t-on : « Vous n'avez que ce que les États-Unis ont accepté : vous no 
pouvez pas être plus susceptibles qu'eux.» Bien plus, dans le rapport fait à la Chambre l'an- 
née dernière par l'honorable maréchal, on nous a dit : « Le concours des trois grandes na- 
tions maritimes fixe désormais le droit des gens sur ce point délicat. » 

de dis, mol, que les choses me sé sont pas passées ainsi ; que non-seulement l'Amé 
n'a rien cédé, mais qu'elle a solentellement protesté au contraire. 

L'hônorable M. Guizot, dans la dernière session, vous disait qu'avant le-traité passé à 
Washington, en 1842, il ÿ avait deux thèses opposées, respectivement soutenues d'une Ma- 
nière tranchée : le droit absolu de visite de la part de l'Angleterre, la résistance absolue à 
toute visite de la part des États-Unis; qu'entre ces deux extrêmes, le juste milieu était le 
meilleur, que le milieu qui en toutes choses était le plus raisonnable, avait été accepté, et 
qu'on avait transigé. 

Je vais démontrer à la Chambre qu'on n'a pas transigé du tout. 

Je passerai sur les préliminaires de cette discussion, si vivement soutenne en 1844, entre 
M. Everett, Ministre américain à Londres, et le Cabinet britannique. C'est dans ces débats 
que lord Palmerston, dans une dépêche du 27 août 1841 , chercha pour la première fois à 
étäblit a distinetion officielle entré le droit de visite et le droit de recherche. 

Mais je passe sur les détails de ces débats, pour arriver au traité lui-même. À cette époque 
il ÿ avait entre les États-Unis et l'Angleterre des ferments de mécontentement, non pas 
seulement pour le droit de visite, mais à l'occasion des frontièrés à régler entre l'Union et 
le Canada. Et alors, comme aujourd'hui, il existait de graves inquiétudes pour l'avenir. 

Le Gouvernement britannique envoya aux États-Unis un de ses hommes les plus hono- 
rables, lord Ashburton, et le traité du mois d'août 1842 fut souscrit = il réglait les fron- 
tières, cela ne doit pas nous occuper dans le débat actuel ; il réglait ln question de la ré= 
pression de la traite; il n'y fut pas dit un mot de cette prétention, de éette faculté, de ce 
droit de visite, de vérification de pavillon : on se borne à y déclarer que les États-Unis 
prenaient l'engagement d'entretenir une flotte de 80 canons au moins, sur la côte d'Afrique, 


manière 


que 
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et que cette flotte agirait séparément ou de concert avec Ja flotte anglaise, pour la répression. 
de la traite. 

On a dit que les instructions données avaient expliqué ce traité, que ces instructions 
avaïent parfaitement établi que le droit de visite, pour s'assurer de la sincérité du pavillon, 
it accordé ; et l'on a cité un passage de l'instruction di 15 mars 1843, dans lequel le 
Ministre amér disait : 


= None n'avons pas I prétention de permettre q 
que Le premier Venu puisse s'en emparer ou 
soupçonné n'est, pas A 


Messieurs, pour que ln citation fût complète, pour que l'esprit de la négociation fût bien 
connu de la Chambre, il n'eût pas fallu s'arrêter seulement à cette partie des instructions 
données : il eût fallu en méditer et en reproduire l'ensemble; mais la citation, ainsi com= 
plétée, n'eût pu proeurer l'effet qu'on en attendait. 

La Chambre me permettra d'achever son édifieation à ce sujet. 

Il y a dés l'abord, dans ces instructions, une première phrase qui me touche. Vous ave 
lusans doute les instructions données par notre Gouvernement et annexées au tralté; ous 
y avez remarqué ces par 

Le commandant de In erokibre n'oublie 
an traé Tous es résultats qu'on peut en attend 


Le Gouvernement amérieain n'a pas pré 
isière : 


le pavillon américain soit prostifué à la Lraîle des noirs, 
couvrir pour éviter loute poursuile; si done le navire 
nérieait, NODE 1'afons pas à réclamer. 


mais que la principale de ses obligations est de faire produire 


isément le même style, 1 dit à son commandant 
de 


Vous avez deux devoirs : le premier, de prot re commerce, nôtre pavillon ; le second, de pourvoir 


efficacement à la répression de la traite des noirs. Toutelois, ajoute, oubliez pas que la répressou de la 
Uraile est désirée andenument par les Etats-Unis ; mais Le prémier de vos devoirs est avant Lout de fire re 
pecler notre commerce, eL de frourvofr à ce que nos droits ue sont pas injustement déindés ou envalis, 


Chez nous on dit + Avant tout la répression de In traités en Amérique, on dit : Avant 

tout le respect du pavillon 

Mais allons plus loin et voyons comment ées mêmes instructions, dont on a cité un pass 

sage, établissent la solution de In question qui nous divise aujourd'hui 
at, di 


atioual 


; ne réconmall à 
americains. « 1 ajout 
ent à Tous 


tre mation Jo droit da visiter 
ue Le roït de visita pou vérifier la 
avillons ; mais en drolt Al dit que La traite n'est 


ire onné piraté a; 


a piraterie. 
En cons 
pavires son pont 


je, dit-il, ce droit, qui, du consoutement général des nations extsta en ce qu cononrtk 
piraterie, ne peut être étendu k ceux suspectés de Lraîle, Pour ceuxlh, en ce qui con: 


cerne les navires américains , il n'y a droit ni de visite ni de recherche , ai ce n'est pur nos propres Vaisseaux, 
de guerre. 
Puis se demande, quand il y aura soupçon, comment l'on Yériiera si le pavillon appartient où n'appar- 


Le navire qui déploie le pavillon américain, con 


, aunouce ire américain, et dès lors iL peut otre 


légitimement abordé et examiné par un erolseu SE par quelque circonstance se trouve GTA 1e 
soupgoï est pas co qu'il profes re € pen s'étendre aux croiseurs de Loufe autre 
matlon ne peut être concédé comme un d 


si, pour tout navire couvert du pavillon américain et soupçonné de ne pas être amé- 
vieain, l'instruction dit: « Nous, en vertu de cet emblème, nous avons le droit de le visite 
mais toat autre que nous ne saurait l'avoir, 

Vous voyez comme les termes sont clairs et formels; la suite les explique encore mieux, 
Pour éviter eette difficulté du droit, on a cherché une combivaison de 
our mieux déjouer l'abus du pavillon américain, promis une plus forte croisière 


du traité sue Jéquel j'ai ap 


é accepté dans la vue de prévenir toute diffi- 
enlté, tout désagrément sur ce polnt. Les Ftale-Unis, en s'engageant à lenir une escadlre d'A moïts 80 CONS 

16% côtes d'Afrique, pensent avoir donué à l'Angleterre et au monde l'assurance de leur détermination et de 
apacité à protéger leur propre pavillon coutre les abus, et ainsi avoir écarié fout prétexte d'intervention 
À 6e sujet de la part des autres nations. 


Tout cela est parfaitement elair ; l'escadre de 80 canons suffira pour faire ln police dû 
pavillon américain contre ceux qui seraient tentés de l'usurper, et nul autre que les croiseurs 
américains n'interviendra à ce sujet. En fait, la difficulté a été éludée. Les deux négocin= 
teurs, lord Ashburton et M, Webster, n'ont pu entendre sur la question théoriques ils/s& 
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sont arrêtés tous les deux en face d'une négation réciproque. IIs ont dit : Laissons en dehors 
les principes, multiplions les navires sur la côte d'Afrique ; In surveillance, plus nombreuse, 
sera plus efficace, elle ôtera prétexte à l'application du principe contesté ; et cet accord 
pour laisser intacts les principes réciproquement contestés se découvre de plus en plus après 
le traité. M. Tyler, président de la république américaine, dans son message du 8 décem- 
bre 1842, disait au congrès 


Lord Aberdeen, après avoir prétendu à un droit de recherche , avait fini par se rédoire à un simple droit 
de visite. Mais nous n'avons pas compris celte distinction. Le droit de vite et le droit de recherche sont , à 
nos yeux , une seule et même close ; nous avons résisté à ceîle interprétation d'un nouveau principe dans le 
code maritime , et le traité du mois d'août nous garantit que nous d'aurons à craindre, pour la police de notre 
pavillon, Vivtervention d'aucun Gouvernement étranger. 


Sur le vu de ce message arrivant en Europe pour l'ouverture du Parlement britannique, 
lord Aberdeen eut quelque soueï que la parole absolue du président de l'Union annonçant 
nettement qu'il n'avait fait aucune concession sur le droit de visite, ne luifaissât croire 
qu'il en avait été fait par l'Angleterre, et alors une dépêche fut par lui, sous la date du 
18 janvier 1843, adressée à M 
demande GUESS de Den 
nent britanuique u'a, li non plus, Fait aueur 
TelLest l'esprit de ln dépéche du 18 janvier 1843, et lord Aberdeen la résume lui-même 
en ces mots fort net la été ni rien demandé, ni rien concédé, » 

Ainsi quand, l'année dernière, M. le Ministre des affaires étrangères venait dire à cette 
tribune qu'après un vif débat sur les deux principes réciproquement maintenus en 1841, on 
était arrivé à une transaction, à un juste milieu, c'est son expression, il est évident qu'il 
méconnaissait le sens des dépêches diplomatiques, il ne les avait pas suffisamment médi- 
tées, On n'avait pus transigé, on n'avait réciproquement rien demandé, rien concédé; on 
s'était dit : En droit, nous 


" Parlement, accepter 
mstalet que, sil n'a 


situation ; je serais interpe 
a concédé de son elef, 1 G 


e pouvons nous mettre d'i 
traires, et tâchons de constituer un état 
Pour cela mulliplions nos eroisièr eun suflira à la police de son pavillon. 

Les deux Cabinets restèrent done également fermes sur le terrain des principes, tout en 
accommodant prudemment Je fait pour s d'une collision. 

Et ce que je dis là, Messieurs, ce n'est pas une supposition, ce n'est pas même une-con- 
viction qui me serait venue parune intuition très-attentive et peut-être préoccupée des 
dépèches diplomatiques ; e‘est une vérité résultant évidemment de la dépêche de M. Webster, 
Ministre des affaires étrangères à Washington, en date du 28 mars 1843. 

Cette réponse aux explications demandées par lord Aberdeen ne s'était pas fait attendre : 
adressée à M. Everett, Ministre américain à Londres, elle fut, le 29 
officiellement au Cabinet britannique 

Le Ministre américain, et 
le sens de ses articles, dit : 


ord ; maintenons nos principes con 
e fait qui ôte tout prétexte à leur application. 


, ete 


sauver les el 


avril, communiquée 


t celui-là même qui avait négocié le traité, s’expliquant sur 


shington constituent 


Les litidie et neuvième articles du traité de Ve 
conbirtés afin d'abolir In traité 

= Cette stipulation n'a d'autre effet sur les prétentions réciproques de chaque partie 
ques, vous les connaissez) que celui-ci : la Graude- Bretague préle: 
MERE UE peut admettre comme un à 
Peut rendre non 


nestipulation mutne 


le pour efforts 


ces prétentions récipro- 
À come un droit ce que notre Gouver 
oit; et dans un juste ei bou esprit d'amilié, uu mode à té adopté qui 
saire l'afirmation ou In dénégation de ces préteutions réciproques. 


Ainsi, vous le voyez, &est bien le fait substitué au droit. Le Gouvernement anglais pré. 
tend le droit de visite pour vérifier le pavillon; le Gouvernement américain prétend qu'il 
n'a pus ce droit. Les deux principes, les deux prétentions sont maintenusiet réstent saufs. 
La dépêche ajoute : 

Où ne rest pas davantage mis d'accord sur le droit de visite distinct du uroit de 
cas actuel) 

n Le traité M'a admis ni dénié la préténtion dans ces fermes; aun'y a ni formellement insisté ni Cormelle- 
amenË renoncé ; fout prouve au entraire que le bat de Va stipulation alé d'éviter des diférems et les diseus 
sions semblables à ceux qui se sont dejà élevés, et les sérieux mans et inconvénients qui, cela ne peut Etre 
denié, sont loujours exposés à résulter de La pratique que la Grande-BreLague a afin être légitime. 


scherclie (c'est bien 1e 
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C'est dans ce but qu'a été caleulé le nombre des navires, et qu'il a êté jugé suffisant 
pour que le pavillon américain pût suffire à sa propre police sans l'intervention de per- 
sone. 

Ces explications répondaient à la demande de lord Aberdeen; mais, quoique cela ne soit 
pas nécessaire, le Ministre américaïn éroït devoir de nouveau réfuter la déclaration de 
principes; il & reconnu, pour la satisfaction de lord Aberdeen, que rien dés prétentions 
respectives n'avait été réciproquement abandonné; mais il ne s'en tient pas là : « Lord Aber- 
deen, dit-il, prétend pour le Gonvernement br que et déclare ne pouvoir abandonner le 
droit de visiter les navires suspects de trafic pour vérifier leur pavillon ; je ne crois pas devoir 
laisser ce point sans remarque. 


anni 


ntielle entre ce 
visite arrive À 
& que es Iois 


accordent se ps de gnerre. » 
Plus loin , abordant les difficultés pratiques de Là p nique, M. Webster ajouté 
fous prélendez avoir la Meulté de vérifier un navire dont vous soupçontier le pavillon ; mals ce navire ; 
quel sera sou droit eu présence de votre Menlté 
à Pour qu'il existé on droit, faut qu'il ÿ ait nn devoir étüne obligation correspondante. » 


Cette observation capitale, je ln fais aussi, mot, Messieurs ; je l'adresse an Gouvernement 
de nôtre pays, je la soumets formellement à M. l'amiral Ministre de la marine : nos ports 
de me dans cette enceinte, c'est un grand et considérable intérét de ca 
pays: quelles instructions faut-il que nos armateurs donnent à leurs capitaines de navire? 
Voila ces capitaines en charge pour faire sur toutes les côtes ouvertes au droit de visite un 
commerce Hégitime, un commerce, je le sais, donnant très-souvent ombrage à la concur- 
rence du commerée britannique ; mafs ce n'est pas une raison pour l'arrêter ou l'entraver; 
ch bien, quand ces navires seront sur les côtes de l'Afrique occidentale ou sur celles de 
l'Afrique orientale, malheureusement plus spécialement abandonnées à Ia croisière anglaise 
sans que notre pavillon y soit obligatoirement appelé, quelles instructions aura-t-on dû leur 
donner et quelle ligne de conduite devront suivre ces navires eouverts de notre pavilion ? 
Leur direz-vous qu'ils ne sont soumis qu'à la police de la marine frunçaise? Mis s'ils reit- 
contrent un eroiseur ang 'arrivera-til? Hs sont couverts dé notre évide : un erolseur 
anghnis vient cependant ae de s'arrêter, devront-ils le faite? 


ont représent 


les soupgonner ; il leur fait si 


ais? 


leur ordonnerez-vous de s'arréter au premier signal à 

S'ils ne s'arrétent pasique fera le croiseur anglais qui les soupçonne? Vos instructions 
lui donnent de grands pouvoirs ; il les forcera à s'arrêter, il les contraindra, c'est le mot 
même de vos instructions. 

OM: Dummon, Ministre dés travaux publies. À ses risqueset périls 7. l'amiral Mackat, MI: 
nistre de la marine. Je répondrai! M. Billault. Je l'espère —M. le Ministre des affaires élran- 
géres. Parlez, Monsieur, parlez !—Af, Billault. C'est ce que je fais. (On rit). le Ministre des 
affaires étrangères. Et je vous écoute!) 


Les navires français s'arréteront 
fran ilité du croiseur anglais est outrs 
hélé augmente ses soupeons, sil les sémonee par un éoup de canon à poudre, s'il les semonce, 
comme cela a eu lieu tant de fois, par un coup de eanon à boulet, et vous le savez, les 
documents sur le droit de visite sont pleins de ces faits et de ces violences journalières ; 
qu'arriverat-il? Et si les navires français qui sont dans leur droit, qui sont abrités pau le 
pavillon national, qui sont injustement attaqués, résistent, s'ils se croient de force à résister, 
si un conflit s'engage, à qui la faute? à qui sera le tort? Ce m'est pas moi seulement qui fais 
ette hypothèse, elle est déduite tout au long dans Ja dépêche américaine, dans celle pré 
ment éerite_en réponse à la réclamation de lord Aberdeen. On y prévoit le cas, et l'on 
y ajoute : « Si lésaug a coulé, qui sera responsable ? » 

I faut cependant que nos navires sachent quel est leur dévoir à ce sujet et ne soient pas 
exposés à une aggravation même de leur position ; ear le navire anglais, le navire quiauta 


ls? Ils n'y sont pas obligés, dites-vous, puisqu'ils sont 
geuse, si la fuite du navire 


is; mais si la suscept 
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fait la semonce et qui aura vu fuir le navire couvert de notre pavillon , pourra dire ét il ne 
manquera pas de dire : « J'avais des soupeons, et mes soupcons se sont accrus, car lé navire 
à fui, et cette fuite elle-même justifie ma bonne foi, » 

11 faut, Messieurs , que nos capitaines français sachent si, au premier coup dé canon, à Ia 
première sommation d'un navire aborant les couleurs britanniques , ils doivent s'arrêter et 
obéir. Si cela est, ne leurs dites pas alors qu'ils ne relèvent que du pavillon et de Ia flanimé 
de France ; car ils résisteraient à tout autre, et bien des conflits pourraient éclater ; ne leur 
parlez pas non plus, pour les indemniser, de ces dommages-intérêts qui se font attendre si 
longtemps, même quand les tribunaux français en avaient prononcé la condamnation ; ils se 
souviennent du Marabout, qui , depuis cinq ans ; attend vainement un payement auquel il 
à droit et pour la réalisation duquel la justice francaise a été impuissante. N'équivoquez päs, 
la matière est trop grave , et dites bien franchement qu'à la première semonce anglaise ; 
tout navire français devra s'arrêter et se Jaïsser aborder ; mais alors , Messieurs, de quelle 
grice et avec quelle conviction pourrez-vous dire dans votre adresse que le commerce fran- 
cuis a été replücé sous la surveillance exelusive de notre pavillon ? (Approbation à gauche.) 

C'est Sur ce terrain qu'il faut presser la question et l'aborder de très-près. 

de sais trés-bien qu'en s'enveloppant dans les argnties du droit, en cherchant à confondre 
habilement le droit spécial sur la piraterie et le droit général sur la liberté des mers, on peût: 
arriver à eréer je ne sais quel mirage trompeur ; mais allons aux faits, 06 nous {nfssons pas 
prendre à ces théories qui négligént ln pratique et la compromettent; leur véritable pierre 
dé touche, c'est Ia pratique. Eh bien , ici, et dans la pratique , à quoi aboutissent-cites ? Le 
navire français doit-il ou non s'arrêter à Ia volonté du éroiseur anglais? S'il ne le doit pas , 
les pouvoirs donnés au eroiseur britannique le compromettent; s'il le doit, ne dites pas que 
vous avez fnit comme les États-Unis, car eux n'admettent pas cette obligation; M. Webster, 
dans sa dépêche , In dénie formellement. 

Puis, après ces protestations si nettes, ces démonstrations si énergiques dans ce dotu- 
ment même écrit pour satisfaire les inquiétudes du Ministre britannique, il ajoute comme 
conclusion : 
résumé, le Gouvernement des Etats-Unis; tant qu'il n'aura pas concédé un mot 

la été consent par les parties au quintuple trait de décembre 1841 
que des nations, 1 ÿ ait quelque chose comme un droit de visite 
ce pr de régles 2 lin bien contes. 1 admet pas ue L vite 


gmédesi pr m eroeur angl st foulée sur un rot, quoique Je croiseur puisse croire le avi 
résilier Où portngais. » 


De toutes ces citations que résulte-t-il, Messieurs, si ce n'est que, dans le traîté d'août 
res ont été respectivement maintenus ? L'Angleterre n'a rien con- 
ntinue de prétendre au droit de visite, les 


1841, le 
cédé, l'Amérique non plus ; l'Ang 
Unis contintent à le lui contester, et tous deux ont cherché en fait à éviter et non à régle 
méhter l'application de principes sur lesquels ils ne pouvaient s'entendre; le message du 
Président au éongrès en février 1843 le confirme de plus en plus. Combattant cette pré- 
tentfon de visiter le navire soupçonné de traite pour vérifier son pavillon, M. Tyler dit au 
congrès : 

« La tentative du justifier nne pareille prétention par le droit qui existe de visiter et de à 
sut un soupçon raie raterie serait justement exposé à une réprobation universe 
eeption pres (elle ), acute à tethps de paix; le moinre 


d'ane autre nation en pleine mer, sous quelque prétexte que ce s0Ït. » 
ipes posés dans"les dépêches de lord Aberdeen et les assurances d'indeninité 


principes contr 


terre € 


qu'ellés of. 


frac. 

Ceci , Messieurs , c’est la thèse du Gouvernement français; vous les verrez soutenus pro 
bablement tout à l'heure. C'est ce qu'il soutenait l'année dernière, à savoir, qu'il n'y a pas un 
droit absolu de visite, mais une simple faculté aux risques et périls du croiseur , sous sa 
intérêts; c'est là ce qu'il disait être la doctrine 
à ce sujet le Président, 


responsabilité, et sous peine de dommage 
acceptée par le Gouvernement américain. Or, écoutez bien ce que di 


dans son message 
Les principes posés dans la dépéche de lord Abérdenn et les as 


rances d'indemiités qu'elles uffraient 


—— 
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n'ont pas été regardées par l'exécutif, 
nement anglais ; comme une garantie 
naltre de l'exercice le plus prudent et le plus mode 

I ajoute :— « Nons voulons faïrc 
notre pavillon contre les abus qu'on 
os crois sur les mers, » 


le confiance qu'il avait dans la bonne foi du Gouyer: 
re les abus qui, de l'aveu dé lord Aberdeen , pouvaient 
de la nouvelle p ritiué. ns 

propres lois pa mes, proléger par nos crofseurs 
faire, et rempl is Lôutes Les obligations eL Lous 


tons que le traité de Waslington fut négocié, après eonsnllation aver le négo- 
» Sur le quantum de forces nécessaires pour atteindre ce buts le résultat auquel aboutirent 
le les plus réfléchis fut ce qui est consigné dans le huitième article du traité. Je regarde le huitième 
comme écartant tout motif possible de visiter et arrôter nos batiments sur la côte d'Afrique , sous pré 
simple nécessité el d'abus allégué de notre pavillon par des négriers élrangers.: ous VON pris sut 
nous le soin de prévenir de Lels abus, ent nous engageant à fournir une cardée par les deux pa 
ties confractantes comte suflissnte pour accomplir cet objet. À fait 6L le Buisons, 
Lout prétexte au droit 


nous en l'aide de Faire nous. 
ion en fait 
L'hvaneur de notre pavillon demandait que d'au busassent 
at-ci, Jen suis certain , a Tout à 1 € ele pouvoir 
fera pas d'une fotlille de 80 canons; mais, Plutôt qu 
éeuler ses propres Jois el de remplir pour lui ses 0; 
se est la protection de son pavil 
sillon, je u'en doute pas, 


ré résoudre la ques= 


vrir un trafic criminel ; 
e 6 bu ; 6, A en 
‘de lisser aucun Gouve 
ions dont Ja plus Hé 
n, Lout à la fois contre les abus et contre les insulées, il mettrait e 
oule sa puissance navale 


L'attitude du Gouvernement américain reste done bien nette ; il ne permettra ni les abus 
ni les insultes, les insultes des croiseurs angl 
abus d'un n 


qui visiteraient les navires américains, les 
ettra, soit contre 
seule police ; la 
lent, Mais , s'ils 
ation étrangère surveiller. son pavillon , il met 
navales de l'Amérique. 


étranger quijusurperait le pavillon fédéral ; mais il n'adn 
les insultes , soit contre les abus et l'usurpation de son pavillon, qu'une 
sienne; et il a calculé, d'accord avec l'Angleterre, que 80 canons. suflir 
ne suflisaient pas, plutôt que de laisser une 
trait en réquisition toutes les forc 


Je le demande, est-ce là le lingage du Gouvernement français? est-ce là l'attitude qu'il à 
prise; et quand sir Robert Peel disait à la tribune anglaise : » Nous avons le droit de visite 
reconnu pur la France, et ce que l'Amérique nous conteste est écrit maintenant dans un 
traité avec la grande nation du continent!» est-ce qu'il ne disait pas vrai? Hôlus il n'a 
que trop de motifs de se vanter de ceque l'influence anglaise prédominait chaque jour de plus 
en plus dans notre politique, et qu'elle s'est vue chaque jour compromettant un pen dava® 
tage nos alliances, nos principes et nos véritables intérêts, (A gauche. rès- bien !) 


Je erois avoir démontré d'une m: 


ère absolue que ee droit de visite distingué du droit 
de recherche réclamé uniquement pour s'assurer que le pavillon arboré appartient ou n'ap= 
partient pas à celui qui s'en couvre, n'a jamais été la doctrine de la France, n'était pas jadis 


celle de l'Angleterre, et surtout n'a jamais été nceopté par les États-Unis. 


Maintenant, j'ai un tout autre ordre d'idées à soumettre à Ja Chambre; 'implore dé nou= 
veau a bienveillance. (Parlez! parlez!) 

Elle remarquera que, dans cette questio mû par aucun désir de faire une 
opposition fuutile. Je comprends très-bien que, dans ces sortes de questions, quand elles se 
débattent en présence d'éventualités qui ébrantent un Cabinet, les pu 
sent troubler jusqu'à un certain point cette vue 
tement les discussions de principes 

tins rütérés laissent 
grande liberté d'esprit, asse 
examiner tranquillement, 
ressent, je le répète, à un tr 
mais encore son av 


sions politiques puis- 
calme, qui est si nécessaire pour apprécier 
mais nous n'en sommes plus là aujourd'hui ; des 
fois, et à l'opposition et à la majorité, je le suppose, une assez 
d'absence de préoccupation sur la question ministérielle pour. 
ans aucune espèce d'arriére-pensée, des questions qui inté- 

haut degré, non pas seulement l'avenir prochain de 6e paÿs , 
ir éloïgné. Remarquez-le bien , Messieurs, les protestations qui partent 
de cette tribune , les observations qui ÿ sont faites, n'ont nallement pour but en ée moment 
d'empêcher l'exéeation du traité du 20 mai. 11 est fait pour dix ans, Qu'il s'exéente donc 
pendant ces dix années; mais nos discours ont une autre por e part, il faut que le 
Gouvernement anglais soitaverti que les yeux sont ouverts ici que les abuë qui viendraient. 
à se produire de sa part compromettraient cette position qu'il a, après tant de temps, réusé 


5 
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à faire admettre; que si ses acte 


venaient à dévoiler d'une manière trop brusque ses véri- 


tables vues, tous ses succès d'aujourd'hui et toutes ses espérances ultérieures pourraient 
être subitement compromis 
Ce résultat pour moi, pour vous , n'est pas un résultat immédiat, c'est un résultat de 


prévoyance et à terme. Très-souvent les débats de tribune ont, en matière diplomatique, 
des inconvénients gra ont aussi leurs avantages; et quand il s'agit de peser à 
ranger , de faire comprendre qu'un droit important et engagé est l'objet de l'attention 
leuse du pays et de la Chambre qui le représente, soyez bien certains que vous tenez 
dans le monde une assez grande place et que vos délibérations retentissent assez loin pour 
qu'il n'y ait pas un Gouvernement ou un prince qui n'en tienne sérieusement compte dans 
l'intimité de sa conscience et dans les détails de sa conduite. (Assentiment.) 

A ce point de vue, je crois qu'en insistant, en soutenant avec modération, mais fermeté, 
mon opinion en opposition avec celle du Gouvernement je fais en ce moment acte de bon 
citoyen, je rends service au pays, je fais chose sérieuse et utile à tout le monde (Très-bien 1) 

Je poursuis done la tâche que je me suis proposée, et j'examine si ce droit, qui ne résulte 
pas de nos aneïens prinelpes, est un droit qu'on puisse autoriser à l'aide de celui contre 
la piraterie. 

Et, à ce sujet, qu'on ne confonde pas deux points de vue parfaitement distinets. 

Veut-on dire que la répression de la traite n'est pas possible sans le droit de visite? C'est 
une question tout autre à examiner ; il n'y a pas dans cette enceinte un seul homme qui ne 
soit prêt à voter ayee empressement toutes les mesures qui, compatibles avec l'indépendance 
nationale, réprimeront aussi énergiquement que possible l'infâme trañe des noirs. Si donc 
l'on veut prétendre qu'à se sujet le droit de visite est indispensable, que la question s'éta- 
bli 


es , mais ils 


e nettement sur ce point; je suis convaineu qu'alors j'aurai avec moi les hommes les plus 
is pour [a répression de la traite, eeux qui tout à l'heure demandaient la parole pour 
combattre une partie de mes opinions , et que, s'ils sont interrogés, tous, ou pour la plu- 
part, ils reconnaitront que ce moyen n'est pas le plus effeace, qu'il y en a d'autres infini 
ment plus efficaces, plus prompts, plus sérieux. 

Mais, je le répète, la question n'est pas sur ce terrain aujourd'hui. Elle a été naguère, 
‘cette question , pleinement et solennellement vidée par la Chambre, le jour où les traités de 
1851, 1833 ét 1841 ont êté unanimement condamnés par elle. 

La Chambre se serait-elle trompée? Si l'on voulait recommencer ce débat, je serais prêt 
‘encore à le soutenir ; mais aujourd'hui la discussion n'est pas là. Ge droit de visite pour vé- 
Hifier le pavillon , qu'on ne peut tirer de nos anciens principes, voyons s'il peut être appliqué 
à la traite à l'aide de la loi sur lu piraterie 

On a invoqué, Messieurs, notre loi de 18: ens, et si vous avez porté votre at- 
tention sur la teneur des instructions annexées au traité, vous aurez vu que par ce qui 
serait une méprise étrange, si ce n'était pas une grande habileté, la partie des instruc- 
tions sur Ia visite des navires soupçonnés de traite ne parle presque exclusivement que de 
piraterie. 
Que voulait-on donc faire dans ces instructions ? Étaient-ce des détails nonveaux contre la 
piraterie? Nullement; il s'agissait de traite; mais, entrant dans la pensée du Cabinet bri 
tatbique, qui,-pour simplifier la question, a toujours voulu confondre la piraterie et la traite, 
l'on a tendu à faire passer l'une pour l'autre; l'on a, de plus, compté sur les sentiments de 
la Chambre; la piraterie est une chose infüme, mais la traîte est une chose non moins in 
füme aussi. Et faisant appel à ce sentiment de répulsion qu'inspireut ces deux crimes, l'on 
a esiété que, par une confusion facile , on appliquerait, sans trop ÿ regarder, à l'une les lofs 
qui ont été faites contre l'autre. 

Maïs dans le droit international les choses ne sauraïent aller ainsi. Le droit maritime a 
posé comme principe absolu dans les hautes mers l'indépendance de tous les pavillons, Les 
hautes mers sont'un domaine de liberté complète. 


ans 
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Deux exceptions seulement ont été admises, l'une sur lle temps de paix : il fallait assurer 
la sécurité des mers; In liberté sans Ia séeurité ne serait qu'un mal immense. En conséquence, 
tout pirate, tout homme qui trouble la sécurité des mers est mis hors la grande loi des na- 
tions, chacun a le droit de lui arracher le pavillon dont il se couvre, et ceux qui ont la force 
peuvent courir sus et en faire justice. 

Ce principe n'a pas, en temps de paix, été étendu à d'autres crimes, fl y avait eu d’autres 
faits qu'il était bon de réprimer; chaque État s'est créé pour ces faits spéciaux‘ un droit 
spécial; e'est ce qui a constitué le droit municipal maritime; mais jamais une nation n'a 
admis qu'il appartint à telle ou telle nation d'ériger de son seul gré en crime international 
tel ou tel fait, et d'en poursuivre la répression comme une piraterie; c'est @e que tous 
les auteurs qui se sont occupés du droit maritime enselgnent et répètent les uns aprés les 


autres 

En temps de guerre, une autre exception a été créée par la force des choses ; mals la 
Chambre doit remarquer combien le droit international a été prudent en ne multipliant pas 
les exceptions de ce genre et l'application d'an droit de police et de visite qui a toujours 
entrainé après lui les plus grandes et les plus périlleuses diflicultés. 

Le droit de visite en temps de guerre a dû son origine aux nécessités mêmes de la guerre, 
et chaque État belligérant a dit : Je ne puis permettre qu'en se couvrant d'un pavillon 
heutre, mon ennemi fasse son commerce et trausporte contre moi ses armes et ses mar- 


chandise 

Eu conséquence, pour exercer mon droit de guerre, il me faut le droit de visite, je dois 
pouvoir m'assurer que le navire qui passe couvert du pavillon neutre a bien le droit d'ob- 
tenir In libéré ét la sécurité réservées à ce pavillon ; mais ce droit lui-même, savez-vous ce 
qu'on a fait pour en limiter l'exercice ? Dans tous les traités qu'elle a souserits, il faut rendre 
ect hommage à la France, qui a pris la première cette salutaire précaution, dès 1778, à 
l'époque où la guerre d'Amérique la mit en position de relever d'uné main plus sûre et plus 
ferme ln barrière de l'indépendance des mers; elle convint avec l'Amérique que le pavillon 
couvrait ln marchandise, elle proclama qu'il ne serait permis aux navires de guerre de vi- 
siter un bâtiment suspecté qu'en se tenant hors de la portée du canon, qu'en envoyant vers 
lui, on pas une chaloupe armée jusqu'aux dents et pourvue d'un nombreux équipage, mais 
arention montée par deux ou trois hommes au plus, assurant ainsi, par la faiblesse 
et la sécurité du visité. 


u 
du visiteur et l'éloignement de leur canon, la libet 

Ces principes, ces précautions que la F a 1374 dans son traité ayec les 
États-Unis, elle les a, en 1780, sunctionnés de nouveau avee les grands alliés du Nord, la 
Russie, l'Autriche et le Danemark : elle a forcé l'Angleterre elle-même à les écrire dans 
son traité de 1786, alors que, forts de notre alliance avec les États-Unis, nos forces contre- 
elle ne les a pas davantage abandonnés, En 1889, 
le Ministere de l'honorable M. Dufaure les a maintenues. En 1843, Le Ministère actuel lul- 
même les à répétés. C'était aussi, il est vrai, dans des traités avee de petites puissances, 
Venezuela et le Texas; mais tout cela n'en prouve pas moins les traditions permanentes de 
notre politique et de nos précautions incessantes en faveur de la liberté des mers. 

Eh bien, aujourd'hui que l'on prétend étendre l'application de ce dangereux droit de visite 
lui des neutres et celui de la piraterie, on n’a même pas songé à 
prendre la moindre de ees précautions traditionnelles. Comment ! depuis 1118, dans tant de 
guerres successives [et vous suvez que dans ces guerres l'un des plus vifs débats avec l'An- 
gleterre a toujours été la question des neutres), la France aura, pendant de longues années, 
prodigué ses matelots, ses flottes, ses trésors, pour résister à l'invasion des doctrines op- 
pressives de l'Angleterre! Vous, sans garantie, sans prendre aucune précaution, vous écri 
vez paisiblement dans un traité les doctrines toujours combatues, le Moniteur répèle, et 
une commission de la Chambre répète avec le Moniteur, que ce sont des principes désor- 
mais inserits dans Le droit international, 


nee écrivait 


balangaient la puissance britannique 


à no tout autre cas que 
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IL est nécessaire que la Chambre proteste contre une pareille jurisprudence, il faut qu'elle 
revienne à nos anciens principes, il faut qu'elle secoue cette pernicieuse influence qui pèse 
sur nous dans toutes les questions, qui nous a fait agir comme vous savez au Texas, qui 
nous enlace dans l'avenir de la question de l'Orégon, qui pèse encore aujourd'hui sur nous 
dans la question du droit de visite. (Très-bien ! 

1 faut que la Chambre comprenne que cette influence latente, maïs perpétuelle d'un Gou- 
vernement fort et qui connait son but, sur un Gouvernement faible ct qui n'a pas de but 
décidé, que cette influence latente, mais perpétuelle, produit l'effet qu'on obtient toujours 
de la patience unie à la force, qu'elle entraine peu à peu notre Gouvernement dans une sé- 
rie de concessions continues et successives qui, pour obtenir la tranquillité d'un jour, pré- 
purent à l'avenir de graves embarras et de véritables périls. 

Toute autre indépendance, nous dit-on, reste pleinement réservée? Non, non, Messieurs, 
n'en croyez rien; nos liens se resserrent chaque jour davantage: chaque jour cette amitié 
exclusive nous sépare de nos autres amis, de nos véritables amis. Il y a quatre aus , à cette 
tribune, j'ai protesté, et mes honorables amis ont protesté avec moi, précisément contre 
cette influence, contre cette alliance qui débutait alors; pour démontrer les périls comme 
tout à l'heure, pour une autre question, nous en appellerons à l'avenir. Eb bien , l'avenir a. 
été, pour la manière dont le Cabinet a pratiqué l'alliance anglaise, plus prochain, non pas 
que nous L'espérions , cela n'eût pas été patriotique, mais plus prochain que nous ne croÿions 
avoir lieu de le craindre ; nous avons successivement, sous celte funeste influence, fait bon 
marché et de nos vieilles alliances et de nos vieux principes ; pour rappeler une seule ques- 
tion, celle qui s'agitait tout à l'heure, nous ayons vis-à-vis les 
cette neutralité bienveillante, cette impartialité que nos 
daient évidemment. 

En matière politique , je ne me laisse ni gouverner ni aveugler par les sympathie ; 
ayant tout, l'indépendance et la dignité de mon pays. Ni avec l'Amérique ni avec auçun 
autre pays, je ne voudrais rien faire qui ne füt l'avantage, l'intérêt de la Frauce; mais 
il y & sur les mers une colossale puissance, et en face d'elle troisou quatre marines secon- 
daires intéressées comme nous au maintien de la liberté maritime et des mers, qui de- 
puis cinquante ans se sont toujours jointes à nous, amenées qu'elles ÿ étaient par la née 
sité des choses , par leurs intérêts permanents et identiques aux nôtres. Je me fie plus à la 
conformité des intérêts permanents, qu'à toutes les belles paroles d'amitié, d'intimité, d'en 
tente cordiale ; les Gouvernements oublient vite les bonnes paroles, ils ne peuveut impuné- 
ment oublier les intérêts ; et forcément ils y obéissent. 


ats-Unis oublié en un jour 
intérêts mêmes nous recomman- 


de vous signale énergiquement cette fatale influence qui pèse sur notre passé et sur notre 
avenir, qui nous fait engager les uns après les autres tous les principes de notre vicille poli- 
tique natiouale; en voici encore un d'en traité du 29 mai; pour 
marquer cet abandon, on a invoqué la piraterie, on a éerit les instractions en faussant non. 
seulement l'esprit de la loi, mais ses termes les plus formels. Je ne ferai pas à l'homme illustre 
qui a négocié ee traité, linjure de dire qu'il n'avait pas sur cette question, sur le droit in- 
ternational maritime, suffisamment rappelé ses propres souvenirs; qu'il u’avait pas, à défaut 
de ses souvenirs, suffisamment examiné et regardé de près les principes et les traditions de 
la France; je ne lui ferai pas le reproche d'avoir consulté des officiers de marine sur des ques 
tions de droit maritime : mais je ne puis m'empêcher de peuser qu'en matière de droit inter- 
national, ee n'est pas à nos braves marins qu'il faut demander des doctrines. Le devoir de 
nos marins, c'est d'exécuter avee courage et fidélifé les ordres qu'ils reçoivent. Ils ne font 
pas de In jurisprudence, ils font du dévouement, cela vaut mieux pour eux. (Trés-bien. 

Et remarquez-le bien , quand le Gouvernement anglais a négocié le traité qui nous occupe, 
quia-t-il opposé à M. le due de Broglie et à M. le comte Sainte-Aulaire? A un homme jus- 
tement honoré, il a opposé un homme grandement posé ausstlui dans la diplomatie, lord Aber- 
deen ; il a bien mis derrière lui quelques officiers de marine, mais entre lord Aberdeen et ceg 


; d'abandonné dan 
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officiers, il a placé un homme d'une profonde capacité en matière de droit maritime, un 
homme qui à passé sa vie à l'étudier, à la plaïder devant les tribunaux anglais, le docteur 
Lusington. 1 était là avec sa longue science, avec sa parfaite connaissance du droît maritime 
général'et des prétentions spéciales du droit maritime anglais. 11 be demandnit pas à d'autres 
des doctrines, des définitions, de la jurispradence. J'eusse souhaité que , dnns le personnel 
de notre mission , semblable précaution eût été prise ; on eût peut-être évité les regrettables 
erreurs qui, à mon sens, ont pris place dans le traité et les instructions y annexées, 

On a éerit dans les instruetions que les négriers ont presque tous dé doubles commissions, 
qu'ils ont des armes , qu'ils commettent des déprédations , qu'ils arborent dé faux pavillons, 
ét que tous ces faits constituent la piraterie 

La loi de 1825 à la main, je suis obligé d'opposer à cette assertion une contradietion for- 


s doubles commissions, même marchandes, dites-vous, constituent Ia piraterie, ea 
l'appui vous invoquez le rapport de M. le baron Portal à la Chambre des Pairs, en 1 

Mais ce document législatif dit précisément Le contraire. M. Portal expliqte nettement que 
les commissions dont on a entendu parler dans la loi sont des commissions d'armement en 
course. Le pirate, c'est le navire qui, armé, et ayant un équipage considérable, fait la Toi 
u plus faible, le vole, le pille, 1 Le pirate encore, c'est célui qui, profitant des 
tristes nécessités de la guerre, obtient des lettres de marque en même temps de deux 
puissances bel deux, ayant commission de chacune 
ls doubles commissions sont précisément 


tes, et pillé les navires de tou 


d'elles, 
l'instrument et l'une des preuves de 
Matsil 'agit là des commissions pour eourir la mer, pour y exercer Ia violence, pour dé- 
pouiller les navités marchands sans défense. Les commissions de commerce n’ont 
rien de commun avec cela; il ne s'agit là ni de faire la course, ni'dé prendre les favires 
rencontrés : ces doubles expéditions peuvent aider Ia contrebande, voire même la traite, 
mais non la piraterie ; elles peuvent couvrir des choses blämables, coupables même, mais 
puuissables par d' 1 vertu d'autres principes que ceux qui constituent le crime 
dé piraterie, et vous n'avez pas le droit de confondre ces cho Frès-bien 1) 
Du reste, comme ma mémoire pourrait me tromper, que Ia Chambre me permette de 
êmes de M. le baron Portal à la Chambre des Pairs, lorsque la loi fut 


ppant ainsi à toute surveillance 


on erime 


ures lois, 


s. (4 gauche. 


lui eiter les paroles 
faite. 


nues ont paru confondre les papiers qui sont à bord du bâtiment de commerce avée les 
erre qui peuvent se trouver à bord de toute sorte de bâtiments de mer ; de courtes expli- 
cations suffiront pour dissiper celle erreur : les papiers qui sont à bord d'un bâtiment de commerce se coin 
guseut de l'acte ie nationaité du passeport du rôle d'équipage € ent des Iaralous d artter, 

dé guerre ‘des papiers andlogues et délierés par une puissance ou EL etre Cxislant 
Se LED os en mere: ME es dou 1 8 inocente pour 


Se garantir contre l'ennemi, tandis que les coimissions les con de 1 ef Le roi ln 
mission d' el de se Liv us les actes au la guerre, Al y à preuve, lorsqu'un 
‘le doubles 8t de triplés expédit que À ce nav 
là foree , et commettre sine la pl déloyauté ette déloyauté et 


Lois signalent et punissent,, et q 
je comme un Fait de piraterie : 4 


UW: Odilon Barrot. I cesse d 


sous avons Lonjours Intérêt do caractériser 


e corsaire et devient pirate.) 


Ainsi, vous le voyez bien, ce ne so ons de commerce , ce 
sont les doubles commissions de guerre qui permettent la course, qui permettent l'hostilité, 
l'agression, la prisé du navire calme et pacifique; ce sont celles-là qui constitüent le 
pirate. 

Et cependant, dans vos instructions, vous avez renvoyé à ce texte même de M. le baron 
Portal; vous ne l’aviez done pas lu? 

Mais on a invoqué dans une autre enceinte une grande autorité sur ce point. 

On a dit : L'ordounance de la marine, ce monument de la puissance et de Ia sagesse dé 
Louis XIV, l'ordonnance de la marine elle-même établissait cependant que les doubles pa-- 
piers commerciaux constituaient la piraterie, 


pas les doubles comm 
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En-vérité, j'en demande pardon, mais je suis tenté de. croire que les personnes, {elles 
Hénorables qu'elles soient, qui traitent ainsi cette question, ne l'ont pas étudiée sérieuse 
ment, Sous le poids de cette indication, j'ai voulu revoir celte ordonnance qui n'avait pas 
ère à mes études. Je me disais : cela 
loi de 1825 y aurait dérogé. Mais il n'en est rien. 

J'ai relu avee serupule ce titre IX au livre UT, j'y ai retrouvé Jes anciennes doctrines de 
la France vis-vis des neutres pendant le temps de guerre. À l'époque de cette ordonnance, 
lu France n'avait encore ni proclamé ni fait adopter le principe que le pavillon couvre la 
marehandise : aussi, précisément dans l'article qui pr 
la marehandise mie , trouvé 


été étran, 


it ainsi dans l'ordonnance de 1681 que la 


article invoqué, 


t-il éerit que 
dans un navire qui ne l'est pas, autorise la prise légit 
de la marchandise et du navire; puis, pour punir la fraude en celte matière, l'article sui- 
vant ajoute que les navires qui seront trouvés n'ayant pas de chartes, connaissements ou 
lettres attestant l'origine ét la nationalité de la marchandise, seront précisément, par l'ab- 
sence de ces documents, présumés chargés de marchandises ennemies ; en conséquence, de- 


viendront de bonne prise. 


Il ne 


ässuit pas le moins du monde de piraterie, et toute cette confusion doit dispa= 
raître. Je le répète, la double commission commerciale n'a jamais été admise par personne 
comme preuve de piraterie. (Approbation à gauche. 
Mais, dit-on, ee qui caraet 
tous les négriers sont armés. 
Jusqu'où ira-t-on avee celte doctrine? La plupart de nos grands nt 
1 qu'il faut encourager, a 


ise encore le navire pirate, c'est l'armement, et p 


resque 


ires , et ce sont ce 
at explorer des côtes inconnues, non encore soumises à la pu 


sauce de la civilisation, sont obligés de faire la police eux-mêmes, d 
e plus fort, mais d 


avoir non-seulement un 
ndre. 11 y à telle côte de l'Afrique, de l'Ash 
ou de l'Amérique où le pavillon français ne parait pas souvent, où les équipages en sont r6- 
duits à leurs seules forces pour leur sécurité personnelle ; prétendez-vous que ces navires nn- 
ant loyalement, exercant la branche de commerce la plus difficile et la plus digne d' 
couragement, la navigation nu plus long cours, par cela seul qu'ils out dés armes à bord, 
seront suspects, qu'il y a là des éléments pour les soumettre à In visite anginise ? Mais songe. 
ce que Vous alléz faire ! En éteudant le droit de visite, en supprimant les zones, tout l'océan 
Atlantique peut être soumis à la visite anglaise; de plus, vous lui avez livré l'entrée de ln 
mer des Indes, l'entrée de cette mer qui mêne à Madagascar, à Maurice, à Bourbon , aux 
Indes, à la Chine. 

Tous vos grands navires qui vont dans ces pys ont des armes, de la poudre, des fl 


équipi 


armes pour se déf 


des subres, et vous le savez bien, puisqu'il ne se délivre pas de poudre dns les ports de mer 
sans une autorisation du Gouverneme 
défendre, cese 


3 prétendez-vous qu'avoir de la poudre prise dans 
Vos ports pour & se rendre coupable de piraterie? 

Vous avez été plus loin ; vous avez dit: « Tous les navires qui exercent des déprédations à 
Ia côte font de la piraterie 

Vous avez oublié que, lors de la loi de 1826, les Chambres refusèrent d'admettre comme 
piraterie les. déprédations à Ja côte ; on ne qualifia de ce titre que L its commis sur 
mur Vous le voyez, il a fallu dénaturer toute principe de la loi contre la piraterie pour la 
détourner contre la traite. Je ne dis pas que la traite soit moins coupable que là plraterit; 
toutes deux sont des forfaits exécrables, et méritent également notre indi 
je dis que le droit international n'a pas admis pour la tr 
terie. 

Je n'ai plus maintenant qu'une dernière observation à présenter à la Chambre. 

Quelle va étre notre conduite ultérieare, comment allons-nous exécuter désormais Je 
traité ? 

Cette exéeution a deux faces, l’une active, l'autre passive. 

J'ai demandé tout à l'heure au Gourvernement quelles instructions il faudrait donner à 


mé 


ation; mais 
te ce qu'il a admis pour la pira- 
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nos navires marehands s'il faudrait leur donner pour consigne de s'arrêter au premier si- 
gnal anglais. Je loi demande maintenant ce que feront nos navires de guerre, non-seule- 
ment nos vingt-six eroïseurs qui sont sur les côtes d'Afrique, mais tous nos autr 
de guerre; car, en vertu de ces nouveaux principes, tous semblent avoir partout le droit 
de visite sous prétexte de visiter la sincérité du pavillon d'an navire suspect de traite. 

S'ils rencontrent un navire amérieain , si ce navire couvert des couleu leur 
parait suspect ‘que feront-ils? Allons-nous encore nous associer aelivement ayee les An 
glais dans leur querelle avec l'Amérique pour leur droit de visite, comme nous l'avons fai 
dans leur affaire au sujet du Texas? Nous allons entrer dans la pratique de ee nouvenu 
traité; il n'est pas hors de propos d'en prévoir les éventualités, quand elles peuvent être si 
graves, 

N'oublions pas qu'en 1842 , quand notre Gouvernement eutsigné le traité du 
1841, auquel nos votes ont porté r 
remettait aux mains de notre Ministre des affaires étrangères une protestation sole 
que le Président a approuvée dans un message au congrès; et on lisait dans cette protes- 
tation : 


s navires 


s américain 


Les intéréls pérmanenté de Ia liberté des mers ont uni depuis longtemps deux grands pennies , la France ét 
les Etats-Unis, $! cependant la France adhérait au traité de 1841 et aux fuincipes que l'Angleterre veut ntro= 
duos le droit maritime el voulait s'eu prévaloir dans la pratique, les Etats-Unis seraient obligés: 
angleterre, eb il pourrait, ee qu'à Dieu ne’plaïse, en résulter une de ces 

les, avec le sceours de la Providence, le plus fable relativement peut réaléter 6 


Kiquement au plus fort 


La dépêche doit être aux arehives du Ministère des affaires étrangères ; qu'on la consulte, 
et qu'on:se demande s'il y a lieu d'exécuter contre le navire couvert du pavillon américain 
le traité de 1845. De deux choses l'une: ou vous exécuterez le traité avec tous ses périls, et 
personne ne niera la gravité de certaines conséquences éventuelles ; on vous ne l'exécutérez 
pas, ctalors vous avoucrez par là même que ce traité est mauvais, et que ln visite qu'il 
autorise est repoussée par le droit des nations. 
s, que celte situation est fort sérieuse. Je ne crois pas que d 
puis 1841 aucun navire américain ait été visité par les eroiseurs anglais. 


Vous voyez bien, Messie 


GO, Dumon , Ministre des travaux publics. Il y en a eu plus d'un. — M. Dupin. Cela n'en est 
rit)— M, Dumon, Ministre des travaux publics. 11 faut citer les faits € 
Mouvement 


pas mieux ! (On 
ment, il faut étre franc avant 


ons au 


Les instrüc ses patentes con 


neent toutes par conseiller l'action commune 
des deux pavillons, pour n'avoir pas à exercer individuellement ce droit de visite si con: 
testé : mais elles rappellent, il est vrai, ensuite ce prétendu droit que l'Angleterre ne veut 
pas théoriquement abandonner. Mais tâchez donc de connaitre quelque ehose des instructions 
confidentielles, celles qu'on ne publie pas, qui ne sont pas dans les papiers d'État, 

(Foix au centre. Vous les connaissez , vous, celles-là !) 

Peut-être... Tâchez de savoir s'il n'y a pas ordre d'éviter avant tout les oceasions de ra- 
viver le conflit avec les États-Unis. 

Quant à moi, je ne me permettraï pas de donner a Cabinet un co 
droit ; mais je crois pouvoir lui adresser une prière : dans l'état des choses, après ce qui a 
été fait et dit aux États-Unis, qu'il se garde, je l'en supplie, d’user indiserètement de ce droit 
1 prétend avoir conquis en commun avec l'Angleterre ; qu'il laisse cette préten- 
tion dormir; qu'il ne complique pas vis-à-vis l'Union américaine, par des actes insensés, une 
situation déjà si compliquée. 

J'ai porté toute cette affaire à la tribune dans un double but : celui de faire comprendre 
à notre alliée d'outre-Manche qu'au sein même de sa victoire diplomatique, elle a, si elle 
ne veut la compromettre, besoin d'en user avec grande modération, et celui de vous rap- 
peler qué le traité qui a fait cette concession à l'Angleterre n'est consenti qué pour dix ans; 
j'ai pensé qu'il était bon qu'une protestation solennelle rappelät, non-seulement de J'aütre 


il, je n'en ai pas le 
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côté du canal, mais de l'autre côté de l'Atlantique, que ces pr 
éticore définitivement adm 


cipes nouvenux ne sont pas 
js en France ; que les vieux principes de In liberté des mers et de 
es pour la garantir, comptent encore de nombreux et éner- 
giques partisans; qu'il y a encore dans cette Chambre, dans ce pays, bien des gens qui ne 
font pas si bon marché et de nos traditions politiques et de-nos droits. Je proposerai, pour le 
bien constater, le vote d'un amendement formel : je n'ai pas l'espérance qu'il soit accepté, 
mais il réunira une minorité considérable, et cette manifestation restera pour l'avenir. (A 
gauche. Très-bien!) 


l'alliance des marines secondai 


Séance du mardi 3 février 1948. — Présidence de M. 


M. pe Puymamonr vient défendre le paragraphe qui appelle la Chambre à manifester de 
nouveau son adhésion à la convention du 29 mai 1845, en reconvaissant que cette convention a 
pour effet de replacer notre conte lance exclusive du pavillon national, 1 re- 
prendra Ja question dans les termes où l'a posée l'orateur entendu à la fin dela dernière s 
Il examinera s'il est vrai, comme on l'a dit, que la convention de 1545 n'ait fait que substituer 
au droit de visite, tel que l'avaient consacré les traités préexistants, un droitde visite en réalité 
plus rigoureux, puisqu'il serait aifranchi de la limite des zoues, du nombre des croiseurs, du 
choix des officiers et de la juridiction nationale. 

L'orateur pourrait puiser une première réponse péremptoire dans le sentiment publie, dans 
le sentiment de la Chambre et dans les actes mêmes du préopinant qu'il vient contredire. 11 
pourrait lui demander pourquoi les objections qu'il a faites. ont été apportées hier seulement à la 
tribune. C'était il ya six mois qu'il eût fallu attaquer la convention, lorsque, pour la première 
fois, le Gouvernement venait demander et a obtenu l'adhésion explicite et formelle de ln 
Chambre. Si, à cette époque, on a gardé le silence, c'est qu'apparemment on avait la conscience 
du sentiment dé la Chambre et du pays : on savait que des attaques n'eussent trouyé aucun écho. 
La convention alors n'a point passé inaperçue. Quélques-uns même la critiquèrent à certains 
points de vue; mais nul n'a produit la thèse d'hier. L'un. de ceux qui avaient poursuivi avec le 
plus d'ardeur l'abrogation du droit de visite, se borna à dire qu'il fallait surveiller avee"vig 
lance l'exécution du traité, et lorsque la Chambre eut entendu les explications données par le 
Gouvernement, il reprit la parole pour adhérer à ces explications. Quel étrange spectacle la 
France donnerait-elle au monde si la proposition qu'on a soutenue hier pouvait être vraie! Quoi ! 
le Gouvernement à été tenu quatre ans en échec sur cette question! on à poursuivi à outrance 
un but déclaré indispensable pour Ia sécurité de notre pavillon! Un jour le Gouvernement vient 
annoncer qu'il a réalisé le vœu national , ét tout à coup ce pays si inquiet , si défiant , sé tiet 


ce sous la surveil 


ent 
Ministre 
ce, que tout le 
? L'orateur vient défendre les 
ation. 11 maîntient que le traité du 
20 mat a Supprimé le droit de visite; que ce traité a pris la question au point où elle avait été 
conduite par Le débat américain 

Lorsque, après 1815, on s'est proposé l'abolition de la traite, lan 
du'pavillon fut universellement réconnue, et ce droit s'est exerc 
se soit fait entendre; il s’est exercé à l'encontre de la France, et le Gouvernement français n'a 
jomais réclamé ; il n'a réclamé que lorsque l'Angleterre saisissait, détenait et condamaait nos 

avires, Mais jamais les réclamations n'ont porté sur le simple fait de la vérification du pavillon. 
Sur ce principe ; il n'y eut point de controverse. En 1825, lors de la discussion de la loi relative 
à la piraterie, il fut formellement reconnu que cette loi avait pour effet de conférer à toutes les 
marines un droit absolu de visite, consistant dans un simple examen de passé-port. Durant toute 
la Restauration, les faits furent d'accord avee les principes. La pratique journalière de la vérif- 
cation du pavillon fut concédée par le Gouvernement français. 

La controverse s'est transportés en Amérique. Les négriers, qui jusqu'en 1631 s'étaient 
abrités sous le pavillon français, cherchèrent un refuge sous le pavillon américain. Immédiate- 


PE 


pour satisfait; il suffit de l'affirmation du Gouvernement pour que toutes les défiances s'apa 
et pour qu'on accepte ce qui serai n véritable ! Dans cette hypothèse 
aurait été dupe ou complice. Qui oserait faire un pareil outr 
monde admire, ou à son caractère , que tout le monde respec 
pouvoirs publics et le p 


une mystilic 


as tout entier contre une telle aceu 


ité de la vérification 
ans qu'aucune réclamation 
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ment le fait de la vérification du pavillon se produisit, et il ne provoqua d'abord aucune réclama- 
tion de la part du Gouvernement américain. La nécessité des visites réciproques fut tellement 
sentie et reconnue, qu'il intervint non-seulement un accord verbal, mais une sorte de convention 
écrite en vertu de liquelle les croîseurs anglais et américains acquirent respectivement le droit 
de saisir et de détenir les navires. C'est alors que les réclamations Sélevérent, parce que des 
abus très- ‘étaient produits. C'est alors que le Gouvernement américain réclama avec ung 
énergique insistance, Mais ilestinexact de dire que le Gouvernement anglais ait donné l'ordre 
re cesser la vérification. 1 a seulement consenti à réformer le droit de saisie résultant de 


l'accord mutuel des deux marines. Ce qui est incontestable, selon l'orateur, les ré- 
elamatious du ment américain n'ont jamais porté sur le simple fait de la vérific: 


pavillon, mais bien sur la capture des navires. 


Ce qui envenima la controverse e*est que lord Palmerston dénia toute réparation pour les fits 
de capture qui avaient eu lieu en vertu de la convention. Dans une dépêche du 27 août 1841) il 
formula les prétentions du Gouvernement britannique. 11 déclara que l'Angleterre ne souffritait 
a seul qu'il hisserait à son bord un morecau d'étumnine aux 

ablissent Ja nationalité 
re à compliqués Les 
t le cours des débats, le Ministère anglais fut changé, et lord Aberdeen, 


pas qu'un navire quelconque , par ce 
à la visite ; qu'il fallait q 


couleurs an 
du navire, 
difficult 
modifiant les prétentions etle langage du Gouvernement anglais, déclara qu'il ne s'agissait point 
du droit de visite proprement dit eterre n'enteudait maintenir que le droit de véri- 
fication du pavillon; il ajouta que le respect du Gouvernement anglais pour le pavillon améri- 
eain de grave 
présomptions de fraude. Le Gouvernement américain déclara, de son eôté, qu'il ne contestait 
as: le droit de vérification; et, par suite de ces concessions réciproques ln négociation aboutit 
au traité de Washington. La discussion fut close par une dépéche du Ministre des États-Unis 
d'Amérique, Cette dépéehe se résume en celte proposition, que les Américains ne peuÿent con 
céder ; comme un droit, la faculté que réclament les An réalité la dissidence 
des deux Gouvernements portesur les mots plutôt que sur les principes; que le Gouvernement 
is ne réclame pas un droit véritable, puisqu'il con indemnité, et que Le prineipé 
de l'indemnite dlier d'un droït. 

L 


ministre des États-Unis en Franc 
rieain n'ont jaomis porté sur le fait même de la vérification du pavillon. 1 est dit, duns une 


des papiers é 
lées était den 


ère dont ces prétentions & 


rantissait que la vérification ne serait janv et:sérieuses 


n'est pas concilisble avec l'exercice ré 


autre autorité qu'il 
«pour prouv 


jpute fort grave, celle du général Cas, ancien 
que les réclamations du Gouvernement nié= 


rateur fnvoquera u 


brochure publiée par M. le général Cass, que la résistance des États-Unis a été provoquée. par lu 
prétention du Gouvernement anglais de presser les matelois ainéricains. 11. njoui 
Anglais voulaient déclarer d'une manière absolue qu'ils n presse, on s'entendrait 
bien vite; car jouais on n'avait songé à se plaindre pour des navires visités par erre 

présence de ces doetrines eu de ces faits, l'orateur se eroit fondé à soutentr que le Gou- 
it français a pris La quéstion au poïnt où elle avait élé conduite pur Le débat américain ; 
résolue dans les mêmes termes , et l'orateur ménie dans des te 8 
rables. En effet , dans les instructions anglaises qui ont trait à Ia visite des bâtiments américains, 
on ne trouve nulle part le prinéipe de l'indemnité, tandis qu'elle a été formellement stipulée 
dans les instructions qui ont suivi la convention de 1845, 

Li 
lui. JL est loin, par co 
et il n'a fait que déduire les conséquenc 
de surveillance et de police sur les navires qui lui appartiennent, A 
ion: ne peut s'élever; mais comment voudrait-on que s'exerçit ee droit. qui tient à la Souverat. 
neté, s'il suffisait, pour s'y soustraire, de hisser un morceau d'étamine à certaines couleurs? En 
proclumant les principes qu'il vient défendre, l'orateur,ne craint pas. d'être contredit par les 
hommes de mer. Ë rd, ilinvoquera l'autorité de M. l'amiral Lalande, qui, du haut 
delatribune, a déclaré, ea 1842, que le droit de visite pouvait être éxercé à l'égard de tout 
bâtiment suspecté d'avoir hissé un pavillon autre que le siens il ajouta qu'une fois la nationalité 
recounue, le navire devait être respecté: mais il maintenait qu'il n'y avait rien de plus sage que 
cette règle géné 


ail que si les 


Gouvernement français n'a 
qu 


donc rien concédé. que les Américains n'aient concédé avant 
at, d'avoir porté atteinte au principe de la lb 


é des mers, 
es incoutestables de ce principe. Chaque État a un droit 


et égard ; nulle contesta- 
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Quoi qu'on aît pu dire, lorateur ne craint pas. de voir se renouveler l'émotion qui, à 


autre époque, a tant agité les esprits. 

Les adversaires mêmes que l'orateur vient combattre ont contribué à éteindre cette émotion 
en s'abstenaut d'attaquer le traité de 1845, lorsqu'il a été 
ands principes qu'on invoque tardivement a 


en gardant si longtemps le silence 
soumis à l'appréciation de la Chambre. Les 8 
d'huï ne sont pas tellement équivoques et obseurs qu'il faliût , pour les retrouver, six mois d’in- 


jout- 


véstigetions. 
L'orateur est sans inquiétude lorsqu'il voit que , d'un côté, l'Opposition s'efforce d'agrandir la 


question en signalant une aggravation prétendue du droit de visite, et que, d'un autre côté, 
elle n'ose pas en foire uné question ministérielle. C'est parce qu'elle voit le pays calme et sati 
fait qu'elle est ainsi réduite à faire une protestation dont les conclusions sont si peu en harmonie 


avec le commentaire. 

Aux yeux de l'orateur , le débat qui s'est engagé devant In Chambre est une triste preuve de 
l'influence des préoccupations de l'esprit de parti sur les esprits les plus élevés, 11 y avait une 
grande satisfaction nationale dans l'affaire qui vient de se conclure. Tout le monde pouvait se 
réjouir d'un triomphe que tous les vœux semblaient avoir apgelé, D'où vient que l'on s'applique 
aujourd'hui à empoisonner cette victoire, à y substituer le sentiment amer d'une déception ? 
L'orateur est heureusement convaineu que les paroles qu'on a apportées à la tribune, quelqu 
spécieuses qu'elles soient, ne parviendront pas à réssusciter un débat éteint et ne prévaudront 
pas contre le sentiment public. 


M. Levavasseun appelle l'attention de la Chambre sur l'intérêt de nos colonies, de notre 
navigation. Selon lui, deux grands faits doivent préoceuper les esprits en 
ce qui concerne l'Amérique. D'ane port, l'abolition de l'esclavage à laquelle il a été pourvu par 
‘des lois, et à laquelle il eût été peut-être sage de préluder par l'organisation du travail libre; 
d'un autre côté, le recrutement de travailleurs libres pour nos colonies. Sans ee recrutement, la 
population, qui va diminuant de plus en plus, finirait par s'anéantir, et un jour viendrait où 
une réforme accomplie dans des vues humanitaires aurait amené [a ruine de nos ressources ma- 


cohmerce et de no! 


ritimes, 

L'exemple de Pabolition de l'esclavage nous a été donné par l'Angleterre: mais chaque jour 
l'Angleterre transporte des travailleurs dans ses colonies. Les négriers qu'elle capture sont 
nduits à Sierra-Léone. Là, les noirs qu'on a capturés sont mis en demeure de s'enrôler pour 
les colonies dcgidentales, sous peine d'être abandonnés à eux-mêmes , privés de toute subven- 
tion ét même de tous aliments. De là le sensible accroissement de la population noire africaine 
dans les possessions anglaises. L'Angleterre fait, en outre, un appel à ses colonies des Indes 
orientales, et elle ÿ recrute d leurs pour ses possessions d'Amérique: 

Que se passe-t-il, au contrair lonies? Si l'état de ln population est station 
la Martinique et à la Guadeloupe, il décroit dans d'effravantes proportions à la Guyane et 
à Bourbon. A la Guyane, la population noire, qui était, il ÿ a quelques années, de 18 à 
20,000 individus, s'est réduite à 10 ou 12,000. Une telle situation était de nature à provoquer 

terre. L'orateur 
urs libres dans nos 


traval 


fre à 


une clause. spéciale dans les négociations entamées entre la France et l'An; 
ainigration des travail 


s'étonne que le Gouvernement n'ait rien stipulé pour 
colonies. 

On dira peut-être que cela est de droit absolu ; mais autre‘chose est le droit, autre chose le fait, 
Et, dans le.cas où notre commerce transporterait des travailleurs libres en Amérique, l'orateur 
désire savoir si ee transport s'effectuerait sous le pavillon français librement et avec sécurité. À 
n'est pas sans inquiétude, et il ne peut perdre de vue ce qui s'est passé au sujet 
du navire la Sénégambie. Le Gouvernement français, qui avait besoin de travailleurs pour la 
Guyane, en avait embarqué sur ee bâtiment : le navire et les travailleurs ont été confisqués nu 
profit de l'Angleterre. 

L'orateur regrette qu'aucune garantie n'ait été stipulée à feet égard, soit dans le traité du 
29 mai, soit dans les instructions qui en ont été la suite, et il voudraït que le Ministèr 
pliquêt d'une manière formelle sur la question de savoir si le commerce peut, avec sécurité , 
se livrer au transport des travailleurs libres africains dans les possessions françaises 


sex 


M. 2e MINISTRE DE LA MARINE répond qu'il est en mesure, quand le moment sera + 
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mu 


de fournir à Ia Chambre , sur la question des émigrations de la côte d'Afrique en Amérique, tous 
les renseignements qu'on pourra désirer. 


fon tellement sérieuse, que, malgré la longueur des dé 
bats, il soumettra à la Chambre quelques explications qui la mettront en mesure d'appréciér si ce 
droit de visite, que la convention du 29 mai aurait, dit-on , rétabli, existe réellement. 11 se bor- 
nera à énoncer des faits qui prouveront que la faculté de visiter les navires suspectés de se livrer 
à ln piraterie ou à un commeree illicite, a toujours existé pour les bâtiments de guerre, à l'égard 
des navires de toutes les puissanc 3, en 1831, ML. l'amiral de Rigny avait-il donné à nos 
croiseurs des instructions qui prévoyaient le cas où nos officiers seraïent obligés de visiter des 
navires sous pavillon étranger. L'orateur répute impossible qu'une nation se refüse à la visite 
qui a pour objet la vérification du pavillon. La sécurité et la liberté des mers en dépendent On 

2 visite qu'avec une extrême Creons- 


M. L'asmar Le Ray trouve la que 


peut, du reste, être convaineu qu'il n'est procédé à 
pection et seulement en présence de graves préoccuations de fraude. L'orateur expose qu'en 

onfes à bord de la sabare l/natigable, lorsqu'apparut un bâtimer 
annongaïent un navire de guerre. 


1818 il revenait des co 
dont les voiles et la fon 
Après avoir pris le tions ordinaires , le capitaine de la gabare hissa Son pavillon et 
Héle le navire, qui arbora à son mât le pavillon espagnol. Sommé de mettre en panne , ce bAti- 
ment ne fit point de difficultés ; un canot fut envoyé à son bord, et l'on s'assura qu'il était effet 
tivement espagnol et que ses papiers étaient en règle ; ais il fut en même temps constaté qu'avant 
d'être espagnol , ce navire avait été corsaire américain, ce qui expliqua les soupcons dont il ava 
été l'objet, Cette visite , exercée avec courtoisie et mênt 
et l'orateur pose en fait qu'en pareil cas persoune n'a le droit de se plaindr 
La fneulé de s'assurer de La nationalité du pavilion a été, dans Ia convention JON 
tüurée de toutes les garanties possibles. Une fois onalité du bâtiment vérifiée, on doit 
retirer, &ksi on lui a causé quelque dommage, il peut réclamer une indemnité. Cest l'exerces 
d'un droit qui a toujours existé ét qui existera toujours, parce qu'il garantit la liberté des mers. 
eur ne voudrait, à aucun prix, porter atteinte aux principes protecteurs de Ia liberté des 
mers, pour lesquels il a toujours combattu , pour lesquels il est prêt à mourir, et s'il vient 
adhérer à la convention du 29 mai, é'est qu'il a l'intime conviction que les stipulations du traité 
ne sont que la consécration de ces principes n 


gements, n 


a lieu à aucune plainte, 


L'or 


ME Vives. Y actail lieu de féliciter le Gouvernement des conventions du 29 maï 1845 ? Jen 
le pense pas. Notre marine ma pas été, comme on le prétend, replacée sous la surveillance exch 
sive de notre pavillon. En second lieu , nôtre Gouvernement ne s'est pas montré aussi soucieux 
de la dignité du pavillon français que les Américains l'ont été de la dignité du pavillon américain. 
Céclamations au centre.) Sans contester les observations de l'honorable préopinant, je nie que, 
dans notre droit maritime, le droit de vérification des pavillons existe pour un bâtiment suspect 
dese livrer à un commerce illicite, Pour empêcher un tel commerce, nous ayons des garanties 
bien autrement complètes et efficaces que le droit de vérification des pavillons, nous avons nos 
lois de douanés, nous avons la zonë maritime qui nous appartient et dans laquelle nous exerçons, 
non pas un simple droit de vérification du pavillon, mais un droit de souveraineté absolue. l'ell 
sont nos garanties contre les commerces illicites. — Quant à la piraterie, c'est a 
dans l'épisode cité parle préopinaut on a exigé a vérification du pavillon. Pourquoi 
issait du soupçon de piraterie, et que dans toutes les législations , de l'aveu même des Aini 
s, le bâtiment suspect de piraterie est placé en dehors du droit commun et dénationalisé. 
Ainsi, pour la piraterie ; le droit des gens; pour le commerce illicite, les lois de douanes et la 
souveraineté sur la mer territoriale ; mais à l'égard de la traite des noirs, point de droit de:vé- 
rification du pavillon. (Adhésion à gauche.) — 11 n'est pas vrai que sous la Restauration ce droit 
ait été toujours exercé; loin de là, il résulte des documents diplomatiques que, sur les plaintes 
de la France, il avait été interdit aux ofliciers anglais d'exercer aucune intervention ätl'égaid du 
pavillon français 

J'ai dit en second nventions faites entre la France et l'Angleterre m'ont pas été 
suisies avec la même sollicitude pour la dignité de ce pavillon.que elles qui ont été passées 
entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. 11 résulte des pièces diplomatiques ‘que les États- 
Unis n'ont jamais consenti à aucune convention relative à la vérifiation du pavilion ; nous avons 
inséré , au contraire, dans notre traité, un à permet réciproquement: voilà donc Ja 


eu que les cc 
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différence des deux situations. Les États-Unis disent : Il y a dissentiment profond, absolu, invin 
dible entre l'Angleterre et nous sur le droit de vérification du pavillon, nous n'admettons aucune 
stipulation qui y soit relative; le Gouvernement français , au contraire ; reconnaît, constate ce 
droit, et le fnit entrer dans le droît des gens ; l'annexe au traité des instructions qui s'y rappor- 
tent et qui en déterminent le mode d'exécution. Il n’y a done dans le traité fait avec l'Amérique 
aucune reconnaissance qu'on puisse lui opposer ; l'Amérieaïn pourra résister à la visite, on lui 
en donne même le conseil dans les instructions: s'il n'est pas le plus fort, il pourra, comme ce 
matelot ang mmander son âme à Dieu et sa vengeance à la patrie. Le bâtiment français 
n'est pas dans la même position; son Gouvernement a reconnu le droit a stipulé des conven- 
tions formelles qui autorisent les navires anglais à exercer la visite. (M. Thiers : Cela est évident.) 
La différence des deux situations apparait clairement dans les instructions qui ont été données 
elles preserient, relativement aux navires américains ; des précautions pleines 
de prudence qui ne se retrouvent pas dans les instructions relatives aux navires français. 11 est 
vrai que celles-ci stipulent dans certains cas une indemnité ; mais les termes. mêmes de cette 
stipulation prouvent qu'il est des cas dans lesquels le ucun dédom- 
magement. La position n'est done pas la même ; à l'égard des Français on peut se tromper, 
l'Angletérre peut dire + La visite a été faite à tort, mais elle était justifiée par les apparences, et 
dès lors aucune indemnité n'est due ; à l'égard des États-Unis, l'erreur même commise de bonne 
foi n'est jamais admise ni tolérée; on ne peut se tromper ; les États-Unis ne permettant pas 
que, même avec des motifs leurs bât (Approbation à gauche.) 
— T'adresse un autre reproche aux conventions du 29 mai: il porte sur ce que ces conventions 
contiennent une véritable assimilation de la troîte à la piraterie, La traite et In piraterie ont des 
caractères communs; maïs la jurisprudence du Conseil d'État a toujours eu soin de les distin- 
guer. On ne peut les confondre sans danger, car la piraterie est du droit des gens, et In traite 
des noirs du droit municipal. On peut , il est vrai, 
Unis, assimiler la traite à la piraterie, mais alors cette assimilation ne concerne que le pays par 
lequel la loi est faite ; elle est purement municipale , elle ne devient pas un article du droit de 
gens : quand, au contraire, comme dans la circonstance actuelle, cette assimilation se trouve dans 
des instructions 9 aité et en faisant partie , elle devient internationale , elle entre 
dans le droit des gens , et peut être opposée par ceux avec lesquels on a traité, (A gauche. 1 


ais ; rec 


avire visité n'aura droit 


nents soient jamais visit 


ar les loïs municipales , comme aux États: 


nexées à un & 


1e dis donc que sous ces divers rapports la convention ne peut pas motiver les éloges que l'on 
vous deriande. (Approbation à gauche.) 


M. Hémenr, Il ne peut y avoir qu'une question dans ce débat. IL s'agit, non pas de décerner 
té réellement accompli, 
replacé sous la surveil- 
ir l'aftirmative, et il croit que, quand on 


des éloges nu Gouvernement, mais de savoir si le vœu de la Chambre a 


si le droit de visite a réellement cessé d'exister, si notre commerce a é 


à lu la convention et les instructi 


nee exclusive de notre pavillon. L'orateur vient soute 


ns qui en ont été la conséquence, que lorsqu'on se reporte aux 
plétement atteint. Que 


6 naguère ? C'était la délégation , bien que 


principes du droit maritime, on demeure convaineu que le but a été c 
blmait-on dans le droit de visite tel qu'il était prati 

réciproque, d'un droit de souveraineté; c'était ce droit de saisie auquel donnaient ouverture les 
plus légères présomptions de traite ; c'était enfin l'absence d'indemuité pour le dommage causé 
lorsque de simples présomptions avaient motivé la saîsie. 


out céla à disparu. Dorénavant , si un bâtiment rencontre un navire vraiment frança 
navire se trouvât-il chargé de noîrs jusque sur 
souveraineté nationale l'emporte ieï sur les règles de l'humanité même. Est-ce à dire qu'il ne 
1 faille supprimer ce droit de vérification du pavillon, 
qui est aussi ancien que Ia navigation, et qui est l'indispensable gsrantie de la sécurité des mers > 
Évidemment, cela ne peut pas être, cela serait contraire at bon sens. Pour constater la piraterie, 
la première précaution à prendre est de s'assurer si le navire a une nationalité certaine. S'il n'a 
pas justifié de cette nation: piraterie. Ce droit d'enquête, on ne le 
coutéste apparemment pas à chaque nation sur les bâtiments nationaux. Suffrait-il done à un 
navire français d'arborer un pavillon étranger pour échapper à la surveillance de notre marine ? 
Une pareille prétention serait la négation de toute police maritime. 


is, ce 
pont , il ne peut l'arrêter. Le prinéipe de la 


doive plus y avoir de police des mers, et qu 


ité, il ÿ a légitime soupçon de 


C'est ce droit qui n 8té consséré Par la conrent 


; etelle se référe, sous ce rapport, au droit 
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des gens ét aux u 
vent que l'exe 


des nations maritimes. Les instructions annexées à la convention prou- 
“ompagné de tous les égards possibles. 11 s'agit seulement 
on , et on devra se prémunir contre toute erreur, car ne 
indemnité sera la conséquence du dommage eausé à un navire en l'arrétant dans so course. 

A l'appui de ce qui vient d'être dit, à Ja tribu x la pratique du droit de vérification, l'ora 
teur citera l'opinion que l'un des ofliciers de notre marine a exprimée dans un ouvrage sur le 
relations internationales. 11 y est dit que l'institution des papiers de bord et des lettres de iner a 
eu pour objet la constatation de la nationalité, et qu'il a été établi, en faveur des bâtiments, de 
guerre, le droit de constater la nationalité de tous les bâtiments reneontrés en pleineumer : c'est 
ce droit qu'on appelle droit d'enquête , de vérification du pavillon ; pour Le distinguer du droit 
de visite et de rec représenter Le rôle d'équi- 
page. La nationalité étant le seul objet de son enquête, il n'a point d'exploration à exercer sut la 
nature du ébargement. Si l'exhibition des papiers de bord détruit ses soupçons , il doit se reti- 
pas lieu de se plaindre, car ee 


e ce droit sera à 


de reconnaître la natioualité du pav 


rche. L'officier envoyé à bord du navire doit se fai 


rer et si tout s'est passé avec modération , le navire exani 
qui s'est passé a eu pour but l'intérêt général de la sécurité des mers. Il est possible que le bâti- 
ment veuille se soustraire, par la fuite, à la vérification, Dans ce cas , il devient tout. d'abord 
suspect, et la force peut être employée : c'est au commandant qu'il appartient alors de trancher 
cette question délicate qui lui fait assumer la responsabilité des événements. 

Ces principes et ces pratiques sont précisément ceux que le traité à consacrés. 

Le reproche qu'on a adressé à la convention d'avoir assimilé la traite à la piraterie, n'a rion 
de foudé ; il est seulement vrai que ces deux crimes ont des symptômes qui leur sont coniuns. 
d'armes à bord, l'existence de plusieurs commissions, ont ce double caractère. On re 
connaîtra saus doute que tout navire sans expédition peut étre considéré conume pirate. Celui qui 
aurait deux expéditions ne serait-il pas plus suspect encore? Celui-ci est suspect, non plus par 


existen 


omission, mais par fraude. Faut-il donc que la suspicion possible de piraterie garantisse l'invio. 
labilité de a trait 

L'orateur se croit fondé à soutenir que toutes les questions ont été bien résolues pour In di- 
gnité de lo France, et, en même temps, pour empéchier efficacement Ja traités 1 n8 comprendrait 


pas que l'on hésitât à reconn 
lète 


; ainsi qu'oi 
satisfaction au vœu de Ia Chambre. 


l'a déà reconnu, que ce qui a été fait à donné une 
œour 


M. Dupix. Je propose un amendement. (Écoutez !) Je désirerais que dans le dernier para: 


graphe en discussion, après ces mots : « Les droits de l'humanité seront eflicacement prot 
on insérât ceux-ci : = Les prineipes tutélaires du droit des gens maritime seront maintenu 
Viendrait ensuite la fin du paragraphe : « Et notre commerce sera reylaeë sous In surveillan 


exclusive de notre pavilion. » 


Chaque fois que cette question. est appart 
Chambre n'a pas 


la Chambre, j'ai pris part à la discussion; et ln 
pu oublier que chaque fois, quelles que fussent la circonstance, la vivacité des 
expressions, j'ui toujours attaché beaucoup d'importance à conserver à ln discussion ée éurav- 
tère, de l'élever au-dessus d'une discussion de parti : je n'approuvais pas ceux qui en 
une question ministérielle à l'époque où elle se présentait de la manière la plus dangereuse; car 
je ne connais pas d'attaque qui mette un Cabinet plus en péril que celle qui a pour objet le désn- 
veu d'un traité déjà préparé et arrêté, et de s’intérposer avant la ratification 
Et cependant je sentais, dns l'intérêt de la question qui est de droit publ 
personnelle. qui aurait été dé 


saint 


e, le danger de la 
idée par des considérations 
au fond même du sujet, et de laisser les passions du moment prévaloir sur 
ua vita, réel, per 


nérer en une. questio 


politiques étrangère 
ce grand intérêt nà 
dominer la quest 

J'ai été ossez heureux pour obtenir ce résultat, et vous, Messieurs, assez sages pour Yolér en 
ffet vos paragraphes à l'unanimité, pour mieux esprimer que c'était le vœu de la! Chambre et 
du pays que notre commerce fût replacé sous la surveillance exclusive de notre payillon ; de not 
pavillon avec tout l'honneur et la puissance qui lui appartiennent ! 

La Chmbre s'est prononcée une première fois, Une seconde législature est arrivée, elle a 
voté deux fois Ia même chose. Le traité n'a pas été ratifié + on ésténtré dans la voie de nouvelles 
néociations. 

11 résulte du nouveau traité que ceux de 1833 et de 1838, en ce qui regarde le droit deswilte 


ment, placé au-dessus de tous les Ministères, et qui 


ait, selon moi. 
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réciproque, tel qu'il avait été stipulé par ces traités, doivent cesser d'avoir leur effet, et, sous ce 
cessé, et que notre commerce 


poïnt de vue, il est vrai de dire que le droit réciproque de visité 
est replacé sous la surveillance de notre pavillon. 
Al lis, qu'at-on substitué ? 
Voilà ce qu'on s'est dem 
Le traité de 1845 semble avoir répondu à l'avance, car dans l'art. 8 on lit : 
«Des instructions fondées sur les principes du droit des gens et sur la pratique constante des 
ont adressées aux commandants des escadres des stations françaises et an- 


nations maritimes, s 
glaises sur la côte d'Afrique. 

Cette clause m'a paru rassurante. Qu'on reste dans les termes, dans les principes du droit des 
witimes, car il ÿ a tout à la fois le principe et la 


geus et la. pratique constante des nations 
pratique 


je suis parfaitement tranquille. 
Cependant, à l'époque où le traité s'est introduit dans la Chambre par le côté financier et où 
nous n'avions pas eucore, je crois, les instructions. 
QU. le Ministre des affaires étrangères. Pardon! elles étaient annexées au traité. 
Muis enfin, à lo il y avait à remarquer une certaine nuance 
entre elles. Les instructions françaises étaient sa dlement , elles ont, je erois, 
unis une érreur dans la manière dont elles ont interprété la loi de 1825, mais erreur que le 
Goternement péut toujours rectifier et que la sagesse de nos copitaines rectiliera. 
Les instructions anglaises étaient plus vives, plus pressantes ; eufiu les unes et les autres diflé- 
ent avec les instructions américaines, qui sont singulièrement réservées en ce qui les touche, 
et qui ont une grande force de süpulations dans leur intérêt 
C'est alors qu'en reconnaissant que le traité était probablement tout ce qu'on avait pu faire, 
qu'il n'y avait pas possibiti sse ni rafson à demander de nouvelles négoci 
se contenter de ce qui nent que l'exécution répondit 
s du droit des 


première vue de ces instruction 


ions, à ne pas 


L fait, je me suis borné à désirer loyale 


à l'assertion, et que l'exécution du traité eût lieu conformément aux princip 
et à In pratique française. Tel est le sens des réserves que j'ai faites à ln séance du 27 juin 1845. 
J'ai la conviction que ces réserves furent du goût de la Chombre, car il ÿ eut une adhésion 1 


tte oceasi 


que je prononçai dans », comme il ÿ avait eu adhésion aux votes 
rves n'attaquaient pas le traité, mais elles nous assuraiont, par l'approbation 
le traité, que l'exécution serait conforme aux 
n'a parlé de réclamer eonts 


quée aux paroles 
antérieurs. C 
que nous donnions aux assurances contenues di 
principes. du droit des gens et à ln pratique des n Le temps à 
l'exécution du traité s'on est suivie, et person le traité ; il sera 
révisé dans cinq ans. C'est alors seulement, eten y songeant d'ici là, que le Gouvernement aura 
à stipuler des conditions meilleures, plus nettes, plus à l'abri de toute espèce de critique; je le 
répète, il est hon d'y penser 

Cependant voilà des doutes qui s'élèvent 

Las uns ont paru croire que le traité s 


s civilis 


tait du droit des gens, que le traité abdiquoit une 


partie du droit des gens et le compromettait 
it que le_traité est rentréidans lesjtermes du droit des 


vec In conviction: qu'ils ont apporté 
des gens, et qu'on à entendu les maintenir dans toute Jeur 


Le Gouvernement, au contrair 


n n'a 


à la tribune, qu 


gens; il dit, et ses orateurs 
pas fait brèche aux principes de dr 
intégrité. 

Je crois aussi qu'on n'eit pas voulu, qu'on n'eût pas pu, qu'on: ne pourrait pas, qu'on ne 
voudra pas les abdiquer ; mais enfin l'éveil est donné sur ce point 

de crois que, de notre part, il n'y aura pas d'abus dans l'exécution du traité. Notre marine sait 
se faire respecter, elle sait respecter les autres, elle se viendra dans les limites du droit, de 
l'honneur et de cette courtoisie française qui n'exclui pas la fermeté. Maïs des abus peuvent 
être possibles et venir de la part d'autres, soit contre nous, malgré les traités, soit contre 
d'autres, par l'abus des instructions dont les termes laissent toujours un certain vague. Bruit 


au centr 
Si cela arrivait, il n'y aurait de ressource ni en invoquant l'art. 8 du traité, qui déclare. que 
les instructions doivent avoir pour base les principes du droit des gens et la pratique constante 
des États maritimes civilisés, et c'est précisément ce que j'ai eu en vue en vous proposant mon 
amendement dans des termes qui, au fond. sont conformes aux termes mêmes du traité 
Mais si, par une omission que je ne m'expliquerais pas, votre attention dansl'adressene se 
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portait sur ce maintien des principes du droit des gens, il y aurait une lacone regrettable. Elle 
parle avec raison de la répression de la traite, que tout le monde veut ; car, en France, il faut 
le dire, vouloir l'abolition de la traite, n'a été ni le privilége d'un Pair et celui d'une seule 
Chambre, ni celui de quelques individus ; mais, dans tout ce que Ia nation a d'éclairé, ily a eu un 
mouvement unanime pour le vonloir, et il y a un mouvement unanime pour le vouloir encore. 

CA. de Gasparin. I fout vouloir les moyens aussi ! Je demande la parole. ) 

Les moyens sont dans votre traité, que je ne prétend ni défaire ni refaire. 

Si dans votre adresse, où vous dites que les droîts de l'humanité seront effeacement protégés, 
ce qui est très-bien, ce que vous avez raison de dire si vous ajoutez : Les principesttutélaires du 
droit des gens maritimes seront maintenus, vous êtes d'accord avec la lettre du traité la Ghamlire 
parle comme le traité : elle réserve les principes qu'il a posés, sons que ceux qui éroïent qu'ôntat 
compromis le dr at s'en plaindre. (Interruption. 

Eh bien, je termi 

Siees mots 


des 


ns puis 


e sont pas inscrits dans le paragraphe, et surtout si, après avoir été proposés, 


ils étaientrepoussés… (Murmures au centre), vous autorisez tout ce que la critique pourra dire 

selamations au centré.) Mais il ÿ aura une vérité qui surgira du débat. Si, au contraire, ces 
mots sont insérés dans le paragraphe, je le voteraï volontiers, parce que”, en partant de ce Noïnt 
que je ne erains pas que les abus d'exécution puissent prévaloir contre les principes, ma défense 
st Là (Murmures), et je suis conséquent ave thoi jusqu'au bout. Je vous adjure d'être aussi con: 
séquents avec vous. { Vive interruption. 


Oui, soyez semblables à vous-mêmes, soyez à la troisième ann 
les deux premières. Quand vous ferez Votre testan 


ce que vous avez été dans 
ent, faites que votre dernière pensée soït Con 
nt.) Vous avez voulu que des traités qui faisnient « 
s : ilsl'ont été, Le traité déclare qu'ils sont rempla 
le droit des gons ; dites-le donc &xalement dans votre Adresse, Si vous admettez cela, je vote avec 
vous. Dans lé cas contraire, je persiste dans mon amendement. ( Agîtation.} 

Je garde mes opinions antérieures: on saura ce que je demandais, on saura ce qu'on m'a re- 
fusé. (Bruit.) 


forme à votre vie antérieure. (Mouve 


tion au droit des sens fussent abr 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, Messie 


ceci est pour tout le monde une 
question de vérité et de bonne foi, et j'adresse ma question à l'honorable M. Dupin lut:mêmc. 
Ce quele Gouvernement a pensé quand il a fait le 


raité et donné les instructions, ce que votre 


Commission n pensé quand elle a rédigé le paragraphe en discussion, c'est qu'aux termes du traité 
et des instructions telles qu'elles sont, le vœu de la Chambre recevait réellement son exéeution + 
Ainsi se réalise le vœu constamment exprimé par Ja Chambre: les droits de l'humanité seront: 


« efficacement proté 
« pavillon: 

Le Gouvernement pense done, et votre Commission pense avec lui, qu'aux térmes du traitée 
des instruetions, ce double but est atteint. 

Maintenant, si l'honorable M. Dupin, en proposant son amendement, pense qu'en effet, aux 
termes du nouveau traité, les droits de l'humanité seront efficacement protégés, que es principes 
du droit des gens et In pratique constante des nations m ont maintenus, et que notre 

era replacé sous la surveillance exclusive de notre pavillon, si l'honorable M. Dupin 
eroit.que c'est là la triple conséquenes du traité et des instructions, il est de l'avis du Gouver. 
nement et de votre Commission, et nous n'avons aucune objection à l'insertion de sa phrase. 

BI. Crémieux. Je le erois bien ; c'est un éloge de plus. 


 eb notre con 


merce sera replacé sous la surveillance esclusive de notre 


Mais si l'honorable M. Dupin pense qu'il manque au traité et aux instructions quelque chose 
des principes du üroit des es des nations maritimes, que ces principes et ce 
usages condamnent quelques parties, quelques phrases. quelques mots, soit du traité, soit dès 

trüctions, comme l'ont soutenu les honorables orateurs qui ont attaqué le traités si M. Dupin 
pense cela, nous le regardons dès lors comme introduisant dans le paragraphe quelque chose de 
décidément contraire à la pensée du Gouvernement et à la pensée de la Cotmission. 14 
vernement a éru faire et la Commission à era dire que le vœu de In Chambre était réalisé, que 
les principes dudroit des gens et des usages maritimes étaient maintenus, que la traite serait eff. 
cacement répriniée et nôtre commerce replocé sous la surveillance exclusive de notre pavillon. 
Tout ce qui est d'éccord, complétement et parfaïtement d 


ns et des usag 


Gou- 


rd avec cette idée , au fond'etdäns 
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les mots, nous l'acceptons; tout ce qui est lemoins du monde contraire, par la voie la plus 
recte, quelle qu’elle soit, nous le repoussons formellement. (Vive approbation au centre. ) 

—MM. Thiers, Berryer et Dupin demandent la parole.—M. le Président annonce que À 
dault propose un autre amendement ainsi conçu : 


ambre eût été rempli si, fout en protégeant efficacement les droits de l'humanité, cette 
dance de notre pavillon 


2 vœu de la C 
tion eût plus sûrement mis à l'abri de toute atteinte li 


conv 


M. Duvis. Monsieur le président, M. le Ministre des affaires étrangères m'a traité comle 
tn membre de l'Opposition pourrait le faire en s'adressant à lui-même, et lui adressant des in- 
terpellations (Intérruption.) 

Ma pensée, et je ne suis pas accoutumé à la déguisé, ma pensée, si vous voulez que je vous 
Ia dise, est que je crois que nous somines depuis longtemps dans une fausse voie pour la rédac- 
tion de nos adresses. (A la bonne heure 1) Ce devraient être des discours d'affaires, des discours 
d'un langage sec et aride, où on n'emploïerait que les expressions propres et telles qu'elles sut 
fisent à l'expédition des affaires. Voyez les adres$es de l'Angleterre! (Hilarité générale.) Avec 
quelle simplicité et quelle netteté elles vont à leur but ! 

Eh bien, les nôtres ont dégénéré; vous en faites des à) s perpétuelles, vous en ferez 
bientôt des apothéoses. (Rire général.) Vous appelez constamment la rhétorique, et la pompe 
rédactions pour rendre vos pensées. 

Qu'en résulte-t-11? C'est qu'au lieu d'avoir un jugement simple, une expression naturelle, non 
ampoulée, non exagérée, sur nos affaires, nous trouvons toujours ces expressions outrées qu 
peuvent bien se rencontrer dans les panégyriques, mais qui ne sont pas essentiellement du lun- 
gage parlementaire. Les hommes d'affaires n'aiment pas à se voir entraînés si loin. 11 y à des 
chos x sous silence ; d'autres pour lesqu 


Îles j'accorderais un bill d'indem- 


que je veux pass 


nité, d'autres que je critiquerais fort légérement, d'autres pour lesquelles je voudrais souleme 
que les principes fussent énoncés où rappelés 
Cela n'est pas possible avec le genre que vous avez adopté; de manière qu'il faut toujours y 


apporter des correctifs. 

J'approuve dans certaine mesure telle ou telle chose; mais je ne puis cependant pas prostituer 
l'éloge d'une manière absolue. Ce qui n'est pas dans ma rédaction, vous voulez que je le mette 
dans mon discours. Vous voulez que je dise que ce traité est Je plus habile traité qui ait jamais 
é fait au monde. (Rires à gauche, — Réclamations. au centre.) Oui! oui! qu'il était impos- 
sible de mieux défendre tous les intérêts, de mieux assurer le présent, de mieux garantir 
Pavenir. 

Le traité est fait, il est en cours d'exécution, les fonds sont votés. J'approuve le traité 
combie j'approuve les lois qui sont dans le Zuletin des Lois. Je ne puis l'approuver autrement. 
Interruption.) 

Müis j'ai dit que des abus étaient possibles dans l'exécution. Je le maintiens. Et aucun de 
vous ne serait homme d'État s'il prétendait 
en avoir, 

Lo jour où il ÿ aura moins d'intimité entre vous et l'An 


d'il n'est pas possible que dans l'avenir il puisse y 


leterre, il n'y aura pas un navire 


qui pourrait échapper aux agressions. Ce jour-là quelle sera votre défense ? Le droit des gens, les 
principes sûr lesquels vous dites que votre traité est fondé 2 
Je me résume donc à ce point : si vous le dites dans votre adresse, In Chambre trouvera sa 


défense à côté de l'approbation. On ne dira pas qu'elle a délaissé le droit des gens, approuvé 
d'avance les dérogations qui y seraient faites par une mauvaise exécution. Approuvez ou refusez, 
c'est votre affaire. (Approbation à gauche. — Au centre. Aux Vois ! aux Voix!) 


étrangi 


M. Bennyer. M. le Ministre des affa res à eu parfaitement raison, 1 faut être très 
clair, il né fut pas qu'une rédaction qui semblerait pleinement approuver la éonvéntion ren- 
fermât, dans l'opinion d'un certain nombre des membres de la Chambre, le blâme de cette même 
convention ; je veux donc être trés-explieite en deux mots : les questions qui nous occupent ne 
sont pas nouvelles, les principes débattus entre nous sont fixés dans le monde depuis près de 
deux siècles. 

Jusqu'à ce jour, le principe fondamental a été, pour protéger la liberté des mers, qu'en pleine 
paix et hors le cas de piraterie, aucune nation n'avait le droit, sous un prétexte quelconque, quel 
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USSION. N° 1 


quil pât être, d'arrêter dans sa marche un navire... (Murmures au centre.) Permettez! En 
pleine paix ét hors la suspicion de piraterie. 

Voilà le prineipe. Maïatenant, qu'est-ce que je vois dans Ia convention? Dans l'art, 8 de la 
convention, commenté et expliqué par les instructions, je vois : En pleine paix, hors le cas de 
piraterie. Un cas de suspicion est un autre prétexte pour arrêter la marche des navires sur les 
mers. Je vois done une atteinte portée au droit européen, qui attribue à chaque État la police 
x, et c'est pour cela que je ne puis dire avee l'adresse que notre come 
la protection exclusive de notre pavillon. (Aux voix! aux Voix!) 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, j'avais adressé à l'honorable M, Du- 
pin ma question uniquement pour avoir la pensée, la vraie pensée de son amendement. J'adres 
à l'honorable M. Billault un remerelment: la pensée de son amendement est parfaitement nette. 
Je n'ai aucune question à lui faire. (Approbation.) L'amendement de l'honorable M, Duj 
parait d'un sens douteux. 


exclusive de ses nation 
merce est réplacé sous 


me 


M. Duprs. Je le retire, mais je voterai conte le paragraphe. (Rires au centre.) 


M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉrRAGknrs. Je n'ai rien à dire de l'amendement rétiré. 
smendement de M. Billault a un sens parfaitement chir; je le repousse formellement. 


1 

M, BiLLAULT, Quand j'ai porté à cette tribune cette question, j'ai entendu qu'elle eût une s0+ 
lution sérieuse, (Très-bien ! 

IL est évident qu'il ÿ a dans cette Cha rents : l'un, celui du Gou 
vernement, partagé par ses amis; l'autre, celui de l'Opposition, et que je partage avec elle. C'est 
entre ces deux sentiments que j'ai voulu provoquer une démarcation, une division déterminée 
selon les formes parlementaires. (Très-bien ! 

Je pensé que le traité ne met p ot que je l'aurais voulu, à l'abri de toute atteinte l'hon- 
neur du pavillon national. Ceux qui pensent comme moi voteront mon amendement, et personne 
n'aura à se reprocher d'équivoque. (Très-bien ! aux vois! aux voix!) 


abre deux sentiments très.din 


M. Durix. Le refus d'insérer dans l'adresse la phrase que je proposais d'ÿ insérer et qui seule 
pouvait me rassurer sur les abus possibles dans l'exécution du traité, a repoussé de mol la com 
e, donné mon adhésion... (Interruption au centré) à ce qui pouvait cou- 

potisser dos 
e sont que l'expression du droit le plus légitime, le plus indispen- 


plicité d'avoi er 
rie un danger pour À 
termes aussi simples et qui 
à réserver dans les circonstances actuelles, me font partager des déflances à mon tour, et je 

tre traité, J'aurais cru à la bonne foi, à l'absence de 


venir. Cette résistance ét plus que la chaleur qu'on met à 


x jusqu'à la conception de 
si on m'avait concédé que, dans l'avenir, ce droit des 
le toute atteinte. 


les fais remon: 


tonte arrière-pe 
le rappelant se 1 par son nom, serait préservé 
Mais puisque la n refuse de mettre dans l'adresse ce que j'a 
soterai pour l'amendement de M, Billault. 
—Serntin de division. Votants, 161; po 
dement de M. Billault. 


invoque en 


proposé, je 


144; contre, 217.—La Chambre n'adopte pas l'amen- 


snee du mercredi 4 février 1816. — Pris 


dence de M, Sauzet 


= Sur la proposition de M. de Tracy, les mots #rafie infäme sont substitués aux mots frafie 


odieux, sans opposi 


raphe 6 est adoptée, ainsi que le paragraphe 


La 2 partie du para ntier. 


5 7. Affaires de la Plat 


M. Daouyx v% Lnuys traite la question des affaires de Ia Plata. Il expose avec développe- 
ment l'bistorique des faits depuis la reprise de la guerre, et s'attache à démontrer qu'on peut 
voir pour la France, dans cette affaire, grâce aux lenteurs et ou contradictions 
compromise, une heureuse occasion d'obtenir satisfaction perdue, un traité avantageux interprété 
d'une manière équivoque, et une entreprise faite avec des forces insuffisantes. Cette situation ne 
nous permet pas de peser avec assez de force sur les événements pour faire cesser des actes san 


son autorité 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 4 FEVRIER 269 
glants et désastreux qui désolent les rives de la Plata. Le Gouvernement n'est pas capable de rem- 
plir le rôle qu'il veut jouer ; il vaut mieux qu'il conserve la modestie de son impuissance que de 
Se livrer à des faux semblants de conquête. L'orati et du Ma- 
roc, et il n'enguge pas In France dans des sacrifices sauglants et coûteux, 


ar se rappelle les conquêtes de Taït 


M. Avzres avait proposé un amendement ainsi conçu : 
« Nous aimons à espérer que Ia France et lat: action commune, déjà cimentée par de 
tiendront eut a paix sur les bords de la Plata, et parvieudront surlout à la conder 

“exécution des traités et le développe 


a de relations commerciales aranchles 


x de Lhuys, M 


Maïs personne ne répoudant à M. Drou 


Aylies retire son amendement. 


—_ Le paragraphe 7 est adopté. 


M. Tennaux-ComPans ne veut pas laisser terminer les débats sur les affaires d'outre-mer, 
sans dire quelques mots sur eelles de Madagascar. (Il prononce son discours au milieu du bruit 
et de fréquentes interruptions. ) 

L'orateur établit d'abord les droits de la Fra: 


e à la souveraineté de Madagascar. Ces droits 
procèdent, en fait, de ce que les premiers établissements européens, dans cette île, ont-été faits 
en 1642 par la France, qui, depuis cette époque, a toujours occupé quelques points de la contrée 
et, en droit, notre souveraineté résulte des habitudes des nations maritimes, en vertu des 
la prise de possession d'un point quelconque d'un territoire libre équivaut à là prise de possession 
du territoire entier. C'est à ce titre que l'Angleterre possède la Nouvelle-Hollande et la Nouvelle: 
Zélande, et que la Hollande est propriétaire de Sumatra. Notre souveraineté sur Madagasear à été 
reconnue, à la suite de quelques négociations, après Ia paix de 1815 

L'orateur présente ensuite l'historique des v amené l'état actuel de Madagas- 
ear, IL arrive ensuite à l'expédition récemment faite à Tamatave par les forces réun ises 
et françaises. Ce concours lui paraîtrait une chose heureuse, si là reconnaissance de l'intervention 
anglaise ne pouvait pas avoir pour résultat de porter atteinte à nos droits. 1I demande quelles 
uctions ont été données au commandant de l'expédition qu'on prépare en ce moment. À-t-il 
mission d'agir concurremment avec les forces anglaises, et, dans le cas contraire, que fera-t-il, 
rencontré une division anglaise dans les eaux de Madagasc: 
L'orateur s'attache ensuite à démontrer qu'une expédition de 3,000 hommes est beaucoup trop 
faible pour cette contrée. Nous ne devons pas oublier qu'avec 36,000 hommes nous avons échoué 


elles 


situdés qui on 


devant Saint-Domingue, dans un pays qu beaucoup mieux conaü, où nous occupioi 
des villes 6 où nous avions pour nous une partie influente de la population. L'orateur ne présente 


pas d'amendement, parce qu'il sait qu'il n'aurait aucune chanee d'être adopté: cela lui est démon: 
tré par les scrutins répétés de ces jours derniers; mais il a cru de son devoir d'avertir ln Chambre 
que le Gouvernement allait s'engager dans tue grave imprudence. 


M. L'AMIRAL DE MAGKAU, Mini 


ire de la marine, répond d'äbord à ce qui regarde l'expédi- 


ragraphes de la lettre de M. Romain- 


tion du mois de juin dernier. IL li à la Chambre ro 


Desfossés, du 16 juin 1845. 


16 pa pas lard À hs 608 ainere que j'vais fire à es horimts pour qui tous Juin de Juice 
ee droll des gens, du respect des personnes el des propridlés, SON cle ncone Enbi rare D 
Ein ne savent cale qu la Trce 
MAT deins réaies M pari l'itojent org ei d8 cts inclaces, j'a 
tions etai Bit, de concert avec le capitaine Will Kelly, de la 1rég 
Mat Joie de note par pour ariver à un arrangement aieal de cl 
an a mt an 19 ain le magnsin ei lhabiation Qu 
avec on mile, rent pilés par es Ovas 


Contrag, tout 
affaire. 
« Bedus, qui était ver 


Avant l'événement qui s’est produit à Tamatave le 15 juin, les autorités du Ii 
près de nos nationaux, comme auprès de tous les Européens établis dans le p 
pour les engager à prendre possession du territé 
leur 


ü füisañent au- 
ss, des instances 
» à acquérir des propriétés et à y développer 


commerce. 
s derniers événements out été inopinés; des menaces, des agressions ont été tout d'un 
es contre nos compatriotes; tous les Européens ont été menacés dans le 
leur vie par les représentants de l'autorité centrale à Tamatave. 

M le Ministre, à défaut de documents officiels, qui manquent entièrement a communiqué le 
seul document qui fût parvenu, et qui émane d'une personne intéressée, d’un résident fra 
qui, se trouvant à Bourbon quand les événements ont éclaté, a écrit 


coup 
s biens et dans 
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our. 


Desfossés et au gonvémneur de l'Île Bourbon, dans laquelle il établit, d'après ses informations per: 
sonnelles, les motifs qui avaient amené ces événements. 

M. Romain-Desfossés a agi, dans l'événement qui s'est produit à Tamatave le 15 juin dernier, 
conformément à ses instructions | aux termes desquelles les bâtiments envoyés sur la côte de 
Madagascar devaient s'abstenir avec soin de commettre aueun acte d'agression ou d'hostiité, à 
moins qu'ils n'eussent ordre d'exiger des réparations pour des actes contraires à la dignité de 
notre pavillon, ou pour des violences ou des spoliations exercées à l'égard de nos traitants. 


IL reste à expliquer quels sont les motifs qui ont déterminé le Gouvernement du Roi à entre- 
prendre l'expédition qu'il prépare. Ces motifs se trouvent dans les rapports mêmes de M. Ro- 
main-Desfossés, dans la correspondance du gouverneur de Bourbon et des commandants parti- 
euliers sur tous les points des Îles: correspondance qui prouve que, si nous ne nüus HAtions 


pas de faire respecter le pavillon de la France sur l'ile de Madagascar , les petits établissements 
le seraient exp cils 
Quel est Le but que se propose l'expédition? Le voici en très-peu 4 
Quatre fois depuis trente-six ans, sur cette même côte orientale, à défaut de nous y être pré- 
sentés avec des moyens suflisants ; et chaque fois n'y venant que pour les motifs les plus lé 
times, chaque fois venant uniquement pour couvrir les propriétés et les persounes de n0$ coin- 
patriotes, quatre fois depuis trente-six ans, nous nous sommes retirés sans avoir atteint le but 
de ces expéditions. Une fois, en 1809, à Tamatave; une outre fois, en 18: 
une troisième fois, en 1829, à Foulepointe, et enfin une quatri 
mataye. 


sés à des p 


que nous avons auprès de cette mminents 


mots : 


, au Fort-Dauphin 


me fois, le 15 juin dernier, à Ta 


ée, doit done réunir des forces suffisantes pour atteindre celte 

vue pour effscer de si tristes souvenirs. 
expédition de guerre pour venger l'insulte 
é en servant leur pays: 


L'expédition, sans être exag 
fois d'une manière certaine le but que nous avons e 

Nous voulons uniquement , simplement , 
faite à notre pavillon, et la mort des braves gens qui ont sue 

Cette expédition est parfaitement proportionnée au but ; les troupes qui sont appelées à agir 
sont placées sous les ordres d'un général qui a donné maintes preuves de sa valeur et de son hn- 
bileté; et quant oux opérations navales, elles sont entre les maïs d'un officier qui est connu dans 
tant par ses talents que pr Sa fermeté et par sa prudence. 


ire. un 


M. Tennaux-CoMpans prie M. le Ministre de remarquer qu'il n'a pas répondu à deux des 
questions qui out été posées. 1° L' faire coneurremment avec les bâtiments 
glais? 3° Dans l'hypothèse où il en sera 
ncontrerait une division anglaise 


xpédition doit-elle 
utrement , quelles instructions a-t-on données. au 


commandant dans le cas où il 


M. Lx Minisrae pe LA MARINE. La question de souveraineté de l'Île est réservée; nous 
lons Là que dans un but militaire ; nous ne voulons former à Madagascar aucun établissement, ni 
colonial ni maritime ; nous n'avons en vue qu'une expédition militaire destinée à parcourir sur. 
nos bâtiments la eôte orientale du sud au nord ; destinée à se porter dans la partie nord-ouest dé 
l'île, vis-à-vis Nossibé, emibrassant des opérations militaires nombreuses ét importantes aur les 
côtes, opérations dont le résultat doit er dans ces mers l'attitude ferme et digue 
qu'il nous appartient d'y montrer. 


La colonie de Bourbon et la”colonfe de Maurice sont toutes deux également intéressées, pour 
a subsistanes de leurs habitants et pour leur commerce, à entretenir des rapports fréquents , 
multipliés, avec l'ile de Madagascar. De la nécessité d'avoir ces rapports, il est résulté ceci, c'est 
que très-souvent les gouverneurs de Bourbon et de Maurice/ont eu à s'entendre pour Les rapports 
à établir avec l'Île de Madagascar, et tout dernièrement es bonnes relations entre les gouverneurs 
out, dans une circonstance fortuite, passé des gouverneurs aux capitaines de nos bâtiments; c'est 
d'une manière complétement fortuite et parce que les sujets anglais n'étaient pas moins menacés 
que les négociants anglais à Madagascar, que la frégate de Contray se présentait sur-la-rade de 
Tamatave en même temps que le commandant Romain-Desfossés : les officiers français et anglais 
se sont rencontrés là, Le capitaine de la frégate le Comvay à accepté la direction supérieure du 
commandant Romain-Desfossés ; soldats et matelots ont été débarqués ; ils se sont battus en 
suite à qui mieux mieux, et ensuite, en se séparant, ils ont partagé entre eux le pavillon pris sur 
les Ovas. 

Je ne puis pas répondre que ce qui s'est produit dans la baie de Tamatave, le 15,juin, ne se re: 
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produira pas ultérieurement; mais je dis ceci : c'est que notre expédition a été caleulée de ma- 
niëre à ponvair atteindre seule le but que nous avons en vue. 

out ce qu'on peut demander au Ministre de Ia marine, c'est de préparer, en pareil cas, le suc- 
cès par des mesures efiences et par l'emploi de forces suffisantes. 


M. Jusxs be Lasrevis regarde comme une chôse indispensable de préc 


Ja pensée du 
Gouvernement, le but qu'il doit atteindre et les moyens qu'il se propose d'employer, On ne veut, 
dit-on, ni oceuper ni coloniser, et l'on ne veut faire qu'une expédition militaire ; c'est-à-dire que, 
de concert où non avec les Anglais, on renversera à coups de canon de misérables remparts de 
sable, et l'on brûlera quelques huttes sur la côte, et pour cela on dépensera 7 à 8 millions, et 
l'on exposera cinq mille de nos braves soldats à toutes les chances d'une expédition de guerre ma- 
ritime et aux dangers d'un climat meurtrier. Ce résultat insignifiant , si chèrément acquis , aura 
de plus nécessairement des conséquences contraires à nos intérêts. Une telle conduite est une 
faute en politique, et, au point de vue de l'humanité, elle mérite une qualification plus grave. 
L'orateur s'applique ensuite à rechercher les 


auses qui ont amené l'affaire de Tamatave et qui 
motivent l'expédition actuelle. 11 lui est impossible de as les documents qui lui 
ont été fournis, On en t de Nossibé 
traitements infligés à nos nationaux, et In nécessité d'assurer le ravitaillement de 

Selon l'orateur, aucun de ces motifs n'est sérieux. L'établissement de Nossibé n'est point cot- 
promis dans les querelles des Ovas et des Sakalnves, auxquels il est resté ét 
jour. Nos traitants établis à Madagascar ont été souvent memncés par des lois qui avaient pour 
objet de aches ; mais ces lois, dont la plus ancienne 
remonte à 1840, et qui sont provoquées e nds mal 
étrangers, n'ont jamais été appliquées. Les Malgaches, vation industrieuse et commerçante, ont 
ment des, Ovas a besoin, dé son 


les découvrir d 


sigualé trois : l'intérêt de notre établissement les mauvais 


urbo 


nager jusqu'à ce 


s rançonner ou de les obliger à devenir Ma 


rande partie par la jalousie de march cles 


besoin dé conserver des relations commerciales, et le gouverun 


côté, de maintenir le produit de ses douanes et de s'assurer, par le commerce de nos traitants, 
les fournitures qui lui sont nécessaires. Toutes ces causes réunies préserveront nos traitants de 
l'application d'une législation le plus souvent oubliée aussitôt qu'établie, Quant au ravitaillement 
et c'est plutôt l'expédition projetée qui le mettrait en péril. 

uyernement de Bourbon à attaqu sr, 
où régnait alors le roi Radamo, et le conseil privé de la colonie pensa qu'il serait imprudent d 
tenter une pareile expédition sans des forces considérables. Aujourd'hui, les Ovas se sont retirés 
dans l'intérieur; ils ont fortifié les points des côtes qu'ils oceupent; cependant M. Romain-Des- 
fossés, sais y étre autorisé par ses instructions et avec des forces moins considérables, à fait 
l'expédition de Tamatave, Selon lorateur, ce fait s'explique par la délibération prise par le conseil 
colonial de Bourbon, pour demander la conquête et la colonisation de Madagascar. On essoye de 
faire insurger les Saholaves contre les Ovas; on voudrait nous faire prendre parti dans ces que 
Bourbon et de M. Romain-Des- 


de Bourbon, il n'a jamais été menac 


En 1827, le Cabinet français avait autorisé le C 


x Madagas 


nt la conduite du conseil di 


relles. L'orateur s'explique facilen 


fossés. Elle est justifiée par un but néttement indiqué. Mais celle du Gouvernement est incorn 
préhensible pour lui, iL n'a point d'autre intention que de canonner quelques points de la côte, et 
Àl serait fort embarrassé si, comme cela est possible, il n'y rencontrait pas d'ennemis. C'est pour 
eette situation que l'on invente l'argument de l'honneur national comme on avait imaginé celui 


de grandeur du pays pour les Marquises. On o 


une injure reçue par la France en 1808, à 
une époque où l'empire des Ovas que l'on va attaquer n'existait pas. On parle de la nécessité de 


récouvrer le Fort-Dauphin, abandonné par nous depuis longtemps 


Forateur rappelle ensuite l'échec éprouvé devant Foulepointe. L'expédition n'eut d'autre résul- 
tat que de nous faire perdre un certain nombre d'hommes; celle-ci n'en aura pas davantage, et elle 
rencontrera même des chances plus défavorables encore, par la raison que, depuis cette époque, 
la puissance des Ovas s'est fortifiée, étendue, et a perfectionné ses moyens de guerre ct de gou- 
vernement à l'aide du secours et des avis des An 

L'Angleterre, obligée depuis 1815 de recor est appliquée 
depuis cette époque à favoriser l'établissement d’une puissance indigène qui apportät un obsti 
sérieux et continu à l'exercice de nos droits. 

Indépendamment de cette difticulté se présente celle de l'insalubrité des côes ; également fu- 
neste aux indigènes et aux Européens, et qui rendra toute expédition impuissante et fatale. En 
1893, on ÿ perdit 83 hommes sur 200. Le capitaine Gourbeyre en perdit 150 sur 460, en grande 


tre nos droits sur Madagascar, 
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n. 
partie composés de troupes noires. Le premier hivernage à Nossibé a fait périr 80 honues sur 


95 : dans ces proportions il faut s'attendre à en perdre plus de 4,000 sur Jes 


900 qui eumpose- 


roue l'expédition projetée. Nos soldats savent accepter tous les dangers et ne se refusent à aucun 
le Gouvernement doit ménager leur vie et considérer avaut tout le r 


genre de lutte: 1 


sultat. 
Ceux qui le poussent à cette expélition, dans l'espoir de voir s'aecomplir la conquêts de Ma 
sear, ne sauraient pas soutenir l'entreprise jusque-k 
S'il parvient à détruire la puissance des Ovas, le seu r 


da 


sera de restaurer Le parti anglais 
S par eclle des Ovas récident 
qui pertél dé voir jusqu'à 
e nous devons la faire avec les 


à Madagascar. Les prétendants des différentes souve 
en ce moment, comme pen js, à Me 
V'évidenee que l'entreprise ne peut avoir aucua résultat, c'ést qj 
angl 
On ap 
devoir posséder la souveraineté, nous devrions agir seuls. 


ais, les seuls qui contestent nos droits. 


le ainsi leur eoncurrence et leur intervention dans une affaire oùt, si nOUS CFOYONS 


‘orateur a tellement à cœur d'arrêter une expédition déplorable, qu'il voudrait éviter toute 
allusion à Ia politique du Ministère ; maïs 11 ne peut s'empécher de dire que jamais on n'employa 
autant de forfanterie pour couvrir un acte de faiblesse et d'abandon des droits dé It France, En 
1841, M, le Ministre des affaires étrangères disait que Mayotte et Nossié remplaçaïent porta 
Fran qu'elle a perdu à l'entrée de Ia mer des Tudes. 11 y a peu de positions qui évalent 
d'avantage qu'offre l'oceupation de Mayoïte au point dé vur commercial et militaire; et, en même 


tout € 


temps qu'on pré 
ton ajourne, sous prétexte d'examen, lea travaux nécessaires, pour qué nous puissions en rétirer 


are une expélition contre Madagascar, on dissimule établissement'de Mayotte, 


les avantages qu'on avait proclamés shout 
2s \épenses de nos colonies ét de notre mariné augmentent en même temps que nous voyons 
s'afilie otre purissanse maritime et coloniale. En résumé. l'orateur pense qu'une expédition 


projetée qui né pourra qu'insulter Jes eâtes , n'aura pour résultat que d'exilter l'orguell des O 
par Son ineMeneité et de rendre plus difficile tout acconmodement ultérieur. Si nous farvés 
à supplanter Les Ovas, nous n'auHions fait que restaurer Jes possessions des Anglais 6 consuer 


l'abandon de nos urolt 


M. Le Mxisru DE LA MARINE, Le point capital dé lu discussion qui Vient d'Or, 1e 
de bien caractériser comment nous entendons l'expédition, quel est le but qu'elle doit nteiné 


et de prouver que toutes les conséquences f 


heuses qu'on s'efforce de prévoir ne se réalis 
roût pis. 
Avant d'arriver à ce point, M. le Ministre répond : sur l'adresse du conseil 


soloninl ot l'inter- 
fréquemment traité par le conseil colonial : 
sur les Ovss, que tous les rapports officiels les présentént conne la tribu qui opprime In popult- 
tion du littoral. 

Quant à l'esp 
dispositions prh 
climat. 

Un des buts les plus esce 


prétation qui y est d 


née , que d'est là un sujet trés 


divion. M, le Mi 
ss pôur que ex 


tre répète que son but est purement militaire, 11 éxpose les 
Le expédition soit suivie de stcéès et n'ait rien à redouter du 


1s de l'expédition qui se prépare, c'est de v 


su trouvent ; par suite 


Îr en aide à la situ 
les étublisséments 


tion très-diffieile dans laqu 


sniers événement 


anciens et n dans ces mers. 


La colonie de Bourbon tiré, 


AVEAU que Nous 


rtie, sa subsistance de l'ile de Madagascar; les Com 


qu'il en résulte un mulaise tr 


munications ne peuvent êtr 


grand pour notre € 

De plus, les petits établissements que nous possédons près de Mad 
parés de la grande fie que por un canal d'une lieue à pe 
dans les mœurs 


car, ëL qui ne sOuL sé+ 
ke, courent de grands dangers, etil est 
s tribus qui habitent Madagascar de faire des expéditions sur des bateaux du 
pays assez grands pour contenir cinquante et soixante hon expéditions qui, quelque 
une circonstance pareille à © 
la France hésitait à exiger la réparation à faquelle elle a droit, hésitait 
à entourer son pavillon et ses natiouaux de la force, de la protection dont ils ant besoin dans ces 
parages, ces faibles établissemer sient exposes aux chances les 


mes 
fois, les ont conduits jusqu'au milien des iles Comores. Si, d 


ol hous nous trous 


si rapprochés de Mada 


plus fatales. 
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Quant à l'ile de Mayotte et à l'établissement que le département dé la marine s'occupe de fon- 
der dans cette Île, personne ne comprend mieux l'importance de l'Île de Mayotte que le chef ac- 
tuel du département de la marine. Tous nos efforts tendent à donner à ce port l'importance qui 
Qui est réservée; mois la Chambre voudrait-elle nous blâmer d'avoir agi avec circonspe 
quand i s'agissait de faire à l'ile de Mayotte des dépenses considérables? 

La première année de la prise de possession de Mayotte, il a été proposé un travail dont le 
sultat auraît été de dépenser 11 millions pour les fortifications de Moyoite. Des oficiers du génie 
ont été envoyés sur les lieux pour étudier sérieusement ee qu'il fallait faire et ce qu'il ne fallait 
pas faire, ef la Commission des erélits extraordinaires est saisie en ce moment d'un projet de 
dépense qui consiste à fai établissements indispensables. Un bâtiment de transport 
est expédié de Cherbourg, emportant à l'île de Mayotte tout ce qu'il faut en artillerie, eu agrès 
de tous genres pour fonder un premnier établissement de carénage, qui est le plus important dans 
une telle localité, 


e les premnie 


Séance du Jeu s février 1846. — Présidence de M. Sauret 


mendement de 


M. 5e RaPronteun rend compte de l'examen de la Commission sur un 
M. d'Angeville. 

La Commission s'était occupée de cette affaire, 
d'un conseil à donner pour l'adresse au Gouverne 
tions suflisantes. La Commission exigeait d'ailleurs que l'esprit de parti ne mélôt pas la politique 
dans une affaire d'où la Commission désirait qu'elle fût bannie. Aujou 
at des eonvi 


ais elle n'a pas cru devoir prendre l'initiative 
nent, n'étant pas éclairée par des commun 


d'hui la Commission à 


repris sa délibération à propos de l'amendement. Ceux qui ava 


ions presque for- 


s les ont 


imées les ont vues s'affermir; presque tous ceux qui avaient des do 
dopti 


ntis se dissiper, 
fiant la réd 
la Chambre, tout en laissant 
stérielle, 11 est 


de cet amendement, en mot 


et la Commission propose à la Chambre l on. 
Le but de l'amendement est d'exprimer clairement le sentiment 


au Gouvernement la liberté d'action pleine et entière sous la responsabilité m 


ainsi con 


a lo attend de 
dans de lointaines 


La France ne recule pas devant 
la prudence de votre Gouvern 
el onéreuses expéditions. 


s sacrifices que lui Imposent ses intéri 
nt qu'il au pas sans une nécessité bien reconnt 


M. D'ANGRVILLE s'en réfère aux considérations qu'a présentées l'orateur entendu à la fin de 
la dernière séance, et il accepte la rédaction proposée par la Gommissior 


ablement à toute 
cède à on Fâc 


M. Bennvkn demande si le Gouvernement adhère à l'amendement, et, pr 
répon: estions, Il craint que la Chambre 
entraînement, faute d'e 
prendre. Hier on a développé des 


conçue. Cette 


; il eroit devoir poser quelques 


ions sur toute la portée de la résolution qu'elle est app 


nettes sur l'ex 


ées f dition telle qu'elle paraissait être 


consisterait à parcourir le littoral de Mai 


dition en tant qu'e 

ler quelques pagodes et à détruire des amas de terre, a été signalée comme un danger eL un obs- 

tacle au rétablissement des rapports nécessaires pour les approvisionnements de l'ile Bourbon. 
On a en même temps entendu réserver, comme incontestable, le droit de souveraineté de ln 

ssear. Toutefois, on à représenté que ce droit de souveraine 

et que, à l'égard de ces puissances, c'était faire 


France sur Mad avait été con- 
testé par cert issance 
que d'entreprendre une expédition en commun avec l'Angleterre. Tel est, selon N'orateur, l'esprit 
du discours prononcé hier. Si In question ne devait être effectivement envisagée que sous ces deux 
points de vue, il ne verrait nul nt à repousser l'expédition. Mais, dans son opition, si 
stun mat que de s'engager avec l'Angleterre, ce serait un trés-grand mal que de s'abstenir 
mplétement. On ne doït pas perdre de vue que la constatation du droit de la France n'a jam 
entièrement abandonnée. De là l'alliance des Anglais avec le roi des Ovas, dont les enfants 
par le gouverneur de l'ile Maurice ; de là les efforts constamment pratiqués contre 
se. Dans cet état de choses, l'orateur reconnaît que l'expédition en commu 
tion. Il faut que 
les droits de la France soïent réservés; et, quant à lui, il n'entend pas adhérer à un amendement 
qui impliquerait la renonciation à ces droits, Ge qu'il convient de foire, selon lui, c'est de forti- 


18 


un acte imprudent 


con 


ét 
ont été élev 
Vinfluence fran 


droit des inconvénients; mais il en verrait également dans l'abandon de l'expé 
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fier nos établissements de Madaga: 


rieur. 11 ne comprendrait p: 


ar, de manière à pouvoir renouer nos relations avec 
que le Gouvernement abandonnät complétement l'expédition. 


té 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, explique que le Gouvernement s’est vivement 
préoecupé de cette question, quand elle s'est, il y a quelques mois, présentée pour la première 
fois. Le Gouvernement du Ro n'a voulu ni abandonner ou invalider les titres de la France sur 
Madagasear, ni se prêter aux désirs iopportuns, chimériques, qui voulaient nous engager dans la 
conquête et dans la colonisation de cette île. 

En présence de l'incident de Tamatave, le Gouvernement s'est senti pénétré d'un vif sentiment 
de l'injure que nos armes venaient de recevoir; d'un vif sentiment du danger qu'il y avait pour 
notre colonie de Bourbon à être privée de ses approyisionnements, ou à ne les reeuéilli que plus 
difficilement ; d'un vif sentiment de l'insécurité dans laquelle cet incident jetait les petites pos- 
sessions, les petits établissements que nous nous sommes assurés autour de Madagascar. Le 
Gouvernement a senti la nécessité de prendre dans ces établissements, autour deAladagascar, une 
attitude forte qui rétablit dans ces populations le sentiment de nôtre force, qui leur inspirât le 
respeet de notre présence et de nos droits. Voilà les motifs de l'expédition. 

Elle a été conçue dans le but de donner une leçon aux sauvages qui nous avaient malt 
de rétablir les relations de Bourbon avee Madagascar, sans nous engager dans des entreprises in- 
térieures. 

Tlne s'est rien passé et il ne pourrait ri 
de la France. 
le Ministre revient sur la conduite des Gouvernements francais et anglais, qui ont tengé 
en commun une injure commune. I n'y a rien là par quoi le sfatu quo de nos droits nit été en- 
tamé; il ne le serait pas davantage par l'expédition projetée. I ne s'agit point d'un concert dans 
lequel y aurait quelque sacrifice des uns aux autres; pas plus quand les Françuls et les Anglais 
se rencontreraïent une seconde fois dans ces parages. 

Ce qui serait bien plus grave, ce qui compromettraît bien autrement nos droits à Madagascar, 
€'est que les Anglais y allassent seuls venger leur injure, rétablir leur puissance, donner à des po- 
pulations lo sentiment de leur force, et que la France se trouvât absente, ne dit rien, ne ft rie 
pendant que les Anglais feraïent ce qu'ils auraient besoin de faire dans l'intérêt de leur pays. 

C'est en présence de ces faits, c'est par ces motifs et dans ce but que le Gouvernement du: Roi 
à résolu l'expédition. 

Dans cet état de choses, un vœu de la Chambre est s 


résulter de l'expédition qui portât atteinte aux droits 


r Le point de se manifester en termes gé- 
de à la sagesse du Gouvernement de ne pas s'en 


néraus, qui recommant ager, sans une nécessité 


bien reconnue, dans 

Si la Chambre exprime ce vœu, le Gouvernement du Roi le prendra en sérieuse considération. 
La question ne sera pas pour cela vidée. Une Commission de la Chambre en est saisie; ln Com- 
mission des crédits extraordinaires est appelée à se prononcer sur le fond de la question, elle 
aura à examiner la nécessité de l'expédition et le mérite des erédits demandés pour y satis- 
faire. 

Ge que fera le Gouvernement du Roï, pour agir dans cette circonstance avec une parfaite 
yauté, ce sera de prendre en considération le vœu de la Chambre, et de ne pas faire partir l'ex- 
pédition jusqu'à ce que la Commission ait examiné la question, et que, de concert avec elle, le 
Gouvernement du Roi ait vu de quelle façon, dans quelles limites, sous quelle forme, l'expé- 
dition devrait avoir lieu pour maintenir les droîts de la France, satisfaire aux nécessités locales, 
et, en même temps, ne pas s’e 


s expéditions lointaines et onéreuses. 


x dans ces lointaines et onéreuses entreprises que la Chambre 
recommande au Gouvernement d'éviter. 

ILn'y a rien de ph a de plus honnête, rien de plus constitutionnel que ce qui se 
passe ici entre la Commission de l'adresse , le Gouvernement et la Commission des crédits sup- 
plémentaires qui est saisie de la question. 

C'est dans ces termes, et uniquement dans ces termes, que le Gouvernement du Roi ne 
repousse pas l'amendement. 


sage, ri 


M. BrusawLr dit qu'à Vexemple d'un des préopinants. il ne se sent pas disposé à adopter par. 
entrainement une solution trop absolue. 11 faut que la Chambre tienne compte des trois intérêts 
auxquels satisfaction doit être donnés ; il veut parler du maintien de nos droits sur Madagascar, 
de l'intérêt de notre colonie de Bourbon, et, enfin, d'une espèce de point d'honneur à l'égardides 
Ovss. 


VE 
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n ce qui concerne notre droit de souveraineté, il lui paraît diflcile que la Chambre puisse 
prendre un parti sur l'expédition et tracer une ligne de conduite. On est en présence d'une puis- 
sance qui a toujours contesté nos droits , et l'on isnore les faits qui ont pu se passer entre les 
deux Cabinets, Ajourner la question après le rapport de la Commission des crédits supplémen- 
taires, ce serait rendre impossible le di -être même la saison est-elle 
déjà trop avancée pour qu'on puisse faire cette expédition en temps utile. Ajourner la question à 
ee serait donc effectivement l'ajourner à un an, Pendant ee temps-là, que fera l'A) 


rt d'une expédition ; peu 


un mo gle- 
terre? On ne le sait pas. L'orateur ne voit, pour la Chambre, qu'un parti à prendre, c'est de 
onseiller au Gouvernement une conduite prudente , et c'est de déclarer, en même temps, que la 
Chambre entend mainte ateur propose d'ajouter, en tête de l'amen- 
dement, ès mots : La France n'abandonne aucun de ses droits, elle ne recule pas devant les 
sacrifices , etc. 


les droits de la France. L'o 


M.Cn 


éareux voudrait qu'on modifit cette formule : Zlle ne recule pas devant des sacri 

M. 18 Paisiewr fait observer qu'on pourrait mettre: Elle ne se refuse & aucun des 
crifices. 

M. Le Rapporteur adhère à cette modification. 

M. D'ANGEVILLE reconnaît qu'il importe pas faire l'abandon de nos 
paraft inutile de lé dire dans un paragraphe de l'adresse. C'est à tort , selon lui , qu'on a signalé 
l'urgence d'une solution immédiate. 11 croit que , si la Commission descrédits supplémentaires 
ecélère ses travaux , et que si elle procède par voie de ropp 


droits; mais il Jui 


t spécial, une solution pourra être 
prise en temps utile. D'ici à cinq ou six semaines, le départ d'une expédition pourrait avoir lieu. 
1 n'a dre relativement 
aux spprovisionnements de Bourbon. Ces approvisionnements continueront de se faire par les 
traitants qui résident à Madagascar. 

Rélativement à ce qui a été dit du point d'honneur, l'orateur s'étonne q 


dwet pas non plus ee qu'on à dit de l'urgence d'une déte 


mination à pi 


e le Gouvernement ait 
national était engagé dans cette question. 11 résulte du rapport même 
adressé au Gouvernement par le capitaine qui a dirigé les opérations , que l'honneur du pavillon 
était sorti pur de cette épreuve. Doit-on, d'ai ional comme en 
gagé,, parce qu'un chef militaire a n sa position, et qu'avec moins de 300.homimes, il 
est allé attaquer un fort casematé, sans avoir même les moyens matériels de pratiquer l'assaut ? 
L'orateur ne saurait accepter des questions ainsi posées, 

11 repousse l'addition relative au maintien des droits de ndrait qu'à la faveur 
de ce préteste, on ne revint aux tendances qui 0 sont manifestées il y a deux ans ; ét qu'on ne 
voulût faire valoir les droits de la France sur Madagascar. 


pu penser que l'honn, 


eurs, considérer l'honneur n 


On parle de renforcer nos établissements à Madagascar. A cet égard, l'orateur ne peut que 
persister dans ses constantes protestations. 11 ne veut pas que la France éparpille ses forces dans 
des établissements misérables. 11 connaît la valeur réelle des établissements dont on parle , et il 
ne peut que s'attrister en songeant à la manière dont de pareilles questions sont décidées. Selon 
lui, l'intérêt véritable de la France conseilleraît l'abandon d'établissements comme celui de Nossibé. 

L'orateur, en terminant, insiste sur les inconvénients d'un système de conduité qui consiste- 
rait à faire valoir les droits de la France sur Madagascar. Il représente qu'il s'agit d'un pays plus 


grand que la France, situé à 4,000 lieues , et dont la p 3,000,000 d'habitants. 
En 1802, Saint-Domingue n'avait guère que le sixième de cette population, et pourtant , sous 
l'influence d'un climat meurtrier, la France ÿ a vu fondre une armée de 30,000 soldats. L'ora- 
eur pense qu'au lieu de combattre les Ovas, nous pourrions utilement nous les concilier. 11 est 
surtout d'avis qu'à l'égard de Madagascar, il convient de s'en tenir à une souvel 


M LE MINISTRE DE LA MARINE dit que les petits établissements que la France possède 

l'ile de Madagascar ont peu d'importance au point de ue militaire, si ce n'est afin de 
rs besoins qui ne seraient que momentanés, mais ils sont très-utiles au commerce local 
dans ces colonies, et au commerce général de la France avec l'ile Bourbon. Les rapports les plus 
récents signalent au Gouvernement que tout ce qui a été écrit à hné autre époque sur l'insalu- 
brité de ces établissements , a cessé d'exister, grâce aux bonnes dispositions prises par l'Adi- 
nistration dans chacune de ces îles. 11 y à à Sainte-Marie 6,013 habitants qui ont quitté l'ile de 
Madagascar pour se soustraire à un régime oppressif, qui se louent considérablement de la protéc- 


18. 
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aux intérêts de l'ile Bourbon comme 
de Sainte- 


tion qu'ils trouvent sous notre pavillon, et qui sont fort ntile 
à ceux de ln métropole. Dans l'ile de Nossibé, qui est bien plus considérable que l' 
Marie, la (population s'élève en ce moment à 15,000 habitants. Un commerce des plus actifs 
tend à s'établir de la part des Arabes de la côte orientale d'Afrique avec les ports de Mayotte et 
de Nossibé. Le devoir du Gouvernement est donc de continuer à soïgner es établissements , à 
aidée à leur développement , à faire une bonne condition aux gornisons très-faibles que nou 
avons sur ces points , et à aider le plus possible au maintien et au développement de cette partie 
de nos relations commerciales. 

L'établissement de Mayotte est fort utile. On n'a pas cessé de répéter que ce qui nous man- 
quait dans les mers de l'Inde, c'était un bon port. Un bâtiment du commerce français ü-t-il 
éprouvé une avarie considérable * chercher une relâche à le 
de France. Le département de la marine réunit à Mayotte toutes les ressources d'un port POUR 


ans ces mers ; il est obligé d'al 


les réparations, pour le carénage des bâtiments. Ce sera done un service à rendre à notre navi- 
gation marchande, comme à notre marine militaire, d'avoir à offrir des mouillages sûrs à tous 
les bâtiments-appelés à opérer à Madagnsear, soit à l'est, soit à l'ouest. C'est là l'ensemble des 
vues du Gouvernement, dans lesquelles il persévérera, 


mendement de M. Dillaulé qui a 
e n'abandonne 


M. L& Présipexr consulte d'abord la Chambre sur le sous- 
pour objet d'introduire, en tête du nouveau paragrayhe, ces mots : La Fran 
aucun de ses droits. — M. le Ministre des affaires étrangères demande si l'on entend dire par là 
Gouvernement ait abandonné aucun des droits de la France, — M. Billault répond que là 
rédaction qu'il «cru devoir proposer n'implique, pour le Gouvernement , ni un Lie ni un 
soupçon, non plus qu'un projet quelconque de conquête ou de colonisation ; il a seulanrent voulu 
Chambre déclarât sa volonté de maintenir les droits de la France. — M. de Castellane de- 
mande si, dans le cas où l'Angleterre effectuerait seule une expédition on viendrait ultérieure- 
ment se plaindre que le Gouvernement n'ait pas défendu les droits de la France. Quént à lui ; 
l'égard de possessions aussi lointaines, il pense qu'un grand pays n'a de droits qu'autant qu'il êst 
en mesure et en volonté de les défendre, — Le sous-amendement consistant dans l'addition de 
ees mots : La France n'abandonne aueun de ses droits , est mis aux vaix ét adopté. 
pour former le 8° pars 


à imposent des intérats aussi 


‘amendement est ensuite adopté ainsi qu'il s 


« Elle ne se refuse à aucun des sacrities que 
prudenez de son G qu'il ne s'engage pas, sans 
nérenses expéditions. 


në nécessité bien 


e, MM. Vavin et Monier de la Sixeranne proposent la rédaction suivante 
le, la France profeste contre la violation des traités au mom ht 
oh chrétionne el de l'humanité; ele rappelle à l'Europe les 80 


Sur le 9° p 


« Fidèle aux enga 


Après quelques explications entre MM. Monier de la Sizeranne, de Mornay, Lherbette, Vavin, 
M. Vovin déclare la retirer {1), parce que le Gouvernement et Ia Commission adhèrent à la sutis- 
titution du mot la Pologne à ceux un peuple généreux ce qui implique formellement In nationa- 
lité que le ezar s'efforce de détruire. 


nsi 


— Le 8° paragraphe, devenu Le 9° et ainsi modifié, est adopté. 


M. pe LAMARTINE propose un paragraphe ainsi conçu 


« Nous faisons des vaux pour que le rétablissement de Ja paix intérieure et du gouvernement traditionnel 
dans Je Liban fasse sentir à La uation maronifs l'influence de l'amitié et des bos conseils de la France 


Messieurs, quelque chose de plus impérieux, et, pour ainsi dire, de plus personnel encore 
qu'un devoir d'opinion, m'a poussé à cette tribune pour ÿ présenter cet amendement, 

J'ai été pendant deux ans l'hôte du peuple marogite en Syrie; je ne m'attendais pas alors 
que j'aurais l'honneur et le malheur de venir un jour, à la tribune de mon pays, réclamer, 
pour ce généreux peuple, la commisération, la justice, et je le dirai aussi au Gouvernement, 
la bonne politique de mon pays. 

Dé toutes les questions qui se rattachent à la politique de Ia France dans l'Or 


ut, Ja ques- 


ocesion du procès-verbal, M. Manfer de 1 Sizerans 
Au n'avait pas enten 
metre pas mois aGquis, d'après Les explications 


qu'il avait soi 
2 » Pro 


e M Le Président, 
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tion dé Syrie renferme peut-être les points les plus délicats et les plus importants. C'est cette 
question qui semble résumer toutes les fautes, comme tous les mérites de notre politique de- 
puis quelques années. 

En effet, de toutes les erreurs de Ia politique de 1840, celle qui pèse le plus, celle qui p 
emps sur les affaires étrangères, c’est précisément la question syrienne. 
sume notre situation : je vais la présenter en peu de mots à la Chambre, 

La Syrie, vous le savez, est une partie intégrante, mais dans le fait très-souvent indépen- 
dante de l'empire d'Orient. C'est une m que province , ou plutôt un empire qui s'é- 
tend depuis l'Égypte jusqu'au mont Taurus, d'un côté, et, de l'autre, depuis la mer jusqu'à 
la grande ville de Damas et les déserts de la Mésopotamie. Elle a une situation maritime qui 
en a fait le berceau de la navigation. Elle est babitée par sept ou huit races, ou populations, 
de religion, de mœurs et d'habitudes diverses, des Hébreux, des Arabes, des Grecs asiati- 
ques, des Mutualis, des Bédouins, des Maronites et des Druses. Unepartie de ces populations 
vivait sous les lois de la Turquie ; les autres dans une indépendance relative, 

Les Maronites, population de 2 ou 300,000 âmes, oecupant les sommités et les princi- 
pales vallées du Liban, formant un bloe etun faisceau avee une autre population appelée les 
Druses, ontété depuis deux siècles les maîtres véritables, les dominateurs de la Syrie; ils y 
‘ont souvent maintenu Ia paix; ils l'y ont rétablie quelquefois au profit du Grand Séigneur 
lui-même; ils ont été tantôt à Saint-Jean-d’Aere, tantôt à Beyrouth, et deux fois à Damas , 
imposer, rétablir l'ordre, combattre les pachas révoltés et faire rentrer la Syrie entière dans 
l'obéissance de l'empire ottoman. Mais, quant à eux, bien qu'ils payent tribut au Grand Sei- 
güeur, ils ont une existence nationale et individuelle distincte. 
ande famille d'Orient, dont le nom a été souvent prononcé 
la Mecque, mais établie depuis longtemps dans 
mes, qu'on appelle 


sera le plus lo 
Celle-là, elle 


Depuis deax siècles, une 
devant vous, la famille Sechaab, or 
la Syrie, a trouvé moyen par son habileté, quelquefois aussi par ses @ 
des exploits dans la Barbarie et, dans ces derniers temps, par une politique consommée, a 
trouvé moyen d'agglomérer deux races de religions différentes, dont je parlais tout à l'heure, 
les Druses et les Maronites, etde n'en former qu'un seul fatsceau soumis à ses lois. Ce grand 
peuple militaire et pastoral avait acquis une telle consistance, qu'en vingt-quatre heures 
il pouvait mettre 40,000 hommes sous les armes; cela est arrivé souvent, j'en ai été témoin 
moi-même, 

A l'époque de 1833, In Syrie vivait calme, heureuse, obéïssante, commerçante, cultivée, 
productive de toutes les denrées dont nous faisons échange avec notre commerce de Mar- 
on d'Égypte fut soulevée ei et de l’autre côté de la Mé- 


inaîre de 


seille, lorsque la malheureuse quest 

diterranée. 
L'émir Beschir, ce prinee, ce vieillard, qui commandait depuis près de cinquante ans aux 
assez puissant pour résister seul à l'invasion 


Druses ét aux Maronites réunis, ne se sentit p 
des Égyptiens. 

Vous vous en souvenez, la cause égyptienne était en quelque sorte devenue la nôtre, élle 
était en quelque sorte une eause européenne ; nous manifestions hautement, et selon moi 
tout entière par Mehemet et 
hir, Voyant les sÿmpntlies de 
t décidément pencher la victoire du côté 


imällfeureusement, nos sympathies pour l'occupation de la Sy 
par letbras de Mehemet-Ali, Ibrahim-Pacha. L'émir Be 
l'Europe, croyant que l'influence francaise fe 

qu'elle favorisnit, resta dans une hésitation trés-naturelle à un prince faible, demf-indépen- 
dant, entre l'empire ture, qui semblait s'écrouler, et l'empire égyptien, qui semblait devoir 
se fonder à l'aide de votre faveur, de votre protection. 1 trembla longtemps de se tromper 
de fortune, il temporisa, il hésila, il négocia quelque temps avec Mehemet-Ali, quelque 
temps avec la Porte. 


par laquelle Ibrahim-Pacha eonquit la Syrie tout entière et mé: 
naça jusqu'au delà du Taurus, détermina l'émir Beschir à se soumettre à Mehemet-Ali. 11 se 
soumit avec les mêmes réserves d'indépendance et de digoité nationale qui avaientcaractérisé 


= 


LA 
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son gouvernement sous la domination de la Porte. Mais quand Ibrahim-Pacha fut chassé 
de la Syrie par le débarquement des Anglais et des Autrichiens, l'émir Beschir redouta na- 
turellement Ia vengeance des Tures ; ne se sentant plus appuyé par nous, il abandonna son 
empire déscendit Ia nuit, avec sa famille, de ses montagnes, s'embarqua sur un bâtiment 
anglais, et fut emporté eaptif à Malte, où il a mangé pendant plusieurs années le pain de 
l'exil, 

Voilà quelle était la situation de la Syrie à la fin de la question d'Orient, Aussitôt Le départ 
de l'émir Beschir, ce qui devait arriver arriva. Ce peuple, retenu par le respect qu'il avait 
pour cette famille héréditaire dans ln souveraineté, ne sentant plus le frein de Ia puissance de 
achant sil devait obéir aux Turés, s'il devait obéir aux Égyptiens, 
me une indépendance impossible alors, ce peuple s'aban- 
donna à to es Tures envoyèrent dans ces montagnes, jusqu 
alors inviolables, inviolées depuis des siècles, des bandes d'Albmais dont les pillages, les 
massacres ont été si souvent et si tristement déroulés à cette trib 

Cette guerre eivile, un moment calmée, r 
jcant les troupes turques dans les montagnes, laissa dévaster, sous ses yeux, là Ca 


eet homme fort, ne s 
s'il devait reprendre par lu 
s les désordres de l'anarchie. L4 


ça sous une autre forme. Omér-Pacha, 


pitale 


omme 


des Druses et des Maronites ; le palnis de l'émir fut ravagé, spolié, incendié. Enfin, pour 
comble de calamité, In guerre civile la plus acharnée s'établit entre les deux pouples ; ct, 
sans renouveler iei le tableau des eulamités qui ont affligé si souvent votre pensée, qu'il vous 


ination des Tures, tantôt avec deux 
à la tête des Maronites, comme si l'on eût voulu 


suffise de savoir qué le Liban, tantôt sous Ia di 
princes, l'un à s D 
donner par Ià deux têtes à 1 
de détresse, de misère, de décomposition 
T'unedes plus belles, dés plus pures, des plus bellique 
à un jour donné, püt s'appuyer pour 
gitimes. Sa pierre d'attente, en Orient, s'écroule 
Maxonites. 
Voilà, Messieur 


tête d uses, l'aut 


guerre civile, que ee malheureux pays est tombé dans un état 
menace d'un anéantissement lent mais complet 
s populations sur lesquelles la France, 
ie partie de l'Orient à ses influences 1é- 
la puissance et l'indépendance des 


attacher 0 


av 


, dans quelle situation le Gouvernement actuel a à traiter cette. grande 


question. 
Je n'aceuse point ici M. le Ministre des 


res d'une né 


fraires tra ence d'esprit qui 
st certes très-loin de sa pensée. Mais qu'il me permette de lui faire sur ces affaires une 
partie des observations que l'honorable M. Berryer et moi nous apportämes ei en 1843, ct 
que j'y rapporte aujourd'hui ave la triste autorité deunos prophéties réalisées. 

Que disions-nous alors à M. le Ministre des affaires étrangères? Nous lui disions ; La 
Syrie ne recouvreralecalme, le peuple maronite ne reprendra sa vitalité et sa nationalité que 
quand vous lui aurez rendu sa tête dans l'émir Beschir ou dans un de ses 

Dans ces pays, Messieurs, dans ces climats où les constitutions sont mal définies, il n'y a 
qu'une constitution, sachez-le bien, c'est l'habitude; la légitimité de l'Orient, c'est l'habitude. 
(Sensation. 

Lorsque des peuples, quoique séparés de religion, quoique différents quelquefois de mœurs 
et d'intérêts, quoique rivalisant de puissance, ont pendant deux sièeles nequis l'habitude d’o- 
la même race, de plier sous le même joug, et de 
bri de cette souveraineté, une indépendance qui 
rail gouvernement à ces 


béir à la même souveraineté, de respec! 


gonserver néanmoins l'un et l'autre, à | 
les honore à leurs propres yeux, on n'enlève pas impunément un p 


peuples. 

Messieurs, l'émir Beschir avait acquis tous les droits, il n'en a perdu aucun, à la confiance, 
à l'oblissance, au respect des populations desquelles on l'a violemment séparé en 1840. 
Aujourd'hui les deux princes que l'on avait essayé de lui substituer ont été déclarés, ee que 
nous les déelarions d'avance l'honorable M. Berryer et moi, impuissants à obvier aux eala- 
mités du Liban. Au eôntraire, jamais la guerre efvile n'a eu autant d'intensité; jamais des 
s depuis trois siècles n'avaient autant désolé ce pays depuis le jour oùsles 


calamités pareil 
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Ministres plénipotentiaires européens eurent à Constantinople la fatale pensée de créer cette 
dualité de puissance dans l'Orient. Aujourd'hui le eri du sang des Druses et des Maronites, 
la fumée des villes incendies, vous attestent l'urgenee du secours national à un peuple fran- 
çais de cœur, européen de culte, dont vos voyageurs, comme vos négociants de Marseille et 
de Provence, ont apprécié mille fois les vertus et l'attachement. Vous laissez périr une po- 
pulation qui se caractérise d'un mot : l'Helvétie de l'Orient. 

Mais, jusqu'ici, quelles qu'aient été les bonnes pensées du Ministre des affaires étran- 
set j'aime à les reconnaître, le secours a été lent, inefficace. Savez-vous pourquoi ? de 
ne veux pas réveiller des raneunes en recherchant à l'origine à qui furent les fautes; cepe 
dant il en est une qui me parait avoir influë sur l'action de la France, depuis 1840, à Cons= 
tantinople, c'est que Je Ministre des affaires étrangères est rentré prématurément dans le 
concert européen en 1841. { Approbation à gauche. 

C'est qu'il y est rentré sans conditions, sans réserves, sans garanties : conditions que sa 
situation commandait aux puissances de lui accorder; ear certes ce n'était pas à la France 
alors de faire des réparations, muis d'en recevoir; ce n’était pas à la France de rentrer impu= 
némentdans ce concert d'où elle avait été, quelle que soit la pensée qu'on ait sur l'origine 
de-cette question, d'où elle avait été expulsée avee tant de violence, avec si peu de dignité; 
c'était à nous de réclamer alors au moins ee que nous avions avant la querelle; c'était à 
mous de revendiquer ces dr res que nos enpitulations, que les concessions de ln 
Porte, que nos usages, qui sont l'autorité et la loi de l'Orient, devaient conserver à notre 
diplomatie en ce pays. 

Messieurs, voie quelle était notre situation. 

Nousavons depuis François 1° deux espèces de traités, les uns éerits, les autr 
avec la Porte, qu'on nomme en Orient des capitulations. Ces capitulations, Messieurs, 
datent de François 1°*, de Henri IV et de Louis XIV : elles constituent la France protec- 
trièe, et protectrice exclusive par l'usage, de tous ses coreligionnuires dans toutes les parties 
de l'empire de l'Orient; elles constituent la France protectrice des établissements “entholi- 
ques, spécialement protectrice aussi de toutes les populations et de tous les individus qui, dans 
l'Orient, professent le culte catholique. 


s non 


ts, 


Messieurs, ceseapitulations ou ces concessions, comme je vous le disais, les unes éerites, les 
autres verbales; mais passées de traditions en traditions jusqu'à In puissance de traités, c'était le 
devoir du Ministère français, au moment où il est rentré dans l'alliance parle traité des dé- 
le 


troits, en 1441, de les réserver précisément dans leur exécution ; au lieu de cela, qu 
Ministère? I est rentré dans le concert européen; et qu'en est-il résulté? 


a fai 
Vous allez le voir 
st qu'au lieu de cette protection isolée, de ce protectorat national , libre, indépe 
x la Porte pour la protection des intérêts similaires 


€ ant, VO- 
lontaire, et par là même plus eflicac 
que nous avons en Orient, il est rent 
la Porte, relativem 
nq puissances réu 

Et il s'ensuit que, lorsque le Gouvernement français né, 


ant à n'avo 


dans le concert europé 


nt à ces gran 


s intérêts, qu'une part dans l'action collective de 
ies par leurs représentants à Constantinople. 

ocie à Constantinople par l'organe 
de son ambassadeur, demande à la Porte telie ou telle direction, telle où telle condeseendance, 
telle ou telle garantie en faveur d'une partie des populations chrétiennes qui nous intéressent 
dans le Levant, la Porte répond : Oui; mais vous avez déclaré que vous étiez dans le con 
cert, et qu'il fallait l'accord des cinq puissances pour déterminer l'action de la Porté duns le 
sens que vous indiquez. 

Pendant ce temps-là, que fait le divan? H y a là, sachez-le bien, des hommes d'État hn- 
biles, aussi capables, aussi consommés que ceux d'Occident; ils vont prendre un à un les 
différents ambassadeurs des autres puissances, ils leur disent tout bas : La F 
telle où telle mesure. Est-ce votre avis? Ce ne sera pas votre avi: 
autres, chez ceux dont les intérêts sont opposés à ceux que vous voulez défendre, et ils leur 
tiennent le même langage. Il en résulte que ces puissances ; ravies de faire quelque chose 
agréable à la Porte et désagréable à la France, se combinent entre elles de manière que 


su 


ance demande 
Ils vont chez tous les 
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ance, humblement et respectueusement entendh 


les vœux de la 
éludés. (Rires. ) 

Il résulte de là que les populations que vous vouliez, que vous deviez défendre en Orients 
car elles font moralement partie de votre nationalité par le cœur; il en résulte, dis-je, que 
ces populations, depuis sept ans, sont victimes de ces soi-disant tentatives de pacification, qui 
ne sont que des tentatives d'anéantissement, d'oppression, de dévastation, dans la Syrie; il 
en résulte que M. le Ministre des affaires étrangères , quelle que soit aujourd'hui sa douleur, 
quel que soit son désir sicère d'obvier à ces inconvénients, a la main prise entre les mains 
des quatre autres puissances et ne peut pas la dégager à son gré. Voilà, Messieurs, lavéri- 
table situation de In France dans cette question. (A gauche. Très-bien ! 

h bien, dans une situation pureille, qu'avons-nous à proposer, à demander à la Chambre, 
uvernement, où plutôt, oui, au Gouvernement, ear c'est à lui que je m'adresst 


s, sont respectueusement 


au 
Évidemment, il n'y a, pour porter remède à une telle situation, pour secourir les infor. 
tunés Maronites dont je vous ai dépeint la position, il n'y a que deux moyens : ou une négo- 
ciation, une dernière négociation avee la Porte, ou l'action isolée de la France, ou retirer 
sa main du concert des quatre puissances, agir soi seul, par soi-même, et laisser aux autres 
le soin de pourvoir, de leur côté, à ce qui leur paraîtra convenable. 
préfère, je le déclare tout haut, comme tout homme politique le préfère, comme vous, 
le premier de ces partis. Reschid-Pacha est le ministre actuel de la Porte, C'est un homme 
européen pur le & à c'est le ministre de lu civilisation dans l'islamisme 1 
Jiy a tout à espérer de lui. Le jeune sultan, son maitre, a le cœur disposé au bien. Le sang 
véformateur de l'infortuné Muhmoud, son père, coule dans ses veines; il veut greff 
l'Oceldent sue l'Orient pour le rajeunir. L' 
Puisse-t-il garder et comprendre le ministre que sa sagesse a su distingt 
de lui. {Sensation 

Nous devons demander à Reschid-Pacha de conseiller à son souverain de rendre au Liban 
le gouvernement traditionnel et unitaire de l'émir Beschir et de Ia famille Schaab. Déjà 
su magnificence a éte vicillard exilé, I vient de lui assigner tin trat- 
tement digne d'un prince déchu. C'est un symptôme de In peus. à couronne: 

L'émir Besehir, dont on a parlé à une autre époque avee un certain dédain, à peut-ê 


le caraet 


le et pa 


rope doit seconder et aider ses bonnes pensées. 
ler et appeler auprès 


u ses bienfaits sur 


de lui rendre 


comme tous les souverains de ces climats, abusé de la foree au moment où il conquérait 


l'empire; mis, ne l'oubliez pas, cet homme a racheté les fautes de sa première origine par 
einquante-cinq ans d'habileté, de bonne politique, de bonne forme de gouvernement, de police 
admirable, aussi admirable qu'aucune police d'Europe dans ces contrées. 

Le sentiment de la nécessité du rétablissement de cette famille est si grand chez ces peu 
less que je ne puis m'empêcher d'en donner iei à ln Chambre un exemple qui m'est pe 
sonnel et qui rappelle véritablement Jes dévouements de l'antiquité au salut de ln patrie, 

Mouvement d'attention. 

I ya un gi du Liban, un eheïk d'une des principales familles de In Syrie, 
rivales de celle de l'émir Schaab. 11 a conspiré, il y a quinze ans, contre l'émir Beschir; sa 
famille a été persécutée, ses biens confisqués , sa tête mise à prix: il n'a sauvé sa vie 
qu'en se réfugiant sur un navire français; il vit depuis ce temps exilé à Mauscille; mes 
collègues le connaissent certainement. 
s'est refait une situation et une fortan 

Eh bien, cet homme, ce proserit, ee 


nd proser 


un homme de talent, d'énergie, de caractère, qui 
par le commerce ; il se nommme Méry-Dah-Dah. 
condamné à mort si jamais il remettait les pieds 
daos le Liban, a fait, il y a deux ans, le voyage de Marseille à Paris pour venir me d 
« de ne sui tialité pour mon perséeuteur et pour sa race; je ne reverr: 
jamais Iérivage de mes pères tant que les Schaab régneront sur le Liban; mais j'ai une telle 
certitude que Ia restauration de cette famille peut seule rendre In nationalité et la paix à 
mou pays, que je viens porter moi-même au Gouvernement francais le témoignage dela 
nécessité de son rétablissement en Syrie, et que, à l'inverse de Coriolan, ce proscrit de Rome 


suspect de pa 
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qui réntrait dans sa ville avec les ennemis de sa patrie, j'aime mieux que mes ennemis 
rentrent daus ma patrie pour la sauver que d'y rentrer jamais moi-même! « (Très-blen ! 


les. 


Ce trait vous en apprend plus que mille ps 
Que si la Porte, profitant impolitiquement des entraves où vous vo 
collective, s'appuie sur les représentants de la Russie, de l'Angleterre et de la Prusse, pour 
refuser à ce rétablissement de la famille souveraine et à une constitution raisonnable de la 
votre main de l’action collective, prenez une résolution ferme 
saisissez votre protectorat isolé, indépendant, purement francais, 


s mis par l'action 


se 
Syrie, cl bk 
Vis-à-vis des puissances, et r 
sur la Syrie. C'est là le dernier mot de In situz 
Si vous trouvez te moyen extrême et vivlent, je vous dirai que ce n'est pas moi qui 
mais conseillé à mon Gouvernement des témérités en matière d'affaires étrangères; mes 
abitudes, mon éducation diplomatique, ma prudence patriotique pour mon pays, ne me 
ler trop haut; je sais le respect que les nations se 


h, retirez alo) 


portent pas à conseiller inutilement de pai 


doivent entre elles 

Mais quand l'appel n'a pas été entendu six » 
il ÿ'a un dernier moyen , c'est de les rompre et de reutrer dans sa liberté sur un point sp 
efal + en anvive ee qu'ilen arrive; mais ln France ne peut pas regarder patiemment , 
les bras eroisés , sept ans, dix aus, exterminer un peuple ami, son seul allié séculaire 
en Asie, 

Et si l'on me dit que ce moyen extrême ébraulerait peut-être l'empire d'une légère se- 
eh bien, je réponds que toutes les parties du moins ne tomberont pus sous la tutelle 
glaise en sera peut-être froissée, je réponds 


S, quand rien n'arrive après les négociations, 


eouss 
dé nos rivaux. Si l'on me dit que l'alliance an 
que je connais ausst bien que qui que ee soit ieï les difficultés, les ingratitudes eL le-prix de 
l'alliance anglaise, mais que je ne veux rien lui sacrifier autour du bassin de la Méditerranée. 


r l'ay 


J'en connais aussi la nécessité pour le temps netuel, sans préju je sais qu'il y 
a dans le lointain d'autres perspectives de diplomatie, mais que leur heure n'est pas en- 
cure arrivée; je sais que les événements de 1840 ont rejeté ce pays-ei à la merci, passe 

le mot, à la merci de l'alliance unique, exclusive, de l'Angleterre; jé sais que, par les 
événements de 1840, l'Angleterre a détaché de vous le continent entier, qu'elle a entra 
les puissances dans sa course ; je sais que nous subissons aujourd'hui les résultats de notre 
déplornble politique d'alors. Mais il ne faudrait pas qu'une situation violente; acceptée un 
moment, se perpétudt sans danger, et qu'elle nous fit une habitude de la subordination 
dans les Intérêts qui nous touchent le plus dircetément dans l'Orient. Je sais comme vous 
que les puissances continentales , appelées par l'Angleterre à surveiller d'un œil commun des 
intérêts qui n'étaient pas communs, mais que l'habileté de sa politique et l'inhabileté de la 
nôtre leur montrent aujourd'hui comme indentiques, ne laisseront pas aisément se dissoudre 
ux qui harcèlent la paix quand la paix est juste, égale; ho- 


‘0 concert : je ne suis pas de 
norable. 

Appelez trêve où paix votre 
en 1840. Par quelle bréche se rouvrira pour nous le cercle fermé des 
de l'igu 

A qui offiirez-vous votre puissante mais redoutable 
Pologne, dont vous venez d'étaler les plates et de faire cr 
ectte place, et la question du Bosphore vous séparent. 

Est-ce à la Prusse ? Mais les provinces rhénanes, plac 
d'ambition ou de crainte mutuelle, vous divisent. 


ndée parnos fautes 


alliance avec l'Angleterre, elle est comm: 
liances continentales ? 


mais il est fermé. 


Est-ce à la Russie? Mais la 
r les souffrances tout à l'heure à 


ni 


es entre elle et ous comme un gage 


e lève entre elle ct 


Est-ce à l'Autriche? Mais l'Italie, pour laquelle elle veille et tremble, 
vous. 
Vous êtes done rejetés vers l'Angleterre. Ah! cette alliance, contre laquelle on murmure 


souvent, serait la plus belle saus doute si tous les Ministres anglais avaient toujours le même 
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langage que nous avons entendu avec applaudissement ces jours derniers dans la bouche 
de M. Peel; si, an lieu de ces animosités sans cesse réveilées, jetées entre deux peuples, on 
faisait. briller au-dessus de ees rivalités nationales, comme l'a fait ce grand Ministre, le 
dogme; le symbole de la fraternité des nations, des intérêts communs du commerce et des 
progrès de l'humanité et dé la civilisation dans le monde { Bravos), et qu'on n'établit entre 
les peuples que cette généreuse rivalité, oui, alors l'alliance anglaise pourrait et devrait être 
l'alliance de In paix, de la eivilisation, dans tout l'univers! Mais nous ne pouvons pas nous 
en flatter, parce que, si les hommes passent, les antipathies naturelles subsistent, demeurent 
nveniment, sous des circonstances moins favorabl 
Eh bien, dans eette situation de la politique française en Orient, quels sont les déUx sYs- 
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mande à la Chambre la permission de porter mes regards un 
peu plus loin que le point de la Syrie. 

Quels sont les deux systèmes que l'Opposition, d'un côté; que le Gouvernement ct son 
parti, de l'autre, présentent alternativement à la France, pour entrainer son opinion et 


tèmes généraux? Et, ici, je 


son ac 

Vous le savez, il 
France par tout l'univers, su: 
vous le montrait tout à l'heure l'honorable M. d'Angerville, qui vous dit: Avec une puissance 
maritime dont le chiffre ne peut égaler celui de l'Angleterre, faites-vous partout son ennemie 
et sa rivale; allez chercher partout des froissements dangereux jusqu'au fond de l'Océan, 
des expéditions à la Nouvelle-Zélande , à Mad Taïti, aux Marquises, à Aden, 
pour lui fermer la route naturelle des Indes, partout enr 

Messieurs, il y aune autre politique, une politique qui ne ménage pas son pays des dé- 
ceptions de celle-là, e'est celle qui dit à la F Un grand pays gouverné par une pensée > 
sage, prudente, habile, doit combiner, dans sa diplomatie, dans sa politique, ce qui est 
dans sa nature, le système continental d'abord, et le système naval ensuite. 

Elle doit trouver le point précis de deux forces navales et continen- 
tales se rencontrent pour assurer sa puissance 

Eh bien, pour nous, quel est ce point? Vous n 
mot Méditerranée. 

C'est là le point central, le point vital où 1 
peutse concentrer, agir, se développeret triompher sans obstacle de toutérivalité, (Très-bien !) 

De ln Méditerranée, d'un eôté, elle donne la main à l'Espagne, qui peut revivre, reprendre 
colonies, reconstruire ses grandes flottes , et se retrouver avec nous comme à Trafalgar; 
c'est Jà que de la main gauche vous pouvez protéger les provinces italiennes, les rassurer 
contre l'action de l'Autriche en la surveillant sur le Rhin. 

Vous ne le pouvez, comme je vous le conseillais en commençant et comme je vous le 
conseille en terminant ce discours , vous ne le pouvez qu'en ayant l'œil sur les populations 
de l'Orient, sur cet e urope a bien voulu l'étayer, 
et qu'elle s'efforce de lui inspirer un esprit nouveau de vie et de civilisation nouvelle. 

C'est de là que vous devez tendre la main à ces populations chrétiennes, et surtout à 

Lu nom 
français, de toutes les populations de ces climats. C'est de là que vons devez faire briller à 
ses yeux le nom de la France, comme un soutien, comme une espérance de son avenir. Et.je 
le répète, vous n'avez pas d'autre moyen de reconstituer ce peuple ou sur le continént où en 
Orient, vous n'avez pas d'autre moyen que Je rappel de la famille Schaab etle rétablissement 
de lu famille Beschir. 

‘Je sais que cette politique , que j'appelle la politique méditerraniéenne , qui a été; qui sera 
toujours la mienne, dans l'état précaire où se trouvent l'Europe et l'empire d'Orient; je sais 
que cette politique, à Ia fois continentale et navale, ne ressemble pas, quoiqu'elle soit loin 
d'être téméraire, à cette politique modeste dont l'honorable M. Guizot à qualifié souvent, 


a un système qui tend à établir la rivalité de l'Angleterre et de la 


tous les points de l'Océan, aux extrémités du monde, comme 


a nationalité où 64 


l'ignorez pas, tout le monde prononce le 


ction française, à la fois continentale et navale, 


pire qui ne s'écroule plus, parce que | 


population maronite, la plus forte, la plus pure, la plus intéressante, la plus dévouée 
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dans des circonstances pénibles, au commencement de son administration, a qualifé sa 
re et celle de la France: je sais que eette politique ne rappelle pas non plus ce dési 
at qui, malgré son patriotisme, était contraint il ÿ a peu de jours, 
sse, à la prudence de son esprit, et de ne demander 


condu 
d'un autre homme d'Él 
de faire appel à cette tribune à la sas 
pour son pays que des circonstances médioeres. Non, la politique méditerranéenne n'est pas 
une politique de résignation, n'est pas une politique modeste, n'est pas non plus une poli 
tique de circonstances médiocres ; non, mais c’est la politique raisonnable , c'est la seule qui 
eonvienne à notre pays. Et ici je le dirai franchement , ce n’est pas sans étonnement que j'ai 
entendu, il y a einq ans, lu politique de la France qualifiée par une telle épithète; ce n'est 
pas sans douleur que j'entendais l'autre jour un autre homme d'État de mon pays qualifie 
d'une autre épithète ln politique dégénérée de notre nation. Quoi! me disais-je, quir 
après la Révolution de Juillet, après que ce grand jour a brillé comme une espéranc 
monde, sur la liberté, sur la diplomatie de la France, serions-nous obligés de consentir à 
ces paroles ? Quoi! je le répète, à quinze ans de date, du jour où la France, se relevant de 
sa longue prostration, redressait de la même main, dans l'étendard de la République et de 
l'Empire, le drapeau de sa liberté et de sa gloire, entendrons-nous de sang-froid des mots 
si pénibles à entendre, si durs à prononcer? 

Quoi on mettrait sa politique, non à l'enchère, mais au rabais de sa grandeur! Et les 


qui se disputent le pouvoir seraient forcés de rivaliser seulement de modestie, da 


sur le 


parti 
prudence, d'effacement de la légitime ambition de leur p 

Non, non, je n'adopterai jamais ni l'un ni l'autre de ces programmes. Nous voulons la 
paix, mais nous la voulons fière et libre, et ouvrant carrière à tous nos développements. 
Nous ne menaçons pas l'Europe. Nous n'avons pas voulu conquérir, en 1840, en Orient, 
mais nous ne voulons rien y abdiquer. Si un choc fa qu'à Dieu ne plaise! 
grand pays, nous voulons ce que veut le bon sens , c'est-à-dire que 
mes, grecques, arméniennes, nestoriennes , qui pullu- 
populations, 


ait encore, € 


nombreuses populations, chrétie 
t sous la population anéantie des osmanlis, nous voulons que ces grande 
qui germent, pour ainsi dire, comme des plantes parasites sur Le trone de l'empire ottoman 
vieilli; nous voulons que, grâce à nous, elles retrouvent naturellement, instantanément ; 
sans violence, par le concours de l'Europe, et surtout de la France, la place, le rang et 
l'importance qui leur appartiennent. 

Que si, pour arriver ce résultat, ilnous fallait, comme on nous l'a dit il y a peu de séances, 
attendre, pour que la F liberté d'action dans les Cabinets du monde, que 
l'Europe changeât elle-même de face, qu'une constitution libérale et démocratique, comme 
on nous en donnait l'augure, fût proclamée un beau matin à Berlin, à Vienne ou à Saint- 


ance reprit s 


Pétersbourg, jour que vous pourrez attendre un certain nombre de siècles (On sourit); que 
e autour de nous, sur la mér 
dt la stature 


randit, s'aceroit, multipl 


s'il fallait, dis-je, pendant que tout 
Noire, autour de la Méditerranée, dans les deux Océans, que la France con: 
que vous lui avez faite ; que s'il fallait que la révolution française, la révolution entendue dans 
le sens dans lequel on l’entendait l'autre jour ici, comme un progrès de la civilisation géné- 
rale, et non pas comme une perturbation du globe; que s'il fallait que la révolution française 
vestät un fait isolé, comme on dit, un charbon éteint. . . (Sensation) dans le monde, sans 
chaleur, sans rayonnements, non pas d'ineendie ; mais de lueur sur l'univers ; que s'il fallait: 
la Pologne, dont on vous étalait tout à l'heure le martyre, offrit éternellement devant 
que s'il fallait que l'Espagne, dônt on ne vo 

drait conserver que le nom , échappant de plus en plus à l'influence , ou plutôt, je me trompe 
de mot, à l'amitié, à la parenté de la France, s'il fallait que l'Espagne ne recouvrât ni ses 
fallait que l'Italie, où le pouvoir despotique s’'enracine de jour 


qu 
T'Europe les convulsions de sa longue agoni 


eolonies ni ses flottes ; que s' 
en jour davantage, fût punie, par un redoublement du poids de ses chaînes, de tous les sou- 
pirs qu'elle pousse vers In liberté et vers nous ; que si c'était là, Messieurs, le dernier résultat 
de tous les efforts que nous faisons depuis quinze ans, etque si la Syrie surtout, pour laquelle 
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je suis mont vainement les mains vers nous, et périssait homme par 
homme, pendant que vous délibérez sur la manière de Ja secourir, oh! je dirais alors : Malheur, 
non pas à la Révolution de Juillet, mais malheur aux hommes d'État, de quelque parti, de 
quelque opinion qu'ils soient, malheur aux hommes d'État qui n'ont pu la comprendre! 
malheur aux hommes d'État qui ne sauraient pas concilier, dans les avis qu'ils donnent à 
la Couronne, la sagesse avec l'audace et Ia grandeur avec Ia paix! (Trés-bien) 

Mais, Messieurs, je n'en doute pas : je ne suis monté à la tribune pour aceuser personne ; 
je ne veux pas faire peser le poids d'une parole de plus ajoutée à toutes celles qui pésent sur 
les affaires étrangères de notre malheureux pays (Rumeurs) ; je me confie à M:le Ministre 
ds affaires étrangères; je ne doute pas qu'instruit par l'ex Mouvement en sens 
divers: — Interruption.) Je me confie au Gouvernement de mon pays, quel qu'il soit; à et 
égard, je ne doute pas qu'éclairé par l'expérience, qu'éclairé par le témoignage que chaque 
e qui revient de la côte de Syrielui apporte, il ne suive, dans cette affaire, des conseils 
plus résolus, il ne prenne des mesures plus efllences, et dans cette conviction où je suis, je 
suis prét à m'allier, pour mon compte, à tout Gouvernement qui prendra pour base de sa 
politique, la force dela France concentrée dans la Méditerranée. Nos regards, nos budgets, 
nos forces navales sont dirigés sur ce seul point de rivalité possible avec l'Angleterre; et, 
pour tout dire en un mot, la France a l'ancre sur la Méditerranée et In main tendue sur 
l'Orient et vers la Syrie! 

En terminant, je me permettrai d'adress 
étrangères. Ces questions, je les résume ainsi 

Liétat de la Syrie, et spécialement l'anarchie du mont Liban, préoccupent-ils en ce moment 
son esprit et sont-ils l'objet spécial de négociations pendantes avec la Porte? (Rumeurs 

Sécondement, le rétablissement de la famille Sehanb et de l'émir Beschir à la tête du Gou- 
vernement des Druses et des Maronites réunis est-il de sa part l'objet d'une négociation? 
(Mouvements divers et agitation.) 


At, 


ience. 


may 


deux questions à M. le Ministre des affaires 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres. J'aurais beaucoup à dire pour redresser co qui 
tie püraît inexaet en fait ou erroné en idées dans le discours de l'honorable prénpinant. J'aurais 
beauéoup à faire pour séparer, dans ce discours , le vrai du faux, l'utile du nuisible. Mais je ne 
ens point l'entreprendre, et je fais l'honorable préopinant lui-n 
Personne, j'en suis sûr, dans € 


e de mon motif. 
e Chambre, et l'honorable préopinant moins que personné , 
ne: voudrait. se faire de la question de Syrie un instrument de polémique entre les partis, une 
jachine de luttes parlementaires. 
Nous ayons tous, j'en suis sûr, à l'égard de cette question etde ce peuple, un seul sentiment, 
une seule intention : c'est que l'ordre et la paix soient rétablis dans le Liban , et qu'une organi: 
sation qui lui garantisse pour l'avenir l'ordre et la paix lui soit rendue; je suis sûr que l'honorable 
préopinant ne se propose pas un autre but. 
11 m'a adressé tout à l'heure deux questions : 
11 me demande si la réorganisation du Liban 


r des bases qui lui garantissent dans l'avenir 
l'ordre et la paix est en ce moment l'objet d'ane négociation active, et si le rétablissement d'une 
administration unique et chrétienne, ayant à sa tête un membre de la famille Schaab, fait par 
de cette négociation. Je réponds ouf à l'une et à l'autre questioi 

Et j'ajoute, sans garantir en aucune manière un succès qu'il serait téméraire à tout homme de 
srontir, j'ajoute que jamais peut-être les circonstances, n'ont été plus favorables pour atteindre 
le but que vient de signaler l'honorable préopinant, ét qui est le m pour lui. 

Jamais peut-être, soit à Constantinople, dans le gouvernement de l'empire ottoman, soit dans 
je Liban même, et après les luttes que viennent de se livrer les deux races qui l'habitent, soit 
dans les rapports des puissances européennes en Orient , jamais peut-être, dis-je, il ny a eu 
plus de chances pour atteindre tôt ou tard ce but si désiré : le rétablissement d'une administra= 
ion unique et chrétienne dans le Liban. 

Eh bien ; emméme temps que j'exprime ce fait, je suis convaineu que les combats que nous 
pourrions nous livrer dans: cette enceinte sur cette question , et les amendements que nous pou 
rions proposer pour intervenir indirectement et de loin dans sa solution ; nuiraientausrésultät, 
au lieu de nous en rapprocher. 
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de suis fort loin, je le répète. de garantir le suecès : une telle promesse serait téméraire ; 
mais je erois aux bonnes chanees : et je crois en même temps qu'une polémique animés , ardente 
àce sujet, la manif nt sur cette question même , 
nuiraïent au succès que la France plus que toute autre puissance, poursuit, et poursuit éner- 
giquement à Constantinople 

%e prie donc l'honorable préopinant de permettre que je n'entre pas dans l'arène qu'il vient de 
m'ouvrir. J'irai plus loin, je lui demanderai à lui-même de vouloir bien retirer l'amendement qu'il 
a proposé, J'ose croire que; convaincu que j'apporte dans cette question le même sentiment que 
lui, convaineu que ce n'est pas ent, et sans y avoir pensé , que j'espère en ce moment. 
quelques bonnes chances pour la solution de la question, l'honorable préopinant comprendra 
mon langage et se rendra à mon désir. 


tation de toutes les opinions qui nous divi 


M. ne LAMARTINE. Messieurs, mon amendement n'ayant d'autre objet que le bien d'un grand 
peuple et l'affermissement de la considération du nom français dans ces contrées, je m'empresse 
de condescendre aux désirs de M. le Ministre des affaires étrangères et de le retirer. 

Ce que je voulais par cet amendement , ce n'était pas un misérable triomphe de tribune ni de 
vote, c'était l'expression la plus unanime possible des vœux de la Chambre et du Gouvernement, 
réunis , confondus dans un même intérêt. 

En deux mots, ee qu 


nous Youlions , ce 


tait pas du bruit, e*était du bien. (Sensation.) Les 


paroles de M. le Ministre des affaires étrangères nous l'assurent , et nous-n'en demandons, pas, 
davantage. (De toutes parts. Très-bien ! 
10. Algérie. — M. Gustave de Beaumont commence un discours. Sur sa demande, la 
discussion est renvoyée à demain: 
Séance du vendredi à février 1840, — Présidence de M. Sauet. 


M: Gusrave ve BraumonT dit qu'il se proposait d'appeler l'attention de la Chambre sur le 
traité de Lalla-Maghrnia et sur les transactions subséquentes; mais, comme la question)péut 
revenir avec autant d'utilité et d'ä-propos à l'occasion de la loï sur les crédits supplémentaires, 
il ajourne au moment de cette diseussion ce qu'il avait à dire à ce sujet. Aujourd'hui il se bor- 
ner à prier M. le Ministre de la guerre de communiquer à la Chambre Jes détails qu'il doit avoir 
reçus sur a catastrophe qui a atteint une de nos colonnes dans la province de Constantine. On 
rassurerait l'opinion priblique en faisant connaître le chiffre exact des pertes que nous avons eus 
à supporter. L'orateur déclare qu'il n'entend accuser personne en cette circonstance, où notre 
nat; S'il y a eu quelques 
fautes graves , et si la responsabili ur est convaineu que la 401: 
Û d'efic: 
n'en est pas précédée d'une discussion dans cette Chambre. — M. MOLINE DE SAINT-YON 
Ministre de la guerre, répond qu'il vient de recevoir à l'instant les détails transmis d'Afrique 
sur ce douloureux événement. Dans son empressement pour faire éesser les inquiétudes publi- 
ques, il à donné ordre qu ux. 


armée a succombé sous l'intempêrie de la saison et l'intempérie du 
qu'un, l 


et qu'elle s'exercera avec pl 


it peser sur qui 


ide du Gouvernement est êve 


ces rensi 


jgnements fussent publiés ce soir dans les journ 


N. Ganxirn-Pacis signale un fait extraordinaire qui se passe en Algérie et qui ÿ tient tous 
les travaux publics en souffrance. C'est au mois de septembre, à Alger, et de-novembre à Cons- 
tantine, qu'est parvenu le budget voté par la Chambre pour l'année 1845. Il en résulte que les 
fonds ne peuvent être employés dans la campagne pour laquelle ils ont été votés. De là des 
tards, des malfaçons et In cherté de la main-d'œuvre. — M. Lx MINISTRE DE LA GUENRE répord 
que le retard qui à eu lieu l'année dernière provient de la nouvelle organisation donnée à l'A1- 
gérie. IL a pris des mesures pour que le fait ne se reproduisit pas à l'avenir; il jieut cependout 
dire à la Chambre que les retards dont il s'agit n'ont pas une grande influence, Car les travaux 
du-port d'Alger se sont poursuivis sans interruption. 


ne 


M. BUREAUX pe Puzx croit devoir attirer l'attention de la Chambre sur les peines discipli- 
naïres en usage dans l'armée d'Afrique. La Gazette des 1 nné réceniment l'énu 
mérôtion des châtiments extra-réglementaires, au nombre de cinq, et qui sont désignés sous les 
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noms de silo, barre, crapaudine, clou-rouge et clou-bleu. L'orateur donne ensuite là description 
détaillée de chacun de ces châtiments, et ajoute qu'il suffit jei de raconter les faits pour faire 
sentir tout ce qu'ils présentent d'outrageant et de barbare. L'exictitude lui en a été attestée par 
des ofliciers méritant toute confiance, qui en ont été témoins oculaires, De tels usagés sont en 
‘opposition complète avec nos mœurs, avec nos réglements et avec l'humanité que l'on doit ob- 
server même vis-à-vis d'hommes qui ont mérité des peines disciplinaires, De tels actes ont 
aussi pour résultat habituel le relchement de la discipline; car le soldat qui s'aperçoit que son 
chef viole les règlements à son égard cesse, de son eûlé, de se regarder comme tenu à l'obéis- 
sance. L'orateur sait bien que le Ministère de la guerre n'a pas autorisé ces traitements; il n'en- 
tend en aucune manière blâmer l'Administration. Il a cru, au contraire, lui rendre service en 
Jui fournissant une occasion de démentir ces faits, s'ils sont inexacts, et, dans le cas contraire, 
de donner des explications qui en empêchent le renouvellement. — M. LE MINISTAR DE LA 
Guexne répond que, dès que les faits dont on vient de parler ont été portés à sa connaissance, il 
a donné les ordres les plus prompts et les plus sévères pour qu'ils ne se reproduisissent plus à 


r 


enir. 
— Le paragraphe 9, devenu le 10°, est adopté. 
M. De Sarwr-Parasrdit qu'il avait l'intention de proposer un paragraphe additionnel ayant 


trait à la conversion de la rente 5 pour 100. Ce paragraphe, qui est tiré textuellement des 
adresses de 1839 et 1840, est conçu dans les termes suivants 


es favorables signalées par Votre Majesté, soit 0 
e nous pourrons, d'accord avec Volre G 

du 
publique. » 


dre public, soit dans 
aupier, 
on 


ireonsta 


Sire, tant d 
N'ordre fhancler, nous font espérer qu 
dans le cours de dette session, d'une grande mesure que le. vo 
plus d'une fois accueillie : Le remboursement d'ane pare de la de 


et que nos sulfr 


Le moment actuel, selon l'orateur, est plus favorable à cette opération que ne l'étaïent Les 
nées où la Chambre tenait ce langage. À cette époque, en effet, la rente 5 pour 100 ne s'élevait, 
pas au-dessus de 110 fr; aujourd'hui elle estau delà de 120 fr. ; les emprunts, qui alors se faisaient 
se concluent aujourd'hui à 84. Enfin, la paix de l'Europe était menncéeà cette époque par les 
affaires d'Orient, et aujourd'huf il n'existe plus de cause de perturbation. Cepeudant, les amis 
de l'orateur lui ont fait observer que l'adresse de la Chambre était un acte essentiellement poli- 
tique, et, conune le Gouvernement s'oppose en ce moment à la conversion, on lui a fait craindre 
que beaucoup de membres, partisans d'ailleurs de cette opération, ne repoussassent son aimer 
dement, parce que la question de la conversion se trouverait mélée à la question politique. E 
conséquence, il retire son amendement , sous réserve de présenter, à ee sujet, une proposition 


quand il le croira convenable 


—Le paragraphe 10, devenu le 11°, est adopté sans disc 


sion. 


— Serutin de division sur l'ensemble de l'Adresse : votants, 873. —Pour, 292. Contre, 141.— 
La Chambre a adopté. 
M. le Président tire au sort les noms des membres de la grande députation qui, avec le bureau, 
ira présenter au Roi l'Adresse de la Chambre. MM. Pagès, Parandier, de Loynes, Dékeisère 
Lachèze, Janvier, Talabot, le général Girod (de l'Ain), Rivière de Larque, le marquis de Grille, 
Jolly, Perrier (Ain), Isambert , Berthe, Lacaze (Henri), Clément, Marquis (Donatien), Denis, 
, Boulay (du Var) 


PRÈSE 


TATION AU ROI, 


r, la £ 
épons 


Le samedi 7 février, à neuf heures du s4 
chargée de présenter au Roi l'Adresse 
Majesté au palais des Tuileri 

LL. AA. RR. M° le Due d'Aumale et M® le Duc de Montpensier étaient à droite et à gauche 
du Trône. 

M. Sauzet, Président de la Chambre , a donné lecture de l'Adresse, conçue en ces termes : 
(Voyez le texte en tête du présent n°.) 


ande députation de la Chambre dés Députés , 
u Discours du Trône, a été redue par Sa 


1846. 
Le Roi a répondu 


« Messieuns Les nérurés ; je reçois cette ares 
une manifestation aussi éclatante de l'appai que v 
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avec une satisfaction bien réelle. Je suis heureux d'y /rouver 
us prêtez à ni 


n Gouvergenent, el de ce loyal et constant 


« concours qui est à la lois là base de sa force ef la garantie de toutes nos Hberlés. L'opinion publique recon- 
malt de plus en plus que c'est par la marche régulière et le parfait accord de fous les pouvoirs de l'Etat, que 
« ln France a alleint ee degré dû prospérité dant il m'est si féliciter avec vous, Oui, Messieurs ; 


c'est avec bonheur que je vous exprime ma confiance dans l'avenir de notre patrie. Cette confiance se fortifié 
par les sentiments que vous venez de m'exprimer, et elle me p perpétuant dans les 
Sénérations futures pour elles ce bien-être 1 nt toutes. les 


« élasses de In société 
«de mes eforts ; et mix plus douce récompense 
en assurer les Dienfits à mon pays. 


Ces paroles © 


era de pouvoir espérer qu 


t été suivies des cris réitérés de Fire le Roi! 


Tel 


mon dévouement aura contribué à 


— Un grand nombre de membres 


de la Chambre s'étaient joints à la grande députation. 


ielle.) 


(Estraît du Moniteur, partie off 


NOTE, — Prés 
l'Ain), le présid 
le marquis de La 
session. — Reprise du p 
tion à la Chumbre des Députés 


ntation à la Chambre des Po 


Or par M 
anvier 1840 
5 mars 1846 


Présenté par le Gouvernement à la Chambre de 
Pairs, Le 29 janvier 1846. 


Art 19°, Les ouvriers de 
employés dans les manufactures, fabriques 
mines , eurrièras , chantlers , ateliers el exp) 
rurales, ou travalllaut pour ces établissements, sero 
Lens de se munir d'un livre 


Art, 2, Les livrets seront en papier on timbré ; 
coté parafés gratiitement ; ils seront délivrés sat 
autres fais que le remboursement de leur prix. de 
Sunfeclion , Qui ne pourra excéder cinquante 
éautius. 

AE. 3. Aucun fabricant, manufacturi 


telier, du chel d'exploitation rural 

mettre un individu soumis aux. dis 

tiele 19, sf celui-ci ne produit son livret 1 
6 où certificat d'acquit de 


Le chef d'é 
le livret di 
t 


lissement conservera entre ses mains 
se lan qu'il c va de l'e 

ses nom el prénoms sur un regis 

non timbré qu'il devra tenir à cet 


al en pap 


L'ouvrier qui a contracté un engagement 
iger la remise de sou livret revêtu du congé 
sagement 
ment provient da défaut 


Ka) Le Chiffre adopté est 25 centimes. 
( et5) L'article adopté porte: 1 lnserira; et 
demment, ele montant, ele. 


le domicile du chef d'éabtis 


e HI. — LIVRETS D'OUVRIERS. 


29 janvier 1846, — Commission : MN. le baron Girod (io 
llet, P 


iurle, le comte d'Haubersaert 

in de ‘dans cette 
12 février 1846.— Présenta- 
té dans celte session. 


Amendé par la Commission; rapport du 16 mai 
1845 (adopté par la Chambre des Pairs, le 12.fé- 
erier 146, sauf Les changements indiqués ‘en 
tt. 1. Les ouvriers et apprentis dé l'une l'an: 


tre sexe employes dans (1) les manufactures. Mnbri 
ques, usines , mines, éarrières, chantiers el ateliors, 
ou éravoillant cles eux pour un seul chef d'éta. 
blissement (2), seront tenus de se munir d'un livret, 
Arl. 2. Lünqu'uu ouvrier entrera chez un chei 
d'établissement, celui-ci devra inscrire sur 18 1Évrat 
la date de l'entrée de ouvrier. 
À la sortie de l'ouvrier, le chef d'établissement 
wcrira sur Le Livret la alé de cette sortie, 
aents de l'ouvrier et le moutant des avan: 
dui-ei pourra lui être redevable 
Comme l'article à du projet du Gouver: 


ment n 
x soumis à l'obli 
4er, si celui-ci ue produit 


pourra ad- 
a prescrle par 
in livret. L 


le Hvrel tant qu'il continuera d'employer ouvrier, 
timbré, qu'il devra Lénir à Gel Cfa, le ouh et pré 


noms de l'ouvrier, le nom et La demeure dé son an 
cien maître, ainsi que (3) le montant des avancés 
dont l'onvrier pourra être redevable à ce dernier 


suvrier qui a 
xiger la remise de 
engagement 

Si l'ineécution de l'engagement provient du défaut 


soit qu'ils travaillent dans l'établissement , 


Laura employé précé 
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slires, du mange d'ouvrage on del 

lante le la volonté de l'an 
ssement ne peut refuser La 
vrier conserve les droits qui 
résuller pour Jui de l'iexéeution des eauvén- 


de payement des salaires , du manque d'ouvrage on | de payement à 

de loute autre cause imépendante dle la volonté de | touts autre cance 

Vouvrier, le chef d'étabfissement ne peut refiser là | vrier, M 

délivrance du el la remise dut 

judice des à 

de l'inexéeution dles cou venues. | Hons intervenues. 
Ar 5. Si la personne 9 ouvrier se | Art. 6. À l'erpiration de l'engagement, si le chef 

lime, à délivrer le congé, on | de l'établissement refike di ouvrier son. 

ên est empêchée ; le eungé sera délivré sans frais | lévret, ou si le ut remet ins que les mentions tn 

par le maire, après vérification diquées au 7° paragraphe dé l'art. 2 y aient 614 


portées , le conseil des prud'hommes et, dans Les 
ge 


Ter où cette juridiction n'est pas-étable, Le. 
de paix délivrèra gratuitement à Vonvrier da cou 
provisoire, sur lequel il inserira le. montant. des 
es Mont le ch d'tablissement déclarer l'ot- 

Le cons qrovisoire tiendra lieu de Tvreb à Von 
mp aura 


Sie chef de l'établissement est empêché, Ze conseil 
ex prud'hommes et à son défaut Le juÿe de prix 
inserira sur le livret, aprés érication sans (Fais, 
acquit des engageinents el Je montant des avances 
dont l'ouvrier pourrait être redevable (0). 
oment de Ia délivrance du con Ar. 7. Le chef d'établissement qui emploie nn ou 
roc reste ébitour d'une partie des avances qui | vrier dont le livret se trouve chargé d'avance doit 
ent pu lui être Hnites, le montant en est nerrit sur | évercer sur le salaire de ce dernier une retene d'i 
de livret Soit par Le clef d'établisement , soit pur le | cinquiénvr an profit du entancler, mais Sans 4 

ain ue Lola puisse exeter 30 franes. 11 


Toute persoane qui emploie , dan l'un des établis. | avis au eréancier et tiendra. le mor 
sements mentionné tenue à sa disposition 
Îe livret se ro Si Je cher d'érablisse 


ue le a 
proie 
les ex. 
chui qui aura négligé d'eve 
restera, personnalleme 
nee du maxime Hé 


ces porte au ui congé provisoir 
cotes a quoi et 

at ne remettra. qu'aprés Le jugeinent le montant 

à rente à qu de din 

AM. D. La livret Visé 


A 7. Le livret tiendra lieu, à celui 
amont, di passeport à l'intérieur 

ent relatifs anrx pas 
de la 4 


er Het Heu € 


tions résuliant des dispositions 


me à L'article 7 du pret 


Att.8, Les contestations qui pou v Art: 10, Les contestations qui pourraient s'élever 
entre les chiots d'établissement ot Jes ouvriers, relat- | outre tes chefs d'établissements et lex ouvriers, re 
‘au livrot, seront juues par la maire dans re | Uivemeut à la rewnise du livret ou à le délivrance de 
murs ou sans frais, ok parties présentes où l'atquit des cnuvgementé , seront qécidées par es cote 
Valle mple avertissement, LA décision die de prud'hommes, êt, Alan -166 TieX-O1 cette 
entire ur ini aridietion et pas Qlatie y par Les juges de Pix ; 

QUE AU A du 20 février et dur 
là l'artic 8, du la oi du 2 ma 


la loi du | 


jnges de paix 
Au 20 Gvrier 1810, 
Aians relatives aux En 
ue dant La connaissance EST tr 
de prod'hommes, 


AM. 14. Le juge de paix prononenra, les parties 
| préssites on apyatées par voie de cimple avortis 
ment La éco tra EXGCutoIre eur Hulot DS 
| ane dé 
Ag 12: 6 contestation entre Le er 
issement 6€ un area muncur non émanciné 
celni-ei se trouve éle “e ses père, mère, où + 
s conseil des prud'hommes et à So dé, 
x, lt Gi lé qu rom 


nent | Art. 13. Comme l'artiele 9 du projet du Gouver- 


9. Des orclonnances royales portant rà : 
me des | nement, sauf renvoi à l'article à. 


istration publique étérminéront La 


le pléz Si Le chef d'établissement fus de remettre à osier son Ho, eu Le ui remet sant ln 
mn d'en nl es engagements. Le maire élever immédiatement, ef uns frais, Un CON PPOUCINE, Er 

AE Te Ole er mrances réclamées par le chef d'éjablisement, Ce congé proroire tiendra let tde) 
Pet à louer fugue ce que le Juge compélent ait prononcé eur la contestations 8 Le eMef AMIE 
PT enne Rés Le nie, aprts arte CoMslalé fuit, sera sur le livret Loiquil des engager 8 ciel LAR 
des arunces drut Douèrier pourrait être débiteur. 
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livrets, 6 les règles à suivre pour leur délivrance, 
leur Lenue et leur renouvellement. 


ra contenir. 
Elles pour D 
de Ia présente lot à des établissements 
qui sout mentionnés en l'article 1°°. 
Art. 10. Les fonctions attribués 


les articles à, 6 &t 8 seront exercées à Paris par le 
préfet de police 
Art. 11, Les contraventions aux articles ler et 3 | Art. 14. Les contraventions aux articles 1 et 4 ci- 


dans, ef aux régements d'amintr 
que qui seront publié pour Tex 

10, Seront pourais devant lo ol 
police, eÙ pauies d'une amende à 


u publi. | dessus, ei aux règlements. d'administration puliliqu 
te | qui seront publiés, éle. (Le reste comme à l'artie 
cle 11 du projet du Gouvernement) 


Francs, sans préjudice de tous dommages-ntérêts, 
s'il y alien 

Al pourra de plus être prononcé, selon Les cireons- 
tautés, un emprisonnement d'un jour à chaq jours, 


Art. 15. Les chefs d'établissements et les ouvriers 
qui, conformément au titre 111 de Ia Loi du 18 mars 
venir usage du double livre 

sit, ne serout pas ouuis aux dispositions de La 
présente loi. 

Ar. 16. La présente lo 
après sa promulgation. 

Toutes Les dispositions des is antérieures contraires 
À la présente loi seront abrogées à parlir de Ia même 
te lol et | époque, 


ra d'effet que trois mois 


de la loi du 
toutes les dispositions antérieur 
relatives aux lÿréts d'ouvriers. 


‘gen 
à la prés 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


L'Exrosé pes mortes lu le 29 janvier 1845 par M. Cunin- 
ture et du commerce, et le Iarponr déposé par M. le comte Be 
l'historique de la législation qui régit les livrets, et le système du projet de loi. Ces documents 
sont aux numéros 7 et 83 des impressions de la Chambre des Pairs de la session 1845, et au 
Moniteur des 31 janvier et 17 mai 1845. 


Discussron. Séances des lundi 9 à jeudi 12 février 1846. 

M. Le vicomre DunoucwAGE porte la discussion générale surlasituation précaire des ouvriers, 
et sur la nécessité d'instiuer des garanties qui assurent à l'ouvrier le droit au travail, à ua trs 
vail constamment et suffisamment réteibué. La première loï à faire dans ce but n'était pas celle 
des livrets ; parte qu'il ÿ a déjà une législation sur ce point, parce qu'on n'a pas pu consulter 
les 20 millions d'hommes qu'elle touche , et enfin parce qu'elle ne remédie pas aux souffrance 
de la classe ouvrière. Elle ne mettra pas un frein à la concurrence; elle ne donnera pas aux ou- 
vriers les moyens de défendre leurs droits; elle n'abaissera pas le prix des choses nécessaires à 


ne, Ministre de l'agricul- 
ot le 16 maï 1845, exposent 


la vie. L'orateur 


insiste 


sur la nécessité de résoudre les questions brâlantes que soulèvent les 
intérêts et les droits de la classe laborieuse. Il cite la diminution de consommation de Ja viande 
comme preuve de la diminution de l'aisance des ouvriers. 11 rappelle les pl 
citées dans les classes laborieuses par le projet de loi, contre lequel ont r 
naîres. Cette loi n'est pas politique; elle semble oublier les deux grands faits qui se sont passés 
depuis 60 ans : la révolution de 1389, et subsidiairement la révolution de 1830. 11 ne faut jias 
s'étonner qu'au nom des principes tant proclanés de liberté et d'égalité ;:les masses récl 
uu peu de ce bi x révolutions ont été faites, car elles n'ont ps 
enfantées pour l'avantage. d'une seule classe, En 1789, une seule cl 
de liberté et d'égalité : c'était ce qu'on appelait alors la 
qu'arrivat 


ntes générales sus 
6,000 pétition 


ment 
s été 
sse était émue par les idées 
bourgeoisie. On voulut lui résister; 
? de terribles catastrophes. Cette expérience doit servir d'avertissement, car alors 
il s'agissait de 2 on 3 millions d'individus : aujourd'hui il s'agit de 30 millions d'êtres. Après ces 
réflexions préliminaires l'orateur rappelle ation, l'édit de 1749, celui de 1781, 
'abolition des jurandes et maîtrises, et la déclaration de la liberté du travail par la révolution, 
sains qu'on y ait substitué aucune institution ; puis la loi du 22 germinal an x1, dont le but prin- 
cipal était d'assurer l'exécution des engagements entre maîtres et ouvriers, au moyen du livret ; 
enfin l'arrêté du 9 frimaire an x, et le décret de 1813 pour les ouvriers des mines. Il montre 
que le projet est une extension rigoureuse de l'édit de 1784 et du décret de l'an X1; en effet, 
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s'applique même aux agriculteurs, aux ouvriers et apprentis dés deux sexes travaillant à domi 
cle; iL ordonne le dépôt du livret chez le maître; il augmente le prix du livret, et établit ainsi un 
impôt d'environ 5 millions ; il augmente les amendes, et on parle d'emprisonnement; il doute 
au Gouvernement un pouvoir arbitraire pour des dispositions qui devraient être réservées aux 
Chambres ; en sorte que le projet de 1546 est moïns libéral qu'une loi de police administrative 
faite sous l'Empire. L'orateur reproche au Ministère, dans la préparation de cette Joi, de n'avoir 
pas consulté un seul ouvrier. Les conseils généraux, les chambres consultatives, les chambres 
de commerce, sont des autorités fort graves; mais elles représentent 2 ou 4 millions de mat. 
tres, manufactariers et fsbricants, et il ÿ à en deliors 20 millions d'ouvriers. Pourquoi n' 
pas songé à établir pour les ouvriers des chambres syndicales eomme il y'en a pour les maîtres? 
L'orateur développe les avantages de ces chambres syndicales. Pourquoi 1'a-Eou pas ouvert 
l'enquête, deinandée par 130,000 ouvriers pétitionnaires? Enfin l'orateur, pour exposenles griefs 
de détail des ouvriers contre le projet de loi, donne Ia substance d'une pétitit 
ont adressée à Ja Chambre. 


à imprimée qu'ils 


M. LE HARON Dupin. Est-il vrai que la législation sur les livrets soit dirigée c 
au lieu d'être conçue dans leur intérêt ? Préparé ux d’un savant recommandable , 
M: Costaz , après les témps orageux de la Convention, la loï de l'an x1 appartient aux plus beaux 
temps du Consulat; elle est l'œuvre d'un illustre Ministre , M. le comte Chaptal, qui avait été 
lu-même longtemps grand manufacturier ; assurément on ne peut le soupconner d'avoir voulu 
créer un régime oppressif pour les ouvriers. De quôi s'agit-il en réalité? On veut que chaque ou- 
jer soit porteur d'an livret sur lequel seront inscrits ses noms et eeux des maîtres chez lesquels 
ila travaillé, ln teneur de son engagement eL l'état des av 
dans cette proposition qui puisse nuire le moins du. 1 
l'ouvrier sage n'a qu'à gogner à ce que les » 
sur ses habitudes laboric 
qu'il à fallu congédier chaque fois qu'il est entré dans un 
d'un livret qui montrera les tristes preuves d'une sembl 


atre les ouvriers 


par les tra 


es qu'ila pu recevoir, Y a-t-il rien 


nde aux travailleurs? L'ouvrier honnête, 
res puissent se procurer d 
. L'ouvrier paresseux où 


acts reuseignements 
pé, qui n'a pu contenter aucun maître, 
telier , n'aura pas à se louer beaucoup 
ble vie ; mais les lois sont faites pour 
x dans leur bonne conduite, et à en recueillir 
les fruits, ét non pour offrir une prime à la paresse, à l'insoumission et au désordre. La législa- 
tion sur les livrets est boune pour les bons ouvriers: si les autres veulent qu'elle le soit aussi 
pour eus,ils n'ont qu'à se bien conduire. 

Le chiffre de 20 millions d'ouvriers souris au livret est fort exagéré ; mais il faut s'applaudir 
di mbre d'assujettis, car cette extension est un bienfait. Les livrets ne sont pas une me- 
sure de police inquiéte et soupconneuse qui puisse porter atteinte à la liberté des ouvriers, Elle 
n'est qu'un moyen de constater des engagements libres, ét d'en assurer l'exécution, Ce n'est pas 
à l'époque où nous vivons que l'on peut accuser la société de resserrer trop étroitement les liens 
qui doivent unir ses membres ; grâce au ciel, V'ouvrier jouit en France d'une liberté quin'éxiste 
nulle part au même degré. 

On s'est apitoyé sur la misère des travailleurs : veut-on parler des bons ouvriers? ils jouissent 
dans notre pays d'un sort heureux. Après la révolution de 1830, on avait créé à Saint-Cloud un 
étsblissement de convalescence en faveur des blessés de juillet qui sortaient de l'hôpital ; Me le 
due d'Ortéons, mi par le sentiment généreux qui atimait son noble cœur, fit demander à chacun 
de ces ouvriers quelles étaient les ressourees qu'il puisait dans le travail, et quel était le rapport 
de ces ressources avec les besoins de sa famille. Cette sorte d'enquête constate que ces ouvriers, 
pris au hasard parmi ceux qui avaient combattu pour la défense des lois, et que les halles avaient 
atteints sans distinguer les riches ou les pauvres, gagnaient 8, 6, 5 et 4 fr. par jour : les moînis 
rétribués gagnañent 2 franes. Peut-on dire qu'un corps d'ouvriers où les salaires sont gradués de 
la'sorté, et qui possède de tels moyens d'existence, languisse dans la misère ? LA comme ailleurs 
Je prix Le plus élevé est la récompense de l'activité, de l'airesse, du savoir, de la bonne condu 
mais on peut dire qu'en masse la classe ouvrière en France est heureuse. 

YÉstce à dire pour cela qu'il n'y ait point de souffrances au sein de la société française? 11 ya 
d'abord des souffrances inévitables : ce sont celles qui proviennent de la vieillesse, de la ia- 
Indie; €'est pour cela que la bienfaisance des bons citoyens vient sous toutes les formes au secours 
des malheurs particuliers ; mais cen'est pas là l'état normal de la classe ouvrière, et ses prétendis 
amis n'ont pas sujet de s'indignér de son sort. Quand on indiquera un moyen pratique de rende 


aider les hommes qui se conduisent bien à persévé 


and nu 
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la condition des travailleurs encore plus heureuse qu'elle ne l'est aujourd'hui, ce moyen sera nc: 
êueilli par tout le monde ; mais à quoi bonse répandre en plaintes sur la prétendue misère des 
ouvriers, quand on n'allègue aucun fait qui tende à l'établir, et qu'on w'enseigne aucun moyen 
d'ÿ porter reméde ? On avait fait beaucoup de bruit l'année dernière d'une pétition dans laquelle 
130,000 travailleurs déroulaient le tableau lamentable de leurs souffrances: il faut croire qué 
depuis six mois ces souffrances se sont évanouies comme par miracle; car dans une discussion 
récente, où il s'est dépensé beaucoup de paroles, les promoteurs de ces pétitions n'en ont pas 
ditun-mot, et certes ils avaient là un beau texte d'accusation contre le Gouvernement. 

On a paru regretter que le Gouvernement n'ait pas consulté les ouvriers. 11 ne les a pas con 
sultés parce que la chose était matériellemient impossibl 
intérêts, de leurs besoins, et tous ceux qui connaissent M. le Ministre du commerce, qui à été 
longtemps l'un des chefs les plus honorés de notre graude industrie, savent bien que ce n'est pu 


mais il s'est enquis avec soîn de leurs 


Jui qui voudrait rien proposer dans le but d'attenter, soit au bien-être, soit à la liberté des 


ouvriers. 


M. Conrn-Gutparve, Ministre de l'agriculture et du commerce. Partout en France les ou: 
wriers qui veulent travailler trouvent à emp nt 
rétribué. Grâce aux efforts des ouvriers d'une part, et des grands industriels de l'autre, notre 
fdusteiera pris un développement qui fait à la fois l'honneur, la force et la. richesse de notre 
PAÿse Labaissement des prix a augmenté la c 
ün acéroïssement de travail , a notablement accru de l'ouvrier. Maïs cette aisan 
ne l'acquiert, et surtout on ne la conserve, qu'à la condition de donner autour de s0ï | 
dela moralité, de l'ordre et de l'économie. Cette condition a été reinplie en généra 
ouvrière; la pret 
temps que Ia moralité de l'ouvrier s'est 
reuse, A! 
jourd'hui, à l'exception de quelques établissements que M. le Ministre ne veut 
des deux sexes travaillent dans dés locaux séparés; les ateliers sont spacieux, bieit 
s, et quand l'ouvrier rentre chez lui il ÿ trouve un logement propre et convenable. Voilà as- 
surément de bons résultats et qui ont été obtenus sans recourir à ces consultations journalières 
éoflicielles que le préopinant voudrait établir. 11 y a une méthode plus sûre de connaître les 
besoins de la-classe ouvrière que celle qui consistérait à créer des chambres syndicales pour 
chaque-profession, contrairement à la loï de 1791. Le Gouvernement étudie les faits avec les 
moyens d'information dont il dispose; il s'en rend un compte exact et il en Lire de justes consé- 
quences. C'est ainsi qu'il a procédé lorsqu'il s'est occupé dé proposer le projet de loi qui est ne- 
tellement en discussion. 


ver leurs bras, ct Jeur travail est convenable 


xsomination, et la consommation, en fournissant 


par la lasse 
ne, En mên 


fe en est dans l’état de plus en plus forissant des caisses d'épan 


méliorée, Sa situation matérielle est devenue plus heu- 


refoïs l'ouvrier était mal logé ; sa famille était entassée 


ans des espaces étroits. Au- 
as nommer, les 


M. Le vrcowrs DunoucnAGr insiste sur ce point que les maîtres ont des chambres syndicales 
et que les ouvriers n'en ont pus. 


M: 28 Ministre rép 
seils légaux représentent tous les intérêts de l'industrie, y compris ceux des ouvriers, L'orateur 
cite entre autres institutions util 


nd que La Joï est la même pour t 


L ny a pas deux classes, Les con- 


aux ouvriers celle des prud'hon 


M2 Le Vicowre Dunoucnace dit que cette institution est précisément une dec: 
l'organisation actuelle soulève parmi les ouvriers le plus de plaintes. Pour être prudihomme, il 
faut être ouvrier patenté; les ouvriers non patentés ne sont, à l'égard du conseil des prud'hom- 
ins ; hi élééteurs ni éligibles; il en résulte qu'ils ne sont pas jugés par leurs pairs ; et que Ja jus- 
tice ainsi rendue leur est suspecte. 


les dont 


M. FüLG#mRoN répond que ces plaintes ne sont pas fondées. À Lyon, depuis quarante ans , et 
sur 100,000 ouvriers, personne ne s'en plaint. Les maîtres-ouvriers oùt tous été compagnons, et 
inspirent confiance à ceux dont ils ont été les pairs. 


M. Dunou 
l'élection. 


nAGE répond qu'il demanderait seulement que tous les ouvriers prissent part à 


Art. 1", Nomenclature des ouvriers assujettis au livret. 


M. le Ministre du commerce voudrait qu'on effaçât le mot apprentis ajouté par la Com- 
mission. 11 compte présenter bientôt un projet de loi sur le contrat d'apprentissoge. — M. le 
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Rapporteur répond que ce n'est pas un motif pour laisser une lacune dans Ja loi. Le projet 
nouveau, ou même une ordonnance, qui serait suffisante, réglera seulement le mode spécial 
du livret des apprentis. — Le 

M. le marquis de Boissy pense que la loi sera tout à fait inapplicable aux. ouvriers des 
usines métallurgiques, qui ne sont pos sédentaires. 11 dévelopne cette opinion par des exem- 
ples. — De quelques explications entre l'orateur, M. le Ministre et ML le Rapporteur, il ré- 
sulte que le livret s'applique aux ouvriers permonents, mais non aux journaliers; charre 
tiers, ete. travaillant accidsntellement.— M. de Roissy demande aussi que-l'on dise chantiers 
et ateliers der. IL est expliqué par M. le Ministre que les exploitation 
de bois auxquelles le préopinant à foit allusion sont comprises dans les travaux ruraux qui 
ne donnent pi amendement de M, Boissy est mis aux Voix eLrejet 


not est mainten 


os, pour bien sp 


lieu à des livrets. — 


M: le vicomte Dubouchage demande qu'on excepte 1 
ouvriers patentés. —M. le Rapporteur répond que, dan 
rs; mais il pense que les femmes doiveut être 


contre-maitres, chefs d'ateliers et 
le la u js des 
xceptées. — Ce serait uné innovation 
actuelle, les femmes, les enfants et les 


ce ne si 


ouvri 
excessive. — M. le Ministre répond que, dans la lo 


filles sont soumis aux livre 


M. le marquis de Barthélemy demande, dès qu'on ne souniet pas au livret les oûvti 


des 


exploitations rurales, comment on traitera ceux qui sont employés aux ateliers dés chemins 
de fer ou aux réparations des routes. — M. le Ministre répond que les terrassiers né sont 
pas soumis au livret; les ouvriers travaillaot dans les ateliers de construction y sont soumis. 

M. le comte Daru soulève uue question sur les ouvriers travaillant en chaubre pour ut 


seul chef d'établissement. La loi ne pourra leur être appliquée, 
qu'ils out des eommandes pour plusieurs maîtres. 11 n 
uns et repousser les autres. Il revient aussi sur l 
— Sur ce dernier point, M. le Ministre répond qu'il ne peut ÿ avoir de doute. Les. ouvriers 
tés sont ceux qui travaillent pour leur propre compte; ce sont des entrepreneurs d'ou- 

s non soumis au livret. Quant aux ouvriers en chambre, Je projet à en vue surtout les 
ds qui ne travaillent que pour un seul maître à la fois, et qui, dans. lt 

pratique actuelle, sont soumis au livret, par suite d'un usage volontairement établis-Si.on 
supprimait la disposition de l'article, ect cesserait. — Après quelques débats sur les 
points qui viennent d'être exposés, et sur le sens du mot employé, auquel M. le vicomte 
netÿ propose dé substituer le mot allaché, débats auxquels prennent part MM. le eointe 
Daru, le Vicomte Dubouchage, le marquis de Boissy, le Ministre, Girard, Fulchiron,.le 
comte Pernety, les diverses propositions sont renvoyées à 


ar ils répondront toujours 
a pas de raison pour adiettré les 
nécessité d'exempter les ouvriers patentés, 


nombreux tisseraiid 


1 Commission, 


10 février. — M. le cos ; 


e Beugnot rend compte de l'es 


amen de la Commission, Ellen 


pas 
trouvé que la différence entre Je mot employés et le mot atlachés füt-ussez grande pour qu'ils 


eût lieu de changer, en ce point, la rédaction proposée par 1 
péut plus subsister sur ce point ; que les ouvriers Ur 
Bligation du livret. Quant à la suppression des mots « ouvriers travaillant ches eux: pour un seul 
chef d'établissement, » là Commission les maintient de toutes ses forces. La seule objection sé- 
rieuse est celle qui se tire de Ia facilité que pourraient avoir certains ouvriers à éludet lo loi, en 
irant faussement qu'ils travaillent pour plusieurs maîtres, Le Gouvernement saura trouver 
des movens d'éviter les fraudes; la loï renferme en elle-même des garanties contre les abus, En 
effet, elle est conçue de telle manière que l'obligation d'exiger fe livre 8 au naître comme. 
le représenter incombe à l'ouvrier. et seront donc les premiers 
laquelle se trouvera l'ouvrier par rappôrt à la 

loi, puisqu'en cas de contravention ils seraient passibles d'une peine. La Commissions d'ailleurs; 
n'a nullement l'iatetion d'étendre l'obligation du livret à des classes auxquelles iline serait pus 
applicable; il lui senible, au contraire, que, dans l'exécution de la loi, le Gouvernement devra se 
préoëcuper beaucoup plus de la situation de telle ou telle industrie que de la situation personnelle 
de tel ou tel ouvrier. Lorsqu'il reconnaîtra que dans une certaine branche d'industrie les ouvriers 
travaillent en général pour un seul maître, il imposera, por ordonnance royale, aux ouvriérs de 
cette catégorie, l'obligation du livret. Dans le cas où il sera constate, au contraire, que l'usage 
d'une industrie est que chaque ouvrier travaille pour plusieurs maîtres à la fois, le Gouvernement 


Gouvernement. Auçun doute ne 
llant à la journée seront exempts de l'o- 


es chefs d'établiss 
téressés à s'assurer de la situation véritable d 
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ne dévra pas, pour quelques ésceptions qui se rencontreraient por hasard , imposer à loute une 
élasse des obligations qui ne sont pas faites pour elle. Tels sont les motifs qui déterminent là 
Commission à ne pas accepter le retranchement proposé. 

Après un débat sur la rédaction entre MM. Fulchiron, le marquis de Boissy, le baron Feutriér, 
le baron de Bussierre, le vicomite Dub dé Montalembert, la rédaction est mo- 
difiée, sur la prososition de M. Vincens Saint-Laurent, aînsi qu'il suit, sous réserve des femmes 
et des ouvriers en chambre 


hage, le: comt 


Les ouvriers et apprentis de l'un et ile l'autre seve attachés aux mannfactures, fabriques, usines, mines, 
carrières , chantiers eL ateliers, soit qu'ils Lravailleut dans l'établissement, soit qu'ils travaillent chez eux pont 
un seul chef d'établissement, séront Leuus de se munir d'un livret. 


M. le vicomte Dubouchage demande la suppression des mots : de lun et l'autre sexe, pareé 
que l'assujettissement des femmes au livret est immoral et mpolitique, L'amendement est sou- 
tenu à ces deux points de vue par M. de Boissy, et combattu par M: le Ministre et 
M: le baron Charles Dupin, — 11 n'est pas adopté. 


M. le comte Daru demande la suppression du livret pour tous les ouvriers travaillant en 
chambre, même pour un seul chef d'établissement. 11 développe cet amendement par cette consi- 
dération principale, que l'objet du livret est de constater les contrats entre maîtres et ouvriers et 
leursexécution, et que pour ceux dont il s'agit l'embauchage ne constitue pas un contrat véri 
table, les parties pouvant réciproquement le rompre à volonté. — M. le Rapporteur le eombat, 
pare que l'embauchage dont parle M. le comte t pas le mode usité dans Ja plupart des 
populations industrielles, et no — M, le comte de Montalembert 
soutient l'amendement par des générales tirées de la liberté de l'industrie. Le livret 
lui paraît plutôt applicab 
domicile. 
lement 1 
plusieurs moîtres et ceux qui travaillent pour un seul. Ces derniers sont réellement des ouvriers 
de manufactures : seulement, l ‘amendement de M. le comte Daru n'est pas 
adopté 

M le marquis de Boissy propose de dire, au lieu de chef d'établi 
mots qui seront mieux compris des ouvriers, Cet amendement, dével 
battu par M, Fulchiron, n'est pas appuyé. 

Sur une observation de M. le comte de 
la loï ne s'appliquera pas aux journaliers. 
L'article 1° est mis aux voix et aopté, < 
rent. 


un 


nent dans les pays de 


onsidérations 


aux ouvriers nomades qu'aux ouvriers qui présentent la garantie du 


M. le baron Girod de l'Ain, sans combattre les considérations générales, appelle seu- 


ttention de la Chambre sur a différence entre les ouvriers en chambre travaillant pour 


er est divisé. — 


ment, maltre où patron, 
pé par sc 


auteur et com- 


Moutalembert, M. le Ministre explique di 


oUseau que 


iv 


S Saint- 


at la rédaction propos 


par M. Vince 


Art. 2. Formes et prix du livret. — M. Lebrun propose qu'ils soient écrits sur un papier Ja- 
briqué spécialement à cet effet el revêtu d'un caractère uniforme d'authenticité. Cet amende. 
ment a pour motif que le livret tient lieu de passe-port. — Il est combattu par M. le Ministre et 
non appui L'article 2 est ensuite adopté avec le chiffre de 25 centimes proposé par M. Le- 
brun au lieu de 50 centimes. 


Art. 8. Inscriptions sur le livret. — Après quelques observations échangées entre MM. le vi- 
comte Dubouchage, le Rapporteur, le comte de Tascher, Girard, le Président, Bouller, 
Chambre adopte l'addition suivante proposée par M. Dubouchage et rédigée pat M. Boullet : « 11 
« ne pourra être fait aucune mention favorable ou défavorable à l'ouvrier. » -— Puis l'article est, 
sur les observations de M. de Boissy, Dubouehage et de Tascher, renvoyé à la Commission pour 
rectifier la rédaction. 


11 février, — M. le Rapporteur explique que Ia Commission n'a pas trouvé de meilleure rédac 
tion que celle de l'art ment pour exprimer le 
coitimencement et la fin du travail, quoique l'ouvrier ne soit pas interne dans l'établissement. 
Après quelques explications en ce sens, échangées entre MM. le marquis de Roi 
de Laplace, le président Teste, l'article est adopté. 


Les mots entrer et sortir s'entendent général 


y le marquis 


Art. 3 du Gouvernement, 4 de la Commission; dépôt du livret; registre du naître, 
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— La Commission, d'aceord avec le Gouvernement, propose une nouvelle rédaction ainsi conçue 


= Aucun chéf d'établissement ne pourra employer un ouvrier soumis à l'obligation préserite par l'art. 1°, si 
celuirei ue produit son livret 


era le livret entre ses mains tant qu'il éôntinuera d'employer l'auvrier + 
scrira su al en papier non tinibré, qu'il devra teur à cet elfe, les om él prénoms dé 
ouvrier, le ile du chef d'établissement qui l'aura employé précédemment, et le moutant des 
avances dout l'ouvrier aura pa rester débiteur. 


La diseussion rentre dans les généralités de La loi. M. le comte Daru développe cette opinion, 
que l'ouvrier ne jouit pas dans sés transaetions avee son maître d'une liberté fective égale à 

ele dont jouit le maître. Le livrét consacre cette inésalité ea plaçant entre les mains du maître 
un titre pour ses avanees d'argent, tandis que l'ouvrier est sans titre pour ses avances dé travo 
Le dépôt du livret entre les mains du maître place l'ouvrier dans une dépendance fâcheust 
aif 
livret, pour éviter les incony 


et 
ateur proposerait un double 
nients qu'il signale. — M. Girard développe l'idée du dépôt d'un 18 


peut étre l'oceasion di 


icultés toujours graves pour l’ouvrier. L'o 


gistre des livrets au bureau des p mesure déjà pratiquée en divers lieux €t 
fort utile aux chefs et aux ouvriers. —M. Gabriel Delessert donne des explications sur les rela 
es et les ouvriers à Paris et les usages des livrets. — M. Hippolyte Passy exa- 
alité entre les maîtres et les ouvriers, surtout en ce qui éohcertie 

ur les ouvriers de disposer de leur travail suivant 6e 
demande en ef. 


tions entre les matt 


mine avec développement l'inég 


gements et les congés, et la liberté p 
qu'ils croient leur avantage. — M. le Rapporteur répoñd que le lou 
fet à être réglé par une loi précise, mois cé n'est pas l'objet de Ia loi 
Teste remarque que la discussion s'écarté de l'article 4, et que les sujets de discussion s 
fondent sans que personne propose aucun amendement, — M. le marquis de Doissy relève les ar 
guments des orateurs précédents, pour prouve age des livrets est 
aussi bon qu'on le dit, et qu'il est impolitique de vouloir les imposer dans le temps où nous vi 
vons. — M lé viconite Dubouchage développe l'idée que Le dépôt du livret entre les mains du 
chef n'est pas nécessaire, puisqu'il est tenu d'avoir un registre. 11 signale les inconvénients qui 
peuvent résulter de cette dépendance : iL propose par amendement la suppression de ce dépôt. 

M. le Ministre répond aux diverses critiques en rappelant les diverses phases de préparation 
de Ia loi, Quant au dépôt du livret, c'est une mesure utile à louvrier, qu'elle garantit contre les 
tentatives d'embauchage; bonne pour le maître, auquel elle garantit l'exactitude de ouvrier à 
rendre son ouvrage. Enfin, si des difficultés s'élévent, l'avantage sera toujours pour d'ouvriers qui 
n'a rien à perdre, — M. le comte de Mont 
lité que consaere le dépôt du livret. — M. le président Teste établit que, d' 
ouvrier est à la merci du maître, qui est cru sur sa parole. Le projet prend.les choses,comme 
ellessont, ete change rien à cette position; il reproduit les réponses qui ont été fuites aux. ob- 
j dépôt. — M. le marquis de Boissy présente encore quelques observations, et 
constate, par la réponse de M. Gabriel Delessert, que l'ouvrier, quoique son livret puisse lui ser- 
vir de passe-port, aura le droit aussi de prendre un autre passe-port, en sorte qu'il fiourra se 
déplaëer lors même que le mître retiendrait son livret. 

L'amendement dé M. Dubouchage est mis aux voix et non adopté. 


e d'ouvral 


tuelle, — M. le président 


que ln loi est inutile si lu 


nbert s'élève de nouveau contre le principe d'iné- 
près le Gode.ivit, 


sions contre le 


L'article 4 est adopté suivant la dernière rédaction proposée. 
Art. 5 


At, 6. La Commission et le Gouve 
présenter la rédaction suivante : 


Remise du livret à l'ouvrier, — Adopté sans discussion. 


oement, après dé nouvelles confér 


es, s'accordent pour 


1 Si le chef d'établissement refuse de remeltre à l'ouvrier son livret, ou s'il le Ii remet sas la mentior 
d'acquit des enga le maire délivrera, immédiatement à l'ouvrier, el ns frais, un congé provisOIrs 
après Y avoir inscrit le montant des avances réclamées parle chef d'éahissement 

"Ca congé provisoire Liemdra lieu de livreL à l'ouvrier jusqu'à ce que le juge compétent ait prononcé 
contestation. 
le chef de l'établissement est empêché, le maire 
Y'aéquit des engagements et le montant des avañces dout l 


la 


après avoir constaté co fait, inecrira eur Le livret 
uvrier pourrait êkre débiteur. 


y si 


12 février. — M. le marquis de Boï nale les nombreuses difficultés pratiques que présen- 
teraet-article, surtout dans les campagnes. — Quelques explications sur la modification apportée 
à l'ancien article sont échangées entre MM. le baron de Bussierre, le Rapporteur, le président 
Teste, le marquis dé Barthélemy, Persil. — Les paragraphes et l'article sont successivement 


adoptés. 
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Art. 7. Retenues pour le remboursement des avances. — M. le comte Portalis signale ce qu'il 
ya d'exorbitant et de contraire au droit commun à introduire ainsi entre le débiteur et le eréan= 
er un tiers qui est obligé par la loi de retenir le moutant de la dette, lors même qu'il con- 
viendrait au créancier d'accorder des délais, —M. le président Teste explique que la disposition 
a pour objet de limiter le chiffre de la retenue, tandis que la loi actuelle oblige le nouveau 
maitre à retenir indéfiniment le montant des avances indiquées par le livret, sous peine de payer 
lui-même. — M. le comté Portalis répond que le principe de la disposition n'en est pas moins 
une fcheuse exception au droit commun, qui ne pourrait se justifier que par une absolue né: 
cessité, — M. le Ministre explique que cette disposition est) trés-utile; elle permit les avant 
€ en nssurant le remboursements elle est une garantie contre les entrainements de In con 
rence et les embauchages. =M. Fulchiron signale les difficultés pratiques de l'avis ni 
donné à l'ancien maitre par le nouveau quand la retenue est opérée. — M: le vicomte Dubou 
chage soutient l'opinion de M. le comte Portalis, en l'appuyant sur différents passages du Rap- 
port qui y sont favorables. —M. le Rapporteur explique que ces passages ont trait aux. eri- 
tiques de la loi actuelle. Mais les restrictions de l'article 7 font disparaître les inconvénients. La 
disposition n'a plus ainsi que des avantages. M. le Rapporteur supplie l'éminent juriséonsulte 
qui la critique de ne pas la juger par les principes du droit civil. C'est une loi industrielle qui 
doit s'inspirer beaucoup des usages. — M. le Ministre insiste dans le même sens. — M, Persil 
signalé l'inconvénient de créer au profit du maître un privilége qui n'est pas dans lé droit civil 4 
et qui nuira aux autres créanciers de l'ouvrier, tout aussi respectables que le maître: —M.ile 
président Teste répond que Ja spécialité de la. loi justifie cette exception. I1-fallait mettre u 
frein aux avances immodérées qui placent l'ouvrier dans la dépendance absolue du maître , et 
à favoriser les avances modérées qui sont utiles aux bonnes relations, La limitation de 
7 à 30 francs atteint ce but, et empêche que le privilége ainsi créé aît jomais de bien fà 
nséquences. — MI. le marquis de ie l'opinion de M. le comte Portalis, ct 
montre que l'article n'explique pas nssez clairement le mode des relations forcées qu'il établit 


entre les deux maîtres, ancien et nouveau, — L'article 7 est mis aux Voix et adopté 


Art. 8. Adopt 
inutile. 


après une observation de M. le marquis de Hoïssy , qui le “considère comme 


Art: 9. Adopté sans di 


Art. 10. Juridiction.—M. le vicomte Dubouchage voudrait que dès qu'on appelle les conseils de 
prud'hommes à juger des contestations pécuniaires entre maîtres et ouvriers , on appelAt les ou- 
vriers à élire les prud'hommes. ‘Toute partie doit concourir à la nomination des arbitres qui 
jugent. —M. le marquis de Laplace répond que les faits prouvent que les ouvriers ont grande 
confiance dans les conseils de prud'hommes tels qu'ils sont con ës quelques mots de 
MM: le vicomte Dubouchage ét de M. le-marquis de Boissy sur la nécessité de cousulter les où 
vriers dans les questions qui 


ssion. 


s intéressent 


rticle 10 est adopté 


Art. 11: Adopté sans discussion 


Art. 12. Assimilation facultative du livret au passe-port.—Le sens de cet article est expliqué au 
milieu; d'un débat entre MM. le marquis de Boissy et le vicomte Dubouchage d'une fart, et 
M. le vieomte Duchâtel d'autre part. M. le Ministre du commerce dit : « Qui, il est facultatif 
pour l'ouvrier à qui son livret sert à u 
s'il veut en outre se foire délivrer un pa 


fin spéciale, de le con: 


comme passeport; mais 
e-port,, il_en aura parfaitement le droit, et il n'est pas 
à craindre que l'ouvrier qui aura un passe-port en même temps qu'un livret soit considéré éomnie 
étant en contradiction avec la loi; car le livret est spécial en ce qui concerne les engagements ; 

len ne le prive du droit qui appartient à tout citoyen de se faire délivrer un passe-port et 
de cireuler librement. » —M. Gabriel Delessert (1) dit : « Le visa n'est destiné qu'à la éireula- 
tion. Une fois qu'il est donné, il est acquis. La Chambre a décidé que le livret resterait déposé 
chezle moître où l'entrepreneur sil n'est done pas déposé à la mairie; le livret n'est don 
sujetti au visa que pour circuler. Nous n'avons pas besoin du livret jjour rechercher un délin- 
quant, Il n'ya done aucun motif quelconque de faire viser le livret par l'autorité municipale 
autrement que pour voyager. » — Le premier paragraphe de l'article est adopté. —A propos du 


1) M. Gabriel Delessert est préfet de police à Paris: 


FALSIFICATION DES VINS. 


BROJET DE LOI LA 


raphe, M. le comte de Montalembert élève une digression pour protester contre 
e-ports en général, et les vexations auxquelles ils donnent lieu, contrairement à ce 
qui se passe dans les pays libres, comime l'Angleterre et l'Amérique. —M. le vicomte Duchâtel 
répond en expliquant les bons résultats de la législation française pour la sécurité de nos routes. 
= L'article 12 est adopté. 


Art. 13. Ordonnances royales pour l'application de la loi, — Adopté après quelques exylice 
tions entre MM. le comte de Montalembert, le marquis de Boissy, le Rapporteur, le baron Feu- 
trier, le marquis de Barthélemy, le président Teste, desquelles il résulte : 1e que le mot établis 
sements autres ne permettra jamais l'extension de la oi aux exploitations rurales; 2° que la fa- 
eulté d'extension donnée à l'Administration n'a pas d'autre objet que de permettré de combler 
Jes lacunes imprêvues de l'art. 1°" 


Art. 14. Pénalité. — Adopté après une observation de M. le m; 
la peine d'emprisonnement 


rquis de Boissy qui repousse 


Ant, 1 


Adopté sans discussi 


Art. 16. Effet exécutoire de la loi, —M. le marquis de Roissy proteste contre l'intention qui 
a été manifeste par M. le Ministre dans une précédente séance, d'appliquer la loi successive 
ment, selon les besoins des localités. La Charte veut que la loi soit exécutée partout dés qu' 
est exécutoire, — L'article 16 est adopté. 


Serutin pour l'ensemble. — Votants, 123. — Pour, 94. Contre, 81.—La Chambre adopte, 


N° IV. — FALSIFICATION DES VINS, 


PROPISITION D MO: MACGOIN, DE LASAILE ET TÉSNIÈNES 4 À LA GAMME Des Déruris. 


ANore. — cette proposition a été ue et prise en considération en 1843, Elle était joïnta À une autre prnpost- 
tion relative à La franchise de droit pour les alcools dans certains cas, qui à été convertie en Jui dun celte 
session. On trouve an L. V des Annales du Parlement français, n° XVII, le déreloprment des deux propos 


sitions. — Le rapport sur la faléiication des vins a té déposé par M, Lagrange le 17 un 1843. Mnis Ia dlscus= 

pas eu leu celte année, — La proposition a été reprise en K44 ée par a Caire es Députés, 
Îe 2 avril, par Ja Chambre des Pairs avec amendement, le 24 juin, etre Fan juin à la Chambre det 
Députés. On trouve ces débats et les documents y relatié, au 1: VI des Annales, n° (1. — M dé Lagralgé a 


n 144. La discuss dns cotes 

jou 
de l'agricullure 
ee fa Coms 


déposé un nouveau rapport 
1845, elle a été reprise. Le à 
des modifications qui dev 
La 23 mai 1845, M. de Li 
nouveau rapporl. La discussion L 
Enfin a proposition fn 618 reprise le 9 janvier 1446, discutée les 0, 10, 11 février 1840, ef adoptée au 
moyen du relranchement des litres 1 et ni. — El à 64 portée à la Chambre des Mais le 14 fév 
rapport n'a pas été déposé. à 


PROJET DE LOI 


AU, e renvoyes la Chair 
hambe es Députés, le 11 
Nous indiquant 


amendements proposés Du 
Je enots et et qua EU 
Fa février par 
aus Le rapport 


des vins falsifiés, on en atn 
Aemde de 50 à 2,000 fe 
Se vins ne contiennent ancume sulstance nuisible à La sant 
prison, et d'une amende de 16 fr. à 500 
és Leibutiaux pourront apyliquer s 


sa possession, s'il fuit Je commerce des vins, à 
tdes substances nufsibles à In saaté, d'in OS à 


Art: 1, Quiconque vend 
quelque litre que ce soit, se 
deux ans de prison 


Is peine sera de six jours un mois de 


nent l'une des deux peines ci-dessus élablics, suivant les circons- 


AL 19 La Common. rapport di 23 mai 184 , proposait la rédaction sulvaüté 
AXE. Quiconque vendra des boissons atteres fai 2 en. PDésession, VI FL e commerce 
ae dins, à Quelque Lure que ce août, sera PU, a ces nulles À santé» 

Ho mob à eut nus de prison d'ane amende de 
des me Gotengent agoune subitance nuisible 1x sant, la peine sera de 


ix Jours à un mois de 


ci-dessus étahies, suivant Tes circonstances 
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tances. Les vins falsfiés seront, dans tous les cas, saisis et confisqués ; il seront répandus mème devant létae 
blissement ou le domicile du ddnquant, si Le tribunal juge à prapos de london 
éaumoins , quant aux vins saisis et confisqués qui me contiendraient pas de substances nuisibles à la sant 


celle à 
elle où de © , de l'attile 
du Code pénal 

Art. 2. Les deux liers du produit des amendes seront attribués aux cominunes. 


Art. 3. Eu cas de conviction de plusieurs délits prévus par la loi et par le Code pénal la peine la plus forte 
Sera seule prononcée. 
La peine des delits commis postérieurement au premier acte de poursuite pourra étre cumulée, sans préju- 


“le Ha peine de In récidive, 
Art. à. En eas de récidive, dans l'espace de einq années, pour l' 
dents, lés peines prononcées pa 
Arte 5. 
de la préfecture de police. 
a contravention à cette disposition sera puuie d'une amende de 500 fr. à 1,000 fr 
Art. 6, L'article 463 du Code pénal sera applicable aux délits prévus par la: présente 101. 
Art: 7, Tout indivilu qui, daus les villes et es assujelties à la perception des droits d'entrée sur M 
1 Vend du vin accessoirement à une autre profession 
à Paris et dans le resso 


mdes délits prévus par les articles précé- 
ces aricles pourront être Uevées josqu'au double." à 


ces vius sout interditsaux fabricants de vinaigre dans Paris et dans le rescort 


les holssons nllérées or fatstfiéés seront, dans Lous les Es, satsies el confisquées; elles serott rép 
fu délinquont, sf le ibunat jage à propos de lorilonner. 

pibunat pourra, en outre, éndomner l'insertion dé jugement dans un où plusieurs journaux 44 département 
désigner et lache, tant dans la comte où lé défi aura été constale, que dans relié du domicile où de 
tisse ment du délinguañe à le Lot aux préjudice de l'application , sit 3 a lieu, de l'art. 423 du Cote pénal 

Es mont a bobo a UE, MA he Dersiet dom postes qu die In Mel eu + 
At aux Bureaux de Mientaisanes ; soit de 209 ressort : so ‘les cdd L 
LATE de4, Getz) Celle rédaétion est celle proposée par la Commission , rapport 


es méme 


mal 1845. 
(La prafet de Ta Commtiston, 23 mal 1845, 
Chibi den Vars, Le 20 Rovriee 1844 
MAL 8 Dans es villes et communes st 
Gouvernement le gonsell municipal ante ent APAEE, Là 
Au re 4° de Va TO lu 10 À 1701, A0 dombre sufliant d'insperteurs pour surveliler le commerce Les vins. 
% AN (8 lu projet). Les frais occasionnés par ce servien seront supportés par les communes pour Les deux tiers, 
el par FEtAt pour l'autre rs. 
6e dpt 
1 1 poucra, en autres être ati 
Ale atién Pécoun Vi noceslte 
Len fra dr cu Service nero à la charge de l'ÉIAL 
t Arallon pablique déte 


ntenalt en outre les modifications suivantes au projet revenu de 1a 


tie 
du, en aura recannu Là nécessile l »ora dla: Con for 


perception des drolts d'entrée se lé bolsu 


el lorsque le 


ns seront otiligatoires pour es corn 
nf, des Inspucieurs du coumerce des vlas , partout 


Les stirilltions ani que es on 


1 also Les t Les substances spécifiées dans l'art 1, et Jes ustensiles ou 
instruments ayant p 


aura rues ve 
«TITRE HT 
A4. 13. Unie 


directes et Tes octris. 
nistration putiique, déterminera 

rs versés Sur. Les Un ; POUETOUL UE 

feanehissemeut des drvits ne pourra Woutefois élre acoore qu'au 

je sera effectué, soit dans le He où le Vin Aûra été récolte, soif dans l'étendue de l'arrondisse- 

est situé ce Lieu, ou dans ex cantons Himitmphes de cet arroncisement 


2 Que ln quantité d'atcout pur qui area ajoutée, n'excéera pas cinq tres par hectalitre de vin, e£ qu'on n'aura 
poil fell wange d'eau-de-rie au dessous de A5 degrés centésimaux 

Quapres a mit, que para tr ae qen présences préposés en 
une quantité d'alcool plus considérable que celle qui sera Hxée pour € 


moins, les Vos 
à pont 4 


A pays Étranen 
reeevoie en Frnéise ie drole, une addition d'a 
‘presence des préposés 


dpi Maximum de 
la regie, et que lembarq 


exportation alt 
Les in la préparés à 
Péchantfione des Vin dont 1e 


scoot superieure 


p article precedent, Les contre enants seront punis d'une amende de 10 fe à 600 r ; et les VINS seront 
Siis et confisqus. 
Conte Je paragraphe amende par le Chambre des Pairs) 


Art 12 (du prof). Supprime 
AU 18 li prof, Gepôrte à l'arc 5 
AA 18 (6 du pouce La abrialion les eee et pairés sers omhie à 'exéf 
pitiss droits Aus pour le Tsur eb poue l'otrul rput perçus sut les quan OU 
M époque où la Dercuplion sera dablie par exeréce, Rs 
droits à Fhalroduetlone 


€ ais l'intérieur de La ville de 
briques, 
Seseront d'être soumis au payement des 


bricants de eidres et poirés seront fixées par une orlounsnce rovale rendue dans la forte 
lministration publique. Toule contravention aux presceiplions de ladite ordonnance sera puule 
onformément à Farticle 129 de 1 Vo du 2 avril 1816, 

Deroier$. Supprimé. 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


Rarponr du 29 juin 1844. M. le Rapporteur propose, sans développement, l'adoption pure et 
simple du projet amendé par la Chambre des Pairs tel qu'il est au tome V, n° x11. 

AIOURNEMENT, séance du 3 février 1845. M. LAPLAGNE, Ministre des finances. Puisque la. 
Chambre s'oceupe de son ordre du jour, je lui ferai connaître le motif qui m'a porté à demander 
que le projet sur la falsifcation des vins füt, non pas retiré de l'ordre du jour, mais retiré de la 
place où il a été mis. Dans l'intervalle des sessions, le Gouvernement s'est oceupé de l'examen 
de cette question. Cet examen serait terminé s'il n’y avait pas dans ce projet de loi des que 
tions qui sé rattachent à la tromperie sur la nature et la qualité des marchandises Vendues Or, 
le département du commerce, s'oceupant d'un projet général sur cette matière, a désiré, Bat 
que le Gouvernement arrétät ses résolutions sur les dispositions spéciales à introduire en matière 
de falsifiation des vias,, qu'il füt fixé sur les dispositions générales. Son projet est prêt, il doit 
être discuté au conseil d'État après-démain. Immédiatement après cette diseussion, mon colk 
M le Ministre du commerce et de l'agriculture et moï, nous nous mettrons d'acéord, hous nous 
concerterans avec la Commission, et la discassion du projet de loi sur la falsification des vis y. 
gnera beaucoup. Je demande donc que la Chambre veuille bien ordonner le retrait provisoire 
de l'ordre du jour de ce projet de loi, sauf à l'y remettre lorsque nous serons prêts à le discuter. 
CAppuyé!}—M. DE LA GRANGE, Rapporteur. Messieurs, je ne viens pas m'opposer à l'ajou 

ement. demandé par M. le Ministre des finances, en tant qu'il est bien. convenu que cet ajour= 
nement sera de courte durée et nous assurera le concours du Gouvernement; mais ce que je 
tiens à constater, c'est que ce nouveau retard, comme tous ceux qui ont précédé, ne provient ui 
duifait de votre Commission, ni du fait de son Rapporteur, qui s'étaient complétement préparés 
à soutenir la discussion de Ix proposition dont l'examen leur était confié. 


SuerLémenr pe maeronr par M. le marquis de la 
porteur rappelle les faits,et circonstances ci-dessus exp 


ge (1), du 23 mai 1845, — M. Je Rap 
és. 1] continue air 


Le 17 mars, M. Lacave-Laplagne adressa à la Commission ses observations sur la proposition 
et les modifications qu'il désirait y voir introduire. 

La Commission examina avec le plus grand soin le travail qui lui était soumis , et qhi avait 

é préparé par une réunion spéci miployés supérieurs des départements des fi 
ur et du commerce. 
sion, Messieurs, n'étant pas saisie régulièrement de propositions formelles.du: 
Ministre, ne devait considérer es communications que comme des renseignements offiieu 
‘cependant elle pouvait, par l'initiative d'un de ses membres, s'approprier les_ modifications pré 
sentées et les introduire dans la proposition dont l'examen Jui était conf; ellecrut donc devoir. 
en conférer avec M. le Ministre des finances, afin de se bien pénétrer dés motifs qui l'avaient 
déterminé à désirer que la proposition, qui avait déjà reçu la double sanction de la Chambre des 
Députés: et de la Chambre des Pairs, fût remaniée dans son ensemble, Des circonstances indépen- 
dantes de la volonté de la Commission, et même contraires à ses vœux les plus explicites, retar 
dérent cette conférence: la maladie de M. le Ministre des finances, et d'autres préoccupations 
occasiomnées par les travaux de la Chambre, l'empéchèrent de se rendre à la Commission avant 
le 8 de ce mois. 

La Commission, après avoir entendu M. Laplogne, et après avoir appelé dans son soin 
ML Mauguin, Tesaières et de Lasalle, auteurs de la proposition, a délibéré de nouveau sur chaque 
article, et s'est décidée à l'unanimité à adopter les amendements que nous avons l'honneur de 
vous soumettre aujourd’hui. 

Un changement qui a son importance, mais qui consiste surtout dans la forme, ést l'adoption 
d'une classification des matières plus méthodique et plus rationnelle; nous avons cherché, autant 
que possible, à diviser li proposition en deux titres, dont le premier se subdivise lui-même en 
deux sections, l'une relative à la falsification proprement dite et à la pénalité répressive du délit, 
l'autre relative à l'organisation de la surveillance nécessaire pour l'attéindre. 


auces , de 


l'intér 
Votre Comm) 


1) La Commission est. composée de MA. le général Subervle, Béchard 
riest le baron de Chassiron, Îe baron Lemercier, Galos, le cote de Pain 


de Desmant (le 1 Somme), de Sail 
le marquis de la Grange. Eee 
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Le second titre comprend séparément les dispositions concernant les contributions indirectes, 
et comble quelques lacunes de la législation existante qui ont pu donner lieu à des abus et favo- 
riser jusqu'à un certain point la falsification des:vins. 

M. le Rapporteur passe en revue, en les expliquant , chacun des articles du. projet. 


jéances des luodi 


DISQUSSION. — 9, mardi 10, mercredi 11 février 1846. — Présidence de 


M, Sauzet, 


La discussion générale (9 février} porte au fond sur deux points : 1° la nécessité de ratta- 
cher cette loi spéciale à une loi générale sur les falsifications des substances alimentaires ; 2° le 
choix des moyens de surveillance et de constatation de la fraude. D'une part, on représente le 
mode de suryeillane me devant entraîner bezucoup de vexations; de l'autre, on justifie les 
aesures proposées, surtout en rappelant qu'elles ne sont que la réglementation de ce qui se pra- 
tique, sans difficulté, depuis 1813, en vertu du décret relatifà Paris. Quant à la constatation 
des mélanges, on critiqué , en s'appuyant sûr l'opinion de M. Gay-Lussae, les analyses chimiques 
ét ln dégustation comme un moÿén arbitraire 
on répond en s'appuyant sur la jurisprudence qui combine les divers moyens dé 
rité, ainsi que le prouvent les nombreuses déclarations des fraudêurs 
eux-mênies après les jugements; on ajoute que Ia délicatesse des dégustateurs expérimentés est 
bin connue dans les pays vignobles, et permet une appréciation presque certaine. — Sont en- 
tendus, dans ce débat, MM. Lherbette, Duprat, de la Grange, rapporteur, Laplagne, Ministre, 
Mauguin, lun des auteurs de L imitive, Renouard de Bussièrés. 

Dans là forme, le débat porte sur l'insuffisance des docuu là Com fait 
distribuer un supplément de rapport pour expliquer ses nouveaux amendements, qui introdui- 


nt donnér aucun résultat certain 


comme ne pouv: 
et insuftisant 
constatation et arrive à la 


proposition p 
nt 


mission n'ayant pu 


Sent dans le projet des modif 
décidé qu'elle ne passera pas à la discussion des articles. Sont entendus MM. Lunenu, de Larcy, 
Chaix-d'Est-Ange, Mauguin, dent, Dufaure 

La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion dés articles. 


ations graves. On demande soit l'ajournement, soit que la Chambre 


esuières; le Pré 


MM. Mau 


à la rédaction proposée par la Con 


uin, de Lasalle et Tesnières, auteurs de la proposition primitive, déclarent adhérer 


Discussion des articles. — Art. 1*, rédaction nouvelle de la Commission, (Voy. à 
loi, art. 1°, )—M. Luneau critique l'esprit de l'article qui, par son paragraphe 2, atteint 
comme frauduleux les. mélanges licites que l'on peut faire pour améliorer la qualité du vin. — 
M. Laplgne, Ministre des finances, répond que l'article ne doit pos être compris dans ée seus. 
deniment, dit-il, quand_on mêle aux vins des substances, soit” pour les améliorer, soit pour 
sn corriger la force surabondante, ces substances n'ont pas pout effet de les altérer ou ue lès 
falsifier, Les substances qui falsifient ou altèrent les vins sont celles qu'on y introduit fraudutet- 
sement afin d'en diminuer la valeur intrinsèque, et pan heteur sur la 
qualité. Parmi ces substances, il yen a de nuisibles : il y en a d'autres qui ne le sont - pas. 
Le premier paragraphe :se rapporte exclusivement aux premières. 11 ne s'applique qu'en as 
d'altération ou de falsification. Les mots altérer et f'alsifier existent déjà dans Ia législation, ét 
ils lequel il y a de la part de celui qui fait l'altération une in- 
tention frauduleus. 


projet de 


cela même de tromper 1 


appliquent toujours au cas dau 


M. de Larey demande quelle distinction on fait entre altérer et falsifier.—M. Mauguin répond 
pär/une explication conforme à ce que vient de dire M. le Ministre, en distinguant le mélange 
des Vins où esprits avec d'autres vins, de l'introduction dans le vin de substances étrangères au 
vin + c'est là l'altération. On falsifie aussi le vin en composant, avec des éléments qui ne sont 
pas du vin, une liqueur à laquelle on donne le nom de vin. — M. Luneau demande qu'alors on 
introduise daas l'article le mot frauduleux. — M. Manguin répond que ce serait un pléon: 
‘altérer et falsifer supposent la fraude 


me : 


M. Dezeimeris présente des considérations développées sur la nécessité d'arrêter par une loi les 
combinaisons frauduleuses qui permettent aux marchands d'offrir au consommateur, moyennant 
un prix inférieur à celui qu'on paye dans les celles des propriétaires, des mélanges qui vsurpent 
le titre des crus en renom. Cette concurrence ôterait. aux eultivateurs de vignes la possibilité de 
faire du vin. 
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AL Durand de Romorantin insiste sur la distinction qu'il eonvient de faire entre les faits éri- 
minels et ceux qui peuvent donner lieu à action civile où commerciale. 11 propose par amendé- 
ment de dire : « Quiconque rendra des vins altérés ou falsifiés par le mélange de substances 
« nuisibles à la santé, sera puni, ete. = mix-d'Est-Ange lit l'article 423 du Code pénal, 
qui suflit à la répression des fraudes. La complication qui résulte des déerets spéciaux ct de la 
loi du 26 juillet 1824 peut nécessiter la révision de cette législation, maïs non une loi spéciale 
qui ajoute à la confusion. — M. Laplagne, Ministre des finances, répond en dônnant des 
expliestions sur la modification apportée au projet afin de laisser à l'article toute sa elarté. 11 
rappelle la eonfusion qui résulte des dispositions des articles 423, 387, 475 du Code pénal. Quant 
au but de la loï, elle doit atteindre les falsifcations qui, sans être nuisibles ; "constituent une 
fraude très-préjudiciable aux droits du Trésor et aux intérêts du commerce sincère. 


PALSIFICATION DES VINS, — DISCUSSION. 


A Deslongrais pense que les dispositions citées du Code pénal sufisent pour atteindre le 
double but que se propose M. le Ministre. 11 demande qu'on n'emploie que le mot falsification, 
ou bien qu'on explique eatésoriquement le mot altération, dont personne n'a encore précisé le 
sens. 

M. Laplagne, Ministre, répond : « J'ai donné mon adhésion au mot alféré, parce qu'il se trouve 
dans le Code pénal. L'articie 387 du Code pénal punit de peines sévères les voituriers et les bi 
teliers qui ont altéré des boissons qu'ils étaient chargés de transporter. Le législateur s'est servi 
du mot fabsiication lorsqu'il a_ voulu parler d'une manière générale de toutes les falsifications 
que l'on peut commettre en matière de vin, et, quand il a parlé en particulier. des fraudes que 
peuvent commettre les voituriers, il a eraint qu'on pût ne pas considérer comme folsification 
l'addition de l’eau au vin, et il s'est servi du mot a/{éré. Mais le mot altéré, comme le mot fal- 
aifié, emporte l'idée d'une intention frauduleuse. Avec les explications qui ont été données, on 
pourrait n'employer que le mot falsifié sans avoir à craïudre que les tribunaux fussent s 
méprendre. Néanmoins, comme le législateur s'est servi du mot altéré dans un cas particulier, 
je crois que la loï aequerra plus d'autorité si l'on y inscrit ce mot, Altérer un vin, c'est y mettre 
quelque chose qui en change In nature. Le mot falsifieation s'applique plus particülièrement aux 
plus fréquents cas, à l'époque où le Code pénal a été rendu , aux éas où l'on fabriquait du vin de 

ux eas où, avec des substances diverses, on fabriquait une liqueur qu'on vendait 

Ainsi les deux mots ont un sens différent ; mais, je le répète, le mot fadstfié a un 

pour pouvoir, s'il est bien entendu, s'appliquer également aù cas où le Vin est 

ftéré. » M: le Ministre ajoute quelques considérations sur la latitude qu'il convient de laisser à 
l'interprétation des tribunaux. 


M: Vivien insiste avec développements sur l'inutilité de In loi 
xoitet punit tousles cas.—ML. Bouillaud eroit, au contraire, que le Code pénal est insuffisant, parc 
que l'introduction de l'eau dans le vin n'en change pas la nature, maïs la proportion, et constitue 
néanmoins une fraude punissable. 11. demande le renvoi à la Commission pour rendre Ja rédaction 
lus claire.— M, Soubrébost relève les contradictions qui résulteraient entre les articles 318, 428 
et 47 du Code pénal, de l'interprétation qui applique l'artiele 423 au mélange de substances non 
nuisibles, le minimum de la peine étant. plus fort que dans le cas de l'article 318 relatif aux sub 
Stances nuisibles. 11 insiste sur la nécessité de punir comme déh/, et non comme contravention , 
la fraude qui a fait des progrès immenses depuis le Code p 
tutive du délit, la définition des autres altérations a moins d'importance, M. Chaîx-d'Est-Ange 
persiste dans l'opinion que l'article 433 est applicable; le maximum de ln peine est moins fort dans 
8 cas que dans celui de l'article 318. La divergence des opinions motive suflisamment le renvoi à 
la Commission. —M. Vivien ajoute que l'article de la Commission renvoie à l'article 423 du 
Gode pénal : donc il est applicable. — M. de Beaumont (de la Somme } explique que la Commis- 
sion conserve les mots alférer et falsifier, parce qu'on ne se contente presque jamäis de iêler 
seulement de l'eau au vin : on y ajoute ensuite de l'alcool pour lui rendre sa force. = Mfuguin 
insiste sur l'inutilité du renvoi à la Commission, qui ne pourrait que persister dans sa rédaction, 
suffisamment claire. — M. Dessaigne appuie le renvoi à la Commission à cause des deux difli. 
cuités sur Je mot altérer et sur la fraude commise. par les expéditeurs. — M. Béchard répond 
qu'un amendement de M. Garnon, accepté par la Commission, a prévu ce dernier cas. 


M. Laplagne, Ministre, déclare qu'il renonce au mot a/férer, afin de se rendre aux observa 


présence da Gode pénal, qui pré- 


al. Dès lors, l'intention étant consti: 
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tions qu'on à faites sur la nécessité de ne pas s'écarter des termes consacrés. 11 se contentera du 
mot Jalsifier, qui est dans les articles 318 et 475 du Code pénal ; et qui atteint le but principal 
de la Commission, à savoir, de substituer à la pénalité de l'article 415 une pénalité efficace. 

MM. Tesnières et le Rapporteur adhèrent à la suppression du mot altérer. 

M. Luneau déclare que, du moment où le mot falsifier emporte l'idée de fraude, il renonce à 
son amendement. 

M. Deslongrais propose, et M. de Tracy appuie la substitution du mot Boissons au mot vins, 
afin d'atteindre la fraude sur toutes les boissons.—M. le Ministre et M. Ferdinand de Lasteyrie re= 
poussent cet amendement, la loi devant rester spéciale au commerce des vins et ne pouvant s'é- 
tendre notament à la biéré, qui ne se compose pas d'éléments déterminés. — L'anendement 
n'est pas adopté. 

MM. Luneau, de la Grange, rapporteur, Vivien, Isambert et Ma 
plications, desquelles il résulte 
le consommer, mais seulement à ceux qui en font le commerce, mêthe à ceux qui joignent ce 

ommerce, quelque minime qu'il soit, à une autre profession: 2 que la possession, par le com- 


merçant, du vin falsifié entraîne présomption de fraude, sauf au commerçant à prouver sa bonne 
foi. 


in échai 


at quelques en 


que l'article ne s'applique pas à ceux qui possèdent du vin pour 


— Leg 1 de l'article 1°° est adopté, sous réserve de l'addition des mots 


où en aura expé- 
dié pour étre vendus, proposée par M. Garnon et adoptée par la Commission 


(0 février.) — Débat'sur l'amendement réservé. On fait valoir contre cet amendement la dif- 

eulté de constater quel est l'auteur de la fraude, l'expéditeur ou le destinataire, et les inconvé- 
nients de la surveillance exercée chez le propriétaire même, à laguelle on serait conduit par la 
conséquence de la loi: On ajoute que le propriétaire, comme tout autre, «est passible des 
peines de l'article 423 s'il est convaincu de falsification : on répond aînsi à l'intention de l'amen- 
dément, qui est d'étendre la responsabilité à tous ceux qui la doivent encourir. Prennent part à 
ee débat MM. Durand de Romorantin, Garnon, Tesnières, Lemercier, Manuel, Mauguin, Taila 
dier, le vicomte Prosper de Chasseloup-Laubat. — L'amendement n'est pas adopté. 

Le $ 2 de l'article 1°" est combattu par MM. Taillandier et de Larey sur le motif que Je Code 
pénal est suflisant, et défendu par MM. Tesaières et Dufaure sur le motif de la nécessité d'as- 
surer la pénalité, en présence des variations de la jurisprudence quant à l'application de l'ar- 
ticle 423. — Ge $ est adopté. 

Le 53 est adopté, aveë In suppression du mot aléré, par suite du vote sur le $ 1°. 

À l'oceusion du $ 4, le débat revient sur la distinction entre les substances nuisibles ét celles 
non nuisibles, et sur la tolérance accordée dons certains cas par l'administration des contribu- 
ï qui consent à assister à limmistion de l'eau dans le vin pour ne pas percevoir Le 
droit sur l'eau, Ce débat ne donne lieu à aucun vote. Sont entendus MM. Bureaux de Pusy, le 
marquis Just de Chasseloup-Laubat, Durand de Romorantin , Toussin, Laplagne, Ministre dés 
finances. Le $ est adopté 


ns indirecte 


Sur le $ 5 M. Durand de Roniorantin demande la suppression des di 
ne croit pas l'article 423 applicable. M. Soubrebost eroit, au contraire, que l'article 423 pourra 
être souvent applicable; mais il croit inutile et dangereux de le meutionner tionuér les 
autres articles aussi applicables. M. Vivien peuse qu'après les débats qui ont eu lieu, la mention 
est indispensable. — Le 5 est adopté. 

Avant le vote sur l'ensemble de l'article, M. Luneau fait remarquer que, pour pu 
tribunaux de tenir compte de l'intention, on aurait dû dire pourra étre 
M le Ministre répond que la rédaction est couforme à celle du Code pénal, et qu'en matière de 
délits, l'intention est Loujours nécessaire pour constituer le délit. M. Isambert fait remarquer que 
les explications donnéés à la tribune ne peuvent pas servir de règle aux tribunaux. 

L'article 1° est mis aux vois et adopté dans son ensemble. 

L'aitile 2 est adopté sans di 


ières lignes, parce qu'il 


meltre aux 
puni au lieu de sera puni. 


sion. 


L'article 8 est adopté après que M. Isambert a réservé la discussion qu'il veut soulever sur Je 
cumul des peines. 


Le premier paragraphe de l'article 4 est rejeté, d'accord avec le 


ouvernement, après quelques 
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explications échangés entre MA. Luneau, le Ministre, de Beaumont (de la Somme), le Rappor- 
teur, Mauguin, Deslongrais, sur l'inconvénient d'exposer les propriétaires à la surveillance. 
ur le $ 2 de l'article 4 M. Béchard propose l'addition des mots : ét aur marchands de lies 
pressées, alin de réprimer le commerce frauduleux signalé par le Rapport. Cet amendement est 
appüyé par M.de Beaumont (de la Somme) dans l'intérêt des consommateurs ; il est combattu 
M. le Ministre, afin de ne pas gêner les propriétaires de vignes dans le ressort de la préfecture de 
police; par M. Bureaux de Pusy afin de ne pas étendre jusqu'à la suppression du droit la répres- 
sion de Vabus ; et par M. le Rapporteur, qui établit que le système de projet est suffisant. — L'a 
mendement n'est pas adopté. — Le paragraphe est adopté pour former le $ 1 de l'article 
Le paragraphe suivant et l'article entier, réduit à deux paragraplies, sont adoptés 
L'article $ (13 du projet), relatif aux circonstances atténuantes, est adopté, sous I résérveldés 
additions proposées par M. Isambert pour la non-cumulation des peines, et sauf à Statüer Sur 
3on numéro d'ordre. { Cet article porte le n° 6 dans le projet adopté. 
fr, au lieu de 16, proposé par M. Cloppier pour 
Code pénal, qui fixe à 1 fr. le maximum des amendes pour 
dans le projet adopt 


L'artiele 6 est adopté avee Le maximum de 1 
ettre l'article en harmonie avec 
contravention. (Cet artiele porte le n° 


L'article 7 (11 de la Commission), relatif à la création d'inspecteurs spécioux pour le commerce 
des vins, donne lieu à un vif débat. —M. Darblay repousse cette mesure inquisitoriale qui écartera 
du commerce des vins les hommes honorables, et qui, en accroïssant les charges des villes, les e 
péchera de diminuer leurs octroïs—M. Dezéimeris défend la disposition comme le seul moyen de 
rendre la loi efficace.—M. de Lamartine nese dissimule pas qu'attoquer cet article c'est attad 
toute la loi ; mais il Ja croit contraire à l'intérêt des vignobles que l'on veut précisément secourir. 
Où frappe le commerce, qui est Ia main de Ia propriété, et on atteint ainsi la propriété elle-même. 
Le commerce et la production des vins.ont, avant tout, besoin de trois choses : modification dans 
le mode d'impôt, plus grande fnelité d'exploitation, eL surtout grande liberté de débit, de consohi- 
mation et de cireulation à l'intérieur. Au lieu dé cela, la proposition aggrave l'impôt, fntimide le 
commerce, grève le débit, gêue la efreulation et crée une inquisition nouvelle. — M. le Rappor- 
teur développe de nouveau la nécessité de réprimer la fraude. 11 défend le mode de surveillance 
proposé, dont.le principe est emprunté à la loi de 1791, et qui confie l'inspection aicorps muni 
pal. — M, Ferdinand de Lasteyrie examine les vices de cette institution des inspecteurs. 11 
signale cette nouvelle forme que va prendre l'exercice. — M. le Rapporteur et M. F. de Lasteyri 
donnent de nouveaux développ 
Chambre de consacrer ce double principe, qu'il y aura des inspecteurs créés dans les communes 


A. le Ministre des finances demande à ln 


ents à leur opin 


quand les conseils municipaux le demanderont ; que, dans ce cas, les deux tiers des dépenses se- 
ront à la charge des communes, et que, dans les autres communes, lorsque l'État le jugera néces- 
saire, il pourra y avoir des inspecteurs dont l'État supportera seul la dépense. L'avantage de ces 
mesures serait de donner à l'État le pouvoir nécessaire pour assurer partout la répression , et 
d'assurer toutes garanties en appelant le contrôle des Chambres sur les dépenses. — M. le vi 
comte Prosper de Chasseloup-Laubat demande qu'au lieu de dire : le conseil municipal entendu, 
on dise : sur la demande du conseil municipal. — Sur la démande de M. le Rapporteur, cet 
amendement est renvoyé à Ia Commission. 


CAf février.) — La Commission propose l'adoption d'un article additionnel présenté par 
M. Isambert eu ces termes : « En cas de conviction de plusieurs délits prévus par In présente 
« loi et par le Code pénal, la peine la plus forte sera seule prononcée. — La peine des délits come 
« mis postérieurement au premier acte de poursuite pourra être cumulée, sans préjudice de là 
« peine de Ia récidive. » — Cet article est adopté ét porte le n° 3 dans le projet adopté. 

La diseussion est reprise sur l'article 7 (11 de la Commission). — M. le Rapporteur éKpose que 
la Commission adopte l'amendement proposé, afin que l'initiative des communes rassure la 
Chambre sur_ le développement qué le Gouvernement pourrait donner [à l'inspection dans u 
intérêt fiscal. — Elle admet également l'amendement qui refuse aux procès-verbaux foi jusqu 
preuve contraire. Ces procès-verbaux ne vaudront que comme renseignement. 

M. de Golbéry propose de remplacer les trois articles 7, 8, 9 (8, 9, 10 de la Commission) par 
un seul article ai « Dans les communes où les moyens de surveillance seront jugés 
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«insuffisants par le conseil municipal, le maire pourra désigner un ou plusieurs inspecteurs 
« dit commerce des vins. » Il développe cet amendement, qui a pour objet de placer l'inspection 
tout à fait sous l'autorité municipale. — M. Tesnières regrette que la Commission ait introduit 
dans le projet cette inspettion spéciale, qui se fera nécessairement l'auxiliaire des contributions 
indirectes. 1 l'engage à retirer le Litre IL. — M. le Rapporteur répond que ce s 
de la proposition se produit bien tard apr 


crupule des auteurs 
s quatre ans de discussion. 11 persiste, en citant des 
rapports récents , à Soutenir que la falsification des vins s'opère ouvertement et par les moy 
les plus nuisibles, et qu'il est urgent de créer des moyens efficaces, de surveillance et de répres- 
sion. — M. de Golbéry retire sou amendement. 


M. Prosper de Chasseloup-Laubat repousse la création de ce personnel nouveau. I suffira 
d'élever, comme on l'a fait, les pénalités pour réprimer la fraude. 
L'article 8 de la Commission est mis aux voix et rejeté. Ce rejet entraîne n 
des articles 9, 10, 11 et 12, comprenant le titre IL. (Voy. le texte en note, page 29 
La discussion s'établit sur le titre LIL. — M. Béchard propose de remplacer l'artiéle 13 par la 
disposition qui avaît été primitivement adoptée par la Chambre des Députés (tome VE, n° xn), 
et plus tard par la Chambre des Pairs (tome VT, n° x11). 11 développe cet amendement; il exa- 
mine la question du vinagé, la proportion et les formalités au moyen desquelles il peut être per- 
mis. = M. le Rapporteur diseute également les chiffres. — M. de Larcy pense que la Chambre ne 
peut pas discuter et décider une question de cette nature sans documents, sans rapport, Sur une 
réduction improvisée, Il demande l'ajournement, ou, pour mieux dire, le rejet du titre AI. — 
M: Laplagné, Ministre des finances, après avoir expliqué l'opération du vidange, exposé la législa- 
tion et les circonstances dans lesquelles la Commission a proposé le titre JUL, reconnait que la 
diséussion serait plus utile sï ces dispositions faisaient l'objet d'une loi spéciale, où d'articles à 
soumettre à la Commission du budget. On devrait alors procéder par rejet du titre 111; la loi, re- 
flicacité. — M. Deslongrais constate que les abus du vinage 
ont été reconnus par M. le Ministre. Pour foire disparaître ces abus , il se réunit à la demande 
de renvoi à la Commission du budget. — M. Larabit préférerait une loi spéciale, qui serait mieux 
élaborée. — M. Dézeimeris insiste sur la nécessité des dispositions du titre HI pour réprimér les 
abus. Le rejeter aujourd'hui, c'est consacrer qu'on peut faire ouvertement ce que jusqu'ici on a 
fait clandestinement. — M. Béchard retire son amendement. — M. lé Rapporteur déclare que la 
Commission ayant adopté le titre LIL, à la demande de M. le Ministre des finances, elle adhère 
au retranchement proposé. — L'article 13 est mis aux voix et n'est point adopté. { Le texte en 
note, page 207.) 


airement celui 


duite au titre 1", aurait bea 


1eoup d' 


ur l'article 14, M. Tesnières, sans le combattre ni l'appuyer, espère que la Chambre maintien 
ra sonfvote sur le titre 1”. — L'article n'est pas adopté. (Le texte en note, poge 207.) 

Artiole 15. M. de Tracy fait remarquer qu'en effaçant le titre IUT, on fait tomber sous le coup 
des dispositions du titre 1” les opérations très- 

M. le R 


les vins d' 


ieites de fabrication des vins imités de l'étran 
apporteur et M. le Ministre répondent que le titre 1° ne s'applique qu'aux cas de fraude ; 
iitation ne sont pas une falsificati 


M. Mortimer-Ternaux recommande à la Com- 

mission qui examinera le titre JIL comme nouveau projet une disposition qu'il a proposée par 

fimendement il ÿ a deux ans, et qui a été adop 

d'o s fruits inférieurs quand ils sont réellement destinés à la consonumation directe, et. 

nôn à In fabrication des boissons. — M. Mauguin demande le rejet de l'article pour l'harmonie de 

la loi, mais sans rien préjuger quant aux dispositions qu'il contient, — L'article 16 est rejeté. 
L'article dernier, sur l'abrogation, est adopté sans débat, et porte le n° 8, 


e par les deux Cha 


abres, pour faire cesser le droit 


tro sur | 


Scrutin de division sur l'ensemble du projet réduit au titre 1”. — Votants, 249; urnë/blanche, 
151 ; urne noire, 88, — La Chambre a adopté 
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Note. — Présentation à la Chambre des Députés, 29 avril 1943; Commission : MSI. le général Schneider, 
Élisane, Saglio, Chaiv-A'Est-Ange, Chegaray, dé l' et de Bort, le marquis dé Dälmatie, Corbière, Rap 
port par M le marquis de Daliatie, 12 jui 1845. Non discuté dans ceite session. Réfris le 0 Janvier 1846. 


Discussion , 12. 13, 16, 17 février 1836. — Présentation à La Chambre des Pairs, L 

sion : MAL. Mésilhou’, Le baron Dupin, le baron Nan de Clamplouis, Le marquis de Barthélemy, le comte d'Ar: 
le comte. de fa Villezontier, Laplagne-Barris, Rapport ac 3 Le marquis de Barthélemy, Là avril 1840. 
avril 1846, Adoption 24 avril. — Loi du 5 mai 1846. 


ars 1846. Commis: 


TexTR ADOPTÉ. — Art. 1°. Une somme de 2 
la Marne au Rio, de Vitry à Strasbourg, ent 
30,000,000.fr 
Art. 2. Une somme de 15,500,000 fr. est fe 
4 Castets, en 


9,000 est affectés à l'achèvement des travatx di Cal de 
is eu vertu de La oi da 3 juillet 1458. ( Le pret portal 


x l'achèvement des Lravaux du canal Latéra 
vertu le La loi du 3 juillet 1834. (Le rqjeé portait 000 fr.) 

est affectée à l'achèvement les travaux du bassin OL do Saint-Malo 
a vérlu de la loï du 6 juin 1830. (Le projet portait 6,000,000, La Commission des 


entre Toal 
ant 

et Saiht-$ 

Députés propo 
rt, 4 


eut des travaux du canal maritime de Caen la 
Le prajel portait 3,000,000 fr 

iévement des travaux de reltesseme 
vilaine, et de constructions de quais et cales dans l'intérieur de la ville de Renn As en Vert de It 
doi du 8 juillet 1440. (Le projet porfalt 7,000,000 fr. La Comnüssion des Dépulés proposait 303,000 fr.) 

Art. 6. Sur lei alioeations mentionnées anx articles frécédents, el s'élevant enseible à Ia soin 
4%,200,000 fr. (Le projel disait 6300,000. La Commission des. Députés proposait 67,505,000), 1 et 

ui Ministre des travaux iblies, sur l'exercice 1846, un crédit dé 0,800,006 fe, el sr. 

2%,800,000 ( 

Een erdli baron répartis de a 
<Cauat latéral sie La Ga 00,000 fr; Saint-Malo, 3 
de 


du 19 juil 1837. 


Art. 5. Une s0mm 000 fr est affectée à 1 


ère suivante : Exencice 1846. Canal de La Mar 
,000 fr; Caual de Ca ; 

al de la Marue au Rhin, 10,000,000 fr 

800,000 fr; url ie Cut, 1,H00,000 


600,000 fr; Port de Saint-Malo 


 27,800,000 [r. 


la présente loi, jusqu 


concurrence d'une some. de 
doi di 23 Jin 1844 ; et, pour le surplhs, s'élevant à La 
9,0 Le, Y 4 eut au: mroÿen des ressources de la dette lottante, 

sont définitivement couvertes par là consolidation des fonds de réserve de l'amor 
ont Hbres après l'extinction des découverts des exarcices 1410 À 1846. 
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Exposé Les MOries. 20 avril 154 


— M. Dumon, Ministre des travaux publiés, A. le Mj- 
d'abord que des travaux considérables ont été exécutés ou entrepr la Ité- 
achérissement des 
née d'une grande masse dé Vra- 
quent la nécessité Ué denandes 


nistre rapp' 


depuis 


valition de Juillet; que les ehanees imprévues des travaux hydrautiques, le 
patériaux et de Ja imain<d'œuvre , résultat de l'exécution simult 


vaux et de l'urcroïssement même de la prosp 
des alldkatiüns supplémentaires. 11 expose à ce sujet la situotion des crédits 

Nous né parlerons pas, ditil, des chemins dé fer, dont les travaux se poursuivent avec acti- 
vité. Bien loïn ile voir dépassées, püur cétte catégorie dé travaux ; les” prévisions lina 
lesquelles n été basée ln Toi du 11 juin 1849, vous savez que lé Trésür su trOiVero te 
partie hotablé des sacrifices que eétte loi lui imp 
prête l'industrie privée p 


té du pays, exp) 


itières sur 
diargé d'une 
ft, par Suite du COnÉOtrS EINpHLE que HOUs 


r résliser 


nd réseau des chemins de fer. L'éxpériénce, d'ailleurs, 
prouve de plus en plus que le prix moyen de 130,000 fr. par kilomètre suffit pour couvrir les dé. 
l'État par la loi de 18 

Pour les rivières, les crédits ouverts par les lois les 19 juillet 1847 et 8 juillet 4840 s'élèvent à 
71,490,000 fr. Dis-huit rivières parti à cette allocation. Qu ment (learn, le Lot, 
l'Escaut et l'II) ont nécessité jusqu'ici des crédits supplémentaires qui s'élvent ensemble 
à 8,00,000 fr. Nous réclamons aujourd'hui, pour la Vilaine, un nous de 700,000 fr, 
ét nous avous l'espérance que nous n'aurons plus à vous demander de crédits additionnels an 
pour la Saône supérieure, dont lestravaux ont effectivement présenté de trés. 
Ce n'est que dans le cours de la campagne qui va s'ouvrir qu'il nous sera possible d'établir 
exactitude le chiffre de ce nouveau crédit. 


penses mises à la ch 


avec 
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Pour les ports, si nous exeeptons la loi rendue dans la session dernière, et dont l'éxécu- 
tion est à pet 
 65,960,000 fr. Quarauteet un ports pren 
qu'ici des crédits supplémentaires. qui s'é 
Saint-Malo ) figure déjà sur la liste des crédits supplémentaires, réclament en ce moment de 
nouvelles allocations qui s'élèvent à 11,000,000 fr. Un seul devra être ultérieurement l'objet 
d'une nouvelle allocation qui ne dépassera pas 1,200,000 fr 


ne Comiencée, vous avez mis à notre disposition des crédits 


énéraux montant 


ent part à ces crédits. Cinq seulement ont exigé jus 
vent à 


000 fr. Deux ports, dont un (celui de 


Ainsi, Messieurs, vous le Voyez, si nous considérons l'ensemble des travaux des rivières ou 
des ports, les crédits supplémentai 
deront pas le cinquième des allocations primitives. 

Les deux grands canaux entrepris en vertu de la loi du 3 juillet 1838, le canal de la Marne ou 
Rhin et le canal latéral à la Garonne, présentent, il ést vrai, d ts de dépense beaucoup 
plus considérables: mais vous verrez, par les développements dans lesquels nous entre 
la différence des estimations doit être attribuée, soit à des circonstances dont il 
n'était pas en notre pouvoir d'empéchet l'effet, soit à des conditions nouvelles dont nous espé 


es que pourra exiger l'entière confection des travaux n'excé- 


exe 


ns à 


leur égard, qu 


ssité et la conven 


rons que vous voudrez bien reconnaitre la né nce. 

Dans le eours de la dernière session, l' 
nérale de ces deux grands canaux. 

Saisie par le Gou Lde 
aux travaux toute l'activité à 
portés au budget annuel, la Cha 
de savoir s'il convenait, dans l'é 
ces voies navigables, 


tion des Chambres s'est fixée sur la situation gé- 


rneine 


a demande d'un supplément de crédit nécessaire pour imprimer 
rable , et pour suppléer à l'insuffisance des fonds qui étaient 
bre des Députés s° Ja question 


t actuel des choses, de terminer, sur tout leur développement; 


tposé une question plus 


Le vote récent du chemin de fer de 


le classen 


Paris à Strasbout Bordeaux 


du chemin 6 
à Toulouse, et l'influence probable que doit exercer sur la cireulation des canaux la proximité 
des voies de fer, ont inspiré à la Chambre des doutes sur la nécessité de l'achèvement des voies 


navigables paralleles à ces lignes de fer, et ce n'est qu'avec d'imp 


rtantes restrictions qu'elle a 
mis à la disposition du Gouvernement les crédits qui lui étsient demandés. 

En ce qui concerne le canal de Ja Marne au Rhin, la résolution de la Chambre, qui est devenue 
l'article 4 de la loi du 5 noût 1844, porte que le crédit supplémentaire de 7 millions affecté à ce 
canal, sera exclusivement appliqué à la partie comprise entre Vitry et Nancy; à l'égard du canal 
latéral à la Garonne, elle stipule que les travaux ne seront pas continués au delà d'Agen. (An- 
nales, tome VI, n° XXXYIUL.) 
deux dispositions n'out pas exactement, comn 
, semble laisser au Gouvernement la fa 


e.on le voit, la même portée. La première, 
culté de consacrer à la partie du eanal de Ja Marne 


au Rhin, comprise entre Naney et Strasbourg, les fonds précédemment inserits au budget des 
travaux publics, et ne renferme aucune prescription relative à la suspension de celte partie des 
travaux. La seconde, au contraire, impl journement indéfini de la portion du canal latéral 
la Garonne comprise entre Agen et Castets. 

Toutefois, les explications ultérieures dont ces dispositions ont été l'objet , au sein même des 
Chambres, ont eu pour résultat de préciser l'intention qui les avait dictées, et de leur assigner 


le même sens à l'une et à l'autre. Ainsi, i a été entendu que, sur le canal di 
leS travaux seraient suspendus au delà de Nauey, comme ils devaient l'être au delà d 
le canal latéral à la Garonne; que, sur chacune de ces lig 


la Marne au Rhin, 


n, sur 


es, on exécuterait, dons les parties 
frappées de suspension, tous les travaux nécessaires pour l'entretien êt la conservation des ou- 
vrages terininés; que les ouvrages commencés seraient poussés au point de n'avoir à subir au- 
cüne dégradation, ct que, pour l'un comme pour l'autre des deux canaux, il ne serait stalué 
définitivement sur la question de leur achèvement qu'à Ja suite d'un nouvel examen, et 
que l'Administration auraît soumis aux Chambres des renseigne nt sur l'éva- 
luation exacte des dépenses, comparée aux estimations primitive. nices éc0- 
nomiques de l'ajournement indéfini des travaux. 

Nous venons aujourd'hui, Messieurs, mettre sous xos yeux le tableau exact de la situation de 
ces deux grandes entreprises ; et vous présenter les éléments d'une solution qui, nous l'espérons 
du moins, réalisera des vœux nombreux eL hautement exprimés, en eons 
définitive là création de deux voies de, communication aussi importantes pou 
merciale du pays. 


ÈS 


rents complets, 
que sur Îes co) 


ant d'une manière 
prospérité com 
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distinets, toutes les questions qui t 
Garonne, aû port de Saint-Malo, au ca Caen et aux quais de Rennes. Ce docu- 
ment est au Moniteur du 2 mai 1845, et aux procès-verbaux 8 1843, tome Ÿ, Annexes, n° 100, 
pages 417 à 536. 


Rarronr. 12 juin 1845. M. le marquis de Dalmatie, rapporteur, entre dans quelques consilé 
rations générales sur l'énôrmité des dépenses, qui dépassent toutes Jés Prévisions, et dont l'ac- 
eroïssement tient surtout à l'habitude prise par l'administration des ponts ét cliaussées de 
manier complétement les projets sans procéder régulièrement par l'autorisition des Chambres , 
lorsque ces remaniements sont nécessités par les efreonstances. 11 signalé le danger 

snique, sur ce point, de 


tcier qui 
l'adtinistration des ponts et chiaus- 
sées, vice auquel on pourrait sans doute porter remède par la création d'un conseil QUis h cts 
du conseil d'art , représentât les finances et l'économie politique. 11 signale aus$i comme cduse 
des résultats fâcheux qu'il indique, l'inexéeution dés ordres et les vices di système d'inspection 
et de contrôle dans le service intérieur des ponts et chaussées. Après ces considérations gêné. 
rales, M. le Rapporteur expose et discute avec détail toutes les questions relatives à ehadtn des 
travaux, et divise le rapport en autant de chopitres. Ce document est au Moniteur dû 1 Juin 
1845 et aux procès-verbaux de 1845, tome XI, Arnexés, n° 196, jges 25 à 11 


résulte de ces procëdés, et le vice or 


DiscusstoN. Jeudi, 12 février 1846. M. Sauzet, président. — M. Lherbetté présente deux ob. 
servations générales : 1 critique le choix des Comnissions composées des représentants des loen- 
és les plus intéressées aux travaux projetés; il se plaint que le Rapporteur ne résume pas à ln 
tHilüne les critiques générales consignées dons un volumineux rapport; il relève ces critiques ; 
il croit que la Commission aurait dd indiquer le remêde aux abus qu'elle sig 
les explications du Gouvernement, —M: Legrand, commissaire du Roi, répond aux deux griefs 
principaux srtieulés par le rapport, savoir : que l'Adininistration a dénaturé les projet 
tionnés par la Chambre, et que les traavux ont été exéeutés Sins contrôle de la 
tration. IL passé € 


lait, et provoquer 


Sünc- 
Adi 
revue les cinq grands travaux conipris dans le projet ; il expose les motifs 
x l'utilité des ë nénts apportés aux plans primitifs; il établit quel'Adiniistrition, loin de 
les avoir asi dénoturés, les 5, au contraire, améliorés et mieux appropriés à leur déslination. 
1 démiüntre que cès changements ne sont pas la cause priticipale des demañdes dé crédits sup. 


plémentaires, qui sont surtout motivés sur l'augmentation combinée de la-valeur dés terrains, 
du prix des matériaux et du prix de ln main-d'œuvre. Quant au reproche du défaut de contrôle ; 
M: le Commissaire du IRo remarque qu'il ne pourrait s'appliquer qu'au port de Saint-Malo; puis 
il démontre, en citant la éorrespondance du préfet et des divers inépectéurs, que Les reproches 
aüressés à l'ingénieur en chef ne sont pas fondés, et que l'Administration a exercé son contrôle 
réguliérement et suivant les formes salutaires qui résultent de son orgañisation Simple tréier- 
gique. — M. de Lespée, substituant M. le Rapporteur, absent, défend d'abord la Cominiission 
ont les reproches que lui a adre elle aurait dépassé les limites 
de ses pouvoirs en ailänt au delà des conseils qu'elle a donnés au Gouvernement. 11 répond en 
suite à M. le Commiséaire du Roi, en persistant dans l'avis émis par là Commission sur le peu 
d'exactitude de l'Administration à se conformer aux projéts soumis aux Clétbresr et sur l'iner- 
fieacité de sa surveillance pour les travaux de Saïnt-Malo.—M. Lherbétte persiste das l'opinton: 
qu'il a exprimée, étremarque que le Ministère ne répond pas aux eritiques de la Commission ; 
que les torts de l'Adiinistration se trouvent ainsi constatés. — M. Bureaux de Pusÿ proteste 
contre l'abus qui érige en théorie les excédants de dépenses sur les crédits. 11 s'attache à démon 
rer, par l'esanen de éë qui s'est passé dans Ia canalisation du Lot, là légéreté de l'Administra 
tion dans les devis ét son mépris pour les plans arrêtés. Cette conduite expose la Clianibré à vote 
een aveugle sans exercer l'influence qui lui appartient sûr les finanées du pays. 1 reproche nus 
Y'Administration de disséminer 


à 
ent sur toute là ligne au lieu d'exécutér successivement les 
différentes parties. —M. Dumion, Ministre des travaux publics ; répond au reproche de légèreté 
ên rappelant les longues études auxquelles ont donné lieu les projets conçus par MAL. les ingé 
nieurs Brisson et Baudier. 11 explique comment la ñôture des travaux d'art nécessitait la con- 
fection simultanée sur beaucoup de points, afin que le canal pât être ouvert sur toute Sa 1ôh- 
gueur dans la même année. 11 explique aussi comment Les circonstances ont obligé l'Adiiistra. 
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10h À US changements dont la responsabilité ne doit pas li étre imputée, puisqu'ils tieniient à 
ture des | : Mauguin interrompt M. le Ministre pour exposer la faute commise par 
FAdministration, qui, voulant que le anal latéral à la Garonne continuât le canal du Midi, ne 
lui avait pas donné une profondeur. suffisante. — M. le Ministre répond que le canal du Midi 
a été ramené à une profondeur plus grande depuis le commencement des travaux du canal latéral 
que les faits nyant ainsi changé, il a fallu modifier la profondeur du nouveau canal. Il insiste 
sur quelques autres motifs des changements opérés. Il répond, en terminant, à une critique du 
Rapporteur sur In composition du Conseil des ponts et chaussées; introduire da 
spécial des économistes serait en altérer la composition; ce serait d'ailleurs une mesure inutile; 
ions économiques y sont fort nent traitées. D'ailleurs ; elles sont en définitive 
soumises à la Chambre. —M. de Lespinasse conteste l'utilité du canal latéral à la Garonne, 
puisqu'il est construit à côté d'une rivière navigable , d'un chemin de fer et d'une grande rout 
11 voudrait du moins qu'on que l'une des causes de Ja vicieuse exécution 
des travaux, c'est que les ingénieurs l'abandonnént aux agents subalternes. 11 s'étend sur les in- 
convéntents du canal et les vices d'exéeution. — M. le Ministre répond en détail aux critiques 
du préopinant. Le débat continue entre MAI. de Lespinasse, le Ministre et Chégaray, sur l'e 
quête faite Toulouse et Sur l'avis de Inchaibbre de commerce de cette ville.—M. Odilôn Barrot 
räniène la discussion sur là question déférée à la Chambre par le rapport de la Commission, c'est- 
ä-dire, la différent entre lés estimations ét Les d 
penses effectives. Quand l'Administration change la destination, le tracé d'un canal, élle se subs 
titue à la pui disant que ce 
qui serait plus déplorable que le fait lui-même, é'ést qu'il perdit le catactère d'abus et qu'on pré- 
tendit l'ériger en principe et en droit. 


see corps 


exitre l'exéeution et les devis primitifs, 


sance législative. H'orateur développe cette pensée, et tes 


— La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la diseussion des articles 


M. Dezcimeris dem 


de si l'intention de M. lé Ministre est de faire reprendre les travaux 
abandonnés du port de la ville de Bergerae.—M. le Ministre répond que le projet souris a Con: 
seil des ponts et chaussées a été l'objet de modifications qui viennent d'être faîtes par les ingé- 


nieurs. On pourra s'occuper utilement de l'exécution. 

M. le Président rappelle que les chiffres distribués dans la note d'aujourd'hui sont entièrement 
conformes à ceux du projet de loi et du rapport, sous la seule déduction de la portion de crédit 
qui déjà a été comprise au budget de 1846, en sorte qu'il n'y à pas autre chose dans la distribu- 
tion de ce jour que l'application faite des. conséquences de la loï du budget, qui ne permet pas 
de voter deux fois un même crédit. 

L'article 1°° est ainsi limité à 24 millions au lieu de 30. 


M. Gordier propose et développe un amendement qui entraîneralt la suppression dés articles 1, 
L 4 du projet de loi, et qui les rempla 


rait par la disposition suivante 


Le Gouvernement est autorisé à concéder à perpétuité, en toute propriété incommutable, par adjudication 
avec publicité et. concurrence iément au cahier des charges et au tarif déterminés par M. le Ministre 
des travaux publics. — Le rabais portera sur la plus faiule subvention à payer par l'Etat, où sur la plus furte 


somme à remboursée par la compagnie adjuicataire. — 1° Le canal de la Maroe au Rhin, de l'aris à Stras- 
bourg ; 2° Le canal latéral à là Garonne ; 3° Le canal maritime de Caëi à la mer 


Get aerdement n'est pas appuyé 

Vendredi, 13 février 1846. M. Sauzet, président. — La discussion porté Sür les aÿantages et 
les inconvénients du parallélisme des eauaux et des chemins de fer en général , et spééialement 
en ce qui concerne lercanal de la Marne au Rhin et le chemin de fet de Paris à Strasbourg. Pret 
nent part à ce débat développé : MM. Ardant, Muret de Bort, Michel Chevalier, Richond des 
Brus, Collignon. 


— L'article 1er est mis aux voix et adopté. 


Lundi, 16 février. M. Sauzet, président. — L'article 2 des nouveaux amendements de la Com- 

5,500,000 fr, au lieu à 0,000, la somme affectée an canal latéral à la 
Garonne entre Toulouse et Castets. Le débot porte: sur les avantages du transport par canaux ; 
sur l'inconvénient de placer un canal dans le voisinage de la Garonne ; sur la destination du canal 
comme intérieur où comme maritime ; sur l'opportunité de le continuer au delà d'Agen, et sur 
les parties techniques de la question. Sont entendus : MM. Muret de Bort, Dumon, Ministre des 


20. 
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— Is 


SSLON CA 


Lespinasse, le Ministre, d'An- 
ande, Collignon, Dufournel. 


travaux publies ; Gaultier de Rumilly, de Lespée, rapporteur, de 
geville, L ve de Beaumont, de M 


ul, commissaire du Roi, GA 


Mardi, 17 février. M. Sauzet , président. — La discussion continue sur les mêtes questions, 
surles questions techniques, etprineïpalement sur Ia continuation au delà d'Agen. Prennent part 
aux débats + MM. Dutilh, Bureaux de Psy, Galos ; Muret de Bort, Wuslemberg et d'Angeville, 
qui propose un amendement en ces termes : « Une somme de 3 millions «est affectée à l'achève- 
« ment du canal latéral à la Garonne entre Toulouse et Agen. » 

Cet amendement est combattu par-M. le Ministre et soutenu px 
sur les observations duquel M. d'Angeville porte son ehiffre à 4 mill 
après deux épreuves douteuses, est rejeté par 192 voix contre 124. 

= L'article 2 est adopté avec Le chiffre de 15,500,000 fr 

= L'art est adopté avée le chifire dé 4,500,000 fe. 
au lieu de 6 millions, projet du Gouvernement , et 5,500,000 fr, premier projet de 18 Coniis- 

eville ét M le Commissaire di Roï Sur ln profondeur 
sement d'un chenal. 


M. Bureaux de Pusy 
ns,— Cet amendement ; 


relatif à Saint-Malo et Saint-Serva 


sion, après une explication entre M. d'A 
de l'écluse et sur la certitude de l'établ 
— Les articles 4, canal maritime de Caen 
le chiffre de 3,800,000 fr. au lieu de 5 millio 
projet du Gouvernement, et de 563,000 fr., 


et5, quais de Rennes, sont adoptés sans débats 
et 400,000 fr. au lieu de 700,000 fr. chiffré 
hiffre du premier projet de la Commission. 


Les articles 6 et 7 sont adoptés avec les 


wdifications de chiffres résultant. des votes 
précédents. 

— L'article 8 ajouté par la Commission, sur les tarifs, est retiré, sur la déclaration de M: 
Ministre des finances ; qu'un projet de loï général sur eet objet sera prochainement présenté. 
M: Muret de Bort insiste pour, que ce projet soit exactement présenté dans quelques jours. 


2 scrutin est annulé faute de nombre. 11 est repris le vendred 
ntre 42, — La Chatbre a adopté. 


février; et donne pour 
résultat 196 voix c 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


ExPOSk DES MOrIs. 14 mars 1546. Cet exposé traite des détails relatifs à chacun des traVaix 


proposés, 


RarPouT. 14 nv 


11840. M. le marquis de Barthélemy, rapporteur, éominence par des ré- 
et d'exactitude 


flexions générales sur le défaut de v 
procluble à l'Administration. 1 entre ensu 
il convient d'apporter au choix. des Lrav 
les autres pour useravec prudence du < 

faits. et des questions qu'embrasse le pr 


ans l'appréciation des dépenses , ve 


dans quelques développements sus lé disrérnement 


ux à exécuter, et à la priorité aecordée aux uns sur 
dit public. 1 eatre ensuité dans l'examen particulier des 
ojet de loi. 


Discussion; 21 avril 1846. M. Je comte Pelet de la Lozère et M. le Ministre de travaux pu 

lies échangent des explications au sujet des rapports de l'administration des. ponts et chaus: 
s avec les compaguies du éanal du Midi pour l'exécution du canal latéral à la Garonne. 

Les articles 1 et 3 sont votés sans débat. 


Article 3. Saint-Malo. Observations dévelo 
rité des pr de l'ineséeution 
des travaux et des marchés. M: le Ministre fournit des explications. sur l'état des uravaux: et 


l'examen auquel se livre à ce sujet l'Administration. — 


s de M. le baron de Crouseilhies &ur l'irrégüla 
édés de l'Administration en présence de la mauvaise exécution 0 


‘article est adopté. 


Les artieles 4, 5, 6, 7 sont adoptés sans débat 


Le scrutin, renvoyé faute de nombre au 24 avril, donne pour résultat 97 voix contre 17: — 
La Chambre adopt 
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N° VI. — MODÈLES ET DESSINS DE FABRIQUE, 


1545. — Rapport par M. le marquis de Bartlié- 


Noise, — présentation à la Chambre des Pairs, 29 jan 
le26 jauvier 1816. — Discussion, 13, 14,18, 19, 


Jemy, À juilet 1845. Non disenté dans celte session:Rep 
20 février 1840. Adoplion , 20 février 1846 

Présentation à la Chambre des Députés, 16 mars 1846. — Nomins 
ort n'a pas été déposé 


à de la Commission, 2 


ni 


PROJET DE LOI (1) 


Présenté Le 29 janvier 155. 1 Amendé par La Come Faber le Jui 
m1 
Et 
ÀHAEVroNtE Personne qui aura composé, fuit | art. 1, Come au projet (Adopté 


dessin de 
ler, 
“le fabriques | Art. 2. Sont réputés 
émbinalsons le Hssa dlspositions | tous ects obtenus par des combinaisons de Hissagr 
de dessin, de pointure où de sculpture, appliquées à | lous autres ouvrages de dessu, pture Ou sculD- 
1 composites d'objets na uetiele dure, apyliqués à la composition d'onjets industries. 


composer ou acquis 
fabrique aura led 


dètes ou dessins de fab 


lure et do | AN 3 AUcuibé produet 


n de dessin, de pointure 
ilpture ne pourra entrer dans I composition 


Aucune disposition de dessin, de 
sculpture ne pouera étre employée dans La compost 


on d'un maléle ou d'un dessu de brique © | d'un mod judice 
dice des rois résultant de ln lo du 19 juillet US | des droits rc 53, pour 
ur les. auteurs de productions appartenant aux | les auteurs de end aux Dear: 
heaus-arts dont 

Art. d. La durée du droit exclusif d'exploitation | * Ar. 4. La durée du droit exclusif d'exploitation 
garanti par l'article 1 ei; dix ou | Far par l'article 1°, sera dé Gin ans pour LOULeS 


sex” d'armure en soie, laine 
ur la bjonterie, l'ébénisterie, a tablettor 
pour les étoffes el tissus Brochés Où faço 
mé, Lapis, Papiers de teutüre, 

lierle,, les porcelaines et 


Mine ann 
Un n publique déterni. 
sera le its pour l'apolcation do | 

ele dispasition, Ce css Aro itérioue 
rement. comp à'même tonne. | 
Vdopte (9. | 
| 


Treul 

que el applique à l'orfèv s 

d'une seule pièce dits d'AuDusson, aux lapisseries 

pour meubles et tentures, 

| La durée du droit excinait d'exploïtation des pro 
duits non iudiqués au présent article 


aus pour 


TITRE IL. — Du dépôt des modèles et dessins de | TITRE: — Du dépét des modèles ou dessins de 
fabriques | fabriques. 

Art, 4, Quiconque voudra S'assurer lé droit exelusie | Ar. 5: Quiconqué voudra s'assurer le droit extlu 
arexploifation d'un mou far 

devra, avant toute Hivraison de jouit exécutés 

ledit Vote ou dessin, en dépumer l ue déposer l'es 

Ghtillou au grefe du ribunal de de son | léchiutlon au scerctariat des conseils de p 

arrundiss | ses pour de abus soumis À sa Jr 

14 date de ce dépôt constituera 16 point de départ | pour Loutes les Fabriques stnees hors du ressort d'un 

des droits du déposant | ronseli de prod'hommes, aux gréftes dus tribiaux 

| de commerce ou aux greifes des tibumaux. de pre 

mère instance dans les arrondissements où es tribu 

sercervn a juridietion des tribunaux de 


‘de ce dépôt chuetituera le point de départ 
s du déposant. (42/6 


(0) Le résultat du vote est indiqué à chaque 
(2) Paragraphe additionnel a Las | 
ture ape 

uéices des dispos 


de Ia peinture ou de la seul 
conbiuueront à jouir des Le 


Ê 
et actuellement 
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2 dépôt sera constaté au moyen d'un 
dressé sur nn resstre à ce destiné par le 
du cumeil des prod'hommes ou le grefier 
de commerce on Qu: tribunal eiviL 
Les esquisses on échantillons devront 6 era sera Siné par le dépasant ou son Fondé 
en double exemplaire ; chaque exemplaire sous ne ins que par l'oficler public qui l'aura 
enveloppe séparce ef scellée du cachet du déposant. | reçu. Les esquisses ou éntillons devront êre dépo= 
11 ne sera dressé qu'un seul procès-verbal pour tous | sé Emi Chaque exam 
les modes au deusins appartenant à la 0 tte qu sert aoeN d 
sonne qui seront déposés Eu Em D dome Lai seu roc 
ra n'être employé qu'u 

von S modbles 00 dessins de 
Ses appartenant, KL tie Persan qu ent 
déposés en même À 

Le secrétaire on arf 

3 apposera le secs 
Les proc erbaux énocerant le jou 
dépôt, ainsi que le nombre; la nain 3, nai que le ombre, ln nature ELA 
Aivu des modèles où dessins déposés. mélèles ou dessins déposés. (dep) 

AL. 6. sera puy du ribual de c Au. 7. 1sera payé an secrétaire ou greffier un droit 
mercé un droit fe d'un Trane paur Ia rédaction de | uxe le 3 tr. pour lavédaetion de chaque procès verbal 
ehsqne proeds-verbal et la délivrance de la première | constatant Le dépôt d'une enveloppe chBlenant plu” 
capélition, non compris Le rer Siurs molles où déssln 
timbre et d'eux Lorsque l'euvelonpe n'en contiendr 

Mol sera ré à à fr 

Toute Fouse déclaration fuite pour évier le payés 
À du droit énoncé au premier paragrayiie du PRÉ 
sent art, sera punie:d'üne amende de 100 1r. 

La premibre expédition Qu procès-verbal sera dé 
vrée ératuitement 

1 sera Len compte des frais de tiibre et d'enré 
Arement, quand y aura Ben 

La mêine droit de 1 fe, era: payé pour la délivrance 


per | lcd dans 
ehel du dép 
verbal, ét 1! 


quan seul; 


La même droit d'un franc sera payé pou 


de Lonte expédition ultériaure entière, où par ure Gal DU par ex ttait 
el dudit proc verbal, Bon compris le réibour- jon compris 1e remboursement 
nement des enêmes frais es mes frais, (440944) 
At. 7 pose tes | Art, 8, Comme à laticle 7 du projet, (dopé) 
tps qui sera déler= 


roduits appar: 
eu es SCUtION 


art. D. En cas de conléstalion entra duux. on plu 
sicurs Mreante ur la tropréé. d'u dessin, ou 
olèle, le conseil des prud'hommes ou le président 
| du tribunal de commerce (1), proctdera À lover. 

les enveloppes qui auront ét déposées far les 
parties ; fournira un certifleat indiquant le nom 
«fabricant qui aura la priorité de date (1 

opte 


TITRE NUE, = Des mullités et déchéances, ét des | TTTNE 111. — Des multités, déchéances et actions 


étions y relatives y relatives. 
Art. 8. Seront nuls el de mal effet les dépôts ete- | art. 10. Seront nuik et de nl effet les dépôts etc: 
és dan les c nodèle où dessin dont. l'échantillon a été 


Re RNeR | then gris den 
PR RE cs 


du dépot 
n'aura pas expo ent France 
Faisant Vobjet du dépot dans Te 


produits en pays étrangers sur le cou | produits Bbriqués en pays étrangers sur le modéle ou 
dessin déposé. (Adopté) dessin dépor 
‘Art. 10. Les setions en oullité ou en déchéance et | “Art. 12. Con icle 10 du projet. 


les contestations rel 
ploitation des model 
portées devant Les ribun 


ves à ln propriété du droit dev 
à ess de Fabriques seront 


Art. 13. Les contestations ne pourront être portées 
ant les tribunaux qu'après avoir sabi le prélimi- 


1) Mole ajoutés dans Ia discussion. 
Late adopté pore:2 Le prior indiquer [date du dé 
cle adopte 


3) Ces mois soulignés ont élé ajoutés à 


1846. PROJET 


TRE AV. — De la contrefacan, des poursuites et 
des peines 


route atteinte portée aux droils garantis 
ente lof, soit par la reproduction ; soit par 
produit de même natur 


art. 11 


ou de nature di 
dont l'esquisse ou l'échantillon a 
déposé, cantitue le délit de contref 
puni d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr. 
Seront punis de la même peine ceux qui auront 

sclemmenL recélé, vendu , exposé en. vente on. in 
uit sur le territoire français, un ou plusieurs produits 

“exécutés sur nn modèle ou sur un dessin it 
en du surmou- 

, l'amende sera 0 fr. 

Art. 19, S' y a récidive, ÎL sera prononcé, outre 

nprisontenent d'un mois à Six en 
dans Le eds prévn par Ux premiers paragraphes 
A6 l'article précédent, et de deux mots à un an dans 
prévu par le aplé du même 


11 y à récidive lorsqu'il a été 
venu, dans es Gin années antéri 
mation pour un des délits pi 


Art, 13. L'article 453 du Code pénal pourra être 
appliqué aux délits prévus par La présente loi. 

Art. 14. Les poines établies par la présenta loi no 
pourront être cumulés. 

La peine ln plus forte sera seule 


aus 1e Faits anti 
Aït 

eine porn dr exercé 
olbee publie que sur I plaint de La partie ste 
Si, levant le ribumal correctionnel, le prévenir fa 
valait ex moyens dé nullité ou de déchéance, où sou- 
lève des questions relatives à là proprièté du droit 
d'exploitation des modèles ou, dexsins de Fabrique ; le 

ie Cribual atuera sur l'exception. (Adopéé.) 


art. 16 
donnauce 


La purlie lésée pourra , en vertu d'une or 
ü président du {rbunal dt 


lance, faira procéder par tous huissiers à La désigra 
Aion el description détaillées, ave s saisie, des 
ta exéoutés sur sk sin prétendu 

vi su 


le requête et sur 
la production du procès-verbal de dépôt. mentionné 
dans l'article 5; elle contiendra, s'1 y à lieu, nomin 

Lion d'un expert pour aider l huissier dns s4 descrip 
Lion, 


se pourra imposer à 
ji sera tenu de cons 


requérant un 
mer avant de 


ent. 4 
oder à 


1 sera laissé eopie au détenteur des objets saisis ou 
décrits, tant de l'ordonnanes que de l'acte constatant 


DE LOI. s11 


| 


maire de conciliation devant le conseil des prud'hom- 
mes, au secrétariat duquel les modèles el dessins sont 
dés. (Rejet. 

Art. 13. Le tribunal de commerce pourra , avant 
de prononcer, prendre l'avis du conseil des préd'hom 
mes, sans préjudice du droit qu'il aura d'ordon 
expertise) dans tous les cas où il le jugera conve 
Kojelé 


TITRE 1. — De la contrefaçon, des 
ct des peines. 


poursuites 


Art. 15. Comme k l'article 14 da projet. (Adopté) 


ANt. 16, Si y a récidive, 11 sera prononcé 
l'amende, qui pourra être portée n'emprie 
sonemeat de quiuze jours à trois mois dans le cas 
prévu par Les deux premiers paragraphes. de l'article 
préedent , et de un mois à six mols dans le cas prévu 
Par le 4 


Hyar tre Le pré: 
venu, ans les cinq années antérieures, une corlnm 
nat un des délits prévus par là présente loi. 


Adopté 


L'article 463 du Code pénal pourra être 
jé aux délits prévus par es dispositions qui pré 
Alopté 
Comme à l'article 14 


à projet, (Adoptd.) 


L'action correctionnelle, pour l'application 
és ci-dessus, pe pourra dire exercée par 16 
ci air la plainte de La partie lésée. 
Si, devant Je tribunal correctionnel, Le prévenus Mit 
valoir des mogens de nullité où 4e’ déchéance , où 
lève iles questions relatives À la propriété du draft 
d'exploitation des modèles où dessine de fab 
même tribunal st 
résulte de Ia ns 


| débats qu'un experte oil nécesire, le rbnnat 
pourra avant de Pordoner, prendre At du conell 
Fe prutbommes. 

donmanee du ue de paies 


firocäer par LOU 
er à la aile des produils exécutés sut un md: 
a dessin prétendu contrefait, et à celle des 
carlons, moules, matrices, rOUÏGuX Où 
alement à'la fabrication. 


dèle 


L'onlonnans sur une simple demande 
signée par Là partie on par son fondé de pouvoirs, et 
sur là production du procès-verbal du dépôt mer 

| tionné dans l'article 6. (Adopté) 

|: Le juge de paix pourra ordonner qu'il soit suppléé 

| à ia saisie par 1 désination et La description délai 

| 


lées des objets 
l'ordonnance. ca 
d'un expert pour aïder l'huissier dans sä description. 
| Cadopté d 
|" Ladite ordonnance pourra imposer au requ 
| cnûtionnement qu'il sera Len de co 
faire procéder à Ia saisie. (Aopé 
Un cautionnement sera toujours imposé à l'étranger 
qui requerra la sais. (4dop£é.) 
11 sera laissé copie au détenteur des objets saisis ou 
détrits, tant de l'ordonnance que de l'acte constatant 


ant un 
ner avant dé 
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le dépôt dn cantionnement ; le cas échéant ; le tout à 
peine de nullité el de dommiages-iuterôts contre 'huise 
Art. 17. À défaut par le requérant de s'être poarvu 
soit parla voie r la Voie correctiunne 
le délai de 
es le distance 


1, tro 

nulle 
Lintérèts qui p 
van le tribunal 


plein droit, sans préjudice 
arrout être réclamés, SL ÿ à 


AM. 18. La confiscation des produits briqués sur 
un modéle où sur un dessin confrefai, el, le cas 
truments où ustensiles ayant s6781 

seront prononcres € 


Dans le ? le tribunal statuera sur 

les: rapectivement 

dés, Et I pourra ordonger la remise à la partie 

bjets saisis ou décrits, sans préjudice dé 
nlérèts, s'y à leu: 


AUTRE V.— Dispositions relatives aux étrangers 


étrangers jouiront en France des dr 
la présente Loi, en reunplissant Les fort 
Altés et conditions qui y sout déterminées, 


TITRE VI, — Dispositions particulières. 


An, 20, LA piésenle lol w'aurn eee que £rois 
mois (0 aprés sa promutention. 
nDances. royales portant réglement d'ad- 

vistration publique pourront on appliquer Jen dis: 
tions aux colouies ; avec Les modilleations qui n6= 
Font jugées nécessaires 

Art. 21. Suront abrogüe , à partir de la même 6 
que cles 14 à 19 dé La doï du 8 mars 1406, 6 
toutes disposil à la présente lof, réla- 
dives aux modèles et dessins de fabrique 


DÉBATS DE LA CL 


L'Exrosë pis mors, lu par M. Cunin-Grid 


k 

xposent l'historique de la légis 
Qué, &t les systèmes proposés par le Gouvernen 
sont aux 176.64 150 des Impressions dl 
des 31 janvier et 6 juillet 1845 


Discussion, 13 février. Il n'y a point de dise 


Les articles 1, 2, 3, rédaction de la Commissit 


C'est à l'ocension de l'artiele 3 du Go 
sion capitale. MAL le vicomte; Dubouchse, 1 
daine Ministre, échangent d'obord quelques ex 
Goivernement et celui de In Gommission, — 1 


18 soïui de ulaeser les ir 


où si la nomenclature doit être fixée par In loi 
este Pernetiy et Folehiron , soutiennent le sys 
Passy défendent 
diqués et rés 


29 janvier 1845, et le Rarpour déposé par M. le. mai 
tion incomplète qui régit 


rnement, 4 de la Commission, que s'établit la discus 


Tustites, quant à Ja durée du privilége, doit être laissé aux ordonnances 


De part et d'autre on dévelop 


FABRIQUE, — DISCUSSION. ve 


dépôt du cautionnement, le cas échéant, le 10 
peine de nulité et de dominages-intérèts coutre l'hui 
Sier. (Adopté) 

Art. 21. À défaut parle rec 


juérant de s'être pouren, 
à correctionnelle, 


mire de dan 
ets asie on dés ele domicile do contracter, 
nee Suctenr ou débitabt La aile on à ds 
de him roi aus prie des 

Satrel qui panrront re réuni 
ion, devant de tribun de come à 
me à l'arc 18 du Pro, (Adypt.) 


LUPRE V.— Dispositions relatives au étrangers. 


Art, 23. Gomme à l'article 19 du projet. (Adopé.) 


YTRE VI, — Dispositions particulières 


à l'article n0 


M) 


po à l'acticle 21 d (adopté) 


AMBRE DES PAIRS. 


daine, Ministre do l'agriculture ut du commerce, 

uis de Barthélemy le 4 juillet 1845 , 
jourd'hui es marques dé fabrie 
ommission. — Ces deux documents 


ment &t la 


Chambre des Pairs, session 1845, et au Moniteur 


on géné 


on, sont adoptés sans discussion 


marquis de Barthélemy rapporteur, Cunin-Gri- 
lieations sur es diff 


entro le système du 
débat porte ensuite sur la question de savoir si 


MM le Ministre et le président Teste, le + 


ts 3 MM le Rapporteur et 


e les arguments in- 
apporteur à Ja séance du LS février ci-dessous. 
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M. Lebrun demande si l'on ne pourrait. pas laisser, comme pour les brevets d'invention, à 
Chaque partie la faculté de choisir une catégorie et de fixer ainsi la durée de son privilégé. 


14 février. M. Lebrun développe son opinion. Il se fonde sur les difficultés de la ct 
et sur Vinsuff 
d'anendement. 

-Lussac proposé un amendement qui formule cette opinion : 


ification 
ance de l'ordonnance pour résoudre des questions de propriété. Ilne propose pas 


La durée du droit exelusif d'exploitation , garanti par l'article 1, sera de deux , sept ou quinze années: 
Le certificat d'exploitation privilégtée de deux années sera délivré sans autres frais qu'un droit fixe de fr, 
prmément aux dispositions de l'article 6 du projet du f 
1 d'expolation de set années dounera lieu à une taxe five de 25 fr, e een de que auras à 
La demande des deux certificats de sept et de quinze années pourra n'être Faite qu' 
ans. Dans ee cas, il ne restera à courir que cinq ans de jouissan 
e ans pour celui de quinze. 


expiration du certifent 
pour le certificat de sept aus, el 


11 développe cet amendement, fondé sur l'analogie de cette matière avec celle des brevets d'in- 
vention. II déclare qu'il ne l'aurait pas présenté si la question n'edt pas & 
discussion devait se renferm 
rendrait à celui du Gouvernement comme se 
brasse le projet de la loi. — M. le Rapporteur répond en développant les arguments qui sont rap- 
pelés ci-dessous dan 
Veloppe ces deux idées, que les classifications seront mieux faîtes par ordonnances délibérées en 
Conseil d'État que par la loi, qui-ne peut tout prévoir; et que la faveur due aux producteurs ne 
doit 30 ans.— MM. le Ministre et le Ro 
tent sur les opinions qu'ils ont respectivement émises. — M. Passy remarque que la question de 
durée du privilége s'est introduite dans la diseussion des nomenclatures. 11 en signale la gravité 
en insistant sur la névessité de donuer un sante aù privilége pour que les industriéls 
ent convenablement rétribuer les artistes. — M, Teste signale Ja confusion des. deux objets 


soulevées et si la 


entre les deux articles du Gouvernement et de la Commission, il se 


industries qu'em- 


son exposition à la séance du 18 février. — M. le baron Charles Dupiu dé: 


conduire à réstreindre le privi 


pui 
de discussion qui lui paraît nécessiter Le renvoi à la Commission. — M, le vicomte Victor Hugo 
démontre, par d'ilustres exemples, combien il serait difficile de fixer Ja limite entre l'industrie 
et l'art. I s'agit iei d’un art tout entier. Il voudrait le maintien d'une législation sous laquelle 
l'ascendant de la France, dans toutes les matières d'art et d'industrie mêlée à l'art, n'a 
s’aceroître. Puisqu'on juge convenable de la réviser, il demande au moins ; pour la propriété d 
te sorte d'œuvres, la plus longue durée possible. —M. le Ministre répond que l'artiste con- 
serve toujours sur son œuvre les droits garantis par la loi de 1793. II justifie les limites propo- 
sées comme suffisantes pour les combinaisons des industriels. — M. le comte Daru développe 
l'idée de l'heureuse influence exer 
la législation actuelle, et In nécessité d'accorder au moins une très-longue durée au priv 
insiste pour Le renvoi à la Commission. — Le renvoi est ordonné, 


sur le développement des indi 


tries de got en France, par 


il 


18 février. — M. le Rapporteur rend compte de l'examen de la Commission: 


Deux questions ont divisé jusqu'ici le Ministère de In Commission : celle de la durée maximum à ncon 
aux Fabricants pour In jouissance exclusive de leurs dessins ou modèles, et eulle dut à adopter pour fixer 
elle duré. 

Vous avez entendu, dans votre dernière séance, des voix éloquentes et presque uns venir demander 


en faveur des industrles artistiques le maintien d'une lésislation qui a produit de résulla 


notre pays. La Chambre nous a paru Sassorier à ces nobles paroles, et M. le Ministre Ini-même , Lout en per. 
sistant dans son projet, a cependant annoncé « que sf l'on trouvait un moyen à employer en faveur de ce qui 
Hieu Le plus prés aux arts pour atténuer ce que la loi peut avoir de trop rigoureux à leur égan, il s'y aecocie- 
rail voloutiers. elles s0bt ses propres } Dans sa fu diviser dans uni 
modéle ee qui est artistique de ce qui est industriel, et l'ame et l'autre partie 
du modèle: Cela ne nons avait paru ni juste, ni possible enable ; nous iersistons dané Le mêtne senti: 
ment. Un modèle de bronze où d'orfévrerie forme nn tout qui demande protection , quelle que soit 
d'allurs 1 ifrence de profes nt contribué à Le former 
Nous persistons à accorder à 10 
tique el appliqués à l'orfévre 


d'obtenir La jouissance exel 


Nous avons alopté celle limite fixe de trente années plutôt que la limite incertaine fixée par la loi du 24 juil. 
let 479%, parce qu'il nous à paru que, dans l'intérêt bien entendu de l'indnstrie, eL notamment pour voriser 
la vente des fonds de commerce ne duree certaine, fixée à l'avance, élail préférable à la jouissance via 
à la jouissance incertaine et variable déterminée par la loi de 1793. Tel était aussi l'avis de plusi 
bles industriels que votre Commission avait entendus. Le ternie de trente aus est d'ailleurs cel 
jp par le conseil des manfactures 


ï qui à été 


eeenprrerrEmerre _. 
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Nous espérons que notr» proposition obtiendra l'assentiment de la Chambre. 

Quant an mode à adopter pour fser la durée de la jouissance exclusive des mosèles ou dessins suivant leur 
nature et dans Les limites du maxioun et du minimum déterminés pat la loi, deux modes 
avaient &u uvémement , l'autre par la Commision. 

jaré dans l'exposé des mot q it 


ement essayé de faire par le 
dificultés qu'il avait rées, proposait 
las des règlements d'administration p 

ILE qu'il ÿ aurait à laisser faire par l'AdmInts- 
ration ce qu'elle n'a jamais fait, umañs fire , L'esta-dire de In lisser fixer uu «trot de pro: 
priété, d'en déterminer la imite, d'eu régler la durée , de l'étepdre ou de la restreindre à son gré, vous avait 
Proposé de faire de grandes classifications , dans ane desquelles l'Administration ou la jurisprudence aurait 
Compris toutes les industries analogues à celles dont l'énumération avait 61 faite dans La 

Touchés de La gravité des raisons que La Commission avait eues pour amender le projel de loi, mais en même 
temps de La difheullé que présente la classification qu'aucait à ire La loi, soit même: le réslettent d'adt 


La Commission 


Lrallon publique daos Le cas où le système du Gouvernement riompherait, nos honorables collégues MM. Le 
brun, Cay-Lussae et Dara ont pensé qu'il serait plus simple, plus facile et'plus juste de revenir an mode fixé 
saeré par La foi des brevets, c’estdire de iisser claque: inventeurifixer 


xelusive au-dedans de certaines limites qui seraient déte 
à sa Commission l'examen des nouveaux systèmes: prop 


nission da 18 mars 1800, e'estd-i 


peu près sé aujourd'hui; l'industrie française, pou LouL ce qui 
4$ de goût, c'est avait uit les plus grands progrès el qu'elle était arrivée 

ns rivale sur Los les marchés de l'Europe 
qu'il serait dangereux de remplac par une législation qui offrit moingude 
ns de garanlie que l'on ne pouvait c ée du priviége à accorder à chaque indus 


trie comme un détail d'exéention de La oi, détail qu rentrerat par conséquent ds le atrutionn Qu pouvole 
Sxéeuti(; que tal au contraire lobjeL émentil € Le fond méme de a ol, ef qu'il m'appartonat pa Dlus à 
l'ordaumance d'attibaer un druide propriété ou de privilége exclut à des industries que de fixer our cha: 
Eune d'elles, avant le temps, les ceorstances eÙ LA ophuiôné des Minitres, La durée o Gelée PropIELE Ut 
de co priviége, Elo a pensé, avee l'honorable M. Lebrun, qu'on ne pouvait Hemplacee tn droit, Me Propriété 
Werpéluel et immuabile, à lo 
Pro Be certain 
lors de Lou. 
Proposé par les honorable 


es mexbres, ct que la Commission avait primilivement adopté, nous à 


tes les exigences ; il aise à chacun Le drolt qu 

nt de l'importance de sex découverts et de régler lu 

cède indistinctement à Loutes les productions 
a loi A 14 mars 1806 ét 


d'ex- 
desyatme adopté dans I ol des 
9 julie 1309 D ï 


‘ce principe est Hbéral ; il a été ntile à a société en protégeant noblemont, généreusement, les inven 

sans Qu'il 8 soit élevé des plaintes à cet ésard, Personne, que nous sachlons | n'a prétendu que la és 

él actuellement Ia propriété des moules et dessins de fabriques avait ls de entraves Meuse au é- 
du couumerce des nouveautés el autres articles de goût. Ce commerce est aujourd'hui 1rbs-Morls- 


dans la catégories, 
néreux, Où à aflaqué eus Calé 
que M. le Ministre nous avai 


ons montrés par 
système que La dificullé des 
fait ab 

Nous 


elacsifiations dans lesquelles 
spereovoir, nous avait seule 


ion parle système que nous vous proposons. 
durée exchive de la Joutisance des. de is de l'industrie 
leurs ayauts cause, nous élablissons pour Loutes les autres Hndustries 
à qui ans. 

ploltätion exclus 
nié pour fais de garde de son dépôt 
je Leinps a Encul, on payant un droit de dépôt et de gs 


NU porté à trente 
M Mreur les als 


aruitique 


de son dessin pendant trois ans, sans être 


payer au 
‘Nous lui don 
jouissance exe 

Nous aulorisaus Ie fl 
ion de trois ans , à se 
tant. 8.) 


fr, dé porter sa 


ra déclaré d'abord me vouloir s'attribuer qu'un droit exclusif d'exploila- 
rcurée né juuisanes exclusive de quinze années en payant La même indemnité, 


projel que 
suivi le dép 
vis ans, cessent de reéler sous ce 
léposant qui a commencé l'ex ploitat 
avis au secr greffier ayant reçu ledit dé du suivi 
cesser de demeurer sous cachet. (Art. 11 is les am 
La publicité qu’elles prescrit isparaitre presque Loutes les di 
un peu essentielles que. nous avait oppo M, le Ministre , difficultés qu 
aveu en grande partie dans so syalème. 
Quant à l'indemnité de dépôt, nous be croyons pas qu'elle puisse être considérée comme nne mesure fsca 
ll est Lrès-aible, elle dédommiauera à peine des frais de gare eL de dépôt qui sont déjà si impor 
deviendront de joûr en jour plus considérables. 


dessin. faisant l'objet 


Les industriels qui ne réclameront que trois ans de jouissance en seront exonéré ; ile ne la payeront qu' 
Aroïs ans, lorsqu'ils auront acquis Ia certitude que Le movitle 
alors une prolongation de privilése acquitteront s de indeumnité qui ne sera qu'une faible rémuné- 


ration des dépenses qu'entrainent Le dépôt et la garde , pendant quinze ans, des dessins cL modèles qui auront 
contribué à fouder leur réputation e1 leur richesse. 
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La Commission vous fera remarquer en nissan qu' résulter, en dénitive, des dispositions quel pro- 
pate qu ny au) lus que doux Vermes de jouissance exclusive faveur des auteurs de dessins 09 mode 
Denon indosriel: Lun de rs ans, pour Les dessins si d'imporiance, où pour à 
Marout pas oblenu la faveur du pubie l'autre de quinse K auxquels le bris allacherdnt 
las d'importance, on pour ceux ui, dans les rois premisres ann 

Be qu Le consommateurs. Ce salle et le plus Simple de tous 1 vit le d'u que pourrait prés 
fer Go grand nombre de Lermes divers don aux Jontseanes éxciaives des auteurs de ins el MODES 
dns le Ste de l'indemuite progresive propané par l'amewdement de M. Lebrun, Cependant le système 
propose jar notre honorable olléghe est le système aujourd'hui en Yigneur son maintien €st Getatdé par 
Bal eunsels de prodhommes ss 'exéete sans douner en à des dificullés qui sent occasionnés 
Bites qe mous aurions certainement pas ignoré le système de a Eonuiaion sera d'une exécution be 
Vus cie e usa este unanimement qu'elle Vous propose de l'adopler lle regreito de n'avoir pu lui cu 
Der lassentiment de M, Le M 


Le nouvel article 4 proposé par la Commission est ainsi conçu : 


F d'exploitation garanti par l'art, 1°" sera , sauf l'exception portée à l'article 
plus pour les dessins et modèles de fabriqu 
essin ou modèle , déclarera s'il entend se réserver le droit exclusif d'explui- 
on dudit dessin où modèle pendant trois ou quinze années. 
11 ne sera exigé aucune indemnité pour le dépôt et la garde des dessins «et modèles quand le droit exclusif 
d'exploitation sera borné à trois ans. 

Lrsqu'l ua: porté à que an sera pay: pour es ca 


cidiessus énoncées , une indemnité de 25 fr. 


Le fabricant qui aura déclaré ne vonloir attribuer qu'un droit exclusif d'exploitation de trois ans, pourra 
en obtenir là prolongation à aées, en faisant une nouvelle déclaration avant la fin de &a jouissance es: 
elusive, éL en payant la même indemnité 


M. Cunin-Gridoine, Ministre du commerce, repousse le système nouveau proposé, par trois 
orûres de motifs : le dessin, pas plus que l'invention, ne constitue une propriété; la classic 
ion, possible pour l'Administration, est impossible pour le législateur, qui ne peut tout prévoir 
etentrer dans les détails, et l'égalité qui résultera en ste, par 
qu'il y'a de grandes différences de frafs et de moyens d'exploitation entre les modèles des di- 
verses industries ; enfin les diffieul 
et à ln du 
tion qu'il 


du système proposé est inj 


d'application quant à la eontrefaçon étrangère , au secret 
du privilége, seraïent nombreuses. En terminant, M: le Ministre réitère la déclara- 
mettra tout ce qui pourra présenter rantie aux artistes dont A1 aété 
question dans la précédente séance. — M. Cousin relève ce dernier point pour y donner $on ap- 
probation et remercier In Commission d'avoir consacré le privilége de 30 ans: mais il voudrit 
le maintien de la législation de 1793, 11 soutient en quelques mots la thèse du droit de propriété 
des artistes sur leurs œuvres, soit qu'elles restent dans Je domaine des beauxarts, soit qu'elles 
reçoivent des applications industrielles —. Hippolyte Passy répond aux objections de M. lé Mi- 
nistre, surtout pour la contrefaçon, pour montrer qu’elles pourrañent frapper aussi bien l'état actue 

1 soutient qu'il y a dans la composition d'ün modèle un certain droit de propriété dont les effets 
ne peuvent tre réglés que par la loï et tion par ordontances. 1 examine avec détail les difficult 
insolubles qui se présenteront pour la réglementation des catégories, et les entraves que cette ré- 
glementation apportera au développement de l'industrie. 11 signale comme exemple de Va faili 
bilité administrative l'oubli commis dans Le projet de loi dé la question artistique, à laquelle la 


plus de gs 


Chambre s'est particulièrement attachée. 11 soutient le projet que la Commission a aceepté de 
M. Gay-Lussac comme présentant moins d'inconvénient que les autres. — M. le comte d'Argout 
rappelle les trois systèmes qui sont en présence 


sification par la lo. où parl'Adiministrütion, 
ou liberté pour chacun. 11 s'élève contre ln substitution du délai de 30 ans à ceux de là loi 
dé 1798 pour les œuvres d'art. 11 remarque que la substitution, pour les modèles indusiriels, de 
latemporanéité à la perpétuité, qu'autorisait la législation de 1806, est dictée jar l'intérêt &- 
néral, qui veut que ces modèles arrivent à une époque déterminée dans le domaine public. Cet 
intérét général s'oppose à ce que chacun puisse fixer l'époque à laquelle le public entrera en 
jouissance. 1 répond aux arguments de M. Passy sur les difficultés pratiques de classification 
par le Conseil d'État ; qui est au contraire le corps le mieux placé pour un pareil travail. 11 
pense que l'erreur vient de ce qu'on a confondu l'invention, la découverte et les modèles pour 
l'exécution des objets fabriqués. La jouissance exclusive des deux peut se trouver dans les mêmes 
mains ; mais la durée peut en être fixée par des règles différentes. L'orateur présentera un amen- 
dement sur l'article 4 bis. — M. Fulchiron pense qu'on doit revenir au projet du Gouvernement. 
Il insiste sur la difficulté de distinguer l'art élevé de l'art vulgaire, pobr ainsi dire, et sur l'ut 
lité de régler d'une manière fixe l'époque à laquelle les industries diverses peuvent utiliser les 
modèles et dessins. C'est une condition indispensable de la concurrence avec les fabriques étran- 
gères. — M. Laplagne-Barris développe la théorie du droit qu'il s'agit d'établir, et qui constitué, 


ÉTE) nv 
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dès que la loi Va déterminé, une véritable propriété. La conséquence, c'est que ce droit, c'est-à« 
dire la durée de la jouissance, ne pourra pas être modifié par ordonances. Mais en adimeltant 
le système des ordonnances, l'orateur conteste la possibilité de tout comprendre dans les classi- 
fications ; il ên résultera d'énormes inconvénients quand les tribunaux seront appelés à décider 
des analogies. Le système de la Commission n'en à point autant, Il est d'une facile exécution, 
avantage considérable en pareille matière. —M. le Ministre reproduit, en réponse à MM. Passy 
et Laplagne-Barris, ses arguments sur la question de propriété et sur Ia possibilité de ré 
tation administrative, II démontre que le projet respecte les droits des artistes, pour lesquels il 
laisse subsister la ldi de 1793. — M. Cousin précise la question du débat. Tous les objets engagés 
se rapportent à deux catégories : les objets où l'art domine l'industrie, ceux où l'art intervient si 
faiblement qu'ils doivent être considérés au point de vue de l'industrie. Les premiers Sonbréglés 
par la loï de 1793 : aux autres s'applique la législation des brevets d'invention , et du. moinséils 
réclament une législation analogue. L'orateur constate l'accord auquel on est arrivé sur IN pres 
re catégorie. Reste à régler le second point. Or la régle existe : c'est celle qui est appliquée 

ux brevets d'invention. L'orateur développe cette idée je la théorie de la propriété in 
dustrielle et artistique 1 soutient, avec développement, que le système proposé, justifié ar son 
analogie avec celui des brevets d'invention, respecte à Ia fois l'intérêt général et la liberté des = 
dustriels, et donne satisfaetion à une propriété légitime. 


19 février. — M. le marquis de Gabriac se rattache au système du projet du Gouvernem 
Après avoir résumé les débats précédents, il développe cette idée, que ce n'est pas le droit exel 
sur les modèles qui fait notre. supériorité dans les marchés étranger le goût de notre fa- 
brication. 11 cite comme exemple la décroissance de l'exportation de! pendules, Le. privilége 
maintient la cherté et nous fait une situation défavorable dans la concurrence, — M. Gay-Lussac 
rappelle dans quelles ciréonstances il a proposé l'amendement qui est devenu celui de la Com 
sission. 11 développe cette idée, que le droit d'exploitation privilégiée pendant un temps dont a 
durée varie suivant le choïx de linveuteur, est un moyen de régler d'une façon indiréete 'indem- 
nité due pour l'expropriation. Tous les intérêts sont coneilié aduation de Ja durée ot le 
tarif des droits à payer. —M. le comte d'Argout répond à MM. Laplague-Barris, Gousin et 
Gay-Luisac. 11 établit d'abord la nécessité de la loi nouvelle, contestée, non à la tribinésonais 
dans les conversations. Le décret de 1806, fait pour la ville de Lyon, a été étendu à toutes les villes 
où il ÿ aurait des prud'homm ait à 66 seulement 
sislation. La législation de 1806 ne doit pas être 6 

st vicieuse en ce qu'elle permet le droit perpét 
contraire aux principes établis. en matière de propriété des produits de l'intelligence il estaduis 
sans contestation que les dessins doivent un jour, par la force des choses, appartenir au domaine 
public. Comment régler la durée de jouissane temporaire aceordée à l'auteur ? Cette durée doit 
vatier suivant l'importance du dessin et les facilités d'exploitation eficace. Qui doit fixer. cette 
duréé?,Cein'est pas l'intéressé, qui ne consulterait que son intérêt; mais c'est la loi, chargée de 
concilier les iutéréts particuliers avec l'intérêt général. Telle est. la. proposition que développe 
l'orateur en répondant à l'argumentation de MM. Laplagne-Darris et Cousin en ce qui touche la 
propriété, Il établit le droit parallèle de l'inventeur sur un dessin et de la société pour limiter 
une loï spéciale, et nou le droit commun, concèlle à l'auteur un privilége tempo- 

he l'exercice du droit de la société. Donc. ce n'est pas là un droit de propriét 
commun dont l'individu seul peut disposer. La loi spéciale peut 


c'est-à-dire 


le reste de la France est 
qu'elle 
1 au moyen du choix de l'auteur, ce qui est 


ndue à toute la Fra 


et, pat 


raire qui empè 


er et modifier les conditions 
et la durée du privilége. L'orateur termine en entretenant la Chambre d'un amendement. qu'il 
veut proposer pour bien constater que la loi de 1793 reste applicable aux œuvres attistiques, 
tandis que le projet semble les comprendre implicitement et les faire jouir d’une exception, — 
M. Hippolyte Passy peuse que Ja loi n'est pas nécessaire, l'état actuel n'ayant douné lieu à au- 
eune plainte. 1 répond à M. d'Argout en développant les points suivants : la question de pro- 
priété intellectuelle n'est point eugazée ici; il faut seulement au fabricant, pour qu'il puisse 
payer un dessin assez cher pour l'avoir parfait, une durée d'exploitation qui lui. permette de 
tirer le profit du dessin; ce qu'il y a de mieux, c'est de laisser au fabricant lui-même à estimer 
cette durée dans les limites d'un maximum. —M. le Ministre, répondant à M. Passy, repousse 
le projet de la Commission par cette considération, que l'intéressé n'est pas. bon juge pourdui- 
même. En déposant tous ses dessins pour quiuze ans, un riche fabricant pourrait paralÿser 
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l'industrie de toute une contrée. — M. le n 
assion, 
— L'amendement de la Commissio 
Art. 3 du Gouvernement. — Les deux premiers p 
par ordonnance sont adoptés. 
La Ci un article 4 bis; elle disposait sur les objets ayant le caractère ar- 
tistique appliqués à l'orfévrerie, ete, M. le comte d'Argout, au lieu de ect article séparé, propo 
aphe à l'article 3 


arquis de Barthélemy, rapporteur, résume la dis- 


est rejeté. (Voyez le texte ci-dessus, page 515.) 
ragraphes sur la durée et la classification 


minission propos 


un dernier par 


« toutes les productions du dessin, de Ia peinture où 
ment régies par La loi du 19 juillet 1793, continueront à jo 


e la sculpture, appliquées à J'indus! 
ir du béuéice des dispositions d 


et actuelle. 
Tadite loi 


La Commission adhère. Le paragraphe est adopté, ainsi que l'ensemble de l'article 3, qui 
portera le n°4 

Les artieles 4 et 6 de la Cominission sont adopté 

L'art. 7 de la Commission est adopté après échange de quelques éxplications sur lé mode ac- 
tuel de perception du tarif, entre MM. le Ministre, le Rapporteur, Pas 
du Roi, et Laplagne-Barris. 

Art. 8. Adopté sans discussion. 

L'art, 9 est adopté après entre MM. le 
Rapporteur, le président Teste, Laplagne-Harris, le marquis de Boîssy, H. Passy.—On à ajouté, 
sur la demande de M: le Rapporteur, les mots : où de président du tribunal de commerce, et 
on a substitué, par suite des explications données, au certifi 
verbal bidiquéra la date du dépôt 

Art. 10. Adopté sans discussion 

Art. 11. Adopté suivant Ia rédaction du Gouvernemen 
commissaire du Roi concordan 

Art. 12, Adojité sons discussion 


na€, commissaire 


hange d'explications sur le certificat de priorit 


at de priorité, ces mots : Le procès- 


art. 9), après observation de M. Sénac, 
e de l'article avec les votes précédents 


Art. 13. Rojeté après débat entre MM. le président Teste, le Rapporteur et le Ministre, sur Je 

motif qu'on dénaturerait les ottrib 

qui ést de là juridiction du juge n différend entre fabricants. 
Ant. 14. Rejeté une sorte de eonflit entre deux tribu- 

maux, en cas de refus du conseil de donner son avis. Ont été entendus dans ce débat : MM. le 

baron de Crouséillies, le président Téste, Laplagne-Barris et Girard. 


ions du conseil des prud'hom 


es en leur transportant ce 


e de paix et en les appelant à décider 


jomine inutile ét comme pouvant €: 


20 février. —Les artieles 14 et: 15 sont adopté 
Ale comte Beugnot propose et développe un at 


nt à l'occasion duq 


el M. Fülchiron 


explique Ia manière dont se commet In fraude. M: le Ministre présenté une observation sur l'inu- 
tilité de l'amendement. IL n'est pas appuyé. Il était ainsi conçu + 

à Quiconque aura copié un dessin ou un modéle de fabrique pour le fire à l'étranger avant toule 
divranon do produits exécutés sur ledit dessin ou modûle, sera put du double des peines: portées aux deu 


Art, 17, 18. Adoptés su 
Art. 19. Adopi 


ant la rédaction de la Commission 
on du Gouvernement { art, 1 s précédénts, 
L'art. 20 est adopté suivant la rédaction du C 16) pour le premier para- 
aphe, et suivant: la rédaction de la Commission pour. les autres paragraphes, après un débs 
quel prennent part MML. le président Teste, le Rapporteur, le Ministre, le baron Dupin. 
Art: 21, 22, 23, adoptés. M. le comte D 4. 22, le retranchement des 
mots : s'il y a lieu, Cet ame 

Art. 24. Adopté, avec le di 
Ministre, 

À. 25, Adopté sans disoussion, 

Serutin_sur l'ensemble de la loï.— Votants, 130, — Pour, 103. Contre, 
adopte. 


vivant la rédaet 


ouverne 


gnot demandait, dans 


ment n'a pas été appuyé 
ai de six mois proposé par M. H. Passy, et cone 


ti par M Le 


— La Chambre 


© pq 
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N° VII. — DROIT D'INT 


PELLATION. 


Reanet Soi Le RhGUEXE be LA Gama: Dé FRS, 
À propos des derniers événements de l'Algérie. 
Le vendredi 20 février, après la discussion sur les modèles et desseins de fabrique, D: enr: 


quis de Boissy dépose sur le bureau de M. le Président une proposition dont l'un de MM: les 
Secrétaires donne lecture en ces termes 


Her MN les Mini 
er Le jour où cs 


au sujet des événe 
pellations auront 


J'ai l'honneur de demander à Ja Chambre l'autorisation d'inter 
ns qui vieunént dé se passer en Algérie , el d'avoir La bo 


M. LE Cmanc 
bref , j'aurai à éonsulter la 
teur de là proposition, sera entendu. La ph 
Ouf ! oui! 

La proposition étant appuÿé 
tendu. Mais ii faut d'abord que je demande si le Pair sera entendu 

M. Le MARQUIS ve Borssv. Ce n'est pas là le sens du rüglement. 

M 28 CuANGHLIER. Comment voulez-vous que cé ne 

M. Lx cowrs PRLEr DE LA LOZbRe. Je demande là parole sur 
produite. IL est impossible, je crois, qu'on fasse dire soit aû réglement, soit à 
que chose de contradietoire. Voici, et je pense que la Chambre en sera cor 
rélement a voulu dire : 1 n'a pas Voulü qu'on pût interpeller les M 
Päütotistion de la Chambre, Un membre demande , en vertu du n 
fâire une interpellation , et, sur 
bre dit ouf elle décide par cela même que le P 
ne reste plus qu'à fixer lé jour; eu effet 


KR. Aux termes du réglement , si cette demande est appuyée par de 
Chambre, qui décidera, s'il y a lieu, le moment auquel le P. 
osition est-elle appuyée ? 


Quelqués membres. 


Chambre à à décider, s'y a li 


le jour où le Pair sera en- 


oit pas le sens du réglement ?.. 
st déjà 
hambré, quel: 
que, ce que ln 


dit oul ou non, Si ln Cham 
interpellation &t Al 


a, la Chambre est consultée : el 


M. LE CmanceLrun. C'est précisément ce que je viens de faire. 

M. ua conk Pauur. Mais non 

M. Le Cmanceuien. Cela ne s'est jamais pratiqué sutrement. M: 1e comte Pelet vient de poser 
la question de la manière la plus simple; il n'a fait que dire ce qui s'est toujours fait ; ebice que 
je viens de faire encore tout à l'heure. Si deux membres n'avaient pas appuyé. la proposition , je 
W'aurais pos eu à consulter la Chambre; rnais , comme deux membres l'ont appuyé; fe 401$ 
consulter la Chambre. Je la consulte donc sur ce fait. La Chambre est-elle d'avis que M, dé Hoïésÿ 
soit entendu ? 

M un coute Pere De LA LoZknE: Eh bien, non; je prôteste contre cette Interprétation du 
règlement. (Bruits divers.) 

M. 18 MAnQUIS vx Boissy. Je demande la parole: M: lé Chañcélier: Vous W'avez as la 
parole là-dessus ; le règlement ne vous la donñe pas. {Akitation.) Vous né pourréz parler ét être 
entendu que quand la Chambre aura décidé qu'elle vous entendra. — M. de comté Pélet dé la 


Losére: J'ai été interrompu..— M. le marquis de Boissy: Permettez.… (Bruits divers.) — A: le 
Chancelier. Je mer permets pas du tout.— M. le marquis de Boissy. Alors il ÿ a violence: — 
M. le Chancelier. Non , Monsieur !il n'y a pas-violence. La Chambre ; au reste, décidérä entre 
vous et moi ; s'il y a violence, elle vous donnera raison; sil y à qu'une juste application ; ‘elle 
vous donnera tort. (Agitation.) Que Geux qui sont d'avis d'entendre M. dé Boissy Véuillént bien 
lever la main, — M. le vicomte Dubouchage. Je demande li parole sur le règlement ; puisqu'on 
invoque le réglement , il faut en lire les Hermes. — M. de Chancelier. Le voilà, il a été lu dix 
fois à la Chambre. Cette difliculté a déjà été soutevée por M. de Boissy lui-même , et la solution 
a été celle que le président vient d'indiquer. Voici l'article du réglement : 


tion de la 
js aux art. à 


« Lorsqu'un pair éroit devoir appeler ai 
pe rentrant point daus les propositions pré 


ambre sur un objet étranger à l'ordre du jour, et 
el 57 précédents, il dépose sur le bureau une de 


CHAMBRE DES PAIRS. — 20 FEVRIER. #19 


mande indiquant le sujet sur lequel i désire obtenir la parole. Cette demande est lue iinmédiafement par un 
dés scérétaires {cest ce qui a Gé fait), et, si elle est appuyée par déux membres, le président condulte la 
Chambre, qui décide, s' y & lieu ; le moment auquel le pair sera entendu 


M: le vicomte Dubouchage: Un moment! s'il y a lieu.— M, le Chancelier. Oui, sans doute 
S'ilya lieu. Mais c'est à la Chambre qu'il appartient de décider s'il y a lieu, C'est toujours en ce 
sens que le réglement a été entendu et appliqué. — A. le marquis de Boissy. Je demande la pa- 
role:=— Mi le Chancelier. Vous n'avez pas la parole. — M. le marquis de Boissy. J'en appelle au 
Chaüncelier Pasquier de la violence du Président de la Chambre des Pairs. (Ab! ah !) 


M. LE Manon FROTNIER. Jé demande à eiter l'art, 1“ du règlement : « Le Président main- 
nt l'ordre dans la Chambre, et fait observer le règlement ; il aceorde la parole ; pose les ques- 
tions, proclame le résultat des votes; prononce les décisions de la Chambre , et porte la parole 
en son nom,» Je pense que dans cette situation la violence n'est pas du côté du Président. (Bruit.) 

M. Le core PeLet DE LA Lozène. Je supplie la Chambre de ne pas se préoccuper dans ce 
moment, plus que je ne le suis miot-même , de ce qui fait Le sujet de linterpellation de l'hono- 
rable membre et de ne voir que le règlement dons toutes les applications qu'il peut recevoir à 
l'avéñir. El bien, comme je le disais tout à l'h j'ai été uterrompu , le règlement n'a 
pas Voülu qu'un membre, sans être appuyé par un nombre déterminé de ses collègues ; pût in- 
terpeller les Ministres, ét ia exigé qu'il fût appuyé par un nombre déterminé de ses collègues, 
SE our célh qu'on conéulte la Chambre, afin dé savoir S'il y a un nombre voulu de collègues 
dé l'honôtäble miibre qui appe tion. (Non! non !—. le Chancelier. Pas du tout.) 
Je déntande, dans ectte discussion comme dans toutes les autres , à n'être pas interrompu 
même par M. le Président, Je demande qué, lorsque j'aurai parlé; si 6e que j'ai dit'est âbsurde, 
Où Véuille bien prendre la peine de venir éomme moi s'expliquer à la tribune, et qu'en attendant 


are lorsque 


sa prop 


on mé lnisse développer mn pensée, be 
Jo reprends, et je dis qu'on n'a pas voulu qu'un membre pt interpeller les Ministres sans étre 
Appuyé par un eertain nombre de ses collègues ; Le F près avoir lu où 
fit ire In à l'appui d'on 
crtain n emander à la Chambre? Quand deux 
æ le nombre voulu) ont déclaré qu'ils appuyaïent une-propoition ; on ne peut évi- 

demment consulter la Chambre pour savoir si cet nppui a une valeur où s'il n'en à auotne.: Dés 
qu'unc proposition à été appuyée, il ne reste plus qu'à fixer le jour où les interpellations auront 
lieu. (Réclamations.) Puisque cette question s'est déjà présentée plusieurs fois ; si nouë ne la Ju- 
&eons pas définitivement ; elle se représentera encore. Ainst, je rends servie à la Chambre en 
dertaridant que cette question soit vidéa péremptoirement.…. (Interruption) Qu'on me laisse ncho- 
Ver. Voñel done , quant à moi , comment j'entends le réglement, On doit éotmencer d'abord par 
coiisultér là Chabre pour savoir si l'auteur de Lo demandé d'interpellations est appuyé; et 84/7 
a lieu, c'est-à-dire si ln demaridé est appuyée, Ia Chambre fise un jour pour les interpellations { 


ne où mauvaise ; exacte ou inexacte. 


ssident commence donc, 


inde d'interpelintfon ; par s'assurer si l'auteur dela proposition 


mbré de ses collègues. Cela fait, que reste-t-il à d 


membres ( 


dans le eas contraire , c'estä-dire si celui qui d 


de l'autorisation n'était pas appuyé, il n'y 


dirait pas lieu d'indiquer un jour pour entendre le Pair dont la demande n'aurait été appuyée par 
personne, 


Je termine par où j'ai commenc 


Je prie la Chambre de ne pas £e préoccuper dans éette 


sion dû plus où moins d'opportunité; dé convenänce , dé l'intérpellation dont il s'agit je la prie 

nt de faire ce qui est raisonnable; et je demande s'il est raisonnable dé la consulter plu 
Sieurs fois de suite, avant d'en venir à La fixation d'un jour. Lorsque la Chambre a été consultée 
rie première fois sur l'appui à là demande d'interpellations ; cela est sufli- 
Sinty et j'ajoute que nous ne devons pas mettte d'entraves à un droit nécessaire, dont on: peut 
abliser quelquefois, mais qu'il est bou de conserver dans toute son indépendance. 

J6 demaide formellément que la Chambre soit consultée sur Ia fixation d'un jour. 

M LE BARON Gin0D DE L'A1. Je déclaré que je ne m'occupe que de l'interprétation du rè- 
glenient dans son véritable sens, et ce véritable sens me paraît être celui qu'a indiqué M. le 
Chancelier. 

Lorsqu'un membre veut adresser unë interpéllätion , il faut qu'il soit appuyé dans cetté de- 
manie par deux de ses coll e même que, pour que la Chémibre vote sur un amendement, 
il faut que cet amendement soit préalsblement appuyé. Quand deux membres se sont ainsi joints 
au Pair qui veut faire uné interpellation, la Chambre doit être éonsultée pour savoir s'il ya lieu 
d'admettre le membre à faire son interpellation. Et il est évident que la Chambré a besoïntd'être 


séuler 


donner à l'auteur d 
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consultée, car c'està elle à apprécier si l'interpellation est opportune, si elle doit être faite, si 
er, si l'intérêt général ne s'y oppose pas. C'est cette consultation qui impliqué 
deux questions successives. Ea première est celle-ci : Ia Chambre agrée-telle ques linterpellation 
soit faîtes la seconde est celle de savoir, lorsque la Chambre agrée la, demande, quel jour le 
membre sera entendu. C'est ainsi que le rèzlement a plusieurs fois été interprété, et je demande 
à Chambre de maintenir eette interprétation: 


elle n’a pas de dan 


M. Goustw. La seule interprétation possible de l'article du réglement est celle que M. le Prési 
dent et M. Girod de l'Ain lui ont donnée. 1/article est mal rédigé. A forée d'être concis, il est 
obscur. Mais évidemment il fant l'entendre comme si y avait : Le Président consulte la Cham- 
bre qui décide sit y a lieu d'autoriser les interpellations ; et qui, dans ee cas, fixe Je moinent 
où elles seront faites: Tout autre sens est inadmissible. L'article dit que la Chambre décide, S'il 
y'a lieu, le moment où seront faites les interpellations. S'y « lieu suppose un doute, une 
question, Quelle peut-elle être? Ce ne peut être celle de savoir s'il y a deux Pairs qui débiindent 
à interpeller les Miuistres. Ce n'est pas là une question c'est un fait, un fait simple, évident, 
sue lequel ilui'y à point dé décision à prendre. La seule question possible est celle de savoir si, sur 
l'avis de deux de ses n utotisera pas les interpellations 
Crest là, 6 + une question qui ambre ; er, j'en appelle à 
M: de Boissy, est-il possible qu'aussitôt que deux membres auront demandé à faire dés interpell 
tions, la Chambre soit, par cela seul , condamnée à les entendre, et qu'il ne lui reste plus qu'à 
? C'est accorder aux désirs de deux membres une autorité 


ibres, la Chambre autoriserà ou 1 
besoin d'être décidée par In 


où elle les entend 
re à leur merci, 1 faut done renoncer à cette interprétation. L 


fixer Le mor 


st mettre la Cha 
+ la seule possible; est celle qui 


véritable interprétatio » été donnée, (Assentiment génér 
Mois s'ensoit-il, Messieurs ; que j'a 
Joyalament, selon sa lettre et son esprit? Non, certes; je le désapprouve entièreten 
mént/hOUis jee désapprouve, car cet article supprime à peu près le droit d'interpellation , et le 
réduit ä une question de majorité et de minorité. Dira-t-ou que tout est une question de majorité 
et de minorité ? Je nie qu'il en doive. être toujours ainsi. Je prétends qu'il ne faut pas que ceux 
qui ont le désavantage d'être en minorité daus une Chawbre n'aient Le droit ile se faire entendre 
qu'autant que eela plait à la majorité. 
(Un Pair, Cela se fait ainsi à la Chanibra des Députés.) 
ant pis s'il en est ainsi à la Chambre des Députés; il ne faut pas qu 
nous... (Interruption 
Pardon , Messieurs J 
ta 
tenips-que eee interprétation ôte à la minorité un droit, précieux, légitime, nécessaire ét. 


prouve l'arlicle du règlement, pares que je l'interprète 
(Mauve 


en soit ainsi chez 


re M. de 
n qui me paraît la vraie; mais, comme je n'obéis qu'à ma conscience, je déclare. en. mél 


Boissy une Interpré- 


Boissy attache avec raison une grande importanes à l'exercice de 
» plus tard la réforme de cet article du réglement. 

(Une voix, On ne l'aecorderait poïat 

de suis convaincu du contraire, Je suis convaineu que, lorsque la Chambre sera saisie officiel. 
lement et non pas aecidentellement de Ia question, ra à 6e qui lui sera démontré juste 
A1 ÿ a ei deux extrémités intolérables ; l'une, que deux membres aient le pouvoir de contraindre 
la Chambre de subir leurs interpellations ; l'autre qu'il faille avoir Ja majorité pour odresser de 
questions au Gouvernement. Une minorité sérieuse le droit de se faire enteudre, même quand 
eela déplaît à ln majorité. Imposez à l'Opposition des conditions équitables: qu'il neeuflise pis 
du caprice de quelques hommes pour entraver vos délibérations en portant à cette tribune toute 
espèce d'interpellations ; mais ; qu'à certaines conditions, sérieuses sans étre excessives , ne. mi 
norité eonsciencieuse puisse se faire entendre; sinon elle est opprimée, et le droit d'interpellation 
est aboli. Ainsi laissons là eette question incidente, sauf à Ja reprendre plus tard, et que a 
Ghambre vote sur le seul poînt qui ui est soumis , à savoir : si elle juge qu'il y à lieu , oui où 
non , d'autoriser M. de Boissy à adresser à M. le Ministre de la guerre une intérpellntion sui l'A. 
gérie. 

M: LE Cane 
lireun passage du procè 
provédé à cet égard : 


M lé président remet à un de MM. les 
par nn Pair, en vertu de l'art. 9 du réglement 


elle satis 


&n. Avant de donner Ja parole à M. de Boissy, je demande la permission de 
verbal de du 14 juillet 1845; la Chambre verra comment on, 


rétaires, qui en donne lecture à la, Chambre, la demande faite 
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«Elle est ainsi congue : 


€ d'af lhonneur de degander à la Ch sion d'adresser des interpellations à A. le Ministre de la 


guérre, président du conseil iles Ministres, sur les événements dont le Dahra vieut d'être le Uhédtre. 
à La'demande d'interpellation étant appuyée par deux membres, M_le Président consulle d'abord la Cham- 
bre, aux art. 59 du règlement , pour savoir s'il ÿ a lieu d'eulendre l'auteur de la demande dans 
son interpellation. 
La Chambre décide qu'il y a lieu d'autoéiser l'interpellatior 
= M. le président annonce qu'aux termes du même article il 
savoir à quel moment l'anteur de la demande sera entendu 
« L'auteur de a demande prie la Chambre de vouloir bica l'entendre dés aujourd'hui. » 


mbre La per 


ont 1 s'agit 
ait maintenant consulter la Chambre pour 


Je pourrais citer d'autres exemples, je me bornerai à celui-là; mais, puisqu'on, a traité Ja 
question , il me sera bien permis d'ajouter quelques mots que je erois utiles , non pas pour le 
règlement lui-même, mais pour justifier le Président sur la manière dont il a toujours exécuté le 


lement. 

L'honorable M. Cousin vient de dire qu'il résultait de tout ceci que l'auto 
tion était une simple question de majorité. J'en conviens avec lui; mais ÿ a- 
choses qui ne se résolvent pas ainsi dans notre forme de Gouvernement? 

Maintenant , en examinant cet artièle, en voyant comme il est conçu , on aura peine à eroire 
qu'il puisse être autrement interprété ; car, du moment où , éomme M. Cousin l'a très-judicieu- 
sement indiqué, l'on n'éigeait que deux menibres pour appuyer la lecture de la proposition d'in- 
terpellation il estévident que la Chambre des Pairs ne pouvait pas admettre que eux membres 
lui-imposassent l'obligation d'entendre des choses aussi délieates qu'une interpellation à des 
Ministres. Le réglement a done eu raison de dire que la Chambre décide, s'il ÿ a lieu, le jour 
où les interpellations seront entendues, et je ne pouvais pas procéder autrement que je ne l'ai fait 
jusqu'ici. 

M. LE COMTE be PONTÉCOULANT. Je suis complétement de l'avis que vient d'exprimer M. le 
Chancelier, avec d'autant plus de certitude que j'étais membre de la Commission qui a présenté 
cette rédaction. Je puis le dire sans me vanter, car je ne la trouve pas bonne (On rit); mais je ne 
voulais faire remarquer qu'un fait, c'était ce que nous pratiquions depuis plusieurs années. ML. de 
Boissy a été plusieurs fois autorisé iuterpellations qu'il avait annoncées : seulement, on 
a pris le jour du Ministre , pare qu'il faut bien qu'il soit en mesure de répondre, Une seule fois, 
M. de Boissy n'a pas été autorisé à faire les interpellations qu'il voulait adresser au [Ministre , 
parce qu'il a été prévenu par M, le Ministre ï a dit qu'il allait déposer 
sur le bureau les pièces que M. de Boissy voulait lui demander. Excepté dans cette occasion ; 
toutes les fois que M. de Boissy a demandé à faire des interpellations , la Chambre l'y à autorisé. 
Je suis certain que le refus d'autorisation sera très-rare. Ce n'est pas là une question de mäj0- 
rité, quoïqu'en définitive toutes les questions doivent être résolues à la majorité. Heureusement 
nous ne sommes pas cantonnés ici en droite et gauclie, ni même en majorité et minorité. Je vois 
voter presque tous les membres de cette assemblée, tantôt dans un sens , tantôt dans un autre, 
selon leur conviction, et je ne puis pas croire qu'il puisse résulter de 1à autre chose qué l'ordre 
dans les délibérations, la décence, la gravité, la mesure. Ce n'est donc pas une atteinte au droit 
d'interpellation , mas une manière sa ler l'exercice d'un droit que tous les 
meribres de la Chambre veulent conserver et pour eux et pour leurs collègues. 


tion d'interpella- 
il beaucoup de 


e et convenable de ré 


w. Je demande à dire aussi qui os ; tout. le monde obtient 


uteur de la proposition. 


M. ve MARQUIS DE Bots ques 
la parole ; tout le monde a parlé, 

M ue Cnanéacren. La Chambre ne peut pas vous entendre sur la proposition. 

M Le manquis pe Borssv. Cest sur ce qu'ont dit M. Girod dé l'Ain, M. le comte de Pon- 
técoulant et M. Cousin , que je veux parler. 

Je n'insiste pas sur la rédaetion de l'article, qui est reconnu vicieux par tous les membres sans 
exception ; mais j'insisterai sur ce qu'a dit M, de Pontécoulant avec la juste autorité qu'il n dans 
Ja Chambre. IL a dit que presque jamais on n'avait refusé à un Pair le droit d'interpellation ; 
qu'une fois cependant la Chambre ne l'avait. pas accordé, et que c'était à mon égard. E: 
mentle fait cité par M. le comte de Pontécoulant a eu lieu; mais c'est parce.que l'effet de ma 
demande avait été prévenu par M.le Ministre des affaires étrangères, qui y'avait satisfait d' 

M le Chancelier-n dit tout à l'heure que c'était une question de majorité et de minorité; que 
d'ailleurs il ne pouvait pas en être autrement dans la Chambre. Je lui en demande bien pardon , 
souvent il peut en étre autrement. Il en est autrement, en vertu de votre règlement ; et voici une 


cepté moi , et cependant je suis | 


fective- 


nce, 


a22 
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occasion où la majorité, qui va et qui ira sans doute toujours croissant ; ne peut pas contraindre 
cette faible minorité ; à laquelle je me fais gloire d'appartenir. 

1 ya üf äétiele qui dit que le scrutin sécret aura lieu quand il serà dénandé par quinze mêth 
bees. Là, il n'y a pas question de majorité, mais une disposition qui fixe un nombre protecteur 
contre la majorité qui pourrait être, qui sera toujours tentée d'abuser de sa puissante. I ÿ à ün 
autre article qui fie à cinq le nombre des membres qui pourront obtenir une chose, non-seule- 
ment qui ne plairait pas à la majorité, mais que Ia majorité ne voudrait pas. Je veux parler de 
la formation de la Chambré en comité secret ,-sur la demande de cinq membres ; [à , pas dava 
tage question de majorité. 

Maintenant ; y 3-1: opportunité à faire des interpellatio 

NL LE CHANCELIER. Je vous arrête ici : VOUS ne pouvez pas discutér CES" 

Je ne le discuterai pas, puisque je ne puis pas patler : cela m'ar- 
Five souvent. Je me croyais cependant des droits égaux à ceux des autres meinbres, M. Pelet de 
la Lozère a dit, en propres termes , qu'il n'examinait pas l'opportunité de là propositionsle plus 
où moins de convenance qu'elle pouvait avoir. Ce qu'il a dit, je croyais pouvoir le répéter ? jé ie 
trompais. Eñfin, en me bornant à répondre à ce qu'a dit M. de Pontécoulant, je dis come ui 
que je Suis peutêtre Je seul exemple, le seul démf-exemple, pour parler plus JUsté» du refs 
d'autorisation fait à un membre d'intérpeller MM. les Ministres dans des cas graves , 6 JOrsqu'il 
y avait dé justes motifs d'adresser des questions au Gouvernement. 

Je supplie là Chambre de ne pas abandonner encore 
dans son intérêt, maîs dans l'intérêt du pays. 

Je renouvelle à la Chambre la demande d'autorisation. 


M. LE MARQUIS DE Boissy 


ce petit prisilége ; je l'en prie, non pas 


M. Lx Cmanceutn. C'est parler sur le fond ; vous n'avez pas le droit de discuter là-dessus. 


=. le marquis de Boissy. Nous sommes une Chambre au molos égale à la Chümbre dés Di 


PS2 M. le Chäncelier. Monsieur de Boissy, ne vous servez pas de ces mots, — M. de 
Boissy. Nous Kômmés une Chambre égale à la Chambre des Députés en droit , mals noûs avons 
moins de puissance réelle qu'elle... — M. /é Chancelier. 1 né vous appartient fus dé qualifier In 


puissance de la Chambre ; ên moins Gt én plus. D'ailleurs, 1a quéstion me paraît épuisée , et il 
ne me reste plus qu'à consulter la Chainbré. (Aux OÏx !'aux Voix!) — M7. de Boissy. De quel 
droit m'ôtez-vous In parole? Vous n'avez pas ce droit, et je protéste" fé Ciaéelter. te 
vous retiré Ia parole parcë que le Président a le droit dé faire reutrer l'Oratéur dans lo question, 
et pre que la question qu'il s'agit de résoudre est maïntenant très-claire et trés-intalligiblé pour 
or$ jé demandé que là Chambre soit consultée pour savoir si 
je continuerai à parler. Si la Chambre décide que la parole me séra retirée, je in'inclinetäi de- 
Paic.—M. le Chamcelier. EN bien, protester, 
s entendre. — M. le marquis de Boissy. Vous devez la consulte 
r alors c'est la force qui décidé, non le droit. Aujourd'hui, Ju suis 
seul ; maïs je proteste , je n'abandonneraï jatais le plus petit 
‘droit de Pair de France. Plus tard peut-être on m'en saura gré. Qu'on le sache bien, dans toutes 
“ciréoustañces , je serai ce que je dois être. Toujours je serai un bon , üin loyal et courageux Pôir 
de France ; jamais , jamais , je n'abandonnerai , je ne céderai atcun de mes droits do Pair de 
France: je le dis, qu'on le saclie , qu'on ne l'oublie jamais. — M, 1e Chänodlier. Ge n'est pas 
tolérable. — Plusieurs membres. Aux voix aux voix! — M. le marquis de Bolky. Je disais 
Aux voix ! aux voix !} Vous voulez aller aux voix ; je descends de la tribune en renouve. 
na demande au nom de l'intérêt et de la dignité de la Pairio. 
PRINCE DE LA Moskowa. Je ne veux pas entrer dans le fond dé la diseussion {je vou- 
drais seulement répondre quelques mots à l'opinion présentée par M. le Chanceliers-etqui se 
Mérait résoudre négativement la question suivante ; celle de savoir si la: Chambre a le droit 
d'entendre des orateurs sur opportunité que présente une interpellation, Je crois qu'dux tèrmes 
du règlément , la Chamibiré doit être consultée pour savoir si elle autorisewune interpellation , et 
que l'article qui a été cité plusieurs fois lui donne le droit de décider si cette interpellation aura 
lieu où non. Mais, par cela seul qu'il y à Jieu à décider dans un sens on dans l'autre ; il ya lieu 
sil devait en étre autrement, Ja chose serait assez grave pour que lé règlement 
çât formellement un principe qui serait en opposition à ce qui se pratique pour les décisions 
parlementaires. Toute décision entraîne nécessairement une délibération. Vouloir refuser à des 


tous. — M. le marquis de Dotssy. À 


vant sa décision... Mais jusque 
la Chambre ne veut plus y 

avant de répondre pour elle, 
de plus fsible, parce que je su 


à je protèste cou 
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veur de loj 


portunité d'une interpellation , 
ee tout ee qui se pralique. 


orateurs la faculté de se prononcer à la tribune en 
8 Serait établir ex abrupto un principe nouveau , contradictoire a 


M. Le CHANCELIER. Il est nécessaire de faire une réponse à ce que vient de dire M, le prince 
de la Moskowa. L'opportunité pourrait être disutée si, dans ces matières , on n'était pas cb 
d'entrer dans le fond même des interpellations qu'on veut faire; mais tout le monde comprend 
qu'il y a en pareille matière une limite qu'il est difficile de poser, et une mesure qu'il n'est presque 

der. 


pas possible de 


e il nest pas dans ma pe 


M. Le PRINCE DE LA MoskOwA. J'ajouterai que sans à je que 
Mile Chancelier tolère un long discours , de longs développements à la pensée de l'orateur qui 
voudrait justifier sa demande d'opportunité. (Bruits divers.) 

M. le Président est ici juge suprême de la convenance des parolés qui sont prononcées à cette 
tribune, ét il est toujours maître: d'arrêter Vorateur, si cet orateur se livre à des développements 
trop étendus, (Agitation-) 

Permettez, Messieurs; la Chambre admettra bien avec moi un point. Il peut arriver que 
l'orateur qui demande la permission d'interpeller le Ministère ait par-devers lui des faits parti- 
euliers qu'il eonnait et qui justifient a interpellation : pourquoi 
done refuseraît-on à cet orateur la faculté de porter ses motifs à la tribune ? 11 me semble que, 
à Dieu ne plaise, 
nts trop étendus , il n'y à mucun inconvénient à laisser l'orateur prés 
spellation ét en justi 


ses yeux l'opportunité de s 


a faculté, faculté que je ne lui conteste p 


du moment où M. le Chancelier a 
d'arrêter les développe 


les motifs de son ur l'opportunité. 


M LE DUC DE En0G 
laquelle on diseute. Ce but, e 
fond dés questions , est d'emplcher d'insérer dans l'ordre du jour de la Chambre, sans la p 
sion de ln Chambre , ne diseussion nouvelle, et tous les moyens qu'on prendrait , directs où 
indirects, pour nalgré elle , seraient contraires à l'espritet 
à la leutre du ri 

Remarquez quelle oùs pour lesquelles on à entoüré 
le droit d'interpéllation de tant de précautions 4 c'est qu'on a eu précisément en vue d'empà 
d'introduire une diseussion nouvelle au milieu d'une série de discussions de Ia Chahibre. Eh bie 
il a paru aux auteurs du règlement, et j'avais l'honneur de faire partie de la Commission, comme 
M le cointe de Poñtécoulant, que Je droit d'interpelintion devait être entouré de garanties de 
elle näture qu'on ne pdt pas introduire dans le sein de Ja Chambre un sujet de discussion sans 
que la Chambre en eût délibéré. C'est pourquol l'article a été rédigé comme il l'est. 

On commence à reconnaître à peu près unanimement qu'il ést impossible d'introduire de plein 
droitune nouvelle discussion sur le fond des choses : mais si la proposition de M. le prince de la 
ation de sa pensée pouvait préval 


Il me paraît qu'on méconnate le but de In disposition du règlen 
idéré sous le point de vue de la forme, et indépendamment du 


duire une discussion 


lement 


t la nature des interpellations , ek les rai 


on introdüirait SOUS üne 


Moskowa , ou du moins si l'ind 
e for on de même nature. On ne diseuterait pas sur la question 
on discuteraît sur la cire 
né serail pas sous une autre forme introduire une discussion dans là discussion, (Très-b 
bien !) 

M: ue 
que ce serait Le seul cas où la Chambre voterait ; car les 
elle voterait, dis-je, sans discussion ce qui serait une anomalie avec 
ordinaire, 

(Une voiæ. Et la clôture ?) 

Apropos de la clôture,, on.peut demander la parole pour ou contre, et le vote n'a pas lieu 
qu'on ait parlé contre ou sur la elôture. (Aux voix ! aux voix !) 


auti me , mais. 


ne une diseussi 


une. Je demande si ce 


qui rend la diseu: 


instance polit ion oppor 


ni! très- 


omre pe Moxrasement. Alors il-résulterait des paroles. de M. le duc de Broglie 
«entrainent un Vote ; où 


manière. de procéder 


ots 5 y a 


M. Le CirANGrLER. Je mets aux voix la proposition de M. le marquis de Boissy que ceux qui 
sont d'avis d'entendre M. de Boissy dans l'interpellation qu'il a annoncé vouloir faire aux Mi 
tres , veuillent bien se lever. 

(La Chambre , consultée sur Ia ques 


ion ainsi posés , se prononce pour la négative. 
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ROI SUR LES BESTIAUX. 


PROPOSMON DE M. BESMOCSSEAUX DE GIVRÉ À LA CHAMBRE DES DÉRUTÉS, 


Not. — Lecture, 
sion : M, de Magoncor 
Dexcimeris, Darhlay, Bonus 

ep Le 16 jauviee 1840, Discusion 0, 2325, 26 évier 1846, Aion. — Comnleliot à à Chan 
bre des Pairs, par un message, 2 mars 1836, Conumission : M, Mesuard, de Cambacérès , Fabvier, le baron 
de Veudeuvre; le comte de Tasèher, Besson , le vicomte de Flavigny. Rapport par M, le Vicomte de FIaVigng; 
#avril. Discussion el adoplion, 14, 15, 16 avril 1846, — Loi du 10 mai 1846. 


const 
L Galice de Eu, 


; 19 avril, — Prise à 
de SaintPri 


s the), Toye L 
s. Rapport par M. Gaullhief de Rumilly, 9 juin 1445. Non diseulé dans cette 


à, 


PROJET DE LOI 


Proposition de M. Desmousseante de 

bestiaux , à l'entrée des villes; ser 
amendements de La Commis 

sur les bestiaux dé toute 
Néanmoins 

Deus excel 


ieré. — À compte 
perçus aû poids. 

des Députés. — An, 19. 
seront di 


1e jauvier 4846, les droits d'octroi sut 184 


étre és par te y 


Tea vaches à fe, sur 1e 
bourg dont les octrois sont aflermnés, x con 
avaut l'expiration des baux qu'avec Îe con 3, À 
ation de Ia présote oi, aucuns adjudication d'octroi n'aura Leu, sauf le étalitié 
pare des paragraphe d6 l'article premier, que sur un arf par lequel Les bestiuux. seront imposés au 
Dolls. 

xt apré] AL 1 À pari 

l del e 


vier 1847, les droits d'octroi, sur les bestiaux de toute espèce, 
à poids des animaux , eL perçus au kilos Néanmoins, ces mêmes droits po 
és par L@te pour les Gctrois dû Un EKe sn 
le en drolt au poids 
— Caite disposition. sers qui auront opéré la 
romulgation de a présente Jr. — Art. 4, À l'égard des villes où bourgs dot 
on de Ia Lave par tête, en taxe au polde, ne pourra avoir lieu avant l'expis 
ment du feriner dé l'octroi, — Art. d. À dler de Ja promulgation de la 
n'aura lieu, sauf l'exception établie pare deuxilume para 
Part, 447, que sue un tarif par lequel les bestiaus seront imposés aû poids. — Art. 5. La Vianile 1 à ln 
ou par quartier ne pourra être soumise, à l'entrée aus les Villes, à un droit supérieur aux droits d'abattoies 6t 
d'octroi sue les bestiaux de toute espéte. — Art, 8. Un Lableat, présentant 1e produit {Otal et octfais par 
chapitres de perception et par communes, sera annexé annuelleinent aux comples généraux du Ministère du 
sieur, — 11 comprendra : 1° Le nombre et les quantités de chaque espèce de Destiaux ayant acquitté Je 
doit d'octroi ; 2° le montant du produit des druits perçus sur claque espèce de viande ; d° le prix de vente au 
consommateur. 


otrols 
ration à 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Le 19 avril 1845, M. Desmousseaux de Givré développe les motifs de sa proposition qui est 
appuyée par un grand nombre de membres. — M. le comte Duchâtel, Ministre de l'intérieur, 
ne s'oppose pas à la prise en considération, sous réservé de l'action des conseils municipaux et 
de l'application dans les petités communes.— MN. Gaulthier de Rumilly ct Terme apportent 
Fappui de la proposition les chiffres résultant de l'application du droit au poids à Lyon et da 
d'autres villes moins importantes. — La Chambre décide que la proposition est prise en consi- 
dération.= Les développements sont aux Annexes des procès-verbaux de 1845; t: 5, pe 200 221, 
et au Moniteur du 20 avril 1845. 

Le rapport de M. Gauthier de Rumilly, 9 juin 1645, est au 10° volume,des procès-verbaux, 
Annexes, pag. 201 à 256, À. ce rapport sont joints plusieurs tableaux -suvoirs Prix moyen, par 
région et pour la France, du kilogramme de viande de bœuf et de mouton à la consommiation, 
de 1815 à 1845 inclusivement, — Noms, des départements et des villes chefs-lieux de chacune 
des 10 régions. — Résumé en moyenne, par région et pour la France, du droit d'octroi par 
tête de bœuf et de mouton, dans les. villes chefs-lieux des 8û départements, de 1814 à 1839. — 
“rableau d'application sur le poids brut des bestiaux du tarif, portant avec lui la prime sur le 
produit net progressif en viande. (Extrait des études de M. L. Milot.)— Indication des villes 
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été 


dans lesquelles la taxe au substituée au droit par tête sur les bestiaux, et compa- 
räison des produits obtenus avant ainsi qu'après la conversion. — Tableau du rendement des 
bœufs du concours de Poï ; à l'abattoir et à l'étal.—Taux proportionnels par mi 
— Tableau comparatif des mouvements proportionnels constatés sur le nombre, la valeur par 
tête, le pris par Kilogramme sur pied, et les capitaux employés en achats de bestiaux aux mar- 
chés de Poissy et de Sceaux, de 1812 à 1844 inclus, à la destination de Paris, dela banlieue et 
des forains. 


Discussion. 20 février. Il n'y a pas de discussion générale, mais les principes de la loi sont 
diseutés à l'occasion de l'art. 1*°,—M. Duprat repousse la proposition comme portant atteinte aux 
droits et attributions des conseils municipaux, qui d'ailleurs ont, jusqu'ici, préféré la perception 
par tête.—M. Grandin appuie la proposition surtout au point de vue industriel, Le droit par tête 
encourage l'introduction des grandes races de moutons, qui produisent la laine la plus commune. 

M. Deslongrais repousse la proposition comme funeste à l'agriculture, qui n'aura plus d'intérêt 
à produire des bestiaux supérieurs en poids et en taille. La taxe au poids a produit, non pas 
baisse de prix, mais qualité inférieure. La cause de la cherté de la viande à Paris est dans le 
monopole de la boucherie.—M. Terme pense, au contraire, que la taxe au poids doit-amener sur 
le marché les. bestiaux de petite race, qu'en éloïgne la taxe par tête, et par suite faire baisser le 
prix de la viande. C'est-ce qui est arrivé à Lyon. Toutefois, la taxe au poids ne devrait être 
obligatoire-que pour«les grandes villes ; les petites communes ne pourraient pas supporter les 
frais de cette perception —M. Berryer repousse Ja proposit ts de vue agricole, indus- 
triel et municipal. 1 développe les mêmes arguments que les précédents oroteurs, et insiste sur 
ce point que la proposition rendrait plus diflicile encore à Paris la consommation de la viande, 
qui va en diminuant depuis 1 

M: Gaulthier de R 
utile à l'agricaltnre et à la consomm 
pour l'achat et Ia vente de la viande, ‘et les effets compsratifs dela taxe au poids 
par tête. 1 combat les diverses objections, et présente le projet co 
égalité dans le payement des droits, au lieu de 


milly, rapporteur, résume la discu 


sion Il établit que Ja mesure doit être 
ion. 1 expose avee développement ce qui se passe à Paris 
x de la taxe 
me. établissant une légitime 
négalité qui résulte du droit par tête, 


28 février. M. Dezeimeris s'attache à démontrer que.si le prix de la viande augmente dans les 
des villes, ce n'est pas l'agriculture qui en profite. 11 développe les avantages du droit au 
baisse de, pris, car le territoire agricole. tout entier, a courra à fournir 
la consommation sptime pour la bonne viande et non plus seulement pour. la taille, qui n'est pas 
la meilleure condition des meilleurs bestiaux.—M. Duprat demande que le Gouvernement fasse 
eannaître son opinion.—M. le Ministre de l'agriculture répond que le Gouveruement veut favo- 
riser. l'abaissement du droit d'octroi, et se rallie à la proposition : seulement il est d'avis de 
la limiter aux villes qui perçoivent 5 francs de droit d'entrée. Et il demande que la loi laisse 
à l'Administration le soin de reche 
M. Duprat re pte le. principe, mais est incertain sur les moyens 
d'application. Or, le-principe.est dans la législation actuelle; et Ja proposition n'offre aucun 
moyen d'application. —M. Desmousseaux de Givré dit qu'ildemande pour le producteur français, 
à l'entrée des grandes ville faveur qui a été accordée à la frontière au producteur 
sarde. L'administration des contributions indirectes propose trois modes de perception égale- 
mentaptes à produire le résultat.—M. Berryer fait remarquer que la question n'est pas la même. 
Le droit par tête favorise la production étrangère ; c'est pour cela qu'on a établi la perception 
au poids. pour le droit de douane. Quant au droit d'octroi, il s’agit de le caleuler de manière à 
améliorer les races et à diminuer le prix de la viande, Or, suivant les localités, il y a intérêt à 
favoriser le grand ou ,le petit bétail; il faut donc laisser Le choix aux conseils municipaux. 
—M. de Lamartine pense, au contraire, que c'est là une question à décider par l'État, IL sign 
deux avantages de In propositi a distribution plus éale des bénéfices de Ja prod 
re dans le prix de la viande. Il démontre que Ia cause de Ja 
cherté est dans la rareté du. bétail élevé en France, et dans l'exaération des droits à l'inporta- 
tion. IL rappelle les enquêtes faites par M. le Ministre de, l'agriculture et l'opinion qu'il expuri- 
maît. en 1844. 1] croit la question plus grande qu'on ne l'a faite, eLs'élève à des considérations 
générales sur.la moralité de l'économie politique, qui a pour devoir de donner la vie à bas prix 
C'est dansce sens qu'il appuie la proposition—M.Thil combat la proposition comme conduisant 


lieu du quart, co 


de de constatation du poids.— 


que.que. le Gouvernement a 


la mé 


Sa Of 


agricole, et une diminution. 
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nécessairement à là réduction et à la suppression des droits à la frontière. Il d 
le prix des objets de consommation ; mais il ne faut rien exagérer, et jan 
n'a été ausâi avaptageuse que de notre temps. Il pense qu'il ne faut pas substituer au système 
facultatif le système obligatoire —1. Manuel est persuadé que la pensée du Gouvernement ct de 
Ia Cômniission u'est pas d'abaisser le droit à l'importation: Il votera la proposition. Darblay 
pese que la proposition n'est ni aussi petité ni a andequ'on la faite. Elle aura pour effet 
de faire baisser le prix de la viande par la concurrence, et de mettre chaque contrée en mesure 
d'engraisser des bestiaux dont Ia taille et le poïds soient en rapport avéc les conditions naturelles 
du sol er l'état de l'agrieulture. La perception sera possible , puisqu'elle est ‘déjà pratiquée dans 
plusieurs villes: Et le Gouvernement devra veiller à ee que la-transformation du droit n'aggrave 
pas les charges du consommateur. — Le premier. paragraphe est adopté. M Terine propose 
de rempla aphe par cette rédaction : « Néanmoins, dans les willés:qui n'ont. 
à cent 
amendement, développé 
parson auteur, est combattu par M, le Rapporteur. —M. Deslongrais reporte la discussion sur le 
fond de la-proposition, et il appuie. l'amendement"comme tendant à empêcher la perception au 
poids de faire élever le prix de Ia viande.—M. Luveau ap) ment l'amendement, qui aura 
l'avantage de limiter l'application de Ia loi aux grandes villes qui peuvent supporterles frais d'un 
sbattolr.—M. Rivet propose un sous-amendement pour écarter le chiffre de rent mille francs, qu 
nestiatteint que par un petitnombre de villes. 1 propose : « Ou dont lerévenu n'est pas réglé 
à par ordonnance royale; ete. L'amendement «et le. sous-amendement sont rejotés. — 
M: Lescigneur propose + « Dans les villes et communes où le produit de l'octroi pendant les:trois 
« dernières années, sur les bestiaux, n'aura pas produit plus de 5,000 fr; le-droit pourra étre 
«perçu par tétes » M: le Rapporteur repousse cet amendement, et dit que les villes qui pou 
out pas faire Les frais de la perception au poids, abaisseront la taxe au-dessous du chiffre limite 
Get amendement n'est pas adopté, — M, Desmousseaux de Givré pense que :ln-rêgle-queuJion 
eherehe est dans le rapport du_ produit de l'octroi à la population. 11 voudrait que la tixe au 
poids fût obligatoire partout où Le produit dudroit. sur les bestiaux dépassera 3 fr, par habitant. 
La Commission ne se réunit pas à cet amendement. Son auteur le retire. — Le deuxième para 
graphie de l'art. 1°° est adopté, ainsi que l'art. 1" entier. 


re diminuer 
la position du peuple 


er le deuxième pa 
a pos d'abattoirs, ou dans lesquelles les revenus de l'octroi ne s'élèvent pas au W6f 
aille franes, ces: mêmes droits pourront être pereus par tête. » € 


février. Divers amendements sont proposés pour prendre place entré le premier” et le 


deuxième article. — M. Desmohsseaux de Givré propose : « Sous aueun prétexte, In trahafor- 


« mation de ln taxe par têté en tarif au poids ne pourra dépasser le produit de In perception 

TE MDEHnEEMS. 

pose : « Le poils moyen des animaux introduits dans chaque une à octroi sera dé 

par le pesage, qui aura lieu pendant les trois mois qui suivront l'établissement des moyens de 

pesage. Pendant ces trois mois, lé droit continuera à être perçu par tête, Après l'expiration de 

ce délai, le droit actuel sera réparti au kilogramme sûr le poïds moyen constaté. s—M. Derti- 

Atieris développe Gétainendement, auquel se réunit M. Désmousseaux dé Givré, sous la réserve 

qu'ilnë s'appliquers pas Aa ville de Paris et que la transformation ne sera pas reculée au dé 

du 19" janvier 1S4722MM. Barillon et Barbet pensent que l'expérience proposée ne sera pas com 
plète et rie donnera pas de récultats certains. — M. Darblay propose une autre rédaction 

«Avant Ja mise à exécution de la présente loi, il sera pourvu, par un réglement d'admiinistra- 

tion publique, au moyen d'opérer la transformation du dtoit par tête en droit'ai poids, saris 

à qu'il puisse en résulter aueune augmentation dur droit aétoél. » =—"M: de Sehanenburg repousse 


‘ actuelle dans les © 


munes auxquelles là présente 


sera appliqué 


nié 


toût amendetent qui nurait pour résultat d'ajourner application du nouveau mode , et il 
soumet à la Chäitibre une disposition qui a pour objet de rendre la perception provisoire pendant 
la preniière année. Elle deviendra définitive quand cette première expérience aura fourni des 
bases pour rectifier et dresser la transformation du droit, —M. Lanyer pense, au contraire, qu'il 
est nécessaire d'introduire dans Îà Joï un procédé pratique.—M. le Ministre pense qu'il serait 
plus prudent, pour ne pas précipiter le résultat, de laïsser à un réglement d'administration pu- 
Hlique Le moyen d'exécution.—M. le Rappôrteur pense quel Administration ne pourrait pas faire 
autre chose que ce qu'on propose, pourvu que le délai soit suffisant, par exemple de six mois:— 
MAL Désmousseaux de Givré, Dezeimeris et Sclauenburg se réunisse tendenvent de 
M. Darblaÿ=ÆM. Terme appuie cette dispositios it que Je délai fût d'une année. 


mais il vou 
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Iissfsit cette occasion dé justifier la ville de Lyon d° 
laitransformation, Il entre dans des développements statistiques. — M. Deslongrais trouv 
mendement trop absolu ; il/propose de dire”: &De manière à 
«tation. »—La Commission adhère.—M. Duprat dit qu'ily a dans l'amendement une disposition. 
comminatoîre contraire aux usages législatifs —1l est expliqué entre M. le Ministre des finances 
et M, Darblay. qu'il s'agit de règlements partiels et non d'un réglement général, —M, Bureaux de 
Pusy trouve la rédaction trop vague— M. le Ministre des finances proposé de rédiger en ces 
terme conversion du droit par tête en droit au poids ne devra donner lieu à aucune 


voir cherché à augmenter son revenu par 


ée qu'il n'en résulte aucune au 


«augmentation du produit actuellement perçu. » Cette rédaction est adoptée après explications 
éehangées entre MAL Quinette, le Ministre, Ayliés, Boulay (de la Meurthe), Ternaux, Dezéi- 
meris, de Tracy, Lanyer, Bureaus de Pusy, Ferdinand David, le Rapporteur. La Chambre a 
rejeté un sous-amendement de M. ‘ernaux qui proposait de prendre pour terme dé comparaison 
les droits pergus en 1843, 1844 et 1845. — La Chambre adopte, après un court débat entre 
MM le Rapporteur, Deslongrais, Terme et le Ministre des finances, un deuxième. paragraphe 
proposé par M. Lacroix en ces termes + « Cette disposition sera applicable aux communes qui 
«auront opéré la transformation et augmenté leurs tarifs avant la promulgntion de la présente 
«lois — L'art. 2entier est ainsi adopté. — M. Desmousseaux de Givré propose les deux amen- 
dements suivants quirne sont pas appuyés : « Dans aucun eas, les droits d'octroi sur lès bestiaux 
éme pourrontedépasser cinq centimes par Kilogramme du poids brut de l'animal sur pied, 
dl décime compris® »—s La taxe unique, par Kilogramme, comprendra les droits d'abattoir, de 


& caises d'lerbagers; fontes de snifs, et tous outres droits locaux et accessoires, #— M. Des- 
mousseaux de Givré propose un amendement qui ferait l'art. 3 : « Dans aucun cas, le droit sur 
leswiandes à la maîu-ne pourra exeéder deux fois et demie Je tarif du poids brut.» — M. Launeau 


propose de remplacer cette disposition par ln disposition suivante: « La viande dite à la moin 
«ou par quartier ne pourra être soumise, à l'entrée dans les villes, à un droit supérieur au droit 
« d'abattoir et d'octroi sur les bestiaux de toute espèce: = Cet amendement donne lie 
débat sur l'utilité ou les inconvénients de favoriser l'introduction de la viande à: Ta main + 
MM. Lunenu, le Rapporteur, Darblay, Desmousseoux de Givré, Deslongrais, Barbet, Lestibou- 
dois, François Delessert, Boulay (de la Meurthe), de Beaumont (de la Somme), le Ministre, — 
L'amendement de M. Luneau est adopté pour former l'art. 6. 


à un 


26 février. Lesart. 2 et3 du projet de ln Commission sont adoptés sous les n° 3 ct 4. — La 
Chambre adopte, après l'assentiment du Ministre et de la Commission, les deux dispositions 
suivantes ; proposé ière par M. Dezeimeris, et la deuxième par M. Deslongruis : 
e 1. Un tableau, présent oduit total des oetrois par chapitres de perception et par com- 
«munes, onexé annuellement aux comptes généraux du Ministèré de l'intérieur. —2. 11 
«comprendra + 1°le nombre et lés quantités de chaque espèc 
«droit d'octroi 


de bestiaux ayant acquitté le 


le montaut du produit des droits pereus sur chaque espèce de viande; 3e le 
« prix de vente mu consommateur. » — Cés dis x paragraphese l'art. 6: 
22 M Legrand propose un autre amendement ainsi conçu : « Dans toutes les villes où le eom- 


«-merce de la boucherie est s 


sitions forment les 


sations; les éleveurs ét marchands dé 
« bestiaux, aprés les avoir exposés en vente sur un marché publie, auront la foculté de les faire 
wabattre, et d'en débiter la viande sur une halle désignée par l'autorité municipale. » Cet omen: 
deent; qui a pour objet de permettre la concurrence aux bouchers et de les empêcher: de rester 

e, est repoussé par M. le Ministre du commérce, parce qu'il 
waursitd'applicotion qu'ü Paris, où il détruirait l'organisation de la boucherie. —M.'le Rappor- 
teur prend acte de la de M. le Ministre de s'occuper des modifications dont Inbou: 
cherie de Paris est susceptible —1/: nent n'est pas adopté. Observations de M. Barbet 
sur la nécessité de bien surveiller l'introduction des viandes à la main; de M. Desmousseaux de 
Givré sur l'incertitude que laisse le Gouvernement sur Le point de savoir s'il favorisera le mono= 
poleoula concurrence. — Adoption du projet par 269 voix contre 18. 


tres duipric: den viar 


DROIT DIOCTROI SUR-LES BESTIAUX. — DISCUSSION. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Communication du message de la Chambre des Députés, 2 mars 1846. — Le Rapport de 
M2 le vicomte de Flavigny est aux impressions de la Chambre des Pairs, n° 41, séance du 
8 avril 1846, et au Moniteur du 11 avril 1846. 


Diseussion, 14 avril. M. le mi 


rquis de Laplace approuve le projet à cause des avantages. immé- 
diats qu'il offre à l'agriculture, et quoiqu'il ne doive réaliser qu'à la longue les espérances qu'on 
manifeste sur l'abaissement du prix de la viande. 11 reproche au Gouvernement den'avoir pas 
usé de la faculté qu'il avait de faire établir successivement la perception au poids ébau projet 
d'opérer. un brusque changement dans l'octroi de 500 communes. 11 proteste contre la Kéuilaun 
anifestée par le Rapport qui approuve la mesure analogue adoptée pour. la frontière sardéy quoi 
qu'elle aït donné lieu à devifs débats, et qu'elle nuise à la production française en lui retirant. 
la protection qui a favorisé son développement, Enfin il appelle l'attention sur, le taux exagéré de 
l'octroi. de certaines villes, notamment de Toulon. — A. Mesnard répond. que Ja-question du 
projet, doit, être soumise. aux. débats législatifs, ear elle touche à l'amélioration de la condition 
des classes pauvres eLà l'assiette de l'impôt. Dans le mouvement industriel où nous vivous, est 
une question de haute économie que de pourvoir à la nourriture de l'armée des travailleurs. 1 
démontre avec développement que le projet de loi aura. pour effet d'abaisser le prix dela viande, et 
que de plus il favorisera les producteurs de bestiaux, et l'agriculture ; qu'il ne: manque au projet 
de loi pour rallier tous les suffrages que de concilier tous les intérêts de localité, et notamment 
ceux. de Paris. Il insiste. sur l'introduction des viandes. à la. main, pour expliquer comment. la 
Commission s'est bien assurée qu'il n'y aurait, sous ce rapport, aucun. danger à craindre. pour la 
salubrité des.viandes. — M. Girard pense que le changement dans le mode de perception du 
droit d'octroi n'aura pas tous. les. efiets qu'on lui attribue, .et que, dans tous les cas, une lof 
n'était pas nécessaire pour opérer ce changement. 11. développe d'alord cette thèse de l'atteinte 
portée aux franchises municipales, puis celle. de l'ineflicacitéet de l'inutitité de la loi nouvelle, 
en recherchant les effets qu'a produits la mesure dans les villes. où elle a été ndoptée, eLnotamment 
à Lyon. Il démontre aussi que des différentes causes qui enchérissent la viande, on a tort dé n° 
taquer que: les droits d'octroi. Il insiste sur les inconvénients, surtoutau point de vue de ln santé 
publique, de l'introduction de la viande à la main. — M. le Ministre des lino 


s répond à chacun 
uments développés par les préopinants:; il démontre que le projet plus de portée. qu'on 
nee dit; qu'il sera applicable à un grand nombre de localités; qu'il ne-porte aucune. atteinte 
aux droits. des conseils. n aux; qu'il aura pour résultat, non pas immédiatement, mais 
avec le temps, d'encourager l'élève des bestiaus, d'augmenter la production, de favoriser Iteon- 
eurrence, et par suite d'abaisser le prix. de la viande; enfin qu'il permettra de-multiplier les en- 
ét aidera ainsi aux progrès de l'agriculture. — M le comte de Rambuteau ne combat pas 
x qu'il a lui-même proposée au Conseil municipal de Paris ; mais il doute qu'elle doive 
être aussi favorable, qu'on le pense, à l'agriculture; il démontre les dangers, pour les revenus 
des villes, et notamment de Paris, d'innover en ce qui concerne l'introduction de la viande à 
Ja main. — M. le baron: Rœderer appuie le projet réclamé par les intérêts économiques: et 
agricoles du pays. Néanmoins. il démontre qu'on a exagéré le délicit actueldelaiproduétion. 11 
accepte les chiffres sur la diminution de la consommation de la viande à Pari 
que la population à beaucoup changé. dans ses éléments depuis 1789, que la population 
ucoup plus considérables et qu'en admettant que la consommation en vi 
diminué d'un cinquième sur les tables des 600,000 habitants qui forment la classe aisée de la 
te, les chiffres donneraîent, pour cette classe, une moyenne de 69 kilog. 1/2 par tête, eLspour 
les 400,000 autres habitants 38 kilog. On ne peut conclure de là que la populations industrielle 
soit réduite à une nourriture insuffisante, — M, le duc d'Harcourt n'entre pas dans l'examen du 
projet de loi, qu'il trouve trop timide pour le but qu'il veut atteindre. II développe cette thèse, 
que pour procurer de ln viande aux 30 millions d'habitants que la cherté empêche d'en con- 
somier, il faudrait ouvrir Ia frontière aux bestia rs, sans redouter quelques intérêts 
privés qui seraient froïssés par cette mesure. 11 demande si lon ne pourrait pas faire: en 
France, pour la viarde, ce que sir Robert Peel a fait en Angleterre pour le pain. — M.sleumat- 


des ai 


trielle y est be 


étran 
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quis de Gordou exprime le même. vœu, conforme du reste à celui de beaucoup. dé conseils gé- 
néraux. — M.le comte de Castellane fait observer que le commerce de la viande à, la main 
estile seul moyen de combattre le monopole des bouchers. —M. Gabriel Delessert expliquele 
modé de: surveillance exercée à Paris sur ce commercé, pour rassurer ceux qui craindraient 
l'introduction des viandes insalubres ; elle n'est pas possible. — M. le baron Dupin rassure 
d'autres esprits sur les craintes exprimées quant à l'agriculture. 11 établit que le nombre du 
bétail s'est beaucoup aceru en France par la suppression des jachères, et par l'élève faite dans 
les métairies par les petits cultivateurs. 11 eite le département de la Nièvre. Sile bétail p 
manquer, c'est que la consommation en demande davantage. 1L_ faut ménager la production 
agricole qui occupe 22 millions de Français. 

16 avril. Art, 19°, M. Fulchiron développe de nouveau la thèse que le bétail ne suffit pas aux 
besoins de la population, et que le vrai moyen de favoriser son accroissement et son bas prix 
it l'importation. — Observation de M. le comte Pelet de la Lozère sur la difficulté de préparer 
l'exécution du projet de loi pour le 17 janvier 1847.—{M. le Ministre explique qu'on pourra être 
en mesure dans la plupart des localités, En tout cas , l'Administration est autorisée à maintenir 
exécutoires les torifs qui ne seraient pas encore prêts pour la révision. — Les articles du projet 
sont successivement adoptés, ainsi que l'ensemble, par 94 voix contre 


N° IX, — INSTRUCTION SECONDAIRE. 


Norë. — Ce projet a été discuté à In Chambre des Pairs et adopté avec amendements, dans {a session dé 
185%, On trouve au tom. VI des Annales du Parlement français, n° XIV, la note indicative des différentes 
pliasés du projet, les documents ; la discussion développée et les Textes comparés. 

Présenté à la Chambre des Députés, le 10 juin 1544. Commission : MM. de Tocqueville, Thiers, Saint 
c-Girardin, de Carné, de Salvandy, de Rémusat, Quivelle, Odilon Farrot, Dupin alé, Rapport par 
riers, 13 Juillet 18 té dans cette sesaiob. 
Reprise 9 s celle session. 
Rouvelle discussion sur la reprise, 21 février 1846. Ke de la demande en reprise. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


DISCUSSION SUR LA DEMANDE EN REPRISE DU PROJET. 


Séance du same 


21 février 188. — Présidence de M. Debelleyme, vice-président 


M: Ovrcoy Bannor propose à la Chambre la repr 
daire. Ilannonce qu'il est d'accord pour celte. dema 
mission. 

1l rappelle que cette loi a été l'objet de pl 
profondément sur ce sujet et 


e du projet de loi sur l'instruction secon< 
de 


ec la grande majorité de la Com 


ieurs débats , et que tout le monde a purréfléchir 
faire des convictions; elle vient, après seize années, remplir 
une des promesses de la Charte; elle tend à remplacer le régime des ordonnances, l'arbitraire 
des actes ininistériels, par le régime de la loi; enfin récemment, dans une discussion qui a 
préoccupé in Chambre, toutes les opinions semblaient reconnaître la nécessité de cette loi, 
patient qu'on était d'asseoir l'enseignement dans notre pays sur la base immuable de la oi. 

L'utilité de la repriseest donc manifeste, et on serait bien plus embarrassé d'avoir à jus- 
tifier le retard apporté dans la discussion et dans le vote de cette loi. (Mouvement) On serait bien 
plus porté à s'étonner qu'elle n'ait pas,encore subi l'épreuve du jugement dela Chambre, qu'on 
laisse ainsi dans l'incertitude les questions les plus importantes , les droits qui intéressent le plus 
Ia liberté et Le pouvoir. 

Les difficultés. de lo loi ne sont pas un. motif pour retarder ledébat; elles grandissent sur le 
terrain des discussions générales; elles s'amoindrissent quand on arrive aux dispositions prati- 
ques. Gest ee qui. s'est passé dans le sein de la Commission , et c'est probablement ce qui arri- 
vera dans la Chambre. 


ne 
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Le tefus de là reprise serait le retrait de la loi même ; ce serait la solution d'une question, 
non dans le sens de la Charte, c'est-à-dire sur le terrain de la loi, mais dans le sens de je ne Sais 
quelles convenances particulières ou individuelles, de quels intérêts de parti, e'est-à-dire dans 
lé sens\de-ménggements prétendus qu'on peut donner ou retirer suivant l'intérêt politique. L'o- 
rateurdemandé que la Chambre, au moment peut-être de terminer son existence législative; ne 
fasse point, en désertant sa mission, un véritable acte d’abdication. (Très-bien !} 


M, pe Sasvaxey, Ministre de l'instruction publique , répond que le Gouvernement n'aban- 
donne pas à l'Opposition et à ses chefs a conduite d'affaires si graves. S'il avait voulu la discus- 
sion, il l'aurait provoquée; il ne l'a pas fait par des considérations qui n'ont pas pu changer du 
jour au Jendemaño sur la proposition des deux honorables membres, 11 ajaute que le discours de 
M, Barrot est la réfutation complète et éloquente du silence qui a été gardé pendanitnne année 
entière. (Agitation.) M. le Ministre ne recherche pas les. motifs de la conduite ténué SujOundihui 
parles deux honorables chefs de l'Opposition. 

L'honorsble M. Barrot a simplifié les diffieultés; ln Chambre est en présence de trois projets 
profondément distincts: celui du Gouvernement , le projet de loi très-différent sorti de la d 
ration de la Chambre des Pairs, et celui de la Commission. 

Le moment n'est pas opportun pour tenter la conciliation de ce 
uon de ces divers projets de loï. (Ah! ah !) 

Le Gouvernement n'entend nullement décliner la question : il a 
principe déposé dans la Charte lui impose , et il saura les remplir. Mais il ne croît pas que le 
moment soit venu de les remplir, et une discussion récente le porterait à penser que l'Opposi- 
tion elle-même ne croyait yas, lors de cette grande &t solennelle diséussio , que le moment en 
fût venu. C'est parce que le Gouvernement est de cet avis qu'il persiste à s'opposer à la reprise 
8 divers.) 


1lbé- 


divers systèmes, la concil 


jte tous les devoirs que le 


du projet de loi, 


M: “ittens vient expliquer la conduite de la musjorité de la Commissfon, de son Rapporteur 
et de son Président. 

11 a toujours placé Ia question st grave de l'ensefanémient national au-dessts des disesstons de 

Il a vu dans les débats de la Commission que la question pouvait se résoudre en dehors 

térêts de partis. C'est en ce sens qu'il à fait son rapport et qu'il demande aujourd'hui la 

à discussion. 
Si la Commission s’est tue l'année dernière, c'est, au commencement de las 
rait manqué aux convenances en ne Jaissant pas au Ministre qui 


ession , qu'on au 


nfraît le temps de se saisir de 
l'administration que le Roi lui avait confiée. Aune époque plus avancée de la session, un peu do 
calme, dû peut-être aux manifestations de la Chambre, s'était produit dans cette.grande contro-- 
verse. L'orateur a été d'avis que troubler ce calme du moment, c'était prendre un rôle de pro- 
vocateur qui ne lüf convenait pas. La situation était bonñe pour ceux qui sont partisans de l'en- 
seignement national, tel_ que nos lois l'ont fait; ils pouvaient attendre, car ils avaient pour: eux In 
force morale que la Chambre avait donnée à cette opinion, en composant la:Commissfon conte 
elle l'avoit fuiti/Des ordonnances contre-siguées dans l'intervalle des deux sessions par M. de 
Salvandy sont la veritable cause de la demande de reprendre Ia loi d'enseignement. L'acte de 
M: de Salvandy apportait une gravé perturbation au régime de l'Université. Outre sa gravité na- 
turelle; cet acte avait une autre gravité c'était do prendre naissance par ordonnance. À éotacte 
s'est joint quelque ehose de plus considérable encore, le discours de: M. le Ministrerdes affäires 
étrangères. I n été évident que ee n'était pas sealement une opinion particulière à M: le Ministré 
de l'instruction publique une opinion singulière; mais qu'onravait été dirigé par des motifs poli- 
tiques. 11 nous a paru dès lors que le moment était venu de discuter franchement , complétez 
tement, la loi proposée et qu'il ne pouvait v'avair à cela aueun inconvénient, Il est indispensable 
que chacun vienne expliquer enfin, à cette tribune, ce qu'on entend par droit de Ja famille ,apar 
droit del'État. L'orateur croit, comme l'honorable M. Odilon Barrot, et par l'expérience de:6e 
qui s’est passé au sein de la Commission, que lorsqu'on arrivera à des questions positives, à des 
solutions pratiques , il sera moins difficile de s'entendre qu'on ne se l'imagine, et que la clarté 
Séra bone pour ceux qui voudront franchement agir dans l'esprit de nos institutions, C'est dans 
cetteconfiance qu'il provoque aujourd'hui cette discussion: Les travaux de la Chambre permettent 
facilement la reprise. La discussion de la loï pendante valait mieux que l'introduction d'un 
amendement dans l'adresse. 11 n'ÿ a pastrois projets; il n'y en a qu'un amendé par une Commiss 
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sion #'6'ést1a situation de tous les projets qui passent par une “commission. ! L'orateur à pensé 
qu'il fallait oser de cette circonstance naturelle, et rappeler à Ja Chambre que ce projet étaiémdr 
pour Ja discussion. 


M. be SaLvanDy, Winistre de l'instruction publique , remercie le préopinant d'avoir établi 
que:le projet.est au-dessus des questions de partis. Le Gouvernement fait plus, il pratique; et 
pour. ce double motif il w'admet. pas aujourd'hui une discussion qui, dans tout le cours del 
dernière, pouvait être ouverte rétine l'a été par personne. 

Le silence de l'an dernier ne lui paraît pas suffisamment expliqué par la raison bienve 
que le préopinant a voulu en donner à l'égard du Ministre, On pouvait interpeller le Ministre 
de l'instruction publique sur la question de savoir s'il était prêt à accepter le débat, et alors Je 
Ministre aurait pris la responsabilité de la discussion ou de l'ajournement. 

Quant à la. supposition qu'un grand acte qui vient d'être rappelé soit le motif déterminant de 
la résolution à laquelle les deux honorables, chefs de l'Opposition se sont sarrêtés ; l'orateur ne 
peut l'accepter qu'incomplétement, et en voici la raison : e*est qu'une discussion longue, solen- 
nelle, éclatante, dont il s'applaudit, a eu lieu sur cet açte dans les deux Chambres, et.qu'a- 
lors il na s'est mêlé à aucun discours ; au discours. d'aucun orateur, la pensée que laidiscussion 
de ln Joï qui était pendante dût être la conséquence de cet acte. Bien loin de Jà, In plupart des 
orateurs ont pensé que cet acte motivait la présentation. d'une loi nouvelle: Et la plupart même 
établissaient que cette loi devait devancer Ia di le l'autre loi. 

Maintenant l'ordonnance même du 7 décembre, que M. le Ministre peut louèr, puisqu'elle est 
empruntée àun régime antérieur, ést une raison pour le Ministre de Pinstruction publique, pire- 
mie dépositaire de ses intérêts, de ne pas acceptér actuellement le débat. 

11 convient dedistinguer les deux questions que l'honorable M. Barrot avait paru confondre , la 
question de la liberté d'enseignement, et celle des formes, des_eonditions et des garanties sous 
lesquelles vivront les institutions privées et les institutions dirigées par l'État. 

La loï qui est pendante devant la Chambre ne touche pas à ee dernier ordre d'idées. La Com= 
mission, dans son éloquent rapport, a soigieusement et constamment évité toute confusion entre 
ces deux ordres d'idées et d'institutions. 

Fidèle à: sa doctrine de 1838, M. le Ministre ne consentirait pas à ee que cette quéstion de 

isation du Conseil royal de l'Université , de ce grand corps qui préside à de si graves inté- 
rêts, fût fixée par une loi nouvelle, avant qu'ine expérience de quelques mois au moïns u'eût 
consacré où démenti la pensée qui la instituée. 

Quant à la lof distincte qui doit régir l'instruction publique, qui doit donner au pays Ia Hibért 
d'enseignement et accomplir une des promesses de là Charte, une promesse qui, comme on l'a 
dit, date de seize ans, c'est-à-dire de deux années de plus qu'én 1843, et d'une aûnée de plus 
que l'année dernière, quant à cette pensée, elle doit être accomplie. Mais celte questi 
être abordé 
GAhtah!) 

Une semblable discussion, qui s'est renouvelée tant dé fois d'une facon impuissainte et stérile 


ne doit plus être soulevée que lorsque le Gouverne 


à né peut 


me année d’une k 


avee la certitude qu'ells sera résolue, dans la quâtr 


lature, 


ent la prendra fortement en maînr, bien! ré 


ts efficaces. Aujourd'hui le Gouvérnemet ne 


solu äla faire aboutir, à lui faire porter des résulh 
t pas certain d'en arriver là 

Une pareille question ne doit pas être soulevée, quand elle n'aurait d'autre résultat que d'agiter 
des esprits qui se calment, que de réveiller des passions qui sommeillent. 

L'honorable M. Thiers a dit tout à l'heure que le ealme était à cet égard rentré dans les esprits. 
Le Gouvernement s'en applaudit au point de vue le plus élevé de la société et de l'État , et d'est 
pour cela précisément qu'il ue consent pas à troubler d'une façon inopportune et improduétive 
cette heureuse situation. 


se croir 


M. Obu0N Baunor. Le droit incontestable du Gouvernement est de retirer une loi dont il à 
saisi la Chambre; mais du moins l'acte de retrait de la loi est frane, loyal ; il emporte avec lui 
toute la responsabilité qui s'y rattache. Le droit, je dirai presquelle devoir de la Charubre, tant 
qüune lof n'est pas retirée, ‘tant qu'elle est saisie de cette loi, est d'en provoquer la discussion: 
et lorsque ce devoir est l'accomplissement très-tardif d'une obligation imposée par la Constitu- 
tion, je dis qu'il n'y a pas deux lignes de conduite à suivre, et que ce ne serait plus la respon- 
sabilité du Ministère qui serait engagée, ce serait la sieune, si, en présence d’une demande for- 
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melle de discuter sue loi présentée, elle se, refusait à cette discussion : certes, sa responsabilité 
ne serait pas dégagée par cette raison que, dans l'état des partis, la discussion serait politique. 

Et dans quel temps M. le Ministre de l'instruction publique espére-t-il que dans la Chambre 
il n'y aura plus de partis politiques! Cela ressemblerait singulièrement à un ajournement 
indéfni. 

Etiquelle est cette autre raison, tirée de l'ordonnance qui a organisé ou désorganisé le Con- 
seil de l'Université? M. le Ministre de l'instruction publique, à cette tribune , présentait nnguêre 
cette ordonnance comme une nouvelle faeilité pour le voté dé la loi, comme ayant aplani une 
des plus graves diflicultés qui se présentaient à ses vent 

Quant au dernier motif, l'orateur ne peut accepter celte sorté de brevet d'impuissance qu'on 
veut dorer à la Chambre. La Chambre, dans la situation aetuelle, précisément paree qu'elle est 
à la quatrième année de son existence, précisément parce qu'elle est au moment de rendre à 
ses commettants un compte souverain et solennel, Ja Chambre ne doit récuser aueuñ des devoirs 
qui lui sont imposés. Le ealme des esprits nous convie à résoudre enfin. ces difficultés; qui 
ne peuvent que s'envenimer dans l'état d tude où la question serait 

Quant aux raisons qui ne se disent point à éette tribune, quant à celles qui pourraient avoir 
pour résultat de transporter la question de eette Chambre dans le sein des colléges éléctoraux , 
avec toutes les passions qui pourraient l'envenimer, cela peut étre une spéculation dé parti, cè 
n'est pas l'aëte d'u Gouvernement loyal 


ssée, 


M: Guizor, Ministre des affaires étrangères. Quand le Ministère eombat Ia reprise du projet 
de loi, il prend la responsabilité de son refus, comme s'il retiraitle projet de loi lui-même. Entre 
deux manières de faire le même acte , de prendre la même responsabilité, le Ministère, à coup 
sûr, a adopté la plus respectueuse pour la Chambre ; puisque c'est la Chambre éllemémie qui a à 
délibérer sur la reprise du projet 

Personnene conteste que, pour résoudre les questions dont il s'agit, un projet de loi ne soit 
nécessaire ; personne ne pense à les résoudre par ordonnance. La question de savoir si les ordon- 
nanees du 7 décembre étaient légales a été examinée dans la Chambre et résolue, car.On m'a pas 
proposé d'amendement. Quant à ce qui touche la liberté d'enseignement, ét l'organisation su- 
prême et. centrale de l'instruction publique, le Gouvernement ne récnse en aucune façon la 
nécessité d'une loi ; quand le moment en sera venu, il la présentera et In soutiendra. 

M. Thiers craint des obscurités , des incertitudes ; il craint que beaucoup d'esprits, soit dans 
cette Chambre, soit en dehors, ne voient pas clair dans nos idées et nos intentions. 

L'orateur ne partage pas son inquiétude. Indépendamment des questions spéc 


qui sont à 
t, d'un côté, dans 
urs: prononcés par les Ministres 


résoudre, il y a des intentions générales , des pensées générales qui se trouve 
lesrapport de l'honorable M. Thiers, de l'autre, dans les dises 
dans la diseussion de l'adresse. 

Voilà les deux tendances, les deux esprits entre lesquels la questioniest posée, et elle n'ést au- 
jourd'hui obscure pour personne. 

Le moment actuel est-il opportun, est-il convenable pour la diseussion dont il s'agit ? L'orateur 
ne le pense pas. 

L'honorable M. Thiersilonnait tout à l'heure, pour raison de l'opportunité, les ordonnances du 
7 décembre dernier, cet acte nouveau qui a, dit-il, changé la situation. 

Eh bien, c'est précisément cet acte, ce sont ses causes et ses effets, qui sont le motif de la: 
journement nécessaire de La discussion. 

On s'est apercu, soit dans le cours de la discussion de l'autre Cliämbre, soit dans le cours des 
méditations auxquelles chacun s'est livré, qu'à côté de la question de la liberté de l'enseignement 
et de l'instruction secondaire se produisait celle du gouvernement central et suprême de l'ins 
truction publique. 

On s'est aperçu qu'il ÿ avaït Jà aussi d'importantes modifications à apporter pour mettre ce 
gouvemement, qui avait été conçu dans un autre système, dans d'autres temps, en Fapjort avec 
tite liberté d'enseinement qui devait être le résultat de la promesse dé la Charte, et qui était 
T'bjet du projet de loi sur l'instruction secondaire. La question s'est doc éleidue et compliquée 
en mênie temps. 

C'éstcétte complication manifeste à tous les bons esprits qui à amené les ordonnnces du 7 
décembre. 
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Ces'ordounänces ont modifié le gouvernement céntral de l'instruction publique c'est un fait 
Hoïveau: c'est une expérience qui a besoin d'être suivie pendant quelque temps pour-qu'on 
puisse apprécier les modifications qui doivent être apportées par la loï au gouvernement 
central de l'instruction publique. 11 faut que l'expérience se fasse; elle n'est pas faite, elle com- 
mence. 

Le Gouvernement, comme l'honoräblé M. Barrot, désire que cette question s'élève, autant 
qu'il se pourra , au-dessus des querelles de partis, au-dessus des rivalités ét des combinaisons 
parlementaires ; et é'est parce qu'il le désire qu'il croit que le moment actuel n'ést pas le meil- 
leur pour la discuter. 

11 faut que le Gouvernement, que les Chambres , que tous les pouvoirs, que tous les esprits 
qui y concourront aient là pleine et tranquille liberté de leurs pensées, de leur aétion, de leur 


temps: 

11 est érident. qu'il est de à éogesso d'ane Chante de M6 ati Cid) ré Ia AS 
carrière, les mêmes œuvres, les mêmes entreprises qu'elle aurait commencées au début, 

ILest de l'intérêt de tous que la question ne soit élevée que pour être résolue, pour être menée 
à son terme par les mêmes pouvoirs et das le même esprit; il est de l'intérêt dé tous que cette 
question ne soit pas un drapeau momentané de parti, et qu'elle ne soit traitée à fond que lorsque 
les pouvoirs aurout du temps devant eux. Ce sont les motifs qui déterminent le Gouvernement à 
repousser la reprise du projet de loi ; tout en répétant qu'à la loi seule il appartient de régler ces 
grands intérêts, de résoudre ces uraves questions , et que le Gouvernement là présentera. pour 
qu'elles soient effectivement résolu 


M. 'Pniæns dit qu'il n'aurait pas provoqué cette discussion si la clarté lai avait paru égale des 
deux parts. Toutes les opinions du rapport sont parfaitement claires ; il n'est pas possible d'équi- 
voquer sur aucune; mais, quant à celles que M. le Ministre des affaires étrangères a apportées 
cette tribune ; ce sont des généralités, exprimées dans le plus noble langage ; mais cé sont des 
Sénéralités. M. le Ministre des affaires étrangères a douné satisfaction à toutes les opinions il a 
d'une part, satisfait les défenseurs de l'intérêt de l'Ét il était 
trop éclairé pour le méconuaître ; il a reconnu les droits des fumilles de manière à s'attirer des 
approbations ausquelles il semble que le Gouvernement de Juillet ne doit pas prétendrés 

L'Opposition aurait tort de chercher l'obscurité s, après tout, elle a moins le devoir 
d'être claire que le Ministère; car, le Ministère étant charzé de gouverner, toutes ses intentions 
doivent être évidentes comme la lumière. Si, depuis que le rapport de-la Commission a été fait, 
si, après que les ceux Chambres avaient paru se prononcer dans deux sens différents; le Gouver- 
nement était resté daus le s£atu qua, on pourrait attendre ; mais lorsque le Gouvernement a fait 
un acte auquel il a avoué qu'il attachait une importance politique : quand il a dit que le corps qui 
représentait l'Université s'était compromis en luttant trop énergiquement ; que dès lors il fallait 
le faire disparaître de la lutte; quand il a eu dit cela, c'est un devoir de sommer le Gouverne= 
ment de s'expliquer complétement. 

Quoi qu'il dise de l'état actuel de la Chambre , ce serait une étrange déclaration à faire que de 
dire que la Chambren'est bonne qu'à voter le buduet. En effet, elle ne seraît bonne qu'à cela, si 
une loi ne pouvait être votée ici. 

La discussion, loin d'être dangereuse, sera ui 


ér ; en reconnaissant cet inté 


mi 


Ie et salutaire. Ellé ne sera pas plus dingerensé 
que dans la Chambre des Pairs. La vérité peut être dite ici d’une manière qui n'est pas plus 
dangereuse qu'ailleurs; et peut l'être d'une manière tout aussi efficace. Je ne puis, dit l'orateur 
eh términant, admettre les raisons qui ont été données. Je le répète ave 
clierehe l'obscurité. 


M. Benyen. Les questions qui touchent aux principes de la liberté d'enseignement, et} pars 
là même, aù principe fondamental de la liberté de conscience, sont d'un ordre si élevé , que jé 
me croirais coupable de participer un seul jour à un effort fait dans mon pays pour ajouruer la 
discussion , lorsqu'il peut s'agir de faire enfin consacrer ces prineipes par les lois qui doivent 
nous régir. 

de suis done arrivé à cette séance avec la résolution de-m'opposer à tout ajournement dé la 
question: Je ne crois pas la Chambre arrivée à une époque dé son existence où ellé n'ait plus le 
pouvoir, ni la force ; ni l'autorité suffisante pour discuter cette question. 
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Adversaire três-prononcé, très-décidé, du système entier développé dans. le rapport dont il 
s'agit, je.ne recule pas devant. la discussion , plein d'espoir encore que des principes bien, supé- 
rieurs à ceux sur lesquels , dans l'ordre politique, nous luttons chaque jour, des priucipes plus 
généreux que eeux du rapport, finiraient par triompher, et entreraient dans la loi après la déli- 
bération de la 


INSTRUCTION SECONDAIRE, — DISCUSSION noJx, 


Mais je viens d'entendre que le rejet de la demande en reprise dé la loi était une forme de 
retrait d'une loi que je regarde comme mauvaise ; c'est un retrait auquel on vent faire acquiescer 
la Ch 


mbre par la délibération de ce moment , et ce n’est pas seulement un retrait, c'est la pro 
e de nous apporter une loi basée sur des principes et des doctrines plus généreuses, plus 
libérales, plus conformes à la liberté de conscience et à la liberté d'enseignement. Le retrait 
d'une loï que je crois mauvaise et que je voulais combattre, la promesse d'une loi qui doit être 

ss des idées plus généreuses, et fondée sur des doctrines plus libérales, medéteñhinent 
à participer au rejet de la proposition de reprise 


M. Titus. Je n'ai pas le droit d'interpeller M. le Ministre; mais je dentande 4f, dans l'intérêt 
de cette élarté qu'il dit suffisante, il n'éprouve pas le besoin dé répondre à M. Bérryer, et de venir 
motiver autrement qu'il ne l'a fait le rejet de la reprise de la lof. 


M, Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, J'ai eu l'honueur de dire à la Chambre que le. 
Gouvernement n'avait aucune intention d'éluder ni les.questions ni la discussion, ct qu'il vien- 
drait dans cetie enceinte, au moment qui lui paraltrait opportun, et. qui ne pouvait étre éloigué, 
soumettre à vos délibérations un projet de loï où toutes ces questions seraient traitées et r50- 
lues. J'accepte d'avance la responsabilité de ce projet. Mais je n'accepte d'autre responsabilité 
qué la mienne , que celle de mes actes et de mes opinions: il est libre à tout membre dé cette 
Chambre d'approuver comme de combattre les résolutions du Gouvernement et jé n'af point à 
répoudre. de ce qu'il en pense. 

J'ai eu l'honneur de dire à la Chambre quelles étaient les idées générales qui me paraissaient. 
devoir présider à Ia solution de cette question. Je ne crois pas que des idées générales soient né 
cessairement obscures ; et je suis convaincu que celles que j'ai eu l'honneur de développer devant 
cette Ghambre ont été comprises de tout le monde, de mes adversaires comme de mes ninis. 

Le projet de loi que la Chambre aura à discuter sera en barmonie avec: ces idées : il se propo- 
sera de maintenir les droits de l'État en matière d'enseignement publie; d'accomplir leÿ/pro- 
messes de la Charte en matière de liberté de l'enseignement et de constituer le gouvernement 
suprême de l'instruction publique de telle sorts qu'il réponde à ces deux buts. 

La Chambre en sera juge. 11 ne s'agit point d'un ajournement indéfini, ni bien lointain; il ne 
s'agit point de résoudre les questions autrement que par la loi : il s'agit de savoir si le Gouve 
nement et la Chambre sont aujourd'hui dans la meilleure situation pour résoudre ces questions. 

Nous ne croyons pas le moment opportun; mais nous imaintenons tous les: principes que nous. 
avons établis ; et nous annonçons d'avance que le projet de loi sera en pleine conformité avec ces! 
principes. 


M. Tiens répond que dire d'un projet qu'il 
maintiendra les droits de l'État, c'est donner une appréciation yague que touts les opinions, 
peuvent revendiquer. On peut ; sous ces Larmes, renfermer un projet de loi qui satisfasse à toutes 
Jes espérances des ennemis les plus redoutables de ce Gouvernement, comme aussi aux espérances 
de.ses plus sincères amis. Ce n'est pas là de la clarté, et si la responsabilité de M, le Ministre 
des affaires étrangères n'est attachée qu'au projet futur, à qui revient la responsabilité du projet. 
ancien? Qui done à fait le projet ancien, devenu l'objet d'un rapport de la Chambre? Est-00. 
que M. le Ministre des affaires étrangères n'était pas abinet qui a présenté ce pro- 
jet? Le nouveau doit-il être différent de l'ancien ? Avez-vous done changé d'avis? Est-ce.que le 
Ministre qui s’est retiré et auquel nous reprochions quelquefois (et je crois aujourd'hui que c 
avec trop de sévérité) d'abandonner son rôle de défenseur de l'Université, est-ce que ce Ministre 
aurait emporté avec lui tout ce qu'il pourrait y avoir de zèle dans le Gouvernement pour le grand 
intérêt de l'enseignement national ? 

Oui jele vois, s'écrie l'orateur, vous avez. changé d'avis, puisque vous déclarez n'accopter que 
la responsabilité du projet futur, et que vous repoussez comme-une charge fâcheuse pour vous, 
pour votre situation, la responsabilité du prajet dont vous nous aviez. vous-mêmes saisis etque, 


fera à la promesse de. la Charte et qu'il 


mbre du 
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seuté que: parce que vous-mêmes l'aviez apporté dans cette, enceinte au nom 


nous n'avons 
du Roi. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. L'honorable préopinant a oublié ce qu' 
de diré tout à l'heure; il a oublié que des äctés nouveaux avaient, selon lui, chan, 
dû projet et du Gouvernement 

‘Comment! l'honorable M. Thiers disait tout à l'heure que ces actes nouvéaux étaient la cau 
de son changement de conduites que l'année dernière il n'avait pas cru devoir demander la 
reprise du projet de loi, mais que cette année la deManderaît, parce que la situation était 
Est-ce que l'honorable M. Thfers éritend que je ne tienne , mot, aucun compté dé ces 
actes nouveaux? dé ces actes dont il tenait, lu, un SP grand'eompte tout à l'heure? Est-ce que 
l'honorable M. Thiers entend que cès actes rië sofent Hlen pour moi qui les ai approuvés , qui les 
ai soutenus? La nécessité de ces actes s'est révélée à la Suite de la discussion du projet du 10ï, 
à la présentation duquel j'avais coneouri, et que je suïs loïn de désavouer; éar, dans cette 
un, j'ai appris quelque chose, et je pensé que l'honorable M. Thiers, Juï-mêmé, y à appr 
aussi quelque chose ; je pense que l'honorable M. Thiers est de ceux qui croïent que Îes discus- 
sions ne Sont pas inutiles, que lés idées péuvent se modifier sur telle ou telle partié d'uné ques 
tion, à mesure qu'elles sont débattues dans l'une et l'autre de nos Chambres. Out, sans doute, 
en même temps que je n'ai abandonné aucun des principes essentiels et constitutifs dû premier 
projet de loi, en même temps, j'ai reconnu que ce projetde loï, profondément modifié par La Chatibre 
des Pairs, profondément modifié par ln Commission de la Chambre des Députés, devait Subir 
encore des modifications nouvelles. Oui, sans doute, des lumières nouvelles se sont présentées 
à mon esprit; oui, j'ai vu la question du gouvernement de l'instruction publique s'élever à 
dé celle de l'instruction secondaire et de la liberté de l'enseignemént; j'ai vu ces deux questions, 
t étrangère à Ja présentation du projet de loi, je les a 
‘unir , se compliquer, et appeler des mesurés et des solutions nouvelles. M. Thiers croit-il que, 


vient 
6 la situation 


us- 


ôté 


dontla première avait été compléteme 


s cette circonstance, san 
ie. M. le Ministre de l'instruction publiqué, provoqué les ordonnances 


at eu lieu il ÿ a deux ans, il ÿ a trois ans? Non, 


ces lumières nouvelles jetées sur la question, j'aurais, de, concert 


avec ion honorable eollèg 
du 7 décembre? Croit-il que ces actes-là aurai 

CM. Thiers. Oh! non!) 

Nôn, c'est le cours des discussions , c'est 1e progrès des idées, t'est l'étudé plûs approfondie d 
la question, je devrais dire des questions, qui ont amenéla résolution du Cabinet, quat où gou 
vernement dé l'instruction publique, et la modification que l'ordonnance du 7 décembre y a 
introduite. 

Oui, sur ‘cette question, sur l'état des esprits sur les grands intérêts qui s'y rattachent; 
boucoup appris. Oui, je érois que chacun de nous, que l'honorable M. Thiers lui-même a beau- 

‘il s'agit d'atteindre un si grand résultat, de fonder la liberté 
maintenir cette liberté de In. pensée 
de notre pays, quand il s'agit d'embrasse 


coup à apprendre à 
de l'ensei 


sujet. Lorsqu 


ment dans notre pays, et en même temps d 


et cette paix religieuse , qui sont la de telles 


questions et de les résoudre, oh! il est permis d'apprendre Ix 


oups et, pour mon compte, je 
orable M, Thiers 
i proinets pas do 
pas changer à mes idées. Les Chambres et_mon pays seront juges des 


suis convaineu que j'ai encore beaucoup à apprendre, et je ne promets pas à l'ho 
ment l'année prochaine tout ce que je dis cette année ; je ne 


deredire complé 
outer, den 
tions qu'elles auront subies. Je n'entends les soustraire à aucune discussion, à aucun 


examen, 

L'honorable M. Thiers, il y a peu de jours, en finissant le débat, en appelait à l'avenir. Mes- 
Sieurs, il y aun grand:et un petit avenir, Il ÿ a un avenir lointain ét un avenir rapproché. Nous 
comparaîtrons devant l'un et l'autre; devant l'avenir rapproché, pour diseuter les projets de loi 
qui nous serontsoumis, et devant l'avenir lointain, pour que ces projets de loi eux-mêmes soient 
jugés par l'expérience du pays. Nous verrons alors ce qui en résultera et à qui le pays donnera 
raison 


M, Tiens. 11 ÿ a lon que je connais cette distinction par laquelle M. le 
Ministre des affaires étrangères vient de terminer son allocution. 11 vient de nous cire qu'ily 
avait un grand ét un petit avenir, et il vous avait dit plus anciennemient qu'il y avaït imé petite 
et.une grande politique : distinctions à l'aide desquelles il est facile d'éluder les difficultés, car 
où range dans le petit avenir ou dans la petite politique ce dont on ne veut pas, et dans le grand 


n° ux, 
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avenir où détns lafgrandé politique cé qui convient dans le moment, Pour mon compte, je ne me 
laisse pas abuser par de telles distinétions. 

M. le Ministre des affaires étrangères vous a dit que, quant à luï, il avait beaucoup à 
prendre. 11 s'est fait beaucoup trop modeste dans eette circonstance. Tout le monde apprend, 
sans doute, et moï, certainément tous les jours, apprends à eonnaître les homnes, les partis, 
les Gouvernements, à juger ce qu'ils valent. Maïs sur la question qui nous occupe, M. le Ministre 
des affaires étrangères w’avait pas beaucoup à apprendre; car il s'agit des principes essentiels de 
ette société, et ces principes sont vieux comme 80. 

Quant à mof, jé le déclare, devraïs-je passer pour un esprit borné, étroit, dans lequel Ia lu- 
mère n'entre pas, cétie discussion, je le dis à ma eonfusion peut-être, cette discussion ne m'a 
rien appris. Je savais, et vous le saviez commie moï, quelles seraient les difficultés à résoudre, 
et quelle devait être, pour les amis de nos institutions, la manière de lés résoudre. Le Ministre 
Je savait comme mo; il n'y avait là rien de nouveau à apprendre pour person 

Mais , dit AL. Guizot, il est survenu des actes nouveaux ! Et quels sont ces actes? LeSlürdon- 
nances dé M. de Salvandy ? Et ces ordonnances , qui les a produites? Est-ce un pouvoir plaëé en 
hors de vous, un pouvoir autre que Vous-mêmes ? Non, ees actes sont votre ouvrage; et s'ils 
soit incompatibles avec le premier projet présenté, c'est qu'entre le présent et le passé, entre le 
projet que Vous méditez et eelui que vous aviez présenté il y a deux ans, bien que celuiséi fût fort 
exitiquable,  ÿ a déjà une différence notable, cest que vous avez changé depuis lors, et que 
ourd'huï, encore moins qu'il y à deux ans, défendre les droits de l'enseignement 
nfluences qui véulént le détruire. 


jen 


hational contre toutes les 


Ce n'est pas la première fois qu s prêts à redresser un 


acte du Gouvernement, et qué nous 


‘aperçois que lorsque nous som 


alssons obtenir une concession, on nous 


une concession plus coûteuse. 
Qu'on nie pérmette de lé dire en finissant : lorsqu'on à eonsenti à exécuter les lois de 

V'ésird des congrégatiôns religieuses, Je ne m'en suis réjout qu'avec 

suis dit qu'on mous ferait peut-être payer cher cette prétendue concession. Eh bleu, jee déclare 

hardiment à la face du pays. cétté préténdue concession obtènue à Koïe, où l'a pay 

Ja payée par le saërifice de l'une des plus grandes insütutions nationales 


tion. M. de Tracy doma 
andre. Af. Dexlongrals demande qu'on cofisnlte 
la parole sur le fond de In discussion, obtient api 


— On demande la clôture eu d'une grande a 
contre la clôture sans pouvoir se 
Chambre. , Houtllaud, qui avait réclaun 


contre la clôture 


Mi Bourctau» invoque sa position particulière. 11 fait abnégation des questions de partis dans 
eetté question. Après avoir soutenu le Ministre dans Lo coupr d'État légal du moïs. de décembre, 
it vient amjourd'hui te combattre. 11 rappelle qu'il est depuis vin 
publique. (Hnterruptions réitérées.) L'orateur continue ainsi : 

La question a été rédaite à une question d'opportunité; je comprends parfaitement bien: que 
éefralsons n'aient pas été expliquées ; je comprends parfaitement toutes les raisons. 
faire valoñe contre l'opportunité de cette question-lh. Je suis très-disposé à croire, car je veux 
être juste, que peut-être coux qui demandent que la loi soit mise à l'ordre du jour, s'ils étaient 
du eôté de ceux qui In combattent , ne pes complétement comme ils pensent, Mes- 
sieurs, mon oplilon est qu'il y a deux objets ; que le Pouvoir examine les choses de son point 
+ qui ne sommes pas du Poivoir, q 


tel ans dans l'instruction 


l'on peut 


sommes pas de l'Opposition quand 
s sous leur véritable jour: 


même , nous cherchons à voir les clos 

J'ai traversé depuis vingt-cinq ans bien des épréuves , sous le point de vue qui nous.occupe. 
Je viens done, avec mon entière indépendance, soutenir la demande qui a été faite par l'hono- 
able M; Borrot et l'honorable M. Thiers, pour que le projet de loi soit misä l'ordre du jour et 
ele fais parce que ce projet ayant déjà été discuté, on ne peut pas fair valoir contre lui Le d 
faut de maturité. On est réduit à faire valoir purement et simplement là raison d'opportunit 
Or, je n'ai pas vu que les arguments présentés tout à l'heure pour l'inopportunité aient fait une 
profonde impression sur la Chambre. EL'orateur, interrompu par l'agitation dé la Chambre, 
insiste pour qu'on lui permette d'expliquér £a position et de motiver Son vote. (Nouveaux bruits. 
L'ôfaleur quitte la tribune. 


M. 0e T'iaeve Messieurs, je n'approuve ni les principes ni les dispositions essentielles deilt 
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1846. ma 
loi. telle qu'elle est sortie des mains de votre Commission. J'aurais désiré, de toute mon âme, 
que le Gouvernement , au lieu de nous faire des promesses vagues , eût, il y a longtemps, pré- 
senté un projet de loi beaucoup plus conforme aux inspirations libérales de 1830, dont la Charte 
na été que la formule; mais, convaincu comme je le suis que la discussion réelle, grave, ap- 
profondie, ne peut être que profitable à la eause de la vérité, du bon droit, de cette bienfaisante 
liberté, qui triomphera certainement de tous les obstacles, quoi qu'on fasse pour s'y opposer ; 
jesuis d'avis avec ces réserves, et par ces seuls motifs, que l'on admeite la demande qui vous 


est faite, el je voterai pour qu'elle soit adoptée. 
La clôture! la clôture ! aux voix! aux v 


L'aix nombreuse 


é, est déclarée douteuse. 


M. Le Pnésrbenr consulte la Chambre. L'épreuve ; par assis et le 
Le serutin de division est demandé. 

Votants, 353. — Majorité absolue, 178. — Boules dans l'urne blanche, 144. — Boules dans 
l'urne noire , 211 

La Chambre n'a pi 


adopté la demande en reprise.) 
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1846, 


CRÉDIT EXTRAONDINATRE POUR L'EXERC) 


à la Chambre des Députés, 9 février 1846. Rapport par M. Duprat , 20 février 160 
, 26 février INA, — sliou à la Chambre desPairs, à mats 1 port par 
» là mars. Discussion et adoptionji9 et 20 mats. — Loi di 29 mars 1846. 

l'intérieur un erédit ext ire de 1,000,000 fr, 
H sera poureu à la dépense sutorisée ar 
oûùt 1845 , pour les besuins de l'exercice 


Note, — Pr 
Discussion et 
M, le due de Br 
Texte anôrmt | — Art, er, est ouvert aù Ministre à 
poûr complément ss dépenses seerbtes de l'exercice 1846. — Art, 2 
la présente lol, au mo ses par La loi du à 
1H40. 


DË 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES 


térieur. 


3 Ministre de l' 


Exrosé ons morts, lu le 9 février 1446, par M. le comte Di 


après les ordres du Koï; vous demander le crédit extraordinaire que les besoins 

aie pour ls épensts de La ali merite 

le qe Ge Cri, Be à a somme d'u ii, état à pain suffisant. Dans 
ou ps Yorta era nécessaire, LE EE tamnnenL veté bue 

salon de Fonds ec 

tés que a Chambres 


Mau 1 
Vice réclamer 
Nouk Vous nv0 
ex clreomlances graves et diiciles, un 
les Chambres, dopuix 1410, ne ke réduit mans dl 
Ps-la Même qu; À divorsen reprises, OU 6 les ani 
Limites à do Lrés-iblen sonne amendements soutenus par l'Opf 
avaient lu caractäre d'un vole politique, et ne portaient pas mur Le fou 
11 y a un an, le projet de lol que avoué l'honteur dev 
décisif ane la palitique du € Nous avions ertr mérsal 
Jourd'hui, la stat ne nous impose pas le n 
Son ensemble et dans ses dé 

élans les esprits sue le ji 
vous auressons là demande 
jours reconnu a nécessi 


ion d'un débat 
0 ane 
intérieure eLextécieure du Calinet, Aucun lever 
ot pa Chambre, C'est au nom de Paterét D mere Pa EME 

des Chambres, depuis Que ans, Ua 


ax (1), déposé le 20 février 1846 + 


Rapront an M. Dur 
Messieurs, les dépensts secrètes de la police générale du royaume, inscrites au budget pour une 
me déterminées ont été constamment l'objet d'un crédit extraordinaire, demandé par le Gou- 
vernement à une époque plus où moins avancée de l'exercice auquel le crédit est affecté. 

té de ce erélit a élé reconnue par tous les Ministères qui ont occupé le 
ont appuyés daos les Chambres. 


L'indispensable né 
pouvoir, et par les majorités qui 
La demande de rets entraîne un vote de confiance: c'est un témoign, 
à la politique extérieure et intérieure du Cabinet. Aussi voyons-nous , à cette occasion , s'agiter 


ment 


(1) La Comaision était composée de ML. Ayties, Hartè le maréchal couté Sébstiant: le Lärou 


Düprai, Muret de Bart; Le culanel de Seyret Havin, Meyn 


22 
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dinairement les questions principales qui font la base du système suivi par le Gouvernement, 
demander dés explications sur la marche des affaires, et en critiquer les résultats. 

Quelquefois, le Gouvernement provoque lui-même ces longs débats, toujours décisifs sur sa 
politique mais cette fois il nous annonce, dans son exposé des motifs, que la situation générale 
des affaires ne lui impose pas ce devoir. Il pense que les Chambres se sont suffisamment expli: 
quées, dans la discussion de l'adresse, sur l'ensemble de sa politique. 

Cest au nom de l'intérêt du service public que la demande d'un crédit extraordinaire de 
1 million de franes nous a été présentée. Votre Commission a dû se préoccuper des commu- 
nications qu'elle devrait avoir néces Ge 


irement avec les divers membres du Cabinet, et arrêter 
ses idées sur la nature des explications et des renseignements qu'il serait utile et convenable de 
solliciter. 

Dans cette recherche, une opinion a été émise et soutenue par Ia minorité. 

La proposition du crédit extraordinaire aurait été faite à une époque inopportiiné, soit qu'on 
la considère comme un moyen de revue le de la politique intérieure et extérieur, soit 
qu'elle apparaisse comme une nécessité du service public, une mesure de sûreté généré 

Cette opinion s'est appuyée, 

Pour le premi 
ion; qu'il 


chef, sur ce que les débats récents avaient épuisé le eôté politique de 1 


que sit impossible de la reprendre avec utilité, et que, par suite, la Chambre 


serait privée d'un puissant mo) 


a de contrôle, qui ressortait forcément du projet 

Pour le second chef, sur ce que la nécessité d'un crédit extraordinaire, alors qu'un crédit 

ordinaire de 939,000 fr. était inserit au budget de 1846, ne pouvait se faire sentir avec ur- 
se de l'e 

La Commission, aÿant de se prononcer et de prendre une résolution, a désiré entendre 
M. le Président du Conseil des Ministres, M. le Ministre des affaires étrangères et M. le Mi: 
nistre de l'intérieur. 

Les explications qu'ils ont données ont porté sur tous les faits qui leur ont été indiqués, 
soit par M. le Président, soit par divers membres dé la Commission ; elles ont embrassé des 
questions de politique intérieure et extérieure, quelle que fût la nature du service auquel elles 
appartinssent 

La majorité a trouvé ces explications satisfaisante 

avec le Gouvernement, qu'il n'y avait ni utilité, ni convenance, ni op- 


portunité, de ramenér immédiatement devant la Chambre un débat profond , sérieux , géné. 


e à une épo ice. 


Nous avons. pens 


al, sur l'ensemble de la politique du Cabinet. Sans doute Ia discussion sur les fonds secrets 

peut être, doit être, si les circonstances l'exigent, une source féconde d'investigations de 

toute mature, pour embrasser tous les actes du Ministère, afin de provoquer l'expression de 

Vopinion qui domine dans les Chambres; mañs cette opinion , qu'il importe tarit de connaître, 

vient de se manifester ré nt dans le vote de l'a 
La politique d'ordre et de conservation suivie par le Cali 

doute, » 

s'élever dans les esprits. 

LA Chäinbré fera done sagement, selon nous, de ne pas Se laisser entraîner à dé nou 
veaux débats, qui ne pourraient que conrmer les résultats obtenus. Si elle en jugo autrement, lo 
champ sera libre, et le Cabinet devra soutenir telle lutte nouvelle que l'on voudra engager: 

La Commission a done porté ses investigations sur les points de la politique intérieure qui 
pourraient justifier le erédit extraordinaire de 1 million, con 
vice public. 

Sans doute, l'ordre le plus parfait se fait sentir dans toutes les pa 
s'éxécutent avec soumission , et, so 
rent des forces nouvelles; l'esprit de trouble et d'anarch 
Îa tranquillité publique: la prospérité nationale est un élément de sécurité; cependant, malgré ces 
immenses avantages, il ÿ aurait grande impradence à délaisser les moÿens de surveillüne 
releer de cette action incessante qui tend à déjouer les projets coupables, à prévenir leur exécu- 
ion, et qui éloigne ainsi de nous ces jours de troubles et d'alarmes qui pouvaient mettre l'ordre 
social en péril. 

Le Gouvernement doit avoir à sa disposition des moyens efficaces; 
constitue la nécessité des fonds secrets. 


et a été jugée favorablement par 
us le disons avec l'exposé des motifs du projet de loi, ne peut 


déré comme tiné nécessité de ser- 


ies du royaume, les lois 
ques se maintiennent ét pre 
e manifeste plus ave danger four 


s leur égide , les libertés pu 


te obligation incontestée 
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La quotité du crédit a également oceupé votre Commission; déjà une somme de 992,000 fr. 
rite au chapitre 5 du budget de 1846, sous la rubrique de Dépenses secrètes ordi- 
naires de police générale. 11 vous est demandé, en outre, un etédit extraordinaire d'un mil. 
lion 

Les dépenses qui doivent être couvertes par les erélits des fonds secrets échappent, 
leur mature, à une investigation de détail qui permet de serrer de prés l'emploi dé ces 
fonds. Is ne peuvent être l'objet que d'une appréciation morale, d'une es 

Le Gouvernement nous dit que le erédit de 1 million 942,000 francs sera à peine suffisant, 
ét q rait nécessaire s'il se présentait des circonstances graves et dif- 
ficiles 

Nous avons reconnu que; depuis 1840, les Chambres accordent annuellement un crédit égal à 
celui qui est demandé pour 1846. 

1 n'y a aucun motif pour tenter une diminution: nous vous proposons de l'accorder avec la 
confiance qu'il en sera fait un bon emploi. 

Par ces motifs, la majorité de la Commission est d'avis d'adopter le projet de loi. 


nee toujours vigue. 


une somme plus forte 


DISCUSSIOX 


sé 


ce du jeudi 26 février 1546. — Présidence de M. Sauzel 


M. OpiLoN Bamnordit que la présentationdu projet de loi relatif aux fonds secrets est ordinai- 
remient une provoeation à examiner la politique du Ministère, L'Opposition ne s'est jamais refu- 
sée à cet appel; mais l'époque à laquelle le projet de loi a été cette fois présenté, presque au len- 
demain des discussions de l'adresse, rend difficile l'ouverture des débats. La lutte, au surplus, 
pourra s'engager au sujet des fonds secrets de police qui sont inserits au budget. Un amendement 
sera alors présent ien de la politique ministérielle. 
sion n’est done qu'ajournée. 


M. 1x coMTE DocuAtez, Ministre de l'intérieur, répond que les souvenits dû préopinant le 
servent mal. Les fonds secrets ont été présentés tantôt avec ce caractère, tantôt avec un carac- 
tère différent. Cette aunée le Gouvernement a pensé que, après les discussions qui ont eu lieu 
sür l'adresse, un nouveat débat, qu'il était prêt du reste à aceepter, n'aurait pas une grande op- 
portunit uyernement n'a pas devancé l'époque à laquelle les fonds secrets sont présentés. 
L'année dérnière, ils ont été présentés au commencement de février et votés dans la séance du 
21 février. 

— La Chambre, consultée par M. :le Président, décide qu 
ticlés. 


a discus: 


6, qui provoquera un dernier exan 


M. AyLres croit devoir appeler l'attention de la Chambre sur l’un des points qui ont spéciale- 
ment occupé la Commission. Les membres de la minorité ont demandé si une partie quelconque 
des fonds secrets était employée à subventionner la presse, soit de Paris, soit des départements, 
Cette question avait été souvent portée à la tribune, et on se rappelle qu'elle avait été, de la part 
de M. le Ministre de l'intérieur, comme membre du Cabinet du 12 mai, l'objet d'une déclaration 
Wrès-expresse. et Lrès-formelle. 11 aflirma alors que pas un centime ne serait détourné des fondé 


secrets pour cette destination. Au sein de la Commission, la réponse a été tout aussi affirmative, 
etielle.a été confirmée par M. le Ministre des affaires étrangères. L'orateur aurait souhaité que le 
rapport contint cette explication, et il ne doute pas que ces mêmes déclarations he soient repto- 
duites à la tribune, de manière à écarter toute équivoque. 


Me 1e Minisrae pe L'inrénteun. J'ai répondu, dans le scin dé la Commission, à toutes les 
demandes qui m'ont été adressées, j'ai donné tous les renseignements qu'il m'a paru possible de 
donner, en respectant les limites dans lesquelles je devais me ronfermer. Je répands au préopi- 
natqu'il n'existe pas de pr bventionnée, et que la presse qui défend les principes du 
uvernement est tout aussi indépendante que celle qui soutient la politique de 1 

—Les deuxarticles sont adoptés. — Scrutin sur l'ensemble de la loi. Votants, 
contre, 58. — La Chambre a adopté. 


UssION, nez. 
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Exrosé pes ories, lu le 2 mars 1846, par M. le comte Duchâtel, Ministre de l'intérieur: 


près les ordres du 


Messieurs les Pairs, nOUS venons, d' à, vous présenter Le projet de loi sur 
les fonds secrets déjà adopté por la Chambre des Députés. 

Les débats complets et décisifs qui ont eu lieu dans les deux Chambres, au commencement de 
la session, nous ont fait penser qu'il n'y avait pas opportunité à provoquer en ce moment un nou- 
veau débat sur la conduite et la politique du Gouvernement. La Chambre des Députés à partagé 
notre opinion : c'est dans le même esprit et au nom des besoins impérieux du sétvice.public que 

a million pour les 


nous soumettons à vos délibérations la demande d'un eredit extraordinaire d 
dépenses de In police secrète pendant l'année 18. 

Nous croyons ce crédit nécessaire. 1 ne saurait être réluit sans compromettre les intérêts les 
plus graves de la société. Une police visilante est la condition nécessaire du maintien de l'ordre; 
privée de moyens d'oction suffisants, l'autorité deviendrait impuissante à remplir sa fiche. Nous 
avons la ferme confiance que le concours de In Chambre des Pairs ne lui man 


Rarrour pan M. LE puc De BROGLIE (1), déposé le 14 mars 1846 : 


Messieurs, personne ne conteste L 
la sage réserve qu'impose, par sa nature même, Gaine EAU Es 
mun aveu , que l'emploi des fonds consacrés à surveiller les malfaiteurs , à dejouer leurs projets 
L étitinels, ne comporte aucune publicité, Cette vérité étant bien établie, nous n'avons point d'ob- 
aractère et le but de la proposition qui vous est soumise, Il n'existe 


nécessité d'un service de sûreté; personne ne s'élève contre 
el genre de servit 


servations à présenter sur 


Î aucune différence entre éette proposition et eelle que vous avez adoptée l'année dernière, F 
LS existe-t-il dans l'ensemble des circonstances qui pourraient esercer, celte année, quelque in- 
fluence sur votre détermination? Cest là l'unique question que vous ayez à examiner. 
Î Votre Commission s'en est préoecupée comme elle Le devait. Avant d'arrêter à ec sujet ses 
conclusions et de vous ofirir son avis, elle a entendu M. le Président du Conseil, M. le Ministre 
k des affaires étrangères et M. le Ministre de l'intérieur. Les explications qu’elle en a/réçues lui 
out paru pleinement satisfaisantes, La France est cale et prospère: plus heureuse que d'autres 
pays, elle n'a point à souffrir de l'in ce de la dernière récoite; au dedans, l'ordre règne, 


au dehors, rien ne menace la paix dont nous jou 


sons, Cet 


Je travail est abondant et régu 
heureux état de choses permet au Gouvernement de se contenter des ressources ordinaires pour 


l 
assurer le maintien de La tranquillité publique, mais il lui semblerait imprudent d'en rien retran- 
} 
| 


cher, La somme demandée est un minimum au-dessous duquel on ne peut auère descendre; M. le 
r nous l'a déclaré, du moins, sous sa responsabilité, et nous estinions qu'il 
de poursuivre, sur de vagues conjectures, une économte 


Ministre de l'intérie 
est plus sage de s'en rapporter à lui qu 
insignifiante. 
Nous n'avons pas pensé, non plus, qu'il y eût lieu de récbimer, comme on l'a fait précédemn 
ent, contre l'usage qui s'est introduit de diviser en deux crédits spéciaux l'allocation dés fois 
destinés aux dépenses secrètes. Les objections proposées contre ce mode de proréder ne nous ont 
point paru fondées. D'une part, en prineipe æéméral, C'est au Gouvernement qu'il appartient de 
décider à quel moment et dans quelles proportions les fonds nécessaires aux divers services pu 
Chambres; d'une autre part, et en point de fait, il semble naturel dé 
ns distinctes, aux besoifs d'un Service qui comprend , tôut'à la fois, 
variables, aecidentelles. Les premières peuvent 
met dans le budgétannuel; 
en présence de circonstances qui les ren 
ation, il deviendrait prudent, peut-être même 
+ afin de pourvoir à toutes les éveutualités pos- 
maximum qu'il faudrait demanders grand et 


blies seront demandés au 


pourvoir, par deux allocat 

des dépenses stables, permanentes, eL des dépens 
| être prévues et réglées d'avance : à ce titre, elles figurent couvenabl 

es autres ne peuvent être app 

dent nécessaires. Si l'on devait Les ré 

indispensable, de les porter au taux le pl 
bless ce ne serait plus un minimum, ce serait 


avec exactitude q 


réciées 


ele conte de ln Vile- 


1) La Commission était Le comte de Pontécoutant, le 


nposée 1 
ail Router le Daron Giro (de l'An) le baron de Barante, le marquis d'audit 
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notoble inconvénient, surtout lorsqu'il s'agit d'un fo: 
qui échappe à tout contrôle quelconque. 

Le vote annuel des fonds secrets ouvre, il est vrai, naturellement un champ aux débats poli- 
tiques; c'est un vote de confiance ; on peut mettre à profit cette occasion pour demander compte 
au Ministére de l'état général des affaires, de la marche qu'il suit, des principes qui le dirigent; 
mais nous ne voyons à ceci aucun mal réel, aucun danger sérieux; ce qui est possible, d'ailleurs, 
n'est pus nécessaire : on peut aussi ne voir dans le vote des fonds secrets qu'un vote ordinaire, 
Simple, étranger à toute politique, et, parfois, cela arrive. Ne nous préoccupons pas de trop de 
Soins ; sous un Gouvernement tel que le nôtre, la politique n'a pas besoin d'une occasion pour se 
produire: elle domine toutes les discussions, elle peree par toutes les voies, elle est toujours, pour 
ainsi dire, à l'ordre du jour. I y aurait quelque chose de puéril à prétendre lui fermer telle-ou 
telle issue; et l'appréhension de multiplier des luttes de ce genre ne saurait raisonnablement pré- 
valoir contre les avantages attachés au maintien d'un ordre de choses conforme aux intérêts du 
‘Trésor, et fondé sur Les règles d'une sage administration. 

La Commission vous propose, à l'unanimité, l'adoption du projet de loi. 


ds dont l'emploi ne saurait être justifié, et 


DISCUSSION. 


Séance du Jeudi 19 mars 146. — Présidence de M. le duc Pasquier, chancelier, 


e la Co 
ion des fonds secrets. 11 ve 


M: 28 CONTE DE MONTALEMBERT remer. 
eussion politique à l'oc 
Pologn 

11 déclare d'abord qu'il ne tient pas à être regardé conne ce qu'on appelle ordinairement un 
révolutionnaire, en venant défendre la cause polonaise ; il éroit au contraire attaquer ce qui est: 
révolution aît rien au monde de plus révolution- 
naire que le meurtre d'une nation. repousse la distinetion qui a été faite à unie autre tribune (1), 
entre les gouvernements régulie uvernéments révolutionnaires. 

Ce qu'il vient défendre, ce n'est pas une révolution , c'est le droit , c'est ln plus grande , et la 
plus sainte des légitimité ule du resté qu'il reconnaisse et qu'il serve, la légitimité des 
peuples; le droit suprême qu'a un peuple d'exister, qui est le premier des. droits , et le droit 
d'être gouverné conformément aux saintes loïs de la justice , de la morale et de la religion, qui 
ont toutes été scandaleusement violées en ce qui touche à la Pologne. L'orateur se défend d'ex- 
citer ni de justifier la Pologne; elie n'a besoin ni de l'un ni de l'autre. Il parle non pas tant dans 
l'intérêt polonais que dans l'intérêt de son propre pa ernelles de justice dont 
toutes les nations et toutes les tribu 

Il constate un fait consolant et heureux pour les amis 


mission d'avoir reconnu l'opportunité d'une 
t parler des événements récents de la 


ire dans le mauvais sens du mot ; car il ne 


et les g 


s et de ces lois 


s libres surtout sont solidaires 


le la Pologne, c'est la sympathie gén 
les événements récents ont éveillée en France. Quant à 
l'insurrection qui vient d'avoir lieu, il ne veut pas il la tient pour avortée, pour 
terminée. 11 ne nous est pas donné de juger jusqu'à quel point le joug a été intolérable ; et la 
patience épuisée. L'orateur retient il déplore le mal qui a eu lieu, mais il nese 
sent pas le courage de bldmer ni de condamner ce qui a été fait. Ce qu'il désire c'est d'en tirer 
quelques avertissements , quelques enseignements utiles pour l'honneur de la France et pour 
l'atlitude générale de la politique. 


rale et commune à tous les partis qui 


juger ie 


n juger 


Dans celte insurrection ; dit-il, qui vient de se terminer et dont je ne connais ni les 
auteurs ni les motifs immédiats, il y a deux faits importants et nouveaux qui ont, je le 
crois, préocenpé et contristé à juste titre tous les hommes politiques, et surtout tous les 
partisans et tous les amis de In Pologne. C'est à ce titre que je veux surtout porter votre 
attention sur ces deux points, sur ces deux faits nouveaux. 

Le premier a été une certaine apparence de ce qu'on appelle le communisme, dans la 
seule pièce officielle dont vous avez en connaissance comme émanant des insurgés polonai 
Et le second a été le soulèvement des paysans de la Pologue autrichienne contre ce qu'on 


1) Voyez ei ess 


«n° XVI 
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appelle dans ce pays-là la noblesse, et ee que chez nous on appellerait à plus juste titre la 
classe des propriétaires fonciers, car vous savez que c'est là le sens réel du mot noblesse 
dans les provinces polonnises. Ces deux faïls, pour être expliqués ét compris, exigent quel- 
ques détails sur un seul et même sujet, sur les conditions des classes inférieures, des classes 
rurales dans ee pays. 

Je ne reviendrai pas iel sur les détails qui ont été donnés à l'autre Chambre par un jeune 
et généreux membre du parti conservateur, M. le marquis de Castellane (1), dont les pa- 
roles sont sans doute encore présentes à vos esprits, 11 a parfaitement défini la distinction 
qui existe entre les trois grandes provinces, les trois grandes divisions de la Pologne, Il 
vous a dit qu'en Russie les paysans étaient libres de leur personne, maïs corvéables qu'en 
Autriche ils n'étaient pas libres, c'est-à-dire qu'ils étaient attachés à ln glébe, ct, Aiplus 
forte raison, corvéables; qu'en Prusse ils n'éloient ni attachés à In glèbe ni corvéables. 
Mais ce qu'il n'a pas dit, et ce que je vous demande In permission de vous rappeler"€*est 
extraordinaires dans In position des classes rurales de ln Pologne 


ne de ces privilég 
prussienne. 

La Prusse, en 1817, a fait ce que je ne eraindrai pas d'appeler, sans aueu 
ijurieuse, une sorte de loi ; elle a pris à la noblesse le tiers des bien 
vaïent à son profes le leur a attribué en toute proprièté ; et ensuite elle leur 
a fourni les moyens de eonclure avee leurs maîtres un arrangement à l'amiable pour rncheter 
& prix débattu la propriété des deux autres tiers restants, et pour faciliter In conclusion 
et l'exécution de cet arrangement, on leur a necordé un délai de vingt-quatre où vingt 
huit ans. 

Voilà, Messteurs, ce qui n'a pas été dit, mais voilà ce qui a eu lieu, C'est un fait immense 
qu'une loi agraïre, qu'un déplacement partiel de la propriété dans {out un pays, effectué 
par le Gouvernement lui-même au prof des classes rurales. Je suis loin de Îe condamner ; 
je suis loin de le blimer. Au contrafre, j'aime à y reconnaître un de ces nombreux symp- 
tômes qui révèlent ln supériorité morale et sociale de la politique prussienne en cu qui 
touche la Pologne tions copartageantes; ét je crois 
Jes propriétaires polonais, après un premier moment de surprise, se sont Lous rée 
ävee cette révolution rurale, l'ont adoptée de bonne foi, et s'en sont bien trouvés 

Mis, je vous le demand ment a été trouvé néc 
ün Gouvernement régulier, et opéré par une des trois puissances qui s'étaient partagé les 
dépouilles de la Pologne, comment voulez-vous qu'un changement analogue ne se soit pas 
présenté comme nécessaire à l'esprit des insurgés polonais ? 

de dis plus. 11 n'est pas besoin d'être insurgé pour avoir cette idée; tous les Polonais 
sententlanecessité, la justice et l'urgence d’un changement radical dans la position de 
classes rurales. Ge changement a été proclamé par Lout le monde en Pologne ; tous les Polo= 
mais ont reconnu la nécessité de relever la condition des paysans, de Les rendre propriétaires 
d'une partie du sol qu'ils eultivent. 

C'est 1à, encore une fofs, c'est lice qui a été fait par la Prusse, ce qui à été demandé, 
réclamé et reconnu nécessaire par tous les bons Polonais. 

Eb bien, c'est là, je n'hésite pas à le dire, ce qui a été énoncé, désigné dans une prôêla- 
mation que, du reste, je ne défends pas, ne sachant pas de quels hommes elle émäné, ne 
connaissant ni leur mission ni leurs iütentions. Je prends seulement leur langage, et. je dis 
qu'il ne doit pas inquiéter Les amis de la Pologne, ear il d'a pas pour ce pays le même sens 
qu'aurait une proclamation analogue en France, en Allemagne, oudans tout autre pays où 
là propriété est bien réglée. Le seul sens applicable de cette proclamation se trouve dans 
cette phrase : « Les corvées et les droits usurpés seront abolis, et ceux qui se dévoueront à 
a cause nationale obtiendront une indemnité en terres sur les biens nationaux: » Où est 


je intention 
s que eulti= 


sans, 


ur la politique des deux autres 


Messieurs, si un pareil chan, 


1) Voyez cidessons, n° XVIL. 
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done question de communauté des biens quand an promet une indemnité en terres, c'est-à- 
s qu'on exhorte à prendre les armes? 


dire une propriété individuelle, aux 2 

Cela 
du soulèvement d'une portion des paysans polonais contre lanoblesse, c'est-à-dire contre les 
propriétaires. Pour le comprendre, il faut bien savoir ce qui s’est passé en Gallicie depuis 
le partage de 1773. Pendant que dans la Pologne russe le Code Napoléon a été introduit et 
plus ou moins appliqué, pendant que dans la Pologne prossienne on a admis les paysans à 
partager la propriété avec la noblesse, il en a été tout autrement dans la Pologne autri- 
chienne. Là, on a substitué à l'ancien état de-choses de Ja république polonaise, à la elien- 
tèle, à la tutelle exercée par la noblesse sur les paysans, on a substitué un état mixte, 
dont les conséquences fâcheuses se déroulent aujourd'hui devant vous. Le peuple n'y pos- 
sède pas de terres en propre, n'y peut rien posséder ; il est attaché à la glèbe, il cultive seu- 
lement. pour son profit et moyennant une rétribution payable en corvées, une ce 
portion de terres dont la noblesse, de son côté, n’a pas le droit de disposer et qu'elle est 
obligée de confier aux paysans; mais les corvées les plus oppressives ont été maintent 
Ce système, auquel ün à si heureusement renoncé en France, a été maîntenu ; depuis le p 
mier partage de 1778, ou plutôt depuis la loi de Joseph II en 1784, il n'y a eu de changé 
que les bonnes relations entre les nobles et les paysans. 

On dira : Mis pourquoi, si un État aussi onéreux est maintenu, les paysans ne se 
révoltent-ils pas contre le Gouvernement plutôt qu a noblesse! Je vais essyer de 
vous le faire comprendre en peu de mots. C'est parce que, dans le système introduit par 
Joseph 11 dans la Pologne autrichienne, ce sont les propriétaires qui ont été chargés d'exercer, 
vis-à-vis des classes rurales, tout ce qu'il y a d'onéreux, d'oppressif, de pénible, dans Je 
tème autrichien. Ainsi, c’est la noblesse qui est chargée du recrutement, de la levée des 
impôts, de l'administration de ce judiciaire, qui est chargée même de l'administration 
de la justice en première instance et de l'application des pi c'est-à-dire que 
toutee qui, dans tous les pays du monde, présente l'autorité sous le point de vue sévère et 
impopulaire, est là, forcément, malgré elle, l'apanage de la noblesse. Et notez que la plu- 
partde ces charges étaient inconnues dans l'ancienne Pologne, le recrutement et l'impôt, 
par exemple; les terres nobles ne pyaient presque pas d'impôts, et il. n'y avait pas de 
Yecrütement, parce que les nobles seuls servaient à la guerre, Eh bien, toutes ces charges 
sont imposées au peuple par l'entremise dé la noblesse polonaise. 

Cette autorité, cette délégation si extraordinaire de l'autorité publique, s'ex: 
hommes qu'on appelle, en général, mandataires, qui sont payés par les s 


; je passe à l'état de la Gallicie, et à ce phénomène si imprévu et si afligeant 


contre 


es corporelles 


e par des 
igneurs, pa 
propriétaires, mais qui sont institués, conservés, maintenus, dirigés par le Gouvernement, 
et qui sont, en outre, pla ucratie allemande, pro- 
fondément intéressée à entretenir la discorde entre les diverses classes de Polonais, 
et dirigée par des espèces de tribunaux administratifs, secrets et amovibles, qu'on appelle 
kreisæmter. 

Ainsi, des milliers d'employés allemands interviennent, non pas pour lever eux-mêmes 
les impôts, non pas pour diriger la conseription par eux-mêmes, mais pour servir, en 
qüélque sorte, de tuteurs aux populations rurales, pour recevoir leurs plaintes, leurs -dé- 
nonciations, pour y faire droit, et, il faut le dire, pour les exciter sans cesse contre ectte 
malheureuse noblesse à laquelle on a, malgré elle, imposé la triste ct déplorable -misston 
de faire peser sur les paysans tout ce qu'il y a d'onéreux et d'impopulaire dans l'autorité 
publique. 

En ain cette noblesse at-elle demandé de tontes ses forces, tantôt par dés démarches 
individuelles, tantôt daus son fantôme de diète gallicienne, à 


les 


sous la tutelle d'ane immense bure 


re déchargée de ces corvées 


{ar £'est vraiment pour elle la plus eruelle des corvées), sa demande n'a pas été admise. 
de tiens ici, et si je ne craignais d'abuser des moments de la Chambre, je la lui 
l'ad 


is, 
se par laquelle, l'année dérnière, la noblesse gallicienne demandait humbleméntà 
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l'Empereur un changement radical dans ce système vexatoire et oppressif. Le Gouvernement 
autrichien n'a pos refusé, mais il a fait eomune toujours, il a ajourné, il a tratné les choses 
en longueur, et il n’a pas aecordé. Telle a été sa conduite depuis trente ans; et ilest évident 
que Son intention a été de contraindre, d’un côté, la noblesse à opprimer le peuple, et 
d'exéiter, de l'autre, les paysans à ressentir l'oppression; en d'autres termes, de diviser 
pour régner. C'est là ce qui a produit un résultat dont on ne peut pas s'étonner quand on 
connaît à fond l'organisation de eette prov 

Ainsi, par exemple, je disais tout à l'heure que la noblesse était chargée de pourvoir au 
recrutement, Figurez-vous quelle serait la position des propriétaires en France, s'ils étatent 
chargés de faire la conseription, combien ils seraient populaires dans nos campagnes. (Mo 
vement.) Figurez-vous même, dans l'état de eivilisation où nons sommes, ce que serait la 
position d'une classe d'hommes chargés de pourvoir à la conseription, de désigner, de choisi 
Et pourtant voilà la tâche qu'on a imposée 
à la noblesse polonaise, au sein d'un peuple qui est bien loin d'étre aussi éclairé ; aus 
lisé que le nôtre. Or, si je suis bien informé, parmi ces bandes d'égorgenrs qui se sout 
sigualées au service de l'Autriche, dans les cercles de Tarnow et de Bochnia, les hommes 
qui se montraient en première ligne étaient d'anciens conserits, cherchant à se venger de 
leurs seigneurs qui, en les livrant à la conseription, avaient naturellement cherché à à 
barrasser leurs terres de mauvais sujets. conservé de la raneune, et, 
trouvant l'oceasion qui leur était fournie par le Gouvernement autrichien, ils en ont profité 
pour égorger leurs maitres. 

Ainsi done, cette noblesse polonaise franche, courageuse, 
maîs peut-être aussi imprévoyante, désunie, n'ayant pas l'éducation politique que peuvent 
avoir d'autres pays, a été condamnée malgré elle, depuis soixante-dix aus, à-n état de 
ehoses qui devait ln rendre tôt ou tard victime, non pas de la démocratie, mais de cette 
jucquerie, comme on a dit, organisée par le Gouvernement autrichien. 

On a nié; je le sais, cette organisation, ces encouragements donnés aux simguinaires 
violences que nous déplorons tous; vous comprenez que je veux faire allusion à ce fu 
monstrueux de lu mise à prix des têtes des nobles polouuis. Ces à se fondent sur 
une équivoque. On s'est mal exprimé quand on a parlé de mettre des têtes à prix. 1l est bien 
possible et bien probable, en effet, que le Gouvernement autrichien n'ait pas offert 26 fr. 
{10 forins) par tête de Polonais. Mais ce qu'il a fait, ce qui est certain, incontestable, c'est 
qu'il a offert une récompense de 12 fr. (5 florins) aux paysans, aux vassaux corvéables qui 
dénonceraient les menées de leurs seigneurs compense de 25 francs (10 florins) à 
eux qui les améneraient garrottés, qui les livre la police une. Voili les faits 
qui me sont affirmés et confirmés, par des lettres de Cracovie que j'ai reçues aujourd'hu 
même , comme un fait que nul ne songe même à contester dans ces contri 

Eh bien, je vous le demande, quand on dit à des paysans corvéables, irrités, opprimés, 
vexés de toutes les manières que j'expliquais tout à l'heure, quand on leur dit qu'ils auront 
une récompense de 25 fr. quand ils améneront garrottés à la police leurs seigneurs, les 
hommes dont i nt avoir le plus à se plaindre, l'objet perpétuel de leurs raucunes, de 
leurs coléres, ne coucevez-vous pas que de cette disposition au, meurtre il n'y a qu'un-pas, 
, peu instroits, et qu'on a ainsi excités, se soient erus autorisés 
äcouper le cou aux gens qu'ils étaient € arrotter et d'amener à la police moyennant 
wne récompense officielle? (Adhésion. Du reste, de tels procédés sont familiers au Gouverne- 
en. Vous avez tous vu une annonce officielle dans la Gazette de Lemberg, en 
er dernier, aïusi conçue 


ce. 


inés au service militaire. 


de saisir les hommes des 


vie 


Ces hommes avaie: 


loyale comme vous in connaissez, 


négations 


eroi 


et que des hommes peu éclair. 
de 


ment autr 
dute du 26 fé 


à Le Gouremement est instruit que les troubles du pays ont été provoqués en grande partie far denx émis 
satres venus de l'étranger, nommés Edouarl Dembowahi ou Prokoweki et Théophile Wiznowski (ce dernier à 
Soragé sous Le nou de Zakeuski), et que ces deux pertorbateurs ont cherché à séduire les populations. En con 
Aéfuitice, le Gouvernement proinet ue récompense de 1,000 forins (2,500 francs) à quiconque Hvrera un 

émissaires à l'autorité, on lai fera cunnaltre le lieu Gù ile se cachent. — Lemberg, 26 février 1848, » 
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Vous voyez, Messieurs, que l'usage de donner des primes ou des récompenses pour la 
livraison des eriminels à l'autorité est une chose avouée aujourd'hui même par le Gouverne- 
ment autrichien. En outre, il est d'usage constant dans ee pays que toutes les fois qu'il ÿ a 
des déserteurs dans une garnison, on les met ainsi à prix pour engager les paysaus à les 
ramener. Enfin, j'ai su par un propriétaire du cercle mème de Bochnia, que jeue puis pas 
nommer, parce que l’on comprend les inconvénients qui pourraient en résuller pour lui, 
mais dont je donnerai le nom à M. le Ministre des aff es, s'il le désire, qu'en 
1854 ou 1835, avant l'occupation de Cracovie, son curé, comme tous les autres pasteurs 
de ce pays, avait été chargé de lire en cha dit par lequel on annonçait aux paysans 
qu'on leur donnerait 10 florins pour chaque émigré polonais dont ils pourraient s'emparer. 
Vous voyez que les délinquants ; les a politiques du Gouvernement autrichien sont 
assujettis par lui à ce système de primes, de mise à prix, qui n'est appliqué chez nous, grâce 
au ciel , qu'aux bêtes fauves. C'est là le droit publie de ce Gouvernement, dont M. le Ministre 
des affaires étrangères vantait l'autre jour la sagacité et la p uce. (Mouvement.) 

Et ne croyez pas, Messieurs, que je sois animé d'aucune hostilité systématique contre le 
Gouvernement autrichien. Je crois que ee Gouvernement est paternel et bienfaisant vis-à-vis 
de Ia plupart des peuples qui lui sont soumis. Mais, en ee qui touche la Pologue, il n'en est 
pas ainsi. Tel est l'empire des erimes politiques, qu'un premier attentat à l'existence, aux 
droits des nations, en entraine nécessairement une foule d'autres, et que, dans cette funeste 
vole, l'injustice de la veille devient la raison et l'exeuse de celle du lendemain, 

Maintenant, Messieurs, après ces explications de détail sur lesquelles je der 
älu Chambre de l'avoir st lo 
bien appréeler ce qui vient de se passer en Pologr 
est la leçon que l'on peut tirer de cette récente insurreetion, is, il en dot sortir 
un grand enseignement. D'abord , si j'étais tenté de m'en applaudir, it sous ce sent 
rapport qu'elle interrompt la preseription, qu'elle empêche des hommes politiques , légers, 
étourdis, comme il ÿ en a quelques-uns, et d’autres dévoués aveuglément au despotisme ou 
au statu quo, d'oublier l'existence en Europe d'une grande iniquité toujours flagrante, qui 
n'a pas été expiée, qui veut l'être et qui le sera un jour. En ce ion a été salutairt 
elle a rendu un service à la selence politique et au droit public européen. 

Ensuite elle nous apprend ce que nous sommes toujours tentés d'oublier, que les-crimes 
énormes, impardonnables, comme a été le partage de la Pologne, sont heureusement 
des erimes stériles, qui ne réussissent pas, qui n'aboutissent pas au résultat que l'on s'est 
proposé. Voilà la lecon que l’on doit puiser, selon moi, dans ce qui vient de se passer en 
Pologne. 


J'ai dit qu 


es étran 


eun 


versairé 


voy 


de pardon 
Jui fair 
; je voudrais examiner devant elle quelle 


emps retenue, mais qui étaient indispensables pou 


le crime du partage de la Pologne était énorme et sans pareil. Ai-je besoin de 
vous le prouver? Non, Messieurs. Je dirai cepen 
l'énormité 

Quel est le crime qui occupe la première plice dans les codes de toutes 1 
lisées? C'est le régicide : il est partout placé au rang des crimes les plus grands, les plus 
odieux. D'où cela vient-il? Est-ce parce qu'en portant une main homicide sur un roi, 
on immole la vertu et l'innocence? Non , car on peut immoler la vertu et l'innocence dans 


le plus obscur citoyen qui périt victime d'un assassinat, tout comme dans Le rof le plus 
sant. 


Este, comme on di 
eur ? 


ant quelques mots pour vous en faire sentir 


tions civi- 


autrefois 


parce que l'on porte une main sacrilége sur l'oint du 

, car la plupart des rois de l'Europe moderne ne sont pas sacrés et ne 

prétendent pas à ce caractère sacerdotal dont étaient revétus les rois de l'ancienne société 
atholique. 


Non encoi 


qu'un roi représente en sa 
s forces , tous les intérêts, tous les droits, toute {a puissance d'une nation, 
rsonnifiée. Voilà ce qui rénd sa téte invio- 


personne toutes 1 


d'un peuple tout entier, parce qu'il ést la patrie pe: 
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Iable et sacrée, et ee qui fait que, dans tous les codes du monde, on a placé le régicide 
au-dessus même du parricide. (Très-bien!) 

S'il en est ainsi pour tout attentat contre la royauté, contre le symbole couronné et indi- 
viduel d'une nation, que sera-ce done que le meurtre de cette nation elle-mêine, d'une nation 
pleine de vie, de force et de gloire comme la Pologne ? 

Vous direz que ce erime n'est inserit dans aueun code, Non, mais é'est paree qu'il n'avait 
Jamais été imaginé ni commis auparavant, et parce que d'ailleurs il n'était pas besoin de 
l'inserire. Nos anciens jurisconsultes disaïent de la loi salique qu'elle n'était pas écrite dans 
les codes ni dans les coutumes, mais qu'elle était inscrite ès cœurs de tous les Françai 
Eh bien, le erime que j'ai signalé, et le châtiment qui doit l'atteinre sont Inscrits. dans Lo 
cœur de tous les peuples, de tous les hommes d'honneur; de tous les hommes vraiment sages 
nent politiques. (Nouvelle approbation.) 

; Messieurs, la Pologne l'a subi ; seule au monde elle l'a subi. E 
t-ce une nation 


! qu'était-ee que 
? Non, à coup sûr. Ce ne sont 
pas seulement les poètes, les réveurs, les déclamateurs qui ont fait l'existence de la Pologne; 
ee sont les historiens, les hommes politiques , les hommes sages qui ont tous proclamé à 
d'env qu'il n'y avait pas en Europe une nation plus utile à son équilibre , à sa sécurité, 

M. le Ministre de l'instruction publique l'a dit dans un de ses ouvrages les plus éloquents. 
(le cite de mémoire.) « Un Polonais de moins, et Vienne suecombait, et le. Vatican était 
menacé, et Louis XIV était obligé de recommencer sur les bords du Rhin ce que Chart 
Martel avait fait autrefois sur les bords de la Loire. 

Mail lé sons du moins de ee qu'il a dit, et je trouve la définition admirable ; je suis eon- 
valneu que M. le comte de Salvandy ne désavoue pas aujourd'hui ces nobles paroles, et 
cependant aufourd'het il est le complice silencieux du triste qu'a tenu l'autre jou 
M. le Ministre des affaires étrangères. (Mouvement.) 

Voilà done ce qu'était la Pologne il ÿ a deux cents ans, et ce qu'elle n'a pas cessé d'être. 

Quand on l’a immolée, qu'était-elle ? Était-elle devenue une de ces peuplades obseures ct 
peu nombreuses , une de ces nations dégénérées, efféminées, qui tendent les mains aux fèrs 
qu'on leur impose, et qui ne sont plus bonnes qu'à les baiser et les accepter? Non ; c'étni 
une population immense, une population de 22 millions d'hommes , pleins d'héroisme, 
d'ardeur martiale, et qui précisément, depuis qu'on les a effacés de la liste des nations , 
depuis qu'on les a déclarés indignes de vivre comme peuple indépendant, ont donné au 
monde entier, sous le drapeau français, l'exemple du plus héroïque courage et des plus 
brillants talents militaires, 

Jusqu'à présent on nous avait appris que, lorsqu'une nation sait combattre et se maintenir 
avec honneur sur lés champs de bataille, e'était son meilleur titre à la durée et à l'indépen- 
dance. Eh bien, depuis Ia ruine de la Pologne, les Polonais sous Kosciusko, sous Ponlatowski, 
sous Skrzynecki, ont acquis une gloire militaire que la France a certainement égalée, 
ais qu'elle n'a pas surpassée. (Très-bien !} On me permettra cet hommage en présencé de 
tant d'illustres militaires qui ont pu juger par eux-mêmes de ee que valait la Pologne sur les 
champs de bataille où tant de généreux Polonais ont combattu et ont péri pour la Franc 
(Nouvelle adhéston. 

Je dis que In Pologne seule a subi un pareil attentat, On a vu dans d'autres temps des paÿs 
conquis; on a vu l'Angleterre conquise par les Normands; on a vula Chine conquise par les 
Tartates ; mais on n'a va ni l'un ni l'autre de ces grands pays, ni le Portugal conquis par 
sance sa religion, son nom même, 

condamnée à la mort civile et politique, dépecée, 
aux à ses vainqueurs, voilà ce qui ne s'était 
st le supplice de la Pologne depuis 


eounue, inutile au mond 


la Pol 


perdre sn 


l'Espagne, ni aucun autre, à ma conna 
Uné mation tout entière et pleine de vi 
disséquée toute vivante et distribuée par mor 
jumafs vu sous le soleil, et voili cependant quel 
quatre-Vingis années! 

Et nous, Messieurs, comment serions-nous insensibles à un pareil desti 


? car enfin ce 
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supplice que Ia Pologne a subi, nous y avons été un moment exposés. Vous le savez bien, 
dans les conseils de l'Europe il y eut un moment où, après nos défaites, après nos hui 
liations, on parlait, non pas les Gouvernements, mais les hommes passionnés qui les 
poussaient, on parlait aussi du partage de la France. Et si ce partage avait eu lieu comme 
eelui de la Pologne, si, en 1815, la France avait été partagée en trois, entre l'Espagne, 
l'Angleterre et l'Allemagne, croyez-vous qu'aujourd'hui nos droits seraient anéantis 
qu'il y aurait par hasard quelqu'un au monde qui douterait du droit que nous aurior 
ressoisir notre existence par tous les ibles? Est-ce que Dieu en douterait? Est-c 
que Dieu n'autoriserait pas nos efforts? (Mouvement.) Est-ce que les hommes politiques de 
l'Europe entière ne verraient pas, je ne dis pas seulement sans surprise, mais avec sympathie, 
ce que ferait la France, dans une position semblable, pour ressaisir son existence? Eh bien, 
ce que nous, dans eette position , nous eussions senti, appliquez-le à la Pologne, ear elle ne 
fait que réclamer les droits, necomplir les devoirs qui eussent été les nôtres , si la France 
avait subi un sort pareil en 1815. (Mouvements divers. — Marques d'approbation.) 

Je dis, Messieurs, qu'au-dessus de ee crime il n'y en a pas; il n'y en a qu'un, c'est ce 
que la foi chrétienne appelle le déicide, et encore il n’a été tenté qu'une seule fois, et par 
des hümmes dont la divine victime elle-même disait qu'ils ne savaient pas ce qu'ils faisaient, 
Les meurtriers couronnés de la Pologne savaient très-bien ce qu'ils faisaient; mais ce qu'ils 
ne savaient pas heureusement, e'est à quoi aboutirait le erime qu'ils commettaient, et c'est 
ici que je trouve la démonstration salutaire et vengeresse que je désire tirer devant vous des 
événements récents de la Pologne, eomme de tout € rapporte à l'histoire moderne 


Est-ce 


yes pos 


qui s 
de ce pays. 

Oui, ce crime, quelque monstrueux, quelque colossal qu'il ait été, a été stérile; ses 
auteurs n'ont pas réussi à tuer leur victime; ils l'ont effacée de Ja carte du monde, mais ils 
n'ont pas pu la détruire dans le cœur de ses enfants, et ils se sont créé par là à eux-mêmes 
un châtiment vivant, un obstacle permanent, une source intarissable de désordres, d'inquié- 
tudes et de malheurs. C'est la justice de Dieu, et je l'en remercie. 

1 y a quatre-vingts ans que le erime a été éommis, qu'il a été commencé; ëh bien, 1 n'y a 
encore rien de fait. IL y a quinze ans qu'une révolution a éclaté en Pologne; eh bien, tenez 
pour certain que duns quinze ans les mêmes passions et les mêmes douleurs qui ont fait 
éclater cette révolution existeront encore et ne seront pas le moins du monde affaiblies ; et 
même dans quatre-vingts ans, S'il le faut, on recommencera. - : Que dis-je, quatre-vingts 
ans? Messieurs, nous vivons dans un temps où l'on a vu des justices encore plus relardées 
et non moins éclatantes ! Nous vivons dans un siècle qui sera immortel dans l'histoire, pré- 
cisément à cause de cette régénération des peuples opprimés! Est- 
#lorieusement ressuscité après quatre siècles d'oppression ? 

Etl'Irlande, si complétement oubliée par tous les philosophes du 18° siècle, dont il n'était 
plus question, dont personne ne disait mot il y a einquante ans, qu'avez-vous vu dans le 
19° sièele? vous l'avez vue renaître à la voix d'un orateur de génie, et devenir, ainsi que l'a 
proclamé le premier Ministre de l'Angleterre 


que la Grèce n'est pas 


le plus grand embarras de son Gouvernement, 
Vous l'avez vue reconquérir pied à pied, jour par jour, toutes les libértés, tous. les droits 
qui lui avaient été arrach refois par la conquête et le fanatisme, 

Et vous eroyez qu'en présence de pareils exemples la Pologne renoncera à espérer, à vou- 
loir revivre, à combattre pour revivre? Détrompez-vous ; elle ne doit pas y renoncer, et 
elle n’y renoncera jamais. Avez-vous jamais connu un Polonais qui y ait renoncé? cherche 
en un seul ! interroge les tous ! Pour moi, je n'ai jamais connu un seul Polonais, de quel- 
que pays qu'il fût sujet, de quelque rang qu'il fitissu, à quelque opinion politique ou sociale 
qu'il appartint, qui ne portait au fond de son cœur l'espérance, la volonté acharnée de tr 
vailler Aa réhabilitation de sa nation, et de plus la confiance mébrantable qu'un jour vien- 
drait où , non pas ses rêves, mais ses convictions seraient réalisées. Non, on ne broie pas Jes 
cœurs, on n'enchaine pas les consciences. Il ya là-une réaction éternelle et éternellement 
Ÿ 
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Ces ehoses ont été si bien senties de tout temps, que, même en 1415, même au congrès 
de Vienne, ees tristes amphietÿons qui ont alors remanié l'Europe, ont été obligés de don- 
ner une espèce de satisfaction à ce sentiment qu'ils savaient n'être pas effneé dans le cœur 
des Polonais. Et Is fait ? Quelque chose d'infiniment incomplet et insuffisant, mais 
quelque chose enfin qu'ils aurañent bien voulu anéantir depuis. Ils ont iuserit, dans léur 
traité que voici, le mot et Le nom de la nationalité polonaise ; ils Taï ont donné des garan: 
ties insuffisantes , poar Ia plupart chimériques, qu'ils ont violées depuis, mais des garanties 
qui constituaient une portion essentielle du droit publie des nations, de ee droit publie que 
vous êtes chargés, que vous êtes foreës de défendre. 1 n été plus de cent fois violé, mais il 
vous appartient toujours de protester contre celte violation. Car enfin cette nationalité polo 
avec sès garanties, quelque insuflisantes qu'elles fussent, c'était le contrepoids du 
sort qu'on vous faisait à vous-même, le contre-poids de votre affaiblissement, Et c'est à co 
titre que les négociateurs de la France ont insisté vivement pour que quelques garanties 
fussent données à la Pologne, afin que les trois puissances continentales alors dominantes € 
Europe ne fussent pas complétement maitresses , et qu'il y eût dans leur propre sein quel- 
que chose qui servit d'éqaivalent à l'affaiblissement démesuré de la France, 

Eh bien , Messieurs, en présence de cet esprit Indestructible de la Pologne, dont l'insur- 
rection récente n'est qu'un symptôme très-restreint, mais qui suffit pour le rappeler à ceux 
qui seraient tentés de l'oublier ee de cette résistance immortelle, de ces droits 
définis par les traités, mais sans cesse violés; en présence surtout de In loi éternelle de la 
justice et de la socinbilité hum age a teuu, dans 
une eirconstance récente, le Gouvernement du Roi, par son organe le plus éloquent? II n'a 
eu quedes puroles de dédain, de blâme, pour la Pologne, des paroles d'approbation et d'ac- 
quiescement pour ses oppresseurs. Pour moi, quand j'ai entendu ces paroles , car j'ai eulu 
douleur de les entendre moi-même je me suis demandé sie'était bien là dela sagesse poli- 
tique, sf la sagesse politique consistait à fermer les yeux sur les choses les plus évidentes , à 
passer fièrement à côté de toutes ces injustices, dé tous ces droits, de toutes ces douleurs, de 
toutes ces protestations sanglantes, à ne tenir anicum compte de toutes ces nationalités sauvées 
de nos jours, dont l'exemple est si éloquent; à ne pas même réserver les chances et les droits 
de l'avenir. (Adhésion) 

Qu'est-ce qu'on demandait do at du Roi? Ce n'était pas, comime on le 
disait à mée en ballon. 

Ce n'était pas de se rendre solidaire de telle on telle tion; ce n'était pas d'approu- 
ver ce qui s'est fait dans le cerele de Tarnow, ou dans je ne sais quel autre Non, ce 
qu'on lui demande et ce qu'on devait lui demander, c'était de saisir cette occasion pour pro- 
elamer, pour reconnaître, pour réserver le droit, le droit inviolable de In Pologne ; c'était 
de refuser la sanction des sympathies de la France à l'état actuel de la Pologne; de ne pas 
laisser conclure des paroles d'un Ministre que cet état-là était regardé comme bon, comme 
salutaire, par le Gouvernement du Roi; c'était de ne pas garder toutes ses leçons et toutes 
ses duretés pour les insurgés et pour les émigrés, qui, pour Le dire en passant, n'ont donné 
à la France que des sujets de satisfaction et d'éloges; c'était de ne pas réserver pour eux 
toutes ses dur leçons, maïs d'en distribuer au moins une part à ceux qui 
sont bien autrement coupables, qui sont bien autrement dangereux pour le véritable ordre 
social et pour le véritable ordre européen. 

Je l'avoue, je n'ai pas compris, que M. le Ministre des affaires étrangères me permette de 
le diré avée franchise, je n'ai pas compris que dans ce jour il ait manqué à sa mission. J'ai 
eu souvent l'occasion de le combattre, souvent aussi de l'admirer; j'aime à reconnaitre en 
lui lé grand orateur, le grand historien , le grand publiciste, je le dis avec sincérité ; car 
ne me coûte jamais de rendre hommage à ceux que j'attaque, lout au contraire : et ce n'est 
pas que j'aie la prétention de les grandir, mais cela me grandit mot-même. Je lui rends done 
un plein et entier hommage : mais, je le demande, comment se fait-il qu'avec cette triple 
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ine, scandaleusement outragée, quel Jangr 


au Gouvernent 


-e 


isoirement , d'envoyer en Pologne une 
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és et toutes se 
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ion aussi noble, avec un devoir si 


érieux il n'a pas su mieux 


puissance, avec une mis 
y répondre ? 

On parle quelquefois des inconvénients de la diplomatie, de la conduite des affaires étran- 
gères dans les pays constitutionnels, on parle des difficultés qu'offre le Gouvernement repré- 
sentatif aux Ministres chargés de la politique extérieure, Je ne erois pas, pour ma part, à 
es difileultés; mais, en les admettant ; oh! quelles glorieuses compeusations il-y a dans ce 
Gouvernement ! quelle noble revanche, quand un homme comme M. Guizot, revêtu à [a fois 
de la double autorité du talent et du pouvoir, peut monter à une tribune dont chaque parole 
descend sur le monde entier, et y proclamer le droit, le devoir des Gouvernements, et y faire, 
comme je le disais tout à l'heure dans une expression peut-être trop familière, et y faire la 
leçon à tous ceux qui ont manqué au droit, à tous ceux qui ont manqué à leur devoir et à 
la défense des véritables intérêts de la société et de la justice. 

Eh bien, voil quelle était la mission de M. le Ministre des affai 
qué, je le dis avec douleur. 

Il a dit avec raison que tromper le malheur , c'était un grand crime. Ou 


res étrangè 


; C'est un grand 
crime, Messieurs, de tromper le malheur. Mais savez-vous quelque chose de pire que de 


tromper le malheur? C’est de flatter le bonheur (Très-bien 1}, c'est de flatter le succès, le 
succès inique, le succès impie, le succès sanglant. (Nouvelles marques d'approbation.) 
Voilà ce qui est pire, et voilà ce que vous avez fait, ow du moins ce que vous avez paru 
faire. Et vous l'avez fait, comment? Par des analogies qui véritablement m'ont causé autant 
de stupéfaction que de douleur. En comparant les Polonais, à qui? Aux émigrés et aux Ven- 
déens d'abord. Messieurs, ce n'est pas moi qui viendrai iei attaquer l'émigration ni la Ven- 
dée ; je suis Le fils et le petit-fils d'émigrés, ct je déclare que je r vien de plus au 
monde que la Vendée. Mais, sous le point de vue pol sous le point de vuesoclal, com- 


adrir 


q 
ment ne pas reconnaitre qu'il y a une distinction immense, un véritable abime-entre la po- 
sition des émigrés français et de la Vendée vis-à-vis de la Convention, et la /position de lt 
Pologne vis-à-vis des trois puissances ? Muis les émigrés français, mais la Vendée, quelque 
admiration qu'on puisse avoir pour elle, on est bien obligé de le reconnaitre, ne représen- 
taient qu'un côté de la nationalité française, qu'un parti dans la nationalité française ; il ne 
s'agissait là que d'une guerre civile, et l'on était pi Len droit de dire aux puis- 
sances étrangeres: Si vous voulez vous prononcer pour tel ou tel parti en opposition au 
Gouvernement de fait, vous déclarez la guerre au Gouvernement de Fait de ce pays. 
Mis est-ce que la Pologne, dans cette elrconstance , est dans une telle situation ? y 
une guerre eivile en Pol 
que la Pologne est une portion réellement intrinsèque de la R 


faitemne 


e? estce que nous en serlons venus, par hasard, à reconnaîtr 


ussie, comme ln Vendée est 


une portion intrinsèque de la nationalité française? Cela est impossible, et je suis convain 
que M. le Ministre des affaires étrangères lui-même regrette de s 
si inexnete de tous points. 

Mais j'en ai entendu une autre bien plus aflig 


re permis une assimilation 


e encore, Comment! M, Guizot a dit 
que, si quelque puissance intervenait dans la guerre de la France avec Abd-el-Kader, la 
France aurait le droit de s'en formaliser à juste titre. Comment ! voilà maintenant les Polo 
mais comparés à Abd-el-Kader et aux Bédouins! (On rit. 

Mais est-ce que, par hasard, il ÿ a des traités de Vienne qui anti la nationali 
du Maroc où la nationalité arabe? Est-ce que l'indépendance d'Abd-el-Kader, est-ce. que In 
liberté des Arabes, leurs institutions civiles et religicuses, sont placées sous la gnrantie d'une 
puissance quelconque? Tandis que pour la Pologne, comme vous le savez bien, ses libort 
sa nationalité sont placées sous la garantie de la France et de toutes les pu 
pécnnes. 

Mais, en dehors de ce point de vue diplomatique, ee qu'il y a de bien plus triste, c'est de 
voir comparer les fils, les successeurs de Sobieski, à Abd-el-Kader, c'est de voir les des- 
cendants dé ceux qui ont sauvé l'Europe du joug ottoman, du joug de l'islamisme, de les 
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voir comparés aux derniers représentants de la barbarie musulmane, et comparés ainsi à 
une tribune nationale par le premier orateur du pays. J'avoue, Messieurs, qu'il y a là pour 
moi un souvenir tellement pénible que je n'ai plus même le cœur d'en faire un reproche ; 
je le voudrais secouer comme un remords, eomme un remords qui pèse sur le pays tout en- 
tier. (rès-bien !) 

Je sais quelle est la portée de mes paroles ; je consens volontiers, comme on m'en mena- 
gait l'autre jour à cette tribune, à ce que la porte du Cabinet de tous les rois, de tous les mi: 
nistres, me reste fermée à toujours; Ja seule porte que je désire m'ouvrir, é'est la porte des 
cœurs qui out encore des sympathies pour la justice, pour la liberté des nations, pour Le droit 
et la dignité humaine ; et cette porte-là ne me sera pas fermée. 

Je consens à être rangé parmi les réveurs, parmi les déclamateurs, à être excluäitout 
Jamais du nombre des hommes pratiques, positifs, ee qui, aux yeux de beaueoup de moride; 
est l'équivalent d'hommes sans conscience et sans entrailles ; je consens à tout cela, Celäne 
m'empéchera pas de venir à eette tribune y porter, y prononcer, non pas le moins du inonde 
uneélégie, une oraison funèbre, mais un acte de foi et d'espérance, surtout un acte de foi, ca 
c'est plus qu'une espérauce, c'est une certitude complète qui m'anime et que je voudrais grue 
ver sur cette tribune; cette certitude, la voici : la Pologne est impérissable ; quoi qu'on 
fasse contre elle, elle ne suecombera pas; ce qu'elle a fait hier, elle le recommencera de- 
main ; ee qu'elle a fait il y a quinze aus, elle Le fera de nouveau dans quinze ans ; ce qu'elle 
asubl il y a quatre-vingts ans, elle cherchera à s'en venger dans quatre-vingts ans ; et ellé 
aura raison. 

Dans un siècle qui a vu rennitre la Grèce, l'Irlande, la Belgique, elle a raison de ne pas 
désespérer ; et je l'y exhorte de toutes mes forces, et j'espère même qu'il ne lui sera pas im 
posé d'attendre st longtemps. J'espère que je ne mourrai pas sans avoir vu de meilleurs 
jours se lever pour elle, Etalors jaurai la consolation de voir le premier Ministre de mon 
pays (qui sait si ce ne sera pas l'honorable et éloquent M. Guizot lui même) venir proc 
mer le droit, la justice, l'éternelle équité, dans un langage vraiment saue, vraiment poli: 
tique, et par conséquent différent de celui que j'ai eu la douleur d'entendre l'autre jour et 
que je vais peut-être avoir la douleur d'entendre aujourd’hui. (Très-bien !) 


1207, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je ne veux dir 
ne erois ni utile, ni convenable d' dans cette discussion ; je dirai seulemé 


très-peu de 
t 


entre 


La politique du Gouvernement du Roi dans les affaires de Pologne n’est pas nouvelle : 
elle se réduit à ces deux faits : ne point intervenir dans les affaires de Pologne, ne point 
prendre parti pour les insurrections de Pulogne, et, en même temps, ouvrir aux Polonais, 
en France, un asile hospitalier et leur donner les secours que leur malheur peut ré 
clumer. 

Messieurs, quand un Gouvernement, dans l'intérêt de son pays, après ÿ avoir mûrement 
pensé, a pris une résolution , et adopté une politique, il ne saurait mettre ses actions d'un 
eôté, ses paroles de l'autre. 11 ne le peut pas, il ne le doit pas ; quand il accepte légalement, 
ge doit se régler sur cette résolution. Ce n'est 
pas nous qui avons les premiers reconnu les part: ne, ce n'est pas 
itentrer dans les traités ; tout cela était fait avant nous, Quand un Gou- 
vernement a hérité de tels faits, quand il les regarde, dis-je, comme des faits accomplis, ét: 
qu'il se décide à ne pas prendre parti pour les insurrections qui travaillent à les détruire; 
ilne peut pas, il ne doit pas veuir proelamer, au moment même où il tient cette conduite, 


omplis, son. I 


officiellement des faits 


es successifs de la Polog 


nous qui les avons 


que le droit est du eûté des insurgés. 

Jine peut pas, il ne doit pas attaquer moralement la politique qu'il adopte en fait. Ce n'est 
pas la première fois que des Gouvernements ont accepté des nécessités qu'ils avaient déplo- 
rées, qu'ils avaient condamnées. Je voudrais pouvoir eroire , comme l'honorable orateur qui 
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descend de la tribune, qu'aneune des grandes injustices, aueune des £ 
ont'été commises dans le monde et qui ont frappé des n spectables, n'a été sane- 
tionnée par le temps et n'est devenue un fait définitif et accompli; je voudrais pouvoir eroire 
cela, je voudrais pouvoir ressentir la confiance qu'il a témoïgnée. J'avoue que je ne la par- 
tage pas : je crois qu'il est de la sagesse et du devoir des Gouvernements de reconnaitre les 
faits qui peuvent être regardés comme accomplis; et Lorsqu'ils sont conduits à cela par l'in- 
térèt de leur pays, par l'intérêt des populations dont le sort leur est confié, ils ne doivent 
pas, pour les chances d'un lointain avenir, les engager dans des luttes redoutables. Je ne 
erois pas qu'il soit permis à personne d'aller porter et sacrifier son propre pays, son propre 
temps, sur l'autel des mystères de la Providenc 

Ce n'est pas le Gouvernement de Juillet qui à reconnu les divers partages de la Pologne; 
il les a trouvés inserits dans le droit public européen, inserits définitivement par ces mêmes 
traités de 1815; que l'honorable M. de Montalembert vient de rappeler. Les réserves que ces 
traités ont faites, les garanties qu'ils ont inscrites dans leurs articles, à aucune époque le 
Gouvernement du Roi ne les a méconnues et abandonnées, pas plus aujourd'hui qu'il y a 
quinze ans. Les réserves, les précautions qui pouvaient légitimement prendre place dans la 
politique du Gouvernement du Roi, ont été faites, et n'ont point été, ne seront point ou- 
bliées, (Marques d'approbation.) 

Que démande de plus l'honorable M. de Montalembert? Propose-t-il au Gouvernement 
du Roi de changer de politique? Lui propose-t-i1 de prendre parti pour le rétablissement de 
la Pologne? Lui propose-t-il de vouer les forces de la France à une telle œuvre? Non, il ne 
le fait pas; personne n'ose, personne ne veut le faire. Et cependant, vous venez de l'entendre, 
lé langage qu'on tient, c'est précisément le langage qu'on tiendrait si on conseillait au Gou- 
vernement du Roi de le faire. (Sensation.) 

Messieurs, il n'est pas permis a un Gouvernement de se livrer à ces effusions de cœur 
que l'honorable M. de Montalembert portait tout à l'heure à cette tribune, Ne croyez pas 
que de tels sentiments ne soient pus éprouvés, parce qu'on ne les proclame pas bruyamment 
ne croyez pas que les regrets dont vous venez d'entendre l'expression soient inconnns, même 
à ceux qui ne se permettent pas d'en faire larègle de leur conduite. (Marques d'approbation.) 
L'opposition peut se livrer à ces faciles plaisirs; mais le Gouvernement doit consulter avant 
tout l'intérêt de son pays, les conséquences de ses actes, les lois du droit des gens. Voilà 
les motifs qui, aù vu et au su de tout le monde, au vu et au su des Chambres, dans dés 
discussions cent fois renouvelées , et, il faut bien que je le dise, avec l'adhésion secrète du 
l'Opposition elle 


andes ealemités qui 


même, puisqu'elle n'a jamais proposé, et ne propose pas une conduite con- 
traire, voilà les motifs qui ont été la règle, et qui seront, tant que j'aurai l'honneur de siéger 
le de conduite du Gouvernement du Roi. 

Je le répète en finissant, on ne peut pas tenir une conduite et un lan, 
ne peut pas, 


sur ces bancs, la rè 


age différents; on 
s Les rapports de Gouvernement à Gouvernement, regarder des faits coi 
accomplis, comme acceptés, et venir ensuite les attaquer, les condamner, les flétr 
tribune; cela détruirait toute politique loyale, toute bonne conduite, tout 
entre les États. 

Le Gouvernement du Roi persiste et persistera dans ces deux règles de conduite: la non- 
intervention dans les affaires de Pologne; les secours, l'asile offerts aux malheureux Polonaïs. 
Et il remplir ce double devoir en contenant, pour obéir à l'intérêt légitime de son pays, 
les sentiments qui s'élèvent aussi dans son âme. L'Opposition peut tenir le langage qui lui 
plait; elle peut, sans rien faire, sans rien proposel ses reproches tonte l'amertume, 
à ses espérances toute la latitude qui lui conviennent. Il y a, croyez-mof, bien autant, ét 
“'ést par égard que je ne dis pas bien plus, de moralité, de dignité, de vraie charité même 
envers les Polonais, à ne promettre et à ne dire que ce qu'on fait réellement. (Marques 
générales d'approbation.) 
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M. Le PRINCE DE LA MoskOWa Se propose d'envisager la question polonaise à un nouveau 
point de vue, de faire ressortir les conséquences politiques que peut avoir pour le Gouvernement 
lui-même l'attitude qu'il a prise, les doctrines qu'il maintient au fond, et qu'il vient encore 
récemment de soutenir. 


Quel. le Ministre des affaires étrangères , provoqué par M. Je marquis de la Rochrjaquelein 
sur les événements de Ja Gallicie, eût préféré le silence aux paroles regrettables qui sont sorties 
de sa bouche, rien n'eût été plus naturel ; tout le monde auraît compris ses motifs, toutes les 
es d'oÿ auraient applaudi à sa réserve. Rien dans cette circonstance ne le forçait 
parler. L'Opposition elle-même eût préféré laisser à son éminent et redoutable adversaire tout le 
mérite d'une bonne volonté tacite pour la eause de la Pologne, d'une sympathie secrète qui n'at- 
peut-être qu'une meilleure occasion de se manifester, plutôt que de voir l'honorable 
amer gratuitement sur sa tête larresponsab 
étonné 


ten 
M: Guizot, organe du 
de déclarations er 

Les paroles que vient de prononcer tout à l'heure à cette tribune M. le Ministre des affaires 
s déclarations qu'il avait pré- 


uvernement français, 
t tout le monde a 


es ont tempéré, iles vrai, jusqu'à un certain points 


s une autre enceinte. 


Avant une pareil 
des sentiments qui 


e profession de foi , on avait lieu de croire , à ne considérer que l'unanimité 
à l'endroit de la Polo sont manifestés dans notre pays depuis quels 
ques années , que là cause de la malheureuse Pologne trouverait en France de la sympathie ; de 
l'écho dans tous les cœurs. Les paroles de M. le Ministre des affaires étran; 5 ont ôté 
to d. Cependant on doit lui savoir gré d'avoir montré à cette tribune un 
peu plus d'hu 


L'orateur recherche quel a pu être le motif de ce langage regrettable qui a mis le Ministre en 
rontradiction avec les manifestations parlementaires annuelles et avec ses propres amis; quel 
sale politique à pu le porter à offrir aux oppresseurs de lo Pologne le tribut de son approbation. 
Les dénéations sur les faits ont amené pour résultat que ces faits odieux, flcheux pour le Gou- 
nent autrichien ; ont emprunté à Ia solennité de eettr discussion , à l'éclat de la tribune 
nationale un grand retentissement, Le Gouvernement autric ln mention honorable 
dans le discours de M. Guizot à l'adresse de M. le prinee de Metternich ; n'a pu lui 
savoir beaucoup de gré de la déf use qu'il a tentée en faveur de ses agents. Mais un 
uider le Ministre; il n'éprouve aueuve sympathie pour les insurreetions. Dès 


se oflic 


autre mouif a pu 


dors , ces déclarations auront peut-être, dans sa pensée, l'effet d'afaiblir le courage des insurgés, 
et de les dégodter de faire des tentatives semblables à celle qui vient d'avoir leu , laquelle, soit 
dit en passant , n'a pas échoué sussi complétement que le peuse M. de Montalewibert. 


éloqueuce ne glacera pas le cœur héroïque des 


cette trie 


Que M. le Ministre cependant se désabuse : 
enfants de la Pi d'est en vain qu'à la Chambre des Députés , e tout à l'heu 
bune, il a cherché à les abattre en les Humiliant ; c'est en vain qu'il leur refuse l'espérance en 
leur jetant du pain. Les Polonais trouveront dans la légitimité de leurs droits, dans [a sainteté de 
leureause , ce qu'il eur faudra de courage et de persévérance pour résister "à l'oppression , et 
16€ où tard'In Pologne triomplers en dépit de cette politique sans entrailles qui se résume e 
ge, qui semble avoir la mission de glorifiér la ty 


quelque sorte dans une approbation de l'escla 


ranni 
L'oratéur repousse le reproche d'agitation. I développe la pensée que les Polonais, par leur 
rie, comme les Grecs ; que dès lors les hommes généreux 


énergie, saurout reconquérir leur p 
ar ils. invoguent la religion, l'humanité ; la: liberté, ce qu'il ÿ a de 


conne celles de M. le Ministre ne les décourageront 


doivent les encourager, ea 
plus saint au monde. Et 
pas. 

L'orateur pense que 
en lui aliénant, dans les prochaines € 
efforts des Polonais, et blessés por € 
1 développe l'idée que la France doit conserver son rôle 
et libérale. 

L'orateur rappelle ee qui » été dit ou sujet de 13 malleareuse comparaison tirée de 
de Ia Front r, et il cite à M, le Ministre l'exemple de l'Au 
proteste tacitement par la présence de son consul sans exequatur 


e lang: 


pourra avoir un autre résultat, non prévu par M. le Ministre. 
nérales, beaucoup d'esprits émis par Les récents 
ratuite et contraire à l'UE humain 

re dstis la politique humanitaire 


eu 
profession de f 


la position 
leterre, qui 


vis-à-vis d'Abd-el-K ad 
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ant qu'il n'a abordé cette question que pour payer son tribut de sympathie 
11 voulait venir protester contre la profession de foï dé M. le Ministre 
à la Chambre des Députés, contre les paroles prononcées tout à l'heure, 
le; qui w'accorde rien quant au fond, puisqu'on 
r conséquent, qui paraissent à l'orateur aussi regreLtables 
rras du Ministère devant le corps 


IL termine en rép 
älla cause des Polon 
des affaires étrangères 
paroles d'intért, de pitié, mais de pi 
réserve les faits accomplis; paroles ; p 
que celles prononcées dans une autre enceinte. 1 prévoit em 
électoral. Au surplus ; ajoute-til, on pourrait dire que la eause de la Pologne est déjà ven 
M. le Ministre des affaires étrangères était à peine descendu de la tribune dans une autre en- 
écinte, le Ministère, par sa bouche, venait à peine de f désaveu et d'ab 

atteinte là plus mémorable qu'il ait eu encore à 
n bras 


inuler ses théories 6 


n- 


don ; qu'il recevait le eoup le plus sensible , 
subir dans sa longue carrière ; on dirait, en vérité, que la Providence appesantit déjà 
sur lui ; non, Messieurs , ln cause de la Pologne n'est pas perdue ! 


M. Le vicowre Vicron Hugo. Messieurs, je dirai très-peu de mots. Je cède à un sentiment 
icrésistible qui m'appelle à cette tribune. 

La question qui se débat en ee moment devant cette noble ps 
tion ordinaire; elle dépasse la portée habituelle des questions politiques; elle réunit dans 


assemblée n° 


uné ques- 


les plus 
inte, 


une commune et universelle adhésion les aissidences les plus déclarées, les opinions 
ndre d'être démenti, que personne, dans celte ene« 


re, suns era 


contraires; et l'on peut d 
personne n'est étranger à ces nobles émotions, à ces profondes sympathies ! 
D'où vient ce sentiment unanime ? Est-ce que vous ne sentez pas tous qu'il y a une cer- 
ne grandeur dans la question qui s'agite? C'est la civilisation même qui est compromise, 
qui estoffensée par certains actes que nous avons vus s'accomplir dans un coin de l'Europe. 
as une plaie vive ct 


Ces actes, Messieurs, je ne veux pas les qualifier, je n'enyenimerai 
ante, Cependant je le dis, et jele dis très-haut , la civilisation européenne recevrait 


sul 


une sérieuse atteinte, si aucune lestation ne s'élevait contre le procédé du Gouvernement 
autrichien envers la Gallicie 

Deux nations entre toutes , depuis quatre siècl 
un rôle désintéressé : ces deux nations sont la France et la Pologne. Notez ceci, Messieun 
la France dissipait les ténèbres; la Pologne repoussait x barbarie; ln France répandait les 
idées, la Pologne couvrait la frontière. Le peuple français a été missionnaire de la civi- 
lisation en Europe; le peuple polonnis a été le chevalier. 

Sie peuple polonais n'avait pas accompli son œuvre, le peuple fran 
accomplir In sienne, À un certain jour, à une certaine heure, devant une 


, ont joué dans la civilisation européenne 


is n'aurait pas pu 
idable 


la Pologne a eu Sobieski, comme la Grèce 


1 bar 
Ge sont là, Messieurs, des faits qui ne peuvent s'effacer de la mémoire des nations. Qu 


nd 


me un homme qui a travaillé pour 


un peuple a travaillé pour les autres peuples, il est co 
de tous l'entoure, la sympathie de tous lui est acquise 
alheur ; et si, par la dureté des 


is consulté que sa géné- 


les autres hommes : la reconnaissa 


cté dans son m 


lorifié dans sa puissance, il est res, 


il est 
temps, ce peuple, qui n'a jamais eu l'égoisme pour lui, qui n'a jam 
rosité, que les nobles et puissants instinets qui le portaient à défendre la civilisation, si ce 


peuple devient un petit peuple, il reste une grande nation. 

C'est là, Messieurs, In destinée de la Pologne. Mais la Pologne, Messieurs les Pai 
grande encore parmi vous; elle est grande dans les sympathies de la France; elle 
de dans les respects de l'Europe! Pourquoi? C'est qu'elle a servi la communauté 
européenne; c'est qu'à certains jours elle a rendu à toute l'Europe de ces services qui ne 
s'oublient pas: 

Aussi, lorsque, il y a quatre-vingts ans, cette nation a été rayée du nombre di 
ün sentiment douloureux , un sentiment de profond regret s'est manifesté dans l'Europe 


s nations, 


entière. 
En 1778, la Pologne est condamnée ; quatre-vingts ans ont passé, et personne ne pou- 
rait dire que ce fuit soit accompli. Au bout de quatre-vingts ans, ee grave fait de la radia- 


23 


— miscu 
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compil Avoir démembré la Pologne, c'était 
c'était le regret de Napoléon. 


tion d'un peuple, non, ce d'est point un fait a 
le remords de Frédérie 11; n'avoir pas relevé la Pol 
Je lerépète, lorsqu'une nation a rendu au groupe des autres nations de ce 
tants, elle ne peut plus disparaître; elle vit, elle vit à jamais ! Oppr 
rencontré la sympathie; elle la trouve toutes les fois qu'elle se 1 

Certes, je pourrais presque me dispenser de le dire, je ne suis pas de ceux qui appellent 
les conilits des puissances et les conflagrations populaires. L 
poëtes, les philosophes, sont les hammes de la paix. La paix fait fructifi 
temps que les intérêts. C'est un magnifique spectnele depuis trente ans que cette immense 
paix européenne, que cette union profonde des nations dans 1e travail universel de l'industrie 
de le science €? ail, c'est la eivilisation mére” 

Je suis heureux de là part que mon pays prend à cetlé paix féconde; je suis heureux de 
sa situation libre et prospère sous le roi illustre qu'il s'est donné ; mais je suis fier nussi dés 
frémissements généreux qui l'agitent quand l'humanité est violée, quand la libertéest op- 
primée sur un point quelconque du globe ; je suis fier de voir, au milieu de la paix dé l'Eu= 
rôpe, mon pays prendre et garder une attitude à In fois sereine et redou sereine parce 
qu'il espère, redoutable parce qu'il se souvient 

Ce qui fait qu'aujourd'hut j'élèvé ia parole, c’est que le frémissement généreux de ln 
France, je lé sens comme vous tous; c'est que la Pologuene doit jamais appeler la France en 
vain; é'est que je sens la civilisation offensée par les netes récents du Gouvernement nutri- 
ehlen, Dans ee qui vient de se faire en Gallicie, les paysans f'ont pas été payés, on le nie du 
moins; mals ils ont été provoqués et encouragés : cela est certain, j'ajoute que celn est fatal, 
Quelle imprudenee! s'abriter d'une révolution politique dans une révolution sociale! Re- 
douter des rebelles et créer des bandits ! 

Que faire maintenant? Voilà la question qui naît des faits eux-méres etqu'on s'adresse 
de toutes parts. Messieurs les Pass, cette tribune a un devoir :i1 faut qu'elle Le reinpl 
S1 elle sé taisait, M: le Ministre des affaires étran, and esprit, serait le pi 
jé n'en doute pas, à déplorer son silence, 

Messieurs, 
de ses flottes, de ses 


ices évla- 
use, elle 


née où her 


s écrivains, les artistes, les 


les idées en même 


de la pensée. Ce 


jer, 


es éléments du pouvoir d ande nation ne se composent pas seulement 
ndue de son turritoire. Les élé- 


ceque je viens de dire, son 


mées, de Ia sagesse de ses loïs, de l'é 


ments. du pouvoir d'une grande nation sont, outre 


rale, l'autorité de sa raison et de ses lumières, son ascendant parmi les nt 


; Messieurs, ce qu'on vous demande , ce n'est pas dé jeter In France dais l'in 
possible et dans l'inconnu ; ce qu'on vous démande d'engager dans cette question, 6e He sont 
pas les nrmées et les flottes de Ia France , ce n’est pas sa puissance continentale et militaire, 
est son ascendant moral, c'est l'autorité qu'elle à si légitimement parmi les peuples, cette 
grande nation qui fit au profit dû monde entier depuis trois siècles toutes les expériences 
de In civilisation et du progrès. 

Mais qu'est-ce que c'est, dira-t-0n, qu'une fntérvention morale ? Peut-elle avoir des ré- 
Sultats matériels et positifs? 

Pour toute réponse, un exemple : 

Au commencement du siècle dernier, l'inquisition espagnole était encore touté- puissante. 
ait un pouvoir formidable qui dominait a royauté elle-même, et qui, des lois, avait pres: 
que passé dans les mœurs. Dans la première moitié du xvmn siècle, de 4700 &1760, 
le saint-ofllee n'a pas fait moins de douze mille victimes, dont seize tits motrtrent 
sur le bûcher. Eh bien, écoutez ceci : dans lu seconde moitié du même siècle, cette même 
inquisition n'a fait que quatre-vingt dix-sept victimes, et, sur ce nombre, combien dë 1) 
ehèrs azt-clle dressés? Pas un seul, Pas un seul! Entre ces deux chiffres, douze mille et 
quatre-vingt-dix-sept, seize cents büchers et pas un seul, qu'y a-t-i1? Yat-il une guérie®ÿ 
a-til intervention direete et armée d'une nation? y a-til effort de nos flottes et de nos armées 
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Messieurs, il n'y a eu que ce 
l'inquisition est morte 


une in 


où même simplement de notre diplomatie? Non, 
térvention morale. Voltaire ët la France ont parl 
Aujourd'hui comme alors une intervention morale peut suffire, Que la presse et la tribune 
française élèvent la voix, que la F arle, et, dans un temps donné, la Pologne renaîtra. 

Que la France parle, et les actes sauvages que nous déplorons seront impossibles , et 
N'Autriehe et la Russie seront contraintes d'imiter le noble exemple de la Prusse, d'accepter 
les nobles sympathies de l'Allemagne pour la Pologne. 

Messieurs, je ne dis plus qu'un mot. L'unité des peuples s'incarne de deux façons, dans 
les dynasties et dans les nationalités. C'est de cette manière, sous cette double forme, que 
s'accomplit difficile labeur de la civilisation, œuvre commune de l'humanité; c’est de 
cette manière que se produisent les rois illustres et les peuples puissants. C'est en se faisant 
nationalité ou dynostie que le passé d'un empire devient fécond et peut produire l'ave 
Aussi c'est une chose fatale quand les peuples brisent des dynasties; c'est une chose plus fa 
tale encore quand les princes brisent des 

Messieurs, la nationalité polonaise était illustre ; elle cût dû être respectée. Que la France 
en avertisse les princes, qu'elle mette un terme et qu'elle fasse obstacle aux bo 
Quand la France parle, le monde écoute; quand la France conseille, il se fait un travail 
mystérieux dans les esprits, et les idées de liberté, d'humanité ét de raison, get 
meut chez tous les peuples 

Dans tous les temps, à toutes les époques, la France a joué dans ln eivilisation ce rôle 
considérable, et ceci n'est que du pouvoir spirituel; cest le pouvoir qu'exereait Rome au 
moyen fige. Rome était alors un État de quatrième rang, mais une puissance de premier 
ire, Pourquoi? C'est que Rome s’appuyait sur la religion des peuples, sur une chose d'où 


nationalités. 


barie 


oil et du 


or 
toutes les civilisations découlent. 

Voilà, Messieurs, ce qu a fait Rome catholique puissante, à une époque où l'Europe était 
barbare. 

Aujourd'hui la France a hérité d’une partie de cette puissance spirituelle de Rome; la 
France a, dans les choses de la civilisation, l'autorité que Rome avait et a encore dans les 
choses de ln religion 

Ne vous étounez pas, Messieurs, de m'entendre mêler ces mots : ci 
la civilisation, e’est la religion appliquée. 

La France a été et est encore plus que jamais la nation qui préside au développement des 
autres peuples. 

Que de cette discussion il résulte au moins ceci : les princes qui possèdent des peuples ne 
mme pères; le seul maître, le vrai maître est 


sation et religion ; 


les possèdent pas comme maitres, mais c 


ailleurs ; la souveraineté n'est pas dans les dynasties, elle n'est pas dans les princes, elle n'est 
peuples non plus, elle est plus haut; la souveraineté est dans toutes les idées 
justice, la souveraineté est dans la vérité. 

Quand un peuple est opprimé, la justice souffre, la vérité, la souveraineté du droit, est 
ée ; quand un prince est injustement outragé où précipité du trône, la justice souffre 
également , la civilisation souffre également. 11 y a une éternelle solidarité entre les idées dé 
justice qui font le droit des peuples et les idées de justice qui font le droit dés princes. Dites- 
le aujourd'hui aux têtes couronnées comme vous le diriez aux. peuples dans l'occasion. Que 
les hommes qui gouvernent les autres hommes le sachent, le pouvoir moral de a France est 
immense. Autrefois, la malédiction de Rome pouvait placer un empire en dehors du monde 
religieux ; aujourd'hui l'indignation de la France peut jeter un prince en dehors du monde 
civilisé, 

Il faut dote, il faut que la tribune française, à cette heure, élève en faveur de la nation 
polonaise une voix désintéressée et indépendante; qu'elle proclame, en cette occasion, comme 
en toutes, les éternelles idées d'ordre et de justice, et que ce soit au nom des idées de-sta 
lité et de civilisation qu'elle défende Ix cause de la Pologne opprimée. Après toutes nos dis 


pas dans les 
d'ordre et de 


28. 
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eardes et toutes nos guerres, les deux nations dont je parlais en commencant, cette France 
qui a grandi et mûri Ia civilisation de l'Enrope; cette Pologne qui l'a défendue, ont sub 
des destinées diverses : l'une à été amoïndrie, mais elle est restée grande: l'autre a été en- 
chainée, t restée fière. Ces deux nations aujourd'hui doivent s'entendre, doivent 
avoir l'ünie pour l'autre cette sympathie profonde de deux sœurs qui ont latté ensemble, Toutés 
deux, je l'ai dit et je le répète, ont beatcoup fait pour l'Europe : l'une s'est prodiguée, l'autr 

s'est dévotée. 

Messieurs, je me résume et je finis pur un mot. L'intervention de la France dans la grande 
question qui nous oceupe, cette intervention ne doit pas être une intervention: matérielle 
directe, militaire, je ne le pense pas. Cette intervention doit étre une interÿeution purement 
morale; ce doit être l'adhésion et la sympathie hautement exprimées d'un grand peuple, 
heureux et prospère, pour un autre peuple opprimé et abattu : rien de plüs, rien'de moins, 


elle 


— Présidence de M. le due Pasquier, chanoeltér 


M, Le Gén F 
polonaise sims rompre le silence. 11 
dans l'adresse; ectte manifestation peut avoir l'air d'une menace ; elle peut exciter des démarches 

ble un reproëhe à la sage politique du Gouvernement et du Kol, L'ôrateur 
és de 181%, la révolution de 1830, les efforts de l'en 
pereur Nicolas pour comprimer la nation polonaise. 11 dépeint avec développement la conduite 
dé ée prince qui veut contraindre les Polonais à déserter leur religion pour suivre la sienne qu 
roconnaltun homme pour chef. 11 exprime l'espoir que la visite dusezar à Rome lui ingpirera la 
de chercher une gloire immortelle en respeatant la justice et l'humanité. Venant aux. dvés 
ts récents, l'orateur déclare qu'il ne croit pas les faits atroces dont on accuse le Gouvor. 
nement autrichien. Quant aux eonspirations dont on parie, elles n'auraient pas produit une 
insurrection si les tortures subies par les Polonais n'avaient inces qui entourent 
maintenant le royaume de Pologne. L'orateur, pour répondre au reproche fait à ces peuples 
d'avoir éprouvé nne atteinte morale, cite les exemples de violation des traités par: l'AttHebe dt 
Cracovie en 1809 , et dans la ville de Raguse lors de la paix de Presbe 
Dresde , celle de Dantziek : il explique ainsi € uples peuvent avoir peu de foi dans 
les traités. Si les Gouvernements as 
de Pologne 


TER expose qu'il ne veut pas laisser traiter une 


onde fois ln quest 
vu avec regret le renouvelleent d’un vœu pour la Pol 


rappelle le partage de In Pologne , les tr: 


rai 


eg , puis la capitulation 1e 


ment Les 
2 l'exécution des tra 


s, et par conséquent l'existence 
aguillité renatrait dans ces pays. L'orateur. exprime quelques 
désirs ; il conseille aux pe primés la conservation de leur foi rel 
vera; il rend justice aux intentions de M. le Ministre 

de finis, dit-il, en adressant quelques mots à l'honorable vicointe Victor Hugo. 11 nous à 
attnom des penseurs, des écrivains et des philosophes, que ce n'était pas eux qui appellera 
guérése Jesuis heñreux d'apprendre cette conversion, ear, sï j'ai bonne mémoire, ce sont les 
philosophes, puisqu'ils veulent être appelés ainsi , ce sont les philosophes qui ; il ÿ a longtemps, 
ont donné le signal d'une révolution qui a renversé trône, autels, châteaux ; chaumfèrés. Quand 
eette belle besogne a été faite, on a eu recours aux gens de guerre, et'on leur à dt :A vous , 
Messieurs ; le soin de faire respecter l'indépendance du pays. Et ils l'ont fait, ils ont versé leur. 
ing à torrent et sans regret. Ne plaiguez pas ceux qui ont succombé , 


duroyaun 


ieuse, qui seule Les: snu- 


dit hier 
nt les 


Is sout morts, mais pour AI 


Puis après nous avons été un peu surpris lorsque, écrasés par l'Europe , nous avons: rec 
d'assez mauvais compliments de es philosophes qui ont eu le talent de faire sortir la 
berté du jour où l'indépendance de In France avait succombé. 

Je m'arrête ici, ét je me félicite que nous n'avons plus de pareil signal à recevoir. Qui 
ci mon vœu bien positif. Je désire voir régner l'ordre par la morale et ln rel 


moi , VO ne 
paix par les traités, Dans cette circonstance, je ne erois pas qu'on puisse donner trop de foree au 
Gouvernement du Roi. Je vote pour le projet de loi. 


M. Lx COMTE ne TascmER n'insiste pas sur les faits déplorables de In Gallicie, qui 


ont pas 
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ù Mans. 857 


e d'État dont M. Guizot a contesté le 


e d'habileté ÿ 


Encore établis officiellement , mais il re 
talent, ait eu plus de sagacité pour prévoir 
L'orateur reprend le mot de M. Guizot, que 
elle à de son côté accepté l'état de l'Europe 
M. Guizot est un esprit trop éleyé pour avoir entendu que c'était l 
que la France avait accepté; ce qu'elle a accepté, c'est l'état légal de l'Europe, telle que l'avaient 
ë les traïtés de 18: 
leurs charges. La preuve qu'ellé les 
née, la France légale, la 
France représentée dans les deux Chambres, dépose depuis seize ans au pied du trône contre 
18. 
L'article 1°" du traité, qui est sig 


les prévet 
ce de 1830 a été acceptée par l'Europe ; 


st matériel de l'Europe 


constituée les traités de 1815. Oui, la France a ac 
répété 
a acceptés dans ce sens, ee sont les protestations que, chaque 


mais, ainsi qu'on 


souvent, elle les a aeceptés avec leurs L 


la violation des traités 


en ce qui touche la Pologne. 


ë par les cinq 


andes_ puissa 


s, stipule positivement 


l'existence d'or royaume de Pologne ; il stipule que les Polonais, sujets de la Russie, obtieu- 


dela 


dront une repr 


tation et des institutions nationales. L'art. 6 Stipule là reconnaissant 
ville libre, indépendante, de Cracovie, art. 10 
stipule qu titution de la ville libre de Cracovie, sur l'atadémie et 
V'évéchéidecette ville, seront annexées au présent traité, contme en faisant partie intégrante: 

Oussaitcelqué sont devenues toutes ces stipulations sous la main des Gouvernements protec 
tours! 

L'orateur reprend ce qui a été dit par M. Guizot pour justifier la non-in 
mander l'intervention matéri 
en choisi q 


trictement neutre, avec un territoire attenant, 1! 


les dispositions sûr la cou 


rvention. 11 explique 


comment personne ne songe à 6 


e. 11 s'agit d'intervenir diploma- 


tiquement. Le moment sera and la violation des traités amène de sanglants résul 


tats: lo moment est propice pour en réclamer l'exécution. Clnque année 


Cabinet actuel parle de In puissante influence de la Francs 


depuis six ans, le 


dans la bolance du 


son po 


monde. Qu'il soit permis d'exprimer lé vœu que cette puissance, que cette influence soient en 


ployées pour nous préserver de la douleur de 


er nos coreligionnoires en Syrie et-n08 
alliées en Pologne | 
Pour éviter, en exprimant un vœu qui 
proche d'imprudence, l'orateur rap 
tance analogue, et sur la qustic 
des Puissances protectrices; ces paroles furent prononedes , en lol 
qui était alors M. Thiers, por l'honorable Ministre du conunerce , et 
tions qui venaient d'avoir lieu à.ee sujet 
M. Passy, Ministre du comme 
pation de Cracovie 
Cracovie a eu bien pur su 
donné les raisons € le 
qu'il ury eût eu dés désordres 


urir ler 
les paroles prononcées , il ya dix ans, dans une cireons- 


uche aux relations diplomatiques d'e 


ï vena 


8. Déjà des es 
er les à 


out té données dans l'autre Chambre sur l'oceu- 
tendies, et je eroïs inutile de les répéter, L'ocenpation de 
ments pris par Trois paiscaners voisines de la république; elles en ont 
élevées à ce sujet n'ont assurément pas permis de contester séricusement 
ui demandaient qu'on y IL un terme. On sa d'ai ie nf la France, ni 


d'Angleterre, n'avaient auprès de a r d'agents qui passent intervenir au moment de l'occupation , 
Leur fournir des renseigrements et à ions qui pusent ver nettement leurs idée 
Dan Lons: les CA y ee qi ent vral, Ce à nouvelle du Vale, la France a fait entendre sa VOIX et ré 
clumé la promple évacuation du territoire à { que cette Voix a été écoutés. 11 ne restait, il y à 1 
mois, À GracoVie, qu'un seul bataillon , non mal autrichien, et je qu'anjourd'hui il ne do 
pas ÿ'avoir de Hrolpes étrangère 
DD Ads der alle sanhitèles à celui dont La parlé ou Qoujoura grares d docs ete 
portée à l'indépéndance des pe est un événement re à bien des égards; mais qu'on examine 
Les choses, eL Fou reconnait qa'on ne peut reprocher à notre Cabinet d'avoir ag come ll ait. 1 a puis 


lex mesurés les plus couven 
"La Chambre comprendra combfen il sera diflicile à 
relatifs à l'occupation de Cracovie. Mais ce dont elle 
de ses devoirs, @t qu'il n'a manqué ni de la pr 

lances. 
M. le comte de Tascher: Je n'ai pas demandé que la France convrit d'une protect 
pays aussi élolumés Le désir qu'il y eût un agent qui pat instruire le 
dé ce qui pet lintér 
Al. le Ministre d 


s, 6 ses représentations n'ont pas Été vain 
aiter à cette tribune , dans 1ous ler dé 
certitnde, c'est que le Ca 

de la Fermêté que ui co 


aulive, des 
ouvernement français 


En comparant, dit l'orateur, la réponse du Cabinet de 1936, que je viens ue eîter, avec ce 
que vous avez entendue hier, j'i regret 


é, je l'avoue, que Îe langage tenu par le chef du Cabinet 


aetudl, au nom d'un Gouvernement affermi par 
bien aux nobles sympathi 
üla 
vus. Jer 


le plus d'existence, répondit moins 
bien, qui ne se bornent point 
dans l'aveuir, des auxiliaires inpré- 


‘avantage du Cabinet aëttél 


du pays, à des sympathies , s 


France ; et auxquelles peut-être la Providence prépar 
te , je le répète ; que la compars 


n ne soit p 
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que de l'occupa 
Le même ville de 


Messieurs, à l'époque à laquelle je viens de reporter vos esprits, il nes'a 
aujourd'hui encore de c 
d'autres parties de Ia Pologne, gémissant 
comme elle sous le poïds de la colère des tr ces. Comment, au nom de l'humanité, au 
nom de la justice , au nom de la sainteté des traités, au nom des vrais intérêts de la France ; 
comment ne pas réclamer du Cabinet une intervention morale qui ne peut manquer d'être en- 
tendue, et d'alléser d'aussi grandes , d'aussi nobles infortunes ! Tel ést, Messieurs , le vœu qué 
d'exprime en finissant, et je l'exprime avec la confiance qu'il est conforme aux sympathies du pays. 


tion de Cracovie, qui avait même cessé alors 
Cracovie, mais envahie, maïs sanglante + 


is puissai 


M. Visxewaiw. Cette suite de discours, car je ne puis pas dire ce débat, offre un cavac- 
tère particulier sur lequel il ne faut pas que l'opinion soit trompée. CeWnë”sont pas des 
paroles qu'on a portées à eette tribune, ee sont des témoignages au nom dé France. 
Ces témoignages partent de rangs divers et parfois opposés. Vous avez entendu successiVement 
un ardent et éloquent défenseur de Ia religion, dont la voix trop docilement écoutés sur 
up autre sujet, mériterait bien d'être puissante sur eclui-el ; vous avez entendu un homme 
voué maintenant à des études sévères et dont le nom rappelle une grande gloire militaire et 
patriotique et un grand malheur ; puis un écrivain illustre accueilli dans cette chambre 
avee la bienveillance que le grand talent inspire, et qui s'aceroit de toute l'estime due à In 
noblesse et à la loyauté du cœur; enfin, aujourd'hui, vous venez d'entendre un général 
éprouvé à lu guerre, courageux dans la paix, et dont le nom serattnche à plus d'un souvenir 
de persécutions bien souffertes et de secours noblement portés au malheur{Très-Blen!); enfin, 
tout à l'heure un des sages de vette assemblée, un publiciste grave et consciencieux, un am 
sineère du Gouvernement, et en même temps un ami de la liberté, disant avec mesure des 
choses hardies qui ne peuvent être négli et la prévoyance du Cabinet, Que 
puis-je njouter? Pas même un blâme ; je ne blâme pas la réserve un peu sévére qu'a portée 
à ln tribune M. le Ministre des affaires étrangères. J'honora même le regret que lui n 
coûté cette réserve, et l'effort qu'il nous a avoué s'être fait à lui-même pour ne pus pur] 
comme nous. (Approbution. 

Comment , en effet , sur une semblable question, ne pas craindre d'être emporté puise 
paroles et de mal servir ce qu'on aime? Messieurs, ce qui s'est passé : l'insurrection réprimiét 
ndépendance des propriétaires et des prêtres réprimée 
paysans, si ce n'est pas un grand erime, c'est un grand malheur ! Que ct exemple soit à 
Jamais détesté par les paysans de In Hongrie et de la Bohème, et que jamais la liberté ne soit 
inaugurée pour eux comme la servitude vient d'être raffermie tout auprès d'eux. (Nouvelles 


s par la rais 


par In jaequerie; 1 


miarques d'approbation. 

Pour nous, Messieurs, à Dieu ne plaise qu'il tombe de notre bonche une parole trop 
irritanté qui puisse, même à tort, donner un prétéxte indirect au renouvellemement de 
mblables atrocités. Soyons faibles plutit que d'être imprudemment déclamateurs, { Très: 
bien!) 

Mais il y a des choses qui peuvent se dire : et d'abord, il est manifeste que In Pologne, 
aceablée tant de fois, épuisée de sang sinon de courage , ne peut, ne doit de bien longtemps 
tenter aueun effort matériel contre les puissances qui l'enserrent et qui la possèdent. 11 y à 
des occasions où l'excès de l'impuissance bien constatée est un avis de la Providence, et un 
ordre auquel on ne doit pas désobér; tout en gardant au fond du ewur les sentiments géné- 
reux qu'elle-même vous inspira. ( Marques nombreuses d'adhésion 

Ainsi, toute tentative actuelle, procliaine, serait un délit de lèse-humanité contre la Pologne 
et contre ceux même qu'elle rendrait coupables de la persécuter de nouveau. 

Que lui reste-t-il donc à faire? À continuer de vivre, à vouloir vivre, â durer pour l'avenir, 
à garder sa foi, son eulte, ses souvenirs; les noms historiques augmentés de quelques dévoue- 
ments nouveaux. Qu'elle garde inviolablement ses églises, ses éulises qui lui sont communes 
ave la France, avec les Espagnes libres aujourd'hui, avec l'Irlande, avec l'Italie, avec Rome, 
qui a déjà prié pour elle; qu'elle garde ses églises, et elle retrouvera quelques jours ses diètes 
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maîtres, qu'elle profite de cetavan- 


et sa tribune. Là où son eulte n'est point attaqué par 
age, qu'elle y voie un principe d'uvité et de rassemblement dans les dispersions de sa Ser- 

ide. Là où sa religion, la pratique de sa religion est attaquée par la politique, par la vio- 
lénce, quelquefois par la brutalité subalterne, qu' 
sa patrie terrestre, comme en divine esp 
os ses convents de femmes, qu'elle n'ait d'apostats nulle 
lité ne périra pas, tout en p: 


tienne à cette religion, bien plus 


ance (Sensation); 


qu'à la vie, qu'elle en fasse tout 
qu'elle ait des martyrs jusque di 
part (Nouvelles marques d'approbation) , et sa nation 
absorbée sous l'oppression. 

Fofx nombreuses. Très-bien ! très. 
a est vraï. — M. le vicomte Dul 


issant 


m1. Pillémain. ne s'agit pas de savoir si c'est 
puchage. C'ést vrai !) 

ppui futur d'une révolution qu'il faut bien p 
ie rel 


en ; maïs si e 
Cela est capital. Là est en effet le point d 
Voir, même quand'on n'aime révolutions, celle qui fera cesser l'autoc 
unie, sur une même tête, à l'autoeratie politique ; comme pour aggraver ce joug que la re 
gion doit alléger toujours. C'est que cette confusion ne peut indéfiniment durer, ni devant 
le christianisme, ni devant la eivilisation, étln Pologne catholique, telle qu'elle est, demeure 
ün élément de cet inévitable chan 
Que ce"soit là, quant à présent, la résts 
que déploïera la Pologne, qu'elle n'en sorte pas, qu'elle ne lève pas un bras, qu'elle‘ne fasse 
püs une provocation, qu'elle prie, qu'élle eroie ét qu'elle attende. (Très-bien ! 
ovie, la grande ville de Varsovie, en se livrant, comme élle commence à le faîre, au 
eommerce, à l'activité de l'industrie, a bien fait de rester immobile et paisible, n bien fait de 
sit de se réserver tout entière, Attendre et vivre, c'est maintenant 


ns le 


ment dans l'avenir 


ale, la résistance de foyer et de famille 


continuer d'obéir, a bien 
son héroïsme; elle rempli 
Qu 


tiente. 


nsi son devoir de nation vivace et impa 


and je parle ainsi,m'aceusera-t-on de sortir de la réserve qui, à moi aussi, m'est imposée? 
Non ; si je fais des provocations, ee ne sont que des provocations à l'histoire, pour ainsi 
dire, et aux lois de In Providence, plus d'une fois munifestées dans notre siècle, et qui n'ont 


pas permis que, depuis l'établissement régulier du christianisme, aucune nation ait péri, 


facée de la terre. 


aucune nation ait été el 

IL a péri dés dynasties ; élles s'en sont allées quand le besoin des peuples ne les demandait 
plus; ina pas péri de nation. Des dynasties ont été fmpuissamment restaurées ; la force, le 
hasard, ln guerre les avaient apportées; la volonté des peuples ou leurs propres fautes les a 


fait disparaître. IL y a eu aussi des restaurations de peuples, ot celles-I sont progressives et 
indestructibles. Ainsi vous voyez In Grèce, ninsi vous voyez le Liban, aïnsi vous verrez toute 
l'Etirope orientale, et les populations ebrétiennes des côtes de l'Asie se constituer ct granülir 
C'est un des progrès que la paix de notre temp ‘union des puissances doit assurer tu 


monde. 
Eh bien, ee qui sera fait loin d 
bar 


vous, ce qui sera fait pour des peuples encore à demi 


aves, quoique le christianisme soit descendu sur eux, croyez-vous que cela ne se fasse 


pas’aussi duns lé centre de l'Europe, et pour une nation qui l'a tant de fois et si gloricuse- 


ment eouverte? {Marques d'approbation 

Etcpendant, de e jons immédlätes tirerdns-nous? 
Qué laréserve, que l'extrême modération de M le Ministre des affaires étrangères est fon- 
déven cé qui concerné l'absence de toute provocation, de toute incitation hostile; mais 


observations générales quelles indu 


qu'elle ne l'est pas en ce qui concerne le mi 
et d'intervention eftica 
Ici je vais m'expliquer nettement. 
Nous avons entendu hier distinguer en deux parties le rôle de ln France à l'égard de la 
Pologne : l'hospitalité envers les réfugiés polonais, le secours, la cl 
dont l'illustre orateur vention, lan 
cerne la nationalité polonaise, 
Les bonnes œuvres, sans doute, siéent bien au Gouvern 


tien ct l'exercice d’un droit de représentation 


ité (c'est l'expression 


s'est servi), la non-init représentation, en ce qui con- 


ment comme aux particulier 
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L'hospitalité, les secours, c'est bien ! mais ce qui sied surtout, cesont les œuvres politiques. 
Le secours donné aux débris de cette nation, comme la France l'a donné toujours à tous les 
débris, je ne le compte pour rien dans la question; je l'approuve. Je ne voudrais pas qu'il 
fût retiré; mais je n'en fais pas un titre ni un acte publie ; et qui done pourrait s'étonner où 
s'offenser de ce qu'elle fasse ce qui Jui est si naturel, ce qu'elle a fait toujours? Qui oserait 
se plaindre qu'elle soit généreuse ? 

Ce n'est là qu'une œuvre d'humanité, que vertu privée, pour ainsi dire, quoique exervéo 
nom de la France. Mais l'œuvre politique, la voiei : c'est le maintien, l'incessante ré- 
elamation de toute la partie des traités de 1815 qui concernent la Pologne, Ia diseussion di 
modifications de fait {car de droit il n'y en a pas), des novations violentes que és Eraités 
ont pu recevoir, 

tion peut-être, non pas définitive, 
quesunes des 


rétablissement de leur véritable sens, de leur véritable portée, la transac- 
suspension de quel 
ation revenant tout entière. 

!. Les traités de 1815, que la France a bien Le droit d'in 
tie lésée, les traités de 1815 dispo 
clarté M. le comte de Tascher, garantissent 
une administeution distinete et natiouale 

it estsurvenu; cette force nationale préparée, discipliné 
commandée contre la patrie polonaise, tout à coup sous le soufile de 1890 elle s'est re 
trouvée puiss ne; et si on se reporte à ces grands combnts sous 
les murs de Var S toute l'Europe, si on songe à ce général « 
ti deux fois repoussé, mourant de douleur et de honte, pas même sur le champ de Lx 
le, mais sous sa tente; lorsqu'on a vu enfin que In prise de Varsovie n'a pu être consommés 
que par Le plus grand effort et par l'abandon le plus fatalement nécessaire, peut-on s'étonnc 
qu'il ÿ ait eu alors une modification profonde dans le traité de 1815? 

Oui, je m'en étonne encore. Une vole de fait même impérieusement produite pur les 
événements, ne change pas un traité. Cette voie de fait n'a qu'une durée provisoires elle 
“re, et devant cette voie de fait la réclamu- 
tion des parties intéressées est toujours juste; et le Ministre le plus habile ne peut pas veiir 


ais provisoire, intérimaire, s 


s qu'ils renferment par la réclan 


Eu sommes-nous là ? Nulleme 
prêter, puisqu'elle y a él 
'a ét 


te 
seut, comm 
la conservati 


6 partie contractante ct 


bli tout à l'heure avec tant d 


à du royaume de Pologne ave 


Vous me direz : Maisun grand 


n'est que le prot 


dire à cette tribune, en parlant de es 


infractions continnelles : Nous neceptons les faits ne- 
eomplis légalement et officiellement ; car c'est précisément iei qu'il n'ya rien delégal et d'of- 
fic violentes, ess irrégulières, essentiellement caduques, 
qui peuvent étre couvertes momentanément par la toléraneect le silence de l'Europe, mais 
qui ne sont pas justiflées par le droit. 

Voilà done un point qui reste tout entier, le droit de réclamation, et ce droit devant 
amener, non pas un appel à l'insurrection, non pas la protection indirecte de l'insurrection, 
mais une intervention sage et paisible. L y a done deux ordres. de faits accomplis: ceux 
qu'a garantis le traité et dont nous admettons la durée; ceux qui ont eu lieu en violation 
du traité, et dont il faut demander et tôt ou tard obtenir le redressement, Je sais que 
des réserves ont été faites à ce sujet par les honorables prédécesseurs du Ministre netuel , 
par tant d'b lui. Mais alors 
il ne faut pas enyelopper ces deux ordres de faits sous l'expression commune d'actes 1é- 

Quand même les réserves et les réclamations de notre diplomatie qui sont 

ans le système de paix ce que les mouvements de la Pologne sont dans le système. de 
1 àlla preseription, quand même, dis-je, ces réclamations renouvelée 

ation immédiate, elles avertisseut du moins de ne p 


ntielleme 


Jsil n'y a que des choses 


éminents, depuis M. le maréchal: Scbastiant jusqu'à 


gaux et ofliciel 


guerre, une à 


n'amnera 


ent pas de modif 


luin, et, dans la question présente, elles peuvent être une protection cl 
utérèt qu'ils'agit de défendre, et qui, compromis 

qué jamais : je veux dire l'Interét de cette ville de: 

dans l'ordre du jour qui la déclare en état de sié 


question est entière; le droit existe dans 


ticle du traité de 1845, 
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itoire, a été constituée ville libre, indépendante 


par lequel la ville de Cracovie, avee son te 
et strictement neutre, sous la protection des trois puissances, qui ne peuvent y introduire de 
troupes, mais seulement y envoyer des résidents. Certes, il n'y a pas, dans Ia situation de 


‘cette ville, prétexte d'enfrendre une telle garantie; üné population de 100,000 âmes, qui a 


subi l'insurrection plus qu'elle ne l'a faite, qui ne peut aujourd'hui la renouveler ni lui 
asile, n'a pas besoin d'un sureroit d'oppression pour rassurer trois puissances qui 
vironnent. 

Qu'ici, du moins, le traité de 1815 ne soit pas aggravé par une infraction qu'on appel- 
ait ensuite un fait accompli, Je crois qu'un des résultats de la délibération actuelle est sans 
doute un des engagements de la répanse, qui ne nous sera pas refusée : c'est que nulle nova- 
tion n'a lieu daus le sort de la ville de Cracovie, tel que les traités de 1815 l'avaient 6 

miné; c'est que les formes de liberté qui lui étaient assurées soïent maintenues. Cette ville 
n'est pas une force; elle n'est qu'un souvenir, un débris de l'ancienne Pologne; mais elle est 
une image du droit, et, à ce titre, il importe doublement qu'elle soit conservée etque ce ré- 
sultat soit demandé par nous et obtenu. 
pourquoi cela ne serait-il pas? Je n 
M. lecomte deTascher; maisje dirai que ce serait faire tort au Gouvernement que nous 
servons tous, de douter qu' puissance non-seulement de réclamer 
tout ce qu'il réclamait il y a dix ans, mais de réclamer davantage avec plus de force. 
x effet, la grande œuvre, Messieurs, celle de la fondation d'un pouvoir nouve 
maintenant assurée. Seize ans de courage personnel , de périls bravés et heureusement sur- 
mont 


donner 
v 


mnaissais pas Ia citation qu'a faite tout à l'heure 


soit dans sou droit et dans s 


u, est 


seize ans de sagesse royale ont résolu le problème, Le pouvoir ; par son netion et 
par les choses qu'il a faites et par les choses dont il s'est courageusement 


s les consells de l'Europe, une influence d'au- 


par sa résistance 
abstenu, a nécessairement un droi 


quis da 
turité comme d'expérience. Ce trésor de popularité royale ainsi obtenu, il est beau de le dé- 
penser pour secourir et soulager les peuples malheureux. (Vive approbation. } Ce sera com- 
pléter au dehors la mission déjà si avancée au dedans du pays. Je n'hésite pas à dire qu'il y 
a iei convenance, justice, opportunité, certitude de succès dans une intervention habilement 
et nettement dirigée. 

Messieurs, ce qui nous occupe dans cette enceinte a bien retenti dans toute l'Europe. Ce 
ne sont pas seulement des passions et des espérances révolutionnaires, c'est-i-dire quel- 
ques passions et quelques espérances isolées qui se sont émues, ce sont les cœurs des nations, 


e sont des populations tout entières. 


de certaines dénominations, que la politique spécuta- 
puissance un peu imaginaire, il est vrai que 
as des pays restés longtemps féodaux , 


Suns nous préoccuper avec ex 
tive gr 
par l'amélioration du sort des classes inférie 
par le mouvement qui dégage et pousse en avant des populations longtemps stationnaires , 
nd peuple, il y à 
la promo 


ndit trop et auxquelles elle attache u 


res, di 


es la dislocation d'un gi 


enfin par les origines diverses même qu'a réve 
dans ee moment vers le nord de l'Europe une for 
tion d'une.classe sociale et l'avénement d'une race longtemps opprimée dont les souvenirs 
s'exaltent par les progrès mêmes de l'humanité, On a dit souvent que le royaume de Pologne 
on indépendance parce qu'il n'avait pas de montagnes; maintenant est 
verrière et hardie. Des montagnes bordent et touchent le 


impulsive qui prépare à la fo 


ne pouvait garder 
entrée dans le débat la population 
territoire d'une grande puissance. 

Ii ÿ a done et dans le progrès général de l 
nt de la société, et dans les influences religieuses, une force immense qui proteste contr 
, et qui tend aujourd'hui à relever une race trop longtemps opprimée. 
est pas In force, si ce n'est pas la guerre, qui doit émañciper immédiatement cette 
race : que ce soient la pradence, la modération politique et l'art de gouverner les peuples 
très-civilisés qui viennent lui porter secours et qui la recommandent à la sagesse des rois. 
Daus cette occasion, ce que la France attend de sou Gouvernement, c'est une active influence 


urope, et dans le mouvement local, et dans 
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ge 
de persuasion, c'est un conseil de paix et d'avenir utile à tout le monde, utile aux vainqueurs 


comme aux vaincus. | Marques très-vives d'approbation. } 


M. Guzor, Ministre des affaires étrangère 
que j'ai eu l'honneur de dire hier, et ce que je res 
oublié. 

M. Filemain, Officiellement et légalement. 


Je ne prends la parole que pour rappeler ce 
ette que l'honorable préopinant ait un instant 


M. le Ministre, Perwettez. Je lis : 


reconnu les divers partages de la Plagne ; il Jes a trouvés 
Ale définitivement dans ces mêmes trallés de 1813, que l'hono- 
der. Les réserves que ces trallés ont faites, les. garanlles qu'ils ont 
nseriles ans leurs aclicles, à aucun Je Gouvernement du Ko ne les à méconuaés EL abailonnées 
pas las aujourd'hui qu'il y à résere “éeautions qui pauvalent 1éghimement prend 
Face dans la du Gouvemement du Ro, ant été faites, ef n'ont point 6, ne serout point oué 


« Ce west pas le 
inserits dans le droit pub 
rable M. de Montalembert v 


M. F'illemain, L'honorable orateur veut-i lire la phrase où il dit qu'il y a 
lellement?. (Laissez parier ! 


des faits aecouplis 


légalement et 0! 


M: le Afiuistre. J'ai done rappelé les réserves, les protestations qui ont été faites à diverses 
reprises , en vertu des traités de 1815 ; je les ai rappelées et maintenues, L'hônorablé préopinant 
né permettra de li dire que deux des pays où viennent d'éclater des événements si déplorables, 
le gratid-dché dé Posen et la G grande partie étrangers aux traités de 1815 

« lits ont été officiellement et légalement incorporés à la 
Peusse ét à l'Autrie n'était pas à ces rélons-là que s'appliquoient complétement les ré- 
serves , les garanties atipulées dans les actes de 1814... (Mouvernents divers. 


depuis bien plus lou 


1, F'illemain. Mais sit 
M. le Ministre, Voulez-vous me permettre d'achever ? 
C'étalt au royaume de Pologne et à la république de Cracovie spécialement. Sur la république 

de Cracovie, les protestations qui avnñent été faites ; les réserves qui avaïent étd exprimées 11 y 

dix ans, ont été renouvelées réceniment. Que l'honorable M: Villemain en soit convaineu ; les 

droits de la république de Gracovie , tels qu'ils sont inscrits dans les traités, ne seront ni oubliés 

ni méronnus; ils ont déjà été réclamés ; je pourrais même dire plus, j'ai déjà reçu: l'assurance 
qu'ils.ne seront point méconnus ni oubliés. (Mouvement d'approbation.) 
Quant à Ia portion du royaume de Pologne qui appartient à l'empire de Russie et qui consurve 
tue s'y est accompli, rien de nouye 


le nom de royaume de Pologne, aucun événe 


rien à dire à cet égard 
a portion de la Po 


est passé récemment ; il n'y a, quaut 

Quant à In portion de la Pologn 
‘en effet , sont comprises et mentionnées dans les actes de 1815 ; que la’ Chambre ‘et que l'hono 
at se rassurent; les protestations qui ont été füîtes les réserves contre les innio 
le y aurait introduites ; seront maintenues et au besoin renouve 


prussienne et à e autrichienne, qui, 


rable préop 
Vations que la force se 


M. Vivuemax. Je regrette que M. le Ministre n'ait pas étendu davantage la lecture qu'il 
vient de faire, et qu'il ny ait pas compris ce qu'il svait dit hier d'une manière positive en men 
tionnant ce qu'il appelait dés faits accomplis légalement ct offictellement. 1 évite de répondre à 
T'objection que je lui ai présentée. Un ait accompli légalement et offeiéllement ; EE le 
royaume dé la Pologne tel que l'avaient constitué les traités, et non pas tel que l'a alta guërre, 
Ja guerre récente de 1890, ln guerre toujours continuée depuis par la substitution du régi 
inilitaire à l'administrat 
Maintenant ; sur uni 
ün teste important qui donne-un droit absolu à la réclamation qui rend convenable mon insis- 
at à l'heure reconnaître lui-mêmie. Voici cet article du Lraité 


n nationale et distincte. 
tre point, M le Ministre des affaires étrai 


res a oublié, a méconnu 


tance, et que sans doute il viendra t 
de Vienne 


« Las Polonais sujets respectifs des froïs puissances, l'Autriche, la Russie el la Prusse, recevront une rep 
failation nationale et des institutions telles qu'il faraltra convenable à ces puissanees de les déterminer, 


Je vois bien ce qu'il y a de limité dans cet article, mafs aussi ce qu'il ÿ à de positif. Ces por- 
tions de territoire, que M. le Ministre regardait comme étrangêres au débat actuel, y reflennent, 
au contraire, par l'autorité du traité de 1813, qui stipule expressément à leur égard une obligie 
tion. Il ne s'agit pas de l'origine et de l'époque du premier partage, mais de la garantis donnée 
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ces. Au reste, il ne 
ee de tous ceux qui m'ont préeëdé le voulait ainsi, que M. le Ministre 
socier en silence au sentiment public, ensuite qu'il aît annoncé 
'agir encore ; d' 


par lé traité de Vienne aux populations partagées entre les trois Puis 
sera pas vain , et l'insi 
ait déclaré, d'abord, s'a A 
agi, et qu'il aît promis d' rés le vœu que nous exprimions, vai qui retentit plus 
fortement au dehors , et qui retentire longtemps après notre silence. 


M. 1x puc 
lancé par M. le Ministre € 
dans Ia pensée des Gouvernements. (S 


‘Hancouar prend la parole pour protester aussi contre le manifeste qui a été 
ntre nos amis les Polonais. 11 dit que le sort de la Pologne est fixé 

Son discours à peine commencé est fréquemment interrompu. 
Le noble Pair renonce à la parole, et descend de la tribune 


M. Le vanox Cnanies Dupix. Je n'ai qu'une seule observation à présenter ; elle est relative 
à l'article des traités de 1815 que vient de citer notre honorable collègue, M. Villemain. Cet, 
artiele a la plus. haute importanc il est essentiel de réclamer. 

mise en vigueur. 

Les Puissances mêmes qui se sont partagé la Pologne, l'Autr usse, et la Russie, 
sont convenues entre elles que les trois parties de cet ancien État conserveraient des institue 
tions:mationales, et recevraient une représentation législative. Eh bien, Messieurs; je le demande 
à cette Chambre, je le demande à l'Europe entière, l'Autriche en particulier, l'Autriche a-t-ellé 
faitjouir la Gallicie des institutions e de la représentation qu'elle avait promises d'elle-même , et 
quelle a juré d'accorder par les traités de 18152... Non! 


ce moment, plus qu 


le matin même, je lisa 
aux différentes cours, 
qui font gémir à la fois les 
que son Gouvernement a donné à la Po 
là les institutions nationales qu'u 


une note. comm 


iquée récemment par M. le prinee de Metterni 
n de justifier son Gouvernement au sujet des événements si déplorables 
amis de la liberté ct les amis de la royauté, Que dit cet homme d'État ? 

ne lesinstitutions municipales de l'Autriche. Sont-ee 


contrée polonaise était en droit d'espérer 


À l'égard de ln représentation législative, je crois qu'il existé un simulacre d'ssemblée qui 
doit se réunir et terminer en un jour ; un seul jour par session... Quelle parodie dérisoire du 
gouvernement représentati{! 

En vérité, si telle est l'interprétation des traités, je demande.ce que devient la foides nations 
et le respect que les trônes doivent surtout ÿ porter. 

La Prusse est dans une meilleure voie ; elle n'a pas plus refusé au duché de Posen une repré- 
sentation provinciale qu'à ses autres provinees, Mais , enfin, la Pologne prussienne peut et doit 
désirer quelque chose de plus, puisque les Prussiens eux-mêmes réclament a 
constitution. J'exprime ici le vœu sincère de voir bientôt le Gouvern 
énéral de V'Alle 


ses peuples, et faire envier aux Po 


€ énergie une 


ment prussien, dans son 
et pour le bien de l'Europe, accorder cette 
lonais des parties autrichienne et russe les insti- 


propre intérêt, dans l'intérêt 
constitution 
tutions particulières au due 


de Posen 


J'espère que les réclamations que M. le Ministre des affaires étrangères nous a dit avoir faites, 
et nous avons été heureux de l'entendre ; j'espère que les réclamations déjà faites, et surtout 
elles qu'il fera désormais, s'étendront surtout à l'Autriche ; ce sera probablement une innovation: 
En effet, si j'ai bien entendu M. le Ministre des affaires étrangères, il a commencé sa réplique à 


M. Villemain en disant que les garanties des traités de 1815 ne concernaient pas l'Autriche. Ces 
aranties sont formellement stipulées ; et spécialement pour l'Autriclu 

Lorèque je parle ainsi , je ne prétends pas encourager d'imprudents appels à là force : télés ne 
soñt pas mes intentions ; je ne veux pas non plus injurier les Gouvernements : je déplore se 


ment leurs erreurs , et veux les amener à les faire oublier en réparant les maux qu'elles ont fait 
maître; et, pour obtenir un pareil résultat , j'affirme que toutes les Puissances sont en droit de 
réclamer l'accomplissement des trai 

En finissant, je dirai que j'ai gémi profondément de voir un vaillont général , qui a montré la 
générosité de ses sentiments en combattant pour la Grèce en simple volontaire, de le voir nous 
adresser le reproche de renouveler chaque année nos vœux en faveur des droits méconnus de la 
nationalité polonaise. 

Je crois , au contraire, qu'il ÿ a quelque chose d'éminemmient moral , quelque chose d'hono- 
rable pour la Frätice ct pour sa Chambre des Pairs ; lorsque l'on compte @ 
vernements représentatifs , qu'il s'en Lrouve un seul qui remplisse con: 


Europe douze Gôu- 
ment ; noblement, sa 
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mission ; en rappelant aux Puissances une obligation sacrée, que le temps ne peut affaiblir, et 
dont elles n'auraient jamais dû perdre la mémoire 

Loin de me laisser abattre par de semblables reproches, je déclare, au contraire, que je Yo- 
terai chaque année pour le renouvellement d'un semblable vœu. Que si d'autres honorables col- 
légues auxquels j'ai laissé jusqu'ici l'honneur de présenter l'amendement en faveur de la Pologn 
déclinaïent cet honneur à l'avenir, je le prendrais pour mon compte’etle défendrais avec tou 
l'énergie de mes convictions. (Très-bien !) 


M. LE viconTE D ViLLiES pu TeRkAGE éprouve une douleur profonde de Voir si promp- 
tement se justifier les eraîntes qu'il exprimait au commencement de cette session. 
Quelles que soient ses sympathies pour la Pologne, quelque horreur qu'il ressenti dis atrocités 
qui ont êté commises , jamais il ne se consolera d'entendre un peuple tel que Le peuple français 
renouveler si fréquemment ; et sous tant de formes ; une sorte de confession publique"de son 
mpuissance à secourir ses plus nobles amis. | 
L'orateur développe cette idée que ls Pologne doit attendre sa résurrection du seul se- 
cours de la divine Providence. Il termine ainsi 
Je vous l'ai dit, Messieurs, l'éloquent M. Villenaïn vous l'a dit bien mieux que mois äbandon- 
nons au ciel, qui se joue des caprices des peuples comme des volontés des rois , ie causé lus 
que jamais, aujourd'hui, devenue la sicine. Sans que l'homme ÿ prenne part, Dieu , en laissant 
se diviser des intérêts mal cimentés par une sanglante argile ; en livrant à leur cours de sourdes 
rivalités, en agitant une fois de plus la terre dans sa main, Dieu saura bien ramener ce jour 
la justice que les efforts les plus désespérés ne feront pas luire aujourd'hui. Par respect pour s 
leur, par ménagement pour sa situation ; je voudrais ; Messieurs, que le nom de In Polog 
ts Les secours de la 


nefdt à l'avenir prononcé dans cette enceinte que pour appeler sur ses 
plus fraternelle hospitalité. Cette protestation, Messieurs ; je vous eu fu 
pas la seule qui fût digne désormais de la Chambre des Pairs ? 


M. Le manquis px Borssv ne parlera pas dé la question polonaise. 11 reiinrque s 
pas un seul ani du Ministère n'a osé soutenir à la tribune 1e manifeste de NE 
propose de passer en revue In politique du Ministère. Ji s'oceupé successivement ie la réorgunis 
ion des gardes nationales, de la composition de la Chambre des Députés et des faits électoraux 
ui ont été signalés, des atrocités commises dans la guerre d'Afrique. Pour ce qui touche la 
politique extérieure ; il interpelle avec développement le Ministère et le somme de se laver de 
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à la Chambre des Deputés; 
Le session, =— SUP 


Nove. — Présentation 


wars 1845. Rapport par M. le comte d'Angeville, 
27 mai BAS. Non diseulé dans © É 


at de rapport par M, le comte d'Angeville, 10 182 


PROJET DE LOI. 


' 2 
Présenté Le 11 mars 183$. Amendé par la Commission des Députés, 27 mai 

4845. 
rl. it, Une somme de 21,000,000 de francs est | Art. 1°. Une somme de 14,000,000 de francs est 
affectée à l'amélioration de là navigation de la Seine, | affectée à l'amélioration de la navigation dé la Seine ; 
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l'accusation d'avoir employé la police française à éclair 


contribué à pourvoir dé victimes les 


er la police étrangère, et d'avoir ainsi 
Gouvernements étra 


M. LE MINISTRE DE LA GUERRE répond quelques mots pour dénier l' 
porté éontre l'armée. 


ation de brigandage 


M: Le Marquis pe Borssy se défend d'a mée, qu'il a toujours défendue. 11 accuse 
V'Administration, qui trouve commode de ne pas répondre. Il insiste sur les dilapi 
mises en Afrique. IL termine en faisant allusion aux paroles prononcées dans une autre enceïnte 
et qui présentent la grande propriété comme toujours prête 


user 


tions com 


à se parjurer. 


M, Le MINISTRE DE L'INTÉRIKUR prononce quelques mots pour glorifier l'armée d'Afrique, et 
explique qu'il refuse de répondre aux odieuses accusations portées par l'orateur contre le Gou- 
vernement au sujet des fonils de Ia police. 


— La clôture est demandée et prononcée après tn débat entre MM. le marquis de Boissy, lé 


vicomte Lemereier, le prince de la Moskowa, le Chancelier.. 


Sur l'article 1°, M. le marquis de Boissy propose un amendement qui réduit le chiffre de 
50,000 franes. Il critique , dans un discours fréquemment interrompu , les subventions données 
presse. Pour répondre d'avance aux dénésations , il lit une pièce extraite d'un livre de 


M. Toussenel. — LI considérera le silence des Ministres comme l'av 


u des faits + 


«La, At Le gta del pb une rose gouvernemental: et moi qui fem 1 je né cr 
pas mie tromper en évoluant À 500,000 1. Le ehifre de La subvention que le Ministère actuel, qui a juré ne sub- 
Ventionner actu jourual , fait aux journaux qui défendent sa politique 

« Malheurewseient , ajoute-tl, es subventions sant prises sur les fous sécrels, les Ministres pi 
qi Loujours ue quan ou Les attaque sur € s preuves marquent à l'appui de l'acensaion. Tou- 


Loin jo serais eut savoir si M, le comte serait Bien me sottehir, & M qui ai rédisé pendant 


dix ans dos Journaux subventionnés, 6 qui af 6 onné pendant nombre d'années par M. Duclitel h 
Même, qu'en journal ministériel ue reçoit tion. Je dis franchement ces choses, parce que ma cots- 
élencs ne m'a Jamais fait reproche d'avoir nt du parti que je servais, Je ne vois de honte 


savouent 
songe 


qu'à servir les 0 don he partagé pas, C'est 
chewent à la Lribune Les écrivains qui défeudent le 


ou À je eunserve ranctne aux Ministres qui 


inutile, Que M. le conte Duchätel me permette de lui déférer Le serment , à lui et à lous les écrivains qu'il 
solde, et dans uit jours le public saura Lous les chiffres de la subvention, et tous les noms des suhven- 
tiounés, » 

M. Le Cnanceuren demande si l'amendement est appuyé. — M. ve Borssy déclare le retirer. 


—Les articles 1 et 2 sont adoptés. —Le scrutin donne pour résultat 106 voix contre 
» Chambre adopte. 
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vrier 4846. Disenssion du 16 février au 7 mars 1846, — Présentation à la Chambre des Pairs, 1à mars 1846. 


Rapport par M, de Ia Coste, 24 avril 1846, Dis 3 mai 184 


mai 1846. — Loi à 
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Amendé de nouveau par la Commission des Dé. | Adopté par les deux Chambres el conforme à la loi 
Putés, 10 février 1836. du 31 mai 1846. 

Art: 1%. Une somme de 18,500,000 franes est | Art. 1. Une somme de 7,000,000 de francs est af- 


afféetée à l'amélioration de la 1x 
savoir : 


amélioration dé la Seine , entre Nogent-sur= 
Seine et Paris. 
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1 
L-sur- Seine et 


Entre N mtrée de Pa- Entre NogentsurSeine et l'entrée de Pari 
is. crcrerees  23000,000 | Entre le pont de Grenelle près de Paris 

Dans La fraversée de Paris. ÿ o | Rouen 

Entre Paris el Rouen: 0,500,000 | Entre Rouen ele Havre.» 

Entre Rouen et lé Havre. 22 1 3500.00 


2,000,000 


10,500,000 
2_1:500,000 


1719:000,000 


“Total 
Art. 2. Une somme à 

6e à l'amélioration 

re Auxerre el Montereau. 


rt. 3 (1). Uné somme de 14,000,000 de fraves est | Art. 3. Une somme de 21,000,000 de francs ést 
affectée à la construction d'un canal latéral à la | affectés à la construction d'in canal entre Vitry et 
Marue, entre Vitry et Donjeax. Chaumont ; première section du canal de jonction de 
Te : : MALE 
rt. 4, Une somme de 0 de fran est Ar. 3. Comme au projet. 
feclée à ia canalisation de Ia Mayenne entre Mayen ns 
&t Laval, et au perfectionnement de la navigation 
entre Laval et Angers. 
Art, 5, Une sotime de 3,000,000 de An, 5. Comme au projet 


fectée au periectionnement de a nav 
tre Angers et Le Mas. 


rl. 6. Goumne an projet 


analialion de La Bayne entre Condom 
de La nn | 
dope son eme | 


TOUL. nr enr 20,000,000 


Art. 7. Comme au projet 
Art. 7, Une somme de 000 francs est af 

fete à la canalisation de depuis Saint-Lo | … Le tarif actuellement perçu sur le canal de Vire et 

Jusqu'à vire. Taute sera également perçu sur lan 


Vire, depuis Saint-Lo jusqu'à Vire. 
Ce larf ne sera peu qu'après l'achivemeut des 
travaux. 


Art. 8. Comme au projet 


le 1,200,000 fr. est aflecté 
Tounis sur la Garonne 


Ant. 8. Une son 
mistruction des qu 


affectée à 


mme de 1,200,000 fr. est affactée À 
la navigation de lAdour, depuis 
Pembouchure de La Midouze jusqu'à Bayonne 
Ar. 11. Le tarif porté aù Hableau À, antexé à In 
ete lot, sera perçu sur le canal de Îa Marie à la 
4 sur le canal de Toulouse à Saint-Morlory. 
stefois, le Gouvernement pourra abaisser ce LArir 
qui devront être soumises à 
ns le cours de là plus 


prochaine sein 
ù Dans le 
sanction nintersichd 


à cause quéléond 
Le tarif légal sérai remis 
celte session. 


Au) L'art 3 a été retiré en 1846 par M: le Ministre des travaux public 
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3 
Ent eine et l'entréé de Paris 
Entre le pont de Grenelle, Paris, el 
ROUEN... ge 
Entre Roue ete 


N 


,000 


L'art. 3 du projet. Supprimé, 
Aït. 2. Une somme de 6, 500,000 franés est a 
à l'amélioration de Ia navigation de l'Yonne, x 

Auxerre eL Montereau. 
‘Comme au projet, art. 4 


L'art. 5 du projét. supprimé 


Art. 4. Comme au projet, art, 6 


es est aflectle 
BL Jusqu'à 


00,000 fr 
depuis 8 


Art. 6. Una somme de 2, 
4 la éaniisation de la Vire 
Vir 


arif actuellement perçu sur le canal de vire et 


Tate 
Vire d 

Le Gi 
dlonnances. r0 
tre soumises à la aa 
dl la plus p 


ra également perçu sur la navigation de la 
puis Saint-L0 jusqu'à V 
uernement f 


Dans le cas où, par une cause quelconque | 
sanction m'interviendrait pas, le tarif légal ser | 
en vigueur après lack celte session. 

Ar 6, Come au projet, art. $ 


At. 7. Une somme de 600,000 francs est affectée à | 
l'amélioration de La mavigation du Rh | 
Art. #. Une somme de 1,200,0 
à l'amidlioration de la navh 


francs est affec 
mn de V'AG 


embouchure de Ia Midouze jusqu'à Bayonne 

Art, 9, Le tarif porté au tableau À; annexé à la pré- 
sente loi, sera perçu sur le canal de la Marne à la | 
Saône et sur le canal de Toulouse à Saïnt-Martory. | 


tarif par ordonnances royales qui ont être | 


ns prochaine sessi 
Vigier après la cldture de cette session. 
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art. 2, Une 

fectée à l'amélic 

dans la traversée 
Art. 3. Une 


‘Grenelle, près dé Paris et Rouen. 
somme de 1.500,00 francs est affectée 
entre Rouen 


à l'étaliissement des chemins de hal 
et le Havre 

Art. 5. 
fectée 


né satiné de 3,000,000 de francs est af: 
amélioration de là navigation de la Seine, 
q bent, 

Art. 6, Une some de 6,300,000 francs est affec 
à l'amélioration de Ja navigation de l'Yonne , eutro 


Auxerre el Montereau 
Art. 7. 


Une somme de 4,000,000 de francs est 
de là navigation de 
Angers. 


Art. 3 3,000, francs ést af 
fictée à a ou de Mayenne , entre Mayenne 
ét Laval. 

Aït. 9. Une somme de 3,000,000 de frabes 6sL af. 
fectée aù p la navigation de Ja 
Sarthe, entre À 

Art, 10, Un 6,000,000 dé francs es 
affectés à la € ion des réservoirs eL rigoles de 


dérivation de là Nesle 
AL. 11. Une 19,000,000 de franos est 

affecté à la d'irrigation et de 

navigation entre Saint-Martory et Toulouse. 


Art, 12. Une somine dé 3,400,000 francs est afTec 
Le à la canalisation du Gers, depuis son embouchure 
dans La Garonne jusqu'à Aueli 

Art, 13, Une somme dk 00 francs est affectée 


le la’ navigation dé la Bayse 
jhure dans là Garonne jus 


francs est af 
de la Eayse, entre Condom et 


analisat 


ne disposé des eaux. pour 


traités d'affermage passés par 


pr 

le Mit des Aances. 
La Forme, ls © 

ces trailés à 


ses et les co 


tions générales de 
< par te ordonnance 


ùt p navigation de la 
Y puis SaiaL- Lo } 

Ce Larif pourra ét rdonnances royales, 
a à session suite, pour êlré convertie 
art. 17. Une somme de 1 fr. est affectée à 
la construction des quais de Tounis sur la Garonne, à 
Ton 


Art. 18. Une somme de 600,000 francs est affectée 
à l'amélioration de la navigation du Rlôr 

Art. 19, Une somme de 1,200,000 francs est affvctée 

le 'adour, depuis 
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1 a 

Art. 12. La loi du 9 juilet 1936, relative aus droits 

de nayisaiou intérieure, sera modifie dans sOn arl. 3, 
conformément au tableau B, aunëxé6 à la présente Lo; 

1° Pour la Mavenne ; 2° pour La Sarthe; 2° pour 12 

ur l'Adout 

n'aura lieu , sur chaque rivière 
ammée , qu'après l'achévement des travaux 


Gers; K° pour la Bayse ; 5° D 
‘Celte modifieat 
des 


Ar. 9. Sur les allocations mentionnées dans les | Art. 13. Sur les allocations mentionnées dans les 
articles présents; et s'élevant ensemble à la somme sélevant ensemble à In somme 
‘le 81,100,000 Francs, IL est ouvert au Ministre des 1, il est ouvert au Ministre des 
travaux publics, sur exercice de 1843, un crédit de | travaux poblies, sur l'exercice de 1945, un eréit de 
5,000,000 ie Frais, Savoie 5,080,000 fr. sAvOÏr 
Pour la Sein 1,000,000 | Pour ia Seine’, eonstraction da barrage éclusé d'An- 

=" l'Yonne. Ù Go0,000 | dresy, ét travaux emnpris entre le pont de Grenelle 

2 Ve canal fatéra à à Marne près de Paris el le Havre 1,000,000 

là Mayeune. Tronc 111 ‘co0000 


la Marié à la 


Ja Sarthe. — lase 
Z ia distibuiton des eaux dé Ta Néste. Saône cumpfise entre Vitry et Chambn 1,000,000 
Zuv “HE —" la Mayenne k 0,000 
Z ii dé Tous. Z ja Sarthe. 

— Distribution des eaux de À 


Pour là Vire “300,000 
Fisur l'exercice de 1846, un erédit de 10,000,000 de dé ounts, 300,000 
franc, save om de a Maigätion di 
Pour 1n Sel. «re 2,900,000 800,000 
"l'Yonne. 800,0 iavigation ‘dé 
| Tadour 110,000 
| e0p.o00 | 0 ; F 000 
2, 299%00 | nt sur l'exercice de 1646 un GR de 10,820,000 
CE ani éteress 900000 | Fra sat 
= ais de Fons, L1 boooo 


Total 10,000,500 Ve 800,000 
=: '00,000 


section du canal de in Marie à ln 


Sadne comprise entre Vitry et Chat 
ML à dise 9:000,000 

À — a Mayer di 800,000 
are : à 200,000 

distribution dés sus del Nesle, _,400,000 

ja Vire ivi2x 00,000 


les quais de Toni. LE too 
la navigation du 


fa navigation de 


Total, POLE 
AG 102 Les plans d'ensemble etes davis par | * Ant. 16. Come an prets. 10 

mans ds tro Enmmpris dans In préarte o se 

Moss dus arche de a Chambre des Depuis et de 

Teva provisiren 
die httante; 


at, au hu 


Art, 45, Gomme tt projet, art. 1 


es du Trésor 
solkation 
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1846. 


Art. 10. La loi du 9 juillet 1830 relative aux droit 
de navigation intérieure, sera modifiée dans. son arti- 
dle3, conformément an tableau 3, annexé à là 1 
sente bi, 

1° Pour Ja Mayenne ; 2° pour la Sarthe ; 3° pour le 


Geré 3° pour la Bayse ; 5° pour l'Adour. 
Celle modification n'aura lien, sur claque rivière 
mée, qu'après l'achèvement des {ravaux 


mentionnées dans les 
attieles précédents, et s'élevaut ensemble à la somme 
de 63,700,000 fr, il est ouvert au Ministre des travaux 
publiés, sur l'exercice 1846, un crédit de 5,000,000 de 
Fa save 

Pour la Seine : 1° Travaux compris entre le pont de 
Grenelie, prês de Paris, él 


le Havre + 120,000! | 250 000 
2 Travaux sue da au 800,000 | »550,000 
Pour V'XORNE, » à 2 ‘800,000 
— la Mayenne 500,000 


inx dé la Nésik: 1,000,000 


ln distribution des à 
Z mire. 


le quais dé Toutts. 22272222 300, 
Z l'amélioration de là navigation 
Hlne.. 09,000 


l'amélioration ‘de Îa ‘à 
Tadour .… 


rte te 
Et sur l'exercice de 1447 in Erédit de 10; 
Seine : 1° Travaux compris entre le pôut de 
lle, près de Paris, ete : 
le Havre 4,900,000 } > 
* Travaux sur În haute Seine 0,000 | 750, 
Pour l'Yonne. 800,000 
— In Mayenne. en eT 810,000 
= la distribution des eaux de là Nesle: 2,100,000 
la Vire. à 500,000 
les quais de Tout, 500,000 


2, pour l'amélioration de la navigation 


de l'Adour, 


Arf, 44. Comme an projet, art. 10 


AN, 13. Comme au projet, art. 11 
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Art. 20. Sur les allocations m 


levant, pour l'exercie 
Do franes, et pour l'es 
00 f 


uz 
1° Seine : eutre Nogent et Paris. 800,600 
2 — dans la traversée de 
Paris. 409,000 600,000 
ge — " ‘entre Paris el Rouen. 1,500,000  3,000,000 
chemin de halage entre Rouen 6 
| 300,000 500,000 
300,000 1,009,000 
550,000 "900,000 
L secrcssre unes 800,000 500,000! 
8° Mayenne: entre Laval ét 
| © mayenn 200,000 400,000 
9° Baril. 200,000 500,000 
10° Rés 
Lribution des eaux 300,000 _1,200,000 
1€ ain 
|: ronlouse ; 300,000 1,000,000 
129 Gers. 200,000 100,000 
100,000 200,000 
100,000 200,000 
20,000 500,000 
230,000 400,000 
‘600,000 


130,000 109,000 
800,000 12,500,000 


Art. al. Les plans d'ensemble et les devis par mas 
ses des travaux compris dans la présente loi seront 
déposés aux archives de la Chambre des Députés et 
le Ia Chambre des Pairs. 
| art. 22. M sera pourvu provisoirement, au moyen 
es ressources de Va dette ottante, aux. dépenses a 
| iurisées par Ia présente loï, Les avances du Trésor 
seront définitivement couvertes. par la consolidatic 
des fonds de réserve de l'amortissement, qui deviens 
dront libres après l'extinction des découverts des 
exercices de 1840 à 1845. 


j RAMIGATION INTÉMEURE. æ— HAPAOUT. 


DÉLATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Exposé Des morts, 12 mars 1845. M. Dumon, Ministre des trayaux publics L'importance 
des chemins de fer, les dépenses qu'entraine leur exécution.et les avantages qu'ils procurent, ne 
doivent pas détourner notre attention des voies navigables, qui, elles aussi, Sont appelées à con- 
ribuer puissamment pour leur part à l'accroissement de la fortune publique. Nous a uis 
Ja conviction (et les renseignements que nous recueillons tous Les jours la confirment de plus en 
plus) que les chemins de fer ne peuvent pas, ne doivent pas suppléer les voies d'eau pour tous 
les genres de transports. Les marchandises encombrantes, les denrées quis sous un poils con- 
sidérable, n'ont qu'une faible valeur, celles qui n'ont pas besoin de vitéssé ét pour lesquelles 
l'expéditeur peut fixer le temps et choisir les époques de livraison, seront toujours transportées 
ec plus de proft sur up canal et sur une rivière que sur une voie. de fer. Ces catégories dé 
marchandises forment assurément plus des quatre cinquièmes de la masse on cireulition: 

Notre tervitoiré est sillonné dans tous les sens par des fleuves ét des rivières qui n'attendent 
que ln main.delhomme et l'emploi des ressources de l'art pour devenir des instruments de 
£ränsport aussi faciles qu'économiques. Nous ne pouvons pas mettre au néant ce grand bienfait 
de la mature. 

Les canaux exécutés à différentes époques ; mais surtout depuis une vingtaine d'années, dé 
bouchént dans des rivières dont la navigation est lente, difficile et quelquefois.dangereuse. Nour 
ne devons pas laisser cette œuvre imparfait à faire pour les compléter 
Sont justifiés, en partie du moins, par les À 

Les canauxek les rivières ne sont pas s s de transport et des auxi- 
Aafres/ puissants de l'industrie et du commerce; ils peuvent encore fourni à l'agriculture des 
moyens d'irrigation qui doubleront , trpleront même la valeur du sol sur les points. où il sera 
possible de répandre les bienfaits de l'arrosage, et cette seconde destination, si importante et si 
féconde, pout quelquefois être remplie sans un accroissement sensible de dépense. 
tte partie de la question est en quelque sorte à l'ordre du jour: elle a tout récemment fixé 
attention des Chambres, et assurément elle est digue de tout leur intérêt. Le projet dé loiduie 
nous-venons vous soumettre présentera un des plus grands exemples qu'il soit possible de donner 
&aus, au double service de Ia navigation et de l'irrigation. 
ation intérieure du royaume est une œuvre in 


de l'emploi de 
L'établissement eomplet de la nav 


ne qui 
sde temps : mais il importe de ne pas s'arrêter dans cette 
voie de perfectionnement ; it importe que chaque année vienne ajouter au travail de l'année pré- 
Las loisde 1835, de 1837 et de 1840 ont déjà mis d'importantes ressources à Ia dispo- 
#ition du Gouvernement. L'emploi de ces ressources touche à son terme. Nots venons vous en 
demander de nouvelles pour continuer cette vaste opération , et nous espérons que les détails 
danslesquélsnous allons entrer Vous démontreront qu'il s'agit encore ici de faire une application 
aussi heureuse qu'utile des deniers publies. 

T'esposé des motifs se divise ebsuile en autant de chapitres qu'il y a de travaux compris au 
projet de loi, et pour chacun il donne avec détail les explications relatives à l'utilité des travaux, 
a tracé et à l'exécution, aux dépenses, à la préférence donnée aux voies navigables sur certains 
chemins de fer, où à l'utilité de la concurrence entre les deux sortes de voies. On trouve ce do- 
eument au Moniteur du 16 mars 1845, et aux procès-verbaux de 1845, tome Il, ne 39, pages 25 
à 159. 


ne peut se réaliser qu'avec un long L 


RAPPORT PA M. LE COMTE D'ANGEVILLE (1). 27 mai 1845. Un bon système de navigation 
intérieure est, sans contredit, l'un des plus puissants éléments de la prospérité nationale. Cette 
vérité est si généralement reconnue , que les Chambres ont toujours voté avec empressement 
tous les crédits qui leur ont été demandés pour l'amélioration de nos rivières et Ja construction 
ou l'achévement des camaus. 

Le Gouvernement nous demande aujourd'hui un crédit de 81,400,000 fr., destinés, non à 
compléter, mais à étendre et perfe stème de navigation intérieur 


us de la Rochaguelin, Muret de Bort Plreaue 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 27 Mar 1845. 871 


Avant d'admettre une dépense aussi considérable, votre Commission à crû qu'il était de son 
déNoir d'examiner le projet de loi, non-seulement au point de vue spécial de chacun des articles 
Qui le composent, mais aussi au point de vue général de la question, en cherchant dans le passé 
les éléments d'appréciation de l'avenir. 

C'est pour mettre la Chambre à même de faire aussi cet examen que nous nous sommes décidés 
à faire un travail d'ensemble sur la navigation intérieure, et sur les modifications que l'établisse- 
ment des chemins de fer a dû apporter au système général de cette navigation. 

Eu 1820, nous n'avious pas encore sérieusement commencé les travaux nécessaires à l'amélio+ 
ration des rivières ; elles étaient, à cette époque, sous l'influence des causes naturelles qui avaient 
fixé leur régime, et nous n'avions que 1,200 kilomètres de canaux de jonction ( à point de par- 
tage) qui servaient à relier plusieurs bassins de nos fleuves. 

Les lois volées en 1821 et 1822 ont affecté un emprunt de 128 millions à la création et à l'a- 
chèvement de plusieurs canaux ou rivières canalisées. Sur les 2,460 kil. qui devaient absorber les 
fonds de l'emprunt, il ÿ avait 1,900 kil. de eauaux de jonction. On peut donc dire qu'en France 
la création des canaux a précédé l'amélioration des rivières, 

Nous n'examinerons pas si cet ordre dans les travaux était bien logique, et s'il n'eil pas été 
préférable de commencer par améliorer les rivières avant de les joindre par leurs extrémités. 
On reconnait maintenant assez généralement qu'il y avait encore en 1822, et qu'il y a eu jusqu'à 
ces dernières années, tant d'incertitude sur la meilleure monière de s'y prendre pour améliorer 
les rivières, que nous comprenons les hésitations de l'Administration. Quoi qu'il en soit, ee 
n'est qu'en 1885 que nous nous sommes sérieusement oecupés de nos rivières, et, depuis lors, 
les di édits qui ont été allouës pour cette nature de travaux, ont prouvé que les Chambres 
étle Gouvernement ne veulent pas laissér improductifs les capitaux enfouis dans les canaux 
exécutés. 

Pour donner à la Chambre, une idée des-efiorts qui ont été faits depuis 1835, fn d'améliorer 
les diverses parties de la navigation intérieure, nous eroyons devoir rappeler les sommes q{ 
depuis cette époque, ont été consacrées à cette nature de travaux. 


Depuis le 1°" Janvier 1835 jusqu'au 1°" janvier 1845, nous avons: voté les crédits suivants + 
1° Pour l'amélioration des rivières par crédits estraorilinaires.. 
2 Pour la construction des canaux de la Marne au Rhin, de la Garou 

dela haute Selue.. res 
3° Pour crédits supplémentaires votés depuis 1835 pour les canaux concétés ên 1821 
4 Enfn pour adorer Lex rivières qui sont dotécs par lo Dadgrt ordinaire sous for 

dils.spéclaux (1). 


de Plane à ia Marne, 
2 101,500,000 
20;000,000 


Sion ajoute à cafe somme cell le 81,00,000 fr. (part dans Le projet de ui que ous exam, en 
55200,000 Ke, de rés supplémentaire qu ot &é demandés à a san 
Gén Marne au lin, pour Le eamat alral à 1 Garonne el pour redressement du € 
arriÿe à un Lotal de 372,800,000 F., qui représente, la somme des ellris {ils ou den 
dépuis 1855 


Nous vénons de préciser les sacrifices imposés au pays depuis dix ans pour améliorer notre 
navigation intérieure; si l'on examinait les précédents de cette qu 
les faits nouveaux qui se sont produits à la suite de l'établissement des chemins de fer, on serait 
effrayé de ce qui nous resterait encore à exécuter. Rappelons ces précédents 

Le 16 août 1820, M. Siméon, Ministre de l'intérieur, présenta au Roi un rapport de M. Bec- 
queÿ , directeur général des ponts et chaussées, sur l'ensemble de la navigation intétieure du 
royaume, On peut considéree ce rapport comme le point de départ de cette. question. C'était 
aussi Ja préface des lois de 1821 et 1822, qui ont doté la France de 2,460 kilomètres de voies 
navigables. 

Voici le résumé de, cet intéressant document :} 


Une dépense de 237,619,078 fr. était indiquée comme devant s'appliquer à des travaux urgents. 
481,902 fr, étaient En outre jugés nécessaires pour exécuter des canaux de, 2° classe, dont, on donna 


ion, sans y fai 


intervenir 


es deux sommes se subdivisaient ainsi x 


42 Pour les travaux à lerminer pour les grandes lignes de navigation...» « 101 
Pour les travaux à entreprendre sur les mêmes ligne reel 
Pour les travaux à ferminer sur les canaux de 2 classe, DÉS connenc 26 


4* Et enlin, pour les travaux à entreprendre sur les canaux de 2° classe. . 
Totaux, 


soncnnee TOUT 007 


(2) Voir l'annexe n°1: 


NAYIGATION INTÉRIEURE, — RAPPORT. n° xs, 


On voit que l'ensemble des travaux indiqués, en 1820, dans le rapport de M. Becquey, dé- 
passait un milliard, et que cette dépense devait se répartir sur 14,561 kilomètres de v 
gables de toute espèce. 

Depuis, la publication de ee premier rapport, on ne trouve, jusqu'en 1829, aurun document 
indiquant les vues de l'Administration sur la navigation intérieure. Ce fut à cette époque que 
parut le remarquable ouvrage de M. Rrisson, inspecteur divisionnaire des ponts et cliaussées (1). 
m de camaux, soit à point de partage, soit 


D'après cet ingénieur, pour compléter notre système de naviga 
latéraux aux rivières, ét sans comprendre les Canaux de 1821 eL 1822, ni l'amélioration des riviéres, nous 
aurions eu à exéenter (page 197) 2,225 kilomètres de canaux de premlère classe, el 8,028 kilomètres de ca 
maux de deuxième clame, 199 kilomètres de souterrains servaient à faciliter le Passage de ces canaux. d'un 
hassin_ dans un autre, et 1,075,000,000 état Ia somme jugés alors nécessaire pour l'exécution de ces divers 
travaux, 


On le voit, cet ensemble de navigation eût engagé le pays dans des dépenses quell'on estimait 
alors à plus d'un milliard, et l'expérience des travaux exécutés a prouvé qu'une somme double 
n'edt pu suffire à l'exécution de ce réseau 

I est done heureux, suivant nous, que l'ouvrage de M. Brisson, si remarquable à tant de 
tres, aît été considéré par l'Administration plutôt comme une étude théorique de la matière que 
comme une étude pratique. 

Depuis In publication de M. Brisson en 1829, jusqu'à la loï présentée en 1838, l'Administra- 
tion n'a pas fait connaître quelles étaient ses vues d'ensemble sur la navigation intérieure; 1es 
lois proposées en 1835 et 1837 sont muettes à cet énard: mais l'exposé des motifs de la loi du 
15 février 1838, qui réclamait une somme de 113 millions pou divers canaux, traite cette 
question d'une manière étendue. 
voyons, par cet exposé, qu'en del 


ires, soit dans nos basis qu 
31? kilomètres 


dans nos bassins 
à Hottable 


vs dé nos canaux 
+ 212 
«l'an estimait à 490,000,000 Les dépenses 


ques partant de Bordeaux et se dirigeant vers le centre et le nord dun 
fartant de Marseille et se dirigeant anssi au nord el sur le centre, for: 
ne deuxième série. La troisième série comprenait ce qu'on appelait alors les lignes transversales Ou eu 


de ce réseau était de 9,192 kilomètres savoir = 
92 kilomètres de ligues ouvertes 

res de lignes à perfectionner ; 
es de lignes à construire. 


Nous ne pouvons nous espliquer sur quelles bases on s'appuyait en 1833 pour estimer seule 
ment à 490 milifous les dépenses nécessaires à la construction et à l'achèvement dés 5,700 kilo- 
mètres dont nous venons de parler; car ils comprenaient l'exéeution des canaux à point de par- 
tage les plus difficiles et les plus chers du réseau décrit, en 1829, par M, Brisson. 

Depuis 1838, aucun document ne nous a fait connaitre les. vues. de l'Administration sur la 
navigation du royaume, et ecpendant de nouveaux faits se sont produits. Il er un surtobt qui 
a bouleversé tous les rapports économiques de nos voies de transports, et dont le. contre-coup 
a réagi sur nos voies navigables aussi bien que sur nos voies de terre. Ce fait, dont personne ne 
peut encore mestirer la portée, c'est l'établissement des chemins de fer. 

Votre Commission a dû. virement s'en préoccuper, et, avant de procéder à l'examen détaillé 
d'une loi qui affectera plus de 81 millions à la navigation intérieure, nou avons dû demander à 
M: le Ministre des travaux publics quelles sont les vues actuelles du Gouvernement sur l'en 
semble de nos voies navigables. 

11 est résulté des explications qui nous ont été données par M. le Ministre des travaux publics, 
et par M. le sous-scerétaire d'État présent à la séance, que non-senlement le système de 1829, 
développé dans l'ouvrage de M. Brisson , est abandonné, mais encore que celui de l'exposé des 
motifs de 1888 est considérablement amoindri. Nous eroyons utile d'entrer dans quelques détails 
à'ee sujet. 

De tous les canaux à point dé partage, pour ainsi dire classés en 1838, il n'en résté, aux Veux. 
de l'Administration, que quatre d'une exécution probable , mais plus ou moins éloignée, savoir: 


4% Cali dla Ssône à la Mar , qu'on nous propose de commencer 
2° Celui de la Saône à la Meuse ; 5 
° Celui des Peies-Landes, récissant Adour à Is Garonne ; 


(1) Essai sur le syatème général de Ia navigation intérieure de la France, par M. Brisson, inspecteur divislon- 
noire des ponts et ehaussées , 1629. 


MAT 1815. 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


4° Etain, celui d'Angers sur la Loire, à Caen sur Manche, soit par la Afayenhe , soil par la Sarthe. 

1 résolte dé cel exposé comparé aux vies d'ensemble de 1548 = 

4° Qu'entre les côtes de la Maneie et les horus de La Loire, le canal tendant de 1n basse 
‘Châteaudun, est abandonné, et que ce sera peut-être EXCEULÉ ; 

2° Qu'entre k Loire € parlà Droune, le Clain et la Vienve, est abandonné, 
ainsi que Je eanal eu écl nr, en coupant Jé 


hassin le l'Allier ; 
3° Que le canal partant dé Rochefort ou de la Rochelle pour rejoindre la Loire, vers l'embouchure du canal 


du Genire, est aus! abandonné ainsi que le petit canal de Lorient à Saint-Brieu, par l'Oust et le Gouet ; 
4° Enliu, que le eanal des Grandes-Landes doit être remplacé par celui des Pelites-Landes , et qu'il n'est 
plus question dur canal des Pyrénées. 

A l'occasion de ce dernier canal, nous avons eru devoir demander des explications spéciales à 
M. le Ministre des travaux publics ; quelques passages de l'exposé des motifs semblaïént rattacher 
le projet de distribution des eaux de la Neste à celui de la construction de ce canal et nous ne 
pouvions comprendre la réunion de deux idées qui, dans notre pensée, sont exclusives l'une de 
l'autre, — M. le Ministre nous a dit : 

Qu'a aneune époque, le Gouvernement n'avait songé à exécuter le canal des Pyrénées ; que ce canal avait 
toujours été considéré comme un sujeL de spéculation privée, et que, depnis longtemps, le Gouvernement ls 

gard comme impossible à exécuter par Las moyens aclelment convoque Les tes avait 
4 faites, von par es ingénieurs du Gonvern vais par lès soins d'une 

Pour douner he idée des difieullés de l'entreprise , M. le 
N'atlour, 1 fallait descendre du bier de partage par lé vallon de 
ment € si rétrécl, sur une longueur de 5,421 mètres ; IL y 
aurait, dans elle partie, ne langue série d'écluses, out ai dire accolées el formant escalier. La Couclu 
Sion A8 M. le Ministre a élé radicalement contraire au canal des Pyrénées, et les intéressés à co canal ne pe 
Yen s'en élonner, ear nons avons appris par l'ane des persounes entendues dans la Commission, € qui parlait 
eu faveur du canal, que , depuis 1837, l'Administration avait déclaré qu'il était impossible, 


Nous ne sommes entrés dans tous ces détails qu'afin de contribuer, autant qu'il dépend de 
nous, à enlever à certaines populations du Midi des espérnces qui n'ont pu être fondées qu'à 
l'époque où la question des canaux était encore peu connue. 

Nous venons de faire connaître combien les faits nouveaux qui se sont produits depuis 1838, 
à la suite de l'établissement des chemins de fer, ont modifié les vues du Gouvernement relative: 
ment à l'établissement des canaux à point de parta 

Il en a été de même pour les canaux latéraux aux rivières , et, sur ce point, les opinions de 
l'Administration se sont aussi modifiées par des raisons d'une autre natur 


Lorsqu'on publiait, en 1829, l'ouvrage de M. Brisson, l'Administration comme le public, était éncoré sous 
empire de celte singulière doctrine : « Que les rivières élaient créées pour alimenter ls canaux. » Tout 
l'ouvrage de M Brisson est basé , en effet, sur cette doctrine , qui trouvait alors écho, même sur les Dors Qu 
Rhône et de la Seine, fleuves auxquels on voulait accoler des canaux latéraux |! ! 

Les lois de 1835 et 1837 lurent La première réact idée, jusque si fort en crédit, On voyait 
bien encore apparalre quelques canaux latéraux rs ces is mais Faiéloratin des cours d'au us 1e 
qui leur servait de thalweg, y dominai ; eL l'on Lentail mème l'amélioration du Lot et du Tarn, sans avoir 
écours à la Constrnction dé canaux latéraux 

Lorsque, plus tard ; on présenta la loi des canaux , en 1438, l'opinion publiqu 
de progrès: on semblait même vouloir revenir aux anciennes” idées. Le 


à Tous, par 


de jonc 
x, lendait à l'embouchure du canal du 


Ayezaguel 
ue pente dk es à racheler, € qu'on 


or fait bien peu 
manda en ef - 


but des Clambres, à celle époque les erédits por al à un be 
du Midi, et l'exposé des motifs qui précéait ee oi annonçait, entre autres, une belle ligne de 
gation À créer entre Marseille et Strasbo en d'un canal laiéral au Rhône, remontaut d'An 


Lyon ! (Page 24 de l'Exposé.} 

On peut donc dire que, de 1830 à 1840, nous avons étédans un état de transition. À Ja pre- 
mière époque, c'est-à-dire de 1890 à 1845, on ne connaissait encore, pour améliorer les rivières, 
que les barrages fixes ou les épis obliques plus ou moins offensifs, déplacant la difficulté sans 1 
Yainere, et c'est à défaut de succès qu'on songeait à établir des canaux latéraux, même sur les 
Lords du Rhône et de la Seine. Les documents remis au Ministère des travaux publics prouvent, 
én'effet, qu'en 1835 cette dernière rivière était encore menacée de barrages fixes jetés au travers 
dé son cours. 

Depuis lors, de plus saines doctrines ont prévalu, et nous voyons en 1845 une série de projets 
d'amélioration en cours de rivière se faire définitivement jour dans la oi qui nous est proposée. 

Nous croyons avoir démontré que l'art d'améliorer les rivières a été créé dans la période com 
ptise entre 1830 et 1840, et que les années 1835 et 1838 ont été celles où l'on à éprouvé l'action 
et Ia résetion des deux systèmes qui étaient en lutte. C'est, en effet, dans cette période que 
nous voyons les barrages fixes, souvent si dangereux pour le régitne des rivières, faire place aux 
barrages mobiles inventés par M. Poirée(1). C'est aussi dans cetie période que nous voyons 1 


{1j Nous ne ferons pas là deserplion ds. barrages Inventé par et habile ingénieur: qui nou 
que, dans les grande® eaux, is »élacent et dhsparaasent pan ve redraner va ue og og eue dé dire 
Srux rend leur atllon nécessuire pour Tes Desolné de la alaatone o : 
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épis offensifs, dont on avait fait une si triste expérience sur la Loire, être abandonnés et rem 
placés par de petites digues longitudinales et submersibles formant un chenal de navigation plus 
étroit et plis profond; d'autres rivières aussi, ét notamment la Saône, ont été améliorées hvec: 
sucéès par de simples elayonnages en long, combinés ave des atterrissements obtenus par d'au- 
Ares elayonnages liant les premiers aux rives éontigués. C'est ainsi qu'on est parvenu à réussir 
dans les entreprises les plus hasardées, et que l'amélioration du lit même de la Gâronné à été 
Lentée avèe succès. 

Parmi les hommes qui, avec M. Poirée, ont le plus contribué à amener tous les perfectionne- 
ments dont nous venons de parler, nous nous plaisons à citer M. Dausse, ingénieur en chef des 
ponts. et chaussées. 

Un procès-verbal de l'Académie des sciences (13 juillet 1840) constate, eneffetque de 1830 à 
1839 cet habile ingénieur » soumis à cette Académie une série de mémoires relatifs à la statis- 
tique des principales rivières de France. Voici un extrait de ce procès-verbal : 


» Les tableaux statictiques drestés par M. Dansce comprennent les observations faites dans 4roïs villes sur 
la Saône, la Garonte ÿ dans deux villes sur le Rhône, lu Meuse ; et dans ue see ville Sur 
ie, le Doubs 1 tale, l'ère le Tarn Le LOL: € qui formé ingt-troi stations sur 13 
os qui embrasse une durée de trois cent soixante ans. On trouve 

peint eux an de 7 à 901 


ls, M, Dausse à ur, haine satin : 1° on tableau des hrs 
; 2 un lableau de eurs lenues. moyennes de décimétre en 
Are, pour chaque ‘année ; ét pour mettre ueilement en œuvre ées divers éléments; 1 a 


À eu recours à des constructions graphiques. » 


entendu le rapport sur les travaux de M. Dausse ; à dé- 
1889, et elle a adopté les 


L'Académie des sciences, après 


» Qu'il nous 
= aclités ee ent sù Sat 

ivières de Price. NOUS uso doute La navigation fuyiale se trouve 
nellement posée et hetiréusement Flu , sera d'u grand secours pour es ingénieurs XéGLE des 
3 travaux hydrauliques sur nos rivières. 


La Commission associe plenémeht aù Vœu de l'Acadéinié dés séfeiees, 6 Eépère que AL. le 
Ministre des travaux publics, juste appréciatéur des travaux déM. Dauése, voudra bien faire - 
primer les ouvrages et le aphiques de cet ingénieur. Nous ne doutons pis, en effet, 
que cette publication « sera d'un grand secours pour les ingénieurs chargés d'exécuter des tra- 
a vaux hydrauliques sur nos rivières, à et nous régrettons qu'à une époque où cetté question à 

s, cette publication 


v'ait pas encore eu lieu, 


absorbé tant de eapi 


M. le Rapporteur s'occupe ensuité des Esiaux latéraux uk HVTÉfes, 6 done uné 1068 péné- 
rale des vues de l'Administration, en résumant Les opinions développées par AL le Ministre dans 
la Commission sur Les travaux. Félatifé anx rivières dés bassins Suivants : de la Garonties de la 
Loire, de la Seine; ayant leur ouverture sur nos frontières du Nord, du Rhône. 11 en conclut 
qu'en dehors du crédit de 81,400,000 fr. qui est demandé par le projet de loi , et des crédits 
spévlaux portés au budget, le Gouvernement eroit qu'il y aurait, un peu plus tôt dû ui péi plus 
tard, à dépénsér éncore environ 190 millions pour notre natigition térieüre ét que dette 
sovime s8 répartirait approsiiiativénent as: 


Marue à la Saône, comprise entre Dan 


pour la partie du canal de fnetion de à 


x la 

ce 96006000 
43,000,000 
on + 19,000,000 
es FUIT: 25000000 


% pour le canal de la basse Loire à Caen. 


s pour améliorer la Seine supérieure. 300,000 
6; Pour améliorer la basse Marne 12:200.000 
7 pour a ï 19:800.000 
se Pour © 2,800,000 
ar Pour compléter elle de l'AUaOr. 15200,000 
10° Pour tiliser les travaux entrepris je 1009000 
11e Crédits supplémentaires pour terminer l'amélioration 2 3000000 


hé probables d'après past du né RE LEE 
Dses caueon plu iceidines sur pus Hi, fs que Hg; Ve 

da Vide, LAveyron, La Creuse, le Loir, el quelques ares moindre importe. Aaa100,000 
jet, pour compléer nos raraux de nav 


Aperçu des dépenses à faire en dehors le celles du bn 


= 16606000 
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MAleRapporieut expose ensuite que la minorité croit qu'on pourrait encore réduire 120 ail 
Iohs tk cette Somme, en ojournant jusqu'après l'exécution des chemiis de fer l'amélioration 
de la Meuse, et trois des Canaux à point de partage compris dans l'exposé dû Ministre. 

ei M. le Rapporteur fait l'inventaire des principaux canaux à point de partage, pour démon- 
trer l'opinion de la minorité, qui n'admet que les travaux relatifs au canal des Petites-Landes. 

Il rend'ensuite un compte détaillé de l'enquête que la Commission a été conduite à faire sur 
V'étatide la mavigation intérieure envisa point de vue des besoins spéciaux à chaque dépar- 
tement, et des allocations accordées aux diverses rivières. 

1 toucie à In question des canaux de 1821 et 1822 pour établi 
maux, la née fermer à des compagnies. 

explique la situation finanieière, qui porte à 1855 l'époque où les réserves de l'amorti 
ment dévicudront libres. La majorité n'y voit pas une raison d'sjourfentent. 

Le rapport éntre ensuite dans le détail; 11 Se divise en autäht de chapitres spéciaux qu'il ya 
d'articles dans la loï, et donne de érands développements sur chacun d'eux. Sous l'article 3; il 
traité avec développements là question de l'importance relative des canaux étdes chemins de fer 
sous le rapport de l'utilité publique , et celle des nécessités de l'indistrie dit fer; ilexposé sue- 
cessivement l'opinion de la majorité ( 5 membres) paur le canal de Vitry à Chaumont, et celle du 
laiminonité (4 membres ) pOur tn éheïin de fer de Vitry à Gray. Sous les articles 11 ct 12, il 
reéhérélie, dans une discussion développée, quels sont 1e péages les plus rationnels à établir sur 
les canaux et les rivières 

À ce appôrt sont annexés les tableaux suivant 

1° Perfectionnement des rivières. Crédits extraordin 
lois et par années de 1835 à 1844, avec les restants de ces érédits. 

Relevé par rivières des droits de navigation (1843 et 184), et d 
Vigable, d'après les états de perception des contributions indirectes. 
Noté indicative dé |ln période d'extinetion des détouvérts du Trétor et des dépens 
trordinaires atixquelles sont affectés les fonds de réserve dé l'amortissement des rentes. 
4° Tableau comparatif des quantités de fontes et dé fers forgés dans le département de la Mante- 
Marnë et dans toute la France, de 1835 à 1842, d'après un avis du conseil général des mines, du 
15 mire 1844. 
* Détail de l'économie à obter 
rèndue à Paris ét à Lyon. 

&* Prodaît des droïts de navigation, péages ct'produ 
Maux, coinparés aux dépenses d'entretien sur les fonds des première et deuxtéune éà 
tées an budget pour ces rivières et canaux (1835 à 1843). 

7° Tableau comparatif des produits et des péages moyens sûr dix cañauk, d'aprés les tarifs en 
Vigu és en 1845 par le Ministre ét par [à Co 

$ mot 1845, supplément À à F 


es 15 à 256: 


par le minuvais état de ces c: 


es et crédits spéciaux par rivières, por 


la lonigteur dé la partie nn- 


CS 


F par le canäl projeté dans la Haute-Marie sur Jà toïine de fer, 


& accessoires , sur les rividres ot les cd- 
sories, POF- 


Ce rapport ést au Monttéur du ui tone 9 ds Procés-Per- 


baux, session de 1845, p' 


d'Angerille, 10 févr 


SurpséMENT AU nappour, par M. le cc 
expose que, d'après de nouvelles conférences avce le Ministre, Ja Commission a modifié ses pro- 
positions de quent spécialement aux articles 1, 
port entre dans le développement des motifs pour. lesquels l'allocation pour la nav 
Seine est por ilLexplique que la Commission ayant été divisée en 
4 et 5 sur le.choix à faire entre un chemin de fer et un canal de-la Marne à-la Saône, le Conséit 
général s'est prononcé pour un chemin de fer de la Haute-Marne, et le. Ministre-a: prontis de 
présenter un projet de loi daus cete session. En conséquence, la Commission propose de-sap- 
primer l'article.3, Elle ajourne l'article 5, relatif à la Sarthe, en vue du.chemin de fer de Pa 
à Nantes, pa Chartres, le Mans et Angers. Le rapport donne des esplications:surles diverses 
propositions de détail faites par le Ministre, et revient sur les questions des tarifs et sur 
des canaux de 1821 et 1822. (Ce document. est ou Moniteur du-15 février 1846, et 
des Procès-verbaux de 1846, page 17 à 58. 


e 1846. M. le Rapporteur 


l'an dernier, Ces modifications s'apl 


ation de la 
à 25 millions. Sur l'article 


les 
au-tomel 


Disensstox. Le débat porte d'abord sur la question dé là valeur ét du 
navigäbtés et des voïes de fer, ét ur l'examen Sénéral du pr 
cier qu'au point de vue de l'opportunité ou de là répartition des travaux : {26 février 1840) A 


fespectifs des voies 


ji, tant au poiot de vue finan- 
hi 
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neau, (27 février) MM. Ardant, Muret de Bort, d'Augeville, Rapporteur. M. Levavasseur fait 
ressortir l'importanee du projet de loï au point de vue de notre marine marchande, de notre ins- 
éription maritime; M. Marquis fait une observation sur l'inconvénient de ne pas appliquer les 
fonds à la destination votée, notamment, en ce qui touche les travaux de la basse Seine. .— Ar 
ticle 15°. M. Étienne propose et développe un amendement qui classe les dépenses par clupitress 
afin d'obliger l'Administration à respecter la spécialité des erédits votés. Après explications de 
MM: le Ministre et du Rapporteur, desquelles il résulte que les divers crédits seront divisés en 
articles législatifs, qui seront respectés comme des chapitres de buduet, M. Étieune retire sou 
amendement. — ML. Darblay soutient Ia thèse que les chemins de fer ne doivent pas faire négl 
ger les rivières. — Explications incideutes entre MAL. Muret de Bort, Benoist et Je Ministre sur 
état d'amélioration des quatre canaux.— Adoption de l'article 1°. 

(2 mars 1846.) La Commission a proposé là suppression de l'article 2 : Dans la traversée 
de Paris cing millions. M. Mortiuer-Ternaux reprend sur ce point la proposition du Gou- 
vernement. Débat sur la nécessité et l'opportunité des travaux d'amélioration de là Séiné dans 
Paris et sur la possibilité et la convenance de les ajouruer où de les modifier, tant au poit de 
vue de la navigation qu'au point de vue de la distribution de l'eau dans la ville : MM, Morin 
Ternaux, Muret de Bort, Colliguon, Arago. 

(3 mars.) Suite du même débat : çois Delessert, Dumoi 
blies, Arago, Kæellin, d'angeville, rapporteur, Legrand, sous-secré 
Meurthe), Bureaux de Pusy, Larabit. L'article 2 est adopté. — Article 
nelle et Rouen 10 millions.» M. Victor Grandin propose une addition de 300,000 francs. Débat 
sur l'importance de la navigation de la Seine, sur les barrages jet sur les moyens employés par 
l'administration du chemin de fer, af d'anéantir cette navigation : MM. Graudin, le Ministre, 
Garaier-Pagès, Luneau. 

(4 mars.) Explications incidentes sur les accidents arrivés sur c 
tamment ceux de Saint-Étienne et du viaduc de Barentiu : MM. 
des travaux publies.—Reprise du débat sur les barrages de la Seine : MM. le Rapporteur, ANI£O; 
le Ministre, Legrand, sous-secrétaire d'Etat, Vuitry, Lestiboudois, Le Gouvernement et la Con- 
mission acceptent le chiffre de M. Grandin, qui est adopté, — Articles À et 5. « Entre Iou 
le Havre, et entre Villequier et Quillebeuf. » Le Gouvernement propose 3,600,000 fr. {M Gar- 
nier-Pagès, 4,500,000 fr., pour améliorer la rivière ; la Conmission , 1,500,000 fr, Jour In 
de balage. Débat sur la convenance et sur l'opportunité de l'expérience qu'on veut tenter 
MM. Legrand, d'Angeville, rapporteur, Rondeaux, Arago, le Rapporteur, Legrand, de Hlussiéres, 
Barbet, de Lamartine. Le chilfre proposé par M. Garnier-Pagès et accepté pur le Gouvernement 
est adopté. 

{5 mars.) Artiele 6. Navigation de l'Yonne. Le système indiqué par le rapport pour l'amélivrü- 
tion de cette rivière est combattu par M. Lestiboudois et défendu par MM. Vuitry etle Rappor- 
teur. L'article est adopté. — Article 3 du premier projet. Canal de Vitry à Donjeux. Supprimé. 
— Articles 7 et 8. Adoptés sans débat.— Article 9. La Sarthe. Adopté après explications échun- 
gées entre MM. Legrand, sous-secrétaire d'État, le Rapporteur, Ledra-Rollin, Muret de Bort, 
le Ministre, — Article 10. La Neste. Le débat porte sur la convenance ou l'inopportunité de 
réunie au projet d'irrigation un projet de canal dans la direction de la Daysé et du Gers : 
MM. Muret de Bort, le Ministre des travaux publics, Bineau, Degoulard, Chégaray, Joly Le 
grand, de l'Espinasse, Benoist, Udilon Barrot. 

{& mars.) Amendement de M. de Panat, substituant M. Duprat malade, qui règle la distribution 
des eaux, en ajoutant les vallées de la Save et de la Gémone, 11 le retire sur la promesse de M. le 
Ministre que l'opération entreprise réussissant, on s’empressera d'y ajouter les travaux demandés 
L'article 10 est adopté. — Amendement de M. Dugabé, qui propose de rejeter les art: 11, 19,13, 
et de les remplacer par cette disposition : « pour complément des études et pour l'essai des plans 
inclinés, 500,000 fr.» MM. Dugabé, le Rapporteur, Chégaray, le Ministre des travaux publics 
Rejeté. — Amendement de M. Muret de Bort, qui demande que les eaux soient affermées et que 
les travaux soient ajournés jusqu'après le contrat de ferme. M. Muret de Bort le développe. M. le 
Rapporteur annonce que la Couumission adopte le prineipe du fermage et repousse l'ajournement 
des travaux; elle propose un amendement qui preudra place après le vote des crédits. L'amenile- 
ment de M. Muret de Bort n'est pas adopté. L'article 11 est adopté. — Article 12. M. de l'Es- 

sse s'oppose à la canalisation du Gers et de la Bayse, M. le séuérol Subervic propose de 


Ministre des 


aux pu 
îre d'État, Houlay (de la 
= Entre le pont de G 


ins chemins de fer, et n0- 
herbette, Dumon, Ministre 
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— Articles 13 et 14. 


le 12 est adopté 


Non adopté. L'arti 


bousser le canal jusqu'à Montlong: 


Adoptés après une nouvelle observation de M. de l'Espinasse. — Article 15, formé de l'amende- 

mientide là Commission sur le fermage. Adopté. — Article 16 avec une modification proposée 

parila Commission et consentie, et article 17. Adoptés. — Article 18. Observations de M. Li 
ions de M. Legrand sur l'application des fonds et sur les études de la nav 


baume et expli 
tion du Rhône. Adopté. — Sur la demande de M. de Pros. 
ration de la Vienne est à l'étude. —M. Dezeimeris propos 
A l'amélioration de la Dordogne, qu'il retire après explications entre MM. Feuilhade-Chauvin , 
Lepeletier d'Aunay, de Saint-Priest et le Ministre, qui promet d'activer les études. —M: Tes 

nieres retire, sur l'explication de M. le Ministre, un amendement qu'il avait proiosé pour appli 
quer un million à la Charente. — Amendement de ML. Allier pour appliquer un million à l'Isère. 
Appuyé par M, Bureaux de Pusy, et combattu par M. le Ministre, cet ainendement n'est pas 
adopté. — MM. Leyraud et Muret de Bort demandent 40,000 fr. pour les études d'un canal du 
Cher à la Creuse. Non adopté. — Observation de M. Lescot de la Millandrie sur la canalisation 
de la Creuse, — Les autres articles sont adoptés après observations de M. Mathieu (de & 

Loire) sur l'importance des travaux de M. Da là navigation fluviale. — Scrutin. Annulé 
faute de nombre. (7 mars) 228 contre 10. — La Chambre a adopté. 


M 
€ développe un amendement relatif 


le Ministre explique que l'amélio- 


se su 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


M. Dumon, Ministre des travaux publics, insiste en 
dteux que ln cons- 

po- 
Il entre ensuite dans l'exposé dé- 
document au Moniteur du 18 mars 


Exposé pEs MOTS, 14 mars 1846. 
té des travaux 


mélioration des rivières, moins 
es d'une voie qui n'est pas mon 


quelques lignes sur 
truction des chemins de fer, et qui offrent, outre les avant 
lisée, des ressources précieuses à l'agriculture et à l'industri 
taillé des travaux proposés pour chaque rivière. On trouve ce 
1846, et aux Impressions de la Chambre des Pairs, n° 20. 


Rarrowr pan M. px LA COST (1 pporteur présente quelques con- 
sidérations générales sur l'importance des voies fluviales, sur la nécessité de consacrer les force 
financières de la France à tous les travaux de grande utilité, et sur quelques dispositions du pro- 
Jet. 1 critique le procédé qui consiste à réunir dans un même projet des dispositions tout à fait 
étrangères les unes aux autres. au risque de gêner l'indépendance des votes ; il fait l'éloge du soin 
avec lequel les travaux ont été rédigés, et de l'influence ménagée aux enquêtes locales ; il expose 
ensuite avec développement l'économie des détails, et conclut à l'entière adoption. On trouve ce 
document au Moniteur du 28 avril 1846, et aux Impressions de la Chambre des Poirs, n° 53. 


24 avril 1846. M 


M. Je marquis de Roissy demande le renvoi à lundi, à cause de 
La Chambre retient le débat sur les observations 
Cordoue présente des cousidérations géné- 


DISCUSSION. 2 mai 1846. 
l'übsence de M. le Ministre des travaux pub! 
de M. le Ministre de l'intérieur. — M. le marquis d' 
rales sur l'utilité de l'intervention de l'État pour faciliter les irri ricul- 
ture, ét sur l'oprortunité d'encourager les essaïs lle nouveaux barrages qui sont proposés.—M. Le 
grand, sous-secrétaire d'État, approuve les recommandations faites par le préopinant, et expliqué 
tinée à résoudre les diflicultés qu'apportent aux améliora- 
s—M. le marquis de Boissy insiste sur la 
de loi, où sont réunis des travaux 


stions , si favorables à l'a 


les projets de présentation d'une M 
tions des rivières.les droits des propriétaires riveraïnk 
tique que fait la Commission de In composition du projet 
angers Les uns aûx autres.—M. le Ministre défend cette manière de procéder, qui permet d'ap 
préeier l'ensemble des travaux d'une même catégorie qui peuvent être votés dans une session: 
M. le marquis de Barthélemy soutient l'avis de la Commission et signale surtout l'inconvenient 
des coalitions que favorise cette réunion des travaux dans un même projet, et qui forcent la main 
stions générales sur les dangers financiers de la multipli- 
sent dans cette seule session à près de 500 millions. 
ntages de la réunion des dispositions analogues 
ivoyer ensuite 


au Gouvernement. 1 ajoute des considé 
cité des allocations extraordinaires , qui s'é 
M. le Ministre de l'intérieur réplique sur les av 


dans un même projet. Si on présentait autant de projets que de travaux pour les re 


le marquis de Cordoue , Lesergrant de Môu- 


; le baron Durrien 


ommieston + M de Ja Coste; Full 


n 
Vicointe Duchtel, le marquis Turgot 


ÉLE 


À la nêtne Comiission , ainsi que l'indiqui 
multiplicité dès Sérutins. Quant à l' 
se répartissent entre plusieurs a 


PÉTIHION SUR UNE SAISIE DE LIVRES. net, 


lé préopinänt, le résultat serait le ménie , sauf la 
* finäneier, 11 se justifie par celà que les allocations votées 
ées.—M. le märquis de Boissy insiste de nouveau dâns le sens 
dé la critique faite par la Commission sur le mode de présentation. — Articles 1 à 5. Adoptés 
Sans discussion. — Article 8. Débat sur la nature de travaux la plus convenable à l'amélioration 
dé l'Yonne, et sur les barrages : MAL. le Baron de Bussières, Legrand, sous-secrétaire d'État, le 
baron Dupin. 


4 mai 1846. Suite du même débat : MM. le baron Dupin, le marqu 
mond de Bussières , de la Coste, rapporteur, Legrand, sous-secré 
Boissy. L'artiele 6 est adopté. — Article 7 
travaux d'une ation des rivières la Mayer» la Sartié , 
la B: que, Ministre des finances. OBServatidos 
sun l'exactitude dans l'estimation des travaux : MM. le marquis de Boissy, le Rapporteur L'at- 
tiele 7 est adopté. — Les articles $ à 14 sont adoptés sans autre discussion. — Article 15. DébAt 
sur la convenance de l'application de l'affermige aux irrigations : M. le comte d'Argout 


dé Cordoue, le baron Ed- 
d'État, lé marquis d 


Débat sur la convenance financière d'entréprendre lës 


ne la € 
emy, Lapl 


importance Secondaire ; com 
se, le Gers : MM. le marquis de Barthé 


mai 1846. — Suite du même débat : MM. Fulchiron, le comte d'Argout, le. Ministre des 
finances, le vicomte Duchätel, le marquis de Cordoue. L'article 13 est adopté, — Article 16. Ob- 
servations de M. le marquis de Boissy sur la nécessité d'abaisser les tarifs, et de M. le marquis de 
Barthélemy sur les eoncessionsde petites canalisations. — Article 17. Observations de M. le mar- 
quis de Boissy sur Le caractère local des travaux proposés dans la traversée de Toulouse : MM, Le- 
grand, sous-secrétaire d'État, le général comte Ioguct. — Article 20, Explications entre M. le 
général baron Durrieu et le Sous-secrétaire d'État sur les trataux nécessaires à la navigation du 
haut Adour, — Les articles 16 à 92 sont adoptés sans autres observations, — Serutin; 102 contre 
30. — La Chambre dop 
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am a A orie 'ur e bé dati 
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que, 
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a dant Tes antres d' 
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€ seront ya 
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deux né aoû équivalent. — Ar À 
Aionmaires de s CONEVANENT ; nplovés des Hbliothèques où archives da 
royaun an cinquième”, eu debors les règles prescrites par là présente lo. 


Lex préfets et les recevenrs généraus pourront être nominés pour Un dixiéme en dehors des nues à 
Art. Lesalispusilions de là présente loi ne ap dt us aix fonetious dé Ministre, ambaseailèur, air 
bassadeur eLMinistre enipotentiatre , Gouverneur bénéral de l'Algérie, sous secréta 

éral d'un Ministère, prétet de police. — Art, 6. Toutes les notinations ailes | va 
Arr niinistériel seront rendues publiques par Fa voie du Mfonireur, avec indication spéciale du celles Qui due 
Fou eu lieu à lire exceptionnel, en Vert de art. 4. 

“Celle profasition , sant 1 supyiresson des 2 der 

adoptée furaricles, ét rejelée au scrutin à Ja ns 
Annales, n° x.) 


re paragraphes de l'arl, 3, est la. 
or d'une seule Voix le février 188 


que celle qui a été 
Le 7 les 


Aprés les dévéloÿpéments de M. de Gasparin, M leMinistre des affaires étrangères ne s'oppose 
point à la prise en considération: le Gouvernement examinera la proposition à £ , Paixhans, 
qui voulait la défendre, renghce à la parole, puisqu'elle n'èst pas attoquée==La proposition €si 
prise en considération 
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N° XII. — PÉTITION SUR LA SAISIE D'UN BALLOT 
DE LIVRES A LA MARTINIQUE, 


CHAMBRE DES PAIRS. 
Stañeb du mercredi 4 mars 1846. — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 


Le Pnésipext BouLLET, rapporteur, — Messieurs, le sieur Bissette dénonce à la Chambre 
la saisie, apérée par l'administration coloniale de la Martinique, d'un ballot de livres et brochures 
envoyé par lui dans cette colonie, et le renvoi de ce ballot en France par l'ordré de l'autorité; 
il demande à réparation du tort qui lui a été causé. Voici les faits qui résultent de la pétition et 
des pièces justificatives. 
d'août 1844, le sieur Bissette cha: 
nation du sieur Wadsy ; propriétaire au Fort-Royal. Ces ballots furent, à leur arrivée, 
À la requête du maîre de Saint-Pierre. Sur la demande du consignataire, tendante à obtenir 
Ja remise des ballots ou l'autorisation de poursuivre l'autorité municipale, le Gouverneur ré 
pondit, 18 6 octobre, que, regardant ces livres comme d ur la tranquillité publique , 
il ävait confirmé la saisie, et ordonné que les ballots seraient déposés à la douane jusqu'à décision 
du Ministre de la marine. 


gea au Havre trois ballots de livres et brochures, 


reux p 


essa une. re 


Le 90 novembre suivant, le sieur Bissette a 


quête au Ministre de la marine, 
tendante à ee que les ballots saisis fussent remis à son consignataire. Après divers pourparlers ; 


une nouvelle requête du 12 août 1845, et une demande du sieur Houar, auteur d'une des bro- 
chures saisies; € a date du 22 août, annonçant que le 
Gouverneur était autorisé à remettre à qui de droit les brochures, à charge de réexportation im 
médiate pour là France. 

Le sieur Bissette réclama contre cette décision par lettre du 27 août , en faisant observer au 
Ministre que c'était l'expéditeur qui devait choisir, hors de France ou des colonies françaises, Le 
lieu qui lui offrirait le plus d'avantages pour le placement de ses livres et brochures. 

Le Ministre fit droit à cette demande, en lui répondant, le 5 septembre, que, moditiant 
ses premières instructions il avait invité le Gouverneur, si les brochures étaient arrivées à ln 
Martinique, à en autoriser là remise au consignataire, pour exportation partout ailleurs. que dans 


ui-ci reçut une réponse du Ministre, 


une colonie française 
ar lettre du 11 novembre, du 
re fut informé que les brochures avaient été envoyées en 


Mais cette décision é 


trop tard à la Martinique, 


directeur de l'intérieur. 


France à l'adresse du Ministre, sur le navire a Pauline ; et par lettre du 17 décembre, le com- 
missaire de marine ou Havre donna avis au sieur Bissette de l'envoi qu'il lui faisait des trois 
ballots d'imprimés arriv 

Le sieur Bissette présenta une nouvelle requête au Ministre, le 34 ( 
les brochures fussent remises à son consignataire pour être exportées à Saiute-Lucie, et à ce 
qu'il Jui ft accordé des dommages-intérêts pour frais de transport et de commission , eb pour le 
tort causé parle défaut de vente de ses brochures. 

Par une décision du 80 janviér, dont le sieur Dissette nous a remis une copie, le Mini 
rejeté cette di 

Le pétitionnaire prétend que la saisie des livres était illégale, à moins qu'elle ne fût suivie de 
poursuites judiciaires, Telle était en France la conséquence forcée d'une saisie; mais il n'en est 
poitt de même aux colonies. S'ilest à désirer que le progrès des mœurs publiques y amène Ja 
jouissance des libertés dont la métropole est douée, il faut reconnaître que la liberté de la presse 
n'y existe pas actuellement, L'ardonnance du 9 février 1827 accorde aux Gouverneurs le droit 
de surveiller la presse : de Jà résulte le pouvoir d'empêcher Ja circulation des livres dont la Jec- 
ture leur paraitrait dangereuse pour la tranquillité publique. L'usage de ce pouvoir discrétion 


par le navire a Pauline 


cenbe ; ilconelut à ce que 


re a 
mane. 
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maire est d'autant plus nécessaire dans le temps actuel, que les efforts du Gouvernement pour à 
à l'émancipation groduelle des esclaves font naître des espérances dont le désir d'obtenir la 
prompte réalisation pourrait suresciter les passions au détriment de l'ordre public. Le Gouver- 
nement était donc daus son droit en preserivant la saisie. des: livres envoyés par le sieur Bis- 
sette. 

A:t-il fait abus de ce pouvoir disérétionnairé, ‘et a-til dépassé les bornes de ce qu'exigeait la 
prudence? C'est ee qu'il est difficile d'apprécier autrement que sur les lieux. Sans doute, au mi- 
lieu d'éerits dont les peintures dangereuses pouvaient exciter les passions des esclaves, il s'en 
trouve dont la publicité ne semble point présenter, d'inconvénients , tels que des extraits des 
discours prononcés dans cette Chambre, une lettre du Pape contre l'esclavage, ete. Mais, il 
faut le reconnaître, nous ne sommes point en position d'apprécier toutes les circonstances de 
localité qui ont pu influer sur la détermination du Gouvernement, Ce que nous devolis seulement 
constater, est qu'il a fait de son autorité un exercice légal en ordonnant la saisie. 

Moïntenant , les ballots saisis devaieut ils être envoyés en France, ou remis au consign 
à la charge de ne pouvoir les envoyer dans les autres colonies françaises? Le sieur Bissette allègte 
qu'il pouvait les placer avantageusement à Sainte-Lucie, et il faut reconnaître que c'était son 
droit, le pouvoir du Gouverneur ne s'étendant point hors des colonies. Telle est, en effét, l'opi- 
nion que M. le Ministre de la marine paraît avoir adoptée en définitive, puisque par sa lettre du 
5 septembre dernier, ilannonçait au pétitionnaire qu'il avait invité le Gouverneur à faire remettre 
les ballots au consignataire, à la charge d'exportation partout.ailleurs que dans une colonie fran: 
ise. 11 est à regretter que cette décision, qui conciliait les droits de la justice avec ceux du 
pouvoir, soit intervenue Lardivement, et n'ait point prévenu une réclamation qui semble 
laisser planer sur l'autorité une apparence de négligence ou de mauvais vouloir envers le pétie 
tionnaire. 

Reste la question des dommages-intérêts. Nous n'en pouvons parler qu'avec une extrême 
réserve, Quand la pétition a été présentée, le Ministre n'avait point répondu à la demande 
du 31 décembre. IL paraît que depuis il a rejeté cette demande. Mais les voies Hégsles ont 
ouvertes contre la décision ministérielle, Le litige n'est point définitivement jugé. La Chambre 
ne pourrait se prononcer que s'il y avait déni de justice, ou violation des droits du petitionnairé. 

Par ces considérations ; votre Comité, Messieurs, à l'honneur de vous proposer l'ordre du 
jour. 


M: cowrs pe Monrasesunur combat les conclusions dela Commission, et s'étonne de 
voir méconnaître, dans son esprit, lé droit de pétition. Que la question soit ou non pendante devant 
une juridiction quelconque, le pétitionnaire est maître de saisir la Chambre, qui n'exercé auéune 
juridiction et qui apprécier sa réclamation à un tout autre point de vue. 

Au fond, l'orateur voit dans le fait signalé par le pétitionnaire un acte politique blämable et 
maladroit. Dans la saisie de certaines brochures relatives à l'aflranchissement des esclaves dans 
nos colonies , et notamment la saisie du discours de M. le comte Heugnot, comme incen- 
diaire, discours prononcé dans cette assemblée, il voit un acte totalement en contradiction 
avee les intentions du Gouvernement du Roï, lorsqu'il a proposé le projet de loi que M. lecorite 
Beügnot défendait ; et spécialement en contradiction avec l'esprit et avec. le langage de M: le 
Ministre de In marine. En effet, M. le Ministre, l'an dernier , émettait , de méme que l'orateur, 
la pensée d’un affranchissement modéré et progressif contre les partisans d'un ajournement indé- 
fini. Comment se fait-il done que ces discours, notamment les discours de M. lé éomite Beugiot, 
réimprimés fidèlement, exactement, d'après le Moniteur, envoyés aux colonies par des citoyens ; 
y aient été saisis par ordre de M. le Gouverneur de la Martinique , renvoyés arbitrairement en 
France par ce fonctionnaire, et que M. le Ministre de la marine étende sa protection et la res- 
ponsabilité de son autorité sur un acte pareil ? 

11 ÿ à là, sinon un abus de pouvoir ; du moïns un exercice on ne peut pas plus maladroit de 
ce pouvoir. En effet, le Gouvernement veut que Là loï qu'il a votée comme In Chambre, et qu'il a 
défendue, soït sincèrement exécutée. Cette loï rencontre des difficultés ans son exécution : cela est 
naturel. Le moyen de faire surmonter ces difficultés par les voies légales ordinaires , c'est dé ré- 
pañdre là lüniière dans l'esprit des hommes qui ; par leurs intérêts, leurs habitudes, leurs pré- 
jugés, sont disposés à entraver l'exécution de la loi. Or, que peut-il y avoir de plus propre à ré- 
pandre cette lumière que la connaissance approfondie et détaillée dé la discussion qui àeu liéu 
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dans cette enceinte, et surtout la connaissance des arguments apportés à cette tribune en faveur 
dù projet de loi du Gouvernement lui-même? Or, ce sont au contraire ces discours que l’on ar- 
rête, que l'on saisit, en vertu des ordres du Gouvernement, avec son concours. L'orateur 
s'obstine à trouver cet excès de zèle malheureux ; mais l'acte acquiert un plus haut degré de 
gravité depuis qu'il a été autorisé et approuvé par M. le Ministre de la marine. 

Maintenant, l'acte lui-même, le pouvoir en vertu duquel on l'a commis, en vertu duquel on 
a saisi ces brochures, est-il bien positivement légal? L'art. 44 de l'ordonnance royale de 1827 
porte: 

Ar, 4. Le Gouver rvelle l'usage de la presse. 11 commissionne les imprimeurs, donne les auteri- 
sations dé publier les journaux ; et les révoque ea cas d'abu L aatre que les jugements, 
actes publiés par autorité de justice, ne peut être imprimé dans Ia colonie sans sa permission, » 

L'orateur se demande si cet article 44 de l'ordonnance de 1827 a conservé Loute sa force en 
présence de la Charte de 1830 , qui déclare que les colonies seront rézies par des lois sp 
ét non plus par des ordonnances. Ge serait là une question très-grave, très-digne d'être appro- 
fondie, qu'il est impossible de trancher dans cette eirconstance, et que l'orateur ajourne. Mais, 
étant admis ou concédé que l'art. 44 de l'ordonnance de 1827 a conservé sa force, l'interprétation 
donnée à cet article est-elle bien légale, bien rationnelle, bien fondée ? 

L'orateur conteste que le droit de surveillance donné au Gouverneur l'autorise à établir une 
sorte dé censure sans appel , à disposer même de la propriété des citoyens, comme dans le cas 
aëtijel. On ne voit vraiment pas où pourrait æ une pareille interprétation; s'il plaisait, par 
exemple, au Gouverneur d'entendre la surveillance de l'usage de la presse, de façon à intervenir 
Jusque dans la faculté de lire des livres quelconques, qu'est-ce qui pourra l'en empêcher ? On voit 
que ce droit si vaste et si absolu tombe de l'arbitraire dans l'absurde. 

L'exercice de ce pouvoir füt-i légal, habile, bon et utile, pourrait-on reconnaître qu'il est 
convenable? Est-il convenable envers les members de la législature que les actes des. discus- 
sions, les paroles prononcées à la tribune, ne puissent pas circuler dans une portion quelconque 

is? Jamais, dans les circonstances les plus graves de notre histoire politique, 
on n'a vu appliquer une disposition semblable aux 

Quoique personnellement étrang ident, dit l'orateur, mes discours n'ayant pas été 
frappés par une mesure analogue, j'ai cru devoir vous en entretenir. 11 m'a semblé qu'il était plus 
naturel, à mo qui étais en dehors de la mesure, de la soumettre à votre appréciation. Du reste, 
je ne sais pourquoi jai mérité une exception. M. le comte Beugnot a été traité d'incendiaire à la 
Mattinique: or, je me flattais d'étreau moïns aussi incendisire que lui. 1 est vrai qu'en revanche, 
ét si on n'empêche pas mon discours de cireuler comme le sien, on a soigneusement autorisé 
réfütations de mes paroles. Je ne m'en plains pas. Je me borne à Signaler qu'on discute ti 
librement la question de l'affranchissement dans les colonies, à condition de le combattre. Ce n'est 
po i le Gouvernement disait ?. 44 de l'ordonnance royale de 1827 : «Je 
ne veux, pour l'amour de la paix, et dans l'intérêt de l'ordre, tolérer aucune discussion sur 
tout. 11 Ia 10 u contraire; il l'encourage en tant 
qu'élle-est favorable au maintien de l'esclavage. Ainsi, des écrits publiés contre nous, contre 


du territoire fran 


ours prononcés à la tribune. 


à cet in 


en vertu de l' 


somme s 


cetle question aux colonies. » Pas 


M. le comte Beugnot et moi, surtout par des personnages ecelésiastiques de la colonie, ont cir- 
eulétparfaitement et librement ; et l'on refuse la même faveur aux discours de l’un de ceux que, 
es livres attaquent. Quant à moi, je le répète, on permet à mes discours de cireuler; on se 
borne à me signaler comme un ennemi du clerg nouvelle qualification que je ne 
crbÿais pas avoir méritée. Mais, puisque M, le comte Beugnot passe pour un incendiaire aux 
yeux des hommes politiques de la Martinique, je puis bien me résigner à passer pour un 
ennemi des prêtres aux yeux des personnes pieuses de cette contrée. (Nouvelle hilarité.) 

Je niarrété ici, Messieurs, parce que je ne veux pas, à propos d'une simple pétition, entamer 
une question très-grave, celle de la manière dont on s'y prend aux eolonies pour exécuter la 1 
que nous avons faite l'année dernière. J'ai malheureusement oublié chez moi certaines publica- 
tions fort curieuses, que je demanderai plus tard In permission de soumettre à la Chambre si les 
explications de M. le Ministre de la marine ne nous donnent pas satisfaction à ce sujet, Je me 
borne donc à dire qu'il ÿ a eu, dons l'acte du Gouverneur de la Martinique, manque de conve- 
nance envers cette Chambre, et manque de conformité à l'esprit politique qui a dicté la loi de 
1845. Je regrette que M. le Ministre de la marine se soit associé à cette double erreur; je de. 


(sourir. 
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mande quela pétition lui soit renvoyée, et que, pa nclusions de votre Com- 


n spient rejetée 


conséquent, les & 


M: LR mARON DE Maëkau, Ministre de la marine et des colonies, explique à la Chambre par 
quels motif il a complétement approuvé M. le Gouverneur de la Martinique, et comment l'ho- 
norable orateur est, à ses yeux, et à l'occasion des divers écrits qui ont été envoyés dans cette 
colonie, tombé dans une grave erreur. 

“Ce qui devait surtout frapper l'attention du Gouverneur de Ia Martinique était la brochure. de 
M. Bissette, et non pas le discours del'honorable comte Beugnot ni des honorables membres de 
l'une et de l'autre Chambre ; C'était une brochure dans laquelle l'auteur s'était attaché à pré 
senter la loi du 18 juillet comme une combinaison qui devait avoir -pour- but, qui devait 
avoir pour résultat de rendre plus malheureuse encore la condition des esclaves» lémpirer 
fout ée qui se posse aux colonies, Assurément une telle publication faite dans là Métropole 
st sans inconvénient ; mais il n'en est pas de même dans nos colonies. 11 ne faut pas croire Qué 
dans ces Îleux , de pauvres esclaves, encore trés-rapprochés de l'état de barbarie , ne se Inissent, 
pas aller à des explications méchi et qui ont pour but de leur présenter les elforts faits par 
a métropole dans leur intér e des efforts mensor est pourquoi M. le Gouverneur, 
jugeant quel pouvait être l'effet de la distribution et de la connaissance de la brochure de M. Bi 
Seite, a bien fait, usant du droit que lui donne l'ordonuance de 1827 , d'arrêter la distribution 
re et d'ordonner que les ballots qui contenaïent cette publication fussent renvoyés 


L'honorablé comte de Montalembert est € erreur qui paraîtra d'au. 
tant plus manifeste qu'il est d'usage au département de la marine d'envoyer, deux fois par 
mois, dans chaque colonie; des collections complètes du Moniteur. De plus, à l'occasion dé In 
discussion si importante qui a eu lieu dans les deux Chambres, il a fait faire un ouvrage spé- 
elal qui renferme tous les documents que le Gouvernement a portés à la connaissance des 
Chambres à l'ocession de I loi du 18 juillet. Cet ouvrage renferme encore tous les débats qui 
ont eu lieu dans Les deux Chambres , et il a été envoyé dans les colonies. 


M. 1x couTe Beuc 
ër à l'envoï de mon discours da 

J'ai trop dé foi dans les progrès des idées d'une sage et pacifique émancipation, pour croire 
qu'élles alert grand besoin de-lappüi de ma faible vois. Cependant je ne dissimulé pas que le 
it Qui vient d'être signalé à cette tribune m'a causé quelque peine. En effet, si la Chambre a 
grdé ele doit se rappeler qu'en les pro- 
nonçant, je m'adressais, non pas assurément aux esclaves, eucore moins aux hommes de couleur, 
anis aux colons: c'est Le désir d'amener les colons aux seules idées compatibles avec la situation 
setuelle de nos colonies, et avec leurs propres intérêts , qui m'a animé dans celte circonstance 
J'éprouvé done, je le répète, quelque peine, non pas nent de voir nes discours, Saisis 
lorsqu'on les présente aux colonies, mais de voir une sorté de résistance dont le Gouvernement 
a'&6 l'instrument , peut-être à son insu, contre des idées sages, pacifiques, modérées , que je 
Voudrais voir dotniner entièrement dans nos colonies. 

M. le Ministre de la marine peut-il exercer dans ce moment, au sein des clones, tout Je pou- 
voir que nous lui avons douné? Je l'espère , mais je n'en suis pas tout à Fit convaitieu, Je crois 
que dâns ce moment il rencontre certains obstacles ; certaines difficultés, dont sa sagesse par- 
Miéndra à triompher , à une condition toutefois, c'est que l'on comprendra bien aux colonies que 
xibus n'avons pas voté une loi inerte, morte à sa naissance, mais une loï sincère, pourvue de 
de foree et de puissance et qui doit obtenir , en définitive, une complète exécution. 

Nous tâcheroné de donner à M. le Ministre Ia force dont il a besoin pour faire bien comprendre 
âux éblons que l'intention de la métropole est d'entrer sincèrement dans l'exécution dé la Joi du 
18 juillet dernier; je pourrais à eet égard signaler quelques faits, desquels il résulte qu'une n 
sistance, je ne dirai pas encore tout à fait redoutable, mais une certaine résistance qui ne de: 
vrait pas exister existe aux colonies contre la lof que nous avons votée; plus tard , je chercherai 
à indiquer les moyens propres à surmonter, d'une manière modérée et prudente, cette résis- 
tance. Mon intention ne sera pas de faire naître des obstacles, mais de donner au contraire à 
M. le Ministre les moyens de faire le bien qu'il est dans ses intentions de réaliser, 


La Chambre eroira suns peine, je l'espère, que je suis complétement 
s les coloniés. 


jouveair , ce que j'ai peine à croire, de mes discours 


M. x RAPPORTEUR répond à Ia doctrine qu'a présentée M. le comte de Montalembert, et de 
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aguelle il semblerait résulter que le Comité doit se: 
sentées, et donner en quelque sorte un avi 
doléances. 11 serait très-d 


quer sur toute espèce de pétitions pré- 
eux qui lui soumeltent leurs 
reux, dans le cas où un litige on admini 


consultation à 


ratif ou judiciaire est 
entamé, que le Comité des pétitions sortit de la réserve qu'il s'est constamment impos 
unavis donné par lui et adopté, en quelque sorte, 


car 
qu'elle don- 


la Chawbre, par l'assent 


nérait à ses conelusions , pourrait apporter dans la balance un poids qui serait quelquefois dan- 
gereux, puisque le Comité des pétitions et la Chambre se seraient prononcés sans avoir 
entendu toutes les parties. 


la lé , l'ordonnance de 1827 a été maintenue par la loi du 24 avril 


seconde loi, du même jour, 


régime des colonies, laisse à régler par ordounance 
t reltifà a police de la presse. Or, il est bien certain que si le Gouverneur a le droit 
es l'impression dé tel ou tel ouvrage, il a le droit aussi d'empêcher la 


tout ce qui 
d'empêcher aux colon 
circulation des ouvrages qui arrivent tout imprimés du deho 


Il y a eu sans doute quelque exagération dans la susceptibilité 
le nombre des brochures qu'il a fait saisir, se trouv 
esclavage. Mais ; à propos de In pièce citée par M. le Ministre de la marine , dans laquelle la loi 
del dernière était représentée come une mystifieation , et à propos d'un autre éorit dan 
gereux par les peintures qu'il éontenait, le Gouverneur de In Martinique a eu raison d'empêcher la 
circulation. 


Gouverneur puisque dans 
at les discours d'un honorable Pair contre 


nuée 


M. LE manquis DE Borssy pense qu'il a été posé des principes que, dans le Gouvernement 
constitutionnel, on ne peut pas admettre. Tout à l'heure, M. le Ministre de la marine disait qu'il 
d Moniteur ; que ces Moniteurs se trouvent à la portée 


avait eu soin d'envoyer des collections 


de tout le monde, etque tout le nionde pouvait les lire; é'est vrai en droit, ce n'est pas vrai en 
fait. Le Moniteur est très-peu lus il n'y a peut être, à quelques exceptions près ; que les mem- 


res des Chambres qui puissent le lire, même en France 


Ce n'est pas une raison à donner que Lous les discours ne se trouvent pas dans la brochure 


indiquée, qu'on a le droit de l'interdire et de la faire réexporter en Europe paree. que tous 
c'est à 
cela qu'on veut arriver, quand on examine l'esprit d'u tel esprit est 
bien, nous laisserons cireuler le discours : quand on dit : l'esprit en est mauvais, nous inter- 
rons le discours, 11 ne s'agit ici de rie S que de supprimer la liberté de la presse, pour 
tout 68 qui s'imprime au dehors des Chambres, mais même d'interdire l'opinion des mer 
res iles Chambres. 


discours ne s'y trouvaient pas ; en fuit, ce qu'on veut 


st faire des procès de tend 


discours, quand on dit 


Le faïtest grave, car c'est encore un de ces abus d'autorité subalterne que vient encourager 
l'autorité supérieure. 
M. le Ministre a approuvé le fait, mais 41 N'a pas prouvé qu'il était bon; au contraire, car le 


Comité vient de dire qu'il y avait eu de la part du Gouverneur des susceptibilités exagérées. Je livre 
À vos méditations tout ce que veulent dire ; ce que signifient ces paroles, venant d'un Rapporteur 
de réserve. Pour moi, cela veut évidemment dire abus d'autorité, Et quand M. le 


y avait eu exercice du pouvoir légal et adroit, 


‘edité de Montaleibert demandait tout à l'heure s'il 


nous sommes autorisé, d'après les paroles mêmes du Comité, à dire qu'il y a eu exercice du 
pouvoir illégal et maladroit 
(La Chambre, consultée, passe à l'ordre du jour ; 


CONVERSION DES RENTES, — PROPOSITION. 


XIV. — ÉCHANGE D'IMMEUBLES 


ENTRE L'ÉTAT ET LA VILLE DE BERGUES. 


Nate, — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Leave Laplagne, Ministre des financés, 9 
vriee 1846 Commission : MM. Regnault, Pidancet, de Laynes, Boulay (Var), Toÿe, baron Dval de Fraville, 
Hnnnire, de Cambacerés, de Boblaye. Kanport par M, de Boblnye. 21 février. Adaption sans discussion , pat: 
247 vais /eontre 2, le 7 mars, — Présentation à la Chambre des Pairs, 8 avril. Common : MN. Ansson 
Dierran. Bertin de Veaut ; seayrae de Tauture, Félix Faure, le baron Girob de l'Angiade , lé 
marquis de Capla die Laplace , 24 avril, Adoption sans 
disenésion , par 1 


Tevre anorré ] — Ari 
(Nord), et contenant 972,15, eontr 
sous les conditions énoncées dans le contrat passé 


rain, dépendant de l'arsenal de Dérene 
spartenant à cette ville, Est prouvé » 
à ceL et, le 36 sep 


N° XV. — CONVERSION DES RENTI 


PROMO D M Low bn sara 


Nom, — Gétle proposition. a été {ina Le 13 février 1946 après autorisation. des bureaux. — Dé 
et prise en considération le 9 mes. Nomination d'ans commission, 10 mars, — Le rapport n 


oppaments 
pas été déposé. 


(Voyez la diseussion développée au tome IL des Annales du Parlement français, Session de 
1810, première partie, pages 366 à deuxième partie, pages 270 = Voyez aussi au 
tome VT, session de 1844, n° XX HI, proposition de M. Garnier-Pagès, et au tome VII, session 
de 1845, n° xL1, proposition de M. Muret de Bort 


PROPOSITION. 


Art, 1 Le init 
au grand-ivre de la dette pui 
sion en monvelles rentes 4 4/2 pour cenL. 

“Tout propriétaire de rente 5 (or cant qui, dans les di 
semént, recevra, en échange de son inscription, un 
pour chaque 5 fr! de rente ancienne. 

Pour c# nouveau fonds de à 172 pour cent, 
dix années, à compter de l'échéance du semestre pendant lequel l'opérath 


insarites 
de fentes, Ou à en opérer 1a Gonver. 


utorisé à effectuer le remboursement des rentes 5 pour c 
raison de 100 fe. pour cliaque 5 fr 


ais ei-après fixés. n'aura pas demandé Je rembonc: 
re Lire À raison de 4 fr. 0 €. de cette rente nouvel 


pendu pendant 
M a dé Le 


Jusqu'à l'échéance du même semestre, les rentes converties continueront  jonir des Itérâls à 5 pour cent. 
Art. 2. La deaunde dé remboursement. devra être produite dans les vingt jours qui suivront La Unie dis 
ordonnance rende pour a mice à exécution de la présente of. SR s 


ai sera porté à den 


Algérie, 
ane 


es ie Particle pr 
M mont pas la libre 
té judiciaire 
remboursement devra être flte par Je Du pro 

et l'usufruitier conjointement, ele eu fîte par lun d'eux seulement, fe Trés ae ral 
quan à aie des oneaton ep de La re cs RASE 
ee dépôt résulte du fit de l'asufritier, etui aura droit, jusquà l'emploi, qu'aux intéréls que In 
ras ds it 98 Jusqu'à emploi, qu'aux intéréis que à 
résulte du ait du no propriétaire, os dernier sera ten de bot 
tax des Itérels payés el cu de à 1/2 pour Cet 

onto I nt porté ancane atteinte aux sBpuiatins particulières qu 
tarot de 'sufraitir. 


exctpion puisse en 
et complète administration de 
simple admiuistration, ct sera dis: 


En ee qui concerne les propri 
ns, l'acceptat 
6e d'anorisatio 


x à l'usufruitier a différence entre Je 


règlent les droits du nu proptié 
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Art 5. pour les rentes affectées à des majorats, si le remboursement en est demandé par les titulaïres, le 
capital sera déposé à Ia Caisse des consignations , pour le remploi en être fait conformément à la légisation 
spéciale des majorats. 

Aït, 6. Le Ministre des 

12 À négocier des bons du Trésor; 

2" À faire toutes négociations de rente, et à prendre sous sa responsabilité toutes mi 
nécessaires dans l'intérêt du Trésor, pour assurer l'exécution de la presents loi 

Art. 7. Des ordonnances royales insérées an Zullclin des Lois délermineront, dans les limites prescrites 
par ln présente Li, Le mode, les délais et les formes dans lesquels le remboursement et la conversion devront 
être réalisés. 

‘Art. 8, La part d'amortissement attribuée aux rentes qui viendront à être rembonrsées ou converties, sera 
ansporiée aux rentes qui leur seront substituées, à partir du jour de l'inscription de ces nouvelles rentes sur 
le grand-livre de la dette publique. 

Ce transport, eonformément à Part. 1° de la loi du 10 j 
dotations et celui des rentes rachetée. 

Art. 9. Tous litres où expélitions à produire pour le remboursement ou la conversion. des rentes 5 pour 

ent, en tant qu'ils s aux opérations nécessitées par la présente lo, seront visés pour 
libre ét enregistrés gratis, pourvu que cetle destination soit exprimée. 

Ar, 10, Les ressource devenues Hbres par ft de Ia conversion seront als an dégrèement de 
l'impôt sur e sel 

Aït. 11. Le Ministre des finances rendra un compté détaillé de l'exé 
mois qui suivront l'ouverture de la proclaine session des Chambres. 


autorisé, pour effectuer le remboursement des rentes 5 pour cent 


es qu'il jugerait 


in 1838, indiquera séparément le montant des 


on de La présente lui, dans les deux 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séance du lundi 9 mars 1845, — Présidence de M. Sauet. 


M: ne Satxr-Prresr. Messieurs, la Chambre comprend que je ne viens pas lui démontrer ln 
légalité, lo justice, les avantages financiers du remboursement ou de In conversion des rentes; ce 
sont là des questions jugées par elle, tranchées par quatre de ses votes, et sur lesquelles , d'ail: 
leurs, elle est en parfait necord avec le ement. Le seul point auquel je veuille m'atta- 
cher est aussi le seul qui doive la préoccuper en ce moment : la conversion est-elle opportune? 
Et d'abord , je me demande quelles sont les conditions désirables pour le succès d'une grande 

sure fnanelère ; telle qu'une conversion. À mon avis, ces conditions peuvent se réduire à 
trois : situation politique paisible, crédit publie élevé, capitaux abondants. 

Examinons rapidement si l'une d'elles manque à l'époque actuelle, et puis nous réfuterons 
l'objection spéciale tirée de la situation où se trouve actuellement la place de Paris. 

Un mot me suffira sur la question politique. Jamais, depuis trente ans, la France n'a joui 
d'un calme intérieur plus profond que celui qui règne aujourd'hui, et jamais ses relations exté 
rieures n'ont été plus pacifiques. 

Je ne pense pas, Messieurs, que les événements qui sont venus agiter tout à coup le nord de 
l'Europe, et qui témoignent si vivement de la noble vitalité d’un peuple généreux pour lequel il 
y a tant de sympathies en France et dans cette Chambre; je ne pense pas, dis-je, que ces évé- 
néments soient de nature à compromettre la paix du monde. Au surplus, Messieurs, et c'était 
chose inutile à dire, si des circonstances graves, ing ntes, se produisaient entre les deux 
sessions, la Chambre, pas plus que le Gouvernement, n’est désireuse de voir tenter une grande 
opération financière au milieu d'une crise politique. Un projet de lo, s'il était adopté , ne serait 
done pas un commandement législatif quand même; mais il créerait un eas de responsabilité 
pour le Ministère, si l'opportunité pour une conversion ne cessait pas d'exister; et c'est dans 
ce sens que toutes les propositions de ce genre ont toujours été entendues par la Chambre et ac- 
ceptéés par le Gouvernement. 

J'ajoute qu'il ne s'agit pas , dans ce moment, de voter une loi de conversion, mais dé décider 

seulement sk vous prendréz en considération une proposition votée trois fois par la Chambre, 
ou si vous refuserez de In soumiéttre à l'examen d’une Commission qui s’éciairerait de toutes les 
circonstances intérieures ou extérieures, et vous soumettrait un rapport, conséqueñce de ses 
appréciations. 
Cependant, Messieurs, les événements dont je parlais tout à l'heure et ceux de 1840 nous 
donnent un salutaire avertissement : ils nous annoncent assez que l'horizon si calme et si serein 
dont nous jouissons pourrait être altéré par dés nuages , qu'il serait dangereux de s'endormir 
dans une sécurité trompeuse et d'ajourner sans cesse les grandes améliorations financières que le 
pays réclame, et qui, d'une année à l'autre, peuvent devenir impossibles, 


sion. A xY 
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Presque toujours, nous disait M. le Ministre, des see remarquable rapport ai la nécessité; 
run la conversion sonL 81 € at démontrées; presque Loujours le calme est 


dette maïs du 0 que, lorsque cette 
un plus lavorable que celle où Ia nécessité précédente 
nous avait ssés. EL lajoutat : « Ne pas avoir cette prudence ce serail marcher à grands pas vers l'impuis- 
sance, l'insoloabllité, la banqueroute. 

M. le Ministre cauchuail ainsi: Deux molifs également impérieux nops 6e 
Lentir un seul instant nos efforls pour diminuer notre delle 


Voilà, Messieurs , de sages et graves paroles ; voyons maintenant l'application. 

Nouseulement, pendant ces trente ans dé paix, nous n'avons pas éteint une seule des dettes 
de ln guerre; mais nous y avons ajouté sept à huit centaines de millions + voilà comment nous 
avons observé les lois économiques qui doivent présider aux affaires d'une nation. 

Sans parler des emprunts récemment contractés en rentes ; comment faisons-nous nos dépenses 

tmardinaires chaque jour? Au moyen , disent nos loïs , des ressourees de ladette flottante. 
Singulières ressources, en effet, que celles qui consistent en émissions des bons duMDrésor, en 
emprunts reniboursables ! 

11 y'a trois aus, ua membre de La Commission du budget présentait à la Chambre 
notre état financier, arrêté par cette Commission, d'accord avec les chefs de di 
nanées; il en résultait que la masse de nos découverts pour le passé ou de nos charges pour l'a- 
venir s’éleait à la somme énorme de 1,303. millions avez Si, depuis trois ans, le 
chiffre de ces découverts a diminu 

Ua membre de la majorité, frappé d'un état financier aussi grave, ft entendre 


Le voudrais demander à M. le Ministre des finances combien de temps encore il pense que Je pays puisse 
marcher dans une pareille voie et où elle pourrait nous € 3 PRE 


para La 


dmandent donc de ne pas ra 


a tableau de 
sion des fi 


et vor 


ette question : 


La réponse à cette question , Messieurs, se trouve dans les paroles de. M. le Ministre.que je 
rappelais à la Chambre : Augmenter ses dépenses sans réduire ses dettes, c'est marcher à grands 
pas vers l'impuissance et la banqueroute. 

Messieurs, si des jours néfastes, que le Ciel veuille éloigner de nous! venaient à remplacer 
les jours de calme où nous sommes, quel compte sévère Le pays n'aurait-il pas à demander au 
Gouvernement et aux Chambres ? Qu'avez-vous fait, pourrait-il leur dire, de ces années heu 
reuses dont vous vous plaisiez vous-mêmes à vous féliciter dans tous les «documents. ofliciels? 
Comment avez-vous profité de ces belles occasions que la fortune s'est. lasséé de vous offrir ? 
Yous n'avez pas réduit le poids de Ia dette publique pendant les jours de calme et dé prospérité 
que ferez-vous dans les jours de erise et de malbeurs ? Vous voudrez emprunter pourauppléer 
à l'insuffisance de l'imp es conditions on emprunte dausiles 
temps de détresse! Vous n'avez. pas oublié dt 
fr. et s'obligeait à en rembourser 100; ces 343 millions pour lesquels vous en devez 00 ! 
Et Von viendra encore nous parler d'injustice! Vous n'avez pas oublié qu'en 1841 la seule menace 
d'une guerre, peu probable peut-être, fit tomber votre 5 p. 100 à 75, et votre à p. 100 à 461 

Étrange contradiction 1 Nous. sommes d'une incroyable timidité à l'égard d'opérations finan- 
oières qui n'ont arrêté aucune.des nations de l'Europe, eL nous nous montrons d'une confiance 
téméraîre en face des événements incertoins de l'avenir ! 

Je livro ves réflexions à la sagesse de la Chambre, et je p: 


L; mais vous savez bien à quel 


emprunts contractés en 1847, où l'État receva 


€ à la question financière. 


J'ai dit que la seconde condition de succés pour une conversion était un_erédit élevé c'est 


même, je crois, la principale. En effet, le crédit, ce grand instrument de puissance, ce grand 
levier des États modernes , le crédit, Messieurs, c'est plüs que la présence des capitaux :les capi- 
taux sont timides, la moindre panique les effarouche. et les fit se cacher au fond des caisses 
les appeler, les réunir, les agglomérer de tous les points du 


particulières ; le crédit, lui, sai 


monde. civ 

Notre crédit actuel sufit-il à supporter une conversion? Pour répondre à cette question, je 
n'ai qu'à vous citer vos précédents, qu'à vous rappeler vos propres décisions. 

En188 , la Chambre votait la conversion, et cependant le. 5 pour 100 n'était qu'à 110; 
en 1840, elle la votait encore, et ce fonds n'était qu'à 113; l'année dérniëre, Vous l'avez en- 
core votée lorsqu'il était à 121 ; et il dépasse aujourd'hui 123 :dira-t-on que, sous le rapport du 
érédit, notre situation est moins favorable qu'à ces trois époques ? 

Et. cependant, Messieurs, vous le savez bien : vous n'avez pas le dernier mot de votre crédit; 
vous n'en avez qu'une échelle menteuse ; propre à tromper l'Europe. sur la véritable puissance 
financière de La France. 
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Male Ministre des finances vous le disait il y'a dix ans ; il vous l'a dit encore il y a huit jours 
dans l'exposé des motifs du projet de loï sur les cautionnements : Une fâcheuse compression 
pée sur vos fonds publiés ; votre 5 pour 100 est arrêté par la menace de remboursement , et 

qui sans cela dépasserait 90 ) par l'intérêt plus levé 
84, le 5 pour 100 ap- 


Rompriine à soû tour votre 8 pour 10 
Qu'il offre à ses détenteurs: et, d'un autre côté, votre 3 pour 100 
proclierait anjourd'hui de 140, sans la mes t 
Et voyez si la compression exéreée sur votre 3 p. 100 par son rival est lourde. 
A y à dix ans, le 8 p. 100 était à $1, il ne dépasse guère aujourd'hui 84; le 5 p. 100 était à 109, 
il est aujourd'hui à 123 : ainsi le premier n'est monté guère que de 3 fr., tandis que l'autre est 
monté de 14 francs. 

Euin, Messieurs; la troisième condition que 
l'aboridance des capitaux: 

Mais cette abondance ne se révèle-t-elle pas aujourd'hui par les signes les plus évidents? d'a- 
bord par cette fièvre de spéculation qui cherche partout des placements et s'exerce sur Lant d'oc- 
tions industrielles; par les négociations des bons du Trésor, qui s'opérent si facilement par les 
reports qui se font presque au pair, où qui représentent tout au plus un intérêt de 2 où 3 p, 100 
par an? 

Messieurs, cette abondance de numéraire à P: 
en'profiter; mais sous un autre rapport, elle offre un eôté Fücheux que je dois signaler. 

Geite aflluence d'argent ne s'est pas faite vers la place de Paris sans enlever d'innombrables 
capitaux à nos provinces; je demanderai à mes collègues s'ils n'ont pas été frappés comme moi 
de la rareté d'ars s leurs départements; s'ils n'ont pas € 
tendu à ce sujet des plaintes amères de la part de tous les hommes d'affaire 

Du moins, Messieurs, profitons de ce 
nos provin de ceux qu 
agriculture. et le 
payé par l'État à ses eréanciers. 

Je suis bien que ce grand résultat a été nié; et que n'a-t-on pas nié dans cette discussion ? Mais 
il a pour lui l'expérience de tous les peuples qui ont converti leurs dettes; il a pour lui l'autorité 
ds M le Ministre des finances, ainsi que de tous ses prédécesseurs et de tous les financiers dont 
les nos Son lonorés d te Chambre. Je ne citerai que les paroles de M. le Ministre : 

à Le cours des 


ce du rembours 


jon est: 


ai signalée pour le succès d'une conv 


ris est une circonstance heureuse si nous savons. 


t qui s'est tout à coup manifestée da 


abondance de capitaux dans Paris, afin qu'à leur tour 
ent produits, les retrouvent en partie pour leur 
ent de l'intérêt: 


déshéritée ava 


x industrie, par l'effet certain que doit produire tout abaiss 


tion immense sur l'intérêt de l'argent dans les transactions partie 


libres. » EL ajouta smboursement entre cot ment dans le lux. de l'intérét ; elle la 
jausse felivement , 6 c'est cette hausse , que nous avons signalée come un mal, que le Gouvernement est 
lané l'obligation dé faire disparaitre. 
« Personne né contester ee qi s ele 


aus a de désastreus pour l'agrcuitare, es rig 


commeree. Nos Lérèt est une des principales causes de 


init de quel 


C'est surtout l'agriculture, Messieurs, qui souffre dii mal qué signalaït M. le Ministre, cette 
agriculturé qui Suecombe sous Le poids s, et sous le poids d'uné dette de 10 
milliards. 


En abaissant la rente, vous abaissez done le taux de l'intérêt. Or, quel objet plus important 


pêut $é proposer le législateur pour favoriser l'agriculture et li 


ndustrie, qui ne demandent que 


dés capitaux au uk 


leur marché possible 


# La baisse de l'intérêt, disait Turgot, est semblable à l'effet des eaux de Ia mer, qui, euse retirant, laissent 
découvert dés plages que Le travail de l'homme s'empre sonder. + EL M. d'Argout ajoutaiL: » Aprés 

mesures destinées à pourvoir à In sûreté d'une nation, il n'est rien de plus important pour elle que la 
se de l'intérèt, » 


J'arrive dla grande objection tirée de la situation où se trouve actuellement In place dé Parics 

Vous allez, nous dira-t-0n, favoriser un agiotage que In Chambre déplore, jeter la perturbation 
à la Bourse, ét provoquer d ts de rente, s'il est donné suîte à votre proposition. 

N'est-ee pas assez de l'agiotage qui s'exerce sur les chemins de fer? Voulez-vous encore ÿ 
ajouter un agiotage sur la rente? 

Voiläy-je crois, Messieurs, l'argument dans toute sa force. En est-il pour cela plus 
lons au fond des choses, et voyons la réalité des faits. 

Ce qui favorise l'agiotage, c'est lncertair, é'est l'inconnu, et voilà pourquoi les chemins lui 
donnent une si large prise; voilà pourquoi vous aurez ur la rente, tänt qu'il ÿ aura 


es déclassem 


n'agiotas 


incertitude sur l'époque de son remboursement ou de sa conversion; mais le jour où vous aurez 
25. 
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fermement résolu cette grande question dans le sens des intérêts du pays, le jour où les autres 
pouvoirs, déférant à vos vœux unanimement exprimés, entreront dans la voie économique et na- 
tionole où il vous appartient de les précéder; ce jour-là, Messieurs, il n'y aura plus d'agiotage suc 
la reute, parce que le sort de la rente fixé, parce que l'incertitude, qui faisait l'aliment de cet 
agiotage, aura disparu. 

Quant à la perturbation de la Bourse, ce n'est pas là un argument d'inopportunité; cet incon- 
vénient se produira toujours : au reste, il n'a pas offert jusqu'à présent une haute gravité, Quatre 
fois vous avez discuté la conversion des rentes, et vos fonds publics. n'en ont été que légèrement 
affecté 

ous allez provoquer de nombreux déclassements. 

Messieurs, toutes ces objections ne sont pas nouvelles, elles ont été faites l'année dernière, et 
votre Commission y a victorieusement répondu. Permettez-moi de vous lire un passage de son 
plus d'autorité que toutes mes faibles paroles 

sement irréléchi qui entraine aujourd'hui 

se orne des Capitaux QU 88 

res qui se présentent pour 168 
il accrpler, sans él propose € 

que la prudence doit prévoir, nous avons pensé que ce déchassement, SL 

Alan tous les ea, et qu'on üe pourrait fier un Lerme aux causes qi le 

produira; qu'il ne tenait pas tant à la présence dé plasieurs 0 s pour Les mêmes lignes ; qu'à Une 

Passion de jeë qui trouverait Konjours sur des entreprises ONE es chances sont 8 Inéerlaines ; QU'A 

ét d'entreprises nouvelles la spéculation se portérait sur ls anciens dont es produits présents reposent #an$ 

doute sur pour Jesquels on scope avec 

Al l'avenir ÿ que l'Eat ne devait point s'ar se Mesure qui nous Gccupe 

amenant des excès regrettables, témoignent copendant de a prospérité matérielle du paÿs, 

+ de l'associatlon , chaque jour plus intime , des capitaux étrangers ave les n0L, 

peut fire cle nous, SL esl sagement conduit, l'esprit d'association € d'entreprise. Ces cir 

ès, aû Leu d'être une cause Weil et d'hésitation , nous out paru devoir oUrir des. OL de éler- 


rapport qui aura 
erainte du 


des sonscripl 


pourrait 
devait avoir lieu , 


agération Les chances 
dev 


L ces reons. 


devint réel si l'opération est renfermn les 
dans une proportion rèsmiulune. Nous 
bles, l'Angleterre n'avait p S'en 
inc partie considérable de sa delle, opération Qui: n'a AEnE 
‘aucun genre, ni méme aucun remboursement 1e quelque apr 


ayons as eru que ce déclasement que l'an ra 
den proposition ; que, #1 devait û 
nes rappelé que, dans 

de fatre 


tance. 
A l'appui de ce que disait votre Commisson touchantla de 


ire conversion opérée en Angle- 
terre, j'aurai l'honneur de lire à la Chambre une lettre que j'ai reçue tout récemment d'un 
membre distingué du Parlement britannique, dont le nom est connu de vous, du doéteur 
Bow 

J'avais écrit au docteur »g pour lui demander s'il était vrai, comme l'avaient prétendu 
la conversion, que cette mesure eût éprouvé en 1844 quelque embarras 
pond à la date du 17 février : 
2 Sous, qu a réuction des rentes ll avait 


quelques adversaires d 


par suite des spéculations sur les chemins de fe 


Voici ee qu'il m 


Mon chier Monsieur, rien de moins vrai que ee qui a été dit € 
ét enteavéo par la question de chemins de fer; Lou au contraire 
lus por 


que 30 à 40,000 livres 
€ postale marche À rails pas; 
= Votre tout dévoué mervhout 


riz par Votre suceèx un immenie bi 
— DOWRENO, » 


M. le Ministre vous signale cette année, dans l'exposé du budget, comme objection d'inoppor- 
tunité, l'ardeur aveugle avec laquelle toutes les elasses de la soclété se sont portées sur les che- 
mins de fer, l'abaissement du eours des rentes, le préjudice éprouvé par les souscripteurs de l'em- 
prunt 

11 ajoute cependant que ces fâcheux effets commencent à disparaitre , et que les capitaux, 
dévenus disponibles après les adjudications des chemins de fer, reprennent leur cours naturel, 

Sur ces trois points, une courte réponse. 

Et d'abord, depuis que M. le Ministre vous a signalé ces obstacles, ne s'est.il pas opéré des 
rhangements notables dans la Bourse de Paris ? Cette fièvre de spéculation sur les actions indus- 
triclles ne s'estelle-pas bien calmée? de sages réflexions n'ont-elles pas rendu les capitaux plus 
circonspects? l'engouement irréféchi n'a-t-i pas fait place au calcul de la prudence? 

Quant à la dépression de la rente, votre 8 pour 100 n'a-t-il pas, depuis deux mois, éprouvé 
une hausse considérable, et par conséquent ces prétendues diftcultés de la conversion ne se,sont= 
elles pas simplifiées ? 


é de mm 
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Quant au préjudice éprouvé par les porteurs de l'emprunt, la Chambre remarquera que cet 
emprunt ayant été négocié en 3 pour 100, la conve 
judice, puisqu'elle rendrait infailliblen 
que nous l'avons déjà établi. 

En vérité, Messieurs, j'ai peine à comprendre les crai 

Dans quel intérêt done redoute-t-i la conversion? 
l'intérêt des chemins de fer? est-ce dans l'int 

Est-ce dans l'intérêt du Trésor ? 

Vous craignez done de nombreuses demandes de remboursement: mais, s'il est un point admis 
par cette Chambre, c'ést qu'il n'yaura pas de remboursements demandés, ou du moins très-peu. 
Et vous vous rappelez, Messieurs, l'argumentation des adversaires du principe même de la con- 
version ; ils disaient: Vous nous offrez un chois, mais vous savez Lien qu'en réalité il n'y a pas 
de choix ! vous savez bien que les rentiers ne peuvent pas accepter le remboursement ! 

Au reste, ce point est reconnu par M. le Ministre dés finances, « 11 est évident, disait-il à ln 
Chambre, qu'une conversion qui assure aux rentiers un taux supérieur à 100 fr, sur la place les 
empéchera de venir demander ces 100 fr. » 

Qui ne reconnaît que le 4 1/2 dépasserait 117, et peut-être approcherait du taux où se trouve 
le fonds qu'il doit remplacer ? 11 est à 113 en présence d'un fonds rival et supérieur, et vous 
voudriéz que, débarrassé de cette concurrence, il tombât au pair. 

Voici, Messieurs, un résultat bien remarquable d'une conversion opérée, il y a peu de temps, 
en Prusse. 

Les rentes 4 pour 100 ont été converties en 3 1/2. A l'époque de la conversion, le 4 pour 100 
n'était coté qu'à 104 1/2; l'opération termin 
et s'est mointenu à ce cours. 

Les sommes dont le remboursement a été demandé ont été tout à fait insignifinntes, de 
100,000 fr. tout au plus 

Mois, entin, ad 
demandassent le remboursement à 100 fr. ; € 


on aurait pour effet de faire cesser ce pré- 
nent à ce fonds son essor comprimé par le 5 pour 100, ainsi 


tes de M. le Ministre des linance 
t-ce dans l'intérêt du Trésor? est-ce dans 
êt des rentiers ? 


le nouveau fonds s'est élevé immédi 


ment à 103 


tions une sorte d'impossibilité morale 
qi 
avez bien trouvé au-dessous d 


dmettons que de nombreux rontiors 
e vous seriez embarrassés pour trouver d 
eë taux, pour faira fac à de 

n trouverez 


l'argent à 4 pour 100? Vous 
dépenses nouvelles, où pour remplacer une dette flottante par des rentes, et vous 
pas pour réduire une dette existante! Mais s'il est un emprunt qui ait les meilleur 
bien plaeër, c’est évidemment celui qui a pour objet de diminuer une dette 
d'augmenter le gage des créanciers. 

Votre 4 pour 100 est à 108, et le dernier emprunt a prouvé que vous trouveriez de 
un taux a moins égal au cours du fonds dans le 

N'oublions 
le thermomètre des empr 

Craignez-vous une eoi 


s chances de se 
ï il a pour effet 


ange 
uel vous emprunte, 


que la conversion porterait votre 8 pour 100 à 


90, et que les cours publies sont 
nts 

tion de demandes ? Eh! mon Dieu ! là Chambre vous donnera tous Jes 
r l'intérêt du Trésor; elle vous accordera, si vous le désirez, les mesures de 


moyens de proté 


prudence que renfermait la résolution de 1840, pour parer à toutes les éventualités: et c'est on 
ee sens que j'ai rédigé l'art. 6 de ma proposition, dans le but de vous donner toute latitude pour 
assurer [a conversion, 

Ainsi, pas de craintes fondées pour l'intérêt du Trésor, e 
ce rapport. 

Examinons maintenant si la conversion pourrait nuire aux cheinins de fer. 

Que se passaitil au moment où la proposition a été déposée ? 11 se passait ce fait bien remar- 
quable, que les rentes étaient en hausse, et que les actions de chemins de fe étaient station 
naires où en baisse. 

La rente fait done concurrence aux chemins de fer, comme à toutes les industries; il est donc 
évident qu'en abaissant la rente, vous diminuerez cette concurrence redoutable, et que vous fa- 
voriserez la construction des chemins de fer. 

Mais, Messieurs, il est une autre considération, et je m'adresse ici à ceux qui veulent sincère- 
ment la conversion, et qui pensent qu'elle serait plus facile l'année prochaine ou une des années 
suivantes, et je leur dis: Plus vous retarderez cette mesure, plus vous la rendre difficile. Je 
vais le prouver 

La reproduction des capitaux ne se fait pas avec la même rapidité que leur consommation + 


par conséquent, opportunité sous 


390 CONVERSION DES REVTES. — DISCUSSION av 


s de millions vont 
Messieurs, qu'un emploi d'or 
sur la placé de Paris? 

M. le Ministre des trav 00 millions la somme que l'État aurait 
dû emprunter, s'il avait pris à sa charge la coustruction des chemins de fer ; ajoutez-y les dé- 
es imprévues, et vous arriverez sans peine à une somme de 2 milliards. 

Groit-on, Messieurs, que le capital disponible en France soit une source à laquelle il soit poy- 
sible de puiser si largement sans en abaisser la niveau ? Quels quesoient Les produits futurs des 
chemins de fer, eroyez-vous que le vide causé par l'immobilisation d'une somme de 1,800 mil- 
lions n'aménerait pas une hausse dans l'intérêt de l'argent, ct, par suite, Ja baisse des fonds 

qui s'est produit en Angleterre dans la première phase des chemins de, 
fer, et éepeudant les capitaux lent deux ou trois fois plus qu'en France ; 
gensez-vous, enfin, Messieurs, que ce soient là des circonstances plus favorables Atune consor- 
sion que celles qui existent aujourd'hui ? Une telle considération ne peut manquer de frapparila 
Chambre. 

Et je ne parle pas, Messieurs, du fâcheux résultat que produirait pour les acheteurs de rentes.le 
refus de Ja prise envconsidération. Ce résultat serait de les entretenir dans une décevante erreur, 
en leur donnant l'espoir que la mesure ne s'accomplira emps et l'idée 
que la Chambre n'y attache plus le même intéréL. De là, hausse dans la rente, el, par suite, nou- 
velles difficultés morales dans l'opération. 

Étrange position que celle où nous place le retard de la conversion! D'une part, dommage 
pour le pays, poisque la menace du remboursement arrété notre crédit en élevant fictive- 
ment le taux de l'intérêt ; d'autre part, dommage aux porteurs do rentes, dont ce retard fa- 
vorise une dangereuse illusion. 

Car il ne faut pas s'obuser, Messieurs : le pays veut ln conversion, et In réponse qu'il va faire à 
d'appel qui lui sera bientôt adressé prouver qu'il n'est pas dé question sur laquelle sa volonté soit, 
plus arrêtée; plus décidée, plus unanime, que cells du remboursement ou de la réduction: de la 
detto publique. 

Enfin, est-ce pour les rentiers que vous redoutez la mesure? Je répondrais avec M. Humonn 
que la tutelle de l'État ne peut pas aller cependant jusqu'à protäger les rentigrs au détriment des 
contribuables; qu'elle ne peut pas s'étendre jusqu'à leur faire payer, par les contribuables, des 
primes pour les retenir dans Ja rente, par Ia crainte de Les voir se lancer dans des spéculation 
aventureuses. 


des centai e absorbées chaque année dans les cl 


us de fer, Croyez-Yous, 
t si considérable ne diminuera pas, la masse de ceux qui sont 


x publics a évalué à 16 ou 1, 


publics? Mais c'est là e 


ponibles y 


encore de bien lon, 


Messieurs, il est une classe de rontiers à lag lle 
petits r 


le je porte, moi aussi, un vif intérêt, 
odique fortu 


est e 
e; je voudrais qu'il füt possible de leur 
abord je leur dirai que leur position sera meilleure 
ouvriers qui portent le produit de leurs lubeurs dans les caisses d'épargne ; 

ne n'en est pas moins un immense bienfait pour lex 


ü ntiers dont la rente fait La 
lg le poids de In conversion, Mais d 
encore que celle de 
et cependant l'institution des caisses 
classes populaires. 

Je leur dirai ensuite : Si nous parlons des misères du graud-ivre, il faudrait aussi dérouler 
elles du cadostre, il faudrait considérer aussi ces malheureus cultivateurs qui versent, claque 
jour leurs sueurs sur leurs sillous, et qui ne retirent trop souvent qu'une. misérable récolte 
de leurs ehétives pièces de terre si lourdement axées, tandis que la rente est exemple dé 
tout impôt. 

Si vous saviez, disait M. Huimann, quel suroroît de misère se révèle dans nos campagnes lors- 
que vous aggravez le poids des charges publiques ! 

Et qui donc les dédommage, ces pauvres agriculteurs, lorsque le bas prix des denrées trompe 
leurs calculs, où qu'une intempérie vient détruire l'ouvrage de leur année ? Qui les a dédotmagés, 
dans a cruel fléau est venu leur ravie une récolte, partie nécessaire de 
leur alimentation ? 

Messieurs, c'est pour eette classe agricole, si digne d'intérêt, c'est aussi pour les classes ou 
vrières que je propose à la Chambre d'affeeter le produit de la conversion au dégrèvement de cet 
impôt qui pése si lourdement sur elle, de cet impôt que j'appelleroi progressif, non pas à la 
nière des impôts progressifs qui agissent en raison de la fortune; mais parce qu'il frappe en rs 
son de la misère; car, vous le savez, le sel forie trop souvent, pour le pauvre, l'unique assaison- 
ment de sa détestablé nourriture 


niers temps, lorsq 
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mans TI 

Cette affectation n'est peut-être pas dans les usages lési 
ne s'y oppose, et je préfère bien donner 
e, plutôt que de le voir aller se perdre dans les mille dépenses du buds 

Que vous dirai-je encore, et quelle objection me reste-t-il à: combattre ? 

Mais si les craintes qui vous préoccupent avaient dominé dans les conseils des autres na 
tions, auraient elles presque toutes converti leurs dettes? Pourrait-on en compter dix-scpt, 
eomme je les oi comptées, ayant fait leur conversion, depuis l'Angleterre, la Russie, la Prusse, 
l'Autriche, jusqu'aux plus petits États de la Confédération germanique ? 

Messieurs, en politique nous imitons souvent l'Angleterre; permettez-moi de vous rappeler 
deux vers bien connus : 


tatifs; mais cependañt aucune loi 
a produit de Ia conversion un emploi s 


éminem- 


Quand sur une personne on prétend se régler, 


C'est par les beaux côtés qu'il fant lui ressembler. 


Eh bien, Messieurs, il est un côté par lequel l'Angleterre obtient les sympathies, j'ai pres- 
que dit l'admiration du monde : c'est la résolution, que j'appellerai prudente; car la résolu- 
tiou est aussi quelquefois de la prudence : c'est la hardiesse judicieuse avec Inquellé élle est 
entrée si largement dans la voie des réformes économiques. Le succès couronne les efforts 
présidé aux affaires du Royaume-Uni. Pourquoi? Parce qu'il y marche 
, pürée qu'elle 


du grand ministre qui 
avec fermeté, confiance, et que la confian 
est communicative, 

Si le Gouvernement français voulait imiter ce grand exemple, s'occuper, lui aussi, activement 
de l'amélioration du sort des classes laborieuses, réduire les impôts qui leur sont le plus pénibles 
à supporter, en un mot, entrer dans la voie des gra ncières il trouverait, lu 
aussi, le succès pour pr tien, je ue dis pas seule 
timent, mations de ce grand pays qu'on appelle la France, et qui n'est pas moins 
ait pour marcher à Ia tête de 
téraires et des progrès de la civilisation. 

Ai opportunité politique et financière, érédit élevé, capi- 
toux abondants, apaisement des passions politiques, activité du commerce et de l'industrie, vous 
avez tout en ce moment. Que vous faut-il encore? que demandez-vous donc et qu'espérez-vous 
done? Vous courez après une opportunité chimérique, et vous laisserez échapper l'opportunité 
véritable. 

Songez cepandant, Messieurs, que la moïodre perturbation à l'intérieur ou dans vos relations 
extérieures, une crise commerciale, une mauvaise récolte, ou tel autre événement flcheux qu'il est 
possible de prévoir, pourrait, pour bien des années encore, éloigner cette tardive satisfaction, due, 
ans, aux justes doléances des contribuable 
La prise en considération de ma prop 


est le premier élément de suc 


des réformes fin: 


de ses efforts, ear il aurait pour s0 ent l'as- 


randes idées économiques et vraiment libérales, que des idées lit 


ä done, Messieurs, et en résum 


depuis vi 


ition serntelle combattue? Je lign 
ncées par AIM 
et de l'intérieur, à ln suite des développements donnés à sa proposition p 
de Bort. 

Voici comment s'exprimait M. le Ministre de l'intérieur en appuyant la prise en considération 
de cette proposition, dont la mien 


re; mais je ne puis 


le croire, après les paroles si nettes et si précises pron s Ministres des finances 


r l'honorable M. Muret 


est en grande partie que la reproduction 


nt pas ex. 
cons de principe , oil par 


a actulle 
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Loin de contrarier la mesure, en rendrait le succès plus facile et plus assuré; loin de favoriser l'agiotagp , elle 
lui donnerait moins d'aliment que le refus de là prise eu considération. » 


Voici maïatemant les paroles de M. le Ministre des finances dans la n 


1e diseussion : 


diseussion conduira à un projet 
are que Le 
parce qu'il pon 
ins utile, Les grandes questions £a 
a cet avantage, que les Intérèts 
“conséquent, ce déclassement 
à faire en ue seule. 


50 


irojet qui sortiait de cette 
rail re arrété dans une an 


À pour cllec, À 
ue doit en dc annonces 


probable dontje parais & 


ieurs ; le Ministère contestait l'année dernière, comme illlé fait cette 
it avec force sur les graves incon- 


Vous le voyez, Mes 
année, l'opportunité de Ia conversion , et néanmoins i i 
vénients que produirait le refus de la prise en considération. 

Viendra-t-on aujourd'hui, contrairement à ce langage, demander l'ajournement ? Mais c'est 
toute la question qui nous divise, et c'est à Ia Chambre à décider s'il n'y a pas eu assez d'excrp- 
tions dilatoires , si la grande mesure que le pays réclame n'a pas éprouvé d'assez longs retards. 

Permettez-moï, Messieurs , en finissant ; de répondre par un fait à un argument bien des fois 
jugé par la Chambre , maïs qui trouve une grande faveur dans une autre enceinte , et qui va 
être reproduit par un illustre orateur. Les objeetions d'un homme tel que M. de Lamartine ne 
peuvent pas rester sans réponse. 

On soutient que le législateur de 1798 avait affranchi les rentes du remboursement, Messieurs, 
c'est bien méconnaître , à mon avis, l'esprit 
gnaient à cette formidable époque (1). 

La Révolution venait de déclarer toutes les rentes remboursabl exception, sans distine. 
tion ; et tout à coup, dérogeant à cette grande innovation , à tou cipes admis par toutes 
les nations et par l'ancien droit français en matière de constitution de rente, la Convention au- 
rait dénié à l'État seul le droit qu'elle accordait à tous les débiteurs ; et c'est le eoiité di salut 
public qui l'y aurait provoquée! Messieurs; le comité de salut public a mérité de sanglants ro. 
proches ; mais je ne savais pas qu'on l'eût accusé de faiblesse. vous, Messièurs ; ces fn- 
rouches décemvirs , en qui la voix de l'humanité fut étouffée trop souvent ; mais qui portaient s 
haut le sentiment de la dignité nationale; figurez-vous l'impression produite sur eux si l'on était 
venu leur dire : « Un jour, dans une assemblée de législateurs français , on soutiendra que Vous 
avez humilié la puissance financière de la France , à ce point de dire aux créanciers de l'État + 
Nous vous inféodons le revenu public indéfiniment et à toujours ; nous souserivons à ce que 
l'État reste courbé perpétuellement sous le poids de sa dette , à ce qu'il ne puisse jamais , sans 
votre consentement, ni en modifier l'intérêt, ni en rembourser le capital. » Messieurs, un tel 
acte eût été digne à peine d'un des plus débiles gouvernements du Bas-Empire. 


M. p8 Laawrive, après les débats dont cette matière a été le sujet dans la Chambre, ne so 
propose pas de traiter le fond de Ia question ; il se bornera à rapporter quelques raisons princi- 
pales destinées à combattre la proposition. C'est un des grands avantages du Gouvernement re- 
présentatif, qu'aucune classe de citoyens ne puisse être attaquée dans ses droits ou dans ses 
intérêts sans être appelée à se défendre. C'est ce qui enbardit l'orateur à venir réclamer, pour la 
sixième fois , en faveur d’une classe de 08,000 petits rentiers , dont la rente ne s'élève pas au delà 
de 500 franes. Une telle persévérance ne peut s'expliquer que par le fait d'une conviction cons- 
ciencieuse. 

Quant au point de droit, l'orateur se borne à donner lecture du contrat qui est intervenu entre 
'État et ses eréanciers. C'est le texte même da rapport de Cambon ; il est ainsi conçu : 


= Décret du 15 août 1793. — Fondation de la dette publique dn 3 pour cent consolidé. 
Nous avons eru que l'inscription ne devait pas rappeler le capital et qu'on ne devait y porter que la renté 
où l'intérèt. Si la nation venait à vouloir se libérer un jour eu rachetant, le créancier serait loujonts le maitre 


der sa rende, on de recevoir son rembonrsemen que, si 
tion serait impossible, ou bien on rembourserait alors au-dessous 
A se créanciers une banqueroute partielle, » 


fon inserisait un eapital, € 


Le opéra 
eapital, et la 1 


On aurai l'air dé faire 


al nous semble ascez claire 


D) An sueplas, om Jit dans un rapport de Cambon celle ph 
idée Forster Crotent cond EVUMGE 


D'aitieurs a nation pourra teneurs remteurer La dette 
aileur de Pan 4 pe 76. 
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11 résulte évidemment de cette citation, que le titre ne donne aucun moyen d'évaluer le prix 
dirrachat, puisqu'on a évité de mentionner un eapital, Ce prix, selon la proposition, ne sera 
done déterminé que pour l’une des deux parties ; c'est un acte arbitraire, c'est une violation de 


Ja propriété. 

Quant au résultat économique, l'orateur se bornera à faire observer que les titres d'inscriptions 
de rentes sont une espèce de monnaie à grande fraction frappée à l'effigie du erédit publie , qui 
sert à toutes les transactions avec l'étranger, dans l'intérieur, dans les opérations commerciales 
et dans les transmissions d'immeubles. Les rembourser au prétendu taux de 100 fr. c’est baisser 
volontairement de 15 à 20 pour 100 la valeur des titres , c'est diminuer systématiquement le ea- 
pital eireulant 

Quant à l'opportunité, l'orateur dira que le jour est mal choisi pour affirmer que rien ne me- 
nace la paix générale c'est par l'effet d'un parti pris que l'auteur de la proposition n'a pas vu 


€ 
tous les événements qui Ia menacent. En pareille matière , on ne peut guère alléguer que des 


impressions qui ne sont pas discutables: celles de l'orateur sont tout à fait différentes: La ques- 
tion de l'Orégon, en Amérique, l'état des affaires , en Alu 
Jour davantage ; en 


rie, où la France s'engage chaque 
i, là Pologne, qui, dans son héroïque persévérance, vient de donner un signe 
x d'une cause à laquelle toutes les sympathies de 

fondé à dire que le temps est 
allie et Seréin, et à poursuivre un projet dont l'exéeution durera plusieurs ? Mais ee 
qui frappe li proposition du véritable caractère d'opportunité, c'est, dit l'orateur, que nous 
sommes tous, mais tous, entendez-vous bien? plus âgés de dix ans que nous ne l'étions au com- 
ent du règne quand cette proposition fut pour la première fois apportée à la Chambre . 
x plus bref et plus significatif, c'est que nous étions 


e) 


de vie et der devant le drape 


la France sont assuri 


urrection en 
s; en présence de ces circonstances, est-0 


menc 
(Sénsation.) Et pour 
au matin, et que nous sommes au soir. (Mouvement en sens divers. Agitation prolongé 


M. Opron Bannox pense que ce serait manquer à I Chambre, que de discuter au fond ui 


question qu'elle a décidée avec tant de persévérance et de résolution depuis 10 ans. La question 
d'opportunité est donc ln seule qui puisse se présenter; mais, sur cette question même, l'opinion 
qu'on a du fond exerce naturellement son influence. L'opportunité apparaîtra toujours moins 
évidente à ceux qui trouvent In mesure injuste, C'est ce qui explique les objections du préopimant. 
L'orateur pense au contraire que les événements extérieurs dont on parle ne peuvent influer sur 
la résolution dela Chambre. Is n'ont pas d'imminentes relations avec notre situation intérieure. 
Il ÿ aura toujours dans-la situation générale de l'Europe les causes qui existent aujourd'hui , 
jusqu'à ce ique le droit ait triomphé de la force. Jamais la situation ne fut plus opportune, paix 
assurée, prospérité financière, crédit public solidement établi , surobondanee de capitaux, Les 
spéculations sur les chemins de fer ne sont pas un obstacle, où bien elles entraveront toujours la 
nent journée. 11 faut profiter des circons bles ; 

t, et pour trouver dans cette 


ances favor 


conversion , qui serait ainsi indéfini 


soit pour opérer la réduction d’une dette qui va Loujours crois 
application les ressourees applicables au dégrèvement des taxes les plus onéreuses, soit pour 
égaliser l'impôt, soit pour accom 

avantage de dériver du droit le plus incontestable et le moins contesté, celui qu'a tout débiteur 


€ libérer. 


x la réforme postale. Cette précieuse ressource à ce grand 


de pouvoir 


M. LarsAGNe , Ministre des finances, demande que chacun juge l'opportunité sans se laisser 
nfluencer par son opinion sur le fond. 11 rappelle que les événements ont justifié les prévisions 
del'année dernière sur les embarras de la place qui rendraient la conversion dangereuse. Si des 
prévisions antérieures n'ont pas toujours été aussi justifiées, et s'il en résulte quelques diflcultés 
il est décidé à les braver, Partisan de la conversion , il est ennemi d'une con- 
enter ce caractère , il est 


dans la situation 
version qui serait mal faite et nuisible. Lorsqu'il eroit qu'elle doit prés 
de son devoir de le dire, et le courage ne lui manquera jamais pour cela 

M. le Ministre explique que la conversion, qui ne doit quant à présent produire au Trésor 
mesure inutile et même nuisible si elle n'était le 
premier pas, le commencement d’un versions suecessives en 4 et demi, en 4, ete. Si 
elle était mal faite, c'est-à-dire, de manière à porter atteinte au crédit, élle ferait non-seulement 
subir aux porteurs de rentes une perte d'intérêt par suite de l'opération de la conversion , perte 
d'intérêt qui ne serait ni injuste ni irrégulière, maïs elle ferait aussi subir à leurs capitaux, et 
eulement à leurs capitaux , mais à beaucoup d'autres capitaux , un abaissement qui serait 


qu'une différence de 10 à 12 millions. 


| 
| 
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une diminution de. Ja richesse du pays. Au cours actuel de la rente 3 pour 100, le propriétaire 
d'une reute de5,000 fr. est propriétaire de 112,000 fr. à peu près, Supposez une réduction dans 
le taux de la rente, son apital diminue d'autant. Eh bien, tous les pères de famille qui caleulent 
leur fortune tiennent compte de cette diminution de capital. Si l'opération est faite dans un mo- 
ment où elle amène une perturbation dans le crédit pub elle amène une baisse générale et 
permanente sur toutes. les valeurs qui se négocient à la Bourse, on fait gagner à l'État un revenu 
de 10 millions ; mais on fait perdre au pays un capital de à, 4 et peut-être millions. 

Si, au coutraire, la conversion est faite dans des circonstances favorables, il arrivera ce qui est 
arrivé en Angleterre dans des circonstances semblables : c'est que, si l'intérét est réduit, le ca- 
pital ne le sera pas; c'est que le lendemain, où peu de jours après l'opération, le fonds nouveau 
aura repris en capital la valeur qu'avait le fonds ancien. Il yaura là une économie obtenue, et 
une économie obtenue qui ne"sera compensée par aucune diminution dans le capital du pays. 

Dans le moment actuel, à une époque où le pays entre dans la voie d'un grand développement 
de travaux publies très-utiles, très-profables, où il y entre d'une manière beaucoup plus fayo= 
able pour l'État, mais moins favorable pour les eapitaux privés quiauctin dutre pays, à uué 
époque où, tandis que dans d'autres pays on donne aux compagnies des Eoéessions perp 
tuelles et qu'on ne leur impose pas d'entraves pour leur service et pour leurs {ravaüx , nous ob- 
tenons, nous, les capitaux pour des concessions temporaires et avec Loutes les garanties que, 
peuvent assurer le bien-être et la sécurité du public, que nous garantissons également contre des 
prétentions exorbitantes ; ces capitaux-à, lorsqu'ils arrivent à la place, doivent y trouver une s 
eurité qu'il serait fâcheux de compromettre. Nous avons encore deux où Lrois grands projets de 
chemius de fer qui seront probablement votés dans cette session; l'exécution des projets pri 
dents a amené eette année sur la place des diflicultés dont il serait imprudent de ne pas craindre 
lexetour, difficultés qui ne seront jamais bien sérieuses , desquelles le bon sens du pays Viendra 
fueilement à bout, mais qui ne eréent pas moins des circonstances délicates et dans lesquelles il 
ne faudrait pas nggraver le mal. En présense de cette eréation de grands chemins de fer (une fois 
les grandes entreprises conclues, les entreprises secondaires qui viendront après n'auront pas le 
même euractère ne s'agit pas ainsi d'un ajournement indéfini), dans ce moment-là, la mesure 
de la conversion s'effectuant, viendrait aggraver le mal et constituerait uné opération mal 


CONVENSION DES HENTES, — DISCUSSION. 


faite. 

M. le Ministre répond aux objections tirées de son lang, 
en éonsidération parce que la discussion devait préparer les esprits à la conversion. Mais cern'est 
pas une raison pour reproduire cette année la méme diseussion. Un rejet pur et simple laisserait 
des doutes sur les motifs, soit du fond , soit d'inopportunité, qui auraient fait rejeter la proposi: 
c'est l'ajournement , et c'est là ce que propose M. le Mi- 


de l'an dernier. H admettait la prise 


tion. Le moyen qu'offre le Réglement 
nistre. 
M, Gant Pacs. M. le Ministre des finances tient depuis dis ans le mêr age sur elle 


question. Déjh, en 1836, comume rapporteur d'une commission, il réconnaissat le droit qui cor 
luait à l'ajouruement ; mais il n'est pas exact de dire que, l'annéo dernière , il se soit borné à 
demander une discussion devant la Chambre; il a fait plus ; il s'est engagé formellement, au non 
du Gouvernement, à présenter un projet de loi à l'ouverture de cette session. Le Ministre s0 re- 
jette sur l'effet des opérations des chemins de fer ; mais ce foit n'a pas surgi tout à coup. Si le 
Ministre ne l'a point prévu Patinéé dernière , que doit-on penser de sa capacité? S'il l'a prévu 
comment peut-on interpréter sa conduite ? Voiei ce.que M. le Ministre disait l'année dernière 
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nt core pour les rentes, AU CON 
arrivent. 

res dou je parlais ne seront pas nécessaires our 
is ces Sduelions dangereuses contre lesquelles je veux prévenir les ren 


e qu'elles 


ins de fer seront volés, l'objection que je fais maintenant perdra complétement sa 


quand les ee 


for. 
1h en sera le même de celle relative à 


jprunt. 
Aaque, d'ic à La session prochaine, l'emprant sera classé en grande parti , et qu'alors, pour 
“eront le ressources que j'indiquais il y a un moment. 
aiteution à cee, les objections que j'oppose à la mesure sont des 
ohetio de natire à £e prolonger. Voila pourquoi le Gouvernement 
a pas hésité À, et je n'hésite pas à répéter ici que nous prenons l'engage- 
imaot de présenter un projet à l'ouverture de la session prochaine. 


2 est évid 
le classement es 
= Ait 
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Après une déclaration aussi claire , venir demander un nouvel ajournement, c'est manquer aux 
engagements les plus solennels. Quant aux objections qu'on a produites, dans cette séance, sur 
le fond de cette question, l'orateur ne pense pas qu'elles appellent une réfutation sérieuse ; elles 
ont d'ailleurs l'inconvéni x une proposition dont Ja Chambre a déjà adopté le prin+ 
cipe à plusieurs reprises. C'est une erreur de eroire que l'opération amènerait une perturbation 
dans le erédit public; on était fondé à eroire que la loi serait présentée cette année, et cette 
prévision n’a point produit de baisse dans les fonds publics. La présentation du projet de loi, 
bien au contraire, ferait cesser les doutes qui entretiennent les inquiétudes des rentiers et les 
livrent à la merci de l ; elle méttrait un terme aux spéculations de ceux qui s'appliquent 
à deviner la pensée du Gouvernement , et qui ont, dans cette circonstance , réalisé de gros bén 
fices 

On a contesté le droit de remboursement en se fondant sur la loi même qui a créé la rente 
L'orateur repondra que la premiére eréation des rentes de l'Hôtel de Ville, en 1522, porte ces 
propres mots : fentes à rachut et réméré perpétuel au prix de la constitution des rentes. 

Lorateur remercie d'ailleurs M. le Ministre des finances d’avoir attiré l'attention de la Chambre 
sur les bases dur crétit public et particulier dans l'exposé des motifs du budget de 1847: 11est 
prêt à traiter cette question aujourd'hui, ou, si la Chambre le veut, à l'occasion des crédits 
supplémentaires. Alors on pourra faire l'étude du système suivi depuis dix ans par les finances ; 
on pourra rechercher l'usage qui à été fait des trésors payés par la France. 

Quant à l'état actuel des crédits publies, l'orateur eroit que le véritable auteur de la erise 
eommereïale, c'est le Ministère qui a aecepté la fusion des compagnies de chemins de fer; mais 
la foree industrielle du pays a surmonté cette difliculté, et aujourd'hui la conversion pourrait se 
faire sans inconvénients. Sous ce point de vue ln position sera la même l'année prochaine , il y 
aura seulement une masse de nouvelles actions ajoutée aux actions existantes. Ajourner par ce 
motif, c'est refuser à toujours : si c'est à ce qu'on veut, ayez au moins le courage dé nous 


le d 

Selon l'orateur les t d'abord le système et la pensée du règne, 

s le pays légal, qui envoie ici une majorité destinée à soutenir un Ministère qui recule 
toujours devant toutes les améliorations, qui gouverne sous le sentiment de la peur 6 par la 
peur, et qui a un parti pris d'engager les finances du pays afin de le forcer à être Hire 
is libre de rien faire de grand et d'important, Aujourd'hui les 
ressources futures de l'amortissement sont engagées pour 954 millions, et il est évident qu'on 
trouvera là-dedans des prétextes pour repousser toute réforme dans les impôts les plus onéreux. 
Lorateur termine par quelques mots sur la prochaine nécessité d'une opposition radicale au mal 
qui est profondément enraciné dans le pays, et sur la situation du Ministère, qui ne cherche plus 
sa direction dans la volonté de la Chambre, mais dans une outre volonté, tellement qu'on peut 
dire que le Ministère règne, mais ne gouverne pas 


obstacles au remboursement, €" 


afin que Ja Chambre ne soit jan 


M. pe LAMARTINE dit qu'il a toujours reconnu que toutes les rentes antérieures à 1793 étaient 
remboursables ; mais la loi du 15 août 1793 a confondu tous ces ffacé tous leurs ca 
raetères partieuliers, et les a tous confondus dans la nouvelle rente. Il cite à l'appui, de cette 
opinion quelques pass 


tres, 


s du rapport de Cambon, et notamment celui-ci 


« Citoyens, les titres anté 
dans notre détte publique , que si monse 
malle les siens. » 


urs à € lellement confondus, perdus, noyés 


jamais , nous le déflerions dé recon= 


Unetelle citation ne laisse rien subsister du sens que M. Garnie 


Pagès attribue à la sienne. 


M. BiN#AU ne traîtera que la question d'opportunité. 11 reproche aux Ministres d'oublier l'en - 

qu'ils ont pris il ÿ a unan pour la conversion. Il croitque cette promesse était sérieuse 
et sincère: mais il craint qu'ou n'en juge pas de même au dehors; on pourra penser que le 
Gouvernerñnent 


abusé la Chambre] par de vaines promesses. Ou se rejette snr les circonstances, 
et principalement sur les chemins de fer. Selon l'orate us. prétextes 
E exécuter après cette session, les lignes 
secondaires n'emploieront pas une moîns grande quantité de capitaux. C'est le spectacle que nous 
offre aujourd'hui l'Angleterre. L'ajournement est dangereux : 1° pour la morale publique, comme 
entretemant l'agiotage ; 2° pour les rentiers, ea ce qu'il élève le taux de la rente ; 3° pour l'Etat, 
par la déconsidération qu'entraine l'oubli de promesses formelles: 4° pour le bon accord et 


ce ne sont là que de y 


upposant qu'il ne restera pas de grandes. lignes 
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l'harmonie des pouvoirs, en ee que, dans une autre enceinte, il donne de plus en plus force à 
l'opposition dirigée contre le fond de la mesure ; enfin, il nous prive d'un moyen d'atténuer un 
déficit qu'on ne conteste plus et qui s'augmente chaque jour. 

Puisque lé Gouvernement oublie ses engagements, l'orateur invite la Chambre à veiller à leur 
exécution, autant que cela dépendra d'elle. 


M. FouLn vote pour l'ajournement, par l'intérêt qu'il porte au succès de la mesure, Si l'auteur 
de la proposition avait pris l'avis des hommes de finances, il ne l'aurait pas présentée. La m 
leure preuve de la sincérité de M, le Ministre, c'est la forme dans laquelle il a présenté la loi sur 
les eautionnements, de manière qu'elle ne produisit de hausse que sur le 3 pour 100. La 
prise en considération ne produrrait aucun résultat. L'orateur invite l'auteur de la proposition à 
la retirer, parce qu'il n'y a rien de plus nuisible qu'un essai infructueux. 


M. Gourx dit qu'il y a lieu de s'étonner que la France seule soit restée en arrière pour une 
opération de ee geure, au milieu de la paix et quand toutes les puissances de l'Europe l'acton= 
plissaient sans inconvénient. 2 se fait-il qu'un droit reconnu par tout le monde soft résté 
sans application ? On conteste aujourd'hui l'opportunité : c'est sans doute une conviction sincère, 
mais elle n'est, ni raisonnable ni rationnelle. L'année dernière, on parlait des adjudications. pro- 
chaines de chemins de fer et.de l'emprunt dont le versement n'était point effectué. Aujourd'hui 
les adjudications sont terminées ; mais l'emprunt est rentré. Il ne s’agit en ce moment que d'une 
simple prise,en considération, seul moyen auquel la Chambre puisse avoir recours au défaut 
de l'initiative du Gouvernement, Elle se doit à elle-même de ne point hésiter, afin de ne pas 
laisser croire qu'elle est sans force pour maintenir l'exécution. des engagements qu'on a pris 
vis-à-vis d'elle. Ea ajournant, on s'exposerait à voir la question revenir au budget, sous la forme 
d'une proposition d'impôt sur les rentes, L'orateur termine en donnant lecture d'un extrait du 
rapport du budget de l'année dernière ; en voici les termes : 


« La Commission , dont les membres ont eu le temps de conférer p 
ue M. ls Ministre des finances n° 

aus sa résolution promibre ; mais 

‘dans les intentions énoncées que nor 

sera maintenu, parce qu'elle croi 

qui semblent entourer cette qu 


in, regrette sans doute 
persstait 


M: Le Minisrae pes FINANCES répond au reproche d'oubli_de ses engagements, qu'il n'a 
promis un projet pour la conversion qu'en supposant que les circonstances ne changeraiënt pas. 
Or, à la fin de la session, il n'a pas renouvelé l'engagement. paree qu'il prévoyait que tous les 
chemins de fer votés ne seraient pas adjuzés dans l'intervalle de 1 y a encore beau 
coup de chemins de fer qui restent à voter. Indépendamment de cette circonstance; il ya eu 
des enseignements pendant l'intervalle de Ja session ; dans ce qui s'est passé sur Ja place, ct qu 
M. Ministre avait prévu. Il eroit qu'il ÿ aurait danger à 
ajoute que Ia discussion qui s'agite en ce moment ne devant aboutir à aucun résultat, il vaut 
iieux que la Chambre réserve ses moments aux affaires que le pays réclame, que de les em 
ployersà des discussions qui n'apprendront rien à personne, parce qu'elles ne seraient que la 
répétition de celles qui ont eu lieu l'année dernière. 

M. Bexotsr se bornera à résumer la question en quelques mots. Rapporteur de cette propo- 
sition l'année dernière dans la Chambre, il a suivi avec soin les débats dans une autre enceinte, 
et il déclare qu'il n'a été présenté contre la mesure aueune nouvelle raison à laquelle il n° ait é 
répondu. Aucune circonstance , au dedans et au dehors, n'a justifié les eraintes qu'on affectait 
alors; les dépenses vont sans cesse en augmentant, et les ressources restent stationnaires ; sauf 
les résultats de la prospérité matérielle: mais ce n'est point seulement une économie qu'on réa 
Hisera, on atteindra encore le grand résultat de l'abaissement du taux de l'intérêt, et on donnera 
par lune nouvelle force aux éléments de prospérité publique; il n'y a point de doute sur Je 
droit: l'opportunité existe ; si le Gouvernement ne se décide pas à faire l'opération , elle se fera 
contre lui. 

— L'ajournement est mis aux voix et rejeté au serutin de division, par 201 voix contre 145. 

— La prise en considération est adoptée par assis et levé. 
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INDIGENES, 


G mai 1846, Commission : M, Houzeau Miron, 
aat, de Maingoval, — Rapport par M. Benoist ; 


Nore. — Première présentation à la Chambre des Députés 
Delesnaul, Bonnin, Benoist, Mulean, Quinette, Harlé, de 
16 juillet 1844. Non discuté dans cetlé session. 

Rep uvier 1845, Ordonnauee de retrait, 10 février 1945. — Présentation du projet modifié (le mème 
jour). Commission : ME. Muteau, Qi “Morny, Jolivet, Galos, Corue, Lestiboudo 
Benoist. — 2 rapport, par M. Benoist, 12 avril 1845, Discussion et adoption , 24 avril 1845. — Présentation. 
à la Chembre des Patrs, 6 mai 1845. Commission : MM. Kouillé de Fontaine, le Baron de Frévile, le camte 
de la Villegontier, le Darn Fréteau de Peny, le marquis d'Audifiret, le baron Thénard , Ferrier. — Rapport 
par M, le marquis d'Audiffret, LO juin 1843. Discussion eL adoption avec amendements, {4 juin 1845. — Nou- 
velle présentation à la Chambre des Députés, 21 juin 1845. (Méme Commission.) — 3° rapport, par M. Be 
noist, 99 juiu 1445. Non discuté dans celte séssioi 

Reprise, 15 jauvier 1846. — 4 rapport de M. Benoist (mé 
ion avec amendements, du 1Oau 12 mars 1846.—Nouvelle mn à 
Commission : MM. Gautier, le baron Sers, le comte d'Haubersaert, 
Passy. — Rapport par M, Girard , 2 mai 186. Discussion et adoÿ 

Loi du 34 mai 1846. 


on), 8 mars 1846. Discussion et adop- 

hambre des Pairs, 8 avril 1840. 
d, de Montépin, le comte de Montozon ; 
a déhinilive, 12 mai 1846, 


PROJET DE LOI. 


Amendé par la Commission des | Amendé par la Commission de 
Présenté à la Chambre des Dépu-|”"Députés, rapport du 12 avril|* Dépulés, rapports du 30 juin 
Lés, le 10 février 1845. 16Â5.— Adoplé (saut les dié et du 6 mars 1846. — 
renees indiquées en. note), 24 | Adoplé de 12 mars 1840 (saut es 
avril 1845, — Présente à la]. changewents indiqués en note) 
Chambre des Pairs, 6mai 1845, | —"Réporté à la Chambre des 
— Adopté, 14 juin 1845 , avec | airs, Le 8 avril 46. — Adopid 
Tes amendements proposés par | le 12 mai 1846, — Conforme à 
La Commission , rapport du 10 | … La li lu 31 mu 1846. 
juin 1836 (indiqué en note). 
Porté à la Chambre des Dé 
dés le 21 juin 1845, 


I. — Des sucres eristalli- |'TÉTRE 1er. — Des sucres cristal |TITRE 1,— Des sucres cristallie 
sables. Hisables, sables, 


Les droits imposés su 
ve cristalisable 
l'art. 1°r de la loi du 2 juille 
seroût appliqués au moyel 
choisis par Je Ministr 
ture et du commerce, sur l'a 
là Chambre de commérce de 


ant. 
Je sucre 


Les droits imposés sur 
gén cristallisable par 
let 1853, seront appli: 
de 1xpies choisi 
uistre de l'agriculture et du 

e, sur l'avis de Ia che 


l'a 
ire de cumueree de Paris, 3 le: | do commerce de Paris, à Le 
gl seront ago pour ct et, seront ais our cl li, deu 
ommerce de ile de Yalencien=| merce de Lille et de Yslenciarue 
mes, el deux membres des chambres |el deux membres des chatsbres à 
Art 2. Les deux premiers types | Art. 2. Les deux. premiers 1ypes 
Mb au pes anou |eron ma besau 1 pes an 
ne ma- | On déterminera de la même ma 
illons es |nière, et par des échantillons, les 
ra dé | sucres anvquels Sappliquera Lj dé. 
Signation de La meme ol, sucres en 
ins iérieurs aux mél où quatre | pain inférieurs aux méli 0 
Pass Passons. Naeront considé 
Fe seront considérés comme raf | rafiés, et compris à ce Lire dans 
fin ef compris à ce litre dans La | prolibitiou rappelée par l'art, à 
prohibition rappelée par l'arice 3 |de la loi précitée, que les sucres 
SR pr que res co | conan de ml cenbbie à 
onian Je quai eme à cax | ceux guxquh aphiquerat a ur. 
auxquels s'appliquent a suriase | te de ruis dinicines 
de Lois dixi£mes, 


€ ur des 
lion de Ia même 


“ouMne 


Art. 1 (colonne 2. La loi, mots adoptés dans Ia diseussion du 44 avril. Le rapport du 12 avril conservait Jes 
mot Lame Pré de Re ps & 


Art. 2 (colonne 9). Texte adoplé le 24 avril 1845. — Le rapport du 12 avril proposait la rédaction suivante: 
«Aït. 2. Le premier {ype, conformément à l'art, 3 de ladlle lol, sera semblable aux sucres qualifiés par le larif, 
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Art. 2. Nul ne pourra fabriquer 

| du sucre, préparer on concentrer 

des jus ôu sirups cristalisables, |des jus ou sirops cristalisables 

| qu'après avoir El au bureau de Là avoir Bit au burean de Ha | 
| régie des contributions indirectes, 

| une iéclaraliou présentant la des: 


1 ne pourra fabriquer | Art. 3. Nul ne pourra fibriquer 
parer où concentrer [du sucre, préparer où conce 

es jus ou siropseristalisables, 
prèsavoir. eau de 


a préseutan 


eo da Paie ct kon | enplan del Eaaue 1 Yorauant| Ale tone, Li qu ae 
h! Fe Bon elle capacité des vais | le nombre et)lal ca IlE Des vue | ra et a capicité de veau 0 
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à remplir 


| déterminée pa née. par un réglement d'a déterminée par un réglement d'a 
| ininistration publique. ministration pablique. iistration publique, 

Ar. 3. Les ts sont sou | "Art. G. Les fabricants sont sou- |" Art. 8. Les fabricants sont souris 
am ai ve cations des aux visites € des em 
employés de 1 régle es contriuu | employés de 1a régle des ployés 46 La régle des contributions 
tions iirectes, couformament aux | tions indirectes, cuformémeut aux | directes; couformtement aux arii: 

à articles 235 et 236 de h articles 235 et 236 de a loi Qu_2$ | cles 235 où 230 de ln lol du 28 avrit 
1 Avril 1316, et eus de Leur ouvrir | 146,6 denus leur ouvrir, à Louto 
| à Lonte réguisition, Haureubriques, | réquiition, leur fabriqu 
4 ateliers, magasins: grenie Ematagins, kreniers, maisons, cav 
les, e Lous autres Latiments 
és dat secte at 
nceinte que In Fabrique 0 si que 
h attenant, ai que dl leur ropré» 
Beuter Les steres, ro , ma 
et autres matières 2 
Î Auris auront en leur possesir 
| “la pré : 
| psration de 1oût produit dans le- 
À Nue le suere, les jus, siropé où 
M mélusss , eutreralent Comme lé. 
| ment de abrication , ne pourront 
N avoir Heu que dans les tiaients 
LE séparés des fabriques de sucre par 
in/vale 
| 2 ennés emèrent | art.2. Le emplorés tent | 45: 7: La empeyé Senérnt, 
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t | Ses produlls de ln fabrfestion, ant | les prodults de 1 Isbriction, ant | es produite de a [ricat 
1! ui jus et aropa qu'en sucres ace 
À Véx où \myparaits. 
Les charges en seront basées, en seront calculées 
aim, ur La quantité et à quant et 
1 “es jus soumis à La éfecation ; à la déoca 


aprés le rendement qu sera Hd) 
par les règlen 


400 
sucré au premier {pe pour 100 i- | sucré au premier 11 
Ares de jus, et par chaque degré du | de jus, et par chaque 


mes de 
100 Ur 
du denst 


“out 1 valeur excésera (Put atxième cel 
ème pe aujourdhui adm. 

S Auxquels s'appliquer la él 
eu ls férieurs au mélie 


et ar 
ue MACE PAEFIOUTE at 


ième y 


eme Dire A Ce 
D mer Pepeena pur à Comnian La 
rt 28 LE chaine de Depart 


Sd erqui Mai ainsi conçu à = À ce mode de pris en charges pourra élre abat du abonegent FégRé de 
Mers à gré entre l'administration et les fabricants, 

‘Art. 7 (colonne 3}. Texte mlopté. La Comumissiou proposait (30 Juin 1846 : « à nuson de 1200 gnemimes, » et dans 
où Tapport Qu 6 mars IG: # 1,300 grammes. 
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densimêtre au-dessus de 100 (den- | mètre au-dessus de 100 (densité de 
de l'eau aus avant la | l'eau savant Ja dé 

a à le température de 15 | à la température 
tigrades : Les fractions au- | srades = les. frac 


Le volume du jus soumis à ln 
cation sera évalué d'après la | déféeation sera évalué d'après la 
comfemanes des chadières; déduc- | cmitaance des chaudières, dau: 
tion file de 10 pour 100. tion faite de 10 pour 100. 
ant. 8. Il sera fait, avant la re-| Art. sera fit, avant la reprice 
prise GL après la cessation des tra | et après a cessation des travaux de 
x ie a cat vaux de la si qu 
lin des déféc |ün des détécations, inventaire 
Kenéral des produits del fabriea- | général des produits de la ral des produits de la Tabiicaion. 
tion fou. Les quantité de sucre excédant 
Les quantités de sucre exeédant | "Les quantités de suere excslant | le résultat de la balance du compte 
1e résultat de la balance des comp | 1 résultat dla balance des comptes | Seront ajoutées aux charges; e droit 
les nerout ajoutées aux charges ; | seront ajontées ux charges; le | era dû sur les quauti 
do droit sara do sur Les quantités | droit sera di sur les quantités man | tes. 
iquantes. lan 
| ait ressortir 
eédant sera saisi. Les manquants 
érieurs à 3 our cent des qu 
s prises en, chan 
pris dans le découn 
Soumis au droit 


art. 8. 11 sera fuit, avant la re 
prise el après la cessation des tra 


ette vérification | Art. 9. indépendaniment des in- 
excélaut, cet ex- | ventaires prescrits par l'ait 
a, Les 


ques Fes 
Malion lu comp 
ere achevés, , à ce elfes 
vérifier, par là peste, fes quantités 
Le déchat éprouvé par Les snres | existant dans e 
en pains mb à l'étuva sers oûmis | Si le nsullat de celle vécilealion 
en letier, lorsqu'il ne dépasser | fai resorli un ex cédant, et exc 
pas & paur 100! dant ra si; Lex manquants se- 

3 pour 100 des quantités prises 
ù charges Le nurplun sera compris 
dan 1 dééompte du mots el soumis 
au roi. 

Le déchet éprouvé par les sucres 
en pain mis à tue sara ads en 


entier, lorsqu'il ne dépasser pas 4 
pour 100. 
art. 9. 11 me pourm. être intro- | Art, 10. 11 ne pour être intro- 


doit indigènes on exot= 


s impacts, sirops 


| dit des 
ques, de sirops où mé 
fabrique, qu'après avoir 1 té Les Fabrique, 
vou les employés. par 0 ava- | Les résidus des établissements, 
tiou péalable au bureau de la régie. | après cessation complète de l'ex pot. 
seront conservées sous | tation, sOut seuls excoptés 
et plombs pour être repré- | Néanmoins lé fabricant raffineur 
sentées aux employés à leur pre | pourra recevoir des sucres indigèues 
re visite. Hlles he seront prises [ou exotiques néhetés et liiérés 
mpte du fabricant | d'impôt, quand sa fabrication 
tés de suëre au | l'année Sera Lermi 
sutent. |lèvement de tous le 
tous les éas produits 
la fabrique 
| La fabrication de l'année suivante 
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lèvement de {ous les produits de la 
rallier 
| Art 11. Les sucres Inipatfaits, 
Sirops et mélasses, ne pourront être 


que pour les qu 


| premier ty qu'elles repré 


pé le 24 avril. — Le 
Mes qui exédderaient ï 
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om des Pair (19 Join «et ul 
Députés (2 ave) ap le 
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hére lu manquant 
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sücees ep pain ont 
at etat 

par là Chauiire des Matrs 
avril, portait 


es Imiparll, sirop où métasses 
stable au Déeaur de Va 

AUX emplOVES à lee pr 
seront prises en Cl 


dans ue Taheique, Les 
Si elles pruvieanent d'une autre 6 
quantités Hposables aux comptes de V'expédiieur el du: d 
a Pour les irops ou sucre: imparfails surlant d'uce fab être livrés à a raffinerie où à la cu 
tion, a détermihaon 4 dti du sucre Hpcabie dr même pa Une évaluation de 
Art. D (éolonne 4). Texte adopté, conformément au rapport da à mars 1546; Le projet de 1à Commission (20 juin 
1846) lait confonnë à art. 8, coioune 
Art: 10ek 1 (colonne 9. Texte adopté, La Com proposait (20 Juin 1845 
AL 9 Une pour être introduit de sucres indigènes ou exotiques, dans une fabrique, qu'après avoir prévenu 


La Common des Déuté {13 ati) ait Cu mars, ann 
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par Les arts, et le oise par | par Ils experi agisent) en co 
Et a de promet den en només 
instance de La Seine rares parles, le trou ur 1e 
Arésldeht du tribunal de première 
Anstance del Seine 
Les lai do Vesperise seront à 
da charge de la régie ou fricant, 
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an ses 44 paiement Ou del, danses mue | de payement du drole dans des mue 
FE faicant ant au Fbricant, 
veralnt tronves ans à 
des magasins ou dépôts nou décla- | Mbrique , fabriqu ns les communes 
Sul dans La cime où ut | nitrophes ct dt aura it à | imitrophes, 0 dont À aura ait In 
ea brique, all dans fes | éclat e 
ÉLMTUUTE Le compte le ces magasins sera | Le coraple Ve ea 
» suivi comme ceux de la Fabrique, et | suivi comme ceux de la Habriqu 
es mêmes formalités seront ar | les méme formalités seront 0er 
és pour ls ris. Née pour Les eutrées Comme our 
de sortes. 
Seront ais tous Jes sueres si | Ar: 14. Seront. anni tous. es 
roqu et males roc dau 2 fa: | sures, aops liés, ci 
brlque où ses dépendances, jan | dans abri ous dépabees, 
due ceux, appartenant aux fais | lun que ceux appartemmnt ax fe 


ans, qui seraient Erouvés dans des | bricaul, qui serlent trouvés dans 
it ans la commune où est io et it 
las ans des contes | a brique, soit dans les connues 
[mir initrophes, 

Ari. 10. La cireulation des sncres | “art. 12. La circulation des Ant. 13, Les sucres indighnes où 
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Né à a première vite. 
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pris en charge an Gomple du desthnataire après évalation de gré à 
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arge au compte du Fabricant expéleur, et 
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non Hihérés d'impôt, est sonmise à | ou mon libérés d'impdt, es sou: | d'impôt, les 
la surveillance des préposés mise à la surveillance des préposts : | mélases, ero 
1° Dans l'étendue de Varromais-| "1° Dans étendue de Parrondi. | circulation, d'u 
sement où est située une Brique, | semeul où est située une fabrique, | dans l'éleutue de fout arrondie 
St dans es cantons Himitcophes de | et dans Les cantons imitrophe dé | ment où il eistera une ubriqne de 
el arrondissement. | cer arrondissement. sucre, et dan 
Has cantons composés de fractions |“ Les cantons cornposés de Mac: | dé ce arr 
game même ville seront ; ainsi que | ions d'une. même ville seront 
leurs parties rurales, omsléré | ain que leurs parties rurales, con: | Seront, ab 
AS Past ei An seit ei RS Rite QE nee dépense, 
ton. on. Sidérés cum formant qu'ut 
9 Aux entrées de toutes les villes | "2 Aux entrées de_toutes_ ls | seul canton 
assiotles à la perception du droit | viles assujettis à la perception du | Toutefois le transport des quan 
d'entrée sur les buissons, lorsqu'elles | droit d'entrée su Les buissons, lrs- | tités de suere de Loue nature, dé 
Sert situées dans nn parte les seront lus 4 20 à 50 Kilog., enlevé chez les are 
Gil essteraune fabrique de sucre. | parement où il extstera chands en détil pourra étrecflectué 
Aie de sucre. Avec un si asser, 
Au-desous de 20 kilo. les quan- 
Ges nl des 
des_ magasins d'un 
circuler san 


s, les sirops ct les 
acquit-3-caution 


‘expédition 
Ar. 16. La eircolation des sucres 


Les sucres rañinés, libérés d'in 


pôË tant on pains que candis, en |rafinés, en pains ou candis, libérés 
pots tant en p d'impôt, enlevés de tout autre 
HE : | que d'une Fabrique ou d'un mag 


: [appartenant à on fabricant, ‘aura 
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euler sans espé 
d'une lettre voitare indiquant le 
leu d'enlèvement, cul de tion 
tion Le nom de expéditeur, aus 
préjudice des ubligiions imposées 
f la circulation dans le rayon des 


le espèce, €. quelle 
qu'en sit l'origine, demeurera af 
fanchie de tonte formalité dans 
l'intérieur des villes assujettie à un 
droit sur les boisso 

Trésor, perçu à l'efectifaux entrées, 
dans lesquelles il n'y aura pas dé 
fabrique de suere, sans préjudlee des 
obligation da- 


p 
tion dans le ray 
Art. 


Aït. LL. Les volluriers , bateliers 

@L tous autres qui condéiront des res qui conduiront des char 
es, seront tenus s,seront tenus | gements de sucrés , seront tenus 

d'exliher ane tous les iotnts soumis | d'exhibe: sur Tous les points soumis | d'exhiber, sur tous le points soi 
lu surveillinre , conformément à | à la sarveillane rmément à | à la surveillance, conformément aux: 

l'article précéent, et à l'instant | l'article précède l'instant | articles précédents, et à listant 


8. Les Voituriers, bateliers et 


même de la réquisiion des em-| méme de la réquisition des eme | mème dela réquisition des employés 

ployés des contributions indirectes, | ployés des contributions indirectes, | des contributions indirectes, des 

dies douanes on des octrois, les ex: | des douanes ou des oetr louanes où des octrols, les expédi- 

pélitions de la régie dont ils devront | péditions de la régie et ons de la régie dont ils devront être 

€ porteurs. de voiture dout ils devront être por- | porteurs. 

leurs. 

Ces expéditions seront assujetties | Art. 19. Tout ce qui concerne les 

ax r tes par la loi du | acquits-à-cantion délivrés pour le 


22 août 1 
encourue 
l'éertifieat”de dé 


daut a peine | transport des sucres, air el mé 
n-rappor du | lasse, sera réglé suivant es disp 
arge d'un acquit | tous dela Jo du 22 aoû 17914. 


de Ia Commission des Dépatée (12 avril); L'art, 14 
Tout excélant de poids constate, soil en couts de transe 
onsidéré comme une contraventfan qu'autant qu'il serait au-esaus dé 


À'avril, était 


Ar. 16 (enlütitie 1). Téxfe ao 
6 mars 1846 la réetlon su 


lé. La Commission pro 


ait, Le 30 juin 1645, a 


ue rédaction que colonne 2, et 


M Art. 16, Pour la éireulation des sueres raffinés, en pains ou candis, libérés d'impôt, enlevés de tout autre lieu 
«d'une fabrique où d'un magasin appartenant à un fabricant, À sur d'au labser-passer, lequel sera tal ait 
«visé par les employés de à rêgie avant l'entévement du ehargement on a in sortie le la Ve. 
és des sueres, le destinataire sera Lena (eu faire x déclaration au bureau de la régie, Les employés 
quatre heures pour en reconuaiire l'entité et retirer le atsser-paaer. ; 
L'obligation Au laissee passer, imposée par le présent article, ne applicable qu'aux chargements qui devront 


cireuler sürveillancr d'ane laheique où I ÿ aura rai 
Ari. 17 (eolonne 4). Rélnetion aduplée, con 
Art. 19 (colonne 3} Teste 
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TITRE nil, — Dispoñitions géné. [TITRE NI. — Dispositions géné-| TITRE NL, — Diepositions géné 
rales. rales rates 
Art. 18. Les fübricants de sucres| Art. 18. Les fabricauts de suéres| Ar. 24. Les fabricants dé sucres: 
tristalisables et de eristalisables et paye | cristalisables et de glucoges paye. 


ront, chaque mois les 
sut lès quantités dont l'e 
aura 4 efteelué, ainsi 
elles qui auront” été 


nt, claque mois, les droits dus | ront, clique mois, les droits dus 
sur Ls quantités dont l'enlèvement | sur lès quantités dont l'enlèvement 
aura de elleetué, ainsi que sur | aura été effectué, sinsi quesur celles 
celles qui aaront été reconnues | qui auront été réconures manquu 


manquantes aux. ehar manquantes aux charges; le tout | es ax ha Lont sous dédu 
tion de 2 pour 100 du |sous déduction de ? pour 109 du | tion de? pour 100 du poids net pou 

# pour boifleati poids net pour bouification. bonification, k 
sommes due Les somwes dues pourront être | Les sommes dues pourront être 


| payées en ablizatio 
, à quatre mois de terme | liounées, à quatre mois de Lerme | ü 
Alu jour ‘où le drait sera exigible | du jour où le droit sera exigible | du jour où le droit sera exiel 
pourvu que chaque obigstion soit | poureu que chaque obligation soi | pourvu que chque obligation soit 
A AO le 200 Ve mois de 300 Erancs. au moins de 300 Le 

Les fabricants qui voudront ge |" Les fibriennte qui vondront se |" Les Fabricants qui voudront 
Béree au comptant ; a Ter de | libérer a comptant, au lien de | libérer au complant, au leu de <oû 
souscrire des obligations, jouiront, | sonscrire des obligations, jouiront | rire des obligation: 
pour Le Lens que celles-ci auraîent| pour Le Lemps que celles. auraient | le temps. que celles 
À courir, d'un escomple ealeulé à | À courir, d'un escomyte calcu mp 

den de à pour cent lan même Lux que pour Les sucres co» | même taux que pour les sucres 60- 

lomiaux [tonus 

Ant. 19, our la pesée des sneres | "Ant. 19. pour Ja pese des suvres | © Art. 25. Pour In pesée des suéres 
el des glucose, lors des exercices, | et des glucüses, lors des exercices, | et des lors des exercices, 
recensements GE inventaireg, ainsi | receusements € inventaires entaires, ain 
Que pour la vérification des que La Vérifiation des Ga 
mienls au départ ou à l'aerivé enls ai départ ou à l'arrivée, les | ments au dépurt où À l'arrivé 
Fabricants; Les expéditeur fabricant urs, @L les |bricants, Les expéllteurs ef 1 
destinatalés seront ob destinataire de four | destinataires seront obliés de Tour 
Dr mie que les | ir Les ouvriers, de méme que Le | ni les ouvriers, le même que lea 


düment cau- | payées en obligations d 


ent 
années, à quatre moïs de ler 


la vérification des car 


poils, balances eL autres ustensiles | poils, balances s ustensiles | pos, balances et autres ustensiles 
névéstaires , à l'eMet d'opérer la | nécessaires, à l'aflet d'opérur la | nécessaires à l'etet d'opérer I pesée 
pesée 01 dé reconnaitre là nuance | peséa et de reconuallre La nuance [et de reconnaltre ln nuance des 
des sucres, ve are 


ont tenus. à Les fabricants seront tenus (gale- 


Lex lbricants seront fans 
ùL de fournte, aur la dy nt le fournir, sur 1 mi 
des employés, les ouvriers, l'eau, | des en) 
les vases al ustensiles. héces vases CL titepr 
pour Vériler, au moyen de l'euipo- | vérifier, au eut, | vérifier, an moyen de l'ompotement, 
nance des vaisseaux | la conténunes des vaisscaus par eux | In contenance des vañiacatix par EUX 
és déclarés, déclarés. 
Toute fhfrdétion aux di | Art. 20. Touté Iufruction aux dis. L. 26. Toute infraction aux 
positions do Va présenté LE ser | position de Ta présente loi .sera | dispositions de La présente To £er 
puuie d'une amende de 300 À 600 | punie d'une amende de 100 {re à | uie d'une amende de 100 fr. à 
francs, @t de confiscation des su- | 1,000 fr., et dé là coufiséation des | 1,000 fr., et du la contlscation dés 
es , Elncoses , strops et mélasses | stere 
és, enlevés ou transe | Far 


aie- | Les 


sur la deunanle des 
duos at Vs 
vases et uslensiles nécetsairus pour 


fucôses, rogis et inélasses | sicres, dlucoves, niruys et mélsees 


“, recelés, enlevés où trans | fabriqués, receles, cnlevés Où trans 
| portés on fraud portés 6 
récidive, l'ivnendé sera |" in € récidive, Vainende |" En ré l'amende 
pourra être portée au dl pourra étre portée an double 
atraventions aux [Part 24: 1 x | Les contraventions ax 
lois ét régléments concernant fa | lois ot réglement LA p églements_ concernant à 
perce pti droit Hnpos trait in k nds droits imposés sur 
le sucre et sur la glueone ; seront x 1 glucn 8 et sur la glucont, seront 
constatées et poursuivies dans les |latées et pourais mes s el poursuivies dans Les 
fores propres à l'administ propr dinistration «es con P à l'adintalstratie 
des contribntions indirectes, | tributions indirecte ntributions indirectes. 
Le produit ueL des ameiules et |." Le produit net menés et 


&nficalions prononctes par suite | coutieut 
desites contraventions era ré | site 
part conformément à art. 120 de | parti couformemeut à l'article 126 | conforme 
à 16 du 25 mars 1817. {la lot du 25 mars 1847 da 23 mars 181 
Art: 22, 1 éeëx pourv, par es | ar. 22. 1 sera pourvu, par des | Art. 28. 1 sera pourrô, pr des 
réglameuts d'adiinistrati publ: | règlements d'alministration publ: | réglementé d'administration, pub 
ae, aux mesures nécesaires pour | qe, aux mesures ar | que, aux, mesures nécessaires po 
arr Punifenté tn coervas | gars umiforuité et a coher. | garthtir Panormité et a consurv 
Aion des types ; pour déterminer les | Vatlon des" types, pour détermi | ‘ion des Aÿpes, Dour déterniner L 


prononcées par Suite 
sentions sera réparti 
arte 126 de ln Jai 


Art: 20 colonne 
2 de Bemout Ge in 
At, 23 {coton 
« la loi du & ut a 
À 1e An de chaque 
ere expiré 
ET 


ui ri] portait 
à maximun Hé pur 

à Les Fab 
‘du droit applicable à 


mpagne ds fabrication , ne seront frappés chaque 


one 3). Les Mo? w 6 1 at 1545; 


Le à mars 1810. 


v ajoutés par a Commis 


SUCRES INDIGÈNES, — DISCUSSION, 


ses con- ner les obligations des fabricants, | obtient 

l'exercice dans les fabri. | les eonditious de l'exércica dans les | ditions ice dans les fab 
ques, les formalités à l'enlévement | briques, les formalités à l'enlève- | ques, les formalités à l'enlèvement 
€ à la circulation des sucres, le | ment eLàla circulation des sueres, [el à la circulation des sucres, le 
payement iles droits, enfin pour as. |le payement des droits, enfin pour | payement dés droits, enfin. pour 
surer le recouvrement de l'impôt | asurer le recouvrement de l'impôt | assurer le recouvrement de l'impôt 
sur les sucres ristalisables el l'en- | sur les sucres cristallisables et non sucres cristallisables. et non 
ère exéeution de a présente loi. | eristaliables, tt eristallisabes, l'entière exéeution 

de là présente loi. de la présente lo, 


Les onbumances des 16 a0û€ 1842 
5 deméureront en ve 
de qui n'est pas 
Éontraire aux dispositions des ar. 
cl précéent, ant qu n'y aur 
SU érogé par de nouveaux r 
as. DE 
Les eotraventions aux prescrip-| Les contraventions aux prescrpe | | Les eontravéilé aux prescrip 
tions ddl ondannanees et de | lions des régements à inlerventr [tons des réglementé à inlervente 
Mégane nervenr ont pue ont punis eomormnent À Fa | ont unies creme Al 26 
conformément à Part, 20 de La pré: | cle 40 de la présente loi Aa présente lol. 
feutek 


TITRE IV. — Dispositions tran- 
siroires. 


Art. 23. Pendant les trois mois | Pendant les {rois mois qui sui 
qui suivront la promulgation de a | vront la promulgation de La présente 
loi, les ordonnances des | loi, les ordonnances des 16 août 
16 août 1842 et 7 août 1843 demon | 18, 7 août RAS 
n vigueur dans tout ee qui | dem 
n'est pas contraire aux dispositions | qui 
précéentes. 
Les contraventions aux prese 
tions desdites. ordonnances se 
des conformément à l'article 20 


ANALYSE DES DÉRATS. 


La loi du 2 juillet 1843 a cherché à établir entre les deux sucres nationaux la pondération 
des taxes, et en portant progressivement l'impôt sur le sucre de betterave à 49 fr. 60 cent. 
0 kilogrammes, elle a voulu faire supporter à la production indigène 


pour a droit égal à celui 
qui est perçu sur les sucres importés des colonies françaises ; mais elle ne s'est point occupés du 

jode de pereeption, et elle a laissé au Gouvernement le soin de déterminer, par des régleménts 
d'administration publique les formes de la surveillance à exercer sur les fabriques de sucre 
indigène , sauf à faire convertir ces règlements en loï dans Ia session suivante. 

Un premier projet a été présenté le & mai 1844 et rapporté à la Chambre des Députés. La 
Commission engageait le Gouvernement à ne porter dans la loi que les conditions générales de 
la surveillance, en renvoyant à des règlements d'administration les détails du service. Cette 
observation; où l'époque avancée de la session engagèrent le Gouvernement à retirer le projet 
et à en présenter un sur les bases indiquées , dans la session de 184: 

Ce second projet, voté par la Chambre des Députés le 24 avril 1845, fut amendé dans ses con- 
ditions essentielles par la Chambre des Pairs; elle éleva le rendement en sucre du jus de bete 
rave, et accorda de plus rigoureuses garauties au Trésor contre l'introduction des sucres fabri- 
qués dans les usines des fabricants raffineur 

Le nouveau projet modifié donna lieu à un nouveau rapport dans la Chambre des Députés 
(30 juin 1845), mais il n'y fut point discuté. 

Dans l'intervalle des deux sessions 1845 et 1846, et le 24 août 1845, une ordonnänée royale 
preserisit, à titre d'expérimentation , les principales mesures de surveillance conseilléesparlés 
débats des deux Chambres ; cette ordonnance à été fondue dans le projet de loï par la Commis 
ion des Députés à la suite des discussions et explications avec le Ministre, ce qui a donné lieu 
tin nouveau rapport du 6 mars 1846. C'est ce dernier projet, sauf quélqués modifications résül. 
tant dé la discussion, qui est devenu définitif. 


— La discussion du 24 avril 1845, à la Chambre des Députés , a porté sur les détails. 1an'ya 
pas eu de discussion générale ni de principe. Ont été entendus MM. Je Ministre des finances, le 
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Rapporteur, Boursy, Commissaire du Roï, de Beaumont (de la S vis 


(dela Loire-tnférieure), Bureaux de Puzy , Chégaray et de Morny. Scru 

—La diseussion du 14 juin 1845 à la Chambre des 
M. le baron Dupin ét Boursy, Commissaire du Roï 
99 contre 2. 

Dans la diseussion du 10 mars 1846 à la Chambre des Députés , M. Wustemberg a 
des considérations générales sur la loi. La discussion a ensuite roulé sur la propor 
dement. M. Jollivet proposait de remplacer les paragraphes 2 et 
jante, à laquelle il a ensuite renoncé : 


Pairs n'a dont 


ur l'a 


eu qu'à une explication entre 


on de l'article 9. Scrutin 


ppliea 


Les charges en 
d'après Le rendement qui sera 

La Commission fixait le chiffre du rendement à 1,300 grammes. M. de Beaumont (de la 
Somme) proposait 1,250 grammes. Ce dernier chiffre a été rejeté. Le chiffre 1,300 a été en- 
suite rejeté au scrutin par 125 voix contre 113. La Commission a alors proposé 1,340 grammes, 
qui a été rejeté par 142 voix contre 136. Le chiffre 1,100 du projet a été adopté, Ont pris part 
äcce débat, entre les auteurs des amendements, MM. le Ministre des finances, le Rapporteur, 
Boursy, Commissaire du Roi, Deslongrais, Lestiboudoïs , Levavasseur , Dufournel, Bureaux 
Puy 

La discussion a ensuite porté (séance du 11 mars) sur les formalités iinposées aux fabri 
raflineurs. Un amendement de M. Fould à l'article 9 du projet, 10 de la Commission , a été 
adopté après un débat qui à rempli la séance entre MM. Fould , de Maingoval, Jollivet ; le Rap 
orteur, Berryer, Lestiboudois, Garnier-Pagès , Ducos ; le Ministre des fir 


nt calculées, au minimum, sur Ia quantité et la 


) sité du jus soumis à la défécation , 
Né par un réglenn 


üt d'administration publique. 


ts 


es, Wustembe) 
L'amendement adopté est ainsi conçu 
x 1 ne pourra être introduit de sucres ind, 


dans es fabriques. 
Les résidus des établissements, après cessation comp 


s où exotiques, de sucres imparfaits, slrops ou mélasses , 


deresploitation, sont seuls exceptés. 
L'adoption de cet jamendement a nécessité la modification de plusieurs articles. M. de Beau- 


mont (de la Somme) (séance du 12 mars) a proposé un article additionnel ainsi conçu : 


fineur pourra recevoir des sucres fudigènes où exotiques achevés et libérés d'im- 
bricatfon et que l'inventaire de fin de camprgne mura eu lieu 


A1 s'est réuni à la rédaction suivante, proposée par M: le Ministre des finances, et qui a dté 
adoptée ÿ 
«Néanmoins. le fabricant rafineur pourra recevoir des sucres iniligènes ou exoli 


impôt, quand sa Fabrication de l'année sera Lerminée , et après l'enféven 
% les bas produits exfstant dans La Fabrique. 


s nchvés cË lié 
Lie lou les sucres et de Tous 


“La fabrication de l'année suivante ne pourra être reprise qu'après enlèvement de tous les produits de la 
«ratinerie 

M. Lherbette a proposé un article additionnel après le quatorzième, pour abroger l'article 3 
de In loi du 2 juillet 1843, qui interdit le raflinage aux colonies. 11 a retiré cet amendement 


comme ajeurné à une loi spéciale, après débat auquel ont pris part MM. Lherbette, Lacrosse 

Gauthier de Rumilly, Toussin , le Ministre, Levavasseur, le Rappo 
MM. Moreau (de la Sei 

tiele 16, an 


ne), Garnier-P: 


ès et Ferdinand de Lasteyrie , ont proposé, pour rem 


ndement ainsi conçu : 


« La circulation des sucres raflinés, en pains ou candis, libérés d'impôt enlevés de tout autre Jieu que d'une 
fabrique vu d'in magasin appartenant à un fabricant, aura lieu sans acquit-à-caulion. 


Get amendement, après débat auquel ont pris part MM. Moreau, le Ministre, Delessert, 
Ferdinand de Lasteyrie, Taillandier, a été adopté au scrutin par 131 voix contre 198. 

M: Michel Chevalier a retiré, sur la déclaration de M. le Ministre qu'il n'hésiterait pas à prendre 
la dépense nécessaire sous sa responsabilité, un article additionnel qu'il proposait en ces termes 

« Un crédit de 25,000 fr. est 
entr un procéslé qui permette 
conque. Dans le cours de la proclu 
pour l'emploi de cette somme. 


uvert an Minictre des finances pour les expériences à faire , dans 
déterminer la proportion de sucre eristallisable contenue dans un sucre quel. 
session, le Ministre des finances rendra compte de ce qui aura été fait 


Quelques observations ou explications ont été présentées sur l'article 13 et le règlenient de ca- 
pacité des chaudières par MM: Wustemberz, Lestiboudois et de Beaumont (de la Somme). — 
Scrutin sur l'ensemblé de La lois 213 contre 19. 
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—Dans la discussion du 12 moi 1846 à la Chombre des airs, M: le marquis d'Audiffret à pré- 
senté quelques observations aceucillies par M. le Commissaire du Roi ct le Rapporteur sur la 
ation des tarifs. M. le marquis de Condoue a proposé, sur l'art, 19 ; un aieudément qui 
ape de l'art, 10, les mots: 


e remplacer, dans le troisi 


A de tous les bas produits existant dans La fabrique, » == par 


El après l'enlèvement de 
is suus 1e scellé dé 


Daus ce cas , les produits innclevés pruvetant de sa propre Fabr 


} & contributions iadirectes jusqu'a La repris des lavande la caipqagoe suivante. » 
s Sur les obseryatious. de M. le Commissaire du Roï et de M. le Rapporteur, il a renonté à ert 
amendement pour reprendre l'ancien article 10. Cette praposition a été rejetée après observations 
y et le Ministre, — Serutin sur l'ensemble, 95 contre 13: 
|} N° XVII. — INTERPELLATIONS 


| DE M. LE MARQUIS DE LA ROCHETAQUELEIN, 


CENTS ÉVÉNEMENTS DE LA POLOGNE. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
h:| : 

| — Le 12 mars 1846, au milieu de la discussion sur l'impé Du A 
ROCRMACQUEEREN obtient la parole sur l'ordre du jour. 11 dit: En présence des événements si 
extraordinaires et si malheureux qui viennent de se passer on Pologne, je demande à la Chambre 
de vouloir bien fixer un jour pour des interpellations. St plait à la Chawbre, co serait demain. 
M. le Ministre des affaires étrangères y consent 


du suers, M. Lx Mange 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres. Je n'ai aucune objection. Je serai prêt domain 
à répondre aux interpellations de l'honorable préopinont 


Non! non!) La Chambre autorise 


éstbawr, N'y n-tilaueune ohje 


ter ; 


—Le 13 mars 1846, avant que In discussion soit ouverte, M. px L'ESPINASSE protesté, comme 

à la dj it 1 y à quelques aunées, contre l'expression douts'est sersi hier M. le Président : £a 
} Chambre autorisé les tnterpellations.M pense que la Chambre a le droit de fixer un jour, et que 
lil son droit sa borne là. Elle ne peut pas les auforiser. Autrement les majorités écraseraient tou- 


jours lex minorités. 


M Sauzkr, Président, La Chumbre se souvient qu 
nant viént de Faire allusion a été écidée mointes fa 


question à laquelle l'honorable préopt 
élle; elle a reconiu pour tout membre 


uvernement , et, d'un autre éûté, le di 


le droit d'interpeller Je it de la Chambre de régler son 
ordre du jour. St 16 droit d'interpaller existe pour un membre, iL existe par suite potr éliicun 
des membres: si ce droit n'était pas réglé, il ci-résulterait que l'ordre du jour: nu lu d'être 


réglé par la Chambre ment à l'article 18 du Rèzlement, serait à la disposition arbitraire 
de chaeun de ses membres. La minorité a le droit dé se faîre entendre. Le Règlement a déter- 


s lesquelles uuë proposition peut se produire; clle ne peut venir à Ja disct 
Loritée au -moivs par trois bureaux. Dans lecours 


È sion de la Chambre qu'après avoir été 
où les propositions portées à l'ordre du jour donaent lieu à des dis- 
sussions; ces diseussions ont une entière liberté ; mais lorsqu'il s'agit, de sortir de son ordre du 
jour, il est impossible que l'assentiment de la Chambre ne soit pas obtenu. (Marques d'adtésion.) 


2 La parole ést à M. de la Rochejaguelein 


ordinaire, les projets de lé 


combien ma position est difficile, combien 
| elle est délicate, lorsqu'il s'agit de parler d’une question que l'on à nommée révolution: 
Pour moi, elle n'est pas révolutionnaire; c'est une question nationale ; et je ne reconnais à 
quiconque dans este Ghambre plus qu'à moi le droit d'en parler: (Mouvement.) 


M. pe LA Rocnrsaquezetx. M 


sieurs, je sen 
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nstons les 


'G'esturie question de nationalité ; et den 
temps sous l'ancienne monarchie et depuis; tüût qu 
marché avec la Françe. 

de éraindrais de dire de ces choses qui passent pour une exé 


d'un grand peuples qui, 


nice a combaltus a toujours 


tion: dans-des moments 


me; jé craindrais, d'un autre côté, d'affniblir l'énergie de 


peut-être malheureux pour la Polo 


ore dans le cœur, ne füt-ce q pendant, 


des événements qui viennent de se passer en Pologne, en présence de éelpnys 


ceux qui en ont en 
en présen 
qui dem 


sentiments de dévoue 


une énergie d'espérance; etc 


ns le cœur; dans le 


ide, soit par l'insurrection , soit par ee qu'il a de plus saeré à 


à pour son pays, qui demande et sa religion et sa patrie (M 


DUVE- 


ment), il est impossible, Messieurs, que nous tie soyons pos émus ét que In tribune française 


ne rétentisse pas au moins de quelq areux Polonais 


s poroles de sympathie pour les mal 


eat ln 


quand depuis quatorze nus In tribune de Ia Chambré des Députés , depuis quat 


tribune de la Chambre des Pairs ont apporté des vœux unanimes en faveur de là Polo 


Quatorze naresses de la Chambre des Députés, quatorze adresses de ln Chambre des Pairs 
ont manifsté l'intent soutenir, de 
maintenir la natio bien sérieux , je demande 
pardon dé éêtte expression ; 0 
hi Pologne comme pour inserire une épltnphe annuelle sur son tombeau? 
Que pouvait-on faire, et qu'a-t il pu faire? 
Je dirai, et je ne suis pas suspeët en le disant, que le Gouvernement aura 


J'en suis convaincu, ee que toute la France voulait en même temps 


on, la volonté formelle de la France de protéger 


ié poloniise. Messieurs, qu'y a-t-il eu 
‘y til en 


bien sérieux dans ces vœux qui sont arrivés 


on voulu? le Gouvernement dj 


voulu fire, 


erois que toute la 
France, fe crois que toutes les opinions, que tout le monde en France est sympathique aux 
Polonais, (Adhésion 

Mais ce qu'il aurait voulu faire, l 


pas, Je crois que ce qu'on a fait jusqu’ présent n été con 


urait-il pu? quelqu'un le pourrait-il! Je ne le croi 


létement inutile (Rumeurs m6 


tives), que ce qu'on a fait était dangereux mème. 


non! 
il füut In ou- 


dans cette Chambre. (Non: 
Vous croyez avoir fait une chose utile. Si vous avez fait une chose utile 
tenir; si vous avez fait une chose inutile, 11 ne faut pas reeommencor. 
Si Vous avez fait né chose utile. .… mais agissez don vez pas besoin de 
la Pologne, ou , si vous attendez que vous ayez besoin d'elle, dé quel nom peut-on appeler 
de pareils netes? Comment! vous exéitez un pays, vous lui donnez dés espérances quand vous 


Vous dites que non; j'entends des murmu 


, lorsque vous n' 


Wen avéz pas besoin , et le jour où il agit sans vous, et quand vous n'avez pas besoin dé lui, 


Vous l'aband ur attendre le jour où vous pourriez vous servir de lui! Ce serait dela 
lâcheté, et à n'a pas de pareils sentiments 

11 faut, Messieurs, ou appuyer la P avez pas besoin d'elle, ou vou 
taire quand vous êtes impuissants. Voilà quelle est la marche que vous avez à suivre. Toute 


autre marche est compromettante pour la nationalité polonaise qui vous intéressé tant, et 


compromettante pour l'honneur fr 


Je disais tout à l'heure que je ne reconnaissais à personne , dans cette Chambre, plus de 
droit qu'à moi de défendre uns 
doit; j eu. (Rumeurs 

Perméttez, Messieurs ; je vous comprends, et je vais vous répondre. Nous sommes sépa 
par certains principes ; mais le principe de nationalité est la première de toutes les légiti- 
mités…. (Mouvements en sens divers, — Quelques voix. Très-bien ! 

No 
prinéip 
D actuelle, que pouvons-nous faire en faveni de In Pologne? Toujours 
des vœux, et malheureuss 

Mais au molus, dans ce qui se passe en Pol 
peuples, de nements pour toutes | 


cause nationale; mais je crois que nous avons tous ce même 
en suis con 


oies tous d'accord. Eh bien, puisque nous sommes tous d'aceord'au 


joins sur € 


; permettez-moï de me eroire autant de droit qu'à vous de le défendre. 


is la situation 


ent des vœux stériles. 


ne, Ÿ 


il de ces enseignements pour les 


opinions, contre lesqu 


s ensei 


néreux 
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doivent s'élever avec In plus vive indignation. Comment ! il serait vrai, et c'est là principa- 
lement ce qui fait l'objet de mes interpellations. ; comment, il serait vrai que, dans un 
Gouvernement monarchique, des ordres auraient été donnés, par lesquels la tête des pro- 
priétaires, des prêtres et des nobles , serait mn 1 Comment! on aurait excité 
les paysans à se soulever contre les propriétaires, contre les prêtres et Les nobles, moyenuant 
25 fr. de récompense par tête apportée! (Mouvement) 

Mais si un Gouvernement monarchique en Europe peut commettre une pareille infamie, 
je ne sais quelle impression les hommes monarchiques doivent tous éprouver; quant à moi, 
je me trouverais fort embarrassé de répondre aux aceusations qui seraient portées par les 
gens qui v z rien à nous reprocher, car Si nous tuons, 
nousne payons pas, et vous payez! » (Mouvement. 

Messieurs, je regarde ces faits comme certains; je vois qu'en Europe, que dansun pays 
ilisé, dans une monarchie, les têtes des propriétaires , des prêtres et des nobles ont été 
mises à prix je le dis, non-seulement sur la foi de tous les journaux même censurés qui 
arrivent d'Allemagne, mais sur la foi des correspondances particulières, sur ln foi de 
correspondances arrivées ee matin même et émanées de gens qui avaient évité le massacre, 

Je me demande nlors si la tribune française ne doit pas protester contre de p 
mes, contre de pareils actes d'inhumanité; je me demande si les gens mont 
Jaisser passer de pareilles horreurs sans venir protester à cette tribune. 

Eh! Messieurs, où en serjonsnons si, avec ces sentiments de fraternité générale à 
desquels vous voulez mettre la France, la France n'était pas L ster 

Quand il s'agit méme de la Pologne, je ne viens pas protester en faveur des insurrections, 
je ne viens pas donner des encouragements et des que je ne connais pas, ni 
même juger le genre d'insurrection qui a pu avoir lieu ; je viens parler d'une question d'hu- 
manité, je viens protester contre des actes d'une barbarie atroce contre lesquels, je l'espère, 
le Gouvernement lui-même protesterait s'il en avait comme nous la confirmation. 

Je serai très cou: 

La république de Cracovie se trouve dans une situation exeeptionnelle: les traités de 116: 
ont maintenu son indépendance, Je voudrais demander au Gouvernement d'adresser des 
observations pour qu'au moins la justice ne fût pas rendue exceptionnellement dans ce 
malheureux pays, pour que des vengeances politiques ne n'exercent pas en dehors des juri- 
dictions légitimes qui doivent prononcer sur le sort des insurgés. 

Je formulerai ainsi les interpellations que j'adresse à M. le Ministre des affaires étran- 
gères : 

Quels détails particuliers le Ministère peut-il donner à In CI 
situation des affaires de la Pologne ? 

Qu'a-t-il fait pour remplir ce vœu exprimé par quatorze adresses des deux Chambres ? 
« La nationalité polonaïse ne périra pas. » 

Que compte-t-il faire , que peut-il faire pour remplir ce même vœu, celte même volonté, 
aujourd'hui que, sur les ruines de la natiouatité polonaise, les débris épars de cette malheu- 
reuse nation se débattent dans une longue et cruelle agonie ? 

Puisque le Gouvernement actuel se regarde lié par les traités de 1815, qu'à son avénement 
il semblait devoir abolir, quelles mesures compte-t-il prendre, en vertu de ces traités, pour 
assurer à la Pologne, et notamment aujourd'hui à la république de Cracovie, les garanties 
que ces traités stipulent ? 

Peut-il garantir que les sujets de la république de Cracovie ne seront pas livrés des juri- 
dietions exceptionnelles, au lieu d'être renvoyés à leurs juges naturels ? 

Qu'a-t-il fait, que compte-t-il faire pour empêcher que l'action violente de la enges 
politique soit substituéea l'action régulière de Ja justice dont relèvent les insurgés? Qu'y a: 
ans cette jacquerie dont les journaux allemands et les correspondances part 
cent les horribles détails, et qui aurait donné au mon 


ve 


ndraient nous dire : « Vous n' 


reilles inf 
hiques doivent 


tête 


ambre, à la France, sur la 


tire 
le triste spcetaele de Ia mise à 
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prix de la tête des prètres, des nobles, des propriéta amée par un Gouvernement 
monarchique ? 
Pour résumer sur toutes ces questions 


fera-t-il? (Mouvements divers.) 


es, proc 


Qu'a fait le Gouvernement? Que 


il? Que 


M. Guzor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, parmi les questions que vient 
d'adresser au Gouvernement l'honorable préopinant, celle sur laquelle il a particulièrement 
insisté et qu'il a regardée comme la plus importante, a trait à Ja politique, aux actes d'un 
ux actes du Gouvernement du Roi. Je pourrais donc me 
égard ce que je sais et 


Gouvernement étranger et non 
dispenser d'y répondre. Je ne le ferai pas; je dirai à la Chambre à c 
ce que je pense. 

Si les faits que vient d'apporter à cette tribune l'honorable préopinant étaient exacts, je 
n'hésiterais pas à les qualifier de déplorables et de coupables. (Mouvement) 

Provoquer un bouleversement social pour se défendre d’un danger politique, 
minel : les révolutionnaires font ces choses-là, 1 
permettre. (Très-blen ! 

Mais quelques recherches que j'aie faites, avec quelque soin que j'aie lu les documents qui 
me sont parvenus, les rense 
rien de 
rencontrent dans des journaux, dans des correspondances ; mais je 
ajout 
croire, 


iteri- 
uliers ne sauraient se 


ser 


uvernements ré 


nements que j'ai reçus, je n'ai trouvé, avec quelque certitude, 
semblable à ce que vous a dit l'honorable préopinant. I se pent que de tels bruits se 


aueune raison d'y 


foi, j'ai au contraire toutes les raisous qu'un homme sensé peut avoir de n'y pas 


L'honorable préopinant ignore peut-être que, po 
la conduite que viennent de tenñ 
äLdes explications étrai 


r expliquer le rôle que viennent de jouer, 


essaire de recour 


les paysans de la Gallicie, il n'est pas néc 


les qu'il a portées à cette tribune. 


M. de la Rochejaquelein. Coupables!.…. P roles? (Non! non!) — M le Président. 
Personne n'a cette pensée. — M. le Ministre. Vous ne m'avez pas. compris.—M. W Président. 
11 s'agit de faits coupables. — M. le Ministre. Ce sont les faits qui seraient coupables; non pas 


vos paroles.) 

Depuis que le grand-duché de Posen et Ja Gallicie appartiennent, l'un à la Prusse, l'autre 
‘esti-dire depuis soixante-quatorze ans, si je ne me trompe, l'un et l'autre 
Gouvernement se sont appliqués à améliorer la condition des paysans et de In masse de ln 
population : l'un et l'autre Gouvernement, à des di y ont réussi. Tout le monde 


és diver 


sait qu'en Prusse Ia condition des paysans, et des paysans polonais du grand-duché de Posen 
comme du reste de In monarchie, ear il n'y a aucune différence dans l'administration des 
provinces prussiennes, tout le monde sait que la condition des paysans est devenue beau 
coup meilleure, lis sont devenus propriétaires; ils ont été soumis à des juridictions régulières 
et publiques; ils ont été affranchis des oppressions féodales, des abus qui pesaient sur eux, 
Lors done que des conspirations, des tentatives d'insurreetion ont été faites dans cette pro- 
vinee contre le Gouvernement prussien; la population rurale n'y a pas répondu. Cette popu- 


lation, ernignant de rétomber sous le régime dont elle est délivrée, trouvant sa-condition 
meilleure que celle dont on lui rappelait le souvenir, s'est refusée aux provocations dont elle 
était l’objet. 

Dans la Gallicie, quoique d'une manière moins complète, le même fait s'est produit, La 
législation de Marie-Thérèse et de Joseph Ia changé la condition des paysans de la Gallicie 
Elle l'a améliorée; au-dessus de Ia juridiction purement séigneuriale une jüridielion imp 
viale, des magistrats impériaux ont été institués auxquels le paysan peut toujours recourir, 
‘et qui le défendent contre eur, en sorte que depuis celte lé- 
gislation, les magistra Gallicie les protecteurs, les patrons des 
droits, des libertés, de la sûreté personnelle de la population des campagnes. C'est 1 
grande, la véritable raison pour laquelle, lorsque des provocations ont été adressées à cette 


s abus d'autorité de son se 


s impériaux sont dans H 
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population elle les a repoussées. Ce 
noble où de pré 

parce qu'elle trouve sa condition 
à regardé sa fidélité ats qui Ja pi 
au devoir dont Voilà l'explication naturelle, Vexplication vraie de ee 
qui vient de se passer dans ces -provin 
té, avant que les résultats de l'insurrection fussent connus, 

ouvernement autrichien disait + 


des paysans contre les nobles n'éclate; je crains qu'ie compl 
ins que ; lorsque Ia question p 


l'est poi a promis 23 fr. par tête de 
que eette population a tenu la conduite qu'elle a tenue.-Non, c'est 
reequ'elle 
nt-comme un devoir supérieur pour elle 


re qu'on lui 


eure que celle qu'an lui rappelait: e*est p 


n venait 


l'entreteni 


lu est si vrai qué, au moment méme où les 


premiers événements ont éc 
dans les documents qui m'ont été communiqués 


C'est ainsi que, dès 


s moments, le prince de Metterniel 


avec sit sgucité pri 
fonde, jugenit In situation et m'en faisait donner avis. 


La Chambre peut jus 


r par là de ln valeur des suppositions qui ont &té portées à celte. 


bune. Je ne suis pas chargé de défendre tel ou tel souvernement étranger, maïs je suis churis 


de rétablir ef la vérité, et d'empécher que des idées fausses ne se propagent ct nu soient ac 
euptées pa 

Je po 
ne vois rien qui puisse donner matière à une réponse 
Û n'en de 


ais m'en tenir là, 


car, dans le reste du discours dé M. de ln Rochejaquélein , je 


pendant; puisqu'on m'a fait moi 


endraï pus Sans 


ter à la te 


ir exprimé sur les affaires de Ja Pologne, 


les derniers in 


su idents qui viennent de s'y passer, la pensée du Gouvernement du Ro 
Évoutez ! écoutez! 

Lorsqu'il y 
tique qui a été pratiquée 
profond sentiment à 

Voici quels ont été nos rt 


suize ans mes honorables amis et mol nons avons à 
rd de la Pol 
An à sans une profonde convie 
$; je me borne à les ra 
+ Vintérét fr 


pré et soutenu In po 
ne, nous ne l'avons pas fait 


cpuis à V6 


on. 


ren peu dé mots À ln 


Nous avons pensé que l'intérêt nation 
du 


ais nous conseillalt, nous comman- 


la politique de non-intervention dans Les affaires de Polégne; nOUS'RVONS pOnE qu'après 
Révolution de 1830 ln France devait fonder son Gouvernement, f 


prévaloir ss intérêts 

directs, prochah rir de son bouclier d'abord sa pr 

États 

mais que le 

dela 
Nous avons pensé aussi qu'un autre motif non moîns puissnat, not moins impé 


indépendinee, pots eulle 


quels sn ait intimement 1 Belgique, ln Suisse , plu 


tard l'Espagne, 


France ne de 18 s'étendre à trop grande distance 0t au dela 


ssité 


rleux pour 


un éouverhement et un peuple qui se respe ous commandait la méme politique le 


devoir i anale droit des 

FaFrancéneceptait l'état de l'Europe; l'Europe neceptait 1e nouvel état de la Frnnee. 1 
était dé notre dévoir, dé notre loyauté dé nouë conduire en conséqueitce ; de maintes 
ts tra 


ns 


» la paix; les bons rapports, les rapports réguliers. Nous l'avoris 
qui était pour nous un intérêt national, était en même temps un devoir Hhterna 


les Go 
fait. € 
tion} 

Voilà les vraïs , les séri 


x motifs qui, en 1 


ment du Roi. Le question a été trop de fois 


1, ont déterminé la politique du Gouverne 


itée pour que j'aie besoin de la rapporter tout 


entière à cette tribune. 


Aujourd'huf, après seize ans, au moment où tous recueillons les fruits de cette politique, 


fruits de sécurité et de au dedans, de considération et de di 


uité au déliors (Ru- 
meurs à gauche), nous n'avons pas pensé, nous ne pensons pas que ct soit 1& moment de 
abandonner, dé l'abandonner pour des motifs beaucoup moins graves 
beaucoup moins favora 


en 1831 


avec des chances 


ue ne pouvaient l'être celles qui se produisaîent dévant tious 


connais que cette politique nous impose envers les malheureux Polonais deux devoirs 
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Le premier, e*est de ne point leur donner d'illusions, de fausses espérances (Très-ien |), 
de faux encouragements. C'est un douloureux devoir que celui de diveune vérité triste un 
malheur respectableet respecté. (Au centre. Très-bien! ) Mais ce n'en est pas moi 
Voir sucré ; car il n'y a rien de plus coupable que de tromper le malheur. 

Nous ne voulons done, en tant que cela dépend de nous, entretenir dans l'âme de malhéu- 


un) de- 
ës-bien! 


reux exilés aucune fausse espérance , aucune illusion capable de les entrainer. (Mouvement 
à gauch 

Pour mon compte, je ne me pardonnerais de ma vie d'avoir contribué à aggraver ainsi 
pour eux une condition que je yaudrais alléger. (rès-bien. 

C'est le premier devoir que le Gouvernement du Roi se tieut pour obligé d'accomplir en- 
vers les Polonais. 

Le second, c'est d'apporter à leur condition tous les soulagements, toutes les consolations 
qui sont compatibles avec l'intérêt français et Le droit des s 

Ce sont là nos deux règles de conduite; j'ose dire que nous les avons constimment prati- 
quées ; que tout ce que, dans ces limites et à ces conditions, il était possible de faire pour le 
malheur polonais, nous l'avons fait; nous ne discontinuerons point, car les mé 
ments nous animent. 

Je sais que de nouveaux 0 mérosité, à notre sympathie; jessais 
que dé nouveaux devoirs, non-seulement onéreux, mais quelquefois embarrassants, compro- 
mettants, pourront nous être imposés. Nous les accepterons. Nous demanderons la Chambre 
les moyens de les remplir. Mais en même temps nous resterons 


1, 


nes sent 


ppels seront faits à notre g 


fidèles à notre double devoir, 
qui est de faire prévaloir par-dessus tout l'intérêt français et de respecter le droit des gens. 
C'est 

Nous avons le droit d'espérer, ct je dirai de réclamer, de la part des hommes qui comptent 


e double devoir que nous avons constamment pratiqué 


ainsi sur la générosité de la France, qu'ils ne cl 


promettront point l'hospitalité dont ils 
jouissent 


d'est aussi lun devoir pour eux, un devo 
les temps. 
Aucun de nous n'a perdu la mémoire du sentin 


de notre propre révolution, les témolane 


pour les émigrés de tous les pays, de tous 


t que nous inspiraient, dans le cours 


s de sympathie et d'appui donnés aux émigrés 
français. Aucun de nous ne peut avoir oublié les passions que cela exeitait en France. Si, 
aujourd'hui, etje prends les noms propres etes faits qui peuvent le moins exéitér les pus 
sions, Si, dis-je, 


ajourd'hui nous à 


prenious qu'en Afrique Abd-el-Kader reçoit d' 


igère, d'un pays étranger des encouragements, un appui contraire à nos À 


puissance étr 


térêts, à notre politique, aucun de nous ne peut dire que nous n'en serions pas froissés. 
(Rumeurs à gauche) et que nous w'aurions pas le droit d'en être froissés.. 

M. Havin. La comparaison n'est pas heureus 

Je prie la Chambre de ne jamais oublier ces faits et les devoirs qu'ils imposent au Gouver 
nement du Roi. Cette maxime de morale si simple : « Ne faites pas à autrui cé que vous ne 


voudriez pas qu'on vous fit, » est aussi une bonne règle de politique, La Franc 
eLresteru toujours un refuge pour le malheur ; elle 
de conspiration et de révolu 


doit rester 
e peut pas, elle ne doit pas 
1). (Au centre. Très-bien! 


être un foyer 


M:b#Monnay est heureux de voir régner, dans cette enceinte , une unanimité parfaite entre 
le Gouvernement et les Chambres, pour réprouver des faits qui, male ations de M. le 
Ministre, ne sont malheureusement que trop vrais. Il fout que du haut de cette tribune l'ana- 
thème soit lancé contre les: bourreaux; qu'à défaut d'une démonstration ünpossible , une pro- 


é les dé 


QD Dans las 
1e Moniteur 

her Aa re 
fat, prose pa à Chambre et 4 re et 
res & des Rapporteurs. C'esL pour ces Lextes qu'on se sert du M 
explications sur les précédents de la Chambre. = Ces observations 


hutituées 
de la pour be 
discours 1e Me 
à foural quelques 
Ge LP 


À doué heu aucun 
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testation vienne les fétrir. Jamais les Chambres françaises n'émettent de vœux stériles: leur 
réalisation peut étre plus ou moins prompte; mais elle se produit et doit. se produire toujours. 
Ces vœux témoigoent à la fois des sentiments de profonde sympathie pour In Pologne , ét de In 
réserve que la France entend faire de. ses droits d'examen et des justes réparations qu'elle peut 
être en droit d'exiger. 

L'orateur pense, comme M. le Ministre, qu'il ne faut pas donner au malheur un espoir chi- 
mérique , mais il ne faut pas non plus le décourager. Il a plus de foi dans l'avenir de la Pologne 
que M. le Mi 

IL éroit qu'il y a une justice, qu'elle arrivera un jour; et, sans vouloir engager les malheureux 
Polonais à une insurrection comme celle qui vient d'avoir lieu , et dont les tristes résultats 
tent que trop probables 41 dit qu'il y a toujours pour l'infortune des espérances permnises. 


M. DB CasTELLANE veut fournir à la Chambre quelques renseignements sur l'état sociales 
trois Polognes. Dans le royaume de Polo: rand-duché de Varsovie, le servage n'ex 
on du Code Napolé à corvée existe ; dans In Gallicie, possédée 
par l'Autriche, le servage et la eorvée existent; et dans le grand-duché de Posen, possédé par la 
Priisse, le servage et la corvée ont été tous deux abolis. (Mouvement) 

Voilà la réponse aus questions que se fait tout le monde depuis que ces malheureux événe- 
ments out éclaté. La politique de l'Autriche a été tout à fait différente de celle de la Prusse. 

11 ya un document certain qui peut le prouver : les États de Gallicie se sont réunis l'année 
dernière; il a été fait une proposition pour aboli le servage et les corvées , ei} est bon de dire 
en passant que la classe des propriétaires n'y a pas fait d'opposition; c'est le Gouvernement qui 
s'est opposé à cette aboliti 

11 est vrai de dire que dans un certain sens ; le Gouvernement autrichien a protégé In classe 
des paysans contre In classe des nobles, en lui donnant spécialement raison daus leurs perpétuels 
conflits; mais il conservait la eause même de ces confits avec le servage, en refusant de l'abolir, 
en chargeant les nobles des fonctions gouvernementales les plus à charge aux populations, mule 
tipliant afnsi les causes déjà si grandes de division, exeitant enfin In haîne naturelle des élasses 
de citoyens l'une contre l'autre: tandis que le Gouvernement prussien, donnant des droits aux 
paysans, et détruisant les sources des haies sociales, faisait sentir à tous les effets d'une poli- 

jue généreuse. 

Voilà la source des différences. Ce n'est pas parce que les paysans galliciens étaïent reconta 
d'Autriche qu'ils n'ont pas suivi leurs seigneurs , c'est parce qu'ils étaient malheu- 
l'Autriche avait laissé subsister avec soin , avait empiré 


plus depuis l'introd 


heure: 
état social qu 
un autre, parce que la com) 
eux qui le subissent. Voilà pourquoi les paysans de la Gallici 
seigneurs. 

Siles paysans de Posen ne l'ont pas fait, e‘est parce qu'ils étaïent dans une autre condition 
sociale. Je erois que voilà là véritable cause; elle fait honneur au Gouvernement prussièn: elle 
fait moins d'honneur au Gouvernement autrichien. (Marques d'assentiment.) 


d'est parce qu 
st pas de notre temps, ct dont on souffre plus dans notre temps que dans 
raison avec nos justes Gouvernements le rend plus insupportable à 

€ sont laissé mener contre leurs 


L'orateur s'occupe ensuite, non plus de la cause, mais des effets. 11 à lieu de croire que les 


massacres dont on s'est entretenu ces jours derniers dans Paris ne sont, en effet, que trop or. 
taios, qu'ils sont plus considérables que la Chambre wa peut-être encore eu le temps de le savoir, 
A cite le langage du journal appelé autrefois Gazette d'Élat de Prusse, et aujourd'hui la Gasette 
universelle de Prusse, jourual censuré dars l'intérieur de Ia Prusse elle-même, et seul mode 
de publication oflicielle du Gouvernement. Vo; entre beaucoup de choses ; ce qui s'y trouve 


(C'est atroce!) 


ation du pays dépaese toute croyar 
af 1 visitent les ditiarne 


seut aucun fr 
de nobles; ils 


ls tuent ct 
nt orties 
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voitures des femmes, des enfants, et lesmaltraient. On dit qu'à Ontof il y avaît tant de cadavres sur Ja route, 
que les fossés des deux cotés étañent pleins de saug. 


CARE aht 

Messieurs, c'est la Gazette universelle de Prusse qui dit cela; je traduis. Les nouvelles 
arrivées ce matin sont plus lorribles encore. (Écoutez 
Ta Gasetle d'Augsbourg n'a pas la même authenticité que la Gazette de Berlin , mais elle 
ive; elle contient ces détails: Plus de 400 nobles ont été tués en deux jours ; 100 ca- 
davres ont été apportés à Tarnow. Voici les noms : le comte Kotarski, tué, ainsi que son fils de 
; le comte Konopka, deux comtes Niesiolonski, le comte Stadnitri, deux comtes Ro- 
mer, deux Rogalinski.… Poursuivrai-je, dit l'orateur, ce dénombrement funèbre? Je m'abs- 
tiens ; mais j'ai là la liste. 
Voilà, M les ren 
de Posen et de la Gallicie. 
Voilà les renseignements que j'ai trouvés sur les massacres de la Gallieie. J'ai cité mes docu- 
ments. La Chambre appréciera leur valeur. J'ai cru qu'il étaît utile de leur donner la publicité de 
cette tribune, et que cette publicité même était une intervention plus efficace que celle que 

demandait tout à l'heure l'honorable ML. de la Rochejaquelein. (Marques d'adhésion.) 


ignements que j'ai pu réunir sur la situation sociale du grand-duché 


M. be LA ROCHEIAQUELEIN. Je n'ai demandé pour toute protestation que celle faite pu 
quement à la tribune francaise contre de pareilles atrocités, 


M. Opion Bannor. Quelque disposé que je sois à reconnaître que tout événement qui 
meut profondément le pays, que tout sentiment qui l'agite doit trouver son expression et 
son retentissement à cette tribune, cependant, je l'avoue , je n'aurais pas introduit, dans la 
situation actuelle des faits, linterpellation qui a provoqué ee débat. Non que je redoute Ja 
vérité, non que je redoute l'expression des sentiments de la Chambre; mais je savais d'a- 
vance, j'en avais le triste pressentiment , je sa ïent les paroles qui 
tomberaient du haut du pouvoir et qui iraient retentir si douloureusement dans le cœur de 
À gauche. Ti 


d'avance quelles se 


fous ceux qui croient que l'égoïsme n'est pas la politique de notre pays. 
bien !) 

den parle pas de ce démenti officieux donné par avance à des faits dont je voudrais dou- 
ter aussi pour l'honneur de l'humanité. Je ne parle pas de ce zèle à détruire ainsi des affir- 
mations eontenues dans des journaux censurés et officiels ; mais je parle de cette théorie dé- 
sespérante qui tendrait à nous impoter à crime même des paroles qui pourraient entretenir 
quelque espérance dans le cœur d'un peuple déshérité de sa patrie, menacé dans sa religion, 
dans tous ses droits. 


1 que faites-vous done tous les ans ? ( À gauche. Très-bien!) Ne voyez-vous pas que 
ces paroles sont des aceusations dirigées contre vous, contre ces adresses annuelles dans 
heureux ? 


anellement les droits de ce peuple m 
politique? On 


lesquelles vous rappelez s 

Ayo us parle de frontières, on nous parlé du droit 
des gens. Ah ! que les Gouvernements soient réservés, que les Gouvernements ne tentent que 
le possible, je le comprends : les Gouvernements ont leur responsabilité; mais aussi pou- 
vons-nous rester indifférents, sommes-nous étrangers à cette question? Est-ce que nous ne 
nous ÿ rattachons pas par les liens puissants des traités? N'avons-nous pas assez subi les 
conséquences déplorables de ces traités pour avoir le droit de les invoquer un moment? (Vive 
approbation à gauche. ) 

Quoi! il ÿ a un droit des gens pour condamner à la r 
pas de droit des gens pour invoquer le rappel à des 
tionalité polonaise! (Trés-bien ! — Bravo ! 
kssieurs, quand vous rappelez ces traités, qui 
qui en dérivent, Vous aceomplissez un devoir 
amende honorable à Ia 


-nous le choix de 1 


ation et au silence, et il n'y a 
traités favorables à ces débris de Ia na- 


nd vous proclamez solennellement les 
dr aint. Ne ôus en repentez pas, ne faites 
pas suite des paroles du Ministère; c'est une protestation continuelle 
comme le droit lui-même, et qui ne périra pas plus que le droit. Oui, j'ai foi dans la puis- 
sauce du droit, de la nationalité polonaise. (Bravo!) 
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Et, certes, il futqué cette enuse soit bien puiséante, 11 fut qu'elle ait en elle des forces 
même que nous ne connaissons pas, pour pousser les Gouvernements qui la combattent à 
des moyens extrêmes aussi désespérés, et j'ajoute, aussi compromettants, aussi déshono- 
rants que ceux qu'on a cités. (A gauche. Très-bien! — Marques prolongées d'une vive ap= 
probation. } 

AC ManGuix éonstâte In vérité iles faits atroces imputés aù Gouvernement autrichien ; et que 
M le Ministre a voulu dénier. Les joüraux officiels prouvent que 1e Gouvernement prussien 
eroit et re mie constants tohs les faits allégués contre lé Gouvernement autrichien. 

11 faut encore ajouter que depuis longtemps on savait qu'il existait une certaine ngitation da 
Ia Gallicie. M. le Ministre a déclaré lui-même que le prince de Mettérnichiifale portespondu 
avee M et avait déclaré qu'il erniennit en Gallicie une révolution sociale. Afnsilé Gouvern 
ment autrichien était bien prévenu. Mais il fout remarquer que, dans l'Gaséttétde Cotbÿne, 

ré, avait paru, à la date du 5 février, cet article : 


Joint c 


ei Gal 
à proc 
rleuent un 

iitair 
se mile x Mais La feratitaionr 
ue du parti démocratique de l'éuigration. 


ittéh né 


da vérité 
aa en dur 


Pour bien comprendre la portée de cette publication, dit l'orateur, it faut connaitre l'usugé 
ent donner un avis aux Con 


vin de faire mettre dans un jou 


que les Gouvernements actuels font de la presse lorsqu'ils v 


vernements voisins ou à leurs propres autorités : ils out Le 
baloieiel l'article qui doit évei 
Lorsqu'il S'agit d'un journat de parti, souvent ils y font pénétrer un avis ou un fait, afin 
que le publie et les Gouvernements soient prévenus. De même, Jorsque, dans un Journal de 
parti; ils trouvent les faits de ce genre, ils ont soin de les recueillir, 6t, depuis à peu pi 
quinze ou vingLannées, la presse etses publications jouent un trés-grand rôle das ln police 
es et toutes les polices de l'Europe ont pour Féglé dé ne pas lai 


ler la sollicitüde générale. 


européenne. Les dip 


ser uu journal sans le lire, saus en extraire tous Les faits. 
Or, lorsque, das un jourual censuré , un tel article a paru, ff était un avis donné tous 
les Gouvernements de l'Europe, qu'en Gallicie , à la fin de février, devait éclater une nstir= 
tion, mais que le Gouvernement autrichien était prévenu, qu'il avait pris ses mesures, ét 


que cette insurreetion n'étuit pas à craindre 

Voili l'avis donné par les journaux et confirmé tout à l'heure à Ia tribune par M, le Mi- 
nistre des affaires étrang 

Ainsi, l'Autriche con minfus ; 
elle en connaissait Jes auteurs, et er, au lieu d'empécher ce complot 1- 
prudent dese manifester, au lieu d'agir comme la Prusse, qui l'a fait atréter à Posen, qu'u- 
t-elle fuit? Elle a laissé éclater le complot, et n mis à prix les têtes de deux classes d6 cl- 
toyens. 

El bien, Messieurs, fl n'y a pas d'atrocité pareille dns tous 16$ feiips moderiés. (Gest 
w tte atroeité doit être stigmatisée d'autant plus qu'elle Vient d'un hômmie qu'on se 
plait à nommer iti le premier des hommes d'État modernes, (Mouvement) 

On, il faut que cette atrocité soit stigmatisée 
qu'il est a it : mot-inême je sérafs 
le premier à faire reproche à un Gouvernement de ne pas se défendre ; maïs qu'il se défehde 
avee loyauté. Quand if sait un complot , qu'il l'arrête , qu'il recoure à des mesures prévén- 
tives ; si le complot vient à éclater, si malheureusement il faut recourir aux ariés, qu'on ÿ 
recoure; mais mettre à prix la tête des eltoÿens, cherchez dans toutés leSréVotutions, et vous 
errez rien de s 


nissit Le € 


mplot, elle en avait les rathifleations datis 
au lieu d'avé 


Qu'un Gouvernement se défende lo: 


qué, c'est son à 


ne atroi 


, rien de si odieux. (Adhésion à gauche.) Ces expressions, je les 

répète, parce qu’elles sont justes et que j'exprime un sentiment francais. (Trés-bien { 
Maintébant, il faut savoir pourquet il y a eu complot; ear enfin je rends justice à un Güt- 

vernement ; on n'organise pas un complot pour rien : quand il s'organise de füi-niômié, on 
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nel laisse pés éclâter si l’on n'y a un intérêt. Quel est l'intérét ici? Il nous ést diffivilé de 
nous l'explique: tre quel a été le but du Gouvernement 
autrichien ; mais ilest évident qu'il a eu un but. Ce que je crains c'est que le but ne soit 
defaire disparaître le petit État de Cracovie. Certainement cet Ë 
il est bien faible; mais il rappelle encore le nom de la Po il-rappelle encore ln natio= 
ise, et dans ces deux mots il y a quelque chose de magique qui agite toute 
On veut sans doute 


nous fie pouvons: pas bien eonn: 


at est bien peu de chose; 


nalité polont 
L'Europe. Vous en devez voir-ln preuve dans les derniers événeme 


fire disparattre l'État de Cracovie, 

Je demande à M. le Ministre des affaires étrangères si le, Gouvernement français est dis- 
posé à maintenir en toute oceasion les traités qu'il a exéeutés dans tant d'autres contre lu 
France. 


tes, nous nous montrons bien modestes : ces tri 


s dé 1815, qui sont exécutés même 


encore aujourd'huf contre nous, les ferez-vous exéc 


x contre les autres ? Que fern-t:on? Je 
ne demande pas cependant que M. le Ministre s'explique tout de suite; it faut attendre que 


les faits so présentent , ét lés faits ne se sont pus en. t 


és. Mais Jé rûts être fei l'or- 


gane des sentiments de la Chambre et de In France en déclarant que ln France verrait avec 


beaucoup de peine le Gouverni 
sinées qui s'appullent protectrices voulaient v 


nt-rester dans l'innetion , si, par hasard, les trois puis- 


lés traités de 1815 en ce qui éoncurie Cri: 
covie, et effacer ce dernier vestige de Ia nationalité polonaise. (Assentiment 

; ju 
du-moîns, à sa disposition que des représentations diplomatiques ; mais ves représentations 
peuvent avoir un certain poids quand elles viennent de la Frante, et surtout s, sans 


Te Säis très-bien que M. le Miuistre des iffaires étrangères n 


a un certain point 


cher à exngérer nos forces, je n'aime pas les exagérations, on annonce, de la part de In 
France, une volonté positive. Si l'on savait que la France annoncät une volonté positive, on 
n'irait pas plus loin: 

Voili eu que j'avais à dite. 

Je n'jouterai qu'un seul mot sur les motifs que M. le Ministre a donnés à la politique du 
Gabiuet français en. 1831 et 1832, relativement à In Pologne. 

Sur ce po 


pt, je ne dirai que deux mots, je ne veux pi 


renouveler des débats qui ppar- 
tiennent maintenant à l'histoire 
Cequ'n dit M: le Ministre n'ést pas parfiitément exnet : en 1881, 1892 et 1898, (y Heu 


trois périodes dans la politique de la France, trois périodes qu'il faut bien distinguer. 
Dans li première période, je me servient d'un terme honnête, on a demandé In paix et on 
el'a pas obtenue, Dans la se na su que les Gouvernements étrangers étaient décidés 
à la guerre, on l'a su par les rapports " de France en Hollande, par les rnp- 
ports de l'ambassadeur de Fränee à V ; et le Gabin le plus im- 
portant du Gabinet, n éerit à l'ambassadeur f s à Constantinop] al Guille 
minot, une lettre dont on a empêché la lecture À ln Chanbre des Pairs, mais qui n'en reste 


pas moins un du 
que, la guerre à 


unent historique, lettre par laquelle le Gouvernement français déclarait 


vant éclater au mois de mars où d'avril, il fallait ches 


er à avoir l'alliance 
de la Porte, et en même temps agir sur les provinces polonaises de la mer Noire, 

AGE poquE, le Gouvernement savait done qu'on devait lui rl 
préparait ila guerre. Puis sont venus les désastres de la P Frtction 
d'Italie comprimée. Tous ces mouvements ont permis au Gouvernement, qui en avait pro- 
fité, d'obtenit une espèce de repos de la part de l'Europe, 


terre, et il se 


ne espèce de pardon. Ji l'a ne- 
ceplé, et la politique est ainsi allée au gré des faits, et non pas au gré des doëtrines 
Aussi M le Ministre disait que nous avions recueilli les fruits dé 


le politique ; je ne 
sais $’il pourrait nous dire quels sont ces fruits (On rit) ; ee que je puis assurer, eu que tout 
le monde sait ie, c'est que, dans le Nord, nous n'avons aueun allié, et je ne crois pas que 
d'ici à lougtemps il y ait d'alliance de ce côté. 

Ainsi les fruits de la politique suivie ont été la tolérance, mais l'approbation, jamais { 
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Du reste, j'aequiesce aux paroles de M. le Ministre, quand il a dit qu'il ne fallait pas en- 
courager des espérances qui peuvent être trop facilement décues. Nous devons respecter le 
malheur, nous devons l'honorer, nous devons l'aider ; mais il y a, en effet, des espérances 
quine peuvent pas être données par un corps politique, quine peuvent être données que dans 
des cas déte et ces eas déterminés ne se présentent pas ici. En conséquence, tout ce 
que nous pouvous faire, c'est de déplorer (n nouvelle insurrection qui vient d'aflliger Ia Po- 
logne, qui vient d'afiliger la France, et de contribuer de tous nos effortsà soulager de nobles 
infortunes. { Mouvement d'adhésion. 
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ANALYSE DES DÉBATS. 


La discussion à la Chambre des Députés a occupé les séances des 13 et 14mars 18 
Adoption de l'article 1° de la Commission, sans débat. M. Rivet propose l'amendement sui- 
vant, pour remplacer l'article 


ourra interdire les travaux de 
res à leur aménagement, 
es ainsi fixés séra tenu d'en 


ans lesquels le pr 


Art. 2. Ces ordonnances détermineront les périmètres 
nature à supprimer, détourner ou altérer Les sources, et au 
2 Art. 3. Quiconque voudra exéenter des travaux dans l'enceinte des p 
Faire la déclaration au préfet un mois au moins avant de les entreprendre. 


Débatsur la convenance ou le dangerde fixer, par l'interdiction des travaux, l'étendue du pl 
inètres explications sur la distance considérable que parcourent souvent les eaux thermales avant 
de jailir PM: Rivet, Prosper de Chasseloup-Laubat, Pascalis, le Ministre du conneree, Le- 
grand, Arago — La Chambre rejette les articles 2, 3 et 4 de la Commission. — Elle adopte 
l'art. 2 du Gouvernement.=— Sur Fart. 3, MM. Marie et Delnont proposent un amendement 
qui étend Ja juridiction des tribunaux civils pour le règlement des indemnités de dommage. Le 
débat porte sur les avantages ou les inconvénients de la juridiction administrative ; et sur le 
droit de propriété. M. Floret propose la juridietion des tribunaux civils quand Le dom 
permanent, et la juridiction administrative quand il sera temporaire, M. Dugbé propose l'ap- 
plication de la loi commune d'expropriation. Prenuent part à la discussion : MM. Beéthmont, 
Lexrand sous-secrétaire d'État, de Laplesse, Marie, le Ministre du commerce , D: 
porteur, Floret, Parès, Dugabé, Lanyer, Durand de Romorantin. Vivien, Prosper de Chasse- 
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loup-Laubat, Odilon Barrot, Chégaray. L'amendement de MM. Marie et Betlununt est ailopté 
après diverses explications entre MAL. Vivien, Sénac et le Ministre, avec quelqu ic 

de rédaction proposées par M. Vivien.—Art. 3. Adopté sans débat. —Sur l'art. 6, il est expliqué 
par M. le Ministre, à la demande de M. Pasealis que le recours contre l'arrêté du préfet ne sera 
pas suspensif. — M. de Fontette proposé" un article additionnel qui est adopté sous Le n° 7. — 
Serutin. sur l'ensemble (16 niars) : 24 voix contre 2. La Chambre a adopté. 

#3 discussion à là Chambre des Paîrs (15à 18 mai), ouverte par M. Gay-Lussae, a porté sûr 
l'efficacité dela loi quant au but qu'elle veut atteindre ; sur In question de savoir si l'on n'empéchera 
pas les fravaux qui pourraient produire d'autres sources d'eaux minérales, si la nature n'est pas 
beaucoup plus riche que ne le suppose le projet. Elle a roulé aussi sux Ia question du respect dû à 
Ja propriété, à laquelle on ne doit pas imposer des servitudes nouvelles dans un intérêt qui n'est 
paf publie, mais particulier à ce pris part à @e débat : MM. le 
comte de Castellane, le Ministre du commerce, le baron Feutrier, Gay-Lussae,/Cordier, le mar: 
quis de Cordoue, Mesnatd rapporteur, le comte Pelet de la Lozère, le comté d'ANSOUE— Sur 
l'art, 2, M. Villemain proposé lle retrancher les mots qui permettent l'autorisation at proprié- 
taire de la source de travailler sur le terrain d'autrui. M. le marquis de Cordoue a proposé de 
soumieltre le propriétaire à une caution ou préalable pour Le payement. de l'in- 
demnité, s'il y a lieu: Ges deux amendements ont été rejetés après un débnt auquel ont pris part, 
dutre'les deux auteurs, MAT. le Rapporteur , le comte Pelet de la Lozère, le Ministre du Coms 
mte d'Argout.—M. le président Boullet a proposé un amendement pour exiger que le 
a soit déterminé par l'ordonnance qui prononce sur l'utilité publique. 
M. le président Laplagne-Barris a proposé un sous-amendemient auquel s'est réuni M. Boullet, 
Pour permettre la destruction des travaux qui, même en dehors de ce périmètre, auraient altéré 
Ou détruit la source. Ces deux amendements réunis ont été rejetés après un débat développé au- 
gücliontpris part ; outre les auteurs des amendements, MM. Mesnard rapporteur, le Ministre 
du commerce, le cointe d'Argout, Gay-Lussoe, Cordier le baron Girot de Langlade. M. le 
conte Pelet de In Lozère et-de Montépin ont proposé un article additionnel pour excepter les 
maisons et enclos ÿ apparteñant. Cet amendement , combattu par MM. le comte d'Argout et 
le Ministre ; a été rejeté. — Les articles ont été successivement adoptés. —Mais l'ensemble du 
projet a été rgjeté au scrutin por 62 voix contre 57. 


ains propriétaires de sour 


meree, le 
périmètre d'interdit 


N° XIX. — SECOURS AUX BUREAUX DE CHARITÉ 


BT ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. 


Not. — Présentation à la Chambre des Députés, par M. le comté puchitet | ministre de Vntérieur, 0 f6- 
vrier 1846. Commission : MM. Hoger, Chudes , Laurans (de la Drôme), Kiehond des Brus, David (des Deux 
Sèvres), Bôudowaquié, Renanard de aire Lachèze, Peyre, Raypor pat M Deyre, 7 mars 1816, AdOpIoN 

salon par 234 vois contre 2, le 16 mars 1846. — Présentation à ia Chambre dés Pairs, 2 avril 
de Gasparin Girard; le baron 

Discussion” et adojtiou par 


Sion ; le conte Bengat, je harun vil, Fulhion le con 
Sers, le comte de Tascher.— Rappôrt par M. le comte de Taser, 14 avr 
118 aix contre 3, le 21 avril Loi du 3û avril 1846. 


Texve anovrf, — Art, 1°, 1 est ouvertau Ministre de l'intérieur, sur les fonds du budget de l'exercice 1946, 
an er extraordinaire de 300,000 f,, comme supplément à La sonne de 297,000 fr. inécrilé au chap. XX; 
Secours aux bospices, bureaux de charité et institutions de bienfaisance. — Ar. 2, 1 sera pourvu aux dé. 

par Îa présente lof, au moyen des ressources accordées par la loi des finances du 19 juillet 
besoins de l'exercice 1844 


La discussion a porté sur deux points : l'insuffisance des crédits et la proportion qu'il convient 
ablirentre les secours publies etles efforts de la charité privée; l'emploi des secours qu'on 
reprochait au Gouvernement d'avoir distribués comme faveurs dans des vues d'influence électo= 
tale : MM. le vicomte Dubouchage, le marquis de Boissy, le baron Feutrier, le Ministre de l 

térièur, le comte Pelet de la Lozère, le comte Beugnot. 
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ÉPUTÉS FONCTIONNAIRES. 


PROPOSITION DE M: DE HÉMUSAT À LA GIAMDNE 


es DérUrÉs. 


Not. — Lecture de Ia proposition. — Développements et prise en considération, 10 mars 1845, Rapport par 
Me Hébert, 26 mai 1845. Non discuté dans celle session. 
neprise 16 janvier 1846, Discussion, 16, 17, 18 mats 18: 


— Rde 


DÉVELOPPEMENTS ET PRISE EN CONSIDÉRATION. 


Séance du lundi 10 mars 1845. — Présidence de M, Bignon, Vice-président 


s de retenir 
la-proposition qu'elle m'a permis de. lui sou- 
été présentée plusieurs fois, et 


M. DE Réuusar. Messieurs, je méconnaîtrais les bontés de la Chambre si ÿ" 
longtemps-son attention sur le développement di 
mettre. Cette proposition m'est pas nouvelle pour elle; elle a dé 
dns les térmes mêmes où je la reproduis aujourd'hui. 

Pour dire quelque chose de neuf sur cette matière, il faudrait entrer dans les détails de la 
rois que la discussion des détails lui serait favorable, et ferait évanouir be 
s ce n'est pas le moment. Je dois donc me borner à m'expliquer briève- 
éral de la proposition et sur les circonstances qui m'ont paru lui donner un 
caractère d'opportunité. 
t derégler légistativement les rapports dé la situation du fonctionnaire et de la sitiation 
put. 
ut dire, on a dit quelquefois que ces rapports n'existaïient pas, qu'ils n'existalent plus du 
moment que le fonctionnaire était dévenu Député; que le caractère de Député effaçait tout en lui, 
qué ses antécédents devaient être oubliés, que l'élection était une garantie universelle, une ga 
ti infaillible ; qu'elle répondait de tout et qu'elle répondait à tout. 

Cette doctrine absolue, si on la présentait comme Ja véritable doctrine du Gouvernement re- 
pésentatif, aurait du moins éet inconvénient de n'avoir été adoptée. de n'avoir été érigée en 
loi dans aucun des pays qui jauistent de cette forme de gouvernement + ce serait ue nouveauté 
sans précédents. Partout le législateur a eru devoir s'oceuper du nombre et de là situntion des 


proposition 
oup d'objections ; 
ment sux l'esprit g 


fonctionnaires dans la Chambre. Et, pour résoudre cette question, on l'a considérée sous deux 
points de vue. Si l'on se borne à un de ces points de vue, soît à celui du service public , soit à 

ai de la constitution parlementaire ; si l'on s'y réduit d'une manière exclusive, on est Conduit 
à une solution absolue Par exemple, considère-t-0n exclusivement la situation du fonctionnaire 


ses des 


et l'intérêt du service, on ins 


te sur l'portance et sur la grande rs. Le fonc 
ppartiént à l'État + 
tous ses efforts ; toutes ses facultés sont devenus la propriété de l'État, qui l'a marqué d'un 
catactère-officiel ; le temps qu'il déroberait à ses fonctions pour le donner à la Chambre serait 
un: temps dérobé au service actif de la France. Avec eette considération, on grrivérait à lui 
fermer lesportés de la Chambre, et à poser celte maxime : Le fonctionnaire publié ne doit pus 
être Député 

Si mañttenant on re 
parlementaire on se dit qu 


est) un! homme consaeré tout entier au service public 


sde d'une manière exclusive à la constitation de la Chambre, à l'intérêt 
la Chambre est un pouvoir qui limite tous les autres, et qui, par 
même, à besoin d'une complète indépendance. Or l'indépendance de la Chambre se résout 
dans l'indépendance de tous ses membres; et un fonctionnaire public est à la nomination royale ; 
ilépend de la Couronne, il en relève; il doit au Gouvernement non-Seulement obéissance, mais 
une collaboration dévouée et une bienveillante confiance. IL est donc difficile que la plénitude de 
l'indépendance lui appartienne; il arrive à la Chambre avec des liabitudes de déférence, de su- 
bordination; en un mot son indépendance peut semblér douteuse, et l'on conclut de là d'une 
manière absolue qué lé Député ne doit pas être fonctionnaire. 
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Aussi suis-je convaineu que, si l'on examinait les choses d'une manière abstraite, on serait 
conduit, par tel ou tel point de vue exclusif, à une solution également exclusive. C'est ainsi qu'ont 
raisonné les lésislateurs de grands empires : le problème a été résolu ainsi par le législateur 
amérieai 

Pour moï, j'estime beaucoup les théories, j'honore infiniment les principes abstraîts; mais je 
sais que nous sommes dans le temps de solutions pratiques, ét les solutions pratiques sont les 
wansactions entre les principes absolus. Ainsi, pour résoudre la question, je ne m'adresse pas à 
la théorie, je prends conseil de la législation existante, Je m'appuie sur les principes déposés 
dans nos lois. J'y trouve établi, non pas le principe qu'on pourrait soutenir si la. question était 
entière, si tout était à faire, le principe de l'inadmissibilité des fonctionnaires dans cette 
Chambre, mais le principe inverse, qui est consaéré par nos mœurs autant que par la loi. La 
règle, c'est l'admission des fonctionnaires publics ; l'incompatibilité, c'est l'exception; et voilà 
e que je vous demande de maintenir. Seulement, en conservant la règle ou l'adinission des fonc- 
tionnaires publics, je vous demande de réviser ses exceptions. Ma proposition n'a pour but ni 
d'admettre en mosse, ni d'exclure en masse les fonctionnaires publics. 

C'est une solution moyenne, comme toutes les bonnes solutions. On dit beaucoup de mal du 
juste-milieu ; j'en ai dit re, maïs on est toujours obligé d'y reve: 

(Ar. Garnier-Pagés. Pas toujours.) 

Or, maintenant, je ne crois pas avoir de grands frais à faire pour établir de 
que les fonctionnaires publics doivent être admis dans son sein. 

On donne pour principale raison que les fonctionnaires sont la lumière des assemblées publi- 
Je ne veux pas trop le contester; cependant il aurait bien quelque chose à dire à cela. 
L'expérience a souvent prouvé que ce n'était pas toujours parmi les fonctionnaires que les Cham 
res puisaient surtout leur force et leur éclat. Le vrai, c'est que les fonctionnaires ont une 
louguo.expérience : ils apportent les connaissances des lois, l'habitude et la pratique des affaires ; 
mais, à ms yeux , il ÿ à dans notre pays une raison qui domine toutes les aut 

La société française a été complétement nivelée, Rien n'est plus difllile, du sein de cette dé- 
atie, qui, je rappelle de graves et célèbres paroles, de cette démocratie qui , grâce à Dieu, 
coule à pleins bords; rien n'est plus difficile, du sein de cette démocratie, que d'arriver à la 
der, de se faire connaître, que d'élever la tête au-dessus de tous, 
r jeunesse, se sont consacrés à l'intérêt public; ils sont bn+ 
st dans leur conduite, mais dans leur esprit, l'intérêt pu- 

st pos écoulée dans les ealculs permis; mais un peu vul: 
gaires, de l'utilité personnelle et privée. Il est done tout simple que l'opinion les regarde comme 
dles défenseurs désignés par l'intérêt général; ils ont une notabilité préexistante. L'État semble 
les désigner lui-même à la confiance de leurs concitoyens. 

Les proscrire, ce serait done proscrire une classe tout entière d'hommes capables et connus, 
et réduire le nombre déjà trop limité des éligibles; et, par des exclusions de cewenre, on altére-. 
rait le earactère d'universalité que doit avoir la représentation nationale. 

Permettez-moi de vous rappeler de quels éléments se compose naturellement la Chambre. 

T1 ÿ ea d'abord un sur lequel je n'insisterai pas : il y a les travaux de la pure intelligence, 
ceux qui forment et préparent uniquement à la discussion politique et législative par l'exercice 
du talent même de la discussion; je veux dire le barreau et la presse. ( Écoutez! écoutez! } 

11 y a au moins une de ces origines dont il serait très-déplacé, dans ma bouche, de médire le 
moins du monde. Je ne renie pas es origines, et je crois ne pas déplaire à une bonne partie de 
a Chambre en disant que le barreau et la presse ne doisent pas seuls récruter la Chambre. 

Le barreau et la presse représentent éminemment le mouvement de l'esprit. Eh bien,, si cet 
ment composait exclusivement la Chambre, ce serait un mouvement 


t la Chambré 


qui 


notoriété, de se faire distin) 


Les fonetionnaires publics, dès 
bilués à faire prévaloir , non-seule 
blie sur l'intérêt privé. Leur vie ne s 


pat une profession honorable et lucrative, une position indépendante et honorable u 
tinee tell que leurs concitoyens les envoient avec confiance dans cette encelute.. Ces hommes 
sont tn contre-poïds nécessaire dans toutes les assemblées; mais ils arrivent tard à la vie poli: 
tique, et, s'ils étaient seuls, s'ils en faisaient l'élément exclusif, la Chambre des Députés, au 
lieu d'être un corps politique, ressemblerait à un conseil général de département. 

Ne répoussons donc pas le troisième élément, cette classe dont je parlais tout à l'heure, celle. 
des fonctionnaires publics qui arrivent au nom de l'expérience des affaires et de l'habitude d'ap- 
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pliquer les lois. Mais eux aussi, s'ils composaient exclusivement Ia Chambr 
d'une manière permanente, elle ne serait plus une assemblée politique : elle ne serait qu'un Con- 
seil d'État. 

Écartez telle ou telle de ces classes, vous finirez par ouvrir la Chambre à qui? je le demande : 
à ceux qui ont du temps à perdre, aux riches oisifs de la société des grandes villes, à une aristo- 
cratie nouvelle venue, sristocratie déplorable, qui n'aurait pas conquis les Gaules, comme le pré- 
tendait l'aristocratie ancienne ; qui n'aurait pas conquis l'Europe, comme l'aristocratie impé 
aristocratie qui n'aurait que l'argent pour toute puissance, que le luxe pour tout éclat, qui em- 
prunte à la société pnssée l'esprit de frivolité, et à la société aetuelle l'esprit de calcul. Ce serait, 
Messieurs, la plus triste de toutes les métamorphoses que celle qui réduirait la Chambre des 
Députés à n'être qu'un salon. (Très-bien ! três-bien ! 

Ainsi, je m'oppose à tout principe d'exclusion absolu. Mais si je ne suis pas pour un principe 
d'exclusion absolu, je suis pour un principe de limitation; je crois que le nombre des fonction- 
naires publies doit être limité; et si, comme je l'entends dire, il est de plus du tiers, je le dis 
franchement, je crois que le nombre est excessif (Mouvement); il faut absolument le réduire. 

Quelles sont les règles d'après lesquelles il faut déterminer l'admission des fonctionnaires? Lx 
première, c'est que leur admission ne compromette pas l'intérêt suprême du service public toutes 
les fois qu'il réclame impérieusement la présence active du fonctionnaire au lieu de la résidence, 
toutes les fois que sa présence réelle est une condition indispensable du bon exercice de ses fonc- 
tions. La place du fonctionnaire est hors de cette Chambre. Lorsque la loi a déclaré l'incompa- 
tibilité des fonctions de préfet et de Député, est-ce qu'elle a pensé que les préfets étaient plus 
dépendants que d'autres fonctionnaires? Nullement ; mais elle a pensé que la véritable pl 
préfets était dans leur département 

Sous ce rapport, la première question qui se présente est celle-ci : La véritable place des pro- 
cureurs généraux n'est-elle pas dans leur ressort? Pour moi, je le erois; et le motif qui a fait 
déclarer l'incompatibilité des préfets me paraît l'établir également entre les fonctions du minis 
tère publie et le mandat législatif 

‘La seconde règle, c'est que l'admission des fonctionnaires publics dans la Chambre des Députés 
ne compromette pas la pureté, l'inviolabilité morale de l'élection, 11 ne faut jamais lnisser soup- 
gonner que l'élection soit le résultat de l'infuence locale et officielle du fonctionnaire. C'est pou 
cela que la loi a voulu que les procureurs généraux et les procureurs du Roi ne pussent être 6 
dans leur ressort; et c’est pour la. même raison que, dans la proposition que j'ai l'honneur de 
vous soumettre, les présidents et juges des tribunaux ne peuvent pas être élus dans leur res- 
sort. C'est encore l'application du principe qui est déjà dans la loi. 

Enfin l'admission des fonctionnaires publics ne doit pas compromettre l'indépeñdance parle- 
mentaire. L'indépendance de la Chambre est celle des membres qui la composent. Ici, Messicurs, 
je touche à une question un peu nouvelle. Je m'en confesse; c'est la quatrième f 
témérité d'entretenir la Chambre de cette question. Eh bien, jusqu'à présent, je n'avais pas 
jugé nécessaire de dire un mot de l'indépendance du vote des fonctionnaires; je croyais que € 
tait une question résolue, que c'était un point gogné dans nos mœurs et dans nos lois, que le 
vote des fonctionnaires était inviolable. Je saïs très-bien les objections théoriques qu'on peut 
faire à l'usage qui a prévalu, à la doctrine qui me paraissait avoir triomphé en fait et en droit, 

Je connais les idées américaines. Elles veulent que tous les fonctionnaires changent avec l'ad- 
ministration qui les nomme. Ce sont les idées qui dominent à peu près dans les Chambres an 
glaises. La plupart des fonctionnaires qui y siégent doivent leur vote au Ministère par la raison 
fort simplé qu'ils ne sont entrés au pouvoir qu'avec lui. L'opinion qui a élevé le Ministère aux 
affaires à amené les fonctionnaires dans la place qu'ils occupent. Entre lui et eux, ce n'est pas 
de la subordination, ce n'est pas de la dépendance, c'est tout simplement la solidarité qui s'é 
blit honorablement entre les hommes du même parti. 

Mais remarquez que ce principe, qui est le principe généralement appliqué en 4 
une grande partie des fonctionnaires, assez peu nombreux d'ailleurs, qui se trouvent dans la 
Chambre des communes, remarquez que ce principe comporte quelques exceptions. Ainsi, par 
exemple, les militaires, les marins, jouissent, dans la Chambre des communes, d'une complète 
et absolue indépendance ; personne ne s'imaginerait d'y soutenir que ceux qui servent dans 
l'armée de terre ou dans la flotte, que ceux qui sont en activité sous le drapeau ou 
sillon britannique doivent le moins du monde, de près ou de loin, le sacrifice de 


etsils ÿ parlaient 


e des 


is que j'ai la 


ngleterre à 


sous le pa- 
leur opinion 
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politique au Gouvernement. Pourquoi? C'ést que les fonetions militaires sont Une carrière, ‘et 
qu'on ne peut pas mettre la noble carrière des armes. à la merci de tous Les caprices de la po= 
litique. Cela tombe sous le sens. L'opipion contraire, qui asservirait le militaire, membre 
d'une des deux Chambres, aux exigences ministérielles, est une opinion ridicule qui ne pour- 
rait étre soutenue que par des hommes qui aüraient assisté depuis trenté ans au Gouvérne- 
ment représentatif sous le comprendre. { Très-bien ! très-bien! } 

Par opposition , il_ y à d'autres Fonétions qui sont rezardées come entraînant une subori 
nätion telle, qu'il serait impossible de les coneilier avec la lfherté absolüe du vote : célles-là 
ont été exeluës de la Chambre des communes pit l'incômputibilité , c'est+ 
que je propose, tandis que certaines fonctions sont une arrière, et pour aihsi dire une profes- 
sion qui n'oblige le fonctionnaire envers le Gouvéruement qu'au dévouement Fédéral à In dÿ- 
rsstie et aux constitutions. S'il en est d'autres qui entraînent une étroite S6lidarté politique, 
la liste. Mais alors 1 faut que ce soît la Toï qui les déBiéne Alfaut 
que In distisetion soit faite par fn lof ; c'est cette distinetion que je vous derhande de faire, 6, 
Je l'avoue, il me sémblaît que ceux qui avaïent jusqu'à présent refusé d'écrire cette distinction 
das In 10ï y avtent renoncé pour eux-mêmes. Î serait trop commode de ne pas la faire dans la 
loi, et de la faire arbitratrement, au gré des circonstances, et de s'en sortir suivant le besoin, 
comté d'un moyen d'intiidation où de vengeance. (Très-bien!) 11 ne peut appartenir à pr= 
soie de limiter disérétionnairement l'indépendance du Député, dé la mesurer à chacun , de la 
doser suivant les hommes etles questions. On ne dit pas à In conscience : Tu n'iras pas plus 
loin. Non, point de morcellement de Vindéperdence parlementaire, 161 je suis absolu : il faut 
que l'indépendance soit entière, ou elle est nulle. ( Trés-bi 

Consentez done à faire une 4 re les fonétiotis qui établissent 1à sol 
politique qu'on réclame et celles qui ne l'établissent pas ; par exemple, les employés de l'inté- 
reur-des Ministères » j'adinets trés-volontfers, si vous le voulez, qu'ils sont dans une situation 
particulière, SL Fallait Les changer toutes les foïs que le Ministère change . é'est Ia jurisprt 
dence, c'est la tradition administrative qui changerait avec eux, &*est l'installe qui pénétrernit 
là où ln stabilité est le premier des intérêts. L'exéeution habituelle dés lois, le droit commun, 
sérait ainsi abandonnée à tous les vents üë ln politique. Si, au contratré, i1é ne éhangent pus avec 
éhiiqué Ministère, et qu'eux . qui représentent l'intimité ministérielle elle-même, ils entrent en 
lotte avec lé Calinét on dit que le Cabiner est affibli, je le concois alors: écrivez dans 
cette incompatibilité : tous les Intérêts Ÿ £ mt. D'un côté, 1 ne reste plus daus là Chambré 
penis, à l'abri des caprices du pouvoir. De l'autre, ceux qui düt- 


soit, j'y consens, dresson: 


des fonctionnaires ind 
server les règles constantes, la tradition, ne sont plus Innéés das la sphère mobile et 
‘est ce que Vent ma proposition, f 


geante de Ta %ie politique 

Mais l'indépendance des Députés n'est pas inise en question uniquement par le danger dé 
perdre une plûce. Un Gouvérmement » plusieurs mamères d'agir ; il influe par là pünition, il 
influe par là récompense, Si la destitution est un moyend'action, la prômotion en peut étre un aütré. 

Aressieuks, A1 ÿ à longtemps qu'il ÿ à des Gouvernements libres dans ce monde, 1 én n eu 
dus l'antiquitéiet dans les temps modernes, et de tout temps les esprits généreux que char- 
mvientees-nobles Gübvérnements ont Conçu une vague inquiétude sur leur avenir. 11 s'est 
établi dons le monde cette pensée que ces Gouvernements no pouvaient durér, qu'ilé étatent 
condamnés à une prompte décadence; qu'un ertaîn Mal était déposé daris Tédr sé Qui rendait 
leur existence précaire et toujours problématiqiie. Vois Savéz quél ét 8 mal; fe ne cède point 
a triste plaisir ue prononcer un mot odieux ; je parle sous la diétéé dé l'expérience universelle, 
je parle le langage de tous les publicistes , le Tängge de Nnéhiavél 6t de Montesquieu, ce mal 
qui ruine les Gouvernements Hbres, c'est la corruption. (Mouvement 

Aussi, dans tous les Gouvernements libres , dans tous les Gouvernements où l'éleétioh joue 
un rôle, les législateurs sont sans cesse prédeeupés du soin de mettre obstacle"nux lus, di Sofh 
d'élever ün rempart contre les attaques déclarées ou seerêtes de la corruption politique. On n'a 
pos toujours rétissi; moïs le soin même de rétvélier au mal à prouvé cofibien il était grand. 
Qu'on ne dise pas qu'il est indestructible et qu'il Faut rénoncer à le éontbittre : il faut le com. 
battre précisément parée qu'on ne peut le détroire. ( Très-bien ! 

Si done la/proposition que jai l'honneur de vous soumettre suppostit que des ablis du genré 
de ceux dont je parle existent parmi nous, céla serait tout simplement l'aveu qu'il arrive ën 
France ce qui êst arrivé partout; cela reviendrait à dire que nos institutions sont des inétitutions 
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Humaines, que nous sommes des hommes, que les leçons de l'histoire sont écrites pour nous 
omme pour tout le- monde ; enfin, nous ne sommes pas des privilégiés dans l'huuronité. 

Gomument n'en serait-il pas ainsi? L'influence, le pouvoir, dans notre Gouvernement, ne peut 
s'obtenir qu'à une condition : c'est de se faire des amis , de se faire un parti. On se fait des 
amis par son talent, par ascendant de son caractère, par la conviction, par une foule de moyens 
houorables, parfaitement irréprochables ; mais quand il y a nécessité de conserver, de recruter 
sans cesse des partisans, de renouveler sans cesse le zèle , l'adhésion , la confiance de ses amis, 
estil possible de n'employer toujours que des moyens honnêtes , des moyens irréprochables ? 
Peut-on toujours se borner à convaincre les hommes? Ne cède-t-on pas quelquefois à la tenta- 
tion de les gagner? Peut-on toujours eôtoyer la corruption sans y tomber jamais? Je citerai un 
exemple très-connu de nous tous. 

Les électeurs savent très-bien quelle est la haute valeur que nous attachions à leurs suffrages. 
Eh bien, est-ce qu'il ne leur arrive jamais d'abuser de-ce droit qu'ils acquiérent sur nous ? Est-ce 
qu'il ne leur arrive jamais de se faire un titre de leurs suffrages pour nous pousser, heureux 
eux qui savent y résister toujours ! pour nous pousser, dis-je, à demander pour eux des faveurs 
exagérées, des avancements précipités; des choses impossibles? Ce qui se passe entre les élec 
teurs et les Députés ne peut-il arriver entre le Député et le Ministre ? Est-ce que le pouvoir qu 
a si grandbesoin pour faire triompher une politique qu'il croit juste et salutaire, qui a si grand 
besoin d'obtenir les suffrages sans lesquels il ne peut vivre, est-ce qu'il ne peut pas être conduit 
aussi à les gogner par des faveurs exagérées, par des avancements rapides? Est-ce que le Député 
lui-même ne peut pas quelquefois se servir'de son votecomme d'une arme pour oblénir line jiro- 
motion précipitée ? 
st-ce que cela ne s'est jamais vu? Comment cela w'arriverait-il pas ? 
Députés, c'est le pain quotidien que mendie quelquefois le Ministère. ( Vive 

Il arrive quelquefois des temps de disette. ( Nouvelle hilarité, } Alors le pain est plus rare 4 ot 
ne compte pas pour en avoir; alors on fait de grands sacrifices pour se soutenir; alors on veit 
vivre à tout prix. Vivre à tout prix! il y a longtemps que cette situation a été caractérisée diins 
un mot que je demande pardon à la Chambre de lui dire dans le noble etimposant langage de 
l'antiquité. Vivre à tout pris, à Rome, on appelait cela ainsi : 

Et propter vitam, vivendi perdere causas. (Sensation) 

Sont-ce Ià des hypothèses? Est-ce un tableau imaginatre? Je nie l'examiüe pas, je m'en rap- 
porté à Ja conscience de tous ét aû jugement du pays. 

Je suîs que les abus de ce genre frappent beaucoup d'honorables membres de cette Chambre. 
(Ce sont dés abus mois graves peut-être, mañs dés abus du même genre, auxquels voulaient re. 
médier les honorables membres qui avaient fait une proposition sur la hiérarchie des fonctions 
pübliques: cette proposition qui remédiatt à uné partie des abus auxquels je propose moi-même. 
de porter remède. 

Un des auteurs de cette proposition vous d 


ds le suffrage des 
iilarité 


it, plus découragé que moï, qu'il avait peur 


que, quoi que vous fissiez ; la éorrup 
existe ; mais, si elle ne doit pas cesser. 
Remarquez que, dans c es, on ous a dit égale 
ment que lemal n'existait pas, que les abué étaient presque nüls , qu'ils étaient râres, ét qu'il 
ny avait là quela portion d'abus inévitable dans les choses humaines. Æt puis, on se hâtait de 
dire.quele-remède que l'on proposait était illusoire 
J'ai,.en.eflet, remarqué que ceux qui sont le plus enci 
prompts à contester l'efficacité du remède. (On rit. } 
Nous avonswu-combattre les propositions que je rappelle par les arguments qu'on va opposer 
à la mienne. Je suis préoccupé des mêmes abus qui préveeupaient les honorables membres. Je 
crois qu'ils existent; mais pour les atteindre il fat des poursuivre dans la région la plus élevée ; 
je ne connais pas.de région plus élevée que Ja Chambre, il Faut frapper au Sommet ( Trés-bien !) 
C'est à nous de donner les premiers un grand exemple et d'acquérir le droit de proserire le mal 
de partout, en lui fermant Ja porte de cette enceinte. 
Test à nous de donner ainsi des gages du désintéressement qui mous anime. Je crois cette po 
litique bonne pour tout le monde, utile pour tout Je monde, et je’ erois particulièrement bonrie 
et utile pour le parti qui possède le pouvoir depuis quelques années, qui semble le posséder cn” 
core (On sourit), et qui ne me paraît-pas disposé à:s'en d ires et bruit!) 


m té continua. Pour moi, je ne sais si la corruption 
qu'elle dimi 
te question de la hiéraréhie des foncti 


désire aù moi 


ns à rer l'existence du mal soht les plus 
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Je demande la permission au parti conservateur de m'adresser à lui. ( Écoutez! écoutez ! ) 
Qu'il se rassure, je sais très-bien que c'est la mode aujourd'hui de venir courtiser sa bienv 
lance; mais je sens que je n'y ai aucun droit: je ne saurais la demander cette bienveillance. au 
nom de ma fidélité : j'ai le malheur de ne pas lui avoir été fidèle: Je ne peux pas réussir à oublier 
que j'ai été de la coalition (On rit}: et, si je l’oubliais, il y aurait d'excellentes mémoires pour 
me rappeler que je me suis très-obscurément ; mais très-décidément, allié alors à ceux qui ont 
cherché à diviser le parti conservateur dans cette Chambre, à discréditer sa politique au. de- 
hors, à le décimer dans les élections. Non, je ne puis pas me prévaloir de ma fidélité, mais je 
me réclame de ma sincérité. (Mouvement.—Très-bien ! } 

Eh bien , que le parti conservateur me permette de le dire : ce qui lui convient, ce qui lui est 
plus nécessaire qu'à tout autre, c'est de donner le grand exemple de haute moralité politique 
que je le conjure de donner en ce moment. Sa politique est prudente; elle se vante surtout 
d'une grande sagesse; elle ne cherche pas de préférence l'éclat et le bruit; une. politique entre: 
prenante peut séduire les imagiuations ; une politique aventurière peut exciter les passions, 6/50 
donner ainsi une force dangereuse , mais entrafnante. 

Je comprends que ceux qui se jetteraient imprudemment dans les hasards d'une pareille poli- 
tique se crussent permis, et ils auraient grand tort, tôt ou tard ils s'en repeutiraient ; se. crus 
sent permis de se dispenser de ces mesures honnêtes qui n'ont d'autre but que d'affermir encore 
davantage le crédit moral des institutions. Mais plus une politique est prudente ; plus elle à be- 
soin de considération. Une politique qui ne cherche pas l'éclat doit vouloir avant tout être res- 
pectée, Plus on s'abstiendra de gloire, plus on aura besoin de bonne renommée. 

Æh bien, je conjure Ia Chambre, en adoptant la proposition, d'accroltre encore sa honne r0- 
nommée dans le pays ; et de montrer qu'elle réprouve toute corruption soit dans le passé, Soit 
dans l'avenir, qu’elle veut ou condamner ou prévenir des abus tels que ceux que je lui dénonce ; 
qu'elle veut enfin s'affermir dans cette haute sphère de sévérité morale d'où un grand pouvoir 
ne doit jamais descendre. 

Je supplie donc la Chambre de vouloir bien prendre en considération la proposition: que je 
viens de lui soumettre. ( Vive sensation. ) 


M. Le pnéstpexr. La discussion s'ouvre sur In prise en considération. 


DÉPUTÉS FONCTIONNAIRES. — DISCUSSION. 


M. Gursor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, nous croyons la proposition dé 
l'honorable M. de Rémusat mauvaise en soi; nous la croyons contraire au véritable esprit dé 
nos institutions et à l'intérêt bien entendu de notre société. Nous sommes donc décidés À la 
combattre, et à In combattre de la manière qui nous paraîtra la plus efficace pour la faire 
échouer. (Mouvement. ) 

Elle a déjà été reproduite plusieurs fois; elle n'a jamais été jusqu'au bout de sn carrière; elle 
préoecupe les esprits sérieux. Voulant la combattre au fond , nous croyons utile. et convenable 
qu'elle soit examinée à fond ; que les principes dont elle émane, les applications que fait de. ces 
prinéipes l'honoroble préopinant, et les conséquences qui en découleraïent, soient pleïtement 
mis lenlumière et débattus dans cette Chambre. C'est par ce motif, dans ce sens et sous cette 
réserve, que nous ne nous opposons pas à la prise en considération de la proposition. 


M. GUSTAYE DE BRAUMONT, de sa place. Que la Chambre se rassure (On rit), mon intention. 
west point d'engager un combat que l'on décline, et d'entrer dans une arène où, das 06-06. 
ment, nous ne rencontrerions pas d'adversaires : telle n'est pas mon‘intention. Pour mon 
compte, je suis très-heureux qu'il n'y ait pas de combat, car il ÿ a un petit progrès qu'ou [nous 
concède ce progrès, le voie : déj, en effet, plusieurs fois, la prise en considération de la propo= 
sition a été combattue ; non-seulement on était opposé au principe de la proposition, mais-on he 
voulait même pas qu'elle fût prise en considératio: 

Aujourd'hui il y a un petit progrès, puisqu'on sous concède que la prise en considération 
8 sera pas combattue, Je suis très-sensible à cc petit progrès. (On ri.) Vous le savez ; l'Oppos 
ion ne fait guêre que de petits progrès (Bruit), n'a guère que de petits profits; c'est à peu prés 
le seul droit qu'on lui reconnaisce (Exclamations au centre); et elle ÿ est d'autant plus sensible; 
qu'il lui vient d'un Ministère qu'elle ne protége pas. 

Ainsi, j'élève ici la voix, je le répète, non pas pour combattre, mais pour remercier M, le 
Ministre des affaires étrangères du petit progrès qu'il vient de nous concéder. 

Je sais très-bien qu'il y à des personnes qui prétendent que j'ai tort d'éprouver ee sentiment 
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de reconnaissance , et die le Ministère en ce moment même ne cède que parce qu'il à peur d'un 
échec. (Murmures au centre.) 

Je ne partage pas ce sentiment. Quand même le Ministère aurait peur d'un échec, pourqu 
done, s'il est certain que eet échec aurait lieu , pourquoi veut-on qu'il soit absolument battu ? 
Je comprends très-bien que, s'il aperçoit en effet ce danger, il recule; je conçois parfaitement 
qu'il y a assez des échecs imprévus; sans que l'on affronte encore ceux que l'on prévoit. (Rires 
et bruit.) 

Je ne suis done nullement surpris du langage et de la conduite que tient le Cabinet: je m'ex- 
arfaitement le changement d'opinion qui , dans sa conviction prafonde , lui a fait tenir, 
ges très-différents, et qui est cause que l 
ment tine prise en considératio 
ères ne s'oppose pat 
les et consciencieuses, qui l'ont porté à 
ie ma reconnaissance; j'y mets seu- 


plique 
à peu de temps de distance, des lang 
M. le Ministre de l'intérieur combattait très-énergiqu 
dans ce moment ; M. le Ministre des affaîrés étrana 

Je comprends très-bien les raisons graves, ronsidérs 
ce changement d'opinion ; je l'en remercie. Je lui en témo 
lement cette restriction. (AUX voix 

Si, en effet, le Ministère, après avoir adhéré à ln prise en considération publiquement , solen- 
nellement, en empêchant, par eonséquent , une diseussion qui devient inutile, employait toutes 
sortes de moyens fer... 

le ministre des affaires étrangères. Soyez tranquille! neus ne l'enterrerons pas. (Bruit.) 

Pour étouffer, disais-je, la proposition après sa prise en considération , à liquelle publique 
ment il ne s'oppose pas; en cela je déclare que ma reconnaissance serait moins grande. (Aux 


à laquelle, 


hés ; seérets , pour l'étou 


voix!) 

Je ne retiré pas néanmoins l'expression , et voieï pourquoi : je suis persuadé que le Ministère 
ne réussira pas, et je suis convaineu de plus que, si le Ministère le voulait, il ne le pourrait pas, 
parce qu'il trouverait pour obstacle l'indépendance et la digité dé la Chambre. (A gauche. Très 


bien) 


M. Durs. (Écoutez. 
cette fois il chu 
mo, je me trouve disposé à la prendre en considération. 

Dans les précédentes sessions ; vous vous rappelez que é l'adversaire des propo- 
sitions de ce genre. Ainsi, quand M: Gauguier présentait obstinément sa proposition contre les 
fonctionnaires, qu'il aceusait de servilité envers le Pouvoir, j'ai voté contre : eh! pourquoi? 
ainsi à titre de réforme parlementaire, je disais que 
c'était le côté injurieux de Ia question. En effet, on ne cherchait pas, selon moi , à améliorer le 
système éle 


outez1} Messieurs, le Ministre vient de nous expliquer pourquoi 
e de la proposition; je dois vous dire aussi pourquoi, 


le en présen 


f toujours 


Parce que, quand la question se présenta 


ral, ni même à épurer la Chambre ainsi qu'on le prétendait, mais on blessait 


les fonctionnaires dans leur houneur, dans leur délicatesse , puisqu'on leur contestait leur indé- 
pendance. 

Une outre fois, In même proposition s'est reproduite en sens inverse. Partie du centre, 
on'se plaignait de Mindividualité des fonctionnaires. Ainsi, par deux motifs opposés et toujours 
injurieux aux fonctionnaires , on les combattait et l'on prétendait les exclure de la Chambre 


Quand, plus tard, un Minis! 


nu dire à éctte tribune qu'il y avait quelque chose à faire, 
je me suis levé et j'ai repoussé cette t 


ile, disant qu'en pareille matière il faut exécuter la loi 
siste et te pas la déconsidérert que si l'on pense qu'il y à quelque chose à faire, il faut le 

f'instant, et ne pas placer les gens dans une sorte de suspicion en attendant une réforme 
qu'on ne fait pas ; quoiqu'on la déclare utile ou nécessaire. 

Mais aujourd'hof la question ne se présenté pas sous le même aspect. Un grand fait s'est pro- 
duit récemment : c'est la destitution qui à été prononcée eette année contre un de nos Hono- 
rables collègues ; ee sont, surto ses par le Ministère à cette occasion , afin de 
motiver cette destitution. De ce moment, je dis que c'est le Ministère qui a réintroduit là propo- 
sition dans la Chambre en la rendant nécessaire: (4 gauche. Très-bién ! 

; S'il est vrai qu'il y ait un orire de fonctionnaires quelconque qui, en entrant dans cette 
enceinte , ne S'üppartienn s dont la qualité, comme Député, soit in- 
fluencée et subordonnée ; d'une manière dépendante, par ss qualité de telle ou telle fonction ; à 
tel point qu'il faille que ces Députés votent avec le Cabinet, à peine de destitution; de ce 
ment, il ÿ a départ à faire entre les fonctionnaires qui resteront libres, ct ceux qui né le seront 


les doctrines én 


plus comme Député 
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plus; il y a un examen, mais un examen sérieux à faire, un examen gui doit aboutir à une 
résolution. La question étant ramenée dans ces termes, je voteraï celle fois pour la prise en 
considération. (Mouvement approbatif à gauche.) 

(La Chambre, consultée, prend la proposition en considération.) 


RAPPORT PAR A. HÉBERT (1), 


Déposé le 25 mal 1645. 


Messieurs, la proposition à laquelle M. de Rémusat a prêté l'appui de son talent, n'est 
Point nouvelle pour la Chambre. Réduire, le plus possible, le nombre dés Députés investis de 
fonctions publiques, c'est le but qu'elle poursuit et sa pensée principale. 

Variant quant à ses formes , mais au fond toujours la même à peu près, cette pensééa bien 
des fois, depuis 1830, mis en action l'initiative individuelle. 

On a demandé d'abord 


traitement d'activité au-dessus de 2,000 fr. reçu par un Député Fonctionnaire hors de 
laut la durée de éhaque session , soumis à une retenue de moitié, sur l'excédaut de cette 


Allant plus loin , dans la même vo 

pression intégrale, pendant les session 

naire militaire ou civil, qui serait 
s tard il été demandé 


es de 


: on à proposé huit années de suite à la Chombre, Ia Sup 
législatives, du traitement d'activité de tout fonction 
n même temps Député (3). 


la Chambre des Dépatés ne pussent tre promus des Fonctions, charges 
senie d'avancement, pendan£ le cours de La égislatare et de l'année sufvaote , À 
 plion © 1° des fonetions de Ministres ee des fonctions diplomatiques; 

commandements militaires 21 de l'avancrunent pour serv erre en Lemps de guerre 3 4° de avai 
«ent obtenu en Lemps de paix , et à l'ancienneté pour les oficiers de Lerre et de mer (4). » 


D'autres fois, où a voulu ajouter de nouvelles incompatibilités à celles que la loi du 19-awril 
1834 a établies : 


« Déclarer inéligibes, d'une mantère dtilue , les officiers généraux ét sopérièure es sriées te terre et 
en aotivité de service + tous les magistrats remplissant les fonctions du ministère public: prés les cours 
ibunaus dans les Ministères ; et inéigibles par Le eollége élactaral de 
 l'arrondie ans Le ressort de leurs Fonctions, tous les Fouetiontiirés 

certaines généraux cles Ministères, directeurs BÉNÉUX, 
amples eL du couseil d'Etat (5 


= membres de la cour de cassation, de La cuur des 


nfin un dernier systèn 
dème : 

1° On Ioterdit À Lous les Députés no 
feront partis de la Ch 


à Ministre, d 
2 de procure 


surgi, formé de la combinaison de tous les autres. Dans ce sÿs- 


l'élection. de Le devenir, Lui qui 
fat, à Vexcoption des fonctions de 
secrétaire d'EtaL,.de dirctaur 2énéral, 
à ur ral A ar de mans 
de mat erneur des possessions françaises en Algérie, era 
d'honneur, de gouverneur de la Banque. 2 On déclare que Les Députés, exerçant des 
es au moment dé leur élection ne pourront élre rois, saut les mêmes exétions, qu 
l'ordre hiérarchique et régulier des divers sor- 
c lincompatibälité ahsolue entre des fonctions dle Député ct 
los du ministère public, dans Lous les cours el tribunaux. aulres que la cour cassation, a cour des 
= comples et In cour royale de Paris; celles d'ingénieur en ehef et ordinaire de dartement, le secrétaire 
2 général, directeur, chef de division et employé des. Ministères, 4° On déride qe La présidents e juges des 
2 Kribunaës de première instance ne pourront être élas Députés par le callége électoral de l'arrondiesemer 
2 dans lequel Hs exercent leurs Fonctions (6). » 
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Sri MSI Rojetée par La Commission, non discutés fur la 


18. Revoyée en 1890 à te Comimtes 
re, qui déclara be polo passer à la discusslOn 


une Commission. Rappert: de M: Mattat 
A8aî, relie pa I Éambre, 
mars HAL. DéVeloppee el dlseitée dans 1és 
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%0) Proposition de 
et folie par Le Chambre 
Far St. Proposition de M. 
eu roeiée para Cham. 
15 levniee sai. Praposiüon de AL. de Rémusa, en {out semblable à celle de M. Ganneron. Développé le 24; et 
rejetée par la Chambre 
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Motte eeé propositions ônt été constamment rejetées, où par Tes bureniix, dBS le premièt exa- 
men, ou par la Chambre , qui a refusé de les prendre en considération, ou à l'épreuve défiitive , 
après on Rapport favorable ou coutraire des Commissions qui les avañent examinées. Ainsi, la 
pfoposition actuelle, qui reproduit présque ideïtiquement celle de M. Ganneron (1) et celle que 
M. de Rémusat lui-même avait déjà présentée dans la session dernière, résume la plupart des 
éssais qui, à différentes époques, ont eu pour objet d'affecter la situation du Député fonction 
moîre public. On voit done que , dans chacune de es parties comme dans son ensemble, elle a 
déjà maintes fois, et toujours uniformément, subi le jugement de la Chambre: 

Ce n'était pas, à coup sûr, une raison pour ne point la soumettre à un examen atténtifet 
complet. Quand cet examen, admis d'un commun actord, n'eût pas été, par cela même, un 
devoir pour votre Commission , il luï eût êté commandé par une considération spéciale. 

Lorsqu'une réforme politique est sülliitée, et c'est bien d'une réforme qu'il s’agit, on pent 
se contenter, pour quelque temps, d'én signaler vaguement les avantages ou les dangers, la 
convenance où l'inopportunité ; on peût, se maintenant de part ét d'autre dans le dontaine des 
idéès générales, Soutentr que l'on tend moins à formuler une loï qu'à faire accepter un prin 
dipe, ét que l'on veut plutôt aceréditer une convietion que réaliser immédiatement une dpplica- 
tion prâtiqué; mais, lorsqu'à tant de reprises, les doctrines opposées 0 ï l'épreuve de à 
discussion, quand tout ce qui peut parler aux esprits a été produit et répêtésous toutes les formes, 
ilfaut bien en venir à rechercher froïdement et sérieusement ce qu'il y a de positif et de vra 
sous ces généralités, qui souvent séduisent ou passionnent plus qu'éllés n'éclairent. 11 fautbien 
constater avec certitude, si, en effet, un grand mal existe, quelle en estl'étendué , où ên réside 
JA cause , quels moyens seraient propres à l'atténuer ou à le si'ceux qui sont offerts ont 
l'efficacité qu'on leur suppose , et S'ils n'auraient point pour premier résultat d'apporter avec 
eûx un inal plus réel et plus grave que le tval auquel on veut remédier. 

Telle est doue, Messieurs, Ia tâche que s'est imposée votre Commission , et qu'elle a érue con 
forme à celle que vous lui aviez conliée : vérifier par les applications la justesse des théories, 4 
dejuger ; su point de vue du législateur qui ne statue que sur des nécessités démontrées  si-la 
proposition est susceptible de prendre place au milieu de nos loïs. C'est le texte même le la/pro 
position que nous avons pris pour sujet de notre expérimentation la plus:sûre cor après quirize 
ans d'études et de controverses ; après tant de systèmes essayés, il semblé difficile d'en imaginier 
dé nouveaux, ét den" + que comme une ébauche un projet suquel n'ent pu faire défaut 
nf l'hubileté, ni l'expérience ; ni la réflexion. 

Et, néanmoins, Messieurs , cètte pensée , toute juste qu’elle ‘est, m'a Timité pour personne, au 
sélh de votre Commission, le droit de se livrer à des investigations nouvelles, de substituer d'au- 
tres combinaisons à c proposées comme les plus propres à réaliser la réforine. Chacun 
a usé librémenit d'ane compétence que rien ne pouvait éirconsérire, et c'est ‘après avoir mûre. 
ment appiéeié la proposition et tout re qu'on pouvait inventer à su pliée que votre Commission 
à ch 
L'art. 19° dispose que les m 


dérir 


visa 


qui so 


de vous rendre compte du résultat de so examen. 
rés de la Chambre des Députés 


À Qui ne kon pas fonctionnaires publ 
« qu'ils font partie de la Chambre ni pendant l'an 


slariés ao jour 
qui suit 


le leur élection ne peuvent le devenir penilaut 
‘expiration de leur mandat. » . 


À s'en tenir oux apparences , d'est une interdiction temporaire; maïs SF l'on veut regarder à 
la réalité des choses , c'est l'interdiction à peu près absolue de toute fonction publique pour qui 
éürique aura une fois siéxé dans la Chambre des Députés. 

Soit qu'en effet le Député ait librement résigoé son mandat , soit que la volonté des électeurs 
le lui ait retiré, il semble que sa position soit désormais peu favorable à son entrée dans les 
fonctions publiques. 

Dans le premier can 


en préférant ses convénances person 


elles à l'honneur de représenter son 
pays, il peut donner lieu de penser que la députation n'a été pour lui qu'un moyen de fortune; 
et qu'il a récusé les charges pour s’eu tenir à des avantages privés. Dans le second , le moment 
électeurs n'est peut-être pos celui qu'il eonvient de choisir pour l'in- 
m propose , à vrai dire, ‘est done d'écrire dans la 
ibilité aux fonctions administratives 
islatif. 


où lperdela confiance de 
vestie de celle du Gouvernement. Ce que 
loi, et dé faire passer dans les mœurs une sorte d'inadin 
où judiciaires contre tout citoyen que l'élection aura revêtu du mandat lég: 


(1) La proposition actuelle, en déclarant incompatibles avec la députation les fonctions de directeur général, va 
plus loïn que les propositions de 1841 et de 1844, 
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11 faut le reconnaître, c'est en grande partie la pensée de la Constitution du 3 septembre 
1791 (D. 

Mais, selon l'esprit de cette constitution, rien n'était plus logique et ne se concevait mieux 
que cette distinction marquée entre le fonctionnaire et le Député : car elle était la conséquence 
d'une séparation complète entre la représentation nationale et le pouvoir exéeutif. Dans ce sy5- 
tème politique, on Le sai, le Roï, par lui-même et par ses délégués, n'était que l'exécuteur obés- 
sant des décrets d'une assemblée qui résumait en elle la souveraineté tout entière : c'est-a- 
dire que, placé entre la soumission et la lutte, toujours opprimé ou suspect, le pouvoir exécutif 
était, par la foree des choses, constamment en dehors de l'action législative, et dépourvu de 
tout ascendant politique et gouvernemental. 

Que peut-il y avoir de commun entre un régime qui menait inévitablement au despotisme 
d'un seul corps, et notre ordre monarchique et constitutionnel, reposant sur Le juste équilibre et 
sur Le bon accord des pouvoirs ? N'est-ce pas dans les deux Chambres que la prérogativé royale: 
va librement choisir pour Ministres les hommes qui lui sont ; en quelque sorte, désignés par la 
notabilité qu'ils y acquièrent et par l'estime du pays? Pourquoi serait-elle enchaînée par une 
règle toute eoutraire dans le choix de ses autres délégués? Et quand l'adinissibilité de tous les 
citoyens aux emplois est parmi nous un prin-ipe fondamental , comment voir une causé d'exclu- 
sion dans. le témoignage le plus éclatant de la confiance publique ? 
est, dit-on, qu'il convient de prévenir les abus ; le désir d'un emploi peut altérer l'indépen- 
danee; l'intérêt de gagner ou de conserver. ua suffrage peut faire fléchir Les régles de Ia justice 
et de la hiérarchie, et les emplois publics devenir ainsi Le prix de l'obséquiosité ou de la brigue, 
au lieu de rester le partage du mérite modeste et des hommes spéciaux et laborieux : car ce trafic 
des. influences est. le dauger des Gouvernements libres ; toujours à craindre entre le Député et le 
Pouvoir ; comme entre l'électeur et le Député, il importe au moins que les régions parlemen- 
taires restent à l'abri de son invasion. 

A ces considérations principales, qui, pour trois des membres de votre Commission, out paru 
justiier l'article 1, voici les raisons qui ont été opposées et que les six autres membres Ont 
jugées déci 

L'erreur du système proposé, c'est. de rendre un principe bon en lui-même, responsable de. 
l'abus qu'on en peut faire; c'est de tenir cet abus pour certain , pour habituel, pour impossible 
à corriger, por éela qu'il à pu quelquefois se produire et qu'il pourrait encore se répéter: c'est 
de demander compte à la loi des torts possibles de quelques-uns , comme s'ils étaient réellement 
ceux de tous, et de frapper par une interdiction législative, ct dès lors absolue, ce qui ne peut 
être réglé que par les mœurs politiques, et ratifié ou condamné, selon les cas , que par. le juge- 
ment de l'opinion. 

Qui pourrait nier, en effet, qu'ouvrir parfois les rangs de l'Administration à des hommes di 
tingues par le choix de leurs concitoyens et par une capacité bien constatée, ne soit chose aussi 
profitable à l'intérét publie que conforme au sentiment du pays ? 

Le pays eu jugeait ainsi et le prouvait par ses actes, lorsqu'en 1790 et 1791 il désigunit, pour 
les fonctions judiciaires devenues alors électives, plusieurs des citoyens qu'il avait déjà élus mem. 
bres de l'Assemblée nationale. 

Sans cette fueulté de réunir en des moins habiles et sûres la double mission de préparer les 
lois et de les appliquer, on n'eût point vu Thouret porter au sein de la plus haute juridiction 
cette science profonde, cette sagacité rare qui avaient tant de fois édhiré les délibérations légis- 
latives; sans cet échange de talents eprouvés, si commun entre nos assemblées délibérantes ct 
les-cops administratifs et judiciaires, et suspendu seulement par l'une de nos constitutions, des 
jurisconsultes comme Berlier ; Treilhard ; Tronchet et tant d'autres, qui ont marqué nos lois de 
l'empreinte de leur savoir et de leur gévie, auraient vu se fermer devant eux les portes du tribu 
nal de cassation , et plus tard celles du Conseil d'E 


Ver € Pa 
directe es 


Seront également tenus d'oplé Les administrateurs, sous-adminluraleurs, officiers municipaux. et commtan- 
ED be ur me os en IQ 

* L'exeriee des lomelons judiciaires sera incompatible avec celles de représentaal de la nation, pendant (ou 
1a'dures de a Hegiatare | di 4 rer 
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Croit-on que Bonaparte se trompait, lorsque, »éorganisant puissamment toutes les parties de 
V'Administration publique, il allait demander des magistrats et des administrateurs au Tribunat 
et au Corps législatif? La Restauration s'égarait-elle en plaçant à la tête de l'une des premières 
cours du royaume le jurisconsulte éminent qui présidait la Chambre des Députés , ou quand elle 
appelait au poste de procureur général le Député qui, Ministre plus tard, résistait Joyalement à 
des tendances réactionnaires; ou bien encore lorsqu'elle ouvrait les rangs du Conseil d'État au 
brillant orateur qui depuis la servit si noblement comme chef d'une administration habile et 
libérale? 

D'un autre côté, si, pour arriver au pouvoir, but avoué des ambitions parlementaires ; des 
hommes d'élite , des natures privilégiées peuvent se passer detoutessai préalable de leurs forces, 
st-on sûr que, même pour des hommes d'une grande valeur, cette épreuve des positions secon- 
daires soit toujours superlue ?, 

Le Conseil d'État, par exemple, serait-il une mauvaise école pour préparer à la grande ad- 
ministration du pays, et les emplois de | magistrature, un stage absolument inutile pour ape 
prendre à régir ce grand corps, où les idées de justice ont tant d'empire et les traditions tant de 
poids? 

Que l'on demande à ceux qui, avant d'arriver au Ministère , ont traversé les emplois de l'Ad- 
ministration, s'ils n'y ont rien acquis en connaissance des hommes , en expérience des choses; 
qu'ils disent si ce fut là, pour eux, un noviciat stérile, et si leur première initiation aux affaires 
ne fut qu'un acte de corruption. 

L'honorable auteur de la proposition a compris l'intérêt, disons mieux, la nécessité de main- 
tenir entre le Gouvernement et les Chambres ces bonnes relations , cette influence réciproque , ce 
concours des efforts vers un même but, toutes choses qui ne sauraient exister aver la sépara- 
tion radicale dans les fonctions et dans les hommes. La proposition admet done, dans son 
article 2, quelques exceptions à la n ns l'article 1° 

Elle veut que le Député non fonctionnaire puisse toujours devenir, non-seulement Ministre 
ou sous-secrétaire d'État, mais encore ambassadeur et ministre plénipotentiaire, procureur gé- 
néral près la cour de cassation, procureur général près la cour royale de Paris, con nt 
en chef de la garde nationale de Paris, gouverneur des possessions françaises.en Algérie, grand 
chancelier de la Légion d'honneur , gouverneur de la Banque de France. D'autres propositions; 
ayant celle de M. de Rémusat, avaient ajouté, à cette liste de fonctions accessibles à tous les Dé- 
putés, celles de secrétaire général d'un Ministére, de directeur général, de préfet de la Seine , de 
préfet de police, de vice-président du Conseil d'État. 

Mais, que la liste soit plus ou moins étendue, le système ainsi modifié n'en demeure pas 
moins avec tous ses inconvénients; il a, de plus, celui de toute règle arbitraire : il ne: peut se 
justilier, ni dans ce qu'il admet ni dans ce qu'il exclut. 

Si le Député, sans être soupçonné d'aliéner son indépenda 
soit froissé, peut , quand une haute capacité l'autor 


le posé 


ce, et sans que l'intérêt public en 
€, être promu aux fonctions de procureur 
général à la cour de cassation, d'où vient qu'il ne pourra point l'être aux fonctions de premier 
président de la même cour, de président de section , de conseiller ou d'avocat général ? 

Si, sans enfreindre son mandat, le simple Député peut s'élever de plein droit au poste d'ame 
bassadeur ou de ministre plénipotentiaire, de gouverneur de l'Algérie, de gouverneur de Ja 
Bauque, où de vice-président du Conseil d'État, pourquoi , également désigné par son mérite , 
et plus modeste dans son ambition, ne pourra-t-il pas arriver aux fonctions de conseiller d'État 
en ordinaire? 

Serait-cé que de ces diverses fonctions, les unes doivent, de plein droit, suivre le sort du Mi- 
nistère, et les autres demeurer à l'abri d'une telle instabilité? ou que les premières exigent 
moins de garantie d'expérience, moins d'études et de travaux préparatoires ? ou bien enfin, parce 
qu'il convient que tout Cabinet , à son arrivée , puisse se faire une clientèle, des appuis ét des 
défenseurs, par la distribütion d'un certain nombre d'emplois au sein de la Chambre élective? 

Si tels étaient les motifs de ces exceptions, disons mieux, de ces réserves, ils auraient contre 
eux nos usages etles nécessités même de notre Gouvernement : on n'a point encore vu, jusqu'à 
ce jour, toutes les hautes positions suivre de plein droit les vicissitudes ministérielles, ni chaque 
Cabinet "en prenant possession du pouvoir ; en faire largesse à ses amis, comme à titre de joyeux 
avénement. 


C'est que de telles coutumes qui sont possibles dans un pays où l'aristocratie gouverne, et où 
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l'Administration est distincte du Gouvernement , ne sauraient s'adapter ni à notre constitution 
politique et saciale, ni à notre régime administratif. 

On les comprend, là où la plpart des hauts emplois ne: sont que de riches sinécures; que 
peuvent se disputer et se ravir, lour à tour, sans danger pour la bonne administration ; deux 
grands parts parlementaires, séparés par des difiérences anciennes et profondes de sentiments, 
d'origine et de vues. Là il y a. cowbat entre des principes et des croyances opposées: c'est un 
système tout entier qui aspire: à prévaloir sur l'autre, et quand l’un des parts triomphe, c'est 
vraiment une opinion qui arrive au pouvoir. 

Chez nous, à peu d'esceptions près tout emploi, quelque modeste ou quelque élevé qu'il soit, 
est une fonction sérieuse, requérant de celui qui l'exeree une aptitude spéciale, l'application 
entière de ses facultés, et le sacrifice de tout autre. moyen de fortune: Chaque fonétionnaire est 
un serviteur de l'État, non le client d'un Ministre ou d'un parti parlementaireslet quant à’ ces 
dpinions que nous voyons se disputer le pouvoir, on peut, sans. que leur siicénité Soie mise en 
doute; dire qu'elles sout moins. souvent divisées par le fand des dissentiments que pétiléivivaz 
cité de la lutte; et qu'offrir pour prix à cette lutte un plus grand: nombre de positions à'@one 
quérir, n'est peut-être pas le moyen de la rendre moins fréquente et moins animée. 

De là suit, Messieurs, que ces distinctions que l'on a tenté d'établir entre lesdivers emplois , 
ces catégories de fonctions, les unes interdites au Député, les autres qui sernient/So patri- 
moine, manquent de vérité en elles-mêmes; eomme elles manqueraient de réalité dans l'évé 
eution. 

Il faut en revenir à ce qui 
lies, ou 1 


» seul, est logique et vrai : exclure le Député dé tous les emplois pu- 
admettre au même titre que tous les autres citoyens 

Est-ce à dire ; toutefois, que Ia députation doive être le chemin dés fonctions salariées: qu'il 
n'y aitici n'y abus à craindre, ni tempérament à suivre, ni résistance à opposer? 

Tel na point été, Messieurs, l'avis de votre Commission. Divisée quant à la gravité du mnt, êt 
sur les moyens de le prévenir, elle aété unanime pour reconnaître que l'intérêt public et la stricte 
impartialité daivent seuls présider à la distribution des emplois, ét pour condamner toutes: les 
obsessions qui tenteraïent de se mettre à la place. 

Que ces obsessions soient à craindre sous notre forme de Gouvernement, on ne saurait le 

ais cette cause doppréhension n'est point nouvelle. En 1840, après treize ans de 
Gouvernement représentatif, elle était connue comme aujourd'hui; et cépendant tout ee que 
l'on -jugeait nécessaire de stipuler dans la Charte nouvelle, et de régler peu de temps après par 
une loi (1), c'était la réélection des Députés promus à des fonctions publiques 

Que s'estil don passé depuis, au delà des prévisions dé cette époque? Le corps électoral at-il 
démérité de notre confiance, et faut-il restreindre ses droits? Le nombre des Dépütés non 
functionnaires appelés à des fonetions publiques 2-til atteint des proportions démesurées ? 

Nous en avons dressé et nous vous en soumettons le tableau ; qui comprend, avec la diviston 
par époques ministérielles, à partir du 2 novembre 1840 jusqu'au 29 mors 1845, toutes les pro 
Motions de cette mature, à des fonctions publiques autres que celles de Ministres soérétäires 
d'État. Le résultat que présente ce travail, d'est que, durant 14 ans et 4 mois, des fonctions 
publiques ont été conférées à 51 Députés qui n'étaient pas fonctionnaires, et parmi lesquels, 
ciicore , 19 l'avaient été une époque antérieure à leur entrée à la Chambre 

Voilà un ehiffre dont chiseun peut cotrôler l'ésactitadé, et qui répond à bien des exagéra- 
tions. 11 prouve que Hwexiste point un véritable danger: que la lot du IA septembre 1830 
mérite poiut le reproche d'inprévoyance et d'inefeacité, et que, dans le passé, du moins, la 
grandeur de l'abus n'est poïnt veriuë solliciter du législateur dé nouvelles précautions pour la s6- 


srité de l'avenir 
e pensée de défiance contre le Gouvernement, la Chambre et.les électeurs se re. 
trausant tout entière dans l'art. 4 de la proposition, éet article a provoqué au sein. de. votre. 
Commission 1e débat et le même vote. La majorité a d'ailleurs êté frappée de ce qu'en 
cette partie la proposition offrirait d'impraticable et d'injuste,.eL des, conséquences étranges qui 
naftraient de son application. 

Elle suppose, en effet, dans toutes les branches de l'Administration , comme. dans d'armée ; 


(0) Art. 2, Bd La Charte, — Loi du a seplembre 1830, arcs 2, et 4, 
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comme dans plusieurs de nos administrations financières, des grades sucoessifs et déterminés , 
marquant, pour ainsi dire, le chemin de chacun à l'avance, 

Eu fait, céla n'est point. Dans la magistrature, par exemple, on n'a jamais trouvé surprenant 
où ficheux que des membres du_ barreau, distingués par leur science ou par leur talent, fussent 
appelés de prime-abord aux fonctions de président. d'un tribuual, de conseiller ou de président 
de cour royale, ou prissent place tout d'un eoup dans les postes élevés du. ministère publi 
Onne s'est pas plaint de ce qu'ils n'avaient pas débuté, quel que fût leur âge, les. uns par les 
fonctions de suppléant, les autres par celles de substitut, dans quelque tribunalde première 
instance. 

De même, on voit tous les jours-un juge devenir conseiller sans qu'il ait passé par les fonctions 
de vice-président et de président de tribunal; un président de chambre de cour royale entrer à 
la cour de cassation sans avoir été préalablement premier président ou procureur général; un 
magistrat du ministère publie franchir les positions intermédiaires. pour arriver rapidement au 
poste que son mérite.a paru lui assigner. 

Ce que l'on dit iei des fonctions de la ma 

des emplois de l'Administration. Là n'existe poi 
une loi dont rien ne permet de s'écarter. 
n effet, l'armée étant-une carrière forcée, il faut bien que la loi garantisse à eeux qu'elle y 
appelle, toute l'égalité possible dans les chances de leur avenir, une sorte de certitude dans les 
conditions de leur avancer atres carrières étant libres, la loi. n'a point à 
intervenir, pour en corriger les vicissitudes et en ré, tualités. 

Dans l'armée, au-dessous des grades supérieurs, tout le monde à peu près, avec un eertain 
temps de service et d'instruction, peut se trouver en état de r e office ; de là ces 
règles qui imposent au: sous-oflicier et à l'officier l'obligation. de passer par tous les grades, 
y rester un: temps déterminé, et qui réservent à l'ancienneté la plus forte partie de l'av 
cement, 

Mais si de semblables règles étaient imposées d'une manière ab rent admin 
tratif ou judiciaire, elles auraient pour inévitable résultat, tantôt d'arrêter, tantôt de forcer le 
choix du Gouvernement ; et cependant il faut toujours que sa liberté reste entière, puisque, pour 
chacun deses choix, il engage l'intérêt publie et sa propre responsabilité. 

Sans doute. il convient que, même dans son propre intérêt, le Gouvernement, en distribuant 
les emplois, tienne grand compte des serviees rendus et de l'ancienneté qui souvent les supose 
bien qu'en cette matière il ny ait pas, à proprement parler, de droits acquis, il y a des titres 
qu'il faut respecter; car rien n'est plus respectable que ce qui se fonde sur l'équité, et tout ce qui 
lui est contraire blesse vivement le ses 3 mais l'équité du Gouvernement ne se dé- 
erète. point par les lois: Ia justice et ln fermeté des dépositaires du pouvoir, le contrôle de 
l'opinion, sont, en ce cas, les véritables garanties ; ce sont elles qu'il faut rechercher, fortiier, ét 
rendre de plus en plus sérieuses. Si elles doivent suflire pour régler le sort de tant de fonction- 
naires divers, char id du 
fonctionnaire Député? Qu'il demeure placé dans la règle commune ; qu'il n'ait pas d'autres 
chances d'avancemen 


rature, on peut le dire également de ln plupart 
it cette graduation précise, qui est pour l'armée 


3 au contraire, les 
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iministration du pays, pourquoi en seroit-il sutrement à l' 


st là tout ce que peut exiger l'impartialité la plus rigoureuse, Maïs vou: 
loir que seul il marche pas à p és ne sont point marqués; que le 
mérite et le talent qu'il montrera comme fonctionnaire et comme Député ne lui soient mêmé 
plus comptés autant que s'il n'était que fonctionnaire, est manquer certainement de justice, et 
sacrifier peut-être, en certains cas, l'intérêt du service public. 

Disons, d'ailleurs, que, dans l'exécution, les inconséquences et les contradictions se présen- 

st en foule, 

Ainsi le Député, juge dons um tribunal de première instance, ne pourra être nommé conseiller 
ou président de la cour dont il relève; car pour suivre l'ordre Atérarchique et Le degré immé. 
diatement supérieur, il devrait préalablement être vice-président où président de son Aribunal ; 
mais rien n'empéchera de le nommer juge dans un siége beaucoup plus important. eat il n'aura 
que les mêmes attributions et le même titre: et pourtant c'est dans ce dérier cas que se trouve 
un avantage réel et bien souvent recherché. De même, à passer d'uné cour royale dans telle 
autre, il n'y a point ovancement selon les régles hiérarchiques ; mais, dans le vrai, là sont 
encore tous les avantages de situation, de résidence et de traïtement, ceux qui, précisément, 
d'après la loi du 12 septembre 1830, nécessitent la réélection. 
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Rien ne serait plus aisé que de montrer par des exemples les mêmes incohérences résultant de 
l'application de cette règle nouvelle à toutes les autres branches des services civils. 

1 fudrait donc, en tout eas, y renoncer comme à une ‘conception non susceptible d'être 
réalisée. 

Maïs ce qu'il importe le plus de remarquer, c'est qu'elle n'est rendue nécessaire ni par Ja mule 
tiplicité ni par la progression des abus. Jei encore il nous a semblé utile de dresser un second 
tableau qui comprend les promotions de cette nature, effectuées depuis le 2 novembre 1830 jus- 
qu'au 29 mars 1845. 
défalquant, par un travail que chacun peut faire, les avancements qui, dans le sens de la 
proposition, peuvent être regardés comme hiérarchiques, on sera frappé du petit nombre de 
eux pour lesquels on aurait franchi ce qu'elle appelle le deyré immédiatement supérieur: 

Ainsi, quelques faits plus saillants que nombreux, voilà tout cc qui, duräntune longue périodé 
d'années, aurait pu être atteint par la proposition ; et, si l'on veut bien y réflééhirston verra q 
ces faits, destinés, par la force des choses, à devenir chaque jour plus:rares;desmoÿens plus 
réguliers existent pour les prévenir. 

À l'âge moyen où le Dépaté entre à la Chambre, en général, sa position sociale est fixée : #1 
n'est point fonctionnaire, il ne peut guère sonzer aux fonctions publiques ; s'il l'est, presque 
toujours ilena déjà parcouru les principaux degrés ; et c'est ordinairement vers une'sphéreplus 
hauté que se tourne son ambition. 

D'ailleurs, soumis à la réélection, jua uté dans ses titres, dans sa por 
sonne, par l'opinion, qui surveille avee soin ces sortes de_ promotions, il: trouve : pe 
qui le poussent, et beaucoup de difficultés qui s'opposent à ce qu'il brigue pot 

lois auxquels il ne serait point ment ppelé 
un danger sérieux était à eraindre, ne. serait-Il pas plutôt das les préoccupations de fa: 
nilie?, car, souvent plus puissantes, à celle époque de la vie,-que les préoceupations purement 
personnelles, elles échappent à tout contrôle et n'exposent point à la réélectios 

Cependant il n'existe. et ne peut exister, dans Les. lois, aucun moyen de combattresleur An- 
fluence ; pour les unes. comme pour les autres, ce moyen ne peut venir que des-mœurs et du 
temps, qui, choque jour, doivent mieux affermir parmi nous Haspratique de nos institutions. 

A mesure que les opinions s'habitueront à se classer, àse diséipliner. elles-mémes;ielles 50 
montreront, avec raison, plus exigeantes et plus sévères envers ceux dontiüne fôfs'elles auront 
librement reçu l'adhésion, plus scrupuleuses et moins faciles envers les adhésions fmprévies et 
subites. De simples mécomptes personnels ne deviendront point une cause d'opposition légitime 
et de popularité passagère, et le pouvoir ayant moins à craindre, en luttant. contre les obses2 
sions, de risquer une majorité nécessaire, portera plus bardiment dans ses actes et daris:ses 
choix l'indépendance et l'impartialité, que. ses vrais intérêts lui conseillent tout-aussi bien que 
ses devoirs. 

L'art, 5 de la proposition, relatif aux incompatibilités ; ne pouvait soulever de débat-que sur: 
utilité d'en ét ouvelles. Nul ne dénie aux législateurs le droit ele devoir: de: séparer ut 
mandat de Député les emplois que de graves raisons rendent incontciliables avec lui. Mais on 
demiawile où est le besoin d'aller plus loin que la loi du 19 avril 1831, On demande aussi sur quelle 
considération justifiée par l'expérience, sur quel principe exempt d'arbitraire se fonderait au- 
jourd'huï cette autre délimitation. 

Pour appuser l'article, la minorité a fait valoir, avec l'auteur de 1s proposition, l'intérét an 
service publie qui souffre lorsque le fonctionnaire est enlevé aux devoirs de sa place par ceux de 
la députation, l'inconvénient d'amener dans le Parlement un trop grand nombre d'hommes ayant 
Je même point de vue, habitués à se conduire par les précédents, et comme dominés par certaines 
idées reçues; enfin, la. nécessité. pour tous les Députés d'être mis complétement en dehors des 
influvnces du pouvoir. En sorte que le but des incompatibilités proposées serait d'assurer at 
Député une plus grande somme d'indépendance, sous le triple rapport du temps; de l'esprit et 
de la situation. 

En pesant avec soin ces considérations, la majorité à reconnu d'abord que si, quant à pré 
sent, l'on. n'en proposait l'application restreinte qu'à certains fonctionnaires publies ; il était de 
leur nature, uné fois adoplées, de s'étendre bientôt à beaucoup d'autres, à tous peut être, pat 
voie d'analogie et par la force de l'induction 
La présence constante du fonctionnaire au lieu de ses fonctions, l'emploi dé tout: son: temps} 
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de toute son activité à leur accomplissement, sont choses bonnes et très-désirables, sans 
doute ; mais n'en est-il ainsi que de certains fonctionnaires publies, comme |n proposition paraît 
V'admettre, et cela n'est-il pas plus vrai de ceux même qu'elle épargne que de ceux qu'elle 
atteint? 

est, par exemple, des fonetions qui soient toutes personnelles, ce sont bien celles de juge 
de paix, de juge, de président de tribunal, de conseiller, de président de chambre. L'abstention 
de ces magistrats, leur éloignement de leur siége ne sont point, il faut en convenir, sans 
fluenee sur la marche du service. 

Cependant on ne propose point de les écarter de la Chambre ; on y maintient également les 
officiers en activité, les membres des administrations départementales, les membres du: corps 
enseignant, bien que la plupart, pendant la durée de la session, puissent difficilement s'acquitter 
des fonctions de leur emploi : on excepte également les: fonctionnaires qui ont à Paris le siége 
de leurs fonctions, bien que la simultanéité de leurs devoirs ait aussi ses difficultés. 

Et pourquoi n'objecte-t-on rien à la présence de ces fonctionnaires dans. la Chambre ? C'est 
qu'il a toujours été parfaitement compris qu'ici, comme en bien d'autres cas, il y avait plusieurs 
érêts à concilier, plusieurs nécessités à satisfaire, et comme une sorte de compensation à éta- 
blir entre les avantages et les inconvénients. 

Mais si, quant aux fonctionnaires que l'on vient d'énumérer, l'avantage de leur présence à la 
Chambre a toujours paru balancer l'inconvénient de quelque interruption ou de quelque dérange- 
ment dans le service, quelle est done la raïson plus pressante et plus rigoureuse qui-commande- 
rait d'en exelure d'abord, ainsi qu'on le propose, les magistrats du ministère publie, à peu d'ex- 
ceptions près, et les ingénieurs des départements ? 

A l'égard des premiers, la nature [de leurs études et de leurs travaux ne semble-t-elle pas plu: 
tût-une utile préparation aux di si, comme l'aflirme l'auteur de la 
proposition, « les travaux de l'intelligence et l'exercice du talent de la discussion, appliqués à [la 
« défense des intérêts privés, doivent eréer pour le barreau une candidature naturelle, » se peut- 
il qu'appliqués à la protectio naent plus, pour ceux qui s'y 
onsacrent, qu'une candidature stérile et qu'un motif d'exclusion? 
ce qui concerne les seconds, on ne saurait contester ce que beaucoup de nos discussions 
peuvent gagner au secours de leur expérience. 

On s'arme des dispositions de La loï à l'égard des préfets et sous-préfets, et l'on prétend que 
les mêmes raisons commandent ces nouvelles incompatibilités ; mais quel rapport existe-t-il entre 
les préfets, représentant dans chaque département toute l'action gouvernementale, préposés par 
la loi à tout ce qui touche aux élections, et des magistrats qui n'ont d'autre mission que de con- 
courir à {l'administration de la justice, et d'exercer l'action publique, pour la répression des 
crimes et des délits; ou des fonctionnaires chargés dans chaque localité de diriger les travaux 
que le Gouvernement autorise? On comprit bien, en 1834, qu'entre ces situations , nulle parité 
ne pouvait être établie. Lorsqu pourquoi done changerait-on une loi 
cause, et qui semblait répondre à toutes les nécessités ? 

Que s'il fallait, sous ce rapport, la moditier en quelque partie, ne serait-ce point plutôt en ce 
qui concerne les fonctions d'ambassadeurs et de ministres plénipotentiaires ? Loin, cependant, de 
les atteindre par lincompatibilité, ee qui, du reste, ne serait point bon, et ce que personne ne 
demande, la proposition crée entre elles et la députation une liaison étroite et presque n 
nouvelle preuve de tout ce qu'il y a d'illogique et d'arbitraire au f 
patibilités ! 

Quantaux raisons tirées de l'amovibilité des fonctions, elles auraient certainement plus de 
poids, si cette amovibilité pouvait nuire à l'indépendance : mais alors il faudrait, pour être juste, 
atteindre par l'incompatibilité toutes les positions amovibles: car toutes le sont au même titre, 
pat leur affinité avec le Gouvernement. Cependant la proposition ouvre sans dificulté 
de la Chambre non-seulement à ces fonctions réservées dout s'occupent les art. 2 et 4, mais 
encore à tous les membres du Conseil d'État, aux avocats généraux à la Cour de cassation, aux 
avocats généraux et substituts près la Cour royale de Paris, aux juges de paix, aux conseillers 
de préfecture, et à d'autres fonctionnaires de l'Administration, dont les fonctions sont toujours 
révocables. Pourquoi cette inégalité entre des situations pareilles? Qui prendra sur soi de dénier 
au procureur général l'indépendance que l'on coneède an conseiller d'État ; à l'avocat général 
près une cour des départements, celle que l'on reconnait au substitut près la cour de Paris; 
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au procureur du roi près le tribunal de la Seine, celle que l'on ne conteste point au juge de paix. 
ou au conseiller de préfecture? 

I faut le répéter, de telles distinctions mauqueraient de vérité, et leur. moindre inconvénient 
serait d'être injustes et blessantes. 

L'indépendance du Député fonctionnaire est et doit être la même , quelle que:soit la nature de 
son emploi. Elle a sa garantie dans le choix. des électeurs qui ont manifesté leur confiance, et: 
dans le caractère de l'élu qui, malgré ses fonctions amovibles, ne craint point d'aborder la députa- 
tion. Vouloir décider le contraire, par l'autorité de la loi, c'est mettre une présomption aveugle 
à la place d'une appréciation éclairée; et distinguer, quant à l'indépeudonce du. Député, 
les fonctionnaires révocables et eeux qui ne le sont pas, c'est. les offenser tous également, en 
supposant que leur loyauté et leur courage ont besoin du rempart de l'inamovibilité, 

Toutes ces raisons, Messieurs, ont été accueillies au sein de votrélCotmission par la. même 
majorité qui s'était déjà prononcée sur les autres parties de ln proposition: Süru seul pi 
débat a paru changer de caractère, et rallier une plus forte minorité. 

On a prétendu, d'une part, que les secrétaires généraux, directeurs généraux, directeurs, chefs 
de division et employés des Ministères, étaient dans une situation exceptionnelle qui ne leur per- 
mettait*point de siéger dans le Parlement ; on a ajouté qu'un fait récent, et les déclarations qu'il 
avait provoquées, montraient assez qu'ils ne pouvaient compter sur l'inviolabilité nécessaire: au 
libre accomplissement de leur mandat de Député, et qu'ils étaient incessamment placés {entre In 
crainte et le devoir. 

La majorité a répondu qu'une question générale de principe et d'éligibilité ne pouvait. ser 
soudre ni par un fait susceptible d'interprétations diverses, ni par des théories qui empruntaient 
toujours quelque chose de spésial à la eireonstance qui les avait produits. 

Personne ne eouteste aux Députés investis. de ces fonctions la plénitude des droits qui appar- 
tient.à tous les membres des Chambres, Si, comme à beaucoup d'autres, des convenances 
que tout le monde comprend peuvent leur conseiller la réserve et la mesure, il n'y a rien là, 
ce semble, qui affecte le fond des choses et qui infrme l'usage d'une complète et sage-liberté. 
Que le Député manifeste dons son opinion avec une entière. indépendance , mais aussi q 
le respect exagéré de celle indépendance ne devienne point un obstacle à celle du Gouver- 
nement. 

Si, dans cet ordre de fonctions qui associe d'une façon plus intime à 1n pensée @t à laction du 
pouvoir, celui qui en est revêtu se trouve en opposition constante de sentiments et dé vues avec 
l'Administration à laquelle il doit son concours ; s'il n'y à plus seulement entre elle et lui ces 
disse es affaires ; s'il ÿ a séparation profonde, lutte 
Systéaiatique et. pour ainsi dire pe aut bien que l'action du pouvoir recouvre. son 
unité, car ce serait un grand mal que les franchises du Député pussent protéger une semblable 
anomalie : seulement, de sa nature, une telle situation a pour juges, outre les. électeurs, celui 
qui se l'est faite et le Gouvernement qui eroit en souffrir. Pour tout le monde, c'est une question 
de conscience : le Gouvernement qui, en frappant le fonc ne voudrait que se venger du 
Député, /commettrait un abus dont bientôt il porterait la peine; mais si toutes les convictions 
du fonetionnaire et du Député condamnent et désavouent bautement l'Administration dont. son 
emploi l'a rendu le coufident et l'auxiliire ; si. sa conscience lui commande d'en combattre et 
d'en faire échouer les actes principaux, elle semble lui prescrire également de prévenir où d'ac- 
cepter une séparation inévitable, et de ne plus paraître servir le pouvoir qu'il veut renverser. 

Voilà les principes, ils ne sont point nouveaux, on peut se fier au bon sens public du son d'en 
maintenir l'application dans des limites équitables. 11 valent mieux , à coup sûr, que l'exclusion 
en masse de tout un ordre de fonctionnaires publics, dont la coopération est utile, et. dont nul 
n'a le droit de suspecter l'indépendance dès qu'ils sont entrés dans la Chambre au méme titre 
et:sous les mêmes conditions que nous. 

Le dernier article de la proposition interdit aux présidents et juges des tribunaux de première 
instance la-foeulté. d'être élus dans l'arrondissement où ils exercent leurs fonctions. C'est tu 
inéompatibilité relative pareille à eelle que l'art. 64 de la loi du 19 avril 1891 prononce contre 
les procureurs généraux, procureurs du roi, officiers généraux commandant les divisions et sub- 
divisions militaires, directeurs des contributions directes et indirectes, des douanes, des domaines 
et dé l'enregistrement. Maïs pour étendre ainsi Jes dispositions de cet article, il faudrait une 
parité de motifs que rien ne fait apparaître, 
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D'abôrd, en ce qui concerne les juges, on ne voit point sur quoi cette analogie repose, Étran 
gér à toute administration, sans contact avec les personnes, sans ation directe sur les affaire 
le magistrat qui concourt silencieusement au jugement des procès, ne peut par aucun moyen 
influer sur le sort de l'élection et en compromettre la pureté. S'il en étaît autrement, l'incompa- 
tibilité devrait bien autrement s'étendre. Elle devrait frapper tous les membres des cours ; car 
leur ofice est le même, et leur influence est plus réelle en certains cas. 

À l'égard du président, il y aurait plus de raisons, il en faut convenir; son crédit est peut-être 
grand dans l'arrondissement où ses fonctions s’exercent. Cependant ce n'est pas légérement 
qu'en 1831 on ne l'assimila point au procureur du roi. Celui-ci agit toujours seul, et, puissante 
les per on action lui erée sur tout ce qui l'entoure une influence 
vifeste. IL faut done qu'aux yeux de tous il n'ait d'autre mobile que celui du devoir. Quant 
au président, il n'a qu'un pouvoir partagé, limité dès lors, et dont l'abus n'est point à craindre ; 
il 'intente point les procès, et, lorsqu'ils arrivent devant luï, c'est un tribunal entier qui les 
juge. Si done, ce qu'on ne peut supposer, il écoutait jamais d'autres conseils que ceux dé la 
justice, il ne dépendraît même pas de lui de confondre le droit du justiciable avec le pouvoir de 
l'électeur. 

‘elles sont, Messieurs, les raisons principales qui nous font, sur tous les points, conclure au 
rejet de la proposition: Tnjuste dans ses motifs, inacceptable dans ses applications, elle serait, 
aussi bièn que tout eë qu'on a tenté dans le même ordre d'idées, impuissaute pour les fins que 
l'on a paru se proposer. 1 

Si, en effet, les fonctionnaires publics tiennent dans le Parlement une place importante, c'est: 
que, par leur nombre et leur situation, ils ont dans le pays une importance proportionnée. 
Quand le corps électoral les envoie, il sait parfaitement ee qu'il fait, car ee ne sont point les 
avertissements qui lui manquent; il les choisit tantôt à cause de leurs fonctions, pour Ia valeur 


onnes et sur les intés 


sur 


où les opinions qu’elles supposent, tantôt nonobstant ces fonctions, et pour l'estime et la sécu- 
rité que le caractère privé lui inspire. 

En restreigaant les éléments de l'éligibilité, nul ne saît ce qui se trouverait à la place, ct quels 
équivalents le pays pourrait offrir; mais ce qu'on peut conjecturer, c'est que cè triage des 


fouctions agirait bien plutôt sur leur nature que sur leur nombre. Quand on ne pourra plus 
choisir Le fonctionnaire des départements, on élira celui qui réside à Paris. Ainsi Paris tendra 
de plus en plus à concentrer les forces et les avantages. Riche du nombreux personnel de 
son Conseil d'État, de ses cours et de ses tribunaux, Paris donnera des fonctionnaires Dé- 
putés à là France, et ce Sera un aliment de plus à toutes les ambitions qu'il attire. 

On aura donc manqué le principal objet de la mesure, la réduction des fonctionnaires Députés. 
On n'aura fait qu'exelure des collègues éprouvés et connus, et dont les noms seraient ainsi, par 
avance, inserits sur les listes d'élimination. 
quelle grande raison vient donc exiger cette mesure exceptionnelle? A:t-on vu 


année, s'accroftre sur nos banes le nombre des fonctionnaires publies ? Nullement : ce 


chaque 


owbre 


est à peu près demeuré stationnaire 


Les voit-on, animés d'un esprit systématique, suivre une impulsion commune, ct peser d'un 
même poids au sein de nos délibérations ? 


, révocables ou non, l'opposition en compte 


Chaeun le sait; quels que soient leurs empl 
dans ses rangs aussi bien que la majorité. D'ailleurs, magistrats, militaires, administrateurs, 
tous ont leur point de vue spécial, leurs tendas 

Éufin, malgré ces distinctions ficheuses essayées trop souvent pari nous, la Chambre. at-elle 
témoigné que le titre de fonctionnaire assurdt moins de droits à sa confiance? Loin de 
st un fonctionnaire amovible qui pendant longtemps a dirigé ses travaux ! Dans le bureau 
qu'elle forme chaque année, au sein des commissions qu'elle choisit chaque jour, elle appelle 
des fonctionnaires à l'honneur de la représenter. 

Quel but sérieux reste-til done à la proposition? Ea ÿ regardant de près, iln'en est qu'un 
qu'elle. puisse atteindre, en dépassant de beaucoup les intentions de son auteur: c'est d'être le 
signal et le commencement des exclusions parmi nous, c'est d'entamer et de détruire peut-être 
une majorité qui, au milieu des vicissitudes de ces quinze années, à concouru à maintenir l'ordre 
et la prospérité du pays, sans faire le sacrifice d'aucune liberté. A1 faut bien voir où l'on serait 
couduit avant de s'engager dans. de telles voies. Tous les partis sont ingénieux à découvrir 1 
obstacles qui les gêneut; soÿons aussi clairyoyants, et gardous 


es distinctes et souvent opposées, 


outes noS forces en maintenant 


28 
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notre union. Sonvenons-no 


qu'aucune épuration n'a jam: 
nt l'intérêt public aît jamais eu à s'applaudir. 

Dans les grandes assemblées représentatives comme dans la société dont elles sont l'image, 
Lüates les situations offrent leurs inconvénients, et toutes, à des Litres divers, peuvent appeler 
la éritique ; mais c'est de leur ensemble et de leur juste pondération que naissent In force po 
litique aussi bien que la force sociale, et cette représentation complète de tous les intérêts, vé- 
ritable garantie de tous les droits. 

Nora. A ce rapport sont joints six tableaux : 1° tableau des Députés entrés à In Chambre sans être revêtus de 
fonctions rétribuées, e£ nommés depuis à des fonctions publiques, autres que celles de Ministres , du 2 novem 
bre D au 29 mars 845 Co 4 us et mi, Député mom, dent 10 valent jf à iérents 

rtiontaires Publics qui ont ét promus à de nouvelles Fuelious, du 2 novembre 


de prétetes, mais qu'il en 


est peu d 


Tableau des Députés 
1800 au 29 mars 14. 
3, abus Députés investis de fonctions publiques rétribuées, faisant pari de Ja Chatbire au 29 mars 
4° Nombre des Députés exerçant des fonctions publiques rétribnées lors de la formation et dé la dHssgtution 
‘gature, non compris les Ministres, les membres de l'Institut, les professeurs des. fueultés le 
retraite, les membres du Bureau des longiludes , mais eu y comprenant les fonctionnaire 
puis et 185 Jequau 20 mar 1845 (alu 141, aim 169) 
rs d'EAAL Faisant partie de la Chambre des Députés aux époques de Forint 

depuis juilet 1831 jusqu'au 29 mars 1845 (minimum 3, maximum 7) 
G° Et numérique des meompatibilités proposées par les articles 5 el 6, et ajypliquées à la Chambre actuelle. 
La proposition élininerait de la Chambre ou de leurs fonctions : (Tolal, 33.) 


DISCUSSION. 


Séance du lundi 16 mars 1846. — Présidence de M, Saurot. 


M: Gone. La proposition n'est pas nouvelle, mais les circonstances et les actes de l'Admi- 
uistration lui donnent un intérêt actuel et pressant. Présentée deux fois au commencemés 
I législature, elle à êté repoussée comme inopportune ; aujourd'hui que la dissolution est 
nente, cette fin de non-recevoir n'existe plus. La Chambre doit être préoecuple du soin de lals- 
er, avant de se séparer, une espèce dé testament politique aux Clianibres qui lui succéderont, et 
d'établir des principes qui garantissent la liberté et là pureté parlementaires. Deux pensées prin- 
cipslés ont inspiré la proposition. On a voulu d'abord garantir l'indépendance parlementaire, /en 
déclarant inconcitiables les devoirs de Députés et eertaines positions qui placent leur titulaire 
dans un état trop positif de subordination vis-à-vis du pouvoir. On a voulu fsecondement, emnpé: 
cher que le plaisir d’être proma à des fonctions publiques, ou la préoccupation de l'avancement, 
n'eserçassent une trop grande action sur les actes et les détermination des membres de la 
Chambre. 

Il ne faut pas perdre de vue la large part que la constitution à faite au pouvoir éxéeuti 
les forces d'un pays sont dans ses mains : il dispose d'un budget de 1,400 millions; il participe 
jour un tiers à l'exercice du pouvoir législatif, en nommant les membres de Ia Chambre des Paîs. 
Dinsuneellé position, on né doit négliger aucune précaution pour que la trofsième branche du 
pouvoir Jégislaif reste parfaitement libre, 1 est bien vrai que l'indépendance ne dépend pas de la 
position seulertient, maïs encore du caractère; toutefois il faut que la position vienne en aide au 
caractère et ne lui impose pas des devoirs trop difficiles; à ce point de vue, les membres qui ne 
sont pas fonctionnaires n'ont pas de peine äfganler leur indépendance; 6 
traire, sont souvent obligés de lutter contre les inspirations de leur intérêt. Une destitution pro- 
noncée l'année dernière par M. lé Ministre des affaires étrangères contre un fonctionnaire qui 
était en même temps membre de la Chanibre a montré à tous qu'il y avait ici, non-seulement des 
Députés, mais encore des chefs et des subordonnés. C'est ectte destitution intervenue à la suite 
d'un voté dons la Chaubre qui a réellement soulevé la question des incomyatibilités, L'orôteur 
ne explique pas comment M. le Ministre des affaires étrangères pourra concilier sa théorie sûr 
la conformité des votes des fonctionnaires avee le vote des Ministres, avec là théurik qui répousse 
a proposition comme inutile. Il est vrai qu'on a voulu établir des limites à l'indépendance, et 
qifôn se réduit à demander la conformité du vote sur certaines questions seulement, L'oriteur 
répondra que les électeurs ne l'ont pas entendu ainsi : ils ont voulu qué leur mandataire eût une 
indépendance complète et entière; et, d'ailleurs, par qui sera fixée la limite ? Par le Ministre ap= 
paremment. Mais qu'est-ce qui garantit que cette limite restera toujours la même, et que Ja/théo- 
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rie n'éprouvera pas de Variations? N'en a-t-on pas déjà vu deux? et M. le Ministre des affaires 
‘étrangères, qui réclame anjourd'hui, des Députés fonctionnaires, la conformité du vote sur cer- 
täinés questions, n'admettait-il pas que, sur ces questions, le Député fonctionnaire pdt voter avec 
V'Opposition, pourvu que son vote fût sileneieux ? On voit qu'il ÿ a progrès, mais dans le sens de 
la restriction. Il en est de même de celle qu'on établit entre les fonctionnaires qui sont et qui ne 
sont pas lés agents habituels de l’Adminisation. À quel caractère reconnaîtra-t-on que l'on ap- 
partient à l'une ou à l'autre de ces elasses? L'incertitude qui planera toujours sur cette question 
est'un moyen de maintenir la subordination que l'on prétend imposer. C'est le plus grand degré 
de l'arbitraire que de frapper rarement, et de menacer toujours et tout le moude. M. le Ministre 
des affaires étrangères a opposé la liberté du choix et la liberté du vote. Selon lui, le Député 
fonctionnaire, que ses. opinions entrainent dans l'Opposition, doit résigner l'emploi qu'il exerce, 
L'orateur répondra que cette manière d'agir, empruntée à l'Angleterre, n'est pas praticable en 
France. Toutes les circonstances de fortune, d'habitudes sociales et d'éducation s'y refusent ; 
pour beaucoup de fonctionnaires, c'est, pour ainsi dire, les obliger de choisir entre la mort et 
l'apostasie. En France, le principe fondamental doit être que le pouvoir exécutif ne puisse j 

peser sur le pouvoir législatif. 

Le deuxième but de la proposition est d'empêcher que les préoccupations des ambitions per- 
sonnelles n'exercent une trop grande influence sur les actes de la Chambre. Ce sont encore les 
actesidu Gouvernement qui lui donnent le caractère de l'opportunité. M. le Rapporteur a de- 
mandé cé qui s'était passé depuis 1830, qui légitimät cette pensée d'établir des garanties nou- 
elles; sans entrer dans le détail des faits particuliers, l'orateur répondra que c'est. la prédomi- 
nanee avoué et excitée des intérêts particuliers, prédominance érigée en principe et en théorie ; 
proclamée dans ses discours devenus trop célébres ; ce sont des invitations adressées à tous de 
faire marcher ensemble les droits politiques et l'amélioration des droits personnels. Autrefois, on 

vise ct 


faisait reposer la constitution sur Ia base des intérts généraux, on lui a substitué l'é 
l'ambition. 1 y à loin de cette doctrine à celle que professait, au lendemain de la Révolution de 
Juillet, M. Gasimir Périer, dns une cireuloîre dont voici l'idée principale : 

«1 l'absence de toute intervention du pouvoir, dans l'ub- 
sence de toute influence administrative. » 

I résulte de cette marche de l'Administration, ainsi que cela a été déclaré à la tribune par un 
membre même de la majorité, que certains arrondissements sont gangrenés au point de ne plus 
concevoir ni une idée ni une lutte politiques, et de ne pouvoir plus comprendre quo les marchés. 
L'orateur vote pour la proposition. 


liberté des élections consiste dans 


M px Bussrènes regarde cette proposition comme une question de parti. Les auteurs ont pu 
avoir la pensée d'opérer une réforme utile; mais en réalité ils n'apportent qu'une restriction à la 
liberté du corps électoral. Cette proposition n'est pas nouvelle. L'orateur l'a combattue ouverte. 
ment devant son collége électoral, qui 

Il attaque ensuite la proposition co: 


a donné gain de cause en le nommant. 
me contenant plusieurs contradictions. Ainsi on impose 
une résidence à certains fonctionnaires, et on en dispense certains autres : on veut qu'un procu- 
du roi restent dans leur ressort, et on per adeurs et 
l'Algérie de s'éloigner du siége de leurs fonctions. Les procureurs gl 
ption de ceux de Ja 
clusion est pui- 
t évident que l'au- 


reur 
au gouverneur général d 
néraux et les avocats généraux sont exclus des fonctions de Député, à l'exci 
Cour royale de Paris. Devant cette contradiction , on se demande si la raison d' 
séë dans [le caractère des fonctions ou dans la nécessité de la résidence, 1 
teur de la proposition a agi à son insu sous l'empire de ses impressions personnelles, 11 à frappé 
où ménagé certaines fonctions, s se politique des personnes qui les exercent au- 
jourd'hui. 

La destitution que l'on a rappelée dans cette séance ne paraît pas à l'orateur menacer 1 
pendance de la Clambre; elle était motivée sur des circonstances toutes particulières ; ét ce qui 
lé prouve, c'est qu'on voit des fonctionnaires faire une opposition systématique, n'être point 
destitués pour cela. C'est au développement des mœurs politiques, et non pas à des lois d'exc 
tion, qu'il faut demander des garanties d'indépendance parlementaire. 

L'auteur de la proposition a montré comment on conservait son indépendance , lorsque , 
attaché comme sous-secrétaire d'État à un Ministère qui se retirait, il s'est retiré. Cet 
exemple a été suivi par plusieurs autres membres de celte Chambre. L'orateur cite partieu 


inéral et un proeur 


elon le cara 


ndé- 
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lièrement M. Boudet, qui resta secrétaire général du Ministère de la justice, malgré une d 
férence d'opinion avec le Gouvernement sur une question spéciale, et qui se retira néanmoins 
lorsque le Ministère du 1° mars donna sa démission. Ces] résolutions spontanées sont, aux 
veux de lôrateur, bien préférables à celles qui résulteraïent d'une coalition légale; elles ap- 
prennent à tous les hommes de tous les partis à s'estimer et à s'honorer. D'ailleurs les in- 
fluences que lon veut combattre sont-elles les seules qui existent? N'a-t-on pas su, depuis la 
présentation de la proposition, s'en élever ne presque aussi puissante que les influences po- 
litiques? La construction et l'adiinistration des chemins de fer ne donnent-elles pas de 
puissants moyens d'action? Cependant on n'a pas songé à exclure de la Chambre eeux qui 
Prennent part à ces entre 


Les fonctions publiques un moyen de notabilité tout à faitenrapport avec 
l'état social de eo pays; eu les exclu fait violence rche naturelle. des choses , 
on réduit le corps éligible, on restreint Ia là eurs.. 1 doit y avoir ungon- 


trôle assurément, et ce contrôle est tout entier dans la nécessité de la rééléction. 


M. Bouper à la parole pour un 
dont il à parlé de lui; mais il doit] dé 
politiques avec les membres du Ministère du 
être en dissidence avec eux était ro 


it personnel, 11 remercie le préopinant dela manière 
larer qu'il a toujours été en communauté d'opinions 
mars, et que le seul fait sur lequel il a pu 

atif à une question d'aflaires. 


M. De Laranewe se expliquer pourquoi, 
dans cette circonstance, 11 se sépare de la majorité. Sans approuver la proposition dans son 
entier, il votera cependant pour qu'on passe à la diseusston des articles, parce qu'il en re- 
Rare l'objet comme bon, salutaire et à la fois libéral et conservateur. La situation sociale, 
politique do ce pays, la nattire de sa législation, l'affaiblissement graduel des grands éléments 
parlementaires ul démontrent que l'influence morale et l'action conservatrice de la Chambre 
sur l'opinion publique et sur le pays sont l'unique palladiun de ni I faut la conser- 
ver à out pris. L'érateur Fecoimatt qué la présence d'un eertain nombre dé fonétionnaires est 
utile et nécessaire; mais il ne faut pas que le nombre en soit assez grand poûr qu 
concevoir des doutes sur l'indépendance du Parlement. La capacité et l'indépendance du, Député 
fonctionnafre sont connues de ses collègues et de ses électeurs; mas la même conviction n'existe 


ropôse seulement de motiver son vote, et 0 


pas Pot le public. Le vote de In proposition aurait aussi ponr effet de rendre les mojorités plus 
fin 


stables, en mettant les conversions que peut © 


rer la discussion à l'abri de tout soupçon ; 
elle a l'avantage de maintenir dans ses justes proportions l'élément qui vient de la propriété fo 
eière, du commerce et des arts libéraux. Les Députés qui appartiennent à cette catégorie n'ayant, 
à raison de là députation, que des sacrifices à supporter, se retirent dé l'arêne l6rsgue les grandes 
passions politiques tomibent. Si l'on ne pose une limite à la tendance Lénérale, ils seront bientôt 
exclus et remplacés presque absolument par des fonctionnaires, et si jamais ceux-ci étaient en 
majorité dns Ia Chambre, ou s'ils constituafent In majorité de ln majorité, là confiance du pays 
diiéle Parlement et l'action salutaire du Parlement sur le pays disparaftraient. L'orateur est 
persuidé que In succession dés événements imposer la nécessité d'accepter quelques-unes des ga 
ranties que l'on réclame; il supplie le Gouvernement et la majorité de ne pas attendre jusque-là, 
et d'acromplir dès aujourd'hui une réforme qu'ils ne pourrônt renferner dans Ses éritnbles con- 
ditions s'ils ne l'opérent pas eux-mêmes. 11-voté pour que la Chaibre paëse à la disenssion des 
articles, en se réservant de combattre quelques-unes des dispositions du profe. 


M. Esoravuez POuLLE rappelle qué, lorsque l'autéur de la proposition faisait partie du Chi. 
net du 1 mars, il a contribué de tous ses efforts à empêcher cette proposition d'aboutir à aucin 
résultat. Aujourd'hui qu'il a cessé d'être Ministre, il la soutient avec persévérance. Cette con- 
tradition est de nature à inspirer des défiances à Ia Chanibre. Elle montre clairement que là p 
position n'est pas autre chose qu'une manœuvre parlementaire ét une question de parti. Ceux qui 
la soutiennent sont en minorité dans cette Chanibre et ils essayent de se créer 1me majorité en 
changeant les éléments constitutifs de l'assemblée, L'orateur s'applique ensuite à démontrer les 
contridietions dont la proposition abonde. Ainsi, on propose de statuer que certains magistrats 
ne pourront pas étre nommés dans le ressort de leurs fonctions, ct en même temps on perimet 
Û de Ia Chambre à Ja Cour des comptes , au Conseil d'Etat, à In Cour de 
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ressort s'étend sur toute la France. On admet les membres du parquet de la Cour royale dé Paris, 
ton exclut ceux des départements. C'est un privilége que l'on assure à la capitale, Le nombre 
des fonctionnaires. présents dans la Chambre ne séra pas moins grand ; seulement il se composera 
de fonctionnaires résidant à Paris. Une première incompatibilité décrétée en amënera successive 
ment d'autres, si lon veut être conséquent, et l'on se trouvera placé sur eette voie qu'ont suivie 
les assemblées de la révolution. En 1789, on a commencé par exclure du pouvoir législatif Jes Mi- 
nistres du Roi. D'année en année, ces exclusions se sont multipliées, et l’on est arrivé jusqu'à in 
terdire le mandat législatif aux journalistes. L'orateur est parfaitement désintéressé dans Ia que 
tion; il n'est compris dans aucune des exclusions dont se compose le projet. 1 peut donc en parler 
en toute liberté. 

Selon lui, c'est une atteinte portée aux rolléges électoraux, c'est un manque de respect à leurs 
volontés; ils sont meilleurs juges de la question que les auteurs de la proposition. Son origine, 
d'ailleurs, lai inspire des déflances : c'est évidemment une affaire de tactique ; son auteur ne lui 
est devenu favorable que lorsqu'il a passé dans l'Opposition. I a suivi en cela l'exemple d'un autre 
membre (M. Vivien), qui est venu combattre dans eette Chambre Ia loi sur les annonces judi- 
aires, après l'avoir défendue eomme Ministre devant 1a Chambre. La propositionest formulée de 
manière à ménager certaines personnes et à en exelure d'autres, La Chambre ne s'y laissera pas 
prendre; mais si, contre l'attente de l'orateur, l'article 1°” éts ; il demanderait que 
la pensée fût complétée , que la justice fût la même pour tous, et il proposerait un amendement 
conçu en ces termes 


adop! 


« Supprimer Les numére et rédiger aîné l'artic 
bilité entre Les fonctions de Dép: 1° de membre de la € 
comptes ; 3° de membre du conseil d'Etat ; 6° 

journal. 


de la proposili 
ur de cassation 2° 4 
ë Paris ; 7° di 


: 1134 con 
nbre de de 


Séanes du mardi 17 mars 140. — Pi 


lencs de M, Souret. 


ML. Vivien et M, 
dont M. Vivien a & 
proposition sur Les 


manuel Poulle échangent quelques paroles au sujet de l'attaque personnelle 
é hier l'objet. M. Vivien ajourne ses explications jusqu'à Ia discussion de Sa 
annonces judiciaires. 


M. ReMILLX dit qu'il faut une foi bien vive dans la vertu d'un principe pour se décider à quit- 
ter ses amis politiques et à venir de nouveau proclamer l'utilité dutriomphede ce principe. Les cir- 
éonstances ont bien changé depuis que l'orateur avait lui-même inauguré dans la Chambre une pro 
position analogue à celle qui est maintenant en discussion. 11 était alors en présence d'ün nouveau 
Ministère dont les membres avaïent la plupart reconnu la nécessité de la mesure ; il était en pré- 
senc d'une opposition qui était devenue le parti ministériel. Aujourd'huï le Ministère et la Com 
mission de la Chambre repoussent le principe de la mesure réel 


e, et le parti ministériel 1° 
toujours combattu. Enfin la proposition a reçu une addition que l'orateur n'admet pas : l'exten- 
sion des incompatibilités, et elle est formulée par un adve 

mis à l'ors 
l'ont étouffée naguère. On peut craindre que ce soit une pierre d'ac} 


déclaré du Cabinet. Al serait per- 
mêmes qui 
pement jetée à dessein sous 
les pieds des Ministres. On est autorisé à derpander aux auteurs de la proposition pourquoi ils 
n'ont pas eu la volonté quand ils avaïent le pouvoir; ils s'exposent à faire penser d'eux qu'ils 
rien à l'abus en dehors du pouvoir, mais qu'au pouvoir ils veulent vivre de l'abus. De leur part, 
‘8 Sernit joer devant le pays un intermède parlementaire déplorable. Une pareille conduite au- 
ait d'iminenses inconvénients : ce serait une profonde atteinte portée à la sainteté des principes, 
et le pays, quissent la nécessité d'une opposition constitutionnelle, veut une opposition de prin- 
cipes et d'opinions sincères. 

Quoi qu'il en soit, l'orateur persiste à regarder la prop 
du moins dans celles de ses parties 


eur de regarder cor 


ne suspecte une proposition présentée par les mail 


ion comme une mesure salutaire, 
reproduisent Ja proposition qu'il avait lui-même naguère 
présentée. Il croit qu'en l'appuyant, le Ministère améliorerait sa situation. Selon lui, c'est sur- 
tout à la présence des Députés qui désirent des places ou de l'avancement qu'on peut attribuer 
le fractionnement successif des opinions. On remédierait au mal en foisant disparaître la possi 
bilité des rémunérations. L'orateur demande qu'on passe à la discussion des articles. 


D PE, 


l 
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M. Tiusss. Messieurs, j'ai besoin aujourd'hui de toute l'attention et je dirai de toute la 
patience de la Chambre, La question que j'ai à traiter devant vous est très-grave; c'est ce 
qu'on auraît appelé, 11 y a quarante ans, dans le langage du temps, une question organique. 
Cette question doit être traitée tout entière, dans toute sa profondeur ; j'ai besoin aussi de 
toute l'indulgence de la Chambre, ear il s'agit des personnes, et j'ai toujours éprouvé Ia plus 
+ive répugnance à les blesser; j'espère que je ne manquera à aucun des égards qui leur sont 
dus et qu'elles méritent; mais elles me permettront cependant de dire ce que je crois la 
vérité. 

Avant d'entrer dans le fond du débat, il faut que j'écarte une objection que je regarde 
comme très-vulgaire, mas qui cependant peut élever un préjugé contre mes honorables amis 
et moi; je demande qu'on me permette, en bien peu de paroles, de la réfuter, c'estune ob 
jection de fait. 

Vous avez entendu l'honorable préopinant dire que le Ministère du 1°° mars avait repoussé 
Ia mesure. 

Quant à moi, à toutes les époques, sans exception, j'ai été partisan de celte réforme. 
(Ghuchotements.) 

En 1840 , et ceel me prouve à quel point on pent pousser l'imorance et l'oubli des faits, 
en 1840, la proposition arriva devant la Chambre ; je ne pouvais pas me dissimuler l'inten- 
tion dans laquelle elle était faite, et la majorité de la Chambre ne s'y trompa point. 
de pouvais assurément [a repousser; qu'ai-je fait? Au nom du Gouvernement, comme Pr 
sident du Conseil, après un débat très-vif, je l'ai fait prendre en considération. Elle a été 
renvoyée devant une commission, et volel ce qui s'est p: 

(Bruit et mouvements divers. — Écoutez ! écoutez ! — Messieurs si c'est un parti pris d'in- 
terrompre... (Non ! non! parlez ) 

Après avoir été prise en considération, elle a été portée devant une commission. 11 s'agis- 
sait de In convertir en loi dans l'année même, Si elle eût été convertie en lof, la nécessité de 
la dissolution s'ensuivait, Eh bien, le Cabinet s'était formé sur ce principe : que In. dissolu- 
tion n'aurait pas lieu, du moins immédiatement. Je me ux membres principaux 
dela commission; je leur ai fait connaître la résolution du Cabinet, qui était de présenter une 
ai fait part à plusieurs des fonctionnaires que la mesure devait 


suis adress 


Joi à la session suivante. 
atteindre 

Le Cabinet était décidé à donner sa démission, sil ne pouvait pas obtenir l'autorisation 
nécessaire, et, comme il l'a donnée pour une question de politique extérieure, il ne lui eût ver- 
tainement pas été plus difficile de la donner sur une question de politique intérieure. 

Voilà les faits. Quant à mes amis et à moi, nous n'avons jamais eu de doute à l'égard de 
celle mesure. 

Maintenant j'entre dans le fond de la question. 

Pour moi, je ne me suis jausais donné pour ce que je n'étais pas: je ne suis pas ce qu'on 
appelle un novateur; je n'ai pas, en général, le goût des réformes, d'auris été novateur, 
il ÿ a cinquante ans, dans la vieille monarchie francaise, qui, si elle était civilisée par les 
mœurs, était barbare par les lois; je le serais dans ces vieilles monarchies de l'Europe, où les 
droits de l'humanité ne sont ni reconnus ni respectés. (Très-bien !) Mais dans une société 
bouleversé par cinquante ans de révolution et dont toutes les lois ont été changées, je ne 
saurais être partisan des réformes. Dans ma conviction, ce n'est pas à faire des instituti 
nouvelles qu'il faut apprendre, il faut apprendre à se servir de celles qui existent. Je ne suis 
done pas, en général, un partisan de réforme, un novateur; quand je me décide pour une r 
forme, il faut que je eroie à son indispensable nécessité, et, quant à moi, plus j'exasnine l'état 
dupays, plus j'examine l'état du Parlement, plus j'axamine surtout l'état de l'Administra- 
tion, earon nous dit que nous voulons attaquer les fonctionnaires : il est possible que 
nous attaquions quelques fonctionnaires dans cette Chambre, n venons en défendre 
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40,000 dans le pays, 40,000 qui tous les jours sont saeri ive 
approbation à gauche.) 

Plus, disais-je, j'examine l'état de l'Administration, plus je suis convaincu de l'indispen- 
sable nécessité de cette réforme, et c'est parce quej'en suis convainen que je viens la défendre, 
ar je ne suis pas assez irréfléchi pour venir proposer comme chef de l'Opposition une chose 
que je serais obligé de désavouer ensuite comme chef du Gouvernement, Je ne ferais pas une 
telle faute. (Mouvements divers. — Chuchotements, 


és au régime du passe-droit, ( 


Of. Garnier Pagès. Vous voulez dire, sans doute, comme chef de l'Opposition du centre 
gauche... (Interruption prolongée.) 


Il est imposstble d'entrer dans cette discussion et de la parcourir tout entière, comme j'en 
ai le projet, sans employer le mot corruption. Permettez-moi de le définir, de l'employer 
comme il me convient de l'employer dans son sens vrai, comme l'ont employées publicistes, 
comme vous Îe trouveriez employé dans Montesquieu 

‘Tous les Gouvernements ont leurs misères, je le sais; tous! Les Gouvernements libres 
comme les Gouvernements absolus. Sous tous, il faut quelquefois flatter le maître qui donne 
le pouvoh 

Dans la monarchie absolue, sous Louis XIV jeune, aimant la 
faut flatter’ses goûts pour la guerre, ses goûts pour les constructions somptueuses : sous 
Louis XIV vieilli, tombé sous l'empire d'une femme spirituelle et dévote, il faut flatter cette 
femme, étil y a quelques jours, j'ai trouvé dans Bossu sublime, une lettre qui me 
couvrait de confusion, j'y voyais ce grand esprit obligé de se recommander à madame de 
Maintenon pour obtenir la publication de ses œuvres, que les censeurs royaux, animés de 
l'esprit de Letellier, contrarh 


loire, la magnificence, it 


cet espri 


ntalors. 


Plus tard, quand la royauté fut descendue de Louis XIV à Louis XV, un grand Ministre, 
grand au moins par les intentions, qui avait beaucoup de lumières, M. de Choïseul ; était 
obligé à son tour, aussi, de flatter une femme. C'est à ce prix qu'il obtenait Ia permission de 
relever notre marine, de reconstituer notre armée. Et quand les goûts du monarque s'étaient 
encore abaissés et qu'ils étaïent descendus d'une fémme élégante à une courtisane cynique , 
pardonnez-moi de prononcer ici des noms flétris par l'histoire, et peut-être indignes de la 
tribune d'un peuple libre; quand, dis-je, le monarque fut descendu de madame de Pompa- 
dour à madame Dubarry , M. de Choïseul, s'arrétant dans cette voie de hassesse, dit: « C'est 
trop! » et il donna sa démission; {1 alla à Chanteloup. Malheureusement le génie de la 
France y alla avec lui, et cette Pologne, qui se débat un siècle après, sous le fer de ses op- 
presseurs ; fut partagée ; et Louis XV, dans son imbécile repentir, le grand Fréd 
teur du partage, dans sa joie perverse, s'écriaient l'un et l'autre : « Si Ch 


€, l'au- 
ait encor 


été Ministre, la Pologne n'eût pas été partagée ! { Profonde sensation. — Vive approbation à 


gauche.) 

Voilà les misères du Gouvernement absolu, e{st bas que puissent descendre les Gouverne- 
ments libres, ils ne descendront he 

Mais. les Gouvernements libres ont aussi leurs misères : le maître n'est pas en haut, il 
esten bas. 11 faut flatter en bas, il faut s'acquérir les voix des membres des assemblées dé 
libérantes, fatter lenr vanité, flntter leurs intérêts, les leurs, ceux de leurs familles, ét quand 
on a conquis leur voix, il faut souvent aussi leur conquérir la voix de eeux qui les nomment; 
il faut descendre dans ce travail de brigues déplorables, de facon que la liberté qui a pour 
but d'étendre la participation aux affaires publiques , n'étend souvent que la corruption , 


reusement jamais si bas. 


comme ces poisons qui, communiqués à la masse du sang, portent la mort partout où ce li- 
sant est destiné à porter la 
il a quelque chose qui met ce genre de Gouvernement avec ses corruption pos- 
sibles, qui le met au-dessus de tous les autres, e'est qu'il nous reste Le sentiment public que 
nous pouvons invoquer ici avee chaleur, avec raison, Ce sentiment publie, quand il éclate 
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das 


brise toutes les elialnes de la corruption et fait triompher l'intéri 
méconnu. (Très-bien ! très-bien ! 

Voilà pour moï, dans quelqué misère qu'il puisse tomber, ce qui me le fera toujours 
préférer. 

Maïs éstece une raison pour le livrer à ses défauts naturels? Est-ce une raison pour n'y 
pas apporter de remède? En présence de ce mal de la corruption, mal de tous les temps et 
de tous les Gouvernements, il y a des hommes qui, voulant s'acharner à ne voir que Je 
présent, deviennent les calomniateurs de leursièleet de leur pays, etvous disent, par exemple, 
quelquefois : « La France est aujourd'hui le plus corrompu de tous les pays! 

C'est une erreur : il ne faut pas dépigrer notre temps ni notre pays. (Approbation) 

de sais bien que notre temps manque d'élévation; mais il a plus d'honnêteté privée que 
ceux qui l'ont précédé. Les cœurs ne sont pas élevés paree que le repos adouclt Les âmes et ne 
les élève pas. Quant à l'honnêteté privée, Le temps qui s’est écoulé, une longue paix, noUS 
habitudes plus régulières, et moï qui étudie l'histoire des cinquante dernières 
avnées, das ses détails, je vois tous les jours avec une sorte de satisfaction qu'on se 
permettait il y a trente ans des choses dont nous rougirions aujourd'hui. Nos ecurs sont 
moins élevés, mais nos mains sont plus pures. Je nesuis pas de l'avis de ceux qui dénigrent 
le pays: mais il y a aussi des complaisants pleins de satisfaction d'eux-mêmes, dont je 
ne saurais non plus partager l'opinion. Li a des gens qui erolent qu'on ne peut gouverner 
que par la satisfaction des intérêts privés, qui regardent cela comme nécessaire; qui diseut 
que la corruption est un mal inévitable, que dès lors ce n'est pas un mal, que c'est même un 
biensi l'on peut le faire servir à la cause à laquelle on estattaché ; que tout lemonde en ferait 
autant, et que ceux qui blment voudraient être ou corrupteurs où corrompus eux-mêmes 
que dès lors e’est un mal dont iln'y a pas à s'inquiéter , un mal auquel ji faut se résigner, 
dont i faut tirer parti pour sa cause. Et ces hommes, je les vols, après avoir ninsi sourl au 
mal, se sourire à eux-mêmes, tant Ils se trouvent proforids de penser dé In sorte... | Appro- 
bution à gauche, } 

Je ne saurais être ni de l'avis de ceux qui dénigrent le pa 
nt partisans de cette orguellleuse complaisance, 1 y a entre à 
es d'État, qui est de s'aflliger du mal, 


t général quelque temps 


ont donué de: 


s et le temps, ni de d'Avis de 
ux une politique 
t'quand on en peut réparer une 


ceux qui s 
vraie : celle des h 


partie, si petite qu'elle soit, de la réparer. 
Pour moi, j'ai vu beaucoup de choses depuis que j'ai participé aux affairés publiques. 
Je suis plusieurs fois entré et sorti du pouvoir, et j'ai vu Je flot des intéressés venir à mo, 
gner : cela m'a rendu patient. (Hires approbatifs à gauche.) 
Cula m'a rendu patient, indulgent même; cependant, malgré l'indulgenee que l'exp 
ambé Lojours, il y a des choses qui medégoûtent encore, et Il ÿ en a qui m'indl 
Quand je Vois des hommes d'une opinion connue, la donner pour ce qu'on appelle grossière 
ment une place; quand je vois ceux qui reçoivent et ceux qui donnent, faire cela devant nous, 
sachant bien que nous n'iguorons pas le sens du marché, quand je vois de telles choses, cela 
me dégoûte. (Très-bien ! très-biei 
ÿ a quelque chose qui m'ind 


rétieer, ravenie, s'éle 


ne encore, qui révolte en moi l'équité naturelle, c'est 
quand je vois de vieux employés, qui ont travaillé toute leur vie, saeri mbition d'in 
député défectionnaire. Quand je vois de telles choses, je me dis que c'est un devoir pressant 
pour nous, ne puissfons-nous corriger qu'une petite partie du mal, de corriger cette petite 


partie. 
Quant à moïje ne eroirais pas avoir rempli mon devoir si je sommeillais À côté de ce mal, 
et dütla mesnre n'empêcher qu'un seul passe-droit, je serais prêt à adopter une mesure qui 


aurait ce résultat. 

d'entre maititenant dnns le fond des choses, Messieurs; en une telle matière, permet 
moi d'invoquer l'autorité des exemples. Si je voulais aller fouiller dans l'histoire des ré- 
publiques antiques ou du moyen âge, je pourrais faire une longue énumération des 
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moyens qui furent employés pour empêcher la brigue : mais permettez-moi de m'adresser 
seulement à un pays voisin, à un pays qui n'est peut-être pas un modèle pour les institu- 


tions sociales, mais qui est un modèle pour les institutions politiques, l'Angleterre. 


ents , des esprits inquiets qui veulent faire des 
maliées nù pouvoir en présentant ces mesures. Examinez ee qui s'est passé depuis 150 ans 
en Angleterre, vous verrez les hommes les pl ; les plus honnêtes, les hommes les 
plus pratiques de ce pays, s'attacher à des propositions de ce genre, à des propositions 
non pas malheureuses, mais triomphantes, qui ont fini pur entrer dans In législation 
anglaise, 

Vous savez, je demande pardon ici à la Chambre d’une digression historique, mais elle 
est indispensable pour apprécier les faits. (Parlez, parlez!) Vous savez que l'Angleterre'a 
eu les mêmes révolutions que nous: une assemblée qui a immolé un roi; puis un homme 
puissant qui l'a dominée elle-même, puis une restauration, et enfin unérévolntion semblable 
à cellé de 1890, qui s'est accomplie en 1688. Guillaume de Hollande, qui avait épousé k 
fille de Jacques IL, vint prendre le trône d'Angleterre; et c'est de cette époque seulement 
que date le vrai Gouvernement représentatif en Angleterre. Eh bien, Guillaume voulut être 
maitre lui aussi, est-ce bien étonnant? ( Vive approbation à gauche. } Guillaume voulut ce 
que veulent tous les princes; et je dis, moi : bien sot qui s'en étonne! bien faible qui s'y 
soumet! ( Adhésion à gauche. ) 

Guillaume employa un moyen qui était à sa disposition, il employa les fonctions rétribuées 
paï l'État, les fonctions rétribuées par la liste elvile. Le Parlement s'en aperçut, et quatre 
ans après, en 1692, ln Chambre des communes fit une proposition; la Chambre des lords, 
moins prompte à entrer dans cette voie, résista, finit par s'entendre avec la Chambre des 
communes, et on aboutit, après des conférences, à la proposition que voici-et qui fut la pre- 
mière Exclusion de tous les fonctionnaires recevant de la liste civile ou un traitement on 
uné pension , exelusion de tous les membres du Parlement q couraient à la perception 
des douanes, des impôts indirects, ete. » Guillaume refusa, et la Chambre des commines, se 
permettant de scrutur même ses motifs, loi fit une adresse dans laquelle elle déclara que ceux: 
qui avaient conseillé le rejet de cette mesure avaïent à la fois trahi la royauté et le pay 
Mais alors Guillaume, qui était un prince trés-avisé, Guillaume céda, et à partir de cette 
dire aux environs de 1700 , on exclut, en Angleterre, les fonctionnaires de 
les membres du Parlement employés à percevoir certains impôts. Je dois 
ajouter que, comme les exclusions avaient eu lieu par énumération d'emplois, de nonveaux 
emplois ayant été erdés depuis, il se trouve aujourd'hui quelques membres appartenant à la 
qui sont dans le Parlement. (Mouvement. Je 
opinion publique, satisfaite en 


On dit que ce sont des ambitieux mé 


liste civile, à La maison du Roi et des prine 
di 
An 


d quélle est leur situation; le principe général fut pos 
ete 
Cependant 1 ÿ ent encore sous la reine Anne, sous le roi Georges 1°*, plusieurs propo- 
ile ; onvalla 
jusqu'à proposer de déférer le serment aux membres du Parlement qu'on aceusait de recevoir 
subrepticement des traitements. Cela ne fut pas adopté. On proposa d'exclure demouvelles 
catégories, parce que de nouveaux impôts nyant été eréés, des emplois nouveaux avaient 
été institués; mais la querelle ne reprit sa vivacité que sous le ministère de Walpole, I avait 
étudié toutes les manières de s'emparèr du Parlement, jl fut at- 
taqué dansla Chambre des communes et dans la Chambre des lords, par les hommes les plu 
illustres, par lord Chesterfeld, par M: Pulteney. Alors on demanda l'exelusion des fonc- 
tionna puis la limitation du nombre, ce qui était très-difficile, puis on réa 
toutes les forces de l'opposition sur une proposition définitive qui tendait à exelure les fonc- 
tivnnaires d'un ordre inférieur. 1! y eut une longue lutte;enfin Waïpole fut vaine, et l'oppoz 
sition victorieuse adopta la mesure qu'elle avait proposée quand elle était qu'opposition + 
tous les petits fonctionnaires furent exelus. Ce fut là la seconde lutte. Enfin plustardi aux 


re, se calma 


sitions. Comme on avait dissimulé quelques-uns des traitements de la Jiste @ 


régné vingt ans, il a 


en masse 


EE 
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44 DÉPUTÉS FONCTIO: 
environs de 1780, on découvrit sous une autre administration un nouveau moyen d'agir sur 
le Parlement. On demanda l'exclusion des membres du Parlement intéressés dans Jes marchés. 
On appelait ces membres les traitants, les confractors. Fox soutint cette lutte avec beau- 
coup d'éclat, et avec des chances diverses, dans lesquelles il y eut des scènes que vous ne 
supporteriez pas. Un jour, dans l'une de ces discussions, quelques voix ayant étéachetées dans 
a nuit par le Ministère, M. Fox, au milieu du Parlement, se leva et dit : 

«Il y a iei des misérables; ils ont trahi leur foi, ils ont vendu leur vote; qu'ils aillent au 
milieu de nos ennemis. » La scène fut effroyable. Le bill des conractors passa quelque 
temps après. Le Ministère de lord North fut renversé. Le Ministère Buckingham, dont 
M. Fox faisait partie, lui succéda, et ce fut lui qui fit passer la mesure. Telle fut la troisième 
lutte. 

De notre temps, lorsque l'Irlande a été réunie à l'Angleterre, on a demandé d'appliquerau 
Parlement d'Irlande les mesures qui avaient été adoptées pour les Parlements d'Écosse et 
d'Angleterre, et la législation s'est ainsi complétée. Ainsi, pendant cent cinqui 
sont écoulés , plusieurs fois la proposition qui tendait à exclure les fonctionnaires du Parle- 
ments'est reproduite, non pas pour être malheureuse, mais pour être aceueillie par les gens 
de bon sen: 

Voilà Jes précédents. Ce ne sont pas des machines de guerre, des jeux d'opposition ; c'est 
une grande nation qui a voulu limiter dans son Parlement les moyeus d'influence qu'elle 
regardait comme illégitimes. 

Je sais bien qu'on medira que l'exemple del'Angleterre n'est pas oblig 
obligatoire, non sans doute, mais concluant, c’est autre chose. Assurément, si, en Angle- 
terre, il y avait une forte centralisation et beaucoup d'employés, et qu'en France il n'y eût 
pas de eentralisation et presque pas d'employés, je comprendrais alors. que la mesure, dj 
est bonne pour l'Angleterre, ne fût pas bonne pour la France; mais c'est le contraire qui 
est ln vérité, En France, il y a uue forte centralisation, et beaucoup d'employés, et en 
Angleterre il n'y a pas de centralisation et presque pas d'employés. Je pourrais ici, si 
je ne craïgnais pas d'abuser de votre attention, comparer les deux pays, les deux Gouveri 
ments, vous montrer dans l'un,en France, le besoin de la défense exigeant de la part du pays 
torité très-forte à son Gouvernement; en Angleterre, au contraire, dans 
ccorder au Gouvernement la même somme 


toire pour la France; 


Ia concession d'une 
une ile, hors de tout danger, le pays dispensé d' 
d'autorité, 

De là résulte qu'en France il y a un Gouvernement qui fait tout par des employés nom- 
més par lui, salariés par lui, lui obéissant ponctuellement ; tandis qu'en Angleterre ce sont 
souvent de grands propriétaires, la plupart du temps exerçant gratuitement leurs fonctions, 
etagissant beaucoup plus par influence que par leur autorité. C'est, eu un mot, un Gouv 
nément municipal, tandis que le type du nôtre est presque militaire. 

Je sais qu'on discute là-dessus, que les uns blämentla centralisation, que d'autres l'approu- 
vent. Je ne dirai qu'un mot : 

Je dirai que la nature, plus prévoyante que nous, fait les Gouvernements pour les pays où 
ils sont placés. 

Notre Gouvernement, transporté en An 
gleterre chez nous, serait d'une débilité d 
comme ils sont; il faut seulement en corriger les abus. 

En Angleterre, où il y « très-peu d'emplois, ona cru devoir se garantir contre l'abus 
qu'on pouvait faire des emplois dans le Parlement, et en France, où il y a beaucoup d'em- 
plois, vous ne suivriez pos l'exemple de l'Angleterre, vous ne songeriez pas à Vous garantir 
de l'abus qu'on pent faire des fonctions publiques! ce serait une contradiction pucrile. | 

Je sais que de cet argument même on peut faire une objection contre moi. On me dit 
Puisqu'il y a plusd'employés en France qu'en Angleterre, il faut qu'il ÿ eu ait plus dans le 
Parlement; il faut bien que le Parlement soit fait à l'image du pays. 


terre, serait inutilement vexatoire; et celui d'An 
treuse. 11 faut prendre les Gouvernements 
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Je concède cela, et à ce sujet, permettez-moi de poser quelques principes. 

Oui, je reconnais qu'il faut plus d'employés dans le Parlement en France qu'en Angle 
terre; mais il y a une limite à tout.J'adinets les fonctionnaires dans la Chambre des Députés, 
j'en admets bénucoup, mais non pas par la raison qu'on donne tous les jours. 

On nous dit : « Les fonctionnaires ont plus de lumières que personne. 


Je leur rends complète justice personne à aucune époque ne Îes a plus défendus que moi . 
Mais est-ce parce qu'ils ont plus de lumières, comme on le dit, qu'ils doivent être appelés 
dans le Parlement? Je ne crois pas que cette raison soit bonne; si vous parlez de lumières, ils en 
eturier, mais l'agriculteur ont aussi des lumières spéciales dont nous avons 


ont; mais le manufé 
besoin. 

Parlez-vous de ces lumières supérieures qui rendent les hommes propres à gouverner 
les États? Assurément, je ne sais pas d'esprit politique plus éminent que M. le maréchal S 
bustiant; c'est un fonctionnaire. Mais M. Casimir Périer était-il un fonctionnaire? Mais 
M Guizot, parce qu'il a été un moment professeur, est-il un fonctionnaire? M. le due de 
Broglie, M. le comte Molé, et tous les hommes qui dans cette Chambre exercent une haute 
influence, M. Barrot, M. Dufaure, sont-ils des fonctionnaires ? (Mouvement en sens divers.) 
Laissez-moi expliquer ma pensée. 


Je dis que, si vous parlez de lumi des, tout le monde en a, elles sont toutes 
nécessaires, celles du commerçant comme celles du fonctionnaire. Si vous parlez de lu- 
mièxes supérieures je dirai qu'il y a beaucoup d'exemples d'hommes ayant gouverné le pays 
qui n'étaient pas fonctionnaires. Je dirai ici la vraie raison, Ia raison fondamentale, à mon 
avis, qui rend leur présence nécessaire dans la Chambre, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque 
et qu'on ne dise pas que nous voulons chasser les fonctionnaires, La Chambre doit être la 
représentation exacte de la société dans toutes ses proportions ; il faut qu'elle contienné 
toutes les professions : l'agrieulteur, qui coneourt à la principale production du sol; le ma- 
nüfaeturier, qui concourt à la production industrielle; le négociant, qui concourt aux échan- 
ges le banquier, qui solde ces échanges par le mouvement des valeurs; le savant, qui les 
éclaire tous ; l'avocat, qui se mêle à leurs débats. (Mouvement d'hilarité); pour que la re- 
présentation soit complète, il faut, dis-je, que toutes les professions y soient représentées dans 
de justes proportions. 

Mais cela admis, est-ce que l'on exclurait la noble profession du magistrat qui rend la 
justice? la noble profession du militaire qui défend le pays? Non, sans doute : ce serait non- 
seulement injuste, mais absurde, et la rep it incomplète. IL faut 
toutes ces professions ici; celle du magistrat et celle du militaire sont aussi nécessaire 
pour que la représentation nationale soit complète, que celle de manufe 
gociant. 

Mais voud 


ésentation nationale sera 


turier ou de né- 


lez-vous, par exemple, qu'une seule condition de la société, on qu'une seule 
profession dominét ici, je ne dis pas remplit le Parlement tout entier, mais seulement y 
dominat ? 

Si, par exemple, vous aviez exclusivement ici des manufacturiers ; mais vous feriez Le 
régime le plus prohibitif qui existät. (On rit.) Si vous aviez exclusivement ici des négociants, 
mais vous auriez au contraire un régime qui livrerait la production nationale sans protec- 
Lion à toute la concurrence étrangère. ( C'est vrai!) 


Il faut done ici de toutes les professions, il les faut dans une proportion juste, et de mu- 
nière que l'esprit de l'une ne domine pas le Parlement toutentier. Ce que je dis de toutes les 
professions est vrai pour les fonctionnaires. (Bruit au centre. } Quoi! vous vondriez que les 
fonctionnaires dominassent ici? (Interruption.) ll me semble, Messieurs, que je donne les 
motifs vrais. (Oui !'oui! parlez!) Vous voudriez qu'une seule profession domindt ici; mais , 
Messieurs , Vous figurez-ous, ici, la majorité composée presque en entier de fonction 
maires? 
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J'abandonne maintenant la partie générale de la diseussion pour entrer dans les faits, daus 
le vrai de la situation. 

L'honorable M. de Lafarelle vous disait hier dans un diseours très-sensé, et, à mon avis, 
très-spirituel : Le jour où la majorité de la majorité sera composée de fonctionnaires, ea 
Sera une situation très-fâcheuse. Eh bien, M. de Lafarelle s'est trompé quand il a dit : Le jour 
où la majorité de la majorité ser composée de fonctionnaires ; il auraît dû dire qu'elle est 
composée de fonctionnaires aujourd'hui. (Rumeurs au centre.) 

Permettez, Messieurs, ne vous réeriez pas, laissez-moi exposer les faits. Combien y a-t-11 

aujourd'hui de fonctionnaires dans la Chambre? M. le Rapporteur a fait ses états, l'Opposi- 
il ya 184 fonctionnaires ( Réclamations.) Attendez! Je diral à 
mou interrupteur qu'il y en a 159, au lieu de 184, quand on exclut 11 personnes attachées À 
la maison du Roi et des princes, et les conseillers d'État en service extraordinaire, Je 
déclare, quant à moi, qui ai été au Gouyernement assez longtemps, qu'on m'a autant sollieité 
pour la place de conseiller en service extraordinaire que pour la place de conseiller en ser- 
vice ordinaire. (Rires et bruit. } 

11. ya 184 fonctionnaires. Eh bien, Messieurs, est-ce que ce sont 184 fonctionnaires 
sur 459 députés? Non, ce n'est pas la proportion vraie. Vous savez très-bien que, dans les 
votes Importants, les absences nous ramënent au plus au chiffre de 400. Eh bien, sur 
ces 184 fonctionnaires, combien y a-t-ilde fonctionnaires opposants? Vous ésaver, à peine 40! 
(Réclamations au centre 

Depuis qu'il y a lei uue urne blanche et une urne noire, nous ne pouvons plüs nous 
Aromper les uns les autres. (Rires et bruits.) Et quand je dis qu'il y a au plus 40 fonction- 
maires opposants contre 144, je m'exposerais à un démenti immédiat si je disais une chose 
inexacte, puisqu'il ÿ a iei une ürne blanche et uneurnenolre pour constater Ie rôle de chacun. 
Al n'y en a que 40, je le répète. Pour arriver au nombre de 409, qui est celui des! grands 
votes, retranchez.… 

(3. Hébert , Rapporteur. Et les absents !) 

Qui, les absences admises ; retranchez de 144 fonctionnaires de Ia majorité, rétranchez 14 
pour les absences, il reste 130 fonctionnaires dans un vote dé 400. Quelle est In majorité dur 
Ministère 

Je ne 


tion en a fait de son eô 


veux pas ici soulever de contestations puériles. Voyez ce qui 


st passé dans l'a- 
dresse : il y a certains jours où ilyaeu 68 voix de majorité; un autre jour, quand A s'agis- 
de l'exécution d'une loi, fl en a eu 24 : je prends le véritable vote, celui qui signifiait 
Ja vraie majorité, celui qui devait entraîner la ehute ou le maintien du Ministère. Quand on 
a proposé un amendement relatif à la corruption, e'était bien le vote ministériel, il y a eu 44 
vol. (Interruption.] Ne discutons pas, je mets 50. 

Nous voilà 400 : quelle majorité ça suppose-t-i1? 175 opposants contre 226 ministériels, 
Dans ces 226, il ÿ & 130 fonctionnaires. Je vous demande si le fait que j'avançais tout à 
l'heure, et que M: Lafarelle, à mon avis, avait tort de placer dans l'avenir, le fait que la ma 
jorité de Ia majorité était composée de fonetionnaires, est réel ou non. 

Mais on me dira : Croyez-vous que ces 130 fonctiouvaires soient autant d'esclaves dé: 
pendants du pouvoir? de ne suis pas assez dépourvu de justice et de raison pour dire de telles 
choses. Quand je vois devant moi, je puis citer les noms, puisqu'il n'y à rien de désagréable 
à dire; quand je vois un honorable membre, M. Bonnefonds, qui est substitut depui 
quinze ans, et qui pouvait facilement obtenir de l'avancement s'il l'avait voulu; quand je 
vois/deyant moi de vieux généraux dont je evnnais les opinions depuis vingt-cinq abs, et 
quicertes ne sont pas partisans du pouvoir paree qu'ils ont les épaulettes de lieutenant gé- 
néral, mais paree que c'est leur conviction à moi connue, quand je les Yois les uns et les 
autre, je suis saisi de respect pour eux, et je ne doute pas de leur indépendance. Mais je 
suis. ici depuis quinze ans, et quand je vois, par exemple, des fonctionnaires qui, eu 1832 
et 1833, quand il fallait vainere les émeutes daus la rue, étaient opposants & 
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ne craignaient pas d'ajouter à nos difleultés, d'affaiblir le pouvoir, et qui maintenant, 
tout à coup, sout devenus des membres excellents de la majorité, dévoués au pou- 
voir, et bons royalistes comme il faudra les appeler prochainement. (Rires approbutifs à 
gauche. ) 

… Eh bien, quand je les vois, eux qui étaient opposants dans les temps de troubles, qui 
ne craignaient pas, je le répète, d'ajouter à nos difficultés, à nos faiblesses; qui, lorsque le 
pouvoir est triomphant, quand l'ordre est rétabli, deviennent parfaitement paisibles et doux, 
et qui, lorsque l'on pourrait sans crainte avertir le pouvoir, discuter avec lui, ne trouvent 
que de l'approbation à lui apporter. (Rires à gauche) je le déclare, Messieurs, je ne puis pas 
mettre sur le même rang les membres immuables de celte majorité qui nous ont souteuus 
dans ces tempsde désordres, et ceux qui, loin de soutenir le pouvoir, ne tendaient qu’à l'af- 
fablir, et qui ne sont entrés duns la majorité que pour venir prendre part à la victoire do 
l'ordre qu'il n'ont pas contribué à remporter. (Vive approbation à gauche.) 

Que si l'on me dit que le pouvoir n'exerce aucune influence, eh bien, Messieurs, rap- 
portez-vous-en aux chiffres matériels, Je le disais tout à l'heure, nous sommes 225 contre 175 
à peu près. Si les fonctionn 
devrait-il pas y avoir une égale proportion de fon 
térialisme (Bruit et mouvements divers. 

(Eine voix à gauche. 1 u'y aurait pas d'avancement ! 

de lerépète, st le pouvoir n'exerçait pas une énorme influence sur les fonctionnaires, si les 
ehoses étaient aussi dans le vrai qu'on le prétend, il devrait y avoir ici une proportion exacte, 
il devrait y avoir 81 fonctionnaires de l'Opposition contre 103 ministériels, et il y en à 40 
contre 144. ( Réclamations. 

(M. D'Haubersaert. 49! 

de dis done que l'influ 


ne subissaient à aucun degré l'influenee"du pouvoir, 0€ 


ionnaires daus l'Opposition et dans le minis- 


du pouvoir sur les fonctionnaires est évidente. 

Mais j'entends des amis du pouvoir, que je respecte profondément, me dire ; « Le pouvoir 
a de l'influence sur les fonctionnaires, tant mieux. Nous voulons que le pouvoir ait de la 
force; il faut qu'il en ait une queleonque. I! n'y a pas d'aristocratie en France comte eu An- 
gleterre; il faut que le Gouvernement puisse s'appuyer sur les fonctionnaires. » 

de suis sensible à ect argument ; j'y suis très-sensible, Mais savez-vous quelle est [a nature 
de cette force? Oh! si dans les temps de troubles cette force s'augmentait, pour diminuer 
dans les temps calmes, quand on peut contredire le pouvoir sans danger, je serals de votre 
avis. Mais c'est Le contraire qui est vrai. 

J'ai pris dans l'Abmanach royal la Chambre de 1832. de la connais parfaitement; j'y a 
joué un rôle comme Député et comme Ministre. Savez-vous, à eelle époque, quelle était 


la proportion des fonctionnaires dans la Chambre? 11 n'y avait alors que 144 fonctionnaires 
Députés, au lieu de 184. Et savez-vous quelle était la pro 
tétiels? 11 y avait 64 fonctionnaires opposants contre 78 fonctiounnires ministériels, et au- 
jourd'hui, que le calme est rétabli, iL y en a 40 contre 144. 

(M: D'Haubersaert. Li y eu a 49 (3 

Eh bien, je dis que moi, très-partisan du pouvoir fort, je ne trouve pas bonté la force 
quidiminue dans les temps de trouble pour grandir dans les temps calmes ; €e n'ést pas une 
force sur laquelle il soit bon de s'appuyer, et, quant à mo, je me rappelle qu lors 
cent fois plus d'inconyénients dans l'opposition d'un fonctionnaire qui nous attaquail ouve 
tement qu'il n'y avait de force dans l'adhésion silencieuse du fonctiounaire qui nous appuyait. 
Je ne suis done pas sensible à cet argument, que nous affuiblissons le pouvoir. 

Si nous lui eulevons de la force, j'en demande bien pardon à MM. les fonctionnaires , 
c'est eelle qui représente bien plus des ambitions qu'une adhésion véritable. | Approbation à 
guuches) Quant à moi, je erois rendre autant service au pouvoir qu'a l'Opposition en ap- 
puyant la proposition, 

Encore, si le mal n'allait pas en croissant} mais il va grandissant tous les jours, En 1892 


ortion des opposants et des minis- 


res et b 


1 yat 


nxx. 
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il n'y avait que 142 fonctionnaires dans la Chambre; en 1842, lorsque la Chambre a été 
nommée, il en avait 167; aujourd'huï il y en a 184, et depuis l'année dernière... (Inter- 
ruption au eentre.} Messieurs, si le chiffre est contesté, je le discuteraï, je suis prêt à le dis- 
euter quand on le voudra; mais il est inutile de m'interrompre, car ce n'est pas sur une inter. 
ruption que je rétablirai les ealeuls. 

Je dis que le mal va erofssant; et voyez ce qui s'est passé depuis l'année dern 
a eu vingt nominations. Savez-vous combien de ces vingt nominations, depui 
dernière, ont amené iei des Députés non fonctionnaires et des Députés fonctionnaires? Il y 
aeu six nominations qui ont amené des députés non fonctionnaires, et quatorze nomi- 
nations qui out amené des Députés fonctionnaires. ( Mouvement prolongé) 

Dans ces quatorze nominations de Députés fonctionnaires, il y en avait trois qui portaient 
Sur des fonctionnaire anéement et devaient être soumis à lu réélec- 
ton ; il y en avait deux qui portaient sur des membres de la maison du Roi ou des prices, 
et neuf qui out porté sur dés fonctionnaires. 11 est évident que le penchant qui fait quelles 
électeurs vont vers les fonctionnaires et les fonctionnaires vers les électeurs; il est évident 
que ee penchant-là va tous les jours 

Vermettez-moi de vous en expliquer la cause. { Écoutez! écoutez! ) 

On se met tous les jours dans une position qui paraît bien bonne dans cette question ; on 
dit : Si les électeurs nomment des fonctionnaires, ls sont libres de le faire; nous sommes les 
partisans de la liberté (On rit) ; si les électeurs nomment des fonctionnaires, c'est sans doute 
parce qu'ils trouvent dans les fonctionnaires une expression plus vraie de leur adhésion au 
L. Voilà les deux objections qu'on rencontre à tout moment; permettez-mol d'y 


Ly 
l'année 


qui avaient regu de l' 


oissant, 


Gouverner 
répondre. 
‘éleateur est libre, dit-on, Voilà, Messieurs, un zèle pour la liberté des électeurs qui me 
toncho beaucoup. (On rit.) Je n'entends pas gêner Ja liberté résultant de la loi..Mais pré- 
tendez-vous que par une lof nouvelle nous n'ayons pas le droit d'enchatner leur liberté ? 
Je dirai que Vous employez feï un argument qui est celui du suffrage universel (Mouve- 
ment}; car vous avez appelé 250,000 électeurs à élire; leur avez-vous dit : Vous êtes libres; 
vous pouvez choisir dans toutes les classes de la société à votre gré? Pas du tout: Vous 


leur avez dit : Vous prendrez parmi les hommes qui pÿent 500 fr, d'impôt, et nous donnent 
des garanties de leur amour de l'ordre; et les électeurs eux-mêmes, vous êtes allés les 
choisir dans Ia classe des hommes qui donnent aussi des garanties de leur amour de l'or 


dans la classe qui paye 200 fr. Avez-vous été dirigés par ee principe de droit abstrait, d'a- 
près lequel tout homme est appelé à prendre part aux affaires de son pays? Pas du tout; 
vous avez été dirigés par le principe que je viens d'indiquer, vous avez voulu vous donner 
des garanties de l'amour de l'ordre : vous avez bien fait; mais quand vous vous êtes donné 
dés garanties d'ordre, je n'urais pas le droit de vous demander des garanties d'indépendance? 
(A gauche. Cest cell) Quand vous avez exigé des garanties d'ordre, non-seulement des 
lecteurs, mais encore des éligibles, je n'aurais pas le droit de vous demander de choisie 
parmi eux ceux qui sont indépendants du Gouvernement? Vous n'y pensez done pas ? vous 
êtes partisans, sans vous en douter, du suffrage universel 

Maintenant, vous dites que le pays cherche dans les fonctionnaires la représentation ln 
plus exacte d us savez, Comme moi, ce qui se passe; il ne faut pasien- 
lomnier le pays, i faut le pemdre tel qu'il est, il faut le peindre avec ses coulèurs vraies. 
Le pays n'a pas comme l'Angleterre cent cinquante ans d'habitude du Gouvernement repré 
terre, dans cette moyenne d'adhésion et de résistance 
qui fait la vraie liberté représentative, En Angleterre, vous ne voyez jamais les partis poli- 
tiques aller jusqu’à vouloir tout renverser, et puis par une prompte réaction prendre l'attitude 
là plûs docile ; non, ils sont toujours dans la moyenne. En France, au contraire, le Gouver- 
nement représentatif est un fait tout nouveau. De plus, le earactère de la nation ‘st-vir. 
Quelquefois elle ne veut rien entendre, elle attaque tout jusqu'à tout renverser, puis elle se 


s opinions. Vi 


sentatif; il n'est pas, comme l'Ang 
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soumet, devient parfaitement soumise 


et on peut tout ce qu'on veut. Ce sout les temps du 
Gouvernement facile. 


Nous touchons à un de ces moments-à ; il n'est pas nécessaire de s'expliquer sur ce point 
pour se faire comprendre; €’est dans la nature des choses. Aujourd'hui vous entendez sot- 
vent dire: Nous avons été bien enthousiastes en 1850; nous nous sommes éclairés depuis 
les opinions sont une duperie; il faut songer à ses intérèts. Les électeurs, malheureusement, 
disent eela tous les jours , et quand nous voyons même des électeurs d'opposition nommer 
un homme d'ailleurs très-honorable, non pas à cause de son opinion politique, mais à 
de sa position personnelle; quand vous les e 


ause 
rendez dire: Nous voulons un député qui nous 
assurera un chemin de fer ; et un autre jour nommerun ingénieur très-distingué , d'un grand 
savoir, pour lequel j'ai personnellement une grande considération, mais qui, assurément, 
ne pourra pas Vous dire qu'il x été nommé pour la politique. (Mouvement); quand vous 
voyez les électeurs faîre cela tous les jours, n'êtes-vous pas convaineus ?. …. (Interruption.) 
Je serais désolé de dire quelque chose qui pôt blesser M. Collignon; il sait toute la cons 
dération que j'ai pour lui ; muis 
pour ses opinions politiques. 


afin je ne suis pas de ceux qui croient qu'il a été nommé 


CL Collignon. Je demande à dire un seul mot. — M. Thiers. Oui ! oui ! vous en avez le droit. 
M. Collignon. Je prie M. Thiers de eroire que Je me trouverai toujours profondément blessé 
dé‘tout 6e qu'on pourra dire dans cette enceinte qui pourrait amoindrir ma position et aioïndrir 
1iberté et l'indépendance des électeurs qui m'ont donné leur eonfiance.—4u centre. Très-bien ! 
(Agitation prolongée.) — M. Thier S désolé d'attaquer M. Collignon dans les droits 
de ses éle électeurs qui l'ont nommé ont leurs droits ; si 
M. Colligon a ses droits , j'ai aussi les miens, et, comme membre de cette Chambre , j'ai le 
s électeurs eux-mêmes ; comme ils ont le droit de me juger; et quand je n'ou 

m1). Coli- 
1 à l'ordre! —(Agitation prolongée.) 
ribune. (Oui ! ou!) 


eurs et dans les siens ; mais si l 


droit de juger 
u 


e personne , j'ai le droit de me servir de ces paroles... —(4 gauche. Très 


guon se lève pour parler. — Foix nombreuses, À l'ordr 


— M. Thiers. Se demande pardon d'insister : je maiatiens un des droits de 
Je n'ai certainement le droit d'offenser personne , je n'ai le droit de blesser personne , et je ne me 
le suis jamais donné envers un de mes collègues ; mais tout fait qui se passe à la face du pays 
peut être relevé aux yeux du pays et de si es. (Oui! oui! — Très-bien-) — (M. Chégaray 
adresse aû inilieu du bruit , à l'orateur, quelques mots qui ne parviennent pas jusqu'à nous.) 
==, Glaïs-Blsoin. Vous prouvez la bonté de la proposition! — M. Durand de Romorantin 
Monsieur le Président, maintenez dôné l'ordre de la diseussion! — M le Président. Mon- 
sieur Chégaray, vous n'avez pas la porole. — M. Thiers. Si je ne me suis trompé... (Non ! 
non 1 — Parlez ! parlez ! 


De ces faits, je conelus que le règne des opinions a malheureusement cédé au règne des 
intérêts (A gauche. C'est clair!); que les électeurs qui ont pris part malheureusement à cette 
théorie, à cette doctrine, que les opinions sont une duperie et que les intérêts sont quelque 
ehose de plus réel, trouvent à côté de cela les fonctionnaires très-disposés à se présenter à 
leur choix ; et contre eux-mêmes. Les fonctionnaires, 
dépuisquinzeans, se sont aperçus dans le pays des dangers qu'ils couraient quand ils étaient 
en rivalité avec un homme qui avait, dans les colléges électoraux où dans la Chambre, un 
vole dans Sa main; et ils ont cherché à se mettre à l'abri de ce danger par la députation. 
de l'ai vu comme membre de l'Administration, comme Ministre; j'ai vu les fonctionnaires 
rechercher la députation. Savez-vous pourquoi? parée qu'ils savent qu'ils seront garantis 
tantôt de la destitution, tantôt d’un passe-droit. 


je viens défendre les fonctionnaires 


J'ai vu à côté des fonctionnaires modestes, ayant peu d'esprit si Vous Youléz, mais ayant 
Vesprit de leurs fouctions, appliqués à leur besogne (On rit}; j'ai y ées fonctionnaires mo- 
s s'appliquant à leurs fonctions, s'y renfermant, et ayant à côté d'eux d'autres fonc- 
tionnaires qui avaient moins l'esprit de leurs fonctions, mais plus dé savoir-faire, s'appliquant 


jgnant leurs relations, cherchant à devenir Députés, parce qu'ils 


peu à tre assidus, mais soi 
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savaient qu'une fois Députés, ils étaient garantis, non-seulement contre une destitution qui 
pourrait les frapper, contre une rivalité qui pourrait leur donner de l'ombrage et des inquié 
tudes, mais garantis contre les passe-droits, et certains de faire dans leur carrière des pas 
plus rapides en peu de temps. 

Ce spectacle a dû naturellement, vous le savez comme moi, vous eu êtes profondément 
convaincus comme moi, a dû porter les fonctionnaires à rechercher la députation, non 
seulement comme un moyen de se garantir, mais aussi comme un moyen de faire leur chemin 
plus tôt. (Mouvement. 

Eh bien, entre les électeurs qui sont convaineus que le règne des opinions doit faire place 
au règne des intérêts, qui trouvent qu'un fonctionnaire les représente mieux aux yeux du 
Gouvernement, entre ces électeurs et le fonctionnaire qui cherehe une garantiade solidité 
pour sa place et de rapidité pour son avancement, entre les électeurs et le fonctionnaire la 
convenance est parfaite, et c'est ce qui vous amène et vous amënera tous les jours davantage 
un nombre considérable de Députés fonetionnaires dans celte Chambre. 

Je parle ici de ehoses qui sont claires ; évidentes comme la lumière du jour, d'une chose 
qui vous frappe tous, dont on ne veut pas convenir, je le sais, mais que tout le monde a 
dans le fond de son cœur. Et moi qui porte beaucoup d'intérêt à l'Administration , qui suis 
révolté de In voir saeriflée aux nécessités du régime éleetif, je me suis dit : Quand jé pourrai 
venir au secours des fonctionnaires, je le feraii Ce n’est done pas parce qu'on adhère au 
Gouvernement qu'on envoie un plus grand nombre de fonctionnaires dans cette Chambre, 
€'est parcs que, entre l'électeur et Le fonctionnaire qui veut être garanti, il ya une conve- 
nançe naturelle qui multipliera jei tous les jours davantage le nombre des Députés revêtus 
de fonctions publiques. 

Ce n'est pas tout : j'ai parlé des fonctionnaires qui veulent se garantir par la députation ; 
et, si je parlais sans personnalité, sans outrage pour qui que ee soit, des Députés qui veulent 
devenir fonctionnaires , ce serait bien autre chose. (Mouvement) 

S'il ne s'agissait que de ces Députés qui viennent iei par la voie de la modestie et de In 
loyauté recueillie des fonctions publiques, je n'aurais rien à dire. Des hommes, après avoir 
été quinze ans dans la majorité, reçoivent une récompense du Ministère qu'ils ont toujours 
soutenu , qu'ils ont soutenu avee une sincérité parfaite, souvent avec un talent incontestahl 
et réel; soit ! et je ss au Conseil d'État, soit à la Cour des comptes, des choix qui ont 
cette-origine, et que, pour ma part, je m'honorerais d'avoir faits ; mais quand au Jieu de.cos 
qualités, de la fidélité à leurs opinions, de la modestie et du talent, je vois arriver ici par la 
voie de l'opposition et de l'arrogance, avec l'incapacité pour cortége souvent, des hommes 
qui, ne pouvant faire valoir pour eux ni titres de capacité, ni quinze ans de fidélité au pouvoir 
qu règne, s'en viennent, animés d'ane ardeur extraordinaire, se poser quelquefois en ennemis 
irréconeiliables du budget, ct puis s'adoucir tout à coup pour devenir fonctionnaires, je dis 
que c'est là un scandale {Vive approbation à gauche); je dis que c'est la un danger sérieux 
pour l'Administration. 

Allez à la Cour des comptes, allez au Conseil d'État, à la Cour dé cassation , dans les 

tats-majors de l'armée, et écoutez; toutes les fois qu'il ÿ a une vacance, les référendaires, 

les maitres des requêtes dévoués à leurs devoirs, les membres du Parquet de la Cour de 
cassation, les colonels de l'armée : tous, Messieurs ; ils sont dans ls savent 
qu'une ambition parlementaire ait en vue la place qui leur est due. (C'est vraï.—rès- 
bien!) 

Si vous n'y veillez pas, Messieurs, et je parle iei en homme de Gouvernement, je ne parle 
pas en opposant, si vous m'y veillez pas, l'Administration, permetter-moi uité expression 
peut-être trop hardie, l'Administration prendra en haine les Chambres et le Gouvernement 
réprésentatif, parce qu'elle s'y verra continuellement sae: Vous venez nous parler tou- 
jours du besoin de mêler la Chambre et les fonctionnaires publies , pour qu'il ÿ ait union 
entre l'Administration et le régime parlementaire; et cependant , par le fait, aù lieu dé 


anxiété, s 
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rapprocher; par ln présence des fonetionnaires dans la Chambre, l'Administration et la 
Chambre, vous les éloignerez si vous continuez, car l'Administration se sent sucrifiée, elle 
sait qu'elle l'est et qu'elle le sera tous les jours davantage, de plus en plus. 

On dit que l'opinion publique vientau secours de ceux qui veulent résister ücegenre d'abus, 

Non, Messieurs, laissez-moi vous dire la vérité là-dessus ; l'opinion, elle est impuissante 
aujourd'hui; le Gouvernement est devenu plus confiant que jamais, et l'opinion plus faible, 
moins écoutée que jamais elle ne l'a été 

Etici ce n'est pas une attaque que je veux faire, Permettez-moi, Messieurs, de vous dire 
des vérités qui ontsoixante ans d'existence dans notre pays. Savez-Vous comment commencent 
les Gouvernements ? Ils commencent lous par avoirraison; pourquoi? parce qu'ils viennent 
pour satisfaire à de grands besoins des peuples, pour soutenir de grandes vérités qu'ils r 
présentent; ils les font triompher avee peine, avec effort, et quand ils Les ont fait triompher, 
ils veulent en user à leur profit. Ils les perdent, ils les compromettent, et ils tombent, 

Voyez notre histoire depuis soixante ans; est-ce que la Révolution française n'est pas.venue 
pour un grand besoin des peuples, pour un besoin légitime : la réforme de la société? L'irri- 
tation.que lui acausée la résistance l'a poussée jusqu'au sang et à l'anarchie, Et Napoléon, 
quand.il est venu, il est venu nous apporter ee dont nous avions besoin : l'ordre et la vic- 
toire. Eh bien, comment at fini? L'ordre, il l'a fait dégénérer en despotisme; la victoire; 
elle s'est terminée par In défaite, et, après Marengo et Austerlitz, il y a eu Leipsick et Wa- 
terloo. 

La Restauration, elle avait aussi une idée qui avait sa justesse quand elle est venue, après 
trente ans de révolution, dire à la France : + Je vous apporte la stabilité, » Ce principe de la 
stabilité, elle le voyait dans la légitimité, et cela méritait d'être pris en considération. Qu'en 
le fait avee le temps? Elle en fait l'article 14 de la Charte. Elle s'est infatuée de ses 
droits, elle qu'elle pouvait briser nos institutions avec sa légitimité. 

Vous le voyez, tous ces Gouvernements ont bien commencé, ils ont mal fini. Ne vous 
étonnez pas: c'est dans le cœar humain , c'est dans la nature des choses. I1 ne faut pas s'en 
indiquer il faut y pourvoir. 

Ætles oppositions! Permettez-moiaussi dedire la vérité aux oppositions, Que leur arrive+-l 
Le jour où un Gouvernement commence, dans la vivacité, dans l'ardeur de leurs sentiments, 
elles lui reprochent le premier jour tout ce qu'il méritera plus tard. Les émigrés disaient à 
l'Assemblée constitnnnte toutee qu'aurait mérité la Convention; le Tribunat disait à Napoléon, 
dès les premiers jours, tout ce qu'il aurait mérité en 1815, etl'Opposition de la Restauration, 
nel'avons-nous pas vue, dès 1815, dès les premiers jours, dire à la Restauration qu'elle violait 
la Charte même avant qu'elle y pensât ? Alors il arrive que les oppositions ne sont plus ertes 
quand el nt besoin de l'être, parce qu'elles ont accusé trop tôt et trop vivement. 

Ge qui est arrivé à tous les Gouvernements vous arrive à votre tour, Vous avez commencé 


ses 


par une idée juste, à laquelle j'ai adhéré : c'est la prudence et le ménagement de tous 1 
téréts, 


Vous ventez après la Révolution, qui avait poussé l'esprit de liberté jusqu'au sang-et à 
l'anarchie; après l'Empire, qui avait poussé l'esprit de conquête jusqu'à la folie; après la 
Restauration, qui avait poussé l'esprit de légitimité jusqu'à l'article 14; il était tout naturel 
que votre prineipe ne commit aucune de ces fantes, que vous eussiez de la prudence, que 
vous voulussiez ménager tous les intérêts. Mais ce principe de prudence, de méuagement 
des intérêts, qu'en avez-vous fait? Je ne veux pas vous blesser , mais mon droit est de vous 
le dire, la prudence , vous l'avez poussée jusqu'à ln faiblesse. Et quant au ménagement des 
intérêts, savez-vous où vous l'avez poussé? vous l'avez poussé jusqu'à la déification des 
intérêts! (Murmures au cent 

Et l'Opposition, parce qu'elle vous a dit tout cela trop tôt, vous ne la croyez plus! c'est- 
à-dire que l'Opposition on ne la croit plus quand elle aurait surtout besoin d'être crue, quand. 
le Gouvernement commence à faillir, Quand elle vous parle de corruption, vous ne la croyez 
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plus; quand elle vous parle de fuiblesse, vous ne la croyez plus, pourquoi? parce qu'elleen 
a parlé trop tôt. 

Je suis convaineu que je dis Ia vérité à mon pays, que ce que je dis sera eru plus tard, et 
que c'est ee qui sauver le Gouvernement; enr si l'on ne voulait jamais eroîre l'Opposition, 
même quand elle commenee à avoir raison, le Gouvernement serait perdu : il se sauvera par 
nous, par ses amis véritables. (Mouvements divers. — Rires au centre.) 

Si quelques sourires d'inerédalité m'ont interrompu, je dirai : Ce ne sont pas ces dang 
eux amis qui ont dit à la Restauration : Marche! marche, qui ont toujours été de son avi 
qui n'ont pas osé la contredire; ee ne sont pas ceux-là qui l'ont sauvée, ou plutôt qui l'au- 
valent sauvée. Aujourd'hui que l'histoire a prononcé, ce n'est pas à ceux-litqu'elle rend 
hommage, c'est à ceux qui, en 1827, ont résisté un moment à la Restauration: 

Quand on nous dit que l'opinion est un secours, je dis que, dans l'état où vous étés arrivés; 
dans l'état de confiance où est le Gouvernement dans ses forces, dans l'état d'inercaulité qui 
ceueille les paroles de Opposition n'y aaueune garantie contre les abus, et si vous ne 
venez pas ave les lois arrêter le débordement qui menace l'Administration, l'Administration 
sera indignement saeriflée, et vous vous trouverez un jour dans üne situation qui sera presque 
une révolution. 

Lorsque vo 


rez rempli la Chambre de fonctionnaires, le jour où il y aura un change- 
si? Comme le disait l'honorable M. Kemilly ; il faut qu'un 
changement de Ministère soit quelque.chose de sérieux : que ce soit une politique substituée 
ä une autre. Or, je vois avee douleur tous les jours , ee résultat se préparer, quand je vois 
le Gouvernement, sorti de Ia Révolution , deventr bien plus que le complice, devenir Ja dupe 
de la contre-révolution au dedans et au debors. (Murmures au centre. — Approbation à 
ganehe.) St je citais la conduite tenue à l'égard du clergé, vous verriez que l'expression, 
quoique sévère, je le reconnais, n'est que juste et vraie. 

de suis convaineu que les changements de Ministère seront à l'avenir quelque chose de 
très-sérieux ; ce jour-là, que feront les fonctionnaires que vous laissez s'accroître à ce point? 
Soutiendront-fls le Ministère nouveau ? Ils jnstifieraient tout ce que nous disons aujourd'hui 
dulour dépendance. Passeront-fls dans l'Opposition? Quelle s titude du pouvoir devant 
eux? Dévr nomalie; frappera-t-il tousés 
serait une révotution administrative ; et cependant 
vous murchez fatalement vers ce résultat aussi absurde en politique qu'en bonne adminis- 


ment ministériel, qu'arriv 


t-il les souffrir comme opposants ? ce serait une a 


fonctionnaires qui seraient opposants? c 


tation. 
de dirai maintenant quelques mots sur la mesure en elle-même, et sur les moyens proposés. 
Nous n'avons pas demandé, en présence du nombre eroissant des fonctionnaires , la limi- 


Jon du nombre ; la limite ne nous semble possible que par un moyen que l'expérience a 
montré être Mcheux, S'il y a plus de fonctionnaires que le nombre prescrit, il faut recourir 
au tirage nu sort, ét vous avez déjà vu par plusieurs exemples que cela blessuit la Chambre, 
que cela blessait le sentiment des convenances, et que c'est par conséquent une chose très- 
difficile. 

Nous avons alors recoura au moyen contenu dans la mesure proposée. La loi sous laquelle 
vous vivez a déjà prononcé quelques exclusions , l'exclusion des préfets, par exemple, et des 
camptables. Eh bien, nous avons dit: Y a-t-il dans les fonctions publiques quelques classes 
de fonctionnaires qui se rapprochent de la situation des préfets? Les préfets sont obligés 
d'adhérer non-seulement à la politique générale du Gouvernement, mais aux nuances de 
cette politique. Ts y sont obligés, et de plus leur travail est de tous les jours Eh bien mous 
avons trouvé dans les membres du Parquet une situation parfaitement semblnble à celle des 
préfets, et nous avons dit : Excluez-les. 

11 ÿ a ensuite les hommes qui appartiennent à l'Administration centrale. Je ne reviendrai 
pas sur un fit qui a déjà été souvent cité, la destitution de l'honorable M. Drouyn de l'Huys; 
Je jour où cette destitution a eu lieu , M, le Ministre des affaires étrangères a proclamé, au 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 17 MARS. 453 


nom du Cabinet, que les membres de l'Administration centrale étaient tenus d'adhéter non- 
seulement à la politique générale, mais à toutes les nuances de la politique du Gouvernement. 
(Rumeurs au centre.) Ia placé ces membres sous l'empire d’ane situation qui est inaceeptable, 
et nous avons dit: Exclnez les fonctionnaires appartenant aux administrations centrale: 

Nous avons dit enfin : Il y a des hommes qui sont tellement nécessaires aux lieux où ils 
remplissent leurs fonctions , les ingénieurs, par exemple, qu'il serait ridieule de les faire 
arriver ici. Pourquoi les électeurs les enverraient-ils iei? pour faire de la politique? non, 
évidemment; mais pour faire leurs affaires matérielles. Nous avons trouvé là un motif 
d'exclusion, 

Nous n'avons pas posé un prineipe nouveau, nous avons seulement étendu le principe déja 
éerit dans la loi sous laquelle vous vive: 

Puis, nous avons introduit dans la Joi deux principes de morale administrative : le premier 
qui veut que les fonctionnaires Députés ne parcourent pas deux degrés de la hiérarchie à la 
fois. Ÿ a-t-il là quelque chose de bien excessif, de bien injuste? je ne puis pas l'imaginer 

Le sceond prineipe par nous adopté consiste à vouloir que les Députés non fonctionna 
ne puissent pas devenir fonetionnaires par la Chambre. Est-ce là être bien exigeant? est-ce là 
une chose injuste et à réprouver? Mais, Messieurs, cela est tellem 
honteux. de le démontrer; l'énonciation suffit. 

On nous dit, il est vrai, que quand nous aurons corri 
benucoup. 

de sais bien que, quand nous aurons corrigé le mal que peuvent commettre les Députés, 
pour eux-mêmes, ils en commettront pour leur famille. On dit même qu'il doit y avoir à cet 
égard des attaques personnelles contre nous. Je le 
leurs parents, puis pour les électeurs ; on dit que, si vous sauvez de la br 
quelques membres de la C a Cour des comptes, du Conseil d'État, vous 
ne sauverez pas les tribunaux inférieurs, les grades inférieurs de l'armée; on dit qu'on solli- 
eitera pour ses électeurs quand on ne pourra plus solliciter pour s 

On dit qu'on sollicitera pour ses électeurs, quand on nesollicitera plus pour soi. Qu’ 
que cela prouve? Nous avons dit que le mal était grand; vous le faites plus grand que nous 
ne l'avons fait, Vous le déclarez immense, et après l'avoir déclaré immense, vous vous abaisss 
devant lui et vous lui dites : Puisque tu es si grand, je ne songe pas même à te toucher. (On 
rit.) C'est une politique absurde que eelle-là. Oui, le mal est grand, plus grand que nous 
ne pouvons le dire. Eh bien! loïn de m'incliner devant lui parce qu'il est grand, je le frappe 
à la tête. (Très-bien ! 

Gest iei que les exemples du passe-droit sont plus dangereux. Quand vous faites un lieu- 
tenant général que vous n'auriez pas dû faire, quand vous nommez un procureur général 
que vous n'auriez pas dû nommer, l'exemple descend avec une rapidité dan, 
dans tous les degrés de la hiérarchie. 

Quand vous avez nommé un membre de la Cour de cassation que vous n'auriez pas dû 
nommer, il est bien plus facile de nommer mal à propos un substitut; quand vous avez mal 
nommé un lieutenant-général au profit d'un député, il est beaucoup plus facile de nommer 
un lieutenant ou un capitaine. 

(C'est ici que l'exemple fait scandale et qu'il contribue à aceréditer cette détestable idée, 
que les opinions ne sont rien et qu'il vaut mieux s'ocenper de ses intérêts. 

Voilà un motif de la mesure.en général. 

Mais, je dois le dire, elle a été complétée par un amendement qui porte le nom de l'hono- 
rable M. Barrot. (Mouvement d'attention.) 

On m'a dit, et j'ai pu l'apercevoir moi-même, que cet amendement avait causé une 
irritation. 

Dès lors, c'estun devoir de loyauté de déclarer iei en face du pays et de tous les pouvoirs 
de l'État, quelle part on y a prise. (Écoutez! écoutez! 


at vrai qu'on est presque 


ce mal, il en restera encore 


attends. On dit qu'ils solliciteront pour 


gue parlementaire 


ur de cassation, de 
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reuse et funeste 
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de n'en suis pas l'autenr ; mais en suis tellement complice que je puis m'en régarder 
comme l'auteur. (Mouvement.) Cet amendement répond aux opinions de toute ma vie; tou- 
jours et à toutes les époques jaï été prêt à le soutenir ; et quand on m'a demandé si l'amen- 
dement étant présenté je l'appuierais, j'ai déclaré que oui. (Mouvement) 

de viens aujourd'hui tenir ma parole. 

Je ne me fais pas illusion je prévois bien qu'on ne passera pas à la discussion des artieles, 

(Une voix. Qu'en savez-vous ?— M. Thiers. Tant mieux si l'on ÿ passe, Ce que je demande ; 
c'est de ne pas fuir honteusement devant ln vérité que j'ai toujours reconnue. — Une roix à 
gauche. C'est très-loÿal. 

Messieurs, on ne dira pas à eette tribune, mais on à dit ailleurs que nous voulions atta- 
quer les honorables membres auxquels l'amendement se rapporte, ou le pouvoir auguisté qui 
les honore de sa confiance. Quant aux bonorables membres, il y aurait de notre part quelque 
chose de bien puéril que de nous attaquer à quelques-uns de nos collègues. Comment! quand 
nous demandons l'exclusion des membres du Parquet, est-ce que nous voulons les offeuser ? 
tee que nous voulons les attaquer personnellement? 

{M Crémieux. Vous avez donc offensé les préfets en les excluant 1) 

Non, il n'y a rien iei qui soit personnel aux hommes qui font partie de la maison du Roi 
et des princes ; je ne les connais pas tous, mais j'en connais quelques-uns, ct je suis con- 
vaineu, par la sance que j'ai de h etère et de leur opinion, que ce n'est pas la 
qualité qu'ils ont qui décide le bane sur lequel ils siégent, mais que c'est leur sincère con 
vietion. Mais on me dit : Nous ne nous y trompons pas; ce ne sont pas quelques individus 
dans la Chambre que vous avez voulu attaquer, vos attaques portent plus haut, Vous avez 
voulu-attaquer la royauté. 

Nous attaquons la royauté!.… Les royalistes nouveaux que je vois aujourd'hui si ardents, 
où étaient-ils done sous la Restauration, nlors que sans aucune préférence pour Les personnes 
qui nous étaient inconnues, nous disions que éette grande erisé à laquelle” nous assistions 
devait finir par la chute de la monarehie au profit de In maison d'Orléans, ct que nous sou 
tenions cela à tout risque? Où étalent-ils quand, pendant la révolution de Juillet, s'agltait, 
d'une manière brûlante, ln question de savoir si la Fi ique où une 
monarchie? Où étaient-ils? Que faisaient-ils alors que nous nous appliquions de tout 
aire prévaloir l'idée de la monarchie au profit de Ia maison d'Orléans ? Et qu: 
fallut dé auté d'Orléans dans les rues de Paris, où done étaient-ils ces royalistes ? 

Hi y a trois ans, lors de la loi de régence, lorsque nous, qui avons besoin de l'union de 
l'Opposition, nous n'avons pas craint de compromettre cette union pour Venir au secours du 
oi, au secours de l'État, suivant nos convletions, où étatent-Is ces royalistes? (Interruption) 
de l'avouer avec Ia flerté naturelle de mon âme, je suis presque honteux de venir rappeler 
les titres que j'ai à la conflance de cette royauté; et vous avoueral-je, Messieurs, tout le 
secret de mon cœur? si ces royalistes parvenaient, en se trompant, à tromper la royauté, 
à la faire douter de mon dévouement pour elle, j'éprouve une fierté st grande, que je ne 
chercherats pas même à Ia détromper. Je ne cheréheraï jamais à faire croire à mon dévoue- 
ment à ceux qui n'y croiraient pas. (Très-bien!} Y pensez-vous? nous, les partisans de cette 
royauté à toutes les époques ; à tous ri l'attaque! Quoi! M. Thier 
{permettez-moi de me citer le premier), MM. de Rëmusat, Duvergier de Hauranne, Vivi 
et dans cette opposition qui s'appelle dynastique, malgré les cris. de tous les partis, 
M. Odilon Barrot, qui proteste si & at tous les jours, seraîent des ennemis de la 
royauté! Si ecla était vrai, et e*est faux, il faudrait le cacher comme un redoutable secret; 
mais le dire quand cela n'est pas, cela est insensé. (Très-bien !) 

Mais non, on va plus loin et on dit: Non, vous n'avez pas voulu attaquer la royauté, ni 
les membres de cette Chambre auxquels l'amendement se rapporte; vous avez voulu faire 
une de ces attaques détournées qu'on appelle une malice : je demande pardon de ce mot 
vulgaire. 11 y a malice quand il y a une pensée détournée qu'on cache; notre pensée, elle êst 


ur 


nee serait une républ 


endre la ro 


rgiques 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 17 MARS. 455 


évidente comme là lumière; savez-vous ce que nous voulons ? Je vais vous le dire, Nous 
voulons lé Gouvernement représentatif dans toute sa vérité; et M. Guizot me comprend : 
e’estun langüge que nous avons parlé ensemble. (Rires à gauche.) Nous voulons le Gouver- 
nement représentatif dans sa vérité tout entière, dans sa vérité rigoureuse. Je vais prendre 
un exemple dans un pays voisin, en Angleterre. Là Se passe une révolution immense : voyez 
avee quelle régularité, avee quelle sécurité. Il est vrai que, dans ce pays, tous les partis 
s’astreiguent, non-seulement à la lettre de la constitution, maïs à son esprit, les partis et le 
pouvoir lui-même. Vous n'entendez pas dire que les uns sont légitimistes et Les autres répu- 
blicains. 

Tout le monde veut Ia dynastie existante et la monarchie. 11 y a des whigs et des radicaux; 
ils veulent tous la même chose, ils veulent des réformes sociales ils les veulent à des degrés 
différents. Ils voulaient, il y a quelque temps, plus ou moins l'abolition des lois sur les cé- 
réales. Maintenant ils sont arrivés à Ia vouloir en entier. Mais, s'ils se distinguent par le degré 
de leur volonté à poursuivre les réformes, ils veulent tous la même chose. Dans ee noble pays 
les pouvoirs s'astreignent aussi, non-seulement à la lettre, mais à l'esprit de la constitution. 
J'ai été en Angleterre sous plusieurs règnes ; j'y ai été récemment, On y agite une question 
immense : fe n'ai jamais entendu dire que la reine voulait ou ne voulait pas l'abolition des 
lois sut les céréales. [Très-bien !) Je n'ai jamais entendu dire : La reine veut ceci, la reine 
veut cela. J'ai entendu dire : M. Peel a formé telle résolution ; lord Russell en à formé telle 
autre, Céla s il que cette noble Angleterre, qui n'a pas voulu se soumettre à la 
volonté héréditaire d'une descendante des Stuarts, des Nassau, des Brunsyvick , se s 
soumise à la volonté individuelle du fils illustre d'un filateur de coton? Non, ce s 
spectacle ridicule. 

Mais, MM. Peel, Russell, que représentent-ils? Ils sont la volonté du pays formulée 
düns la tête d'un homme, ils prévoient les besoins du pays, de cette prévoyance ils font leur 
opinion, ct ils obéissent au pays, non pas grossièrement comme on obéit à une émeute, mais 
comme Ia raison éclairée obéit à la vérité qu'elle reconnait et qu'elle découvre. (Bravos pro- 
logés à gauche.) 

Ces hommes, pour un moment, pour quelques jours, pour quelques années, sont le pays 
fait homme; ils gonvernent, et é’est le pays qui gouverne par eux : aussi voyez quelle séeu- 
vitél En plus grande des révolutions, celle qui touche à toutes les fortunes, qui dépouille 
pour ainsi dire les uns au profit dés autres, s'opère sans qu'il y ait conflit, sans qu'il y alt 
un eri contre la reine; elle passe paisiblement au milieu de toutes les difficultés, entor 
du respect et de l'affection générale. Sa vie est précieuse à tous; et si elle venait à se termin( 
brusquement, sa mort serait ün chagrin profond pour l'Angleterre, elle ne serait pour per 
sonne un sujét d'alarmes. (Br che. 

Messieu le vrai du Gouvernement représentatif. Pour moi, Messie 
Je poursufs depuis ma jeunesse; je l'ai vouli sous la Restauration, je n'ai pas voulu autre 
chose. J'étais, certes, bien inconnu alors , et, dans mon obscurité, je ne pouvais être connu 
des personnages angustes dont l'un occupait alors le trône, dont l'autre devait l'oceuper 
dans l'avenir. Je leur étais inconnu, et ils m'étaient inconnus ; je ne pouvais pas appréci 
Jéur personne. Et pourquot me suis-je si hardiment décidé pour l'un contre l'autre? C'était 
une idée j'avais éerit, en 1829, cé mot devenu célèbre : « Le roi règne et ne gouverné pas. » 
Je l'avais écrit en 1839. Est-ce que vous croyez que ce que j'af écrit en 1829, je ne le pense 
pas en 1846? Non, je le pense encore. 

Mais il y a dés esprits superbes qui me disent : Vous méconnaissez [a différence qui existe 
entre la France et l'Angleterre. En Angleterre, il y a une aristocratie; en France, il n'y 
en a pas. 

Cette différence, s'il fallait la discuter, me ménerait trop loin. Cependant je crois qu'une 
aristocratié ne consiste pas toujours dans de grands seigneurs, ayant 5 où 4 millions de 
revenus. Je crois que lorsqu'il y a une classe qui résiste, qui ne veut pas que la société aille 
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trop vite, en présence d'une classe qui vent qu'elle aille très. 
tocratie pour servir de contre-poids dans une monarchie véritablement représentative, 

J'ai quelquefois examiné la Hollande ; est-ce qu'il y a là de grands seigueurs, avec des 
châteaux féodaux, avec de grandes fortunes? Non. Il ÿ a une classe composée d'anciens 
commereants qui ont fait honorablement leur fortune, qui sont devenus riches, qui ne 
veulent pas le désordre et qui se défendent aussi bien que les seigneurs féodaux dans la 
Chambre des lords d'Angleterre. 

Je ne vois pas, quoi qu'on dise, qu'il y ait de telles différences entre l'Angleterre et la 
France , que nous soyons destinés les uns ân'avoir que la fiction du Gouvernement représen. 
tatif, quand les autres en auront In réalité. Mais si cela était, Messieurs, quoidone! le Gou- 
vernement représentatif serait impossible en France ! Ah ! il fallait nous ledireen juilleb1830. 
{Viv uche.) 11 fallait que nous allious, pür une 
protestation par Inquelle nous engag! s vies pour une illusion; il (al 
laitnousaverlir de cette différence entrela France et l'Angleterre. Mais, Messieurs, si le Gou= 
atatif, au vrai, n'est pas possible en France; mais oublicz-vous qu'il eût 
ne pas faire une révolution ? Quoi! Me nous ne pourrions avoi 
qu’un Gouvernement r fetif, faux ! Mais la situation alors était blen meilleure. 

(Rumeurs au entre. — 
jouer de 1 


ite, Lÿ a suffisamment d'aris- 
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vernement représ 
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Pour moi, Messieurs, je me suis décidé paree que je eroy 
présentatif était possible, etje vois déjà sur beaucoup de vi 
marque : Quoi! est-ce que vous viendriez aussi aujourd'hui comme un homme généreux, 
M. Lafftte,dire cette parole que nous avons tous déplorée, qu'il regrettait d'avoir contribué 
à ln Révolution de Juillet? Est ce que vous auriez des regrets? 

Je vais dire le fond dé mou cœur : moi, je n'en ai aucun, Ce que 
enco 

Mais savez-vous pourquoi je n'ai aucun regret? C'est parce que je pense comme je ponse, 
et non pas comme vous pensez (Mouvement); c'est parce que je crois le Gouvernement-re- 
présentatif possible en France: 


is que ce Gouvernement r€- 
ages cette objection on celte re- 


fait, je le ferais 


Qt. le Ministre de l'intérieur. Qui est-ce qui pense le contraire iei2— M. Thiers. M. le Mi- 
nistre de l'intérieur m'interrompt : il pourra me répondre. Je suis plus étonné de votre. inter- 
uption , Monsieur le Ministre , que de celle de toute autre personne , car je ne dis ici que. 
j'ai dit cent fois avec vous quand nous étions ensemble dans l'Opposition.) 


Je n'ai t je n'en ai aueun parce que je crois le Gouv 
possible dans mon pays comme en Angleterre, et, par ce motif, je regarde ln, Révolution 
de Juillet comme un progrès. Mais je suis convaineu qu'il nous eu reste beaucoup à faire 
et jesuis sûr. que nous les, ferons tous lorsqu'il y aura beaucoup d'hommes qui viendront. 
faire icl longtemps, non pas quelques jours, mais longtemps preuve d'indépendance ct de 
fidélité à ce qu'ils ont eru toute leur vie ; et, comme j'espère qu'il ÿ en aura toujours sûf- 

pleine confiance dans le résultat que je poursuivis le jour de la Révolution 


ueun regret ; 


nent représentatit 


fisamment, j" 
de Juillet. 

Maintenant, «je besoin de vous montrer la relalion qu'il ÿ a entre l'amendement et cette 
opinion? Dans cette opinion, que. veut-on ? Que la royauté soit hors de nos débats, qu'elle 
n'y soit jamais visible à aueun degré; non pas qu'elle se cache à moitié, mais que véritable- 
ment elle ne soit pas dans nos débats. 

Eh bien, lorsqu'il ÿ a iei des Députés qui, je le reconnais, ne sont pas de Ia majorité mi- 
nistérielle parce qu'ils sont dépendants, je ne dis pas cela, mais qui, malgré eux, quelque 
indépendance qu'ils aient, quelque honorable que soit leur caractère, quand ils se lèvent, 
quand ils s'asseyent, donnent une certaine idée, non pas de leur opinion, mais d'une autre 
opinion que nous ne devous jamais connaitre. . . (Murmures au centre, — Approbation à, 
gauche. } 
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Oui, malgré eux, quoi qu'ils fassent, quoi qu'ils disent, malgré eux, c'est une association 
d'idées involontaire qui se fait dans le pays; malgré eux, on veut voir en eux autre chose 
qu'eux-mêmes. 

Eh bien, je dis qu'il y a inconvénient pour eux, et qu'il y a inconvénient pour ee qui vaut 
mieux qu'eux, pour le pouvoir élexé qui les a appelés à son service (Nouvelle approbation à 
gauche.) 

Messieurs, en 

Une partie des fonctionnaires attachés à la liste civile est exclue du Parlement; quelques- 
uns ont pu y entrer, parce que leurs charges ont été eréées postérieurement aux exclusions 
neées par Ia loi. Eh bien, pour ceux qui sont membres du Parlement, que fait-on quand 
à a qui passent à l'Opposition ? On leur retire leurs fonctions, 

J'ai entendu beaucoup de gens dire : Faites comme en Angleterre; si un Ministère trouve 
quelqu'un des fonctionnaires de In liste civile qui ns l'Opposition, qu'il le destitue. 
, cela se fait en Angleterre ; mais consultez nos mœurs, nos sentiments scerets, j 
vous le demande, si le jour où un Ministère nouveau arrive, il demandait à la royauté de 
changer ses nides de enmp; si, comme M. Peel et lord We 
ger jusqu'aux dames d'honneur de la reine, il n'y aurait pa 
aconvenance et la t; 
Au lieu de sacrifier la royauté, que demandons-nous ? Nous demandons que l'on snerifie 
les hommes qui sont attachés à la ro, leur 
destitation, qu'il vaut mieux les enlever de la Chambre; qu'il vaut mieux sacrifier les aides 
de camp du Roi que le Roi lui-même, (Mouvements en sens divers.) 

Nous regardons cela comme un pas fait dans cette carrière où nous sommes en 
au bout de 

On nous dit souvent que cela viendra, mais que ce 

Je me rappelle iei le noble lan d'un écrivain allemand qui, faisant allusion aux opt- 
nions qui triomphent tard, a dit ces belles paroles que je vous demande la permission de 
eiter :« Je plac le promontoire le plus élevé du rivage, et j'attendra 
que In mer soit assez haute pour le faire flotter. » 

I est vrai qu'en soutenant eette opinion, je place mon vaisseau bien haut ; mais jene crois 
pas l'avoir placé dans une position innecessible. 
es dé In gauche et du céntre gauche 


ngleterré, savez-vous ce qui se pas 


passe d 


lington l'ont fait, il voulait ehan- 


issez de cris dans le 


scontre 


anuie que le Gabinet voudrait exercer sur la royauté. 


auté. Nous disous, nous, au lieu de demander 


;et 


laquelle nous voyons la vérité du Gouvernement représentatif 
viendra tard. Eh bien, soit. 


rai mon vaisseau su 


{Vive approbation sur les 
pendant vingt minutes 


La séance reste suspendue 


M. Ducuarez, Ministre de l'intérieur. L'hc 
Jui répondre. C'était aussi mon dessein ; mais il s'est mépris sur le sens de l'in- 


rable M. Thiers, quand je l'ai interrompu, 


m'a engagé 
terruption que je lui adressais. Prêter à ceux dont on, cor 
ne leur appartiennent pas, c'est un procédé de discussion facil 
n 


at la politique, des opinions qui 
et souvent employé. M. Thiers 


ace delui, sur ces banes, siégeaient un g 


avernement représentatif. C'est alo 


nous & dit qu and nombre de personnes qui ne 
eroyaient pas à ln possibilité du s que je l'ai int 
rompu. Jesoutiens que. nous croyons à la possibilité du Gouvernement représentatif autant 
que luisnous faisons plus: nous eroyons que le Gouvernemènt représentatif est pratiqué dans 
toute sa réalité, dans toute sa force. (Interruption. — Réclamation à gauche. — Approba- 
tion au centre.) 

Si nous rappelons nos anciens souvenirs, comme l'a fait l'honorable orateur, si nous cher- 
ditions est attachée, a toujours été attachée la vérité des Gouvernements 
représentatifs, à mon avis, il yen a une qui domine toutes les autres, c'est que ce Gouverne 
ment soit dirigé, conduit dans le sens des opinions de la majorité. Le principe fondamental 
du Gouvernement représentatif, celui pour lequel, sousla Restauration, dont M. Thiers a rap- 
pelé le souvenir, nous combattions comme lui, c'est.que la majorité devait être écoutée.  . 
foterruption.) C'est que le Gouvernement représentatif était le Gouvernement de la majo= 


chons à quelles @ 
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3 et é'est pour avoir méconnu ee principe que le Gouvernement de Ja Restauration ‘est 
tombé. 

On me dit sur un de ces banes que la Restauration avait la maj 
n'est pas tombée pendant qu'elle avait Ix majorité, La Restauration est tombée le jour où, la 
majorité parlementaire s'étant prononcée dans le sens des opinions du pays, la Restauration 
a voulu autre chose que ee que voulait la majorité. 

Ce jour-là, il n'y avait plus de Gouvernement représentatif, le Gouvernement représen- 
tatif ne devenait possible que par une révolution ; la Franee a fait cette révolution; elle l'a 
faite pour conquérir la vérité du Gouvernement représentatif, e'est-dire lé Gouvernemént 
des majorités. Mais binet actuel existe, je le démünde , a-t11 
mauqué aux conditions régulières du Gouvernement constitutionnel ? n'ont-élles passété 
toutes remplies ? Avez-vous vu quelque part la prétention de se soustraire À là réglé des 
vous vu quelque part se former le dessein de gouverner dans un sens Coh- 
raire au vœu des majorités ? 

Nulle part, jamais. Or, c'est la condition fondamentale du Gouv 
que de diriger la politique du pays dans le sens des majorités, par ln main dés honimes aux- 
quels Ia majorité accorde sa couflance : voilà le vrai Gouvernement représentatif. Si, depuis 
cinq ans, la politique du Gouvernement avait été dirigée dans d'autres voies, si la politique 
de M. Thiers avait prévalu,, si avait eu In pensée de conduire les affaires du 
pays comme M. Thiers voudrait qu'elles fussent conduites, c'est alors que le Gouvernement 
représentatif aurait manqué de vérité ; éar 1 
l'opinion de la minorité, au lieu de 
{Très-bien !) 

Depuis einq ans, les conditions fondamentales du Gouvernement représentatif ont dôtie 
été constamment satisfaites, el par conséquent nous Sommes en draft de dire qÜé non-sou- 
lement le Gouvernement représentatif est possible, maïs encore qu'il'est pratiqué en réalité. 


ans que le 


depuis bientôt 


majorités ? a 


nement réprésentatif 


Couronne 


es affaires auraïent été dirijées dans le sens de 
du vœu et des principes de la majorité. 


(Vive approbation. 
Dans li sincérité du Gouvernement représentatif, quelle est la condition que les Opposi- 
tions doivent remplir à leur tour? C'est de devenir la majorité ; c'est pour cela que vous dis- 


; que vous attaquez la politique du Gouvernement 
Vous espérez, par 6e moyen, conquérir la majorité. Parv à vous pouver être certains 
que, Lout aussi amis que vous, partis s que vous du Gouvernement repré 
sentatif, nous n'hésiterons pas à en appliquer les principes à votre profit, comme nous és 
avons soutenus jusqu'à présent au préjudice de votre politique, (Lrès-bien !) 


vous souténez votre 


cutez, q 


ns aussi sinci 


Mais Venir à cette tribime soutenir que le Gouvernement représentatif n'existe pas, qu'il 
n'esbpas Sineëre, parcé que la politique qu'o eroit bonne ne triomphe pas, Messieurs, c'est 
assez commode, mais ee n'est pas vraï. Vous tes en droit de dire que. votre politique est 
meilleure que la nôtre, de mème que nous disons à notre tour que la nôtre-est préférnble ; 
mais vous n'êtes pas en droit de prétendre, parce que votre politique-n'a pas su conquérir 
la majorité ni dans ln Chambre ni dans le pays, que le Gouvernement représentatif manque 
aujourd'hui de vérité. Vous pas le maitre, heureusement, d'imprimer une direction 
suprême aux affaires de votre pays; mais que demain vous ayez ln majorité, nous vous at: 
taquerons, nous attaquerons votre politique, parce que nous la eroÿons mauvaise, mais nous 
ne dirons pus que le Gouvernement représentatif n'est pas sincère, paree que ons réalise 


e nous réalisons aujourd'hui. (Très-bien ! 


rez les conditions 

Maintenant, je vais aborder la quéstion en elle-même. Je solliiterai In bienveillante at- 
téntin de La Chambre. La question, comme l'a dit l'honorable M. Thiers, est très-graÿes 11 
est entré dans des développements étendus ; la Chambre me permettra de l'y suivre à mo 
tour: et je puis dire que l'opinion que je soutiens n'est pas plus nouvelle chez moi que celle 
professé n'est nouvelle chez lui, car dès 1840, j'ai combattu sous sa première forme 


qu'il 
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la proposition qui vous est présentée aujourd’hui, et déjà plusieurs fois j'ai eu l'honneur de 
porter Ia parole devant la Chambre pour la repousser. 

de ne crois pas In proposition bonne; fe ne erois pas qu'elle att 
pose d'attéindre ; je erois qu'elle entrainerait d'autres conséquences dont peut-être on ne se- 
rait pas fché, mais que, pour ma part, je ne me soucie pas de contribuer à réaliser. (Très- 
bien!) 

Voilà ce qu'il me sera facile de démontrer devant la Chambre, Je discuterai les diverses 
raisons qui ont été produites à l'appui de Ia proposition. J'espère pouvoir ensuite démontrer 
à la Chambre ce qu'il y à au fond de Ia proposition, où elle conduirait, quelles seraient Les 
e qu'à Dieu ne plaise, que la Chambre partageät 


fgue le but qu'on se pro- 


conséquences de son adoption, s'il arrivait, 
Vopinion de l'honorable préopinant. 

L'honorable M. Thiers a benueoup eité l'Angleterre, et pour établir qu'il était possible de 
vouloir limiter lenombre des fonctionnaires publics dans la Chambre, sans pour cela mériter 
d'être aceusé de tendances révolutionnaires, il a rappelé tous les précédents de l'histoire 
parlementaire anglaise. 

line permettra de lui dire que les précédents n'ont pas été cités ave une grande exacti- 
tude. (Écoutez!) 

Le bill prineipal qui a été rendu par le Parlement sur la question de la présence des fonc- 
tionnaires publics dans la Chambre des communes, est de 1705, sous Ia reine Anne. 

L'honorable M. Thiers n supposé qu'à cette époque on avait interdit l'entrée du Parlement 
à toutes les personnes revêtues de fonctions alors existantes et rétribuées sur la liste civile. 

C'est précisément le contraire qui a eu lieu. On a établi alors que les nouveaux emplois 
seraient incompatibles avee la situation de membre de la 


qui seraient créés à laver 
Chambre des communes. 

Ainsi, à dater de 1705, les discussions du Parlement sur les incompatibilités n'ont pas 
roulé sur la question de savoir si tel emplof nouveau était, par cela seul qu'il était nouveau, 
exelu des incompatibilités ; mais si, au contraire, paree qu'il était nouveau , il était frappé 
d'incapacité. On diseutait pour savoir si telle eréation d'officiers nouveaux devait, parce 
qu'elle était postérieure à 1705 , être frappée d'incompatibilité, C'est là le sens de toutes les 
discussions qui ont eu lieu au commencement du 18° siècle au sein de la Chambre des 
communes, et à cette époque, quand on parlait de la liste civile, on ne donnait pas à ee 
mot la signification que l'honorable M. Thiers a employée en soutenant l'amendement de 
M. Burrot, que je discuterai avant de descendre de {a tribune. 

À cette époque , toute l'administration elvile était payée sur les fonds de la liste civile; 
deurs ; les juges, sauf les administrations financières pour 
quelles les traitements étaient prélevés sur le produit même des impôts, tous les emplois du 
gouvernement civil étaient payés sur la liste civile, et il n'y a pas longtemps que cet état 
de choses n été changé; il existait encore au commencement de ce siècle. 

Voilà des rectifications qu'il est convenable d'introduire dans le tableau de l'histoire porle- 
mentaire d'Angleterre qui nous a été présenté tout à l'heure. (Frès-bien.) 

Maïs remarquez, en outre, que l'honorable M. Thiers ne pourrait pas tirer des faits qu'il 
a cités les conclusions auxquelles il voulait conduire la Chambre. 

Avant le premfer bill rendu sur la question, l'entrée de la Chambre des communes était 
ble à tous les fonctionnaires. 

Chez nous, il n'en est pas de même; la loi de 1831 a exelu un grand nombre de fone- 
tiouvaires, et elle en « exelu que la loi anglaise admet dans la Chambre des commune. 

Je sais bien qu'on ne peut établir d'analogie entre les deux pays, la situation sociale est 
‘chéz nous trop différente ; l'organisation du pouvoir est trés-différente au 

11 y a peu de vérité à vouloir appliquer à la France des exemples empruntés à l'Angléterre. 

de dirai cependant que lesshérifs, qui représentent nos préfets, sont admis dans la Chambr 
des communes : seulement, ils ne peuvent pas être élus dans le comté à la tête duquel ils sont 
pla 


les ministres , les ambass 


aci 
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J'ai dit que je repoussais par avance toutes les analogies. L'état social des deux pays ne se 
ressemble pas, et quand l'état social des deux pays est différent, les gens sensés suivent pour 
les gouverner des maximes différentes, À mon avis, c'est ce que nous devons faire. 

Ainsi, voyez sur-le-champ entre l'Angleterre et la France une immense différence. 

En Angleterre, la justice est rendue par douze juges. Ces juges ne peuvent pas prendre 
place dans Ia Chambre des communes; mais savez-vous pourquoi ? Ce n'est pas parce qu'on 
suppose qu'ils seraient dépendants ou qu'ils n'apporteraient pas dans Jes délibérations de la 
Chambre des lumières suffisantes ; ce n'est pas: pour cela. L'exclusion tient à d'autres motifs : 
est que ces douze juges peuvent dans tous les procès graves par la Chambre 
des lords; c'est qu'ils sont de la Chambre des lords. A: ce titre, ils ne 
peuvent prendre part aux travaux de ln Chambre des communes , parce que eelui quijprend 
partaux travaux d'une Chambre ne peut pas ; suivant la lol anglaise, conforme en Gel au 
bon sens, intervenir dans les travaux de l'autre Chambre. 

En Angleterre, la justice étant rendue par douze juges, il n'est pas étonnant qu'il n'y ait 
pas de magistrats dans la Chambre des communes. En France, la justice est autrement 
org magistrature nombreuse, éclairée, influente, dont il est utile 
pour le bien du service public de compter un certain nombre de membres dans le sein de ln 
Chambre élective. En Angleterre, il ne pouvait pas être question d'exelure dstrats, 
il n'y en a que douze, et je vous ai dit pour quel motif la porte de la Chambre des communes 
leur est fermée. 

Quand on examine à fond et l'histoire et la situation des deux pays, on renonce à em- 
jprunter des exemples à l'Angleterre, et on se borne à examiner la question en elle-même, 
à voir ce que les proposi sont faites peuvent avoir de favorable ou de contraire 
aux intérêts bien entendus et du pays et du Gouvernementreprésentatif tel que nous désirons 
le pratiquer. (Très-bien !) 

L'honorable M. Thiers a beaucoup parlé, comme cela est pour l'Opposition de mode au- 
jourd'hui, de ce qu'on appelle Ia corruption. Mais l'honorable M. Thiers a reproché à l'Oppo- 
sition d'avoir signalé le mal trop tôt, et d'avoir discrédité ainst ses accusations, 

Ce reproche est facile à comprendre. Sans aueun doute, quand l'honorable préopinant 
était à In tête des affaires, l'Opposition, qui parlait alors de corruption comme elle en parle 
aujourd'hui, avait grand tort; le reproche, alors, était prématuré. (On rit.) Le reproche 
n'a commencé à prendre de Ia vérité que le jour où le pouvoir a passé en d'autres malus. La 

leçon qui a été donnée à toutes les opinions doit servir à l'Opposition ; l'Opposition doit 
eomprendre que, pour arriver un jour à triompher dans le pays, il faut qu'elle sache bien 
saisir les dates (Rumeurs à gauche), il faut qu'elle fasse d'une manière éclairée le choix du 
moment, 

Maïs enfin, l'honorable M. Thiers pense que, lorsque l'Opposition, avant la date à laquelle 
il place le commencement de la vérité, parlait de corruption, elle se trompait, et que c'est 
même là qu'est In canse de ee qu'il a nommé le diserédit actuel des attaques de l'Opposition. 

L'honorable M. Thiers nons permettra, à notre tour, de changer un peu les dates , ct de 
croire que ce qui était erreur quand il était Ministre pourrait bien être encore erreur auj 
d'hui. (Rires approbatifs au centre.) 

Si nous examinions tous les faits, s' le de les faire tous comparaître les-uns 
après les autres , de dresser pour ainsi dire le bilan de toutes les Administrations, je n'hésite 
pas à dire, non pas que les reproches de l'Opposition étaient fondés lorsque l'honorable 
M. Thiers dirigeait les affaires, Dieu m'en garde! mais que les reproches que l'Opposition 
nous adresse aujourd'hui ne sont pas beaucoup plus fondés que ceux qui alors lui étaient 
adressés à lukmême. Pour mon compte, je ne redouterais en aucune manière un bilan 
complet, sincère, impartial, dressé par des personnes impartiales, sincères, appartenant 
à quelque opinion que ce soit: je ne le redouterais pas. 

QG: Thiers. Ni moi non plus !) 


tre consulté 


ssistants juridique 


je: nous avons un 


ons qui no 


était poss 
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1 est très facile de se donner raison à soi-même; quand on suppose à ses adversaires des 
opinions qu'ils n'ont pas, et quand on leur prête des actes qu'ils n'ont pas commis; on a 
raison contre ces actes et ces opinions ; mais le seul défaut de cette argumentation , c'est 
qu'elle pèche par sa base, c'est qu'elle manque de vérité. 

En1840, lorsque la proposition de l'honorable M. de Remilly fut soumise à la Chambre, 
M. Thiers soutint alors, ct, à mon avis, avee une parfaite raison, que la Chambre était 
indépendante, qu'on ne pouvait lui reprocher aucune dépendance ni auéune apparence de 
dépendance; que ce n’était pas par de semblables motifs qu'il appuierait la prise en eonsi- 
dération de la proposition; que la Chambre était Ia représentation fidèle et sincère du pays, 
et que, quant à la vérité de la représentation et à l'indépendance des membres de la Chambre, 
il n'y avait rien à désirer. Voilà ee que M. Thiers a dit en 1840. Je n'ai donc à m'occuper 
que des faits postérieurs à 1840 ; car je pense parfaitement sur 1840 ee que M. Thiers pensait: 
et disait tout haut à cette tribune. 

Nous avons tous sous les yeux le tableau des nominations qui ont été faites depuis cette 
époque ; ln Gommission a fait imprimer uu tableau ; l'honorable auteur de la proposition en 
afait distribuer un également. Je demande où l'on trouve dans les tableaux soit du rapporteur 
de la Commission, soit de l'auteur de la proposition, ces exemples de passe-droit fait à tous 
les services légitimes. (Rumeurs à gauche.) 

‘Comment! il serait permis d'attaquer ici, comme on l'a fait tout à l'heure, toutes les 
situations personnelles, et il ne serait pas permis de répondre ! (Si! si! parlez!) On nous a 
dit que les nominations faites présentaient ce triste spectacle devant lequel s'indignait, ce 
sont les propres paroles de l'honorable préopmant, devant lequel sind 
ee triste spectacle d'avancements illégitimes nccordés à de soudaines et subites défections, 
vent des droits acquis et du prix di 


ait sa conscience, 


au dét 

11 faudrait, avant de s'ind ons tous ce qui s'est 
passé dépuis 1840 ; nous avons sous les yeux le tableau des nominations qhi ont été faites. 
Où sont ces prétendues défections récompensées par de prétendus avancements, je le de- 
mande ? coutez !) 

Dans le tableau de M. de Résumat, les nominations qui ont été faites sont divisées en 
deux catégories : première catégorie, les Députés qui ont obtenu des fonctions publiques 
n'étant pas fonctionnaires à leur entrée dans la Chambre; seconde catégorie, les ayance- 
ments des Députés fonétionnaires. 

Eh bi 
ces dix nomi 
de la Chambre, et ne se sont pas représentées. Deux autres ont obtenu la simple réintégration 
de fonctions qu'elles avaient précédemment occupées 


services les plus reconnus. 


guer, que les faits fussent vrais. Nous sa 


n, en six ans, les nominations de la premi 


catégorie se sont montées à dix, Sur 
ations, deux personnes, appelées à de bien modestes fonctions , 


e sont retirées 


Quant aux quarante huit avancements qui ont eu lieu en six années, etje prie mibre 
de remarquer que, si l’on ent ucoup parlé tout & 
l'heure, les proportions depuis cinq ans sont beaucoup moindres que dans toutes les époques. 
précédentes; sur les quarante-huit avancements, la proposition de M. de Rémusat, qui admet 
l'avancement dans le degré immédintement supérieur, n'en aurait, je crois, empêché qu'un 
seul; tous les autres auraient done été, aux termes mêmes de la proposition, parfaitement 
rréprochubles; ils étaient complétement justifiés par les principes mêmes de la proposition. 
»s-bien ! 

Quand les faits sont tels que je-viens de les exposer, je parle de faits positifs, authentiques, 
qu'il est facile de contrôler, dont nous avons les éléments sous les yeux , je demande si 
l'on est admis à.s'indigner, comme on. l'a fait tout à heure; contre ces prétendus abus, 
contre ces trahisons si largement rétribuées, contre lesquelles jem'indignerais moi-même si 
elles étaient vraies; mais M. Thiers me permettra de: réserver mon indignation pour de 
meilleures occasions; (Rires et approbation au centre.) 


daus le détail des chiffres dont on a be 


{ 
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Puisque je traite en ce moment les questions de chiffres, je demande à la Chambre la 
permission de. les épuiser 

Il ÿ a une différence entre le tableau de la Commission et le tableau distribué dans l'intérêt 
de la proposition. L'honorable M. Thiers s'est servi des chiffres du tableau présenté à l'appui 
de la proposition ; cela est tout naturel, et je ne lui en fais pas un reproche; mais il.est bon 
de savoir comment ces chiffres se décomposent. 

Le tableau produit dans l'intérêt de la proposition porte le nombre des fonctionnaires de 
la Chambre à 1843 mais à quelles eonditions? On comprend dans le nombre huit conseillers 
d'État ou maitres des requêtes en service extraordinaire qui ne participent pas même aux 
travaux du Conseil d'État. 

De telle facon que de simples titres sans fonctions et sans traitement servent à grossir la 
liste des Députés fonctionnaires dans l'intérêt de la proposition. On compte également les 
officiers généraux en retraite ou en réserve; il vaudrait autant compter dans les services 
eivils ceux qui ont obtenu leur retraite et qui touchent, non pas des traitements, mais des 
pensions de l'État. 

Enfo on compte également les Ministres. 

Si l'on compte les. Ministres dans la liste des Députés fonctionnaires pour comparer le 
nombre des fonctionnaires qui soutiennent le Gouvernement, et le nombre des fonctionnaires 
qui siégent dans les rangs. de l'Opposition, pour être juste il faudrait ajouter du côté de 
l'Opposition la liste des candidats ou des prétendants au ministère. (On rit.) 

On ne prétendra pas sans doute que les Ministres soient dans cette Chambre des fonc- 
tionnaires dépendants, Les Ministres dans la Chambre représentent tel ou tel système poli- 
tique, comme les chefs de l'Opposition représentent Le système de l'Opposition. C'est ainsi 
qu'on arrive à ce chiffre de 184, en comptant les simples titres de conseillers d'État sans 
fonctions et sans traitement, les officiers généraux en réserve ou en retraite , les Ministres; 
et enfin on compte également les membres Utulnires du Conseil royal de l'instruction 
publique. 

(M. Duvergier de Hawranne. Hs sont en même temps professeurs 
pté à ce titre des membres du Conseil royal de l'instruction publique. On s'est 
arrêté dans ectte route; nous devons en être recounaissants envers les auteurs des tableaux ; 
on s'est arrêté, et cependant on pouvait aller plus loin. I! y a un certain nombre de Conseils 
gratuits attachés à divers Min ent des membres de la Chambre. 
On'aurait pu les ajouter à la liste, cela aurait servi à l'augmenter. 

ss.) 


Ona e 


res dans lesquels 


(Em membre à gauche. Etles juges supplé: 

Voilà pour le chiffre de 1843 mais ce n'est pas tout. 

Quel est le caleut de l'honorable M. Thiers? 11 y a 184 députés fonctionnaires dans In 
Chambres mais tous les membres. de la Chambre ne sont pas exacts, tous n'assistent pas 
aux votés. On est, en général ; dans les questions les plus importantes, au nombre de 400. 
On peut compter 59 membres malades, nésligents ou absents. L'honorable ML Thiers réduit 
à 400 le nombre des députés votants; puis, sur ces 400 , il prend toujours la basé de 184 
fonctionnaires publie 

CO. Thiers. Mais non !) 
dt que si les fonctionnaires publics, sous un certain rapport, sont inférieurs 
de la Chambre, ils auraïent au moins le mérite de l'exactitdé et dé 
ent jamais ni malades ni absents. (On rit.) On fait ensuite des 
pour l'Opposition, 225 pour le 


Cela prouve 
aux autres membre 
la bonne santé, ils 
caleuls de majorité sur le nombre de 400 votants; 1 
Gouvernement. 

L'honotable M. Thiers nous a indiqué ce chiffre ; nous l'accepterions parfaitement, et 
nous nedemanderions pas mieux que ce chiffre fût vrai et durable. Ce n'est pas sur le 
chiffre-que nous disputerons; mois conduite à ce point, l'argumentation prend une tour- 
pure menaçante; voilà une opposition de 175 membres, etune majorité de 225 membres, 
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ires est bi 


Or, on trouve que la proportion des fonction a plus grande dans la majorité 


que. déns l'Opposition; done les fonctionnaires sont dépendants , done leur opinion n'est 
pas le résultat de leur conviction consciencieuse, mais de l'influence exercée par le pou- 


voir; c'est là, si je ne me trompe, l'a 
tribune. 

Si l'argument ne signifiait pas cela, il ne signilierait pas g 

1 faut de toute nécessité que les fonctionnaires soient regardés comme influencés par le 
Gouvernement, pour que cette espèce de disproportion entre la majorité et l'Opposition, qui 
n'a pas assez de fonctionnaires dans son sein, puis 
Aussi j'avoue que j'ai peine à me rendre compte d'un pareil caleul. 

Si les élections se faisaient. au sort, je comprendrais qu'on dit que les proportions doivent 
re observées, sous peine de fausseté du Gouvernement représentatif entre la majorité et 
l'Opposition ; mais ce sont les électeurs qui choisissent les Dépatés suivant leur opinion. 

Il se trouve que, parmi les fonctionnaires, et pour ma part je m'en applaudis, ily. a plus 
de personnes qui approuvent la politique du Gouvernement qu'il n'y en a qui ln com- 
battont. 

Les fonctionnaires de tous les ordres, inamovibles ou amovibles, suivent de près la murche 
des affaires; ils peuyent apprécier les efforts que fait le Gouvernement pour. protéger tous 
les intérêts du pays, pour maintenir l'ordre au dedans et In paix au dehors. Par conviction, 
aussi bien que ceux qui ne sont pas fonctionnaires, ils soutiennent la politique du Gouy 
nement. 

(Mouvement. — M. Odile Barrot. Oui, sous peine de destitution.) 

Cest là un excellent rés 
sen félicite. Est-ce done une raison pour les exelure, pour attribuer à leurs convictions des 
motifs moins honorables qu'aux convictions desautres membres de la Chambre? Pourrait-on 
faire un calcul semblable sur les manufacturiers ou sur les agriculteurs? Pourrait-on dire que 
la représentation de l'agriculture ou des manufhctures n'est pas une représentation sincère 
et fidèle, parce qu'en faisant l'autopsie de la Chambre on trouverait... (Mouvement ) on 
trouverait que la majorité a une proportion trop forte? IL faudrait alors pour toutes le 
tuations: sociales admettre le rapport constant et mathématique de 175 à 223. On trou- 
verait facilement une formule arithmétique, on l'appliquerait à toutes. les situations, et les 
siuations qui ne rentreraient pas dans la formule appelleraient de toute nécessité une ré- 
forme 

Jde de semblables arguments. ( Très-bien ! 

Je n'ai que peu de mots à dire également d'une autre partie de l'argumentation de l'hono= 
rable préopinant. ILa dit que, s'il conseutait à admettre un certain nombre de fonctionnaires 
daus la € 


aument qui a été produit tout à l'heure à cette 


and’chose. (On r 


étre sigualée comme un mal grave. 


ultat. Le Gouvernement a la majorité parmi les fonctionnaires, et il 


ste pas davantage s 


bre, ce n'était pas pou 


les lumières que les fonctionnaires apportaient dans 


. M sup 
«dent à eux 


nos travaux; il s'est étonné qu'un pareil argument ait jamais pu avoir été invog 
pose que eeux qui l'ant mis en avant prétendent que les fonetionnaires pos 
seuls toutes les lumières du pays. Il a reconnu que, sans doute, les fonctionnaires pouvaient 
avoirdes lumières spéciales, mais que, quant aux lumières gén 
d'État,vilsmeiles possèdent pas plus que d'autr 
qui w'avaïent pas commencé par être fonctionnaires ; qu'il y avait des hommes très- 
distingués, très-expérimentés dans la Chambre, qui n'avaient pas débuté par la curière 
des fonctions publiques. M 


érales qui font les hommes 
qu'en effet il y avait des hommes d'État 


qui a jamais soutenu que les lumières. des -fonctionn: 
étaient tellement supérieures qu'il faudrait que la: Chambre ne se composât que de fonc 
tionnaires ? 

Messieurs, c'est.là un de ces arguments qu'on invente pour se donner le plaisir de le ré 
futer. Jamais nous n'avons dit que les fonctionnaires possédassent à eux seuls toutes les ln 
mières de la Chambre; nous nous sommes bornés à dire que les fonctionnaires apportent dans 
cette Chambre des lumières spéciales, et-utiles bien que spéciales, comme les fabricants, les 


es 
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industriels, les commereants et les agriculteurs; exclure de la Chambre les lumières spé- 
ciales, t'est affaiblir l'autorité de ses délibérations, c'est porter une grave atteinte à la ma 
turité de ses votes, à la parfaite intelligence avee laquelle les mesures doivent être ndoptées 
et les lois rendues. Nous n'avons jamais dit autre chose, nous n'avons jamais prétendu qu'il 
y eût un titre exelusif à la possession des lumières en faveur des fonctionnaires. 

La principale ratson pour maintenir les fonctionnaires dans la Chambre, M. Thiers l'a 
donnée, et i l'avait déjà donnée en 1840 : c'est que la Chambre doit être la représentation f- 
dèle et sincère du pays. I! y a plus de fonctionnaires: dans la Chambre en France qu'en 
Angleterre, Pourquoï? Tout le monde saît qué les fonctionnaires des divers ordres, elvil, 
Bituire, judi nde place dans notre pays que dans la constitution 
avistocratique de l'Angleterre. Et remarquez, Messieurs, que la préséneeides fonetioniaires 
dans la Chambre, commandée par l'état même de la société, est encore"d'ünélpuissante 
r du Gouvernement représentatif, Qu'on n'induise pas dé que 
Je soutiens où que je sois disposé à soutentr qu'il faille augmenter outre mesure le nombre des 
fonctionnaires dans Ia Chambre; c'est une opinion absurde, dénuée de sens, à laquelle je 
ne m'associe pas pour mon compte, et que personne n'a jamais soutenue. (Réclamations) 
Mis je dis qu'il est bon pour l'autorité des délibérations de la Chambre que ses Votes solent 
entourés de toutes les lumières que le pays peut offrir: qu'il est utile pour le jeu de nos Ins- 
titutions que les fonctionnaires solent représentés dans la Chambre. Savez-vous ce quiau 
quand on exelut les fonctionnaires, et ce que devient la constitution du pays? On est alors 
placé dans cette alternative : ou bien les hommes capables préfèrent la Chambre aux di- 
verses carrières administratives judiciaires, militaires, et alors les principles forces du pays 
Sehrouvant dans la Chambre, et l'Administration étant frappée d'impuissance. et de fai- 
Béssed son tour, la Chambre reprend sur l'Administration, par voie directe, ce qui lui 
manque d'influence par la-voie indirecte. C'estee qu'on a vu dans toutes les assemblées de 
li Révolution. Les assemblées de la Révolution, obéissant à des Adées nbstraites ; à des 
systèmes faux et absolus, sur la séparation des pouvoirs, voulant établirun fossé qui ne pût 
pas être franehi entre les diverses branches du pouvoi n, les assemblées de la Ré- 
volution ont exelu les fonctionnaires de leur sein. Qu'en est-il résulté? Que ‘ces assemblées 
r administratif par Ja création de comités. (Très-bien ! ) Les assemblées 
ance dircete, au détriment de tous les intérêts, de Lous les services; 
pays, ce qu'on leur refusait d'influence indirecte. etde puis 
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ire, tiennent une plus 


acité pour le jeu régu 


souve 


ont repris le pouv 


ont retrouvé en pi 


avée trouble et dunger pour 


ance régulièrement exercée, ( Trés-bien ! 
contraire, dns des temps paisibles , lorsque la passion politique n'est pas aussi 
ment exeitée qu'elle l'est dans des moments de révolution, le plus grand. nombre des 
hommes capables; voyant une séparation profonde entre les services administratifs: et la 
Chidibre, préférant In carrière administrative, lamagistrature, l'armée; les principales forces 
du pis sortent du Parlement pour se vouer exclusivement aux carrières de l'administration, 
de lu magistrature, de l'armée; aloës, la Chambre à son tour est affaiblie, elle manque d’une 
autorité suffisante. Car; Messieurs, les grands corps administratifs, La magistrature; l'armée, 
quoi que vous fnssiez, tiendront toujours une grande place dans les destinées du pays. Ces 
s suffisamment représentées, et la Chambre sera frappée d'un 
ee: ('Drès-bien !) 


se sentiront 


forces réelles n 
certain diserédit, d’une eertaine impuis 
Cest pour maintenir le jeu régulier de nos institutions que In présence des fonctionnaires: 
publies dans la Chambre est utile, 
de dis qu'elle est en harmonie parfaite avec les véritubles conditions et les théories-bien: 


entendues du présentatif 
Est-ilivrai qu'il y ait aujourd'hui une tendance contre laquelle ilfaille se mettre en garde, 
unétendanee qui porte à l'augmentation indéfinie du nombre des fonctionnaires dans la 
Chainbre? M. Thiers nous a dit que, grâce à une certaine langueur morale et politique, 


dont-Ilattribue la faute au Gouvernement , comme de raison, les électeurs n'écouteut que 
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leur intérêt personnel; les fonctionnaires publics à leur tour cherchent à entrer dans la 
Chambre, soit pour se prémunir contre des destitutions qui n'en ont pas atteint beaucoup jus= 
qu'à présent, soit pour obtenir du Gouvernement le juste prix de leurs services. Du rappro- 
éhement de ces deux situations, penchant des électeurs à donner la préférence aux intérêts 
matérielssur les intérêts politiques, peuchant des fonctionnaires à éviter Les destitutions et à 
s'occuper de leur avancement, résulte, suivant lui, une tendance dangereuse qu'il fautse hâter 
de comprimer. 

jet, l'honorable orateur est entré dans des détails presque personnels. (Non ! non !) 
aels, non pour moi, mais pour des membres de cette Chambre, Il a demandé si le 
droit de cette tribune n'allait pas jusqu'à diseuter, en quelque sorte, la valeur du mandat de 
chacun de nous 

Je ne suis pas de eet avis. (Très-bien! très-bien!) Je eroïs que, jusqu'au moment où le 
pouvoirs sont vérifiés, c'est le droit de tout le monde de diseuter la valeur morale et poli- 
tique des élections; toutes les questions peuvent alors être abordées à ectte tribune. Mais 
quand les pouvoirs sont vérifiés , quand les députés sont admis dans le sein de cette Cham 
bre, venir établir entré les membres de la Chambre des catégories, dire aux uns : Vous n€ 
représentez pas une opinion politique; aux autres : Vous représentez tel intérêt matériel, 
Votré élection n'est pas le produit sincère d'une conviction honorable, à mon avis, c'est 
dépüsser Ialimité. Je vous demanderai, qu’en savez-vous? (Très-bien!} Et voulez-vous que, 
ce droit nouveau étant reconnu et pratiqué par tout le monde, nous allions, au lieu de nous 
ovenper jeï des intérêts sérieux du pays, nous livrer à de continuelles récriminations, et dis- 
cutér réciproquement In valeur morale des élections des uns et des autres? car le droit que 

ercer sur les membres de la majorité, permettez-moi de le dire, il faudra 
le reconnaître aux membres de In majorité à leur tour 

Je demande si c’est une des conditions de la sincérité et de Ia vérité du Gouvernement re- 
présentatif que de mettre ninsi en question, sans solution possible, la valeur morale, qui est 
la plus haute de toutes les valeurs, qui dépasse la valeur légale et officielle, la valeur morale 
du mandat de chacun de nous? (Très-bien !) Non, je n'adimets pas la discussion fran 
éhissant ces limites, je ne l'admets pas parce que je ne la crois pas bonne, J'admets tous les 
débats qui peuvent être utiles, tous ceux qui peuvent contribuer à améliorer la direction des 
affires de notre pays, à faciliter le jeu du Gouvernement représentatif; mais ceux qui ne 
peuvent avoir que des inconvénients, des dangers sans avantages, qui ne peuvent qu'infro- 
duire dans nos discussions des lutteset des récriminations personnelles, je croïs qu'ilest bon que 
Ja tribune se les interdise, et, pour ma part, je les trouve mauvais. (Très-bien !) 

Messieurs, eroyez-vous qu 
is, que déjà dans la d 
enlevant la puissance politique du n 
nëte d'opthion politique aussi bien qu’ 
tions publiques? 

‘Chaque opinion choisi ses il fallait rappeler les souvenirs dés ‘élections p} 
cédéntes, croÿez-vous qu'ilme serait difficile de citer un grand nombre de colléges où l'Op- 
position, pour füife triompher ses principes politiques, adoptait des candidatures dé fonce 
tionnaités partageant ses doctrines, contre des membres conservateurs qui n'étaient pas 
fonetionnäires? IL ÿa un très-grand nombre d'exemples de ce genre; la liste ne serait pas 
difficile à dresser. 

Que faisait alors l'Opposition? Irons-nous lui dire que, soutenant les fonctionnaires contre 
des candidats conservateurs indépendants, c'était par des motifs d'amitié personnelle qu'élle 
agissait, parce qu'elle voulait préserver ses candidats d'une destitution, où leur procurer un 
avancement? En aucune manièr 

Ce que l'Opposition cherchait, c'était à faire triompher ses principes et sa politique, et 
quand ellé trouvait plus de facilité dans la candidature d'un fonctionnaire publie que dans 
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lorsque les électeurs nomment des fonctionnaires, cès Dépu: 


éussion vous voulez placer dans une condition exceptionnelle, en ler 
andat de Député, eroyez-vous qu'ils ne fassent pas 
à nommant des Députés qui n'exercent pas des foné= 


candidats. S 
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celle d’une personne étrangère aux fonctions publiques pour avoir la chance d'obtenir la ma- 
jorité, elle préférait la candidature du fonctionnaire. {Au centre. C'est cela!) 

J'irai plus loin. Quand plusieurs candidats conservateurs se trouvent en présence, si l'Op- 
avoir meilleur marché d'un candidat fonctionnaire, bien que ne partageant pas 
c'est sur lui qu'elle porte ses Voix. 

L'Opposition en cela at-elle tort? Non. Je ne l'aceuse en aucune manière; ellé fait ce 
qu'elle peut pour assurer le triomphe de ses opinions, elle a raison. 

Les conservateurs, et eeux qui partagent l'opinion du Gouvernement, font de leur côté 
tout ce qui peut accroître leur majorité. 

Des deux côtés on est dans son droit, des déux côtés on pratique sincèrement et loyale- 
ment le Gouvernement représentatif, des deux côtés les élections sont égalément sincères , 
sont également l'expression Iles ne sont pas d'un côté l'éxpréssion d'une 
opinion, et de l'autre l'expression d'un intérêt. { Approbation au centre. ) 

Messieurs, une autre raison souvent allégée par l'honorable orateur appelle encore Bné 
réfutation, A l'entendre, c'est dans l'intérêt de l'Administration elle-même que la proposition 
est faite. Si l'on ferine à cert trée de cette Chambre, cela peut étre plus 
ou moins désagréable, on s'empresse de Le sitre, pour les personnes atteintes ÿ 6 
dant on est très-disposé à leur faire des éloges, on les chasse avee des compliments (Hires 
approbatifs ) : ce qui est un peu contradictoire, car si les membres dont on parle possèdent 
cette réunion de qualités qui leur a valu les éloges de l'honorable orateur, il doit convenir 
lui-même qu'il y a un certain dommage pour ln Chambre à être privée de membres qui ont 
mérité à ce degré ses qu'on arrive à les expulser, on ne leur marchande 
js Les compliments. Est-ce dans l'intérêt de l'Administration ? Je n'hésite pas à le dire, je 
<onnais l'Admiistration aussi bien que l'honorable préopinant. Je ne crois pas que l'Adm 
nistration, et par-là j'entends tout le Gouvernement, ordre judiciaire, militaire el admi 
tratif, se trouvit très-flattée des exclusions qui viendraient à étre prononcées, si ln proposi- 
tion était adoptée. 

Je ne erois pas que ce soit donner à l'Administration de la force et celte digoité morale 
dont elle à besoin plus que toute autre chose ; que de fermer les portes de la Chambre devant 
ceux pour lesquels aujourd'hui elles sont ouvertes. 

de prendrai un exemple, les membres du Parquet. 

Les membres du Parquet défendent sont appelés à soutenfr dans tous les grands procès, 
dans les procès criminels, ou même civils, des luttes continuelles contre les membres du 
Barreau. Le Parquet, c'est, en quelque sorte, le Barreau du Gouvernement du Roi. Eh bien, 
si, tandis que vous maintenez, et vous devez le faire, l'aceës de la Chambre à tous les membres 
da Barreau, vous feapplez les membres du Parquet d'interdit, eroyez-vaus qué vaus/atirez 
Feleÿé leurs fonctions ? croyez-vous que vous aurez affermi leur autorité? eroyez-vous que 
toute la magistrature amovible ne se seutira pas frappée dans ceux de ses membres que vous 
exclurez de cette Chambre, de quelque compliment que vous décoriez leur sortie? Non, 
Messieurs, vous affaiblirez le corps tout entier. 

Et s'il y avait parmi les membres de In magistrature quelques personnes qui pussent faire 
le ealeul, que j'appellerai honteux, de se trouver satisfaites parce que quelques concurrences 
parlementaires qu'ils pourraient redouter seraient éloignées de la carrière, je dis que l'im- 
mense majorité est assez dévouée, assez désintéressée, porte assez bant le sentiment de la 
vraie dignité, pou: r blessée par l'exclusion dont on aurait frappé quelques-uns 
d'entre eux. ( Au centre. C'est vrai 

Qu'on ne vienne done pas nous dire que c'est dans l'intérêt de l'Administration que de 
pareilles propositions sont faites ; ces motifs ne sont pas les motifs vrais et sérieux. Les motifs 
vrais et sérieux , les voi 

Je n'aceuse en aucune manière ni l'honorable orateur auquel je réponds, ni l'honorable 
auteur de la proposition, d'avoir voulu faire ce qu'on a appelé une malice, ou un été Pu- 
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nes situations l' 
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lobanges ; mais par 
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digne-de stratégie parlementaire; je trouve parfaitement juste que chacun travaille ici au 
succès de ses opinion: je trouve aussi parfaitement juste que ceux qu'on attaque aient 
le bon sens. de voir ee qu'il ÿ.a de dangereux dans les moyens de stratégie parlementaire 
employés par leurs adversaires 

Eh bien, si je ne me trompe, voici ce que je 
la proposition qui vous.est faite. Depuis cinq ans ; la politique conservatrice, cellequé nous 
pratiquons, a obtenu la majorité dans la Chambre; elle a lutté, laborieusement lutié; elle a 
triomphé : ce triomphe ne convient pas à ses adversaires, c'est tout naturel ; loin de moi la 
peusée de leur en faire un reproche; mais que veut-on maintenant? Que la Chambre, adoptant 
et les Lermes et les motifs de la proposition à une époque qu'on eroit plus ou moins rapprochée 
du terme de sa carrière, qui_ne peut pas durer au delà de cinq années, prononce sur elle- 
mème un.arrêt de véritable condamnation, On demande à la Chambre dedéclarer qu'elle a 
manqué, à uu certain degré, de moralité et d'indépendance. {Très-hien |) 

Voilà le.sens vrai de la proposition. (Oui! oui!) Que maintenant telle soit la pensée de 
l'Opposilion, je le coucois parfaitement. L'Opposition n'x pas pu conquérir la majorité; si, 
par hasard, elle trouvait le moyen, n'ayant pas pu devenir majorité, de se délivrer d'un 
certain nombre de ses adversaires, et par là d'arriver à avoir le nombre de son côté, elle 
ferait un très-bon calcul et un excellent marché. (Mouvement. 

Je trouve done parfaitement simple que la proposition soit soutenue par l'Opposition. Mais 
qu'on vienne sérieusement dire à la Chambre que e’est dans son intérêt et dans l'intérêt de la 
majorité et dela: politique. qu'elle soutient qu'il faut déclarer au pays qu'après tout, une 
nouvelle Chambre, pour avoir un degré ndanee et de moralité, dev 
élue dans d'autres conditions que celle-ci, que la Chambre actuelle a besoi 
d'épuration, c'est une prétention un peu étrange, et pour ma part, non p 
niste du Roi siégeant sur c 
l'admettre. (Très-bien!) 

Quand on diserédite l'instrument, on frappe de la-mème réprobation l'ouvrage; l'opinion 
publique est logique; elle ne s'y tromperait:pas. Une.Chambre qui viendrait déclarer, au 
terme de sa carrière, qu'un. certain nombre de ses membres manquaient d'indépendance et 
de moralité, que les majorités obtenues pour soutenir la politique du Gouvernement n'ont été 
nequises et maintenues que par le vice, le vice radical auquel on s'empresserait de porter 
remède, une semblable Chambre prononcerait son propre suicide; é’est sa propre politique 
qu'elleatteindrait. M. Thiers avaitraison de dire que la proposition était trés-grave; elle a bien 
plus de portée que 1 lesquels elle se renferme: c'est toute la politique conserva 
tice qu'elle met en question. (Exclamation à gauche!— Au centre, Oui ! oui} C'est ec!) 

Eb aussi vous avez vu dans quéls développements l'honorable orateur a été ob) 
Qu'ust-il dit pourustifier.sa proposition? Que la politique du Gouverne 
deln majorité, compromettait l'avenir même du ps 
crifiée, et qu'au de 
à la contre 


ue de plussérieux, de plus efficace dans 


uflisant d'indép 


être 
de réformes et 
s seulement mi- 
abre de la majorité, j'aurais grand'peine à 


ss ban 


; mais me 


termes dan 


d'entrer, 
nent, qui est celle 
diguité était sa 
ence de dire : peut-étre sans le savoir 


83 qu'à l'extérieur s: 


as on marchait , il a eu l'indul 
volution. Abandon de la dignité nationale au dehors, et contre-révolutiontain 
dedanssvoilà les reproches qu'il a'adressés à la politique du Gouvernement, voilà l'argument 
dont il s'est servi pour justifier sa proposition ; et l'on voudrait que tous les autres arguments 
de détail, que ee prétendu besoin de fortifier la condition des fonctionnaires, de prêter 
assistance au pouvoir, tous ces arguments sans valeur, vinssent exercer de l'influence , soit 
sur notre esprit, soit sur celui de la Chambre. 

Non, tous ces arguments-là ne sont pas les raisons fondamentales, les vrais motifs de la 
proposition. (Lrès-bieu !) 

Le vrai but de la proposition, c'est de porter une atteinte fatale, une atteinte qui serait 
irréparable, à la politique suivie depuis cinq ans par le Gouvernement. 

Et quels moyens emploie-t-0n 


Quand une loi électorale est à faire, au sortir d'une révolution, il est tout simple, sans 
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blesser pérsonne, sans atteindre aucune existence, sans que personne puisse réclamer, il est 
tout simple qu'on impose des conditions nouvelles, qu'on modifie les conditions d'éligibilité, 
qu'on prononce des exclusions, des incompatibilités : c'est ce qui s'est vu en 1831. Que 
maintenant, le pouvoir changeant de mains, une majorité nouvelle, dont c'est peut-être 
le devoir, attaque Ia majorité aneienne, change les eonditions de l'élection, demande de 
nouvelles garanties pour sdfaiblir les défenseurs d'une politique vaïeue, je le conçois par- 
faitement; mais, Messieurs, voyez la nature du vote qu'on appelle In Chambre à rendre : 
on lui demande d'abord de prononcer, en thèse générale, qu'elle renferme en elle-même un 
vice radical qui a besoin d'être corrigé; qu'elle doit prendre des mesures pour fortiier sa 
moralité, sa dignité et son indépendance. 

Voilà la question générale posée par la proposition. Et les moyens ,'étl’appliéation de ces 
principes, savez-vous ce qu'ils seraient ? savez-vous quel spectacle donnerait Chaque prrs: 
graphe de la proposition si les articles venaient à être discutés et j'espère qu'ils ne le Seront 
pas (Oh! oh) Nous agissons, Messieurs, avec une complète franc} 
par avance Ia ligne de conduite que le Gouvernement se propose de tenir; le Gouvernement 
demaodera après Ja discussion, quad elle aura reeu tous ses développements; quand la 
Chambre voudra elore et passer au vote des articles, nous vous demanderons de ne point 
passer à la délibération des articles. (Mouvements divers.) 

Vous voyez que nous ne cherchons à prendre personne par surprise. (Bien! bien!) La 
question de savoir si on doit passer à la diseussion des articles n été établie dis règle 
ment précisément pour résoudre les questions de la nature de celles que nous votis proposons 
de trancher. (Oai ! oui! — Continuez !) 

Süla Chambre passait au débat des articles, quelle serait la question contenue dûns chaque 
paragraphe? La Chambre, appliquant à certaines catégories de ses membres, Les uns après 
les autres, Le principe qu'il ÿ nen elle un vice qui a besoin d'étre réformé, poscrait a question 

suivante : Y at-il atteinte pour l'indépendance et In dignité de la Chambre dans In présence 
sur ses bancs de telle ou telle catégorie de nos collègues ? 

Pour ma part, je n'hésite pas à dire que cette question est déplorable. 

Je ne veux pas me servir de termes trop durs , mais se délivrer ainsi de ses adversaires 
a été, dans tous les temps, un acte mauvais et funeste. (Mouvement.) Accomplissez-le 
quand vous aure jorité et le pouvoir, à vous permis; mais j'espère que la Chambre 
nese laissera pas, à l'aide des moyens qui ont été employés à cette tribune, conduire dans: 
la voie qui mène à d'aussi tristes résultats. (Très-bien ! trés-bien !) 

Je n'ai plus qu'un mot à dire. 

de ne veux pas, je ne puis pas descendre de cette tribune sans répondre à ce qui a été dit: 
par l'honorable M. rs au sujet de l'amendement de M. Odilon Barrot. ( Écoutez! écoutez!) 

LhonorableM. Thiers a commencé par prétendre que Ja proposition contenue dans l'amen- 
dement de M. Barrot était conforme aux opinions de toute su vie : je n'en doute pus, puisque: 
l'honorable M. Thiers l’a déclaré, et j'ai une foi entière dans les paroles qu'il prononce à 
cette tribune. 

Mais alors, qu'il me permette de le dire, il ÿ a quelquefois une certaine différence entre 
les opinions qu'on professe et les opinions qu'on pratique. (Très-bien.) 

Lorsque l'honorable orateur était président du Conseil, à la tête des affaires ;n'a-t-ilipas! 
choisi sur les bancs de cette Chambre le fonctionnaire le plus élevé de l'administration de la 
ste civile? 

En 1836, pendant le ministère du 22 février, par une ordonna 
par un ministre responsable, l'honorable baron Fain , membre de la Chambre des Députés, 
æété choisi sur les bancs de cette Chambre comme intendant général de ln liste civile. 

A cette époque, on ne pensait pas qu'il y eût danger à voir siéger dans cette enceinte des 
membres qui pouvaient toucher un traitement de la le, Alors l'honorable M. TI 
n’a pas eu la susceptibilité qu'il paraît avoir aujourd'hui, puisqu'il a consenti auchoix d'un 
Député pour diriger l'administration de la liste civile. (Approbation au centre.) 


; noûs annongons 


royale contre-signé 
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Maintenant, a-t-on accusé M. Thiers de vouloir s'attaquer soit aux personnes, soit, 
comme il l'a dit lui-même, à Ja royauté ? 

Quant aux personnes, nous savons parfaitement qu'on ne veut pas les attaquer pour elles- 
suffit à l'Opposition de se délivrer de leurs votes; on respectera les personnes, 
bañes de cette Chambre. Nous savons cela parfai- 


mêmes ; 
pourvu qu'elles cessent de siéger sur les 
tement. 

Nous ne vous aceusons pas de vouloir attaquer les personnes , nous savons qu'on ne veut 
jamaïs attaquer les personnes. Quand on a été dans les affaires et qu'on peut y revenir, on 
ménage les personnes ;/en les blessant, on ferait un mauvais ealeul : dans la forme de notre 
Gouvernement, on a besoin du concours de tout le monde, quelque haut qu'on veuille se 
placer. (Très-bien.) 

Quant à la royauté, qui a aeensé l'honorable M. Thiers dé se poser en ennemi de la royauté? 
et quels sont ces royalistes dont il a parlé tout à l'heure,.ces royalistes qui l'attaqueraient et 
qui w'auraient pris aucune part aux événements accomplis depuis 1830? Les événements de 
1830, l'honorable M. Thiers ne les a pas accomplis lui tout seul { Très-bien ! très-bien !); 
cen'est pas lui tout seul qui a placé la couronne sur la tête du Roi. 

Cf. Thiers. Je n'ai pas dit cela !) 

Gen'est pas lu tout seul qui, dans les premières années de la Révolution de Juillet, a 
défendu le Gouvernement menacé par les factions; ce n'est pas lui tout seul qui, dans une 
triste et douloureuse circonstance qu'il a rappelée , a contribué an vote de In loï de régence. 
11 y a d'autres personnes que lui qui peuvent se dire royalistes, auxquelles il d'a pas le droit 
de dire: Quels sont ces royalistes qui m'attaquent, moi, qui ai placé Ia couronne sur la tête 
du Rof, mof qui ai fait voter la loi de régence? {Approbation au centre. 

Nous ne vous aceusons pas d'attaquer la royauté; ne détournez pas la question; mais 
quelle serait In conséquence de la proposition à laquelle vous êtes venu prêter un si ardent 
appui? Vous nous avez dit, pour la justifier, qu'il fallait que Ia Couronne demeurât complé: 
tement étrangère à tous les débats de cette Chambre, qu'elle n'y fût pas représentée, que 
son opinion ne püt y être visible; vous avez njonté que la présence de personnes atiachées à 
la maison du Roi, quelque indépendantes qu'elles fussent, quelque conscienciéuses que 
pussent être leurs opinions, en laissant planer le soupçon de l'intervention de la Couronne 
dans les affaires du Parlement, portait atteinte à l'inviolabilité royale et à la sincérité du 
Gouvernement représentatif, Eh bien, pour ma part, je n'hésite pas à vous dire que si une 
pareille proposition était admise, et la Couronne et In Chambre en soufriraient un égat 
dommage. Que ce ne soit pas votre intention, je l'admets. Maïs que feriez-vous le jour où vous 
viendriez dire à la fice du pays, ce qui ne se pratique pas et ne s'est jamais pratiqué en 
Angleterre, le jour où vous viendriez dire que, sous notre régime nouveau, constitutionnel, 
où tous les pouvoirs demeurent dans la limite de leurs attributions respectives, où les condi- 
tions du Gouvernement représentatif sont fidèlement accomplies, où en même temps l'on ne 
voitrien de ee qui rappelle les aneiens privilèges détruits, être attaché à la personne royale 
doit étreun titre de réprobation, une raison de suspicion aux yeux du pays, que l'où ne 
pourra pos réunir à la fois la confiance des électeurs et la confiance de la royauté? (Récla- 
mations à gauche, — Approbation au centre.) 

Tee prétends pas que ce soit votre intention, ni l'intention des auteurs de l'amendement ; 
mais soyez certains que le jour où vous aurez dit cela, les passions contre lesquelles vous 
vous vous êtes, avec raison, vanté tout à l'heure d'avoir résisté dans les premières années de 
la Révolution de Jüillet, en tireraient un terrible parti, et contre le Gotvernement que nous 
avons fondé, et contre la royauté qui est la condition ét la garantie nécéssaire du maintien, 
noh-seulement de l'ordre, mais de toutes nos libertés constitutionnelles. (Vive approbation.) 

Galeuleztoutes les conséquences, pesez-les, réfléchissez, et vous verrez si l'opinion quevous 
venez d'émettre, loin de fortifier Ja royauté et le parlement, comme vous prétendez que tel 
est votre dessein, n'aurait pas pour inévitable et immédiat résultat d'ébranler l'établissement 
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que nous avons fondé en Juillet, en altérant ce qui est Ia première condition de l'autorité : le 
respect, (Vif mouvement d'approbation et d'assentiment au centre.) 
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Séance du mereredi 18 mars 1540. — Présidence de M. Sansét. 


M. DrsLONGRAIS ne veut ajouter, en faveur de Ia proposition, que quelques paroles après le 
discours si plein d'élévation et d'une si grande portée que la Chambre a entendu dans 1a séance 
d'hier. Selon lui, le résultat de La première partie de la proposition serait plus favorable à la ma- 
jorité qu'à l'Opposition; c'est celle-là qu'il vient soutenir ; l'idée principale sur laquelle repose 
cette partie de la proposition, c'est que In députation ne doit pas être uné carrière d'ambition ; 
que cela soit, ou seulement que le publie le eroie ; c'est un mal pour le pays et pour la Chabre, 

"opinion commune attache toujours l'idée d'un certain intérêt personnel au voté du DÉjuté 
qui siége dans les vangs de la majorité, surtout quand il est fonctionnaire. On croit ; au cou 
traire, que le Député de: l'Opposition est libre de toute arrièré-pensée d'intérêt personnel ; et 
quand il est fonctionnaire La, aux yeux du publie ; tout le inérite d'un hommié qui saérifie son 
avantage particulier à son devoir, Cette croyance ; qui est générale ; enlève la force aux résolu 
tions de la Chambre qui sont les résolutions de Ia majorité. La première partie de Ia proposition, 
qui, sauf certains cas déterminés, interdit aux Députés toute promotion à des fonctions publi- 
ques ou tout a nent , ferait disparaître les préjugés et augmenterait l'influence et la force 
de la Chanibre et de la majorité. 

Îl en a été de même dans la question du vote public. Ce éhangement , conçu dans l'intérêt de 
l'Opposition , n'a fait qu'affermir la majorité, et &'est dans la prévision de ce résultat que l'ora- 
teur lui a donné son adhésion. Il à agi ainsi, quoïque membre de l'Opposition, parce qu'il ÿ aime 
mieux ane majorité ferme qu'une majorité claneelante. IL y a un intérêt du présent et un intérêt 
d'avenir, Î en serait de même dns cette circonstance ; et l'adoption de In première partie de la 
proposition ne ferait qu'affenmir la majorité. 11 n'en est pas de méme de la seconde partie» elle 
renferme des eontradietions et elle mérite certains reproches. Les adversaires du projet ont 
profité de ses défauts et ont concentré toutes leurs attaques sur eelté partie, Mais la discussion 
pourra amener les rectifications nécessaires ; et l'orateur vote pour que la Chambre passe à Ja 
discussion des articles. 


M. Hénenr, Rapporteur, résume la discussion. Il expose les raisons décisives qui ont détér: 
aminé la majorité de la Commission à proposer le rejet de là proposition. Ello repousse Ja distinc- 
tion qu'on veut faire entre ceux qui voudraient que In représentation nationale demeurât pure de 
tout soupçon fücheux , exempte de tout mobile personnel ; et ceux qui consentiraient volontiers 
à ce que la députation fût une source d'avantages privés pour les personnes et les emplois publics, 
pour le Gouvernement un moyen d'action sur la Chambre. L'honneur et l'indépendance de Ja 
Chambre des Députés Jui sont aussi chers qu'à ses contradicteurs: Comme eux , la majorité veut 
duel Député conserve toute sa liberté ; que les fonctions publiques soient le partage exclusif de 
la vale rétlle , du talent de la spécialité constatée ; que l'avancement soit le prix et la récom- 
pense des setvices rendus à la chose publique , du dévotiement et de là capacité rééonnue. 

Le meilleur moyen ; pour une bonne administration , de se faîre honorer, respéctér, c'est de 86 
montrer toujouts attentive, intelligente et juste dans la distribution des emplois publiés : les 
donner par faveur, selon sa fantaisie , en ÿ attachant trop peu d'importance ; où en cédant aux 
obsessions ; c’est troubler les services , préparer pour l'avenir plus d'obstacles qu'on n'en évite 
dans le présent ; et finir, quelque habile qu'on soit d'ailleurs , et quelques efforts que l'on faste , 
par arriver à la faiblesse et à la déconsidération, 

On est done d'accord sur les principes et sur le but; on diffère sur Jes moyens ; la Commission 
croît qu'il en existe de plus simples , de plus réguliers; de plus efficaces , que les réformes par 
Témentaires indiquées par la proposition. 

Spécialement , la prop e remédierat point aû ml, st le mal existait ; elle empêcher. 
Souvent le bien ; ellesubstituerait à la libre volonté des électeurs , à léur jugement ééläiré , dés 
règles arbitraires et partiales et, pour tout dire en un mot, elle mettrait à la place du droit 
commun qui nous régit un régime de catégories et d'exclusions. 

Au préiniér rañgjdes moyens réguliers, constitutionnel; efficaces , 6e trouvent lès 1ois éxis- 
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tañtés, la puissance de nos instititions ; l'influence légitime de l'opinion, suftoÿt dans la 
‘Charibre’, et'enfin la résponsahilité de l'Administration. 

L'oratair rappelle la loi du 12 septembre 1830 ét son origine ; la proposition sur la réélection 
des fonctionnaires promus, faite à la Chambre des Députés en 1828; l'opinion exprinéé à la 
‘Chambre des Pairs ; par M. le due de Broglie, en c 


Ma été te cale que sur 1,400 Députés environ qui tour à tour ont pris séanee dans l'encttil à 
à palais Bourbon Mepals 13 ans, non pas 1,100, Comme un noble comte Vous l'a dit, mais au-delà de 1,230 ont 
Po de lemieleL de lavancèment durant le cours de leur nussion. » 
éuniaant Pan e l'autre système, el déreux d'apporter uu rep aù md 
de Brogi dat sur Vs incompatiiits qu'on propose aujourd nl = 
'umautre moyen a té produit celle tribune ce serit d'établir des exclusions, d'intituer des incampa= 
tre certalues fnelions et Les fanclius de Député; d'iterdire par exemple, l'accès de a Cle 
nc préposé des finances aux prééls ant Prucurèars B60é/abt, aux Just ait de tie 
Mint ayant 66 :proposé ans Je ein de votre Commission y je l'ai SombaIte I, et Les arguinents 
fait prévaloir so retrouvent exprimés dans le travail ve M, le Happarteur, avec ua degré de 1cdilé 
3e QU er manga das mn bouclie. M Le Rapporteur Vous Pt, dé un ét Sdcal el que 1& 
2 nôtre, dans a pays Où, depnis quarante ans; touies lee Caacilés individneiles-ont 16 provoqué (nes 
Gamment et, pa toutes ls voie À la carière des emplois publics, prononcer des exclusions, multiple es 
Sxpulions (Est on ne les moltplie pas, à quai ban), ce serait HAnire probablement le nombre des le 
Die BA A retient: ebepralt e prive de aleté de cœur des lumières Les las Précis à 
Puis l'orateur justifait, par des rasons puissantes le système de a réslclion 


termes 


constataïf, voici 6e qué 
M le du 


GS Dibérgier de Hätränne à füterrompu la citation pour foire remarquer que le caleul de 
M: le duc'de Broglie comprenait les maîres et les membres des conseils généraux.) 

Déstles premiers jours de la Révolution de Juillet, dans Ia Charte même, la prôesse de Ta 
lof annoñeée par eës paroles se trouvait inscrite, et, peu de temps après, la lofelleiméme se 
trouvait promulgué 
En quatorze ans ét quatre Mois, sur plus dé 1,800 Dépulés qui £e sont succédé dañs l'intervalle 
au sein du Parlement ; sur ce nombre , il ÿ a eu 51 promotions dé Députés qui n'étaient pas 
fonctionnaires; 161 avanceménts pour des Députés qui étaient entrés dans la Chambre revêtus de 
fonctions nt qué tels aient été les résultats de In loï du moïs de Sp 
tembre 1830 £ c'est qu'il y a , dans cette prespectite d'une réélection immédiats après là promo 
tion ou l'avancement, une crainte salutaire pour le C 1, qui doit sè préoccuper de 
savoir si son choix sera en quelque sorte ratifié par l'opinion ; pour le Député, qui doit se de- 
mander si son mandat lui sera conservé ji les électéurs ; et si l'écliéc qui lé frapperait dans sa 
aitalité dé Député ne réagirait pas, jusqu'à un certain font, sur l'autorité officielle qui li aura 
été conférée, 

En fait, un assez grand nombré dé non-rééléctions ont eu lieu. 

La loi de 1891 a prononcé des incompatibilités nombrèuées. Les procüvéurs £éñérats , és 
procureurs di roi et d'autres fonctionnaires sont devenus fnéligibles dans l'étendue dé leur res- 
Sôrt, ën telle sorte qu'il arrive aujourd'hui que tél procureur général est inéligible dans trente 
arrondissements , et tel autre dans élnquanté. 

Voiei done, par les lois, le premier moyen d'empéchiér que la Chambre des Députés boit 6h. 
vahie par les fonctionnaires. 

Il en est un autré, que l'on traite autsi trop légèrement , qui devrait être pris en 
Sidération ; surtout dans une assemblée où le côté moral grände influence 
€ë sont les garanties dé l'opinion ét la résponsabitité du Gouvernement, L'orateur &'éténd sur ée 
point: I ajoute que ces garanties n'ont point êté stériles dans leurs résultats. En effet, lé nonire 
des Dépütés investis de fonctions pübliques d'a point été en s'augmentant. De la fi de 1830 
jusqu'à l'époque actuelle, lé nombre des fonctionnaires publies, dans la Chambre, a +rié entré 
les nombres de 141 et 166; il est aujourd'hui de 156. Quelle pêut donc être l'utilité de 13 propo- 
sition ? 

L'ôrateur en signale le vice fondamental , qui est de restreindre le cercle de l'éligibilité 
reproduit l'argumentation qui résulte de la proportion néc 
verses fractions de la sodiété. 

11 remarque que la loi de 1831 a eù pour effet de diminuer dans la Chambre le nombre des 
fonctionnaires des départements. Sur 156, il y en à 04 qui appartiennent à Pa 

Lorateur né veut pas faire la place dés fonctiontiairés nf trop grande ni trop importante dans 
cette/Chambre” Mais lorsque les fonctionnatres Seront softis de cetté Chambre , soit au nombre 


de 50 dns une hÿpôthèse, soit au nombre de 80 dans uné autre , quel élément social y aura-t-0n 
à leur place ? 


publiques. 11 n'ést pas éto 


ouvernente 


né con- 


Questions a ui 


ü 
aire daus la représentation des di- 
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IL existe, dit-il, dans ce pays incontestablement , et la Chambre le prouve tous les jours: par 
sa composition, des hommes très-éminents, très-distingués à tous égards, qui n'ont jamais. ap- 
partenu et qui n'appartiendront jamais aux fonctions publiques : ce sont les négociants, les ma- 
nufscturiers , les propriétaires; mais enfin chaque classe de la société, chaque élément. de.la 
société fournit son contingent à la Chambre, contingent qui ne peut être dépassé par In force des 
choses. 

Des industriels , des négociants consentent à quitter leurs affaires, qui auraient parfois grand 
besoin de leur présence, pour apporter leur concours à la gestion des affaires publiques; mais 
tous ne peuvent faire ce sacrifice : les homwes appartenant aux professions lihérales , les avo- 
cas, les médecins, les gens de lettres, chaque classe, enfin, envoie son contingent ct ne peut 
guère aller au delà. Je serais parfaitement rassuré sl existait dans notre pays comme. il existe 
dans un pays voisin , un grand nombre d'hommes de loisir et de fortune, ayantnon-seulèment 
out ce qui garantit l'attachement au pays, à ses intérêts, à ses institutions, mais CouElE temps 
et toutes les lumières nécessaires pour prendre une part utile à la gestion des grandes affaires 
si nous avions, non pas une aristocratie , ee n'est pas là ma pensée ; mais un grand nombre de 
propriétaires riches, indépendants , pouvant abandonner le soin de leurs propres affaires ; de 
leurs intérêts privés, pour se eonsaerer, de bonne heure, dès leur jeunesse, à l'étude ct à la 
gestion des intérêts publics , je serais parfaitement rassuré ; mais je n'apprendrai rien à la Chain 
re en ui disant que tel n'est pas notre état politique et social ; en lui disant que, quelque dési- 
rable que soit l'entrée à la Chambre de cette portion de la société, pendant longtemps encore , 
et par des eauses faciles à indiquer, les hommes de loisir et de fortune ne pourront être qu'un 
appoint dans le Parlement. 

Si, d'un ebté, je ne vois pas ceux dont la présence pourrait nous rassurer, ne Voyez-VOUs pas, 
contraire, ceux dont la présence pourrait nous inquiéter ? 

‘On a beaucoup parlé de l'Angleterre; tout le monde s’est accordé à signaler la différence qui 
existe entre notre canstitution politique et sociale et la sienne : n'oublions pas celle qui peut-être 
est la plus marquée. En Angleterre, les partis sont en opposition sur des questions ministé- 
rielles, sur des questions de politique internationale ou. intérieure , sur des questions commer- 
ciales ; mais sur des questions fondamentales , essentielles ; sur des questions d'institution et de 
dynastie, tout le monde est d'accord, tout le monde a la même foi politique, de même 
aujourd'hui en France? Tout le monde at-il le même sentiment, la même fois politique 
N'éxisteil pas, et principalement dans la classe que j'indiquais tout à l'heure, des sentinients 
des dispositions qui ne présentent pas aujourd'hui, sous ce rapport, les garanties que nous 
sommes en droit d'exiger, et qui pourront s'y rencontrer un jour ? 

Pour moi, Messieurs, voilà ce que j'appréhende ; quand je vois proscrire les fonctionnaires 
publics , où quand je vois , par exemple, écarter tel membre de la Chambre sous le prétexte qu'il 
reçoit un traitement de la liste civile, Je craîns que quelque jour, sans même que la. loi.qu'on 
Yous propose intervienne, et par l'effet seul de la discussion qui s'est engagée sur ce point, nous 
ne voyions devant les colléges électoraux s'établir le même débat ; qu'eu y proposant l'exclusion, 
qu'en éleyant des soupçons contre tous. les fonctionnaires publics ; ou contre ceux qui reçoi- 
Vent un traitement de Ia liste civile , en disant tantôt qu'ils n'ont. pas d'indépendance, tantôt 
qu'ils compromettent par leur présence un pouvoir qui ne doit pas être compromis, on,ne nous 
amène ici , à leur place, beaucoup de ces grands propriétaires qui, après avoir longtemps hé 
sité, finiraient por conclure que, après tout, il ne s'agit que d'un serment, et que, pour entrer 
dans le Parlement, il ne faut pas se faire faute d'employer un moyen aussi facile. 

Eh bien , Messieurs ; voilà ce qui doit être pris en considération par la Chambre , ce qui doit 
la déterminer à ne pas repousser de la Chambre ceux qui y sont avec une position officielle, 
position qui est une garantie de Jeur adhésion ferme et soutenue aux principes du Gouvernement, 
aux institutions et à la dynastie. (Très-bien. 

L'orateur répond ensuite aux deux moyens proposés, l'un par indication, l'autre par amende- 
ment. Si chaque département ne pouvait élire qu'un fonctionnaire, les élections étant simultanées, 
il arriverait qu'on n'élirait aucun fonctionnaire. 

Quant à l'amendement qui concerne ceux qui reçoivent un traitement de la liste civile, c'est 
tue éütibiaison qui ne peut s'expliquer que par l'esprit de parti. En Angleterre.elle a été le 
moyen employé par les partis pour attaquer le roi Guillaume. Entre cette situation et celle. de 
notre pays, 1ln'y à aucune analogie , aucune similitude, 
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Messieurs ; dit Jorateur, M. le Ministre de l'intérieur a sigoalé bier, au-nom du Gouverne- 
ment, le vrai caractère et l'objet véritable de la- proposition. 11 vous.a dit qu'elle avait pour 
objet d'amener la majorité à désavouer la politique qu'elle avait suivie depuis 1540, la. politique 
du Gouvernement, qu'elle avait appuyée. 

J'ajouterai qu’elle aurait un autre effet peut-être également étranger aux intentions et à la 
pensée de ses auteurs : ce serait de discuter et de discréditer à l'avance les candidatures d'une 
grande partie des membres de la Chambre. 

Quand on aura dit et répété contre un certain nombre de fonctionnaires , en se taisant comme 
par grâce à l'égard des autres, qu'ils sont dans un état de dépendance et de servilité, qu'ils:sa- 
crifient le devoir de leur emploi à l'avantage qu'il y a pour eux de venir appuyer de leur vote la 
proposition ministérielle ; on espère que, devant les collées électoraux, l'Opposition aidant, ces 
candidatures viendront à succomber. 

Quant à moi, Messieurs, si j'appartenais à une certaine opinion que je respecte, comme 
toutes les opinions consciencieuses ; mais qui a d'autres regrets , d'autres espérances, d'autres 
principes que lés nôtres , j'applaudirais à cette proposition; je la regarderais comme un bienfait; 
car en même temps qu'elle aurait pour résultat de modifier gravement la situation de-l'un des 
grands pouvoirs , de porter une atteinte sérieuse à la force de nos institutions , elle aurait aussi 
probablement pour résultat d'assurer aux partisans de cette même opinion une partie de l'héritage 
des fonctionnaires exclus. 

Si Fappurtérais à une autre opinion, que je n'appellerai pas ennemie de là première, mais 
dianétralement opposée à l'opinion radicale, j'applaudirais encore, mais silencieusement , dans 
la crainte d'effrayer la majorité, j'applaudirais à ee premier pas dans la voie des réformes ; et je 
Ja regarderais. comme le gage et la garantie de réformes plus sérieuses , qui deviendraient inévi- 
tables; je dirais que, du moment où l'on restreint le cerele d'éligibilité, du moment où l'on re- 
tranche-uue certaine portion des éligibles actuels, il faudra bien, pour combler le vide fait dans 
leurs rangs , en créer de nouveaux, et, pour y parvenir, introduire des modifications. profondes 
daus.le cens d'éligibilité; qu'enfin, comme en eette matière toutes les réformes se tiennent ; que, 
quand une fois on y est entré sans nécessité, sans raison, on se trouve entraîné sur une pente 
irrésistible, je regarderais la proposition comme conduisant de la réforme parlementaire à la ré- 
forme électorale. Que si j'appartenais ä une opinion plus nombreuse dans cette Chambre, et dans 
les rangs de laquelle se trouvent des hommes qui ont oceupé le pouvoir, qui désirent, je.le crois, 
l'oceuper encore et le plus tôt possible, il me serait probablement diffeile de résister à la tentation 
bien séduisante de préparer un échec à des compétiteurs. et d'ébranler la majorité qui_les sou 
tient; mais je ne pourrais, je l'avoue , me défendre de quelque crainte.et d'une, certaine hésita- 
tion en enlevant à ceux dont je ne serais après tout séparé que par des nuances , et avec lesquels 
peut-être j'aurais été longtemps en. communauté de, principes; de sympathie et d'efforts , une 
partie de leur influenee et de leur autorité ; pour en fortifier d'autres avec lesquels j'aurais tou- 
jours été profondément divisé de sentiments et de croyance. Mais pour un membre de la majorité, 
itation serait-elle possible? C'est ici ou jamais une question de majorité : il s'agit de sa situa- 
; de son avenir, je dirai de son honn € a 
posée pendantnombre d'années de membres serviles qui ne représentaient pas le vœu du pays, 
on lui aurait porté la plus rude atteinte qu'elle pût recevoir. 

L'un de ces derniers jours, à cette tribune, un honorable orateur disait qu'il serait beau pour 
au moment où son mandat était prêt d'expirer, de déposer dans son testament po- 
un principe aussi fécond en, heureuses conséquences, un acte de désintéressement qui 
I'hônorerait; ee membre-ajoutait que c'était sa conscience qui lui dictait ce langage et qui le por- 
tait à vous demander d'adopter la proposition. Messieurs ; c'est aussi notre conscience qui nous 
fait ous demander de la repousser ; et comme , même en ce qui touche à la conscience , il est 
bon de consulter le bon sens, la raison , l'expérience, d'envisager les conséquences pratiques et 
véritables du parti que l'on veut adopter, je crois que vous devez, après la discussion plus encore 
qu'auparavant, après ce que vous avez entendu surtout dans la séance d'hier, vous devez adopter 
les conclusions de votre Commission , qui sont pour le rejet de la proposition. 


ur ; car, si l'on déclarait que cette majorité a été 


M: Duraxo pe Romomanrrs s'explique au nom de la minorité de la Commission, Tous les 
partis sont d'accord avec M. le Rapporteur sur la nécessité de n'accorder, dans les emplois pue 
blics, d'avancement qu'au mérite et à la capacité, mais ce vœu se trouve-1-il réalisé dans la 


n°axt. 


am 


pratique ? L'ôrateur ne le croit pas, etil pensé qu'il faut eherchét un remède à des abus dont 
Vexistènes est reconnue par tous les hommes conscieneieux. 

Dans Le cours de l'examen que la Commission a fait de différents amendements présentés depuis 
l'ouverture de la discussion, deux membres de la majorité ont reconnu qu'il y avait quelque 
chose à faire. L'un d'eux a avoué que le nombre des fonctionnaires était trop grand dans la 
Chainbre + mais ils se sont refusés à formuler un ensemble de dispositions destinées à corriger 
le mal dont ils reconnaisssient la gravité. 

Cette question à été débattüe dès avant 1830; elle fut soulevé par suite des abus qui se com 
mettaient alors et cependant A1 n'y avait que 130 fonétionnaires dans la Chambre. Aujourd'hui, 
malgré les arzuties que l'on a fait valoir, ee nombre Se monte à 184; et il'tend à s'aceroitre, 
{Cest à cette occasion que M. le due de Broglie, traitant la question à la Chambredes Pairs, avec 
‘sens de profond moraliste et d'homme d'État qui le caractérise ; disait + 

« On est Député pour Hire les alatres da pays ét non ses propres alfires On est Député pour Aurvelle, 
pour secouer, pour eomhaftre, selon l'exigeote des cas, l'administration qui est au pouvoir, pour 
Bgrandir abusivement sa pusilion, pour acerulre sa fortune, pour deveuir à foule force el à LOut prix un ere 
“a Les membres d'one majorité se figurent avoir des Aro 
4 comme c'est ane faiblesse inbéreute au cœur humain 
lispostion des Ministres, eus ais 
ae bien remplir, ils les demandent : de La les soit 

Né, arrive, non moins maturelen 
x Lg membres de a maj F 
sn penser de ceux, qui pensent come Mots, de le 
% en aveu de celles qu'ou leur rec istrés 
dvient d'abord , 
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met as par degrés l'upoCchee 
cat vote 
sion dé Faméloer, 


ler; vienne l'occasion de la compromettre, où 
est lenté encore. » 


Le remède qu'on indiquait alors était la réélection ; cette pensée à été réalisée en 1880; unè 
dot'est intervenue à ce sujet, et l'orateur #hésite as à déclarer que ce moyen de répression à 
été complétement inefficace. Sur vingt Députés qui se représentent dévant les électeurs , dix-huit 
Sout réélus. Les mœurs coistitutionnelles ne s'amélorent point: L'influence non légitime de 
l'Administration sur le corps électoral s'éxerce d'üne manière plus déplorable encore que sous la 
Restauration. La proposition qui se débat devant la Chambre à été regardéé come mécessairé 
par un grand nombre de bons esprits. En ce moment il ne s’agit que du principe général. C'êst 
Gun” on aura passé à ln discussion des articles qu'on examinera les détails et qu'on pourra Faîré 
droit aix objections qui se présenteraient 

Le pretier reproché fait à Ia proposition, c'est qu'elle constitué une atteinte aux droits des 
électeurs ; mais on peut répondre que le principe de cette restriétion n déjà passé dns a législn. 
tion. La loi d'avril 1894 a déjà exela de la Chambre certains fonetionnaires, 11 n6 s'agit ici que 
dé l'extension de éette garantie indispensable contre Ia faïblésse des électeurs. Ce n'est pas uné 
Hbèrté qu'on lui ôte, c'est une force qu'on fuï prête contre son propre entraînement. Ta Charte 
a vou lé défendre de certaines aberrations en établissant la règle du cens ; 6e qu'on propôse 1, 
vrestrune disposition anslogue. On à dit ensuite que l'adoption de Ja proposition serait un dis 
crédit anticipé pour toutes les candidatares de fonctionnaires qui se présenteraient aux élections 
qui sont prochaines. Quand la proposition a été présentée il y a deux ou trois ans, on Ja répoué: 
sait, parce que nous étions a éommencement de la législature. Aujourd'hüt encor ; "on la 
repousse ; parce que tous Somimés à In fin. C'est avouer qu'on ne veut cette réfornié À aucun 
prix ni à aucune époque. On a ajouté quel'on ne conceratt l'adoption de In-proposition que par 
les partis extrêmes , qui atféndènt, l'un, le retour de l'ancien régime, l'autre, In substitution au 
régime actuel d'un régime plus radical. L'ératéur #'appartient ni à lune ni à l'autre de ces op 
Mons ; mais , S'il faisait partie de la majorité, fl regarderait comme le plus grand service à 
rendre aux institutions et à ls dynastie l'adoption d'une réforme que tous les honnétes gens 
Saceordent à regarder comme indispensable. 11 engage la Chambre à passer à là discussion dés 
ärtiles. 


M. px Rémusar, de sa place. Au point où est arrivée la discussion, j'abuserais des bontés 
de la Chambre si je venais développer de nouveau, dans tous ses détails; une proposition que 
j'ai développée trois fois à Ja tribune. 

Après le mémorable distours que a Chambre a entendu dans là dernière séance ; je ne pout- 
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rafs qu'affaiblie l'expression de nos communes convictions telles que l'honorable M. Thiers les a 


exprimées hier. 
Il n'a été fait aucune réponse à ce 
J'attends qu'il y soit répondu , et je me tais. 


ours. (Réclamations au centre. — Assentiment à gauche.) 


(La Chambre, consultée , prononce la clôture de la discussion générale.) 


ME 14 Mivisene pe L'rrénieur demande lo parole sur la position de la question. I1 à 


annoncé hier que le Gouvernement demandait à la Chambre de ne pas passer à la dél 


les articles. De l'aveu du préopinant, auquel il 
la proposition est épu 


ibération sur. 


a pas à répondre, la discussion sur le principe de 
; et le vote qui va avoir lier 


est'un vote Sur ce principe même, Quand 


le Gouvernement a consenti à la prise en considération, il avait en vue la nécessité de cette 


dis 


ne pas passer à la discussion des articles. 


— La Chambre procède au scrutin de division, qui donhe le résultat s 


— Pour l'adoption ; 184. — Contre, 2 


ion qui vient d'avoir lieu. Maintenant qu’élle est terminée, il croit que tous débà 
rieurs auraient plus d'inconvénients que d'avantages, ebil persiste à derr 


 ulté- 
nder à la Chambre de 


ant ; Votants, 416, 


—La Chambre ne passe pas à la discussion des artiélés, 


N° XXI — ENDIGUEMENT DES FLEUVES, RIVIÈRES 
ET TORRENTS. 


MROPOSION DE x 


Nom, — Lecture, 
MM. le marquis de Castellane, Roux, Dalle 
— Rapport par M. Martin (de la Haute-Garonn 
as 1849, n'est pofit aux volumes des 1 

aent de la stsslon 18 

1846, Hefrate de la proposition par son auteur. 


8 avril 1845. Développements et prise en considération, 


LAPARELLE À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


2 avril 1845. Commiésioh 


Bolssel, Baumes, Adolphe Martin, Pasealis, Aiilhau et KESSIgeAe. 
3 juillet 154 

vebs-VerRauX €t atnexes 

Non diseuté dans la session de 184 


apport, qui porte le n° 261 AUX angexes 
À a été distribué séparément au contente. 
tepris le 12 janvier 1846, Discussion, 19 mars 


PROPOSITION 


De M. dé Lafarelle, lue le 8 avril 185. 


TITRE 1, — De l'exéeithion des travail par les 
associations syndicales ou par des concession 
noires. 


Am. {. Lis propriétaires intéressés aux travaux 
d'endignement, de redressement et autres travaux 
défeusifs à opérer sur les borde des fleuves, riviè 
et torrents, navigables où non navigables, ottal 
où non fotétbles, pourront être rénnis en associations 
res où füréées dans le bat d'une défense cout. 


Art, 2 ut convoque jé les pro- 
priétaires intéressés, soiL sur leur à e, soit d'of 
lice, quand il juge nécessaire a formaliou d'une asso 
lation. 


11 règle, par un arrêté, le mode de convocation, de 
formation'et de délibération de l'assemblée. 


L'assemblée est présidée par loi où par un délé 

Art, 3. Si les propriétaires, représentant là portion: 
I plus considérable des terrains à protéger par des 1 
vaux défensifs, émettent un vou favorable à la form 
Lion d'une assGciation, il est immédiatement procédé, 
par le préfet, à la nomination d'un syndicat provisoire 
Pris parmi lès principaux intéressés. 


‘Amendée por La Commission } 
Rapport du 3 juillet 1845. 


TITRE . — De l'exéeution des träbènéz par les 
associations syndicales où par les cohetsslon: 


At 1 
réai an 


Miqué, en exééution de Ta 16 di Là 
vel de ati 34 de cale du #9 septamue 
bre 1807, À aura ea d'entreprendre où d'entente 
Seau natigables nn D bles, tes ou noù 
notables, Les Propritlres Hntérests à ces UAYBUR 
rt, Je préfet, quad À Juge Ltée 
formailon W'uné assécalion, éonvone les propre 
taire Imtéressés, soit sur Teuf demande soit L'oee. 

11 nigle le mode de convocation , de formation ét de 
délibération e l'assemblée par un rrèlé qu Be po 
Vioirement À crcmseriplion et est Ace 

ne des communes comprises dans le périn 

rain que Les travaux Son destiné 
Lasemblée st présidée par 

Art. 3. Si la majorité des pro 
représentant en outre la poriou la plus é 
Aétralns à Protéger par es lrara, Get un Vu He. 
rabe à là Remation d'une asocltion, 1 Gt Tomé. 
diatement procédé, par le préfet, à ln pomialion 
d'un syndleatprovbolre pris parmf les intéressés 
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esp est chargé de préparer in pret de 
dent, de On ee lee d'un 
De de male prenais de none Les 
ociments casa pour ln tan et orge 
Date Site de Roca 

AA a male Le proidaires Héros, 
mel dans Parce Pants de doute fai 
a samalinent à à lormalo d'n mno 
Ds copains ln dt à de ee socaons 

ET et de mob «2 mn M de Do 
cela, del euh part à œaU ete 
Eblon nécouare, andre quil Prose à ne 
eale dsl Poe precis par ré 
Sal sta pe 

in enque pou ccmaaler he sé 
de Matane ons dune ane 
BR en deter 

Les conseils municipaox dés communes dont le 
ter nt amie 

À pis à 


l'enquête sont 


prescrit, s'LY l'association. 
€ celle ce, le préfet procès 
Alu, syndicat provisoire, comme À est 
dit à l'article précétent. 
Ar, 5. Sur es dilfgeces du 
du pré 


ndicat provisoire ou 
lue dans la forme des 
détermine Lo 

es les règles et conditions de l'association en ce qui 
touch 

1° La nature el l'étendue des travaux à opérer, 
rédaction des plans et devis pur les Ingénieurs 
ponts e£ chaussées, leur publicité, leur esaen et lt 
approbation par l'antorité adinistrative sopérieure ; 

1° Le périmètre des Lerraîns que Les travaux doivent 
protéger, leurs divisions par classes, ef Îa proportion 
dans laqelle chaeune de ces élasses doit contribuer 


de la société syndicale, le nombre 

s, le mode de leur uo 

ns, leurs e 

leur remplacement, sy à lieu, 

lies, rés, en cas de ref 
part dans l'exercice de 


du budget annuel de l'association, 
ses, les formes de la 

es Comptes ; 

8° Tous les autres objets non réglés par là présente 

Loi, qui rentrent dans Les formes de procéler ou dans 

les moyens d'exéention, 

Art. 6. La même ordonnance statoé sur la part que 
le résor public doit supporter dans là dépensé des 
agaux, à raison de l'intérêt d'ordre public que l'Etat 
peut Soir, ou fixe Ia subrention que Le Gouverne- 
ment a: pa Joger convenable d'accorder à litre d'en 
couragement. 

lle déclare en obtre l'atilité des travaux publics à 
exéeuter, afin de régulariser les applications de La oi 
dla 3 ia 1841, que ces mêmes Uravaux PeuEnt ré» 
clamer. 

Ari. 7. Toutes les disenséions et contestations rela 
tives aux plans, devis et projets des travaux, seront 

décision du préfet ou Ministre compétent, 

ouvrages et d'après les règles 

fixées par l'ordonnance régulatrics, sauf recours au 
«conseil d'État, du chef des parties 

Art. 8. Toutes les cont 
u périmèt al, à celui à 
des diverses classes à la proportion 
guitant quel claque ce seraenne de conti 
buer à la dépense, seront soumises à une commission 
spéciale, nommée, composée, déibérant et statuant 
comme est prescrit aux ar. 42 el suivants de La oi 
du geplembre 1807, tobjours sat cours a con» 
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Ce syndicat est charaé de préparer un projet de n 
glement, de réunir ons, les documents nécessaires 
Four la constitation et l'organisation déinitives 46 
association. 


Art. 4. Sila majorité des propriétaires intéressés, 
mentionnée eu l'article précédent, n'a pas él d'avis 
de former l'asoriation, le préfet’ peut Loujours agir 
en exécution de Ja loi du 14 oréal a 1 et de l'art: 33 
de celle du 16 septembre 1807. 


les 
e dans 


Art. 5. Dans le eas prévu par l'article 
diligences du syndicat, une ordor 
la forme des réglements d'adn 
détermine toutes les rêgles el conditions de asso 
Un, en'ce qui touche 

1° La nature et l'étendue des travaux À opérer, la 

des plans, leur publication, leur examen 

r approbation par l'autori 


2° Le périmètre des terrains que les travaux dl 
vent leurs divisions par classes € la propor- 
une de ces classes doit Contre 

ber à à dépénse ; 


asanation de soc Je nômibre 
dis défoitils, le mode de la 
durée de leurs fonctions, leurs pouvolrs ot leurs üblie 
gations, leur remplacement , 1 ÿ à leu, @t can 16 
refus où de négligence de leur part dans lexeroice dé 
leur mandat , ut des € ve Sarl; 


4° La formation du budget annuel de l'association , 
de de payement des dépenses, les formes do Ta 
comptabilité et de la redition dés comptes 

3° Tous les autres objets non réglés pur là prése 
lo qui oucheut aux foues de proces 
moyens d'exécitiou. 

Ar 6. La iême ordônnaie# état sur la it que 
le le doit supporter dans Les LraÿaUx ; 
fixe la subvention que le Gouvernement à pui jüge 
convenable d'accorder à Lire d'encouragent 


lle déclare 'atiité publique des travauk à exéiter, 
s'il y à lieu à l'application de La of du 3 mal 1841: 


Art. 7. Toutes les contestations, relatives au tracé 
du périmètre général, à celui du périmètre partiou- 
Hier des diverses classes de propriétés, à In proport 
suivant laquelle claque classe st tenue de contribuer 
à la dépense, sout soumises à une commission spé. 

qui esl'ommée el procède aim qu'il est pres 
x articles 42 et suivants de la loi du 16 sapleme 


Art: 9, Le rôles de répartition de la dépense entre 


Art. 8. Les rôles de réparlition dé la dépense entre 
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Les intéressés, proportionnellement à leur intérêt, sont 
dressés par Les syndic, d'après les bases fixées par 
ordonnance royale mentionnée à l'art. 1 
1 sont ensuite rendus exéculoires par ie préfet ; le 
recouvrement eu à lieu dans les furmes établies pour 
les contributions directes, et avec les priviléges atta- 
ché la perception de l'impôt foncier 
ous es contestations ei à 
au recouvrement des Uxes, ainsi qu'à 
des travaux, sout portées devant le conseil de 
ni conseil d'EUL 


répartition et 
-anfection 
réfec 


à lien de proeéder 

ien des travaux 
défensif, peut, à la majorité mentionnée à l'art. 3, les 
“eoncéder, soit à des. propriétaires riverains qui les 
demandent, soit à dés entrepreneurs étrangers, moyen 
want l'abandon total ou partiel des terrains à conquérir 
Sur Les eaux, 


fs à opérer contre 
les fleuves el rivières navigables ou Hottables, et si les 
associations se refusent, soit à exécuter ces travaux, 
soil à en fire elles-mêmes la concession , le Gouver. 
nement peut en concéder de son chef l'éxécution et 
letrélien, avec ou sans subvention à des entrepri 
Us, moÿémant l'abandon total où partiel des ler: 
ralas À conquérir sur Les eau 

elle concession, dans le cas du présent article 
comme Mans celui ‘de l'article précédent, doit être 
appre dounance réndue 
là form 
et après 
préliminair 
aquand elles demeurent chargé 


Arts 


DIVNE 11, — De l'attribution des terrains produits 
par l'endiquement. 


ie exécution des travaux ; les 
surs des ponts et chaussées lèvent, sur Éoute 
la ligne, un plan constat eanx et le 
lit qu'elles recouvrent dans leur état pét plus 
élevé. 


C6 plan est déposé la mairie de chaque commune 
il les propriétés riveraines sont situées. 

Avis le ce dépôt est publié eL aMéhé, Conformément 
à l'art, 6 de a Loi du 3 maÿ 1841. 
de ee dépôt est d'an mofs, el ce délai ne 
dater du jour de l'avertissement donné aux 
us la Formé prescrite an paragraphe pré 


cédent. > 
AM. 13. Les propriétaires riverains qui seraïent 


fondés à contester lexactituile du_ plan de létat des 
lieus, sont teuts, à peine de forclusion, d'intenter 


dévañt les teibunaux compétents, contre le préfet du 
nt, Une action en rectification qu sera 
sommairement 


départ 
slruile et jé 


pat la loi du 


dépôt préalable du mémoire ex 
5 novembre 170 

Les délais de l'appel sont réduits à un mois, à partir 
dé la sfgntfcation du jugement. 

imoins, si s'agit d'une rivière Lorre 

ticlle dont les plus fores eaux pérennes ne recouvrent 
qu'un faible partie de son lit de sable où de caillous, 
les deux lignes servant de limites à Ja Voie qui doit être 
laissée libre daus l'intéret bien entendu des propriétés 
riveraines, sont déterminées par un arrêté du réf 

Cet arrêté est rendu par le préfet, en conseil dé 
préfecture, sur le vu des plans ét rapports dressés par 
les ingéuieurs des pouls et chaussées, prédlablen 
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= intéressés proporaonéllemet à Jeur lé; 
sont dressés d'après les ases nées par l'ondonnancS 
rovale mentionnée à l'article 5... 

Âl sont. rendus exécutoires par le préfet; le rocou 
vremeat en a eu dans les formes tables pour Tes 
contributions dirccles-et avec es priviléges ataciés 
la perception de imp foncie 

Toutes les contestations relatives à la répartition et 
au recouvrement des axes, ainsi qu'à I onféclion 
des travaux , sont portées dévant le conseil de préfee” 
Aure; sauf récours au conseil d'Etat 

Ar. 9. L'assoclaion syndicale, au le 
aleméme à Ie confection et à l'& 
défense, peut 


de procéder 
des travaux, 
à l'art. 3 et 
er par le 
yndies, soil à des propriétaires riverains 
went, soit à des entrepreneurs élran 
gers, auxquels elle peut abandonner en fout ou 
partie les terrains à conquérir sur les eaux. 
elle concession ne devient définitive que lors- 

qu'elle a été approuvée et réglée par une ordonnance 
rendue dans La forme des règlements d'administration 
publique. 

Suppri 


TITRE U. — De l'at{ribution des terrains pro: 
duits par l'endiguement. 


rs dés eaux, où ils 
les travaux devront 


où les propriétés riveraines sont situées, 
Avis de ce dpi est publi et ich couformément 

5 de La loi du 3 mai 1841. 
de ce dépôt est d'un mois; et cé délai né 


court qu'à dater du jour de l'accomplissement des 
runées au paragraphe précédent 

Art. 11. Les riverains aient 

fondés à contester k à Pr: 


article précédent, 0 
d'intenter dans Les tr expiratiON 
de ce délai, contre l'Etat en 1à persoune du préfet du 
département, une action en burnage, qui sera 
lruite et jugée, comme matière sommaire, dév 
Les ribun # 


ar assignation , 
mémoire exigé par la Jo dur à 


Yembre 1790. 
Les délais de l'app 

de la signification du j 
Suppri 


réduits à un mois, à partir 
inént. 
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rendus poblics, comme i est proserit aux paragra= 
es 2, Bot à de Part. 1h, aur Le vo des ohcrvaions 
Ecile, airessées au sujet de ces plans et rapports, par 
le one munies de communes fred. 

es syical de sanctions rveraines € par 3 
Propriaires nverains eux-mêmes en, sure va 
Part motivé des commis Sp 
es art. 

L'art préfectoral ainsi rendu ne peut êre attaqué 
qu chef de symdcats ou de celui des propriétaires 
intéresés, que pue 1 Voie du recours a come 
dE 

Ar. 15. Les plans non coutesés dans les délais 
ss par le arte 12 et 13, au rectifiée en vertu des 
jugements arrêts 0 
Îes réclamations des riverains, 
ordéhaanee générale du Rai, et servent de Dase à 
attribution dos terrains. 


Aft 16. Les lrrins omis sor-les bonds des 

eives, ii ef torrents ans Les nies fées pat 

F'ordomrance qu vient 4° 

Pas, sit aux socations, sit aux Concésionpaires 
pu on exécuté les ravaus 

Ces lerains sont pris ei possédés collectivement 
are sat, 1 eu 

Al prof de l'anciation,josquà leur 
Pieiés gisémie Juopose, ci une ordannancs 

royale détermine tie pomesion collec: 

A doit prendre ne, 8 où Les lrralos conquis dei 

ant tre vendus, Cetie vente à leu à a requete des 

Syalles, aux enchères publiques et après eu 

fo par ls experts nomme d'os par 1 président 

Au Laat de première Instance 


Art. 17. Toutefois, lorsqu'il n'existe qu'une distanes 
Ve nouveau lit de 


el La limite de Ia propriété , 
Gbacun de ces decmiers est autorisé à acquérir, par 
Voie de préemption, sur le prix d'estimation des Un 
experts, la portion de terrain conquis iterposée entre 
Ka propriete où Le nouveau té La rivière 

‘de droit de préemption par les propriétaires inté- 
ressés peut même leur être apcord 

s ebmquis aient une largeur moyerme de plus de 
100 mètres, lorsque l'assemblée générale de l'associa 
ion en a Umotgné le vo a été mentionné 
par l'ordonnance royale ne 


et 4 
ioée à l'art. 5. 
‘ce droit doit être exercé avant Ia mie aux en 


cures 
À 18. Dans Le cas où Le droit de préemption a 
sert, le cahier es char” 
de V mamière moins onérente à 
Hoëation, un mode d'accès au nouveau Bt en 
faveur des propriétaires de l'ancienne rive, ais que 
1 "pense réa, LS élement, es pres 
a Ex nouveaux Lerains ne peuvent être adjuges 

5 1 charge eee servindes. 

À sont applicables aux 
sauce de couresion ue le 
“droit de préemption devra être 
sercé sous peine de déchéane 


act. 
terra cond 
Aion, et réparti entre 
Aion, dans a proporth 
épouse, sauf l'application par 1 

tie de ce même Pris, au Paye 
Fa dépense de eu 


Le prix provenant de l'adjudication des 
(leur vente par voie de préemp- 

les meinbres de l'assoc 
le leur part contribulive à La 
ndieat de tout ou 
des Lravaux ou 


réties 


in mentionnée, sont dévo. | mance qui vient d'être mentio 


quoique bes ler. | 


Ar. 42, Les plans non Goutestés dans les délais 

fixés par les articles 11 el 12, va 

en vertu de décisions judiciaires qu 

réclamat ins, SOUL arélés par ue 0r- 
due dans a formé des règle 

ion publique et servent qé base à 


“conquis sur les Hautes à ne 
à es mien aées par l'ardo 

, sont dévobne soie 
res qui ant ex es Lravau où 
Travaux 


les eux dép 
St rs ae Fe 10 den 
Al De divers qu auront Jus de Leurs Aro. 
|A Tes era onu an 
ati à last, sont posées coop 
jar syudcat, qu es Cle cn relire ls produis 
d'à le consolation 
ne once 
4e ie oo ln 
ab Les terrala Ennquis dote 
A à ie À La rude des 
Ssndics, aux enchères publigoes et après 
Fe pat tros expers om of par Le Dés 
DAMES nl 
13. Toulelis y n'existe qu'une 
Lao moÿ came D 0 mets etre Le Hobean 
Aa rivière ea it de La propridu 


nie l'époq 
dre 


de pébns 
ds experts, a 1K 
afrièt € 


ur le 1 
on de trral 


conquis mtorpogée 
de La rivix 
ls 


ia ne re 
| et qu'il à 
done ro)ale Meudon À l'article préaélent 

Les propriétaires devront, à peine de dégats 
xéreer leur droï aval se aux euchres, 

AGE 16. Dans le cas où le droit de préenption aa 
passé ect aie ds Char term, à 
K manie a mois onéreuso à l'assdctlion, ut Be 
d'accbs a mouenu Mt en laveur des proprtaires de 
L'aucene ve aasi que lea moyens de réal es 
écoulements le prise d'au La noue tal 
ge ventre agé qu'à La Gage à Ge 

le 

“Cet article et Je prééfint sont apglieables dans lo 

1e fravans ont 40 Vo De concaion 
ke qui Fantorise ne le délai dans lequel 
mplion devra te EKETCÉ SOUS DES 


di 
| de aéchanc 
[AE IAE pi, rovenant de l'aiiation 0 
as conquis EL leur Vente, pat ol de rép 
est répart cute tas es membres de Jaune 
tion, dans eur art contribtive À 
Àà dépens , saut l'appeaion de ce même prix) en 
Aout ou en pari, an PayemeuE deë HraYAUR EL ax 
False leur entre 
fi 18, Lesartile 10,1, 12, 13, 15, 10 pré: 
get ob paix va EX 
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“TITRE NL. — Dispositions générales. TITRE JUL, — Dispositions générales. 


Art, 20, Sont enregistrés au droit fixe d'un art. 18. Sont enregistrés au droit fixe d'un franc 
Les nces de citation es Leraîos couquissur leseaux, | les actes da vene des lerraïns couquis sur les eaux 
S que Les actes d'achat ais en vertu du droit dé | ras eu vertu de La présente loi. 
préemption. 
VX 21. Pendant 25 ans, à partir de la réception | art, 19; pendant quinze ans, à partir de la récep 
des travaux, les lerrainé éonquis sur les eaux sont | tion des travaux , les terrains conquis sur lex eau 
xempl de La contribution foncière; mais is sont su | sont exempts de Là contribution foncière; mais la Sont 
Je fase ape perçue pour leuretin des | sujets à In ane spécial perçue pour Frein des 
ndiguements. endiguements, 
22. Toutes ls associations actuellement exis- | “art. 20. Toutes les associations actuelle 
ilemeutinstitnées;soit par des ordonnances | ut instituées, soit par des ordonnances 
des réglement d'adr ‘dans a forme des réglement 
ation publique, soit par des arrêls préfectoraux 
en vertu di décret du à us eu vertu du décret du 4 messidor au xt, Sont 
ses suivant leurs statuts ac mainlenues suivant es statuts actuels. 
Les lerraius conquis et les alluvions artiñcielles | “Les terrains ct atterrissements provenant des 1ra- 
provenant des travaux exéeulés, à l'avenir par les | vaux exécutés à l'aveuir par les assoaiations actuelle: 
socialions actuellement autorisées, appartiennent | ment autorisées appartiennent auxdiles associat 
utiles associations, sauf couvenlions: contraires | sauf copventions contraires. 
anléricares à la préseuil loi. 


exis- 


HBtration publique, 


Art, 24, Sopt et demeurent abrogées toutes les dis- | art. 21. Sont et demenrent abrogées foules les dis. 
poñilions iles lois antérieures, en ce qu'elles ont de | positions des lois antéricun ce qu'elles ont dé 
Soutrairé à la présente loi Contraire à la préseute loi. 


La discussion est commencée à la Chambre des Députés. M. de Lafarelle déclare adhérer aux 
amendements de In Comumi: — Les art. 1 et 2 Sont adoptés sans débat: — Sur l'art. 3, 
M: Luneau appelle l'attention de la Chambre sur la gravité de la proposition, et ouvre la dis- 
eussion su la composition du syndicat et sur le principe même de la loi, Prennent part à © 
débat Mt: Martin (de la Haute-Garonne) rapporteur, Duprat, Dumon, ministre, dé 
relle,‘oye, Luneau, Charles Labaume. La Chambre adopte un amendement de M. Luneau 
qui fait nommer ‘le syndieat pur Les intéressés, — L'art, 4 est supprimé sut l'observation de 
M. Prosper de Chasseloup-Laubat, combattue par le Rapporteur, qu'il est inutile, puisque Ja 

ion actuelle donne au préfet Le pouvoir que eet article veut lui conférer — L'art, 5 est 
uit au premier paragraphe, sur la proposition de M. Prosper de Chasseloup-Laubat, qui 
croit l'énumération inutile et dangereuse , et après débat, auquel prénnent part MM. le Rappor- 
teur, de Lafarelle, Luneau. — L'art. 6 est rejeté para non-adoption du premier paragraphe et 
le retrait du second, après, débat auquel prennent part MM. Vivien, qui a demandé la suppres- 
sion du premier paragraphe, M. Legrand , qui a demandé la suppression du deuxième, le Rap- 
porteur, le Ministre des travaux publics, Lunean et de Lafarelle.—L'art. 1, devenu le cinquiëme, 
st rejeté. Un changement de rédaction avait été proposé par M. Legrand : « Une comimissi 
«spéciale, instituée en vertu de la loi du 16 septembre 1807 , qui est nommée, ete.» — D'après 
€ vote, M. le Président propose de renvoyer le projet à la Commission. M. le Rapporteur pense 
qu'il conviendrait de retirer la loi de l'ordre du jour. M. de Lafarelle explique que M. le Minis! 


lui a fait part d'objections très-graves contre le titre II, notamment sur la compétence ; que 
M. le Ministre, à reçu un rapport très-circonstancié de M. de Surell, ingénieur, qui connaît 
Wès-bien le régime des torrents ; et qu'il a promis de faire étudier le projet de loi et de le pré- 


senter ultérieurement à la C 
farelle retire sa proposition. 


bre, — M. le Ministre renouvelle cette déclaration, — M. de 
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XXII — TAXE SUR LA RACE CANINE. 


PROPOSITION DE M, REMIELY À LA CHAMERE DES DÉPUTÉS, 


| ANore.— Lecture, 3 mars 1846. Développements et discussion, 20 mars 848, Agjef de la prise en considération. 
| Prorosos. = Ki. 1, Une Laxe annuelle est établie sur la race eanine, Elle sera pere à partir Qt 1 janvier 


. es ét à leur proût, sauf versement d'un cinquième attribué à VE. En est seul franchi 1e 
eugle.— art 2. Le taux de Gate taxe est fixé, savoir : 1° À 2 fe. pour le chiens employés à a cr 
ie des betiaux, et pour Les chiens dr cour servant exelnsirement à Ia garde de toutes explitations agricoles, 
de Lous établissements d'industrie oo de commerce de maisons entières; de propriétés Holées quelconques 
À 6 fr, pour tous autres chieus — Art. 3. L'acgit de la taxe sara pour La pussesion #ecessie le phusteurs 
éhiens dans La même année ; la possession simultanée donnera sente leu au payement de plueieurs doll, La 
selon commencée dans le secoml semestre de l'année ne donnera lieu Qu’ roi, — 
Art 4: Les pomesseurs de chiens ques 
| diendront. 1 recevronif gratuitement, pour chacun, une plaque de métal 
| 5. Nul Chen ne devra circoler sur la voie publique sa 
& accompagné, Tout chien sans laque Où Vaguant sera Sais, pri abat 
| ou ne la réclame. Le male sera traduit pale et jugé co 
| re prescrites par les maires, ên vertu 
à royale, rendue dans a forme des r 
| ode de pe 
au texte: 54 conseils généraux ont réclamé l'étabilise 
| | La proposition, développés par son auteur, a été combattue par MM. de Golbéry, Léon de Ma- 


| leville, et appuyée par M. Michel Chevalier. MM. Darblay et Glais-Bizoin ont insisté. pour. que 

| Î le Gouvernement manifestät son opinion. M. le Ministre du commerce a répondu qu'il n'avait 

| aucune objection éontre la prise en considération. M. Benolst a déclaré qu'il combattrait In pro- 

| position si M. le Ministre développait ses motifs. — Après une première épreuve déclarée doi 
| 


teuse, la Chambre a décidé qu'elle ne prenait pas la proposition en considération. 


XXII — GARDE NATIONALE. 


f MODIFICATIONS À LA LOI DU 22 MANS 1831. 


de la proposition à la Chambre des Députés, 10 février 1846. —Développements et 
ation, 1 février 146,.— Commission : MN. de Jouveneel, Lücquet, Déleasent, de Las Cases, Liudibres, 
Berger, le vicomte Siméon. Rapport par M. de Las-Cases, 2 niars, Dis-eson el adoy/lon, 91 et 
la Chambre des Pairs par. un message, {°° avril, Commission + MA. Je baron 
Jet, Less, baron Gourgaul, 1e conte de La RAb 
bacérès, — Rapport par M. de Cabacërès, 21 avril. Discuiak 


Luéekdéveloppée par M. Jacqué- | Amendée par La Commission de | Adoptée par la Chambre des Dé 

MminoE, 10 eÙ LA fevrier MG. Chambre des Députés, rap- | pures, 23 ars par Chambre 

| port du à mars. des airs, 24 avril, conforme 
[ au teste de la to, 


Les art. 17, 
68 ainsi | jf da 22 mars 1431 sont modifiés 


| 


87/0 101 de ln 


[ent insrira a registre marin 


| 
| 


le cours de l'année précédente, ain 

que les Français qui aurant nouvel. 

ment acquis leur domieile dans la 

comme; it raÿéra dudit regi 

ançais qui seront entrés dans 

ie année pendant Le 

la même année, et qui en 
demande formelle, 


les 
ur soixantis 


Toutefuis, le service ne sera pas 
exigé avant âge de vingt ans ac- 
complis. 
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art. 35. 11 y aura, par compagni 
sde nationale à pied dé tontes 


lépartement de a Seine, 
nés dont l'effectif dé. 

urront nom: 
mer, par chaque 50 ormmes d'excé 
dant, un lieutenant ou 
lieutenant, un sergent et deux ca: 
poraux. 


quatre 


Art. 37. 11 y aura, par subdivision 


d'un eséadron 

le cadre cles 
officiers sera augmenté d'un sou 
lieutenant 


Das le département de la Se 
lorsque l'effectif d'un escadron at 


31 


|| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
( 
11 
| 


482 GARDE NATIONALE. — DISCUSSION. N° xx, 


Leindra 200 hommes définitivement 
inscrits sur le contrôle, le cadre des 
oflciers sera angmenté d'un. sous- 
lieutenant. 

qui suit au texte | Art. 101. Aÿ arL. 106. 1 y aura, par eanseil de 

OL de La même loi disposition" sera appliquée de discipline de bataillon où de légion, 

3 tous ls conseils de discipline des [un rapporteur ayant rang dé ca 

«Dans le département de la Seine, | légions du dépariement de la | taine ou de lieutenant, et un sect 

en cas de nécessité, 1 pourra Btré taire ayant rang de lietlenant on de 

nommé des rapporteurs. suslicutenant 
secrétaires adjoints près les con Dans Les villes où il se trouvera 

seils de discipline des bataillons à plusieurs lésions, 1 ÿ aura, par 60 

ly nale de a banlieue ail de disciplh 


EL le paragrapl 
de l'art. 


pliqu 
cle diselpline des légions du départs 
nent de la Seine, 


DEVELOPPEMENTS ET RAPPO 


Les Dévesorrewenrs par M. le général Jacqueminot, le Raprour de M. le comte de Las 
Cases an Chambre des Députés, et celui de M. de Cambacérès à la Chambre des Paîrs, expli- 
quent l'objet de la proposition, qui est de rétablir l'égalité de répartition du service dans la garde 
nationale de Paris et de la Banlieue. Les compagnies étant très-inégales en nombre, et les cadres 
des officiers et sous-officiers étant Les mêmes pour toutes les compngnies, quel que soit le nom 


des gardes nationaux, les officiers et sous-offciers d'une partie des compagnies sont appelés au ser- 
Vice beaucoup plus fréquemment que ceux des autres compa; 
des inconvénients divers. et aceroisses 
breuses, Soft à augmenter 


nies moins nombreuses. IL y aurait 


nt des dépenses , soit à dédoubler les compagnies nom 
le nombre des bataillons. C'est pourquoi il a été proposé de propor- 
tlonner les cadres au nowbre des gardes nationaux composant chaque compagnie, — elle est In 
substance de e8 qui est exposé avec détail dans Les développements et les rapports. Les débats 
n'ont pas porté sur l'objet de La loï, mais sur les questions politiques qui touchent à la garde 
vationale. 


DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Séance du saumedi 21 mars 1840. — P 


de M. Lepeletier-A'Aulnay, vice-président 


ML Lusnwetre, à l'oceasion de cette 


me fois. dl 
ation de la loi relative à la garde n 
de la discussion des derniers budgets, il avait déjà posé cette question 


mander 


at, pour la troisié 


roposition, vi 
compte à M. le Ministre de l'intérieur de la vi 


le. Lors 
Le Ministre a refusé de 
pondre, s'est retranché derrière sa responsabilité, et a dit qu'on n'avait qu'à le mettre en accu- 
tion. Au milieu des explications provoquées dans les bureaux par le dernier projet d'adresse, 
divers Ministres, interpellés sur le même fait, ont déclaré qu'ils approuvaient la condüfte dé leu 
collège: En présence d’un tel état de choses, l'Opposition ne doit pas se lasser de reproduire se 
griefs, et les plaintes doivent grandir avec l'abus 
L'orateur comprendraît que le Gouvernement n'eût pas procédé à la réorganisation des gardes 
nationales dissoules, mais à In condition de venir rendre compte de sa conduite et de demander 
tion des délais. Au lieu de cela, on se retranche dans un superbe silence , et l'on je 
t défi aux Chambres et au pays. Les faits de violation de la loi, dont se plaint l'orn- 
teur, remontent à douze années; ils ont, par cela même, acquis plus de gravité. Le Ministère, 
Plusieurs fois sommé de s'expliquer , n'a allégué aucune justification. À la vérité, ila prétendu 
avoir obtenu un bill d'indemnité; mais il aurait fallu pour cela un vote exprès ;il aurait fallu 
accord des trois pouvoirs. Comment, d'ailleurs, invoquer sa responsabilité ? La loi sur la res- 
ponsabilité ministérielle n'est pas encore rendue : voilà bientôt seize aus que la Charte af 
et égard des promesses qui n'ont pas été encore accomplies. L: 
Je droit général de mise en acousation des Ministres ; mais 


prolon 
un arro 


Chambre conserve, à In vérité, 
en l'absence d'une loi qui fixe le mode 
À suivre, c'est Ia un droit extrême auquel on ne peut recourir qué dans des cas extrêmes. Et cela 
conduit à reconnaître que, dans la vie politique, il y a une place intermédiaire entre les Mi- 
nistres quellespays vénêre et ceux que la Chambre des Députés jette sur la sellette de la Cour 
des Pa 
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abilité? C'est que tout Ministère 
jt seulement 


il de cet argument qu'on emprunte à la respot 
qûi a la majorité peut impunément violer les loïs jusqu'au jour de sa chute; i s'a 
de se eomper, est une question de boules. 

La non nisation d'une garde nationale figurait parmi les reproches qui ont été adres: 
à Restauration ; ce tort n'avait duré que deux ans, tandis qu'aujourd'hui le grief remonte à 
douze années. On reprochait à-la Restauration de se défier du pays : lui témoi 
plus de confiance? Passe-t-on les re rde nationale? Procède-t-on à la réorganisation 


dissoutes? 


a aujourd'hui 


ues de la 


Un Gouvernement ne peut s'appuyer solidement que sur les lois. Le jour où il les foule aux 
à pouvoir n'est que le règne de la force? 
ser le Gouvernement à suspendre les lois 


pieds, que peut-il répondre à ceux qui lui dirafent qu 
L'ancienne Charte semblaït, par son article 14, auto 
tte faculté a provoqué la chute du trône, Le Gouvernement actuel n'apas même une 
l'ambiguïté de l'artiele 14, et la loi spéciale dont il s'agit ici n'est pas plus an 
spendue ou dissoute, devra être réorganisé 


excuse dans 
que la Charte; elle porte que toute garde nationale, s 
dans le délai d'un an, à moîns que les Chambres n'accordent un délai nouveau, La violation des 
lois est, de la part des Ministres actuels, plus grave en principe qu'elle ne l'a été de la part des 
Ministres de la Restauration. 

Le Ministère s'intitule Ministère conservateur, et ne cesse de dénoncer l'Oppos 
parti deWésordre, Quelle est pourtant sa conduite? 11 va partout préconisant la démoralisation. 
ebla corruption; il mel en oubli la Mdélité aux engagements, la loyauté et la bonue foi; il afliche 
+ L'Opposition, au contraire, revendique un respect absolu pour. 
réclame sur toutes 


un mépris audacieux pour les 10 


les loïs qui sont les ancres de l'Éx 


choses la délité aux enga 


L; elle proteste contre la corruption, 


gements. 


ML Le comte DucuATEL, Ministre de l'intérieur, rappélle que I plupart d 


faits reproc 


é à responsabilité des actes de ses prédé 
5 et 1836: elles ont rencontré les répont 


son ; et qu'il renouvelle aujourd'hui 3 


sout antérieurs à son administration ; il_a ace 


seurs. Les mêmes observations ont été faites en 18: 


que M. le Ministre leur a adressées dans la précédente s 


le Gouvernement a été déterminé par de très-graves raisons d'ordre public; etil- prend tous: les 
faits sous sa 


sponsabilité. 


préopinant a dit que la responsabilité est un vain mot, Si le Ministère méritait tout ce 
que l'orateur lui a adressé de reproches, Ia mise en accusation serait In conséquence logique 
naturelle de son langoge. Mais, en dehors dé la mise en sevusation. il y a des moyens d'expr 
l'opinion de la Chambre, Qu'on propose un amendement comme on l'a fait dans la diseus 
de l'adresse pour une autre question. 


M. Fanpinano pe Lasrkviue ditqu'il s'attendait à une répon: 
et qui, en réalité, n'est qu'une fin de non-recevoir ; les Ministres se retranchent 


quise reproduit annuellement 
rrière l'illé 


galité de leurs prédécesseurs; mais il n'y à aucune solidarité entre les précédents Cabinets et le 
membre qui se portait l'aceusateur des Ministres actuels. Sous ce rapport, l'orateur est dans I 
même position que le préopinant; il se sent également à l'aise; il ajoutera que , dans. le cas 


même où il siégerait parmi les amis du Ministère acu da béiterale pas à naler ce qui $e 
rait à ses ye Mi- 
nistres actuels commettraient de pareils actes, il les combattra, sans s'inquiéter de leur origine, 
@t peut-être alors, en les attaquant, aura-t-il l'appui c 

Les Ministres invoquent leur responsabilité. La Charte a stipulé à cet égard une loi qui est 
encore à faire, et, jusqu'à présent, il n’y a eu de véritable responsabilité qu'au moyen de révolu- 
tions. Où en serait-on s'il fallait que la France fil une révolution toutes les fois qu'il plat aux 
dinistres de violer une loi? 

ci la loi est formelle, A quoi servirait de le prouver par la lecture de sontexte? Cela ne ferait 
rien sur les dépositaires actuels du pouvoir, qui manquent de ce que l'orateur appellera le sens 
politique. Mieux vaut peut-être discuter la valeur même et l'opportunité de leurs actes 

Quel est le but de l'institution de la garde nationale? La Joi même le dit : La garde nationale 
est instituée pour défendre la Charte constitutionnel, pour assurer le maintien de l'ordre, et 
pour seconder l'armée de ligne dans la défense des frontières et des côtes, Cette défense du ter- 
ritoire est d’un intérêt d'autant plus grand et appelle. d'autant plus le concours de la garde-na= 
tionale, que nous n'avons pas d'armée de réserve et que, sur plusieurs points, nos frontières 


st. 


x une illégalité, et il déclare d'ayai 


e que, dans le cas où les successeurs des 


leurs devaneiers 
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sont démantelées. Au point de vue de la défense de l'ordre, est-il besoin de rappeler les ser- 
vices rendus par Ia garde nationale, d'invoquer ceux qu'elle est appelée à rendre encore? L'ora- 
teur ne parle pas seulement des crises politiques; il demandera quelle force peut intervenir avec 
plus d'efficacité que la garde nationale pour la répression des troubles ovensionnés par la cherté 
des grains, par les coalitions d'éuvriers, ete. De même que le jury est l'intervention du pays dans 
Ja justice, la garde nationale est le pays lui-même exécutant les arrêts de Ia justice. 

L'organisation de la garde nationale paraît à l'orateur profondément incomplète, Cette milice 

n'est recrutée que dans certaînes classes dé la Société, et il est des classes entières de citoyens 
qui pourrafent utilement trouver place dans ses rangs. 
Sur une multitude de points, la garde nationale est désorg: Dans les campagnes, elle 
existe presque nulle part. Il est vrai qu'on pourrait y faire une application rigoureuse de la 
loi 3 mais on devrait s'attacher à conserver du moins les cadres. Les mêmes faisons n'existent 
pas dans les grandes ville sont accumulées de grades 
masses d'ouvriers, et c’est pourtant dans ees grandes villes qu'on voit l'institution délavgarde 
nationale tombée en désuétude. 

La dernière Commission du budget à demandé des explications sur la non-réorganisation des 
gardes nationales dans un grand nombre de cités, parmi lesquelles figurent ‘oulouse, Saint- 
Étienne, Lyon, Grenoble et Strasbourg. Les raisons alléguées par le Gouvernément Ont paru à 
V'orateur : On a dit qu'à Toulouse l'opportunité d'une réorgaisatfon ne 
s'était pas manifesté; qu'à Lyon et à Saint-Étienne les autorités locales n'avaient pas été d'avis 
de provéder à cette réorganisation, et qu'à Strasbourg, ces mêmes autorités s'y étaient refusées 
Le Ministère a accepté ce refus des autorités ; qu'auraitil fait si elles eussent exécuté ln lot nralgré 
lui? Tout cela est grave aux yeux de l'orateur. Il termine en rappellant les réflexions que soutnet- 
tait à la Chambre M. Charles Dupin, rapporteur de Ia loï de 1881, à l'occasion des dispositions de 
eetart. 5 dont la violation est l'objet des interpellations actuelles. 


dans les villes frontières, et dans celles © 


ent eurieus! 


= Par une sage prévoyance, disait, le terme striet d'une anéa imposée, pour plas grande imite, avant 
la réorautiation de toute x 
mains de 


de qui sers dissoute, 
es eanemis de nos liberlés , ne pourra pa re 
or sans lues de lears gardes ati 
du royaume, les Ministres de Charles X 
‘xcés contraire, la loi de (79{ ne 
monarchie en des Leunps où le pass 
%« Un aticle de plus à l'ordonnance des gardes 
seb , 8 pent-étre deux trône n° 


à pouvoir royal, méme entre es 
Le droit de commauex, par une 
si que Font Hit, eu 1827, pour la première commune 


nécessaire à la con- 


À la loi sous l'as 


set pas péri par des EXC 0pOsés, 

‘Tel était en 1830 le lang 
sur le trône, a 
cience des nouv 


d'un home sincèrement dévoué à la dynastie qui venait de monter 
rès notre alorieuse révolution. Je livre ces paroles aux. méditations et à la cons 


] 


ux serviteurs de la mn s-bie 


e dynastie. (Joie à gauche. Tri 


M. Ont Bannor. Ou nous ne nous rendons pas bien compte dé l'importatice du débat qui 
vient d'être soulevé, ou nous sommes arrivés à une étrange indifférence sur la plus vitale, la 
plus fondamentale de nos institutions. C'est déjà un droit bien exorbitant que celui introduit 
dans la loï, le droit donné aux Ministres de la couronné de dissoudre une garde nationale 
l'exercice dece droit pouvait être coumandé par des nécessités d'ordre public. 

On pouvait abuser de ce droit, et tout en dissolvant les gardes nationales, en les laissant 
dans cet état de dissolution, atteindre l'institution elle-même, La loi y à pourv 
se prémunissant contre la volonté même du pouvoir, elle a voulu que les gardes nationolés ainst 
dissoutes fussent réorganisées dansun délai déterminé: et c'est cette loi qui à 
dans une ville, non pas dans deux, non pas dans dés localité 
villes importantes, dont plusieurs sont villes frontières 
sortant de l'ordre comumun, au no: 


eton ne vient pas, présent 
du salut publie, au nom de quelques-unes dé ces consiléz 
rations qui dominent tous les intérêts, on ne vient pas vous demander un ill d'indemnité: no} 
e'estun superbe silence, c'est un dédain qu'on vient opposer aux questions qu'on pose au Minis- 
tère. (A gauche. Très-bien !) 

Messieurs, ce n’est pas pour l'Opposition que le dédain existe, c'est pour la mm 
laquelle un s'abrite. (Nouvelles marques d'approbation à gauche 

Quand il n'y a point réorganisation de la garde nationale, quand ôn n'assigne aucune époque 
à cette réorganisation, quand le fait devient ainsi permanent, ce n'est pas seulement un acte v 
lateur della loi, c'est l'institution même qui est atteinte, c'est la constitution qui est suspendue: 


jorité derrière 
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Mans. 


La garde nationale, on l'a comparée avec raison au jury ; il n'y a pas de liberté politique 
sans une sanction. 
avez-vous ce qu'est la garde nationale? C'est Ja sanction armée de toutes nos libertés poli- 
tiques. ('Très-bien ! 

Le préambule de notre Charte met toutes 
garde du courage des gardes nationales 
Ja pres 


os liberté 


toutes titutions, sous la 
en France. La garde nationale dans notre pays, c'est donc: 
re, c'est la plus fondamentale de nos institutions; c'est celle qui a pris la part la plus 
tive à la conquête de ces libertés dont nous sommes justement fiers. Eh bien, lorsqu'on viole 
cette institution, on ne vient pas vous demander solennellement un bill d'indemnité, se sou- 
mettant à cette responsabilité politique qui résulte de Ja nécessité d'une diseussion. Non; on ne 
présente pos même de justification, pas même d'explications. On se contente de dire : La majorité 
est pour nous, cela nous suffit. 

11 ya là, Messieurs, une insulte à Ja majorité, Vous disiez récemment qu'il fallait conquérir 
tous les jours cette majorité. Ou, il faut la conquérir par des raisons, par des discussions, par 
des justifications complètes. 

(Une voix à gauche. On la conquiert par des place: 


nos 


uve- 


) 

Mais lorsque les lois sont violées de votre aveu, lorsqu'une institution € 
suspendue dans une partie er la peine, ct pour vous et pour 
la Ghambre, ne fûtce que par respect pour cette majorité qui vous soutient, et pour l'ho- 
norer en. même temps qu'elle vous appuie, vous devez vous donner la peine de présenter. des 
raison 


titutionnelle est 


de notre pays, vous devez vous dom 


Eh bien, Messieurs, quelles sont les raisons, quelles s0 


les justifeations, quels sont les mo- 
drait pour quelque chose dans le monde l'exécution des 
dois et le respect de la constitution? Il n'y en a pas un seul qui puisse supporter l'épreuve d'un 


tifs pour un pouvoir sérieux et qui tien 


débat, et c'est pour cela qu'on ne les porte pas à cette triln 
11 ÿ a eu des, communications dans le sein des Commissions ; on les a relevées, elles ont été 
consignées : L'opportunité n'est pas venue ; les autorités 


les ne s'en soucient pu: 
Quoi Jes libertés, constittionnelles tout. entières. seraient. _subordonnées à de pareilles 
raisons ! 
Et quand l'opportunité viendra--elle ? 
l'exécution de Ja constitution ? qui 
Y aux 
force? 
Ce que vous nous signiflez donc, ce n' 
permanente d'une institution 
Je cr qu'une telle violation de la c 


quond les autorités locales se soucieront 
temps assignez-vous à l'exécution de la loi? 
il jamais eu un temps plus calme? Le pouvoir a-til jomois été armé de plus de 


elles de 


& pas la suspension, c'est la destruction définitive et 


titution n 
Chambre; je craignais que la Chambre ne fût 
violation flagrante, permanente et d 
institutions. 

Pour moi, je n'hésiterais pas un seul instant, dussé-je être dans cette minorité qu'on paraît 
tant redouter pour l'Opposition, et que je ne redoute pas, moi, quand la raison est pour nous 
{Vive adhésion à gauche); je n'hésiterais pas un seul instant, si la Chambre n'était pas frappés 
en quelque sorte, par les déclarations du Ministère lui-même, du sentiment de son impuissance 
{Nouvelle approbation à gauche), je n'hésiterais pas un seul instant à demander qu'il fût formé 
para Chambre ne Commission d'enquête (Au centre 
cette dissolution d'une partie des gardes nationales en France, et pour reconstituer l'institution 
dans toute sa force et dans la plénitude de la Charte. 

Mais ce que nous ne faisons pas aujourd'hui, j'espère que nous le ferons dev 


0 i ant une légis- 
lature moins fatiguée et qui se souciera davantage de l'exécution des lois, (A gauche. Très- 
bien!) 


fût pas suffisamment sentie 
rop indifférente à eet exemple donn 


itive de la première, de la plus fondament 


la 
d'un 
le de nos 


Ah! ah !) pour reconnaître les causes. de 


xEun. Dans les réponses que j 


M: LE MINISTRE DE L'INTÉ À plusieurs fois adressées à 

Ÿ a eu de dédain ni pour Ja minorité, ni pour la majorité, pour la majorité, 
dont l'honorable M. Barrot a paru un instant vouloir protéger les intérêts et la disnité, à Ja 
condition, il est vrai, de lui dire, peu de moments aprés, qu'elle ne se soucie pas de l'exécution 
des lois, et que, frappée d'impuissance, elle ne mérite pas la peine qu'on engage devant elle un 


SION. a xx. 
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débat sé 
sans qu'on ait besoin de lès développer, 


eux et décisif. Comme je l'ai dit, la question n'est pas nouvelle. La Chambre a apprécié, 
le seul souvenir des événements, les motifs graves 
qui ont déterminé les résolutions du Gouvernement. Ces motifs d'ordre public ont été appréetés 
per tout lé monde, ét je pense qu'ils ont frappé l'honorable M. Odilon Bartot lui-même, car 
sans cela il n'eût pas gardé si longtemps le silence; et quand, en 1840, il accorda au Ministère 
du 197 mars le vote des fonds secret 

Cnéclamation à gauche. — Approbation au centre) — M. de Maleville. Je demande la 
parole. — ar. Havin. Quelle dissolution de sardes nationales est l'œuvre du 1“ mars? — M. le 
Ministre de l'intérieur. Vous me permettrez de eiter les faîts.—f. Jsambert, Oui , maïs il faut 
citer exactement. — M. le Président. Messieurs, la diseussion n'est pas possible avec de sem- 
Blables interruptions 

Les faits eités par l'honorable M. Odilon Rarrot existaient en 1840, car ils datent de 1894. 
Eh bien, en 1840, ces faits ne paraissaient pas si étranges, si dénués de motifs sérieux, Ahdno- 
able M. Harrot, puisqu'il ne vensit pas se constituer à cette tribune le défenseur des 1615 qu'il 
prétend aujourd’ ieusement violées. Alors, lui et ses amis, défenseurs d'un Cabinet, 
s'empressaient d'accorder les fonds secrets par un vote de confiance, sans y ajouter la condi- 
tion de réorganiser les gardes nationales dissoutes. 

Cf. Odilon Barrot. Qu'en savez-vous? — M. le Ministre. Ce n'est pas par récriminationper- 
sounelle que je eite ces faits. Je les cite comme défense et eomme argament devant Ia Chambre.) 

L'honorable M. Odilon Barrot me dit : Qu'en savez-vous? Comment ! ce que j'en sais! Mais je 
En 1840, les fond 


connais les fai secretsont été votés par l'Opposition, je ne erois pas qu'elle 
e démente, sans condition de réorganisation des gardes nationales. 

(31. Odilon Barrot. Aver-vous laissé au Ministère du 1°" mars le temps de sIsre?— M, le 
Ministre. En 1840, vous avez voté... — M. Lherbette, Je n'ai rien voté, quant à moi.) 

Je parle: à l'onorable M. Odilon Barrot ; je ne parle pas à ceux qui n'ont pas voté les fonds 
secrots. Je parle à l'honorable M. Odilon Harrot, qui m'a attaqué tout à l'heure, et je cite 
faits, des faits qui se sont alors offerts à l'esprit de In majorité et à l'esprit de l'honorable M. Odi 
lon Barrot fni-mdne. 
honorable M. Odilon Barrot dit : Qu'en savez-vous ? Vous ne rious avez pas laïssé le temps 


ma 


de vivre 

Ce qui s'est passé dans l'âme de l'honorable oratèur, je me le sis pas, jo ne sufs pas dans!ses 
confidences: mais ee que je sais, c'est que les fonds secrets ont été votés fin de mnrs "üen 
avril c'est que, dans le mois qui a suivi, les élections des gardes nationales ont cominencé; 6*est 


que les gardes nationales dissoutes n'ont pas été réorganisées par le Cabinet que déferidait 
l'honorable M. Odilon Barrot. Maintenant, que dans son for intérieur ML. Oüilon: Barrot ait eu 
des pensées différentes, je l'admets, mais pour moi je ne puis que citer les faits, ét ils se sont 
produits tels que je viens de les rappeler à la Chambre. Je dis qu'on n'est pas fondé à se mon 
tré si vivement accusateur, d'attaquer si amèrement le Cabinet actuel quand on a té si! indul- 
ent où plutôt si juste appréciateur des nécessités de l'ordre publie sous un autre Cibinét, 
De’ce que la Chambre, suivant l'honorable orateur, peut être parvenue à un temps plus où 
mois avancé de sa earrière, carla Chambre ne peut pas durer plus de cinq ans, s'ensult-il, conime 
à a di «une question ne puisse être posée devant elle? L'Opposition n'a pas toujours jugé 
ainsi «elle a posé des questions graves;'et il n'y a pas longtemps qu'elle en à posé de trés-graves ; 
elle pourra en soulever de diffieiles encore, le Cabinet sera toujours prêt à les diseuter; In mn 
jorité, la Chambre tout entière seront toujours disposées à aecepter le débat et à prononcer, La 
qui vient d'être donnée tout à l'heure n'est pas In vraie. En effet, dans la discussion de 
l'adresse, comme j'ai eu l'honneur dé le dire en répondant à M. Lherbette, de même. qu'on sol: 
Xicitait un vote de la Chambre pour blâmer ce qu'on appelait une violation dé la Loï due Conseil 
d'État, contre mon honorable eollègue et ami M. le Garde des sceaux, on pouvait également solli- 
citer un vote de svité contre le Ministre de l'intérieur. Otne l'a pas fait etai dit 
pourquoi : c'est qu'on savait qu'on serait en minorité, eL comme on n'aime pas à être en mino- 
xité, on n'a pas soulevé le débat. Je dis les choses comme elles sont, non pas dans l'intérêt de 
telle Gu telle opinion, muis dans l'intérêt de Ia vérité, de la banne politique et du bien de, mon 
pays. (Très-bien 


M ve Maceviuu dit que, sans apporter à la tribune aueune récrimination, il croit devoir 
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ministration du 1°° mars, à laquelle il a eu 


les dans l'état où les 


rétablir l'exactitude des faits en ce qui concerne l'A 
Phonnieur d'appartenir. Cette Administration a trouvé les g; 
précédents Ministères les avaient laissées ; maïs elle n'a omis auçun effort pour faire cesser cet 
état de violation de la loï. Elle a lutté contre toutes les raisons que lui opposaient les autorités 
Tücales, et elle était tellement préoceupée du besoin d'une réorganisation, qu'elle avait créé un 
bureau spécial dont la mission était de pourvoir à cette réorganisation, en même temps que do 
s'occuper de l'établissement des cadres de la garde nationale mobile. Il est vrai que le premier 
Soin du Ministère actuel a été de liceneïer ce bureau. L'orateur pense que l'état actuel des 
choses n'est pas tolérable, et qu'il est impossible dé maintenir uue violation si flagrante de 
Ia loi. 

M. n'Hautensanr demande quelles sont les gardes nationales que l'Administration du 
1°* mars a réorganisées. On vient de parler des bonnes intentions de cette Administration pour 
des réorganisations ultérieures : mais on u'a pu alléguer un seul fait de réorganisation réelle, et 
c'est précisément ce que l'orateur tient à constater. 

M0 MALBYILLE déclare de nouveau que l'Administration du 1° mars était profondément 
préoccupée de cet intérêt, et il demande pourquoi, si elle a eu le tort, en huit mois d'existence, 
de ne pas exécuter les m mesures ni pas Été 
poursuivie, quand. on a eu cinq ans pour le faire. (Agitation. } 


des nat 


ures qu'elle avait préparées , l'exécution de ce 


M: IsAsenr expliquera en deux mots les motifs qi ont porté l'Opposition à voter les fonds 
Screts sous l'Administration du 1° mars. Ce Ministère avait diminué de 200,000 fr. la somme 
dés fonds secrets ordinairement demandée, et avait déclaré que, à la session saivante, il propio- 
seraitune diminution plus considérable encore. L'orateur déclare que cette considération n été 
décisive à ses yeux, et que, du reste, quoique dl 
est pu 


dreux de prévenir tout abus des fonds 


erets, il 


ceux qui en proposeraient In suppre 
Abordant ensuite le foud de 

arte, puisque la Chorte a d 
alléguer la responsabilité ministérielle, l'orateur se demande si nous vivons sous un: régime 
légal, il ne se rappelle pas avoir jamais entendu dire par des Ministres qu'il y avait des lois fon- 
damentales dont ils ne poursuivraient pas l'exécution. C'est là, selon lui, un lan 
ment inconstitutionnel, On parle d'accusations à intenter. Que faire, si la majorité to 
violation de la Charte ? Où est d'ailleurs la loï de responsabilité ministérielle ? Comment l'appli- 
quer? Le Ministère, s'il persiste dans cette violation de la loi et du pacte constitutionnel, 
mera la responsabilité future de tous les malheurs qui pourraient en résulter. En prése 
tels faits, quelle opinion veut-on que le pays se forme de la sainteté des lois, et de que 
demander aux citoyens le ser à la Charte et aux loïs du royaume, lorsque le 
Gouvernement donne lui-nême l'exemple de la violation de es lois, et lorsqu'il vient se faire une 
ne de In tolé 

pareil système pouvait secontinuer, l'orateur estime que le 
donner la Chambre, et de laisser la n 
à gauche. 


question, il représente qu'il s'agit ici d'une violation de la 


aré la garde nationale une institution permanente. En entendont 


ar 


ee des majorités pour déclarer qu'il persiste da: 


tte voie funeste? Si un 


voir de l'Opposition serait d'aban< 


jorité gouverner comme elle le voudra. (Vive approbation 


M. OpiLox Bannor. Quand on discute une question de cette importance qui touche à l'int 


grité même de nos institutions, se défendre par l'arme des récriminations, c'est mal se défendre, 
surtout quand ces récriminations n'ont rien de juste, rien de vrai. 

eue nie pas l'appui que j'ai prêté à un Ministère qui avait annoncé qu'il venait ‘enfin pour 
déplacer le pouvoir, pour réparer en partie, et dans sa mesure, les divisions qui depuïs-1830 
avaient éloigné ce pouvoir de son origine. 

Des engügéments solennels avaient été pris de nous secorder de grandes et éclatantes répar 
tions auxquelles notre appui était subordonné. Ces 
qui avrient pu être portées dans des moments de troubles et de surprises, sous l'influence de 
détestibles excès, aux lois constitutionnelles du royaume, 1 ya deux institutions qu avaient 
reçu de pareilles atteintes. Le jury d'abord par une loi; la réparation à ébténir était difficile, 
mais elle était obligéo : l'Opposition ne donnera jomais son appui à un Ministère quelconque 
que sous ln eonlifion de cette réparation: éar le premier devoir des hommes politiques n'est 
pas tant de conquérir de nouvelles libertés que de défendre avant tout celles qui existent. (Adhé 


parations 


mbrassaïent toutes les atteintes 


sion à gauche 


458 GARDE NATIONALE. — DISCUSSION. a xxur. 


La garde nationale est une autre institution: ear, comme le disait l'immortel général Foy, 
pour juger de la mesure de la liberté politique d' nsidérer l'état dans 
lequel se trauvent ces deux. institutions du jury et de la garde ni 


Là où ces institutions 
sont ou violées, ou éludées, ou corrompues, ne dites pas qu'il y a une liberté politique, il n'y.en 
aque la vaine apparence. 

Æh bien, parce que, dans les huit mois d'existence de ce Ministère, rempli par la grande ques- 
tion, par les grands événements qui ont manqué d'allumer la guerre au sein de l'Europe ; parce 
que dans les quelques jours d'une fin de session, nous n'avons pas provoqué de débat spécial sur 
e point, vous nous interdisez de vous en demander compte, à vous Ministère qui durez depuis 
cinq années! Vous venez nous avouer à cette tribune que cet état de choses n'aura pas de terme; 
que la situation que vous avez faite aux gardes nationales de huît grandes villes du royaume 
sera ui état permanent. Les motifs que vous donnez dans le sein des Commissions s0nt/des 
motifs qui, selon vous, justifient un état de suspension dans les institutions constitatiônielles 

s de vaines et puériles réeriminations. Ah! ce n'est pas 
ainsi que vous pouvez justifier la majorité qui vous donne son’appui. Quant à moi, si j'avais 
l'honveur de soutenir un Ministère qui fût sur ces e faire partie d'une majorité à la- 
quelle me rallieraïent mes sympathies, mes affections, mes convictions politiques, je:ne mo 
contenterais pas d'une pareille confiance; je la trouveras insultante et méprisante. (4 gauche. 
Très-bien !) 


à pays- Vous vous mettez à couvert s 


M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. Je ne me suis pas servi des exemples du passé à titre de 
récrimination, comme l'a supposé l'honorable préopinant. J'ai cité ce qui s'était passé avant moi 
pour faire voir que tout le moude avait compris de la même manière les motifs graves d'ordre 
public qui avaient déterminé les résolutions du Gouvernement. 

Jen'ai pas dit non plus qu'il n'y eût pas de terme, que la suspension füt une destruction dé- 
nitive; je n'ai rie dit de pareil; il faut attribuer à cheun les opinions qu'il a souten 
rien de plus; mois j'ai été en droit de prétendre que les motifs qui ont. exercé une grande im- 
pression sur notre esprit ont produit sur d'autres esprits appartenant à des opinions contraires la 
même impression. (Très-bien ! 

On interprétera les faits comme on voudra: les faits sont 1à, et ils parlent plus haut que les 
discours de M, de Maleville, très urner un peu Ja question. 

(A. de Maleville, Bien moins que vous, Monsieur le Ministre. (Très-bien!— Hilarité.) 

M. de Maleville, très-habile à détourner la question, est venu dire, comme si, pour ma part, 
j'avais attaqué l'Administration à laquelle il a été attaché, ce qui m'était pas entré dans ma 
pensée, ear j'ai trouvé ce qu'elle avait fait bien fait, et c'est parce que je l'ai trouvé bon que je 
l'ai continué. 

Q. de Malerille. Vous ne l'avez pas continué. C'est précisément le reproche que je vous 
adressais, } 

MdeMoleville nous a dit-que l'Administration du 1° mars avait eu l'intention de rétablir la 
garde nationale dans les villes où elle avait été dissoute. 

Cf. de Maleville, Vous avez eette cireulaire!) 

Voulez-vous me permettre d'expliquer les faits? L'honorable membre a cité les citculaires qui 
avaient été envoyées dans les départements; il a même parlé, et il écarte cet argument, des tra- 
vaux d'organisation de la garde nationale mobile: c'est nn travail, c Ehambre le com- 
te particulière. L'organisation de la le mobile s'appliquait 

un rapport avéc la question dont il s'agit : il ne faut pas 
mode, mais ce n'est pas rester dans la vérité. M. de Maleville vous 


ile à dé 


prend, d'une nature to 
à la France tout entière, et n'avait a 
x es Q 


stions ; d'est e 
ulaires avaient été adressées dans les départements, inais que des objections 
avaient été faites. Eh bien, en présence de ces objections, quelle a été ln résolution du cabinet 
du 1° mars? De ne rien foire. Les élections de la garde nationale avaient été commencées 
en 1840, maintenant ; pour réorganiser les gardes nationales dans les 
S où ell 
Me pour le recensement et l'organisation de la garde nationale mobile. 11 suffisait d'une lettre 
portant ordreaux préfets de procéder à la réorganisation ; point d'enquête nécessaire, point de 
travail administratif, pas même de circulaire; la seule question sur laquelle on pât consulter les 
ales était celle de savoir s'il y avait dans cette réorganisation inconvénient ou danger 


mêl 
a dit que des ci 


ju moÏs de nr 
L été dissoutes, il n'était pas néessaire de procéder à un travail compliqué, 


rtorités Îc 
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admin 


pour l'ordre public. C'est précisément sur cette question que les autori ratives ont été 
liées , et c'est sur la réponse des autorités locales que l'Administration du 1= mars s'est 
arrêtée. Elle a fait ce que nous avons fait nous-mêmes. Qui vous dit que nous n'avons pas 
cherché äréorganiser les gardes nations jouvons-nous pas dire à notre tour queles mêmes. 
raisons qui vous ont arrêtés, qui ont agi sur votre esprit, ont fait sur le nôtre In même im. 
pression? * 

J'ai cité les faits, non pour ré contre M. Barrot, ni contre M. de Maleville, que je n'ai 
J'ai soutenu seulement que les raisons d'ordre public qui avaient. 
utant, plus agir sur nous qu'elles étaient corroborées par des faits 


imine 
attaqué en aucune manière. 
pu d' 


agi sur vous avai 
Je n'ai pas dit autre chose, je n'ai pas voulu récriminer. 
Jai cité des faîts qui montrent que la majorité n'a ps 
4 
mais continué ; la majorité a cédé aux mêmes raisons qui avaient 
l'Opposition et d'une Administration toute différente de la nôtre, (Très: 
Qu'on allègue 
les faits prouvent, c'est que la situation a été plus forte que les intentions, en les supposaut aussi 
excellentes que M, de Maleville l'a soutenu. 
J'ai done été parfaitement dans mon droit en rappelant le passé; les exemples qu'il nous fournit 
ne sont pas des récriminations, mais d'irréfutables arguments. (Approbation) 


té aveugle, qu'elle n'a point agi d'une 
adépendante, lorsqu'elle. n'a pas blimé ce que le Ministére actuel n'a pas com: 
sur l'esprit de 


unière pu 


ent 


bien!) 
at qu'on, voudra les intentions, je m'en tiens aux faits; ce que l'expérience et 


M. OntzôN Bannor. 1 ne faudrait pas cependant qu'un pareil débot s'évanoutt au milieu de 
récriminations entre deux Ministères. Il me semble qu'il y a autre chose ici que des querelles 
entre le Ministère du 1 mars et celui du 15 avril; il y a de l'habileté dans cette manière dé 
détourner une question, d'y faire diversion ; mais nous ne nous laisserons pas abuser. 

M. le Ministre de l'intéri 
dans les faits, dans son silence de cinq années et dans 


r veut bien soulager no 


€ inquiétude; mais nous avons cru voir 
la manière dont il 
r plusieurs points du royaume, la violation 
des dispositions de la loi et de la Charte ; nous avous cru voir un état permanent qui n'était 
poirit un acte du Gouvernement, un acte accidentel, mais une Situation permanente, Une Suspen- 
sion de là Charte. 

Eh bien, celo vaudrait bien la peine que M. le Ministre de l'intérieur voulûüt bien s'expliquer 
vis-ü-vis de nous. Quoi ! il parle de la majorité! mais pour qu'il soit si assuré de l'assentiment 
de la majorité, i faut qu'il y aît eu des motifs sérieux, il faut que l'on ait à cette majorité 
des faits considérables qu peuvent justifier un pareil état de choses. (4 gauche. C'est cela !) 

Mais vous avouérez que si Ia majorité s'est contentée des raisons qui nous ont été révélées, 
comme aÿant été donne 
nité, Vous dites que tèlle »se, comme si l'exécution de la éonsti- 
tütion pouvait être subordonnée aux velléités de telle ou telle au 


motivé l'état de dis- 


solution dans lequel on lnisse les gardes nationales 


dans le sein de la Commission de l'adresse, elles n'ont pas d'opportu- 


1 telle autorité locale s'y op 


rité locale! Si vous ne donnez 
titution, pour l'abolir 


pas d'autres raisons pour suspendre la cor 


finitisement dans la plus 
tions, vous n'êtes pas en droit de dire que € 


fondamentale, la plus vitale de nos instit 


puissance 
le premi 
nement représentatif, par respect pour sa f 
d'une Commission, sur les causes sérieuses qui r 
Solétellement un bill d'indemnité pour violation de la loi qu'il s'est permise au nom di salut 
publié: Mais il faudrait qu'il se donnât la peine d'établir le salut publi 
quand on viole les lois et la constitution, de justifier que le salut public en a fait une nécessité 
absolue. 

Mais violer la loi par des considérations eomme celles qui ont été présentées, c'est la violer 
gratuitement, c'est se jouer de la responsabilité morale et politique, c'est outrager le Gouverne- 
ment représentatif dans toutes ses lois ét dans toutes ses règles. (A gauche. Très-bien!) 


des raisons que vous avez conquis cette confiance de Ja majorité. Le Ministè 


non pas seulement pour soulager sa responsabilité, mais par respect jiour le 


pre majorité, demander à être entend 
sintiennent l'état dé dissolution, dem 


M. Jouy pense qu'il ne suffit pas au M 
une pareill 


nistère d 


dire qu'il a des motifs suffisants pour tenir 
conduite. L'honneur des principes et les prescriptions formelles de la_ loi exigent 
que le Ministère vienne demander une loi qui autori ation de l'état actuel des choses 
ou qu'il fasse abroger l'art. 5 de la Joï relative à la nationale, dont il relit les termes. 11 


la proro, 
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ne s’agit pas de confidences à faire aux membres de la majorité, la Chambre elle-même doit être 


appelée à juger ce débat; à cette condition seulement, le Ministère éehappera au reproche de 
violer la constitution. 


M. 2 Courtais demande au Ministère ce qu'il ferait si les gardes nationales dissoutes et non 
réorganisées comme le veut la Charte, venaient elles-mêmes à se reconstituer. (Exclamations au 
centre. — ox à gauche, Le Ministre ne veut pas répondre.) 


M. Bunsaux pe Pusy demande au Ministère s'il a l'intention de présenter aux Chambres une 
of ayant pour but de l'autoriser à maîntenir l'état actuel des choses, en ce qui. concerne les 
gardes nationales suspendues ou dissoutes. 11 sollicite à cet égard une déclaration formelle. 
L'état actuel des choses n'est pas tolérable; en présence de ee qu'il voit, lorateur se reporte au 
souvenir de la fétrissure qu'on a voulu appliquer naguère à des membres de Massemblée aus- 
els on se croyait en droit de reprocher l'oubli de leurs serments. 11 se demandé a pas 
ici une fagrante violation du serment. Les Ministres ont aussi juré fidélité au Roi , OBÉISSAteé 
à la Charte constitutionnelle et aux lois du Royaume, et pourtant ils ont violé la loi. Ce fait dé 
la violation de la loi est une atteinte portée à nos institutions. 

Les violateurs de la loi se retranchent derrière ln majorité qui les couvre. IIS déclarent qu'ils 
acceptent la responsabilité de leurs actes; ils somment l'Opposition de les mettre en accusation. 
L'Opposition les accusera lorsqu'elle jugera l'occasion favorable. Comment ne s'aperçoïfent-ils 
bas des dagers d'une pareille théorie ? Que diraient-ils si eette même majorité venait un jour, 
au nom des mêmes doctrines, leur demander quelque chose de contraire à la Charte? Que 
diraieat-ils si le pays, s'autorisant de leur exemple, les, en déclarant 
qu'après tout il en accepte la responsabilité? La première foree d'une loi, c'est sa puissanee 
morale; y porter atteinte, c'est préparer au pays d'incalculables malheurs. 

L'orateur, en terminant, demande de nouveau si l'intention du Ministère est de présenter à la 
Chambre une loi tendant à régulariser l'état actuel des choses. 


M: LE MINISTRE DES AFPATRRS ÉTRANGÈRES. On ne peut pas nous forcer à répondre { ce 
sont nos actions qui répondent. 

M. Le Pnésiper annonce qu'il va consulter la Chambre pour savoir sf elle éntend passer à 
la discussion des artieles. — À eetié occasion un vif débat s'engage. M. Lherbette propose de 
der par un vote. motivé, dont il dépose les termes sur Je bureau du président, la question de 
majorité soulevée par le Ministère, — M. le Président s'y oppose, parce que ce. serait une propos 
sition nouvelleintroduite au milien de la discussion, contrairement au règlement art. 44.—M. Guyet 
Desfontaines soutient, au milieu du bruit, la proposition de M, Jherbette ; dont. il n'est pas 
donné lecture. — M. Lherbette interprète l'agitation de Ia Chambre et les exelamations du centre 
comme l'indice que le Ministère et la majorité reculent devant l'épreuve du vote. Cela suftit à 
l'opposition il retire sa proposition.—MNL. les Ministres des affaires étrangères et de l'intérieur 
répondent qu'on ne recule pas. Ils sont tout prêts à accepter le combat; mais ils ne veulent pas 
sacrifier le règlement, — M. de Surian propose alors de voter au scrutin de division sur la ques- 
tion de &aVoir sf on passera À la diseussion des articles. Les votes seront significatifs. —M. le Mi- 
nistre dé l'intérieur se déclare prêt à accepter cette forme.—M. Odilon Barrot s'y oppose, parce 
que le vote ne doit pas prêter à l'équivoque, et que ceux qui trouvent bonnes les dispositions du 
projet pourraient être #énés dans le vote. IL rappelle que l'usage des ordres qu jour motivés, 
incidemment à un débat, a été introduit par Casienir Périer. 1 doute si ee mode de voter peut êt 
appliqué autrement qu'aux cas d'intérpellstions. L'Opposition trouvera bien une autre occasion 
de provoquer l'expression de la pensée de I Chambre—M, Lherbette déclare de nouveau retirer 
sa proposition d'ajournement motivé 


ait des exigences il 


ar M. Le Président, décide qu'elle passe à la discussion des 


— La Chambre, consultée p 
articles. 


M: ue Pnésipewr annonce que l'auteur de la proposition, retenu chez luf par une in 
Sion, lui a fait savoir qu'il acceptait la rédaction de la Commission. La première modification 
proposée par la Commission porte sur l'art. 35 de la loï du 22 mars. 


M: Lacnosse, Après le débat qui a rempli cette séance, je renonce à motiver les modifications 
que je voulsis proposer au projet de loi tel qu'il est sorti du travail de La Commissions je l'ai 
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‘amendé en demandant à la Chambre de revenir purement et simplement à la proposition de l'ho- 
norable général Jacqueminot, c’est-à-dire restreindre à la circonseription du département de la 
Seine les modifications des cadres. C'est à la situation exceptionnelle de la garde nationale de 
Paris que l'honorable général rattache les changements dont il juge que Ja loi du 22 mars 1834 est. 
susceptible dans l'intérêt d'un service plus équitablement réparti entre les officiers et les gardes 
nationaux dans l'intérêt d'une exacte discipline. 

J'ai communiqué cet amendement à la Commission; elle vous fera conriaître ce qu'elle en 
pense. J'accepte sa décision. Si je suis monté à la tribune, c'est pour prier la Chambre de placer 
avant les questions de détail une question d'un ordre plus élevé. J'ai compris mon mandät de 
Député de telle sorte, que je me tiendraï heureux de rappeler MM. les Ministres au respect des 
lois. Je tiens aussi à ee que la Chambre se prononce, et, dans ce but, je propose d'ajouter 
à la loï un article qui tranchera la grande question qui vient de s'agiter tout à l'heure de- 
vant elle: 

L'article dont j'ai préparé la rédaction peut être placé soit à la tête , soït à la suîte de la lo qui 
va être votée. 

Je demande à Ia Chambre de se prononcer sur un point qui tient à l'exécution dé la loPinénie 
et qui plané:sur Ia loi entière ; je lui demande de placer, soit à la tête, soit à lu suite de la 1oÿ, ln 
disposition que voici 

« Au commencement de la s 
aux Chambres de l'exéeution de l'article 5 de la k 
gauche.) 

CM. le Ministre des affaires étrangéres. Mais ce n'est pas un article de loi. — M. d'Hauüber- 
sarl. Le renvoi à la Commission! ) 

J'ai eu l'honneur de dire que l'article me semblait de nature à pouvoir être plac 
ment, soit à la tête, soit à la suite des articles dé la loi. 

Je répête que la proposition de l'honorable général Jacquem 
des articles déjà existants; or, le premier souci de la Chambre des Députés est certainement de 
ne reçoive pas des atteint 


ession prochaine, le Ministre de l'intérieur rendra compte 
du 22 mars 1831. » ( Approbation à 


indifférem- 


ot contient des modifications à 


veiller à ce qu'une loi qui touche de si près à la constitution du pas 
plus longtemps prolongées: 

Tout à l'heure l'honorable M. Duchôtel x porté à la tribune une sorte de défi de faire prononcer 
Ja Chambre sur la question qui était controversée entre le Ministère et nous; nous avons cherché 
quelle était Ia formé la plus régulière d'appeler une décision de-ln Chambre; cette régularité étant 
aimise, il y'a lieu de statuer sur le fond même. 

La Chambre voudra bien ne pas oublier que, de toutes les questions, la plus urgente est de 
veillér à ce que les lois soient obéies partout et toujours : cela est In pratique de lu Charte, c'est 
le serment des Ministres comme le nôtre. Lorsque vous êtes à la veille des réélections de Ia garde 
nationale, quand vous allez appeler 4 millions de citoyens à l'élection de leurs officiers, à 
ment, Messieurs les Ministres, pouvez-vous dire « {a loi est violée? Nous l'avouons hautement, 
nous professons cyniquement le mépris des lois (4 gauche. Très-bien!), le mépris des lois 
à l'ordre comme à la liberté. » Si ln Chambre, si la majorité veut s'associer 


mo- 


« les plus nécessaire 
pte 


à ce mépris pour la constitution jurée en 1830, que chacun a responsabilité! Nous en 


donnons l'oceasion en t 
Mais ce n'est pas une contestation de priorité, une chicane de numérot 
manifestation à cet égard soit aussi prochaine qu'éclatante. 

Nous appelons un vote pour ou contre l'exécution des loïs. Que la Chamibre se décide! J'ai la 
confiunce qu'elle ne s'associera point aux théories et aux actes dé M: le Ministre de l'intérieur. 
Encore une fois, Messieurs, déchirer les lois sur la garde nationale au moment des élections, c'est 
pousser la garde nationale à la désobéissance, à la révolte. 

Me Minisrne de l'intérieur fait remarquer quele vote ayant paru devoir être ajourné par Suite 
du retrait de Ia proposition de M. Lherbette , un certain nombre de membres ont pu quitter la 
Chambre. Si le serutin avait lieu dans un pareil moment, il ne donnerait pas le résultat que l'on 
cherche, une épreuve de majorité. — M. Lacrosse répond que l'Opposition désire une manifes- 
tation aussi positive, aussi rélléchie, aussi générale qu'il se peut. En conséquence, il ne s'oppose 
pas au renvoi à la Commission demandé par M, le Ministre. — D'ailleurs, la Commission, par 
l'organe de M. Las-Cazes, son rapporteur, demande elle-même le renvoi, qui est prononcé par 
M. le Président. 


nes parlementaires et suffisamment clairs. (Dé foutes parts. Oui! oui!) 
ge, qui empéchiera qu'une 
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Séancs da landi 23 mars 1846, — Présidence de M. Sauzet 


M. Ducuarez, Ministre de l'intérieur. Je demande la parole au commencement même de la 
diseussion pour que la question soit nettement posée. 

L'amendement de M. Lacrosse renferme un blâme pour le passé, une expression de à 
pour l'avenir. 

Je ne l'accepte ni à l'un ni à l'autre de ces deux titres. Je le repousse done formellement 
comme tendant à faire prononcer par la Chambre un blime sur les actes du Gouvernement, 

Quand, dans la dern ce, j'ai dit que les faits devaient être présents älamémoire de 
tout le monde, je n'entendais en aucune manière me dispenser d'apporter des raisons äl'appui 
de l'opinion que je soutiens; mais je provoquais seulement des souvenirs, je provoquais les Soû= 
venirs de tout le monde, de eeux qui s'étaient tus pendant longtemps , de ceux qui, après avoir 
attaqué les actes du Gouvernement, n'avaient pas porté plus loin leurs attaques, qui s'étaient ar- 
devant la proposition d'un vote, de ceux enfin qui, par leur silenee, du moins, dans les der- 
miéres sessions ; quand l'Opposition avait attaqué le Gouvernement sur cette question ; avaient 
montré que les actes du Cabinet ne méritaient pas de blâme. 

Ce n'est pas par embarras, ni par difficulté de préciser les faits ; mais il y a des faits qu'il ne 
serait pas bon, dans l'intérêt publie, de porter à cette tribune. 

La Chambre peut être assurée que ceux-là, quelque intérét que je pusse trouver à n'en servir, 
je ne m'en servirai pas. (Interruption, rumeur à gauche. — Au centre. "Très-bien!) 

Mais j'espère que ee que je vais dire à la Chambre suffira pour justifier pleinement la conduite 
da Gouvernement. Précisons d'abord avec exactitude les faits. 

M. le Ministre explique que les gardes nationales. dissoutes sont celles de Lyon et de 
Étienne, à la date de 1854; celles de Toulouse et de Careassonne sous le Ministère actuel. 
a dehors de ces gardes nationales dissoutes, il y a un certain nombre de villes dans lesquelles, 
por suite de désordres graves, la garde nationale se trouve désorganisée, le Gouvernement, cominé 
tait son droit, n'ayant pas jugé à propos de l'armer. 
pas pris d'o) 


ace 


La garde nationale de ces villes n'a pas reçu , n° 
dissolution n'a pas été prononcée 

Me Ministre fait remarquer que ces faits répondent à l'accusation de manque de respect pour 
l'institution. Le Ministère accepte les actes de ses prédécesseurs, mais le Ministère n'en est pas 
auteur. Et on ne peut pas en tirer la conséquence qu'il cherche partout à suspendre Ia-garde 
tionale pour arriver à la supprimer. 

M. le Ministre aborde les motifs de la suspension. 

À Toulouse, c'était après les troubles du recencement. La dissolution de Ja garde nationale 
tit devenue d'une impérieuse nécessité, et on aurait compromis gravement l'intérêt de l'ordre 
dans cette ville, si jusqu'à présent la garde nationale avait été réorganisée. De ce que le cale est 
rétablis ilne-s'ensuit pas qu'il ne faille pas prendre des précautions et des mesures pour l'empl- 
cher d’être troublé dé nouveau. 11 ÿ a peu de jours encore, nous avons vu les éléments de trouble 
que cette population renferme s'agiter aprés un long repos. 

Pendant plusieurs jours, des désordres connus de tout le monde ônt rendu nécessaires l'em- 
loi de la force armée et l'intervention vigilante et active de l'Administration. 

A Carcassonne, la garde nationale, abandonnée par tous les hommes paisibles , était toml 
Mouvement à gauche.) Mal 

mations des autorités qui indiquaient les dangers probables d'une réorganisation, le 
ent, avec raison, a voulu tenter la réorganisatio: 


anisation régulière; mais une 


entre les mains d'agitateurs radicaux et anarchiques. les récla- 
ouverne- 
1 l'a essayée eu 1840. Quel à été le résultat? 
Les officiers supérieurs de la garde nationale de la ville de Carcassonne, appelés à élire leur com= 
mandont, ont choisi pour conimandant le nommé Barbès, qui avait été déclaré par la Cour des 
Pairs coupable à la fois de meurtre et d'attentat eontre la sûreté de l'État, qui subissait sa peine 
dans Ja prison du Mont-Saint-Michel. Voilà le commandant qui a été élu à Carcassonne. (Sen- 
sation.) 

Je crois qu'en épargnant à mon pays le retour d'un semblable séandale, qui, lui-même, deve- 
nait un danger, jai accompli mon devoir, et j'ai fait tout ce qu'un Ministre sensé eût fait à ma 
place (Très-bien ! 
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Voilà pour les deux aetes dont l'initiative appartient au Cabinet actuel. 

Messieurs, la question qui regarde les villes où la garde nationale a été dissoute a une trè 
grande gravité. Je ne voudrais prononcer aucune parole qui pt étre mal interprétée ou exciter 
les esprits, mais enfin faut-il vous dire avec détail les raisons qui, sous tous les Cabinets, se 
sont opposées à la réorganisation de la garde nationale à Lyon et à Saint-F 
écoutez!) 

Ce n'étaient point des raisons politiques seulement , 'étaïent des raisons sociales d'un ordre 
plus élevé, des raisons telles que devant elles tous les Cabinets, les uns après les autres, se sont 
arrêtés ; des raisons telles qu'il n'y a eu qu'une seule opinion, depuis eeux qui étaient consultés 
jusqu'à ceux qui devaient prononcer en dernier ressort. 

Pour les villes de Lyon et de Saint-Étienne, je le répète, il n'y'avait pas de question plus grave 
et qui présentât plus de périls. 

Aussi, en 1834 comme depuis, toutes les fois que le Gouvernement a examiné cette difficile 
question, il est arrivé à la même conclusion, et sa détermination a été la même. Je ne dis pas que 
l'état de choses qui a existé depuis 1834 doive exister toujours. J'ai dit assez haut, dans la der- 
nière séance , qu'on avait tort d'imputer au Gouvernement des opinions qu'il n'a pas soutenues 
et de prétendre que la suspension équivalait à une destruction définitive, Non, je ne soutiens 
pas un pareil priucipé devant la Chambre, mais je dis que, jusqu'à présent, la situation a été 
trop/grave et In réorganisation serait trop dangereuse, dangereuse pour l'ordre public et so- 
dal'tout ensemble, pour qu'un Gouvernement sensé ait osé jusqu'à présent prendre sur Jui 
de l'ordonner. 

Li Chambre comprendra que je ne veux citer aucua nom propre, que je ne veux appeler au- 
eune responsabilité au secours de ma propre responsabilité. Cela me serait facile, et les preuves ne 
me manqueraient pas, roaîs j'en appellé au bon sens, à la raïson de tout le monde, et je 
prunte le secours d'aucune autre responsabilité. (Très-bien !) 

Je crois avoir montré à la Chambre qu 


ienne? (Écoutez ! 


pour le passé, l'Administration actu 
de blâme, pas plus que les administrations qui l'ont précédée 
Je sais três-bien que l'AU 


le n'a pas mérité 


sinistration, par les mesures qu'elle a prises, a encouru une grave 
responsabilité; je le sais, mais cette responsabilité est de celles qui peuvent être et doivent être 
appréciées par la Chambre. Cette responsabilité a été ; depuis douze ans, souvent appréciée par 
les Chambres et appréciée de la même manière. 

On me reprocit, dans l'une des précédentes séances, d'avoir dit que la Chambre avait accardé 
au Mivistre un bill d'indemnité, bien qu'il n'y eût pas eu de vote. Le bill d'indemnité avait 
accordé tacitement, parce que l'Opposition elle-même, à la suite de ses attaques, n'avait proposé 
sueur moyen de formuler l'opinion de la Chambre. 

Aujourd'hui, l'Opposition soumet à la Chambre une proposition formelle. Je n'hés 
mander à la Chambre de là rejeter. 

Jr 


site pas à de: 


lui demande pas de prendre à son co 
doit supporter ; mais je lui 
fait avec le silence et l'appro 

Quant à l'avenir, je ne n er qu'il n'y ait désaccord entre les; 
faits et le texte même de la loï, désaccord qui date de douze années. Le Gouvernement, qui, dans: 
toutes ces questions, n'a consulté que l' 


pte la re 

lemande de ne pas blâmer ce 
ation pres 

icouns 


sabilité que le Gouvernement seul 
qui a été fait dans l'intérêt public et a été 
e universelle depuis douze ans. 

sis pas assez les faits pour 


ntérêt du pays, l'intérêt du maintien du repos publie, que 
l'on n'accusera pas sans doute d'avoir pris des mesures graves et qui engageraïent sa responsa- 
bilité uniquement par caprice et par fantaisie, ou pour se donner le si 
jouer des lois, le Gouvernement n'a été conduit que par le sentiment profond d'un devoir qui pe- 
non pas seulement sur telle ou telle nuance politique, mais sur tout Ministre appelé à m 
tenir dans la société le repos et le bon ordre. (Trés-bien !) Le Gouvernement est tout aussi dési- 
reux que l'Opposition de mettre d'accord et les faits et le texte dela loï. 
Pour cela, trois moyens se présentent. ( Écoutez On peut réorganiser les gardes 
nationales dissoutes : alors plus de question, plus de difficulté. 
Je n'hésite pas à dire que cela est impossible pour un certain nombre de villes, ebje n'hésite pas 
à dire que, toutes les fois que le choix me sera offert entre une difficulté parlementaire, quelque 
grave qu'elle soit, et l'accomplissement d'un devoir aussi sérieux que celui de maintenir l'ordre 


dans mon pays, je ne reculerai pas devant la difficulté parlementaire. (Vive approbation an 
centre.) 


lier passe-temps de se 


in 
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Je me reprocherais amêrément à moi-même ce que je regarderais comme un acte de faiblesse, 
si, pour éviter uoe difficulté personnelle, j'amenaîs dans une ville de France des malheurs dont 
la responsabilité, à juste titre, devrait peser sur ma tête. (Nouvelle approbation ) 

Ainsi, toutes les fois que les gardes nationales pourront être réorganisées sans danger pour la 
sûreté publique, et les élections générales qui vont avoir lieu appellent nécessairement et natu- 
rellement cette question pour toutes les villes où la garde nationale a été non - seulemer 
Soute, mais désorganisée, toutes les foïs que le Gouvernement pourra, sans compromettre 
püblie, rétablir l'organisation régulière des gardes nationales, le Gouvernement s'empressera de 
le faire. C'est dans ce sens que toutes les instructions ont été données , non pas seulement sous 
le Cabinet qui a précédé celui-ci, mais par moï-même depuis cinq ans. 

Le second moyen , c'est de proposer aux Chambres une loi spéciale en vertu de l'art, 5 de la 
loi de 1831. 

Eh bien, Messieurs, mes prédécesseurs et moi, nous avons jusqu'à présent reculé devantl'em, 
ploi de ce moyen, et je vais vous dire pourquoi. (Écoutez ! 

Nous avons reculé, parce que nous avons pensé que lorsque la mesure qui est aujourd'hui sf 
vivement attaquée devait avoir pour objet de maintenir le calme et le repos public, il fallait évi 
ter avec soîn tout ee qui pouvait donner uné excitation nouvelle aux passions, 

(Réclamations à gauche. — Ar centres. Très-bien ! — Parlez ! parlez! —M. Barrol prohonce 
quélques mots que nous ne saisissons pas. — M. le Ministre. Ces motifs n'ont pas toujours paru 
aussi étranges à l'honorable M. Barrot; car, sans vouloir user dé réerimination, je lui dirai que 
ardé.…. (Mouvement à gauche) — M. Odilon Barrot. Mais, Mon 
(Bruit au centre, — À l'ordre!) — 


le silence qu'il a si longtemps 
Sieur, ces récriminations sont intolérables, et cette théorie. 
M. Gustave de Beaumont. C'est une mauvaise foi insigne. — M. Le Ministre, Je ne conçois pas 
que, tandis qu'on nous attaque à chaque instant de la manière la plus violente, on ne veuille pas 
nous permettre de discuter la conduite de nos adversaires. C'est un droît qui appartient à tout Le 
monde, étl'on ne peut avoir le droit de discuter notre conduite qu'en nous reconnaissant, à notre 
tour, le droit de eritiquer celle des adversaires qui nous combattent. (Trés-bien très: 
Continuez!) 

Je n'hésite pas à dire que ee sont les motifs que je viens d'indiquér qui ont déterminé tous 
les Cabinets qui nous ont précélés, et ces motifs!ont agi sur l'honorable membre Iui-mêmn 
peut-être, car, sans cela, à l'égard des faits qui datent de 1894, il n'aurait pu 
jusqu'en 1846 pour prendre la parole et manifester son indigation à cette tribune. 

Maintenant, un troisième moyen est de modifier l'art. 5 de In loi de 1851. 

Voilà, Messieurs les trois moyens qui , séparés Ou co 


abinés, peuvent rétablir une harmonie 
que je recounais nécessaire entre Les faits et le texte même de la loï. 

Messieurs, le Gouvernement croît avoir rempli son devoir pour le passé, et il vous demande de 
ne pas prononcer blâme contre sa conduit 

Quant à l'avenir, il examinera et il avisera… (Interruption et rumeur à gauche.) 

Alexaminera et il avisera; il cherchera dans les prochaines élections générales de là garile na- 
tionale à mettre autant que possible les faits d'accord avec le texte de Ia loi; et s'il y a des faits 
qui résistent, comme je le pense, s'il ÿ a des gardes nationales qui ne puissent pas être rétablies, 
comme j'en aï la conviction, sans danger pour l’ordre et la tranquillité publique, le Gouvernement 
s’occupera des moyens de mettre d'accord le texte de la loi avec les foits. (Nouvelles rumeurs à 
gauche.) 

détermination du Gouvernement vous sera présentée à la prochaine session; vous 
rez, vous l'apprécierez. (Au centre. Très-bien!) 

Ce que nous ous demandons en ce moment, c'est, pour le passé, de rejeter le blame proposé 
par l'honorable M. Lacrosse; et, pour l'avenir, de vous en remettre avec sécurité à la détérmina 
ion du Gouvernement, et de lui accorder ce degré de confiance que l'honorable M. Odilon Bar- 
rot lui-même nous a dit, dans la précédente séance, avoir accordé à l'Administration qui nous à 
précédés. 


la juge 


M: OprLox Bannor. Ce n'est pas sans utilité que la Chambre a renvoyé à ce jour l'important 
débat quif'a préoceupée dans la dernière séance. 

Les réflékions Sont venues à M. le Ministre de l'intérieur; et, au lieu de se défendre par lé» 
noncé de sa responsabilité, par une confiance aveugle et absolue dans le vote anticipé en quelque 
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sorte de la majorité (Murmures au centre), M. le Ministre de l'intérieur a enfin daigné apporter 
À eee tribume les motifs qu, selon If, couvrent sa responéahité. I a pris chacune des mesures 
qui ont frappé les gardes nationales de plusieurs villes de la France; il a justifié ou essayé de 
justifier ces mes tré dans la voie dans laquelle depuis longtemps l'opposition es- 
vainement de le faire entrer. 

L'amendement de mon honorable ami M. Laerosse est venu agrandir la question, mettre non 
plus le Ministre, mais la Chambre en face d'une baute question de légalité constitutionnelle. 
vain M, le Ministre, par biletés de tactique, s’est offert en holocauste, disant 
qu'après tout la responsabilité seulé du Ministre était engagée. Non; la responsabilité de toute 
la Chambre est engagée (A gauche. Très-bien!), car nous sommes en face d'une loi dont nous 
tion, d’unë loi sur le sens de laquelle il ne peut s'élever aucun doute, d'une loi 
ne à interpréter, d'une loi à laquelle M, le Ministre substitue une théorie pro- 
duite pour la première fois dans cette enceinte, et qui a causé en moi une émotion dont je de- 
mande pardon à la Chambre. 

quelle est cette loi, Messieurs? est-ce une de ces.lois secondaires, indifférentes, une de ces 
Jos dont la' portée peut être douteuse? Non, c’est une loi qui se rattache, comme nous le disions 
dans la dernière séance, à une institution fondamentale; c’est une loi dans laquelle est la garantie 
même de cette institution. 

Croyez-vous que, lorsque la loi organique de la 
vions pas présente à l'esprit l'expérience récente et sa 
Croyez-vous 
tait fait dans le passé? Dans le passé, les gardes nationales avaient été dissoutes ; elles avaient été 
laissées dans l'état de dissolution indéGni, permanent ; l'institution s'était trouvée, par une lacune 
du pouvoir. On y a pourvu par la disposition expresse, textuelle de l'ar- 
ute, mais à Ja condition d'être réorganis 


res; il est € 


ne de ses h 


demandons l'exée 


qui n'est pas mé 


rdemationale a été faite en 1831 , nous n'a- 
ante qui venait de se passer devant nous? 
que le pouvoir législatif n'a pas prévu dans l'avenir le retour possible de ce qui s' 


de la loi, à la discrétio 


dicle 5; on a dit : la garde nationale pourra étre diss 
dans l'année ; et si quelque nécessité d'ordre pub 
cilié, les nécessités de l'ordre public, la garantie de l'institution ; 
la dissolution a été donnée à l' ie de l'interven- 
tion d'une loi spéciale a été donnée à l'institution et à la liberté pour prévenir l'abus. Et on vient 
nous dire que cette loi est impossible! Et on vient demander à la Chambre de rayer par un vote 
négatif et Silencieux de notre code constitutionnel cette loi de garantie, et on prétend que la 
Chambre tout entière ne se trouvera pas associée à la responsabilité ! Quoi! il résultera de votre 
vote qu'unéfloi de garantie existe, qu'elle ne permet pas au pouvoir de prolonger au delà d'une 
année l'état de dissolution de la garde nationale, sans faire intervenir la Chambre par une loi spé- 
elale! Cette loi n'est pas abrogée, vous ne pouvez intervenir que par une loi spéciale ; eh bien, 
on veut vous faire rayer cette loi, détruire cette garantie par votre silence, par un acte négatif, 
en repoussant implicitement l'article additionnel de l'honorable M. Laérosse ! 

Ainsi, voili une loi dont l'abrogation n'est pas même explicite, on n'a pas même le courage de 


demande que ce délai soit prorogé, il le sera 


par une loi, Ainsi tout a été 


torité pour pourvoir à l'ordre publie; la (gara 


présenter une loi d'abrogation formelle, on vous L abroger par le fait 
Je dis que c'est vous associer directement, ouvertement, à la violation de la loi, que de l'abro- 
fer sans aucune des conditions dans lesquelles l'abrogation rencontrerait au moins toutes lès ga 


ranties de la publicité et du concours de tous les pouvoirs. (Très-bien ! 

Voilà, Messieurs, la question 

Et pourquoi abrogeriez-vous ainsi implicitement cette loï? Quelle grande considération a été 
FNoquéeP Le danger, dites-vous, de venir discuter à cette tribune les motifs qui déterminent à 
proroger l'état de dissolution de la garde nationale ? Mais les législateurs de 1894 étaient donc 
bien imprévoyants Lis ont done été bien aveugles ! 

(Une vol au centre. Oui) 

J'entends dire oui dans une certaine partie de la salle: ils ont rafson ceux-là ! 

IL est commode d'abroger par le fait la loi ; ch bien, l'abrogation des lois par le fait, c'est une 
violation des lois, car je ne sais qu'une manière d'abroger les lois, c'est de les abroger législati- 
vement. Tant qu'on ne fait pas intervenir tous les pouvoirs pour abroger les lois ; on ne fait que 
les violer, y associâL-on le vote accidentel d'une partie de cette Chambre. 

Messieurs, la loi de 1891 a été sage; elle serait à faire, qu'il faudrait la faire encore. Il n'est 
ine le moindre inconvénient ; il n'est pas vrai que celte garantie 
te 


pas vrai que son exécution entra 
doive être détruite par des considérations d'ordre public. Non! et si nous avions à discuter cu 
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foi dans cette enceinte, régulièrement et avec toute Ja solennité d'une diseussion législative, je ne 
sérais pas embarrassé d'établir que cette loï est éminemment sage, qu'elle accorde à l'ordre pu- 
lie tout ce qu'elle peut lui accorder; qu'aller au delà ce serait compromettre les institutions, ce 
serait méttre l'institution fondamentale de la gardé nationale à la discrétion du pouvoir ou d’ane 
majorité accidentellement rattachée à ce pouvoh 

L'honorable M. le Ministre de l'intérieur a fait plus que prouver que la loi de 1831 n'avait 
ueun iconvénient; il est venu, en quelque sorte, la pratiquer en discutant une à une toutes les 
mesures de dissolution. 11 n'y a pas d'équivoque. Ce n’est pas Ia mesure de dissolution que nous 
venons attaquer: elle est dans le droit du pouvoir; elle engage sans doufe sa responsabilité, mais 
elle l'engage dans les termes de la loi : est l'état de continuité, c'est l'état de continuité au 
del d'une année, qui a été reconnu comme nécessaire pour donner toute Satisfaction à l'ordre 
publie : c'est eut état de continuité qui appelle la sanction des pouvoirs législatifs, 

Eh bien, dans les matières soumises à La Chambre, nous sommes en Vérité devenus bien ti- 
mides, bien réservés. Quoi! lorsque nous examinons au sein de la Chambre toutes Tes questions 
de l'ordre politique, les traités passés entre les puissances , que nous intimons un refus de Fatifie 
eation dé ces traités ; quand, descendant dans l'intiinite même de la politique intérieure, nous 
discttons la nécessité des fonds de police secrète; quand tout ce qu'il y a de plus délicat, de plus 
difficile est Soumis à la discussion, parce que le premier besoin d’un pays libre, d'un gouverne 
ment représentatif, e'est de pouvoir porter Ia lumière sur tous les intérêts qui se rattaclient aux 
grandés questions de liberté(Adhésion ‘à gauche), vous ne pourrez pas discuter la quéstion de 
savoir S'il est nécessaire dé proroger au delà d'une anuée l'état de dissolution des gardes 


nation: 
Ainsi, sur la garde nationale de L 


vous venez de dire que l'état social de la population, 
cite division entré maîtres, fabricants et ouvriers, a déjà produit des dangers , qu'on eraint le 
rétour de ces dangers, qu'il est possible que l'organisation de la garde nationale les fasse ressortir 
de #ouvéau. Maïs si vous aviez à présenter une loi spéciale, qu'est-ce que vous diriez. de plus ? 
Sivous n'êtes pas enïbatrassés pour motiver la mesure cn vous plaçant en dehors de là loi, 
ment le sériez-vous en restant dans le testé et dans l'esprit de la loi 


co CYise approbation à 
che. } 
C'est doné gratuitement ; sans motif ; sans excuse et sans méie uit Prétexte, qu'on se pro- 
pose de violer la loi! À la place d'une Lai qui appelle sagement l'intervention du pouvoir 1 


Iatif tout entier, vous voulez placer une diseussion, un débat ineldentel ‘les hasards de ee 
éer l'Oppositio 


débat : vous voulez pl pour revendiquer l'exécution des lois existantés, Cite 
des rigoureuses et extrêmes nécessités d'une mise en accusation dirigée contre un Ministére! 11 
soit l'Opposition qui soit < ler à l'exécution des lois, et qu'il n'y ait 
sanction pour maintenir l'exécution des lois qu'un acte d'accusation dirigé contre le Mi: 
nistére! Je dis que par là, à un ordre sage et régulier, à un ordre qu'il faudrait établir S'il re 
J'était pas, vous substituez un ordre qui ne l'est pas. 


Ne vous méprenez pas sur la portée de l'amendement sur lequel vous vez à Voter, S'il ÿ avait 
eu formuler un blûme spécial, direct, il l'eût été dans l'ordre du jour motivé qui nait été pré- 
paré, et l'Opposition n'aurait pas manqué à son devoir. L'honorable M. Lacrosse, à cet ordre 


du jour qui ét 
cela!) 

prenne l'e 
de l'honor 
une certitude de sanction de l'exécution de la loi. Vous voyez donc quelle est In portée de cêt 
amendement; ce n'est pas autre ehose que le maintien de la loi de 1831, un appel à lexéution 
de cette loi. Voilà le terrain sur lequel l'Opposition <e place; le terrain sur lequel ous vous 
placez, vous , quant à la loi, est celui-ci : vous dites : « Nous ne l'exécutons pas. » Nous le re- 
connaissons, l'expression est polie, la tournure est habile: vous dites que les faits né sont pas 
en harmonie avec la loi; mais en réalité c'est ce que je pourrais appeler plus brutalement 
une violation directe et textuelle de la loï; vous le reconnaissez , et, au lieu de déclarer qu'au 
moitis pour l'avenir vous exécuterez la loi, que toutes les gardes nationales qui peuvent être 
rsânisées, vous les réorganiserez; que pour celles qui ne peuvent pas l'être, vous présen- 
terez une loi pour sanctionner cet état de choses , un état de choses en dehors de la loisur 


ün bläme politique, a substitué quoi? un rappel à l'exécution de la loi. { C'est 


rois, Messieurs; mettre le Ministère bien à son aise. Qu'il monte à cette tribune, qu'il 
gement formel d'exécuter la Jof de 1894 d'iei à la session prochaine; l'amendement 
M. Lacrosse pourra avoir encore un iñtérét politique, mais du moins il y aura 
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les gardes nationales, au lieu Les-vous? Vous dites : Nous aviscrons. 
Messieurs , aviser à l'exécution de la loi, aviser à l'exécution d'une loi qui est vivante ! Mais » 


est dire que la 
en! C'est cela! 


grand Dieu ! qu'est-ce autre cliose si ce 
et à vos convenanees ?{ 4 gauche. Trè 

Vous aviserez à l'exécution de la loi! Mais il n'y a pas à aviser, la loi existe , et là où la loï 
existe, il n'y a pas deux partis à prendre, il faut l'exécuter. (Approbation à gauche.) 

Nous donnons , il faut en convenir, d'étranges exemples. Les loïs dont l'autorité est armée, 
d'ayez pas peur qu'élles soient éludées où 
violées; la contrainte publique, les lois pénales ; la sévérité des tribunaur, tout est prêt à main- 
tenir force à l'exécution de ces loïs; mais quant a de garanties, quant aux lois qui proté 
gent les institutions du pays, quant aux lois qui se rattachent aux libertés publiques et qui créent 
quelques embarras pour le Ministère, ne fült-ce que celui de 
que celui mander une loï spéciale, ne fût-ce que celui de justifier une mesure à cette tribune 
et de soutenir une discussion , il suffit de ces embarras : la loi est mise de cdté : la loi est foulé 
aux pieds ; on l'avoue et puis, quand on est pressé par l'Opposition, on dit : Nous aviserons. 
bien !) 

Messieurs, on a longtemps reproché à notre pays, en même temps qu'il était plein de éourage 
ét d'élin pour conquérir en quelques jours tout un ensemble d'institutions et de garanties, on 
lui a reproché dé manquer de constance, de cette tenue qui fait qu'après que ces institutions et 
ces pâranties ont été conquises, on ne sait pas les maintenir et les défendre. Eh bien, puisque 
les loïs dé garanties, Les lois de liberté, et eelle que je défends est de ce nombre, n'ont pas d'autre 
sanction qu'une sanction morale et publique, puisque ces lois n'ont d'autre sanction qu'en vous, 
Messieurs, qui ne vivez que pour maintenir et défendre les institutions , le jour où vous 
donneriez ave 
qui est l'institution 
sanction à un pareil mépris des lois, ali! Dieu veuille alors qu'on ne cherche point ailleurs une 
sanction plus efficace! ( Vive approbation à gauche. 


subordonnée à votre bon plaisir 


oh! pour celles-là, elles ont une sanction inévitabl 


ux loi 


‘adresser aux Chambres, ne fütee 


respect, le jour où vous laisseriez dire, en présence de la viols 


me de la garde nationale, nous aviserons, le jour où vous donneriez votre 


M. Ducuatez, Ministre de l'intérieur, répond que l'amendement contient réellement un 
bläme. C'est pour cela qu'il mendement ne rétablit pas eetté harmonte 
entre les faits et Ja Joi elle-même, que réclame maintenant , pour ln premiére fois depuis 
ans, l'honorable M. Odilon Barrot. (Vives réclamations à gauche. — Approbation au centre, 
L'amendement renvoie la question à la session prochaine. M. le Ministre rappelle qu'il a dit 
ayant M. Odilon Barrot que la question serait résolue dans la session prochaine; qu'il a indiqué 
les deux modes de recours à l'intervention législative, entre lesquels le choix du Gouvernement 
n'est pas lisé. C'est pour cela qu'il a dit. qu'il aviserait. 11 rappelle les motifs q 
clamation , empêché depuis cinq ans de présenter une loi spéciole qui aurait amen 
Sions dangereuses sur l'état de la ville de Lyon. 
J'ai expliqué, dit-il, par quels mot 
de ces articles présentait des inc 


e repousse, (Très-bien ! 


ont, sans ré- 


des discus- 


es prédécesseurs et moi avons pensé que l'application 
nvénients € 
autre manière la question sera résolue. 
fait de plus l'amendement de M. Laerosse? Ce qu'il fait de plus, je vais le dire. L'amen- 
dement de M. Lacrosse ne rétablit pas Ia légalité dont on parle si vivement ; il exige un simple 
rapport adressé aux Chambres par M. le Ministre de l'intérieur; il ne dit rien de_ plus: mais 
l'amendement renvoie à vec blâme, indirect ou direct, comme on voudra, pour le passé, 
et défiance pour Vavenir. Nous demandons , nous, le renvoi à la prochaine session, sans blûme 
pour le passé et avec confiance pour l'avenir. (Vive approbation au centre, 

(M: Lacrosse monte à la tribune. — M. Odilon Barrot, s'adressant à M, Lacrosse. Prenez 
acte de l'engagement qui vient d'être pris par le Ministre.) 


à la prochaine session, de l'une ou 


de 


Qu 


avenir 


M. LAcnosss, Messieurs, à la fin de la séance dernière, comme dans les paroles que vient de 
prononcer M. le Ministre de l'intérieur, il y avait un appel fait à la loyatté et à la sincérité de 
l'auteur de l'amendement ; j'ai répondu à ce premier appel en acceptant le renvoi. Maintenant , 
et pour demeurer fidèle aux mêmes règles de conduite, je viens exposer devant la Chambre la 
pensée de l'amendement ; peut-être suffirait-il de rappeler le sens de mes paroles. Je n'ai rien à 
Changer à ce que je disais il y a deux jours. Aucun motif ne r'empéche de poser nettement ici Ja 
question sur laquelle il importe que la Chambre prononce. (Mouvement. — Écoutez! écoutez! ) 
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Mais d'abord j'ai besoin d'écarter ce fantôme de l'émeute prête à s’agiter dans le Midi. (Ré 
clamations au centre. ) M. le Ministre de l'intérieur n'a-t-il fait succéder à son silence d'avant- 
hier des révélations qui étaient de nature à faire croire que notre pays est encore travaillé par 
les passions politiques qui l'ont troublé... (Interruption au eentre.— 4 gauche. Si! si!) 

Messieurs, j'ai entendu; j'en appelle à vos souvenirs. M. le Ministre à sigoalé plusieurs yilles 
comme des foyers de désordres menaçant: les agitations du théâtre de Toulousé ont été si- 
gnalées à votre vigilance, Cette argumentation n'a pas de valeur : quels que soient les motifs qui 
pourraient justifier actuellement l'application des mesures de précaution autorisées par la loi de 
1834, ils ne sauraient pas être jugés dans ee moment ; on les porte à la tribune, sans aucune dis- 
eussion possible , sur des allégations de fonctionnaires intéressés à grossir les plus minimes inci- 
dents, à créer des périls imaginaires qu'ils ont le facile mérite de conjarer. Tout cela trouverait 
place dans un exposé des motifs et dans les communications que le Gouvernement foit aux 
Commissions de Ia Chambre tc ate pour obtenir une loï. Là serait la 
libre diseussion , et nous ÿ verrions un pas fait pi rer dans le véritable esprit dé Hoi te 
1831. L'art. 4 déclare que la garde nationale doit être organisée dans tout le royaume et y 
exister en perinanence. Mais bientôt aprés viennent les précautions que je n'ai pas dessein de 
détruire . la suspension pour deux mois par arrêté d’un préfet; la dissolution pour un an par 
ordonnance royal ; la faculté de proroger ce délai pourune période indéterminée, en vertu d'une 
loi spéciale. Pourquoi ne pas recourir à ces lois spéciales fondées sur de solides raisons? Elles 
Séraïent votées par la majorité de cette Chambre, grossie en ces oceasions de mes honorables 

nis. Aucun d'eux ne donnera des moyens d'action à des séditieux, sous quelque marque qu'ils 
se cachent; on ne nous aceusera jamais d'enrégimenter l'émeute sans que ces imputations éa- 
lomuieuses tombent en mépris. Lorsque les preuves sont faités, on ne se défend pas d'une 
telle injure ; mais nous sommes frappés de cette considération, qui ne sera pas sans force, je 
espère, sur vos esprits, c'est que, de toutes les armes qui peuvent être fournies aux ennemis 
de l'ordre et de nos institutions , la plus dangereuse est l'exemple de la violation des lois. 

(Approbation à gauche. —f. Darblay. Qui l'a donné le premier?) 

La responsabilité d'un acte que le Gouvernement peut et doit faire, et qu'il ne fait pas, pèse 
sur les Ministres qui occupent les banes en face desquels je parle; cette responsabilité , nous 
n'avons pas à la suivre de Ministres en Ministères, dé traditions en traditions, (Al ali!) Nous 
la saisissons où elle est en ce moment. MM. les Ministres ont la faculté de rentrer demain dons 
la légalité : je ne veux pas mettre en doute qu'ils n'en aient le pouvoir aussi. Ce que l'amende 
ment que j'ai eu l'honneur de présenter à la Chambre contient, c'est le bläme du présent. 

(Exclainations au centre , auxquelles prend part M. le Ministre des affaires étrangères, ) 

J'entends M. le Ministre des affoires étrangères m'adresser cette remarque : Cela est adroit 

CM: Guizot, Ministre des affaires étrangères. Je ai pas dit un mot de cela; j'aurais dit 
plutôt le contraire. (On rit. } 

J'avais alors mal entendu votre premier mot, et je ne m'arrête pas au second. Dans l'exécu- 
tion de la loi sue les gardes nationales , il faut considérer la durée de chaque organisation ; elle 
estfixée par cette loi même à trois années; celle qui touche à son terme devait avoirilieu en 
1846. Elle n'a pas été faite dans toutes les communes; on n'a pas exécuté les dispositions les 
plus précises, les plus formelles de la loi, et ces dispositions, ou ne niera pas qu' 
recevoir une exéeution entière en cette même année 1846. La désorganisation des gardes natio- 
males dans les villes frontières a une double gravité : les motifs antérieurs avaient perdu toute 
leur autorité, Messieurs les erreurs de l'opinion ne sont pas permanentes comme doit être l'or- 
ganisation. 

En 1846, le Gouvernement est appelé par la loi même à renouveler le cadre des états-majors, 
à provoquer l'élection d'autres officiers, à réorganiser entièrement les gardes nationalés là où 
elles ont été soit dissoutes, soit suspendues ; c’est précisément pour assurer l'exéeution de la 
Jo sur cette partie si importante... ( Interruption.—Bruit.—Attendez le silence!) Les interrup- 
tions peuvent avoir pour effet de me troubler : elles ne donnent raison à. personne. Je m'en 
rapporte d'ailleurs à la discussion de mon ami M. Odilon Barrot, et je passe tout développement. 

L'ilégalité est suffisamment avérée; elle est érigée en droit de gouvernement, et peut être 
prolongée. Mon amendement impose au Gouvernement l'obligation de rendre compte à la session 
procfiine de l'exécution que l'art. 5 de la loi de 1851 aura reçue. 

Cet amendement implique , je l'avoue, un bläme du présent ; c'est la conséquence et la censure 


tes les fois qu'il se prés 
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des actes du Ministère. Quant à l'avenir, l'amendement a pour objet d'obliger le Gouvernement 
à revenir à l'un des trois moyens que M. le Ministre de l'intérieur indiquait tout à l'heure. L'un 
isterait à demeurer dans la situation actuelle : il n'est pas soutenable après ce débat. Lé 
sont acceptables ; mais jusqu'à quel point engage-Lil d'une manière directe et posi- 
pplication dans l'année 1846? Selon mot, dans l'intervalle qui séparera la ses: 
présente de la session prochaine, le Gouvernement, à gardes national 
dévra les réorganiser partout , sauf le droit de suspendre cette organisation en vue d'un danger 
réel, mais à la condition de se présenter devant vous à l'ouverture de la session, et d'apporter 
une loï qui régularisera cet acte du pouvoir exécutif. Si la Chambre se contentait d'une dé 
tion qui n'a rien de précis ni de certain, elle accepterait pour el e une responsabilité à 
tant plus grande , que les avertissements sont venus de toutes parts, et de l'honorable M. Lher- 
bette, qui a ouvert la lice, et de M. Ferdinand de Lasteyrie, et de M: Bureaux de Pusy. 

Le Ministère serait-il en droit de se retrancher derrière des motifs dont vous devriez être les 
juges, et qui ne seraient pas soumis à vos délibérations dans la forme régulière? Pourrait-il venir 
vous dire en 1847 , comme aujourd'hui : » us mia responsabilité , devoir maintenir 
dans leur désorganisation les gardes nationales dont plus tard peut-être je me déciderai à faire 
cesser lu destruction? » 

Je n'ajoute pas une si 
M: le Ministre de l'intérieur, confirmé n es étrangères. 

Voilà l'itimense chemin parcouru en deux jours. On annonce que la loi recevra son exécution 
par lun dés moyens qu'elle laisse à la diserétion du Gouvernement. 

C'ésttomber d'accord sur un point avec cette Opposition à laquelle on jugeait superflu de ré- 
pondre : est un progrès auquel je ne song tre d'entrav 

La disposition que je soumets à la Chambre 
procéder comme Ie lui conseillera l'agitation des esprits, s'il s'en 
le lui conseillern la prudence, et d'apporter une loi j 
céxi sera le commencement d'exécution de la loi de 1831. 

La Chambre ne péut être indifférente à l'organisation future des gardes nationales. Messieurs, 
les gardes nationales out été pour quelque chose dans la fondation de la monarchie constitution 
nelle. (Brit.) 

Les gardes nationales sont appelées à la défendre, elles en ont la ferme volon 
condition que la loi, toujours respectée, sera l'égide de leurs droits com 
fices qui leur seront demandés. (Attendez Le silence.) J'en aurais besoin pour montrer que la loi 
exige d'eux , pendant les jours paisibles, l'abandon temporaire de Jeurs travaux ; pendant les 
jours de troubles, l'oubli de leurs intérêts, et parfois l'obligation de courir les plus grands dan- 
gers. En ndoptant la disposition que j'ai l'honneur de lui soumettre, la Chambre s'associe au 
sentiment de gratitude que le pays doit à l'institution de Ja garde nationale. (Agitation.) 
is entrer dans des développements que l'éloquence de mon honorable ami M. Barrot à 
rendus opportun, je me bornerai à ceci : M. le Ministre de l'intérieur veut connaître quelle est 
la signification de l'amendement que je propose. S'il n'y a pas d'autre voie pour rentrer dans la 


cons 
deux autres 
tive à en faire l'a 


a- 


lai co, 


labé aux paroles que le Moniteur à conserv 
ne par M. le Ministre des af 


Tout cela a été dit par 


pêche en nueune façon le Gouvernement de 


nifeste quelque part, comme 


astiflée par de ré 


les préoccupations. Tout 


à la 
le mobile des saeri- 


; mais 


légalité, je demande que la Chambre se divise en deux eamps : ceux qui veulent que la France 


soit régie par des lois. ( Vives réclamations au centre. — 4 gauche. Oui! oui! — Vive appro= 
bation à gauche. ) S'il le faut, je prierai la Chambre, en face du pays qui nous juge, de se par- 
tager eu deux camps. (Au centre vivement. Non! non!) Dans l'un se placeront ceux qui veulent 
que la France soit toujours régie par ses lois... (Nouvelles réclamations au centre. — Nouvelle 
approbation à gauche. Dans l'autre, nous verrions , mais avec douleur, ceux qui consentent à 
placer l'arbitraire ministériel au-dessus des lois 

{Vives réclamations au eentre. — M. Liadières. Nous respectons les lois autant que vous.) 

La plus sûre façon de prouver son respect aux lois, e'est dé rappeler à leur exéeution ceux qui 
les oublient; la plus sûre manière de prouver son dévodment à la Charte, à Ja monarchie cons- 
titutionnelle, c'est de rappeler quels ont été les plus fermes soutiens de cette mongrehie : n'est 
eè pas désigner les gardes nationales ? c'est de rappeler que M. Guizot, Ministre de l'intérieur, 
faisait appel aux bafonnettes intelligentes qui doivent faîre la force du Gouvernement fondé en 
1830. Je fois appel à la loi, sans laquelle il n’y a ni garde nationale possible, ni sécurité pour 
aueune des libertés conquises en 1789 et en 1830. 

Lorsqu'on m'a fait le reproche de ne savoir point pratiquer le respect des lois, j'allais dire 


32, 
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que nous aurions peut-être la douleur de voir en face de nous des membres de ln Chambre des 
Députés Venant faîre cette déclaration : « Nous consentons à ce que l'arbitraire ministériel soit 
Placé au-dessus des lois. (Nouvelles réclamations au centre. — Approbation à gauche. } Nous 
consentons à ce que la France soit régie sans que les lois soient obéi 

Nous voÿons lé, nous, Messieurs, un immense danger; nous ne cherchons pas à dissimuler 
cette pensét-là ; nous l'apportons ici, nous l'apporterons partout ; nous la répéterons très-baut, 
et, s'il m'est possible de parvenir à ce que la désapprobation d'un tel arbitraire soit positive, je 
me tieudrai paur satisfait, quelle que soit la forme de la manifestation qui vengera les lois des 
atteintes qu’elles ont regues. 

Je dois le répéter encore après les 
amendement est de blâmer la 
taine que cétte violation ne se prolo: 


nterruptions qui m'ont si souvent troublé : le sens de mon 
actuelle de la loi sur la garde nationale, et d'empêcher 
Approbation à gauche.) 
M, Duraune. Personne ne rend plus justice que moi à la loyauté avec 
rable ami M. Lacrosse à soutenu son an nt et je 
mander ce que je me propose de lui demander. ( Exclamatio: 


violation 


d'une manfére ce 


uelle mon hono- 
en coûte de lut de- 
icoutez! écoutez !) 
que je me propose de lui demander, surtout après les interruptions dont il a été l'objet. 

a tendu à un but sérieux. Nous étions dans cette étrange situation 
ns est incontestable, et ne peut être nié de personne, u'était pas 


che pas qu'il m° 


à gauche. — 


Cette discussion, Messieurs. 
qu'une loi existante, dont le s 
observée. 

(M. Desmousseaux de Givré. Même quand vous étiez Ministre.) 

Elle donnait au pouvoir exécutif le droit de dissoudre la garde nationale; elle donnait force à 
cette dissolution pendant une année; après l'année expirée, c'était au pouvoir législatif seul 
qu'elle accordait le droit de proroger la dissolution. Et néanmoins, depuis douze ans , pendant 
plusieurs Ministères (Cest vrai !), au milieu d'un silence gardé le plus souvent par toutes les 
parties de In Chambre, la loi n'a pos été exécutée. Aujourd'hui, l'Opposition a demandé, et avec 
raison, que la loi fût exécutée, et je me joignais à elle pour le demander. 
nous avions voté sous l'impression des paroles prononcées dans la dernière séance au nom 

endentent ; si nous avions voté sous l'impression du 

M le Ministre de l'intérieur, j'aurais voté pour 

at. Nous votons après le second discours prononcé au nom du Gouvernement , dis- 

aterminé en disant : « Je promets à la Chambre, après un délai, dans la prochaine 
proposant une loi 

aux Chambres pour continuer la dissolution des gardes nationales dissoutes, ou pour l'abroger ; 

en substituant à l'art. 5 de la loï de 1831 une autre garantie. 

€ garantie vaudra mieux que l'intervention du pour. 


du Gouvernement, 
premier discours prononcé an 
l'amende) 
cours qu’ 
sion, où d'exécuter la loi, ou d'en demander l'abrogatio 


de l'exécuter 


Je ne sais, pour moi, que 
Et, pour dire ma pensée, je ne crois pas qu'aucun Ministre apporte jamais à la Chambre une 
loï pour lui demander de s'enlever à elle. d'enlever au pouvoir législatif le droit qu'il a 
aujourd'hui d'examiner les causes de chaque dissolution de la garde nationale et de la proroger 
lorsqu'elle doit être prorogée. (Teès-bien ! 

‘tiens donc l'engagement de M. le Ministre, en joignant à sa parole ce qui me paraît seul 
possible; je tiens ect engagoment pour celui-ci : « Je présenterai dans la prochaine session une 
loi! » et, dans ma conviction, cette loi n'aura pas d'autre but que d'exécuter l'art: 5 de la loi de 
1831, en nous appelant peut-être à proroger la dissolution de quelques gardes nationales. 

Je pense que mon honorable ami M. Lacrosse nous a rendu à tous un service, qu'il a rendu un 
service au pays, lorsqu'en proposant son emendement il a amené peu à peu le Gouvernement à 
nous promettre d'exécuter la loi. (Légère rumeur au centre. ) Je l'en remercie. 

ement du Gouvernement 1 gement. pris sole 
pellément à la tribu a Chambre entière, sera exécuté, Je ne puis pas croire qu'il ne le 
sera pas. Je me co pté, de l'engagement. 

de sais bien, Messieurs, je sais comme tout le monde que , même après cet engagement pris, 
nous allons, pendant six mois, rester dans l'inexéeution de la loi; je sais bien que chaque Jour 
Qui s'écoule est un jour où la loi n'est pa mais l'amendement ne isait pas plu 

L'amendement, que toute l'Opposition soutenait comme moi, ne demandait pas autre chôse 
qu'un compte à rendre dans la prochaine session. 

L'exécution de la promesse de M. le Ministre de l'intérieur est fixée précisément à l'époque à 
laquelle était fixée l'exécution de l'amendement 


législatif, 


Je tiens l'engag 


r sincère. Je crois qu'un eng: 


lente, pour mv 
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Je le répète donc : je tiens que l'amendement a obtenu tout ce qu'il devait obtenir il a fait 
conserer le respect d à la loi. 
Je tiens l'engagement pour suffisant, et, pour mon compte, j'engage mon honorable ami 


M. Laerosse à retirer son amendement, ( Très-bien !—Mouvements divers 


M. Le Minisrne DE L'INTéRtEUR. Je remercie l'honorable M. Dufaure de croire, comme il a 
raison de le faire, à la sincérité de l'engagement du Gouvernement. Cet ement avait ét 
pris dans le premier discours comme dans le second. J'avais dit qu’il y avait trois moyens de ré 
soudre In question : je maintiens la liberté du Gouvernement dans le choix de ces trois moyens. 
La question sera résolue avec l'emploi de l'un des trois moyens ; en réservant la liberté du Gou- 
ernement , je n'ai pas besoin de parter de sa sincérité. ( Très-bien !) 


M. Luenserre, La Chambre veut-elle permettre à celui qui le premier a soulevé la question 

dans la séance d'avant-hier de dire un seul mot? ( Oui ! oui !— Parlez! ) 
Je n'adopte pas le terme moyen , la transaction proposée par l'honorable M. Dufaure ; là où il 
agit de légalité, de constitutionnalité, je n'admets pas que nous puissions transiger. (Bruits ct 
mouvements divers.) Nous violerions la Charte en nt le parti que nous propose T'hono- 
rable M, Dufaure ; nous consentirions à une suspension nouvelle de la loi, et la Charte dit posi- 
tivement., (Interruption. — Bruits confu: 

Jedis que, lorsque la question a été posée aussi nettement, retirer l'amendement seraît un 
aete de faiblesse. (Oh ! oh! ) Nous ne pouvons pas consentir à ce que l'exécution d'une loi soit 
suspendue. 

La Charte a dit positis is ; quand le Mi- 
nistère allègue la nécessité de les suspendre , il dit au pays :« Entre la Charte et moi, choi- 
sissez! x et il oublie que déjà un pareil choix a été proposé au pays en 1830. ( Mouvements divers. 
— Bruit croissant. ) 

Je ne p anisé pour violer les lois et la Charte, 
et de l'autre un parti qui , après en avoir pris In défense, paraît les abandonner. L'amendement 
Sera ou ne sera ; le Ministère aura ou n'aura pas la majorité, nous serons où nous 
ne serons pas battus au vote; mais il y a des défaites parlementaires qui plus tard deviennent 
des victoires populaires. ( Bruit au centre, 


être suspend 


nent que jamais les lois ne pouvaient 


pas parler lorsqu'il y a d'un côté un parti or 


repouss 


Jecrois qu'il est utile de constater. (Écoutez ! écoutez !) de 
constater que les motifs donnés tout à l'heure par l'honorable M. Dufaure sont aussi ceux qui dé- 
termineut une grande partie des membres siégeant sur ces banes. (Mouvement. — Très:bien !) 

La Chambre, quoi qu'on.en ait dit, ne se partage pas en partisans et en adversaires de l'exéc 
tion des lois. ( Trés-bien ! ) Nous croyons tous que la violation des lois est le fait le plus révolu- 
tionnaire qui puisse exister. ! Nouvelle approbation.) Nous croyons tous que là théorie en vertu 
de laquélle la violation des lois serait couverte par la responsabilité, et la responsabilité couvert 
à son tour por la majorité, 
sentatif, auxquels personne n'est plus dévoué que les men 
gauche. ) 

Je sais qu'il ne faut pas abuser des paroles qui échappent même à l'orateur le plus habile dans 
la vi it de dire que si, dans la séance de samedi dernier, 
Ja question que nous avons aujourd'hui à résoudre avait été posée, nous aurions hésité plus que 
nous-n'hésitons aujourd'hui ; après la décloration si nette et dont nous sommes si heureux de 
prendre acte, qui vient d'être portée à la tribune por M. le Ministre de l'intérieur Mouvement.) 

M: le Ministre de l'intérieur n'a pas seulement déclaré qu'il aviserait; il a déclaré qu'il était 
déterminé à mettre en harmonie les faits et les lois. 

Nous seeptons cette promesse, nous sommes certains qu'elle sera tenue , ét c'est pour cela 
que nous repoussons l'amendement dé l'honorable M. Lacrosse. ( Assentiment au centre.) 


M. px GasPAtUN, de sa plac 


erait une théorie destructive des principes du Gouvernement repré: 


s de la majorité... (Bruit à 


cité de In discussion ; mois j'ai le dro 


M. Lacnosse. Lorsque je disais là, il ya peu d'instants, que la Chambre pouvait être par- 
tagée en deux camps, je ne doutais pas que l'honorable/M. de Gasparin ne prit place dans celui 
uraït pour bannière l'exécution des lois. ( Réclan } Les paroles prononcées 
par l'honorable M. de Gasparin sont parfaitement en harmonie avec celles de l'honorable M. Du- 
faure , dont j'ai peu de propension à partager les espéran 

Si l'un et l'autre trouvent le Gouvernement engagé par la prome 


ions au centr! 


se qu'a faite ici M. le Ministre 
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de l'intérieur , si l'un et l'autre ont là confiance que, dans le cours dé cette année 1846, la loi 
1831 sera exécutée , soit par la réorganisation , soit par la présentation aux Chambres des 
exceptionnelles qui peuvent devenir nécessaires... (Bruit.) 

Je ne prétendrais pas venir demander la confirmation d'üne théorie ou d'une promesse qui 
n'aurait pas besoin de cette nouvelle sanction 

J'ai compris les. paroles de M. le Ministre de l'intéri 
eutée.. (Réclamations au centre.) 
prie M. le Ministre de désavouer, $ 
Agitation.) 
J'ai compris que M. le Ministre de l'intérieur annonçait que la loi de 

Nouvelles réclamatio 

Procédons avec franchise, Si M. le Ministre re 

commente... La loi de 1831 sera donc exécutée ? 


ésormais exé- 


l yalieu, et M, Dufaure et M, de Gnsparin. 


81 serait désormais 


ses paroles, qu'il les rétraole Où qu'il les 


Plusieurs membres. Ou modifiée ! 

Les modifications que Ia loi de 1831 peut recevoir dans la forme légäle se confondraient avec 
les articles existants, et, quelles qu'elles pussent être, la loï de 1831 serait exécutée, quand l'on se 
conformerait soit aux articles existants, soit aux articles qui seraient introduits dans l'aveñir, 

L'engagement ayant été pris, non-seulement envers certaines parties de la Chambre, mais en 
vers toute la Chambre, je ne poursuivrai pas davantage l'amendement que j'ai proposé. ( Excla- 
mations au centre.) 


M.Frnninann px LAStevnis, Je viens reprendre l'amendement qu'abandonne mon hono- 
ble ami M, Locrosse. ( Tuterruption prolongée. } 

Cet amendement , comme le disait le Ministre de l'intérieur, est un amendement complexe. 
1 contient un rappel à l'exécution de La loï je lai bien compris ; il contient aussi un 
bläme sur la non-exécution de la loï : c'est lle motif qui fait que j'y persiste. 

M. le Ministre de l'intérieur prend l'engagement de revenir à l'exécution de la 1oï au com 
sencement de la session prochaine; j'accepte cet engagement comme sérieux. La Chambre doi 
ous sommes sans rancune; ear il y a plus d'un engagement de ce genre qui 
il y a aussi un blâme dans l'amendement : c'est ce 


F 


voir que, de ce côté, 
n'a pas été tenu, Mais, comme je le dis: 
ndonner 
il n'y à pas un doute à cet égard; M. le Ministre, malgré son 
e l'autre jour ; ne l'a pas nié. La loi a été violée 
m'inquiète peu sur qui le blâme 
CAux voi! aux voi!) 


me que je ne puis ob 
La lof n'a pas 


exécuté 
que aujourd'hui qi 


doit tomb 


: c'est de la violation seule de Ia loi que je m 


M. Luenverre, Le scrutin de division ! 
M. Le Présipenr, Je lis l'amendement : 


de la session procla 
a loi du 22 tar 1S 


= An commencemes à le ministre de l'intérieur r 


l'exécution de l'art. 


4 ra comple aux Chambres de 


— Le Vote au serutin dé division s'opère au milieu d'une vive agitation.— Votants, 283. Majo- 
rité absolue, 14%. Boules dans l'urne blanche, 53. Boules dans l'urne.noire, 250. La Chambre 
u'a pas adopté l'amendement. 

a Chambre revient à la proposition. 


M: Le Rapronreün explique l'opinion de In Commission sur les amendements qui ont été 
proposés. M. Laerosse avait proposé à là Comimitsion, et là Commission a adopté de réta- 
blir dans l'énoneë des articles, conformément à là proposition de M. le aénéral Jacqueminots que 
les modifications ne fussent appliquées que dans le département de la Seine ; en eonséqtence le 
texte seraît ainsi conçu : « Art. 35. Dans le département de la Seine, lés compagnies dont l'ef- 
fectif, etc. Art. 37, Dans le département de la Seine, lorsque l'effectif d'un escadron, etéss En 
Gommission a adopté cette modification à l'unanimité. 

M. Ganneron a proposé, après ces mots : « dépasser 200 hommes  » d'ajouter ceux-ci: « défi- 
nitivement inserits sur les contrôles. » Cet amendement à pareillement été adopté par la Com- 
mission à l'unanimité 


M. DEsLONGRAIS ne croit pas nécessaire l'adoption de celte proposition. Quand une compa- 
nie a plus de deux cents hommes, ce qu'il y a de plus Simple à faire, c'est de composer une 
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seconde compagnie avec l'excédint. L'orateur voudrait savoir si la ville de Paris a & 
11 vote contre la proposition 


M, BenGxn répond que la ville de Paris est divisée en douze mairies ; que chaque mairie a une 
gion, chaque quartier un bataillon , et chaque bataillon huit compagnies. On ne pourrait adop- 
ter la solution proposée par le préopinant qu'en changeant les cadres 


ements à l'uniforme de la 


M. TanxANDiER. On a apporté dernièrement de 
garde nationale de Paris. L'orateur suppose que cela n'a été fait qu'après mûr examen de l'Ad- 
ministration et de l'état-major. Al ne s'en plaint pas; mais il ÿ a un changement que la garde 
tout voir adopter, c'est celui des buffleteries, qui sont très-génantes 
dans le service. On avait espéré que l'introduetion de la tunique conduirait à l'adoption du cein- 
turon , et cependant on à conservé les buflleteries par ce seul motif qu'étant blanches, elles com- 
plètent la réunion des trois couleurs. Or, comme le ceinturon pourrait être blane aussi, il faut 
reconnaître que le motif allégué n'est pas suffisant. 


rands chan, 


nationale désirerait su 


M. Le Ministre DE L'INrémieur répond que ces modifications ont été proposées par une 
Commission composée des principaux chefs de la garde nationale, et qui ont recueilli avec soïn 
vœux qu'elle avait exprimés. De pareilles questions sont toujours difficiles à traiter devant la 
Chambre. Quant aux buffleteries, elles ont été maîntentes sur le væ s, qui ont 
reconnu que la substitution du ceinturon entraînerait de grandes dépenses à L es gardes 
nationaux. 


harge. 


M. Boissez propose d'ajouter, à la modification de l'art. 17, cette phrase : « Et qui en feront 
la demande formelle. » — Cette proposition, appuyée par la Commission, est adoptée par la 
Chambre. 


, 101, sont successivement mises 


— Les modifieations aux articles 3%, 3 voix et adoptées. 


— Le premier paragraphe de la proposition est ensuite mis aux voix et adopté. 


Scrutin de division sur l'ensemble du projet. — Le scrutin est annulé faute de nombre. 
st repris à la séance du 24 mars, et donue pour résultat 231 voix contre 10, — La Chambre 


il 
a adopté. 


(ON DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Süanes du vendredi 24 avril 1846. — Présidence de M. le Duc de Broglie, ice-présiden 


À la Chambre des Pairs, la diseussi 
comte Dubouchag 


n a p 
e, se fondant sur l'eng 


té sur l'objet spécial de M proposition. M. le vi- 
ement pris par M. le Ministre, à la Chambre des 


Députés, de reviser l'an prochain l'art. 5, était d'avis qu'il serait convenable d'attendre cette 
époque pour les diverses modifications à introduire dans la loi actuelle. M, le Ministre de l'inté- 
rieur a répondu qu'il n'a pas pris l'engagement de reviser l'art. $, mais de soumettre aux Cham- 
bres une proposition, soit en exécution de eet article 5, soit pour le reviser. En tout cas, l'objet 


du: projet actuel est très-différent. de la 
marquis de Boissy , le baron Dupin, de Cambacérès, Besson et le Mini 
tance de maintenir les compagnies très-nombreuses , en modifiant les cadres, suivant le projet, 
où de les subdiviser en multipliant ensuite les bata 
quartiers. — Après ce débat, les articles sont successiveme 
projet communiqué par le message de la Chambre des Députés. — Le scrutin a pour 
Pour, 1133 contre, 11, — La Chambre adopte 


sposition organique de l'art. 5. — MM. Lemercier, le 


tre discutent ]a conve- 


lons, sans s'astreindre à la division par 


t adoptés, conform 
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N° XXIV. — INTERPELLATIONS DE M. LANY 


SUR LES HOUILLÈRES DF LA LOIR 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Séance du mardi 24 mars 1846, — Présidence dé M, Sauxet 


ans a sance di 6 mars, M. Lanyer annonce que le lendemain il demandera la permission d'interpeller 
Ministres — M. Havin fit toute réserve en faveur du droit qu'a chaque membre de demander l'autorie. 
“pelle , sans l'avoir annoncé d'avance. M. le Président répond que les deux modes ont 618 allèg, 
mars, M, Lanyer demande l'autorisation d'interpeller accordée. Jour est Bxé an 15 mars, Puis Tes 
au 25, pour une indispostion. 


r si le système de la liberté de l'industrie et du commerce, 
basé sur la coneurrence, sera remplacé par le monopole; de savoir si les soixante concessions 
eréées pardes ordonnances royales, qui les ont constituées ntcomune concessions, peuvent, 
par une simple société civile, saus autorisation préalable du Gouvernement, former en réalité 

dire si toutes les concessions qui ont existé eoncurremment jusqu'à 


ité et réunies dans 


M. Lawven dit qu'il s'agit de 


une seule concession, c'es 
ce jour dans le bassin houiller de la Loire seront détruites dans leur individu: 
leur ensemble, ce qui mène naturellement au monopole. 
ette question comprend un intérêt très-général en raison des nombreuses industries qu'üli- 
ménte le bassin houiller de la Loire, et de l'exemple qui serait suivi par les autres bassins houil- 
lers, si le Gouvernement croyait être désarmé en face de cette constitution du monopole. 
L'orateur établit d'abord qu'aux termes de la loi de 1810, les concessions sont faites au point 
de vue de l'intérét public. La jurisprudence du Conseil d'État, conforme à cet esprit de la Joi, à 
toujours été de restreindre le périmètre de claque concession dans de justes limites. 
En ce qui concerne le bassin de la Loire, tant qu'il n'ÿ a eu que deux krandes éoncessions, elles 
ation de concessions nouvelles , l'exploitation s'est dé- 
4 millions à 16 millions d'hectolitres 


ont été improduetives. Mais depuis la er 


veloppée, et les produits se sont élevés de 
A la faveur de eette production en houille, 


le nombreux établissements industriels se sont fon- 


dés et développé 

En cet état, la spéculation a jet 
tions de In loi de 1810, qui veut que chaque 
plupart des concessions du bassin de la Loire avaient été de foit partagées entre les divers con 
cessionnaires primitifs. Quelques-unes d'entre elles avaient, en outre, été moreclées par dos amo- 
diations. Une concurrence effrénée amena l'avilissement des prix @t une situation désustreuse 
pour l'industrie hovillère. Cette erise fut le point de départ de l'organisation nétuelle, qui aeu des 
phases bien distinctes : la coalition, le monopole. 

Deux assoefations se formèrent à Saint-Étienne et à Rive-de- 
charbonntères, 

Ayant le même but : la ré 

Ayant à peu près la mê nes Moyens ; fixation pro 
portionnelle de Ia production de chacune des diverses mines et du prix auquel elle apporterait ses 
produits pour la vente en commun; partage des bénéfices selon certaines règles déterminée 
avité de la situation maintint d'abord l'harmonie entr les deux compagnies ; mais bien 
tôt, à mesure que les prix se relevaïent, le bon accord disparut et elles se firent coneurrence; 
chacune d'elles éprouvait d'ailleurs des tiraillements intérieurs. Leur organisation étant une vé- 
slition ; les sta de sanction ; et chacun pouvait Les violer à peu 


les yeux sur le bassin de la Loire. Contrairement aux prescrip- 
oncession forme un tout homogène et indivisible, la 


ie sous le nom de Compagnies 


arisation et l'élévation des prix ; 
1e organisation + usant à peu près des 1 


s établis manquaie 


ritable e 
près impunément 

La fractionnement des cc es avait conduit à une exploitation très-vitieuse. 

Silés idées de réunion qui fermentaient dans le bassin de la Loire n'avaient eu pour but que 
de tiettréln terme à cette situation, que de réunir les fractions éparses des concessions, de 
grouper même les concessions voisines, appartenant à la même situation topographique , au 
me ordre géologique elles seraient restées dons les limites réelles de l'art. 31 de In loïde 1810, 

loppement 


on aurait pu favoriser leur dév 
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Mais telles n'étaient pas les intentions hautement avouées dès le principe; on voulait réunir 
dans une seule main, sous une seule direction, toutes les concessions de Saint-Étienne et de 
Rive-de-Gier dans des vues de monopole; on voulait se rendre maître des Voies de transport et 
s'emparer du canal de Givors et du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon, soit pour soustraire 
le transport des houilles à l'arbitraire onéreux de ce dernier, soit pour s'en servir comme d'un 
moyen d'intimidation à l'égard des mines qui refuseraient de se laïsser absorber. 

La marche des faits est d'ailleurs venue confirmer matériellement la révélation de ce projet. 

Un premier groupe, sous le nom de Compagnie générale des mines de la Loire, s'est d'abord 
formé à Rive-de-Gier, des diverses mines ou réunion de mines du même bassin, puis il est venu 
acheter, à 25 kilomètres de son siége, au milieu du bassin de Saint-Étienne, une mine importante, 
le Treuil. 

Un second groupe, sous le nom de mines réunies de Saint-Etienne ; 

Et un troisième, sous le nom de Aouilléres de Saint-Étienne, se formaient à la même époque, 
dans ce dernier bassin : les mines réunies dans la région de la ie-à-Marie, les houilléres de 
Saint-Étienne dans la région de Bérard, imitant l'un et l'autre l'exemple donné par Le groupe de 
Rive-de-Giervet s'assurant une mine importante dans la région de son concurrent, les mnes ré 
nies, la mine du Gagne-Petit (terre noire) ; les houillères, la mine de Grangelte et Culase. 

Ges:trois groupes tendaïent évidemment à se fondre : celui des houilléres flottait entre les deux 
autres, lorsque le groupe de la Rie-à-Morie (mines réunies) augmenta tout à coup ses chances en 
prenant à bail pour quatre-vingts ans le canal de Givors, qui transporté ande partie des 
charbons de Rive-de-Gier vers le Rhône. Le tarif actuellement perçu par le canal est à peine la 
moitié de son chiffre légal. La compagnie des mines réunies pouvait done, eu le relevant tout à 
coup, interdire cette voie de transport aux mines de Rive-de-Gier, et les priver ainsi des avan- 
tages que leur erée leur position, par rapport à Lyon et au Rhône. 

Le groupe de Rive-de-Gier (compagr 
cons 


e générale 


sentant la nécessité d'augmenter ses forces , 
bsorba. 


je des hou 

La compagnie des mines réunies, continuant sa marche, s'entendit avec le chemin de fer de 
Saint-Étienne à Lyon, qu'elle prit à bail pour quatre-vingt-dix ans, concentrant ainsi dans ses 
mains toutes les voies de transport économiques et rapides. 

Cette opération hardie termina la latte, et amena presque immédiatement la fusion générale, 
sous le nom de Compagnie des mines de la Loire. 

La location du chemin de fer n'avait été, de la part de la compagnie des mines réunies, qu'un 
moyen d'amener ses adversaires à composition : aussi l'affaire, qui n'avait été conclue que d'une 
manière conditionnelle, ne s'est-elle pas réalisée. 

L'orateur établit ensuite par les faits que le mode élémentaire d'organisation de l'association 
générale a été d'exagérer la valeur des concessions pour faire atteindre aux actions un chiffre 
considérable. Le résultat 
dé 70 à 80 millions de frane 


titaux conditions de la comp 


es, etl 


era l'élévation des prix de la houille pour pouvoir payer les ini 


pour 100, de 300 à 500,000 fr. la location du canal dé Givors, 
qui n'a, depuis quinze ans, donné que des pertes, et les intérêts et l'amortissement des 5 à 6 mile 
lions d'emprunts déjà contractés. 

Les administrateurs ne pourront résister à l'exigence naturelle des actionnaires 

L'orateur cite quelques pass: 


s des délibérations des corps électifs: 
Voici comment s'expliquait le rapport du Conseil municipal de Saint 
ing 


‘tienne par l'organe d'un 


aieur des mines distingué, professeur à l'École d 


« Opposés en apps 
même résultat, et il n 
société ginéral. Ë 

a Tous comprennent qu'en supprimant la concurrence, on resterait libre de régler le faux de la vente, et 

que 60 centimes. de bé tolitre porteraient 16 revena net du bassin, qui produit anjonrd' lui 16 
millions d'hectalitres, à 8 millions de franes ; sans compter les réductions sur la iain-d'omvre et sur la rede. 
vance des propriétaire futares de pris. Car, nue Cois 44 
Wable voie, on ne à des demandes cou 
revenu, 

« La hausse immodérée du prix de vente, le rançonnement des consommateurs, 
sont à les deux sources principales de revenus 6 nies ; celles dont elles peuvent s'emparer 
€ et sans peine. 

«Ne nous abnsons pas! Les économies à espérer d'an me 
à réaliser, tandis qu'un rabais de 50 centimes sur le pris de la m 
le 3,000 franes par jour, de 900,000 francs par an, 

Et que chaque décine d'augmentation sur Le prix de l'hectolitre correspond , dans l'état actuel de l'extrac: 


rence, exploitants coalisés el exploitants dissidents ont la même pensée, 


concourent au 


aux de débats que sur la part à attribuer aux nouveaux arrivants dans Ja 


8 à compromettre Le 


système d'exploitat 
d'œuvre don 


a sont faibles et lentes 
diatement un produit 
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Lam  céosement de Béséie de ,09,0 franc 8 milins pour ne han e à 
on pour 1 franc 
D es eee de Rive-deGier, objet de salle matenale de compagnie ces éblis- 
eme ausquels on ne devait pas, done pouvait as auemeer le prix. dés comPustiles, sas le ruiner, 
EYE 79 à 80 centimes Le charbon qu'on eur vendait précemnenl 45 à 9 

Maintenant lasociatan ne meules pas devant a Dénéice de 50 cents par hectoltre ;H y à même 
pour lle méceilé ahsaue à attire ce due. 
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« Avec ces larges indemités aux directeurs de mines et entremeltears de tonte espèce , avec ces idem 
nités plus larges que se sont adjugées entre eux les spéenlateurs, en {riplant el quadruphant Jours prix d'achat; 
les. 


Mes associés représentent à La ele de la Bourse, un capllal de 6$ mlions. Les concessions dssientes 
ver à leur Lour, ons peine de sion retire, qu'à des aux correspaulants, el I valeur Totale 
bassin hotller épassera 0 à 90 millions. 
“Afin de payer les divideades et omtituer un fonds de roulement de travaux d'art et de recherches, il 
faudra retirer de cet énorme capilal un nférét de 6 à 7 pour ce 
1 faudra pourvoir aû remboursement et à La route d'au cuiprunt effectué de 5 millions 6 dut noue 
emprunt de 10 à 12 milions, pour l'amélioration du matériel et de la voie du chemin de fer de Lyon 
udra eutretenir les lemins du Clusel et de Mautrambert, conceptions faustes el sans Valeur a POÏ 
ef, dans plusieurs explolations , de des re ordinaires, des 
à faveur deg anciens ooûce M Sérialle pris d'acquie 
ports. - : 
Puit des mines 


payer comme prit 


à moins 61 impédinte 
re. 

aréter pas I, Les porteurs acts d'actions rordront Glement 
spécnler tré Ténéfces, Les acquéreurs agiront de mème; el (ous, secondes dans cefe pente 
éommané par des directe atéress, sauront pas ie patiace d'attendre les cts lents el meta d'u 
accrolsement de consommation, ayant à leur disposition le moyen 8 commode ea elec d'une augnen* 
taion de prix. 


nt un revenu net de 


Le mire de Lyon, M. Terme, exposait de 
ciation dans les Lermes suivants 


ant le Conseil municipal les conséquences de J'ass 


sement, fatalemeut condamnée à augmenter d'ici peu d'années 

ous démontrer que cells augmentation sera considérable, 

« Pour se constituer, l'association a été obligée de faire d'immenses sacrifices; lle à payé les concessions à 

un pris exorbitant; elle à té forefe, pour me servir d'une expreslon vulgaire, de faire pont d'or aux asso 

cations avec lesquelles elle 'est réunie, et enfin elle a porté fes Jarts, valant en Viron 1,000 francs, au notre 
000 , 'est-a-dire qu'elle s'est contituée , eu réallté, sur un capital dé 04 millions 

= Vans Rerrer ave la dernière évidence Qu'il et imposable quel ne derado pus 1 houle intl 

de son énorme capital et le comblement du défieit que présenteront Ifailiblement Les recetlek An EAnaL. 

nent Les almiuistrateurs oppaseront à cette nécessité d'augmentation du 1 

ments d'aujourd'hui et leur amour pour l'humanité ; 100,000 actians leur re 

un dividende que les pères le Famille qui ont con 

l'association né peuvent consentir à se voir ruiner dans un intérêt purement pilanthropique 


Voie 
tures 


 'affne que l'associ 
le prix de a Douill, et à 


les conclusions du rapport de l'honorable M. Kæehlin au Conseil général des manufac- 


Loire , qui cherche 
dt, au cout aus les caractères d'une 
jou les dangers n'ont pas échappé aux Gorpa 

Aa houle et qu 


grande contition, at 
Réal qi sont consilnés pont 
Le ont x Mentcs dans leur 

Hgrant loss hanilèe où otre vue de spolcation dé I Loi de 1838; sou l'égide ol: 
quel Ge Semoun vouloir ce réfugier, ka défemeurs des consataleurs de boul ne seen Ja res À 
male que Faseocition, relerinée dans de sage Vila, et te que lait conçue al de 1 ne 
rend que menthe mrvic Tout ce que ai leocation sur Fpuisement des hements ue 
fon Ve ie de exploitations actions, qui Led à ter ce Guimet à Paru Parllertnt 
Fondé et pare qu'on él éoéralement convloee 3e nca CHER 
Ne raques Steuot a 

Pet ePreMques Dire el Hé en eu Justenent alarm 
A est po sac on réié à as lets alles que lon tend combattre, Mais ie Paso 

deja à call pol de place capablo de modérer ges préltions. 

an Te GS produit ar l'asocaion houle rapport bi que e pr quid 
AD à 6 cents en 1839, aan 79 cents eu VOUS, are ajouhul 80 Un 


rt houiles de Saint-Étienne de qualités sapé 
tatons ins considérables encore 
Les bons cokes se sont élevés de 1 fr. 09 cent. à 2 fr, 30 cent, augmentation 80 cet, soi 50 püur eat; 
es mms de re, de 0 en. à 1 fe. € 1 16 cent : augmentation 50 cent, soif pri de 80 pour cent, 
En, les chatons de ga, qui valaient, en 1840, les 100 ilogramimes : 
Sr re à LE 5 cent À 
réles Le, 80 cent. à 1 f.19 cent, auementation, 80 à 93 cent, 0 pour cent; menu : 50 cent. à 
90'eant. saémentation, 15 à 55 cent; 70 
eo à it de ce rapport ins conçn 
fwsociation houle, qui dd À mettre eu te seule main a totalié des mines du Las de Saint: 
aieane et de Rivede-Gier ini que des vole de Cominiation qui y aboutisant, ce qui conter di un 
erilable monopole, préoéeupe a lus laut degré l'atention du cons général de manual 


parées, ont subi des age 
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« En conséquence, il émet le vœu que le 


couversement venille bien pourvoir à celle sifuation, soit par 
l'application rigoureuse des lois et rè 


lements , soit par Lout autre moyen dont l'initiative lui appartient. » 


Après ces communiedtions , lorateur examine par l'indication du texte de la loi de 1810, 
art. 7, 94 et 19, sile Gouvernement est condamné à ne rien faire. Il cite également les art. 1 et 
6 de la loi de 1838 , application du principe de l'art. 19, et l'art. 419 du Code pénal contre les 
coalitions. 

L'orateur développe quelques considérations générales sur la tendanée au monopole qu'on re- 
marque dans diverses industries: 

11 donne ensuite lecture des questions suivantes, auxquell 
pondra 


1e Le G intention d'intervenir par des mo: 

2 Maintiendra-tal toutes les concessions en activité > Obligera-t-il chacune d'elles à avoir une direction 
spéciale, un centre particulier de vente, une administration distincte et séparée, conformément aux dis- 
posilions de Ja loi du 21 avril 18102 

3" Le Gonterement pense-Lil que la législation actuelle lui donue le droit d'énferdire les émissions d'ac- 
ions portant sur des mines réuies sans auforisation préalable, par une société civile? Sommera-t-l la 
compagnie houilère de la Loire de se dissoudre immédiatement? 

Si l'assoctation est maintenue, si a concurrence naturelle des mines entre elles est ainsi détruite, quelles 
dranties M: le Miustre des Lrayaux publics donnera-Lil au centre de ln France contre la hausse exagérée du 
Prix de la houille, et contre l'abaissement facultatif du salaire des ouvriers? 

5° Enfin, dans le eas où M. le Ministre trouverait la législation insuifisante . provoquera-t-i, dans le but dé 

amplétér, elle pour ne pas rest 


il espère que M. le Ministre ré- 


eieaces ? 


M. Duo , Ministre des travaux publics, avant de répondre aux interpellations ; expose 
rapidement J'état de la législation. La loi du 21 avril 1810 avait pour objet de remédier à deux 
des principaux inconvénients de la loi de 1791 ; cette loi à au propriétaire de la surface le 
droit de fouiller jusqu'à 100 pieds , sans autorisation ; au-dessous , la loi de 1791 per 
Gouvernement d'instituer des concessions; mois ces concessions étaient temporaires et ne du- 
raïent que cinquante a 
C'étaient là deux grands vices : le propriétaire de la surf 
autorisation , sans permission, conduisait les travaux sans prévoyance ; et gaspillait Ia richesse 
minérale dont l'exploitation sans contrôle lui était abandonnée ; le concessionnaire de la partie 
inférieure, n'ayant qu'une concession de einquante années ; prévoyant qu'au terme de celle con 
tession il faudrait la renouveler, et, craignant de ne pas l'obtenir, adoptait les moyens d'exploi- 
tation les plus économiques aux dépens de la richesse souterraine dont il n'était que le propriétaire 
temporaire. La loi de 1810 voulut remédier à ces deux grands inconvénients. 

Elle commença par déclarer que la richesse minérale u'appartemait pas au propriétaire de la 
surface; elle ne lui reconnut pas même un droit de préférence pour la concession, laissant à 
l'État la liberté de choisir le meilleur concessionnaire, sauf à désintéresser le propriétaire de ln 
Surface par une redevance : elle investit l'État de la faculté illimitée de concéder la richesse mi- 
nérale à celui par la main de qui il croirait plus utile de l'exploiter 

n outre, les concessions furent déclarées perpétuelles. 
La propriété des mines , par ces deux grand 


e fouillant jusqu'à 100 pieds sans 


s dispositions, aequit le cora 
véritable propriété. Voici comment l’art, 7 définit la propriété des mines 


tère manifeste d'une 


L'acte de concession donne la propriété perpétuelle de la mine , laquelle est dès lors dis 
ble, comme ous autres biens, et dont on ne peu être exproprié que 
riteg pour les autres propriétés / conformément au Code civil el au Gode 


' le rai 
us les cas el selon es formes prete 
le procédure civile. » F 


Ainsi, ia propriété d'une mine est une propriété de droit commun. 11 n'y a d'autres entraves 
à Sittransmission que celles que le législateur de 1810 ÿ a apportées lui-même. 

Voici une première restriction. Pour que l'exploitation des mines soit faite fructueusement et 
même suivant lès règles dé l'art, il faut qu'elle soit faite sur une assez grande échelle, ce qui 
nécessite Ia réunion des capitaux. Le législateur de 1810 a done voulu que la liberté de transmis- 
sion fût restreinte de manière qu'elle n'en rendit pas l'exploitation impossible. Aussi; après 
avoir donné à la propriété des mines le caractère de droit commun, la loi de 1810 ajoute : 


« routefois une mine ne peut être vendue par lots on partagée sans ue autorisation préalable du Gouver- 
nement, donnée dans les mêmes formes que la concession, ; = 


1 sufirait de lire cet article pour en conelure que, si le môroellement estinterdit sans l'auto 
risation du Gouvernement la possession de plusieurs concessions ou la réunion de plusieurs 


concessions dans la même main est ou contraire un fait parfaitement licite, que le Gouvernement 
ne saurait interdire. 
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Cette conséquence est indiquée à chaque pase ; pour ainsi dire , de la discussion de la loi de 
1810. 

Mais elle est, en outre, écrite littéralement dans la loi elle-même. L'art. 31 a réglé ce qui est 
relatif aux réunions : 

« Plusieurs concessions ponrront être réunies entre les mains du même concessionnaire, soit comme ini 
vide, soi enmme représentant plusieurs individus.… 

Mais le législateur a voulu empêcher la hausse abusive du produit de {a mine, en empêchant le 
chômage volontaire d'une partie des concessions réunies. Aussi se hâte-1-i d'ajouter que cette 
réunion ne pourrait avoir lieu qu'à la charge de tenir en activité l'exploitation dechaque concession. 


Qu'est-ce que c'était que de tenir en activité l'exploitation de chaque concession? La loï donne 
sur ee point au Gouvernement un pouvoir dictatorial. L'art. 49, qui est le complément et la 
sanction de la loi de 1810 sur cette question , dispose 


2 Si l'exploitation est restreinte ue de manière à inguiéter la sû lique Ç par l'abaissement 
sucesssr des salaires) ou. les hesoïns des consommateurs , les préfets, après avoir entendu Les propriétaires 
en rendront comple au Ministère de l'intérieur, pour y étre pourvu ainsi qu'il appartiendra. » 


exercice de ce pouvoir sans limites et sans garanties a été longtemps un embarras véritable 
pour le Gouvernement. C'est pourquoi l'art. 49 de la loi de 1810 a été expliqué par l'art. 10 de 
la loi de 1838. 

Avant d'arriver à l'exposition" de cette portion de la législation, l'orateur se trouve naturelle- 
ment amené à parler des faits relatifs au bassin de la Loire. 

Le bassin houiller de la Loire esten ee moment le théâtre d'une concentration puissante qui 
inquiète l'industrie. 11 a été pendant.longtemps Le théâtre d'un moreellement indéfini qui a 
manqué de perdre la précieuse richesse minérale que ce bassin renferme , et qui a fait à l'indus- 
rieinfiniment plus de mal que ne pourrait lui en faire Ia concentration dont on se plaint aujour- 
d'huï, même en supposant qu'elle n'eût pas de règles, et l'orateur montrera qu'elle en 1. 

Le bassin de Ia Loire a été divisé en plus de soixante concessions. Quelques-unes ont une im 
mense étendue, Celle de Firmini, par exemple, a plus de 5,000 hectares. D'autres ont quelques 
hectares à peine. 

Les imprudences de l'Administration furent dépassées et aggray 
autrement grandes des exploitants. Chacune de ces concessions, même depuis la loi de 1810, fut 
sous-livisée , non pas quant au périmètre , é'était impossible, la loi s'y opposait ; mais quant à 
l'exploitation ; on a añodié une portion dé la concession : plusieurs exploitants se réunis 
et divisaient entre eux , pour l'exploiter par voie d'amodiation, une concession qui déjà peu 
suflisait à peine à une exploitation unique. 

Pendant Longtemps les tribunaux ont protégé (ear 
garantie de l'intérêt public pouvait uniquement se trouver) ee morcellement indéfint : la cour de 
cassation elle-même a semblé l'encourager pendant quelque temps, et il n'y à pas très-longtemps 
qu'une jurisprudence beaucoup plus conforine à l'esprit de la Joi d'un côté, à l'intérét public de 
l'autre, a proscrit sans retour le système des amodiations. 

Ce morcellement avait produit des inconvénients énormes, La richesse minérale du bassin 
la Loire se perdait de jour en jour; on n'exploitait qu'à In surface : on était pressé de vendre et 
de jouir ; on négligeait les procédés que l'art enseigne , afin d'exploiter jusqu'au dernier lon ; 
pour ainsi dire, la richesse minérale. On. ne remblayait pas après qu'on avait extrait la mine ; 
on épuisait à peine, quand l'inondation souterraine noyait Ja richesse minérale : le mal était 

Les plaintes de l'industrie arrivérent de toutes parts au Gouvernement et aux Chambres ; et, 
en 1887, l'Administration , les Chambres ; effrayées des inconvénients du morcellement, firent ; 
par l'intervention législative , le premier pas vers l'association. 

Lhouorable préopinant rappelait tout à l'heure la discussion mémorable et le rapport qua per- 
sonue n'a oublié, dont les conclusions établissaient nettement le droit de l'État à forcer les con- 
eessionnaires de mines de s'associer, afin de prévenir des désastres qui pouvaient d'abord ne 
menacer que quelques-uns, mais qui linissaient. ensuite par les ruiner tous. C'est alors que fut 
rendue la loi de 1838. Elle avait été déterminée par la nécessité de pourvoir aux. inondations gé- 
nérales du bassin de la Loire. Mais ; en même temps, on eut l'heureuse pensée d'organiser. pour. 
ainsi dire l'art-40 de la loi de 1810. Cet article était impuissant , tant que le pouvoir absolu 


par les imprudences hien: 


était dans la répression judiciaire que la 
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pouvait seul l'appliquer ; mais il est devenu , ou il de 
exercice en est réglé par une loi positive. 
On trouve, en effet, à la lin de la loi de 1838 cette dispositio 


à Dans lus Les as prévus par art 9 de La ou 3 avi 1810 le retrait de a common ct rad 
éalion delà mine ne pourrout avoir Hé que suivant les formes preseiles par le mé do présents 
fo (éestädire par mr acte de l'autorité administrative contre lequel on peul se pourvoir devant le Roi, en 
conseil d'État, par la voie contentieuse). 


Dans le cas de l'art. 49, l'art. 6 suppos 


udrait au besoin efficace , du moment où 


que l'Administration a le droit d'opérer le retrait de 
Ja concession , et il se contente d'organiser la manière dont la concession pourra être retirée. 

De 1838 à 1844, le mouvement de l'association se prononça. Plusieurs compagnies réunirent 
un assez grand nombre de concessions. A cette époque , il en existait quatre ou cinq principales ; 
indépendamment des petites compagnies ; qu'on a, depuis, appelées dissidentes. 

Si le mouvement d'association s'était arrété là, loïn de s'en plaindre, il faudrait s'en féliciter ; 
l'exploitation eût été beaucoup meilleure. L'avenir du bassin de la Loire, dont l'épuisement peut 
déjà se prévoir, eût été beaueoup mieux assuré; la houille eût été vendue à meilleur mar 
enue par l'existence de quatre ou cinq compagnies 
atre ou einq associations se sont réunies ; les concessions qu'elles 


ce à une concurrence modérée, maint 

Il en à été autrement. Ces q 
possédaient sont maintenant soumises à une seule direction ; elles forment la majeure partie du 
térrain concédédans le bassin de la Loire. 

Dans l'extension de ces associations , il ÿ a x véritable; il est fort à regretter pour 
MÉtat , et pour la Compagnie elle-même , que l'association ait été portée si loin; il eût été plus 
désirable pour tous, pour Ia surveillance du Gouvernement , pour la sécurité des compagnies , 
que l'association n'edt pas dépassé les limites du bassin qu'on pouvait divisément exploiter ; 
qu'élle eût eu les mêmes limites que les limites géologiques de la richesse souterraine du bassin 
de Ia Loire. 

Il n'en a pas 6 eu lieu de bassin à bassin; des concessions qui peuvent 
ne pas tré exploitées ensemble, qui n'ont pas besoin d'une direction unitaire , se trouvent 
réunies et possédées par la même compagnie. € est plus un avantage 
doit aire le Gouverne nee de ces inconvénients , en présence des dangers 
jlés l'honorable préopinant ? Le Gouvernement est-il armé? S'est-il servi de ses armes ? 
& pas suilisamment armé , ne doit-il pas demander un remède législatif? 

L'honorable préopinant a demandé d'abord si le Gouvernement avait le projet d'intervenir. 

Mile Ministre répond que, depuis longtemps ; l'intervention du Gouvernement a eu lieu; 
avant même que la grande association se formät ; lorsqu'il existait encore quatre où cinq associn- 
tions prineipales ; lorsque les avantages étaient évidents , les dangers éloïgnés et incertains , il 
suffisait qu'on pot les prévoir pour que le Gouvernement s'inquiétät avec une grande sollicitude de 
«es dlangers possibles. Dès 1844 le Conseil des mines a été consulté après communication de la 
correspondance avee les préfets. Voici sa réponse 


n Le conseil des mines pense qu'il ÿ à lie 
Plusieurs concessions de minés peuv 

de claque concession doivent étro 
l'activité des travaux d'une concess 


ainsi 


nt en prés 


d'adresser À M. le Préfet de la Loire les instructions suivantes = 

L être réunies dans les mêmes mans , mais les travaux d'exploi- 

us en activité, conformément à l'art. 31 de là loi du 21 avril 1816 
réunie À d'autres concessions est restreint 


ue de 


à inquiéter les besoins des consormim M. le Préfet, après avoir entendu les propriétaires, doit 
à le Ministre des travaux publics, pour qu'il y soit pourvu ainsi qu'il appartiendea, 

40 de ladite loi. 
qu'une société, propriétaire de plusieurs concessions, laisse inexploités les gltes d'une de ses con 


‘essions, ou ne lé 
sives de a of 


exploité pas de manière à satisfaire aux bes 
3 avril 1828 peuvent 


3 des consommateurs, les dispositions répres- 


déterminé par M le Préfet 
ation de chaque concession soient 


par ; ux d'espl 
Soumis & une difotion unique et coorfonnés dans on intérét common. + 
« Elle doit en outre selon ce qui est preserit par l'instruction ministérielle 
exécution de cette 10, institaer sur claque conces 
coupes de travaux pratiqués dans es n 
6 Cest à M le Pret qu 
appartenant à une soc 
travaux de cette con 


ù 9 décembre 1838, retire à 
bureau spécial pour la réanion de Lous Les plans et 
tres d'avancement de Ge fravanx à 
raison die l'importance des travatx d'une concession 
es de l'entreprise, a La direction générale 
qui dirige déjà les fravaux d'une autre con 
si une personne qui représente d'autres concessionnaires vi-a-vis de l'Administration peut remplie 
ions pour la concesion dont 1 sage 
Lorque des anciations de concessionvaires de mis ou des réunions de concessions ayant le carac- 
tre d'asochions, fendent sait à forcer justement t abusivement l'abssement des salaires des ouxHirs + 
soit à opérer la haese du prix de La houille au-dessus de celui qu'aurait déterminé la concurrence natarell ét 
Hire, Les exploitants doivent être poursuivis devant les {ruraux ; pour y être punis, s'il y a leu, conformé- 
ment aux dispositions des art, 414 6 419 du Code pénal. 
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Dans le cours de la longue discussion qui a abouti à eet avis , personne n'a contesté la Jévolité 
de l'assoeñation. M. le Préfet dé la Loire, M le Préfet du Rhône, quelque effrayés qu'ils fussent 
du développement de l'association et des dangers que ce développement pouvait entraîner après 
Jui, reconnaïssaient qu'aux termes de la loï de 1810, l'associ re légal, et 
qu'il n'était pas au pouvoir du Gouvernement de la dissoudre. Is déclaraïent que c'était dans une 
autre disposition de la loi qu'il fallait chercher le remède à un danger que tout le monde recon- 
maissait et qu'il est dans la pensée de tout le monde de conjurer. 

Depuis 1844, des faits plus importants encore se sont manifesté. Ces compagnies, qui étaient 
au nombre de quatre ; se sont réunies, Des faits non moins graves ont eu lieu vers la fin de 
l'année dernière, Une de ces compaguies avait affermé à très-long terme le canal de Givors ; une 
autre avait affermé le chemin de fer de Saint-Étienne. 

Par leur réunion , elles se trouvaient détentrices des deux gran 
qui existent dans le bassin de la Loire. M. le Ministre a déclaré aux chefs de l'association, quand 
il a eu l'honneur de les voir, que la propriété d'une voie en communication, créée par l'État ,/n€ 
pouvait étre transmise qu'avec l'assentiment de l'Etat ; qu'aux termes des cahiers des charges qui 
ont servi de base à la concession du canal , coumne à la concession du chemin de fer, la co 
cession est personnelle au concessionnaire qui contracte l'engagement de remplir toutes les obli- 
gations que le cahier des charges lui impose, et n'a pas plus le droit de transférer, quand le cahier 
des charges né le lui permet pas, le droit que la concession lui donne ; qu'il n'a le droit de sè 
décharger des obligations que le cahier des charges lui impose; que par conséquent. il ne recon- 
maissait pas comme définitif l'acte de bail intervenu entre les compagnies du canal, le chemin de 
fer et la grande association des houillères ; qu'il ne regardait point comme possible de mettre ces 
deux voies de communication entre les mains d'une seule compagnie ; que si cette transnétion s 
qui pas arrivée à son terme , puisque le Conseil d'administration avait seul délibér 
que l'assemblée générale ne s'était pas encore réunie , que si cette transaction arrivait 
terme, elle ne serait valable qu'avec l'autorisation du Gouvernement , et qu'en ce qui con 
la possession de la double voie de transport, le Gouvernement était disposé à la refuser. 

Cette transaction n'a pos abouti. L'honorable préopinant a paru penser que l'association pos= 
sédait en même temps le ch 
e du chemin de fer et 


is moyens de communications 


sont aetuellement parfaitement distinctes 
blée générale a ratifié le bail du canal ; mais le Gouvernement ne l'a pas ratilié. 
eue ces faits, sur la demande du Conseil général de la Loire, qui souhaitait qu'une 
ât complétement la question, M. le Ministre à envoyé sur les lieux un des membres 
. Voici les termes du programme qui lui a été tracé 


enquête 
les plus é 
pour remplir sa mission 


ts du Gonseil général des 


al de la division du centre se rendra immédiatement dans les départements de 


À, es concessions ou. pur 


bassin houiller de La La 
de d'autre part, ex concessions 


à a disposition 


celle société. 
at actuel des choses ;, Is concertera avec 
res de LyOn de Saint-Étienne el de RIYe-k 
Gr, ana quo tous ls Lers intéressés Qui pourront avoir des abuervations À présenter sur 60 qui Mit Mob 
de Sa miselbn ; pus, après avoir Consolté M. les Ingénieurs de l'arrondissement minéralogique dé Saint 
tienne, nous souielra un rapport dans lequel examiner 
« 19 SL lex concessions qui #'appartiennent point à La sacleé des mines de la Loire peuvent, à raison des 
conditions d'exploitation qui leut sont propres, se soutenir, sat iolémeut, «oi eu gruuant à leur tour les 
Fate qu'elles représentent, sous le paie de a concurrence que Li prêle à 
entreprise de celà société st Bite aux yeux de la, en tant qu'elle comprend l'explolation de 
de houle instituée dans le Dassin de Là Loire, l'exploitation du canal de 
SsinbPtienne À Lyon 


où portions dk 
21 s'enq 
au Les préfets de La Loire et du Rhône 


lie des concessiot 
Ale du chemin de fer à 


% 3° Quelles conséquences , en la supposant licite, celle entreprise peut avoir relativement à la produotion 
de la bouille, au prix de vente de ce combustible sur le carreau des sines, à sou Uransport font par le canal 
de Givurs que par le chemin de ler de Saint-Etienne à Lyon, enfin relativement à Ja condition des. ouvriers 


Quelles mesures, dans tous les cas convient de prendre pour 
£ mn, Pour garantir dés effets du monopole les usines el Jes 


ation des richesses 
ne. 


empêcher que le système de conce 
oullères, qui pése déjà sur le basin dela Loire, ne s'éleode aux autres bases du 10ÿ: 
M. Terme. Quelle est la date de l'instruction ? 

31. le Ministre. 19 novembre 1845 , quelques jours après le traité conclu pour le chemin dé 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 24 MARS. 511 


fer de Saint-Étienne. L'honorable M. Terme peut se souvenir que, quelque temps avant cette 
époque, j'étais à Lyon. 

C'estlà que j'ai appris les n jons qui avaient lieu pour l'amodiation du chemin de fer de 
Saint-Étienne; et immédiatement après mon retour à Paris, frappé de la gravité de ce fait 
dontai à M. Migneron les instructions dont je viens de donner connaissance à la Chambre. L'ho- 
norable inspecteur général des mines a procédé à l'enquête dont je lui avais tracé le programme ; 
sa mission est terminée, il met en ce moment la dernière main à la rédaction de son rapport. 
Les interpellations que l'honorable M. Lan ot déterminé à demander à 
inspecteur général , on pas son rapport entier, qui f'était pas encore prêt, et qui, par son 
t la science même avee laquelle il sera rédigé, nécessite encore quelque temps pour 
son achèvement, mais à lui demander les conelusions de son rapport ; je vais les mettre sous les 
yeux de la Chambre : 


Conclusions principales du rapport qui sera soumis incessamment à M. le Ministre des travaux 
publics. 

la compagnie des mines de houille de La Loire 

r'exploitation des vingt-cinq concessions de mine de bouille qu’ ; 

Néanmoins lé fraité en vertu duquel elle possède là concessi ne peut être valable qu'antant que 

société anonyme qui lui à transmis celle concession aura été dissoute où modifiée par une ordonnance du 


er devait m'adresser m* 


étendue 


1° L'entreprise de 


rien d'ilégal en ce qui concerne 


Ro 


Lo traité par lequel ectte compagnie à pris À bail l'exploitation du canal de 
nitif que s'est approuvé par le Gouvernement ; 
Selon qu'une bonne où qu'une mauvaise direction sera donnée à son entreprise, la compagnie des 
mines de la Loire pent faire au pays ou beaucoup de bien ou beaucoup de mal ; 
"4 Das la supposition où celle compagnie accéerait aux conditions qui vont être spécifiées 
qu'il convient que le Gouvernement donne son adhésion au rai 
lu qi concerne 1e canal de Givors 
a 5° Conditions principé 
«La comp 
ie 1 serait 
tion de l'entreprise ; 
1 Qu'un commissaire du Ji sié 


vors ne peut devenir 


près, je 
qui concerue là mine du Treuil ét 


de l'adhésion du Gouvernement aux traîlés mentionnés ci-dessus. 
aie se mettrait en mesure de se transformer en société anonyme. 

es statuts 
inistration siégerait À Paris, sauf à dé 


x sur Les lieux une commission pour la ges 


erait dans es conseil 


Que les prix de vente de In houille ne pourraient être élevés au-dessus de ce qu'ils étaient au mois de no- 
vembre 1849, époque de là formation de ln compagnie , que d'aprés une décision motivée du conseil d'adm 
nistration 

« Que le taux du salnire des ouvriers ne pourra pas être abaissé au-dessous de co qu'il était À la même! 
que, maux conseil 
Ve Lu ve serait donnée aux statuts de la compagnie que sous les conditions ci-après. 


x La compgnle exdenterait, dans les concessions qu'elle possède, toutes les recherc 
prescrites par l'Administratos 

Elle serait ; 
“extraire du ses mines, chat ie quantité de houitle 
ut lo mois de novembre 1835 , 6t qui pourra, ai l'Administrat 


le au mous à celle qu'elle en a extraite 
a l'exige ; étre augmentée d'un dixième 


ment en appravisionnement sur Les plôtres (carreaux) de ses mines, où dans les magasins 

‘où ln vente s'opère, le produit exigé de chacun dé ses pnits pendant un mois. 

« La hole restée sur les plâtres où dans les. mage Ja fin d'un mois 
imputée à l 


en sus de l'approvisionnement 


dé par lent , pourrait êt ns le cas 
Al era constaté que ce n° À par suite d'une ste int 

tre des demande ile serait te 1 devrait être 
nalisfll à es demandes selon leur ordre d'inscripli 


Les pris de Vente aux consommateurs du département de la Loire ne pourraient jamais dépasser la moyenne 
des prix des expéditions faîtes au dehors du département , déduction faite de transport. 

fEntin, le Gouvernement se réserverait la faeullé d'anbuler l'autorisatio aux statuts, dans lo cas 
où i serait reconnu, par une enquête, que les prix. de la L nt été abusivement élevés, de manière à 
rendre impossible Péxereice d'une ou de plusieurs mdustries qui sont actuellement pratiquées eu grand dans 


de la Loire 


le départeme 

es dispositions sont dans un avant pas encore subi l'examen du Conseil des 
mines'et du Gouvernement , et dont les dispositions seront ultérieurement appréciées. Je n'a 
cité ce rapport que pour établir devant la Chambre que, depuis le commencement de l'instruction 
jusqu'à la fin ; toutes les personnes compétentes qui ont autorité pour donner un avis sur cette 
matière”, depuis les préfets qui sont sur les lieux jusqu'ou Conseil des mines, et jusqu'h celui de 
ses membres qui à procédé à une enquête spéciale, toutes sont unanimement d'avis que le Gou- 
yernement n'a pas le pouvoir de dissoudre l'assoeiation dont il est questior 


port qui 


M. Lanÿer et M. Barrot, Demandez une loi. 

M. le Ministre. Nous examinerons tout à l'heure la possibilité d'une loï. 

Voilà les faits. Maintenant qu'y a-t-il à faire? La situation est-elle sans danger? Le monopole, 
s'il s'établit, s'il pousse à labaissement des salaires ou à la hausse du prix de la houille, n'est-il 


612 


pas pour notre industrie et pour la sûreté publique un danger immense et menaçant? Cela est in- 
contestable. Si le Gouvernement était désarmé, il faudrait le regretter amérement, quant au passé; 
il faudrait y porter remède, quant à l'avenir. Si le Gouvernement est armé, quels sont les pou- 
voirs légaux qui me sont remis, quel est l'usage que j'en peux faire? 

M. le Ministre explique qu'il y a des sociétés que le Gouvernement peut dissoudre : soit les s0- 
cités anonymes qui ne se conforment pas aux dispositions de l'ordonnance d'homologation, soit 
les sociétés illicites contraires à la loï de 1834. Mais une soclété civile ne peut être dissoute par 
le Gouvernement. S'i le tentait, s'il adressait une sommation qui ne fi pas obéle, les tribunaux 
ne pourraient appliquer aucune peine. 

M. le Ministre ne sommera done pas l'association de se dissoudre, parce que cette sommation 
pourrait né pas avoir de conséquences. 

Mais il n'est pas désarmé? La loi de 1810, 
contient en germe la solution de la difficulté 
Bette lof de 1810 dit qu'on peut réunir plusieurs concessions, mais que ces concessions doivent 
être séparèment et activement exploitées 
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s imprévoyante qu'on ne le à lement, 


tué 


Vous pouvez réunir les concessions, vous pouvez posséder plusieurs concessions, comme vous 
pouvez posséder plusieurs. champs. 

Mais quand vous réunissez plusieurs champs, il vous suflitde renverser les limites pour faire 
une propriété nouvelle qui absorbe, pour ainsi dire, en elle, toutes les propriétés préexistantes, et 
quand vous avez réuni ces propriét 


morcelées, dont vous avez fait un tout, elles ne conservent 
pas leur individualité; il n'y a qu'un propriétaire, qu'ue propriété, et ce propriétaire régit sa 
propriété conune une propriété 


se, unique, avec une pleine et entière liberté, Les éhatnps 
isolés ne doivent rien à personne; les ehamps réunis ne doivent pas plus que les champs isolés. 
11 'en est pas de même de la concession d'une mine. La concession d'une mine, quand le 
périmètre en est déterminé et que la concession en est faite, forme une iudividualité qui ne doit 
lus être détruite que par l'action du Gouvernement, que par l'intervention de l'État, que par un 
concession nouvelle faite dans les ménies formes, avec la même publicité, avec les mêmes garan- 
ties que la concession primitive, C'est là le point important et qu'il ne faut jamais perdre de vue 
ans cette question: 
Une concession une fois instituée est une individualité persistante; vous pouvez en réunir 
plusieurs, imais vous n'êtes pas le propriétaire d'une seule concession, comme dans l'exoiple 
ité tout à l'heure : vous étiez le propriétaire d'un seul champ formé de la réunion dé plusieurs 
champs isolés; vous êtes le propriétaire de plusieurs concessions; vous n'avez pas l'ob 


vtion 
d'un seul concessionnaire, vous avez autant de fois l'obligation d'un concession 
avez réuni de 


re que vous 


st pourquoi, avec son aduirable prévoyance, après avoir permis la réunion des conces- 
ui pouvaient, dans certaines circonstances et par leur réunion même, être plus fcilement, 
plus utilement exploitées, le législateur de 1810 a déclaré implicitement que chaque concession 
conservait son individualité, et qu'elle devait étre perpétuellement exploitée. 

Maintenant, ce principe établi, quelle est la double conséquence judiciaire et administrative? 
Elle ést bien facile à déduire. Quelle est l'obligation du concessionnaire? C'est d'exploiter sa con- 
cession: de donner à sa concession l'activité nécessaire pour ne pas inquiéter, selon les termes de 
la loi, les besoins de la consommation eL de la sûreté publique. Aussi, quand un concessionnaire 
a réuni plusieurs concessions, ina pas une seule obligation d'exploiter, il a autant d'obligations 
d'exploiter qu'il a obtenu de concessions; il est tenu d'exploiter sur tous les points, et avec une 
activité suflisante. On demande ce que c'est qué l'activité suffisante: j'ai déjà répondu. Le Gou- 
vernement en est juge. Il en est le juge souverainement, dictatorialement; et cette partie de la:lof 
n'a pas été rapportée, et elle ne doit pas l'être; dans l'intérêt de l'État, dans l'intérêt de l'indus- 
trie, dans l'intérêt de ln sécurité publique, dans l'intérêt des classes ouvrières, il faut que le 
Gouvernement ait toujours le droit de dire à un concessionnaire de mine : Votre exploitation n'est 
pas sufisante; il faut, dis-je, que le Gouvernement ait toujours le droit de dire : Vousine satis- 
faites pas aux besoins de la consommation, vous inquiétez l'industrie, vous compromettez la sû- 
reté publique; l'activité de votre exploitation n'est pas suffisante, redoublez d'activité. Et s'il ne le 
fait pas, quel est le droit de l'État? Ce droit terrible, c'est le retrait de la commission, c'est la 
frivation d'une faculté dont on abuse , c'est la reprise de la propriété entre les mains du pro- 
priétaire, c'est la dévolution de cette propriété entre des mains qui la feront fructifier. 
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Ni. fe Ministre ne comprend pas, administrativement, de garantie plus forte, plus décisive que 
celle qui à été ainsi écrite en germe dans la loï de 1810, et qui a été développée dans la of de 1838. 

Voilà, dits, pour ce qui concerne l'administration, Voyons ce qui concerne la justice. 

Qu'est-ce que vous eroignez? La coalition, le monopole? Est-ce le monopole théoriquement, 
abéträctivement, en lui-même? Dites-vous qu'il y a inconvénient à ee que plusieurs mines soient 
possédées par cette société, si cette société n'abuse pas du privilége? Je ne pense pas que personne 
le dise dans cette Chambre. Ce que vous craîgnez, et que vous craignez avec 
cette société, n'ayant pas de concurrence à craindre pour l'emploi des ouvriers, n'ayant pas de 
<oneurrence à eraindre pour la vente de ses produits, ne soit tentée, ou d'abaisser le prix du s 
Hire, ou d'élever le prix de In denrée, et ne fasse courir à l'État le double danger de troubler 
süroté publique par des ex ouvrière, ou ne compromette l'existence 
de l'industrie, par des exactions exercées sur ceux dont l’industrie a besoin de houle. 

CA. Delessert. C'est là le grand danger. } 
est-ce que le Code pénal n'existe plus? est-ce que l'art. 419 est aboli? est-ce qu'il 
n'est plus applicable aux cas dont il s'agit? 

(A. Barbet. On ne l'applique pas !) 

Ventends une interruption à laquelle je m'empresse de répondre. Si l'art. 419 du Code pénal 
ste, pourquoi ne l'applique-t-on pas? On ne l'applique pas parce que, dans l'état présent des 
faits, les personnes à qui l'application de Ia loï pénale est confiée ont pensé qu'il n'avait pas licu 
de l'appliquer, Permettez-moi de le dire, ce n’est pas la eoalition qui est le fait coupable ; Le fai 
evapable, é'est la conséquence de la coalition, é'est l'abaissement excessif, abusif, des salaires 
pour me servir des termes mêmes de la loï, c'est l'élévation abusive des prix de la denrée, Quand 
n'y a pas abaissement abusif d'une part ou élévation abusive de l'autre, la coalition est une as- 
sobiation, et ln lof pénale n'a rien à y voir, Mais il en est autrement... (Interruption! ) S'il y 
quelques doutes à cet égard , je lirai la loï. (Non! non! — Si!) Ainsi tant que le fait coupable 
ne s'est pas réalisé, il n'y a pas lieu à l'application de la 

(0: Harbet. L'élévation excessive des prix! 

M. Babet me dit : L'élévation excessive des prix! J'ai sous les yeux le tableau des prix des 
houilles du bassin de la Loire, de 1835 à 1844 inclusivement. Je vois qu'en 1835, dans la région 
de Rive-de-Gier, la moyenne des prixestde 83 cent.: Ia moyenne, en 1844, est exaétement Ia mêm 
je vois que, dans la région de Saint-Chamont, en 1835, le prix est de 60 cent, et, en 1844, il est 
de 60 cent. ; dans Ia région de Saint-Étienne, le prix est en 185 de 69 cent., et, en 1844, de 7G 
cent; lé prix moyen général de tout le bassin, en 1835, était de 75 cent. et, en 1844, de 76 cent. 
La différence n'est que de 4 cent. 

QE: Michel Chevalier. Je demande si l'inspecteur désigné par l'Adn 
té un aecroissement de prix plus considérable.) 
J'ai mis sous les yeux de Ia Chambre les conclusions de l'avant-rapport de M. Migneron; j 
gore si dans: le rapport définitif il constatera les faits qu'indique l'honorable M. Michel Cheva- 
er : il n'en est pas question dans l'avant-rapport 

ur 
l'ait. 419 ils considéraient que, dans l'espèce, il y avait une association unique, c'estä-dire un 


on, c’est que 


exercées sur la € 


ration n'a pas cons- 


Je sais que des magi 


s éminents ont quelquefois contesté la possibilité de l'application 


seul_ individu ; qu'il peut y avoir coalition entre plusieurs associat 
coalition possible dans le 
ge pas, parce que 


mais qu'il n'y a pas de 
ssociation. Je ne puis partager cette opinion ; je ne la 
de la loi de 1810 : la con 
sssioniest un être moral; elle ne peut être confc e peut être absorbée dans une autre 
coneossion, lui füt-elle contigué ; mu réunion, ees deux concessions primitives 
existent; é*estila jurisprudence constante du Conseil des miues, e'est la pratique eonstante du 
Gouvernement, c'est la lettre de l'esprit de la loi de 1810. 11 y a autant de concessions dans l'as- 
sociation houillère qu'il ya eu d'ordonnances rendues pour leur concession , et si l'association 
houillère aujourd'hui abusait de sa situation pour abaisser abusivement le prix des salaires, ou 
pour relever le prix de là denrée, elle serait, du moins dans mon opinion, c'est unequestion dont 
l'Administration n'est pas juge et qu'elle doit renvoyer aux tribunaux, elle serait, dans mon opi- 
nion, en flagrant délit de coalition. 

Voilà done, Messieurs, les deux garanties que la législation existante fournit au Gouvernement. 
Le Gouvernement, si une association houillère n'exploite pas toutes ses concessions, inquiète.les 
besoins des consommateurs, met en danger la sûreté publique, le Gouvernement peut lui retirer 
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ein d’une soule 


ne perds pas de vue les dispositions déjà cité 


me: dans le eas de 
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ses concessions, De plus, si une association houillère abuse du privilége et du monopole, l'art, 419 
du Code pénal lui est applicable. 

Je ne concois pas de plus puissantes a l'administration, l'autre à In jus- 
tice, toutes deux constituées de manière à conserver les intérêts légitimes de l'industrie et del'État, 
Ce sont là deux garanties dont le Gouvernement se servirait au besoin. L croit que les armes dont 
en lui propose de se servir ne sont pas légales et n'auraient pas la puissance qu'on leur attribue, 
On lui propose un mode d'intervention que la loi n'avoue pas, on ne lui parle pas d'un mode d'in 
tervention plus effience et que la loi avot 

En résumé, Messieurs, on demande quël sera le mode d'intervention du Gouvernement. Son 
node d'intervention est tout simple, il avertira la Compagnie, Si la Compagnie demande à se 
i elle se soumet à des règles qui ajou+ 
rales, résultent de la législation que je viens d'expliquer, les garanties spé- 
ciales et plus étroites résultant de ses statuts; si elle lui donne le droit de surveiller toutes/Res)dé- 
libérations et tous ses actes, d'être sans cesse présent dans son conseil, de prévenir lés abus ou. 
de les poursuivre du mois au moment où ils viendront de maitre. 

Avertissement avant que le mal existe, répression énergique dès. que le mal existera, voilà le 
devoit du Gouvernement, et c'est un devoir qu'il est décidé à remplir. (Frès-bien! ) 
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ranties, l'une remise 


soumettre aux règles des sociétés anonymes, il esaminera 


tent aux garanties 


M Pécrena UV iLeNeuvE rappelle d'abord la question posée par M, Lanver, et la théorie de 


NE. le Ministre, 11 se propose d'expliquer autrement In signification de la législation sur les mines 
La loi de 1394 a déclaré domaine de la nation les. mines qui avaient été auparavant considérées 
comme de droitrégalien, et ainsi à la disposition de l'État. Mais la loi de 1791 donnait pour l'ex 


ploitation la préférence au propriétaire du sol. La loï de 1810, remédiant aux inconvén 
par M. le Ministre, voulut ; tout en dé 
mines restassent sous l'empire du dr 
neté nationale avait été fermement voulu par Ja pensée impériale , et 
d'une manière très-explicite, alors que les idées de la propriété priv 
valoir. 
L'empereur, da 
d'une propriété ordinaire, ce ne serait pas la peint 


ts Sigalés 
nt la propriété des concessions transmissible, que les 
souverain de la nation et de l'État, Ce droit de souverai. 
mpereur l'exprima 
at desoir pré- 


paraissui 


s la discussion au Conseil d'État, disait : Si vous disposez des mines comme 
de faire une législation exceptionnelle et parti 


alière. 
En 1838, on a fait l'application du germe qui avait été déposé dans cette législation, en déclare 
rant qu'il y'avait lieu, dans une circonstance, de s'associer, quand même on 
pour éviter un péril commun et rendre les houilles à leur destination et à la consommation; 
c'est ainsi que ation de 1838 a consacré la pensée générale de la loi de 1810. L'houorable 


rapporteur, M. Sauzet, s'exprimait en ces termes : 


voudrait pas #'ass0 


are même, des. mines qui s'épuisent sans se reproduire, leur importance pour. la société qui ne 
ü passer ni les remplacer, l'origine du droit qui Les constitue, tout cela impose à un Etai bien réglé 
droit Souverain sur Les mes. » 


= La 13 
peut Dis 
obigatio 


Ainsi, d'uprès la législation de 1810, l'intervention de l'État était commandée dans toutes les 
circonstances capitales que peuvent présenter les questions houillères. 

Par exemple, il était défendu de partager, de subdiviser indéfiniment une concession. On-pors 
mettait, por l'art, 31, de réunir plusieurs concessions; mais, par l'art. 29, l'État s'était réservé 
le droit de délimiter ces concessions. 11 y à done cette pensée : faculté et devoir pour le Gou- 
vernement d'intervenir dans un but d'utilité publique, soit pour empêcher une subdivision nui- 
sible des concessions, soit pour les délimiter d'une manière intelligente et qui répondait aux be 
soins. nationaux. 

M. le Mipistre des travaux publics ne s'est préoccupé que d'une chose : à savoir, que le Iégisla 
teur de 1810 n'avait voulu qu'établir le périmètre d'une concession, pourvu que J'exploi 
faite de la manière la plus utile'au point dé vue de l'extraction houillére. IL existé encore uheautre 
pensée et e'est pourquoi l'orateur tient à faire voir quelles ont été les doetrines générales qui 
ont prévalu. en 1810 et qui, jusqu'à présent, ne se sont pas faitijourdans la discussion: 

M: Regoault de Saint-Jean-d'Angély disait dans l'exposé des motifs de la loi 


a té maximun de l'étendue de 1n as fixé par Ta ot nouvelle comme dans éélle dé 17914 
sera réâlé par les convemances; ët la jurisprudence actuelle du conseil de 8, M.; qu est de multiplier: Un 
cessions, en de Les accordant pas Lrop vastes, sera sûrement maintenue, 
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Done 
il ÿ avait toujours cette pensée de faire des concessions 
dangers qu'on a signalés à la tribune 

M. Stanislas de G 

« Réunir ces companies en une seule, es serait nuire à l'intérél public. Jusqu'ici out le charbon a été 
esploité, Eandis qu'une compagnie unique abandonnait les couches peu productives, pour suivre exclusive 
ment l'eXploitatiou di celles qui le sont davantage ; mais ui plus grand inconvénient encore serai que cette 
compagnie pit hausser à sa volonté le prèr du charbon, et faire peser tous les inconvénients du mono 
pole sur les consommateurs, au nombre desquels Les mamifactures se présentent œu premier Tan 


l'art. 31 de laloi de 1810 donne la faculté de réunir plusieurs concessions, d'unautre 
assez grand nombre, afin d'éviter les 


rdin, dans son rapport, s'exprimait en ces termes : 


rs avaient été envoyés 
Jem- 


Deplus, les divers conseils généraux avaient été consultés, et des ingén 
sur le carreau des mines. Voici ce qu'exprimait le conseil général du. département à 


La réunion de ces diverses sociétés en une sèn 
dounérait a facilité bien attrayante réunie à La pussibil 
dans l'extraction de cette denrée de première nécessité 


us de deux mille Familles 
monopole dans I Veule éo 


* Le consol général 2€ trouve dau l'heareuse posiiôn de savoir aucun de sex membres intéressé dans ces 
Louillres, ni saux le rapport du l'exploitation, ni sous cui du commerce; et d'avoir pu lbreament 0 une 
Bimement éxpuser so Va contre la réutiun, par son attachement au Gouvernement el au Dieu-ré général 


dû départémer 


» (Extrait 


la 


Telles sont les 
Corps législatif, L'article qui donne à l'État le pouvoir de déterminer es délimitations n'a pas 
été inséré seulement en vue de l'exploitation matérielle de chaque houillère : il a été conçu aussi 
pour que les exploïtants d'une concession ne s'associassent pas avee d'autres compagnies houil- 


doctrines sous l'empire desquelles la loi de 1810 a été rédigée et acceptée p 


lères, ét n'arrivassent pas à un système unitaire aboutissant au monopole et aux dangers que le 


monopole entraîne à sa sufte. 

Maintenant, peut-on dire que, lorsqu'il y a plusie 
risation, que, lorsque plusieurs concessions se trouvent réunies en une 
n'y a pas là une violation n 
Qu'est-ce que € 
ou à une personne lé droit d'exploiter une houillère, dans certaines limites et da 
ditions. 

Or. si les conditions n'ont pas été observé 
concession, s'il ÿ a danger public à laiss 
de la part du Gouvernement, à füire usage de s 
conditions du traité; it ya inquiétude pour les besoins, inquiétude pour les populations, 
inquiétude pour l'industrie ; est le cas, de la part de l'État, à user de l'art. 49, et il est sufllsam- 
ment armé, (Bion ! très-bien 1) 

Maintenant la question est celle-ci : En fait, y a-t-il association dangereuse? M. le Ministre 
des travaux publies l'a reconnu. Y 1-t-il péril? 11 l'a également reconnu. C'est vrai; mois il n'y 
a pas lieu, selon lui, à l'application de la loi, attendu que l'exhaussement des prix n'existe pas, 


s houillères réunies sans auto- 


; peut-on dire qu'il 


anifeste des conditions auxquelles les concessi 


ns ont été faites ? 


st qu'une concession? C'est un traité par lequel l'État cède à une compagnie 
S certaines con 


, si on à transgressé les clauses des statuts de 
dans ce cas-là, il y a lieu, 
in pouvoir légal. 1 ÿa abus, on est sorti des 


subsister cette situation ; 


et que le danger n'est. que dans l'avenir et no 

Entin M, le Ministre eroit ne 
it pas exploitée. 11 se renferme dans ce cas unique : exploïtatio 
manière à inquiéter les populations. 

Suivant M. le Ministre si elle est suspendue et restreinte de manière à ne pas inquiéter les 
populations, il n'y à rien à faire; si elle u'est ni restreinte, ni suspendue, ét si cependant les po- 
pulations sont inquiétées (et c'est ce qui arrive aujourd'hui, et c'est cé qui arrivera encore plus 
tard), iln'y auraencore rien à faire. C'est là que l’orateur diffère d'opinion avec AL. le-Minis 
Quoi qu'on-ait dit, ilLest bien-certain qu'aujourd'hui, quoiqu'il n'y ait ni suspension ni restric- 
tions il ya cependant des populations inquiètes, il y a une hausse factice survenue à la suite d'une 
coalition; n'y a-t-il pas lieu d'appliquer la lo? 

Quand on songe que de la situation actuelle peuvent dériver des conséquencesMfunestes, quand 
on a devant soi le péril imminent de toutes ces industries du bassin du Rhône, de là Saône, de 
celles du Haut-Rhin jusqu'h Mulhoüse, des groupes métallurgiques des Vosges, de la Meuse, 
de Champagne; quand on comprend que des centaines de millions. eng ns les manufac 
tures peuvent être compromis; quand on songe que les capitaux dé tint de familles ÿ sont eue 
gagés; quand on éonge aux intérêts de toutes les elasses ouvrières, non-seulement du bassin 
houiller, mais encore de tout réées en vue de l'approvisionnément dé là 


dans le présent. 


oir user di 


pur 


l'art. 49 que dans le cas où chaque concession ne 


inte où suspendue de 
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houille du bassin de la Loire, alors on doit sérieusement, et très-sériensement, se préoccuper de 
lasituation. 

Cependant M: le Ministre ne eroit pas devoir user de son pouvoir, il ne veut pas aujourd'hui de 
l'application de l'art. 419 du Code pénal. ILne vent pas davantage de l'application de la loi 
de 1810, parce que, suivant lui, il n'y à lieu d'en faire l'application que dans un cas déterminé. 

Suivant l'orateur, l'art. 49 est applicable dans beaucoup d'autres cas. Par exemple, dans le cas 
où l'exploitation ne serait pas maintenue dans les conditions de l'acte constitutif de la concession. 
Or, les délimitations des bouillères n'ont pas seulement été faites en vue de l'exploitation maté- 
rielle, maïs aussi en vue d'empécherlesystème unitaire et de conjurer les dangers que signalait le 
rapporteur de Ia loi an Corps législatif. 

De plus, la coalition des sociétés a produit non-seulement l'inquiétude dela hausse pour l'a- 
venir, mais une hausse actuelle. 

Gest donc le cas, suivant l'orateur, d'user du double pouvoir que donnent l'art: 419)du Code 
pénal et l'art, 49 de la loi de 1810 

Dans le péril qui menace l'indus! 


trie et la classe ouvrière, il faut plus que de la sollicitude, il 
faut des actes, et des actes énergiques, et le Gouvernement est en mesure d'agir légalement : 
s'ilne croit pas pouvoir le faire, sans précisément accepter comme une formule à laquelle il n'y 
a aueune espèce de modif pporter, les dernières conclusions de l'honorable M, Lanyer, 
Vorateur se rangera à une opinion, s'associera à eeux de ses collègues qui eroiraient qu'il ya 
danger, et prendra l'initiative d'une mesure législative qui mettrait fin à une situation périlleuse, 
(Marques nombreuses d'approbation.) 


Stance da mercredi 25 mars 146. — Présidence de M. Sauzet 


M. Tnt regrette que M, le Ministre ait employé son beau talent à défendre une association 
dangereuses qu'il ait pensé que, dans cette circonstance, 11 dût seulement réprimer etnon us 
prévenir. La répression serait plus difficile que la prévention; et, en effet, si, dans l'état dé la 
législation il y a quelque difficulté à attaquer l'association et à la dissoudre, le devoir du Gou- 
vernement est d'employer tous les moyens propres à l'atteindre, si elle ne se conforme pas rigou- 
reusement aux loïs. 

L'orateur ne eroît pas que l'association , constituée en société civile, puisse faire plus que ne 
nt uen e fonder une concession unitaire pour tout un bassins 
qu'elle puisse, pour arriver à cet envahissement, battre monnaie en eréant un capital d'actions 
qui monte à 68 millions. Qu'importent les variations du prix do ces actions, que l'agiotage recule 
devant la demande d'interpellations; ou qu'il se rassure par le discours d'un Ministre; il 
seulement dé savoir si la compagnie possède le droit d'émettre indéfiniment son capital s 
veiller la sollicitudé du Gouvernement. Une société anonyme, autorisée, dont les statuts sont 
réglés, soumise à une surveillance continuelle, ne le pourrait pas. Et une société civile,tsans 
surveillanee, sans limitation de son capital, pourrait disposer à son gré de la faculté de certe 
création d'actions : n'y a-t-i pas 1à un immense danger que le Gouvernement doit prévenir ? 

M. le Ministre a dit hier qu'il se eroyait suffisamment armés qué s'il € avait abus, alors 11 
pourrait agir, ear à ses yeux la réunion de plusieurs concessions constituait un véritable détit de 
coalition. 11 reconnaîtra l'abus, a2t-il dit, par l'exhaussement du prix de la houille. Eh bi 
l'exliaussement du prix de la houille existe déjà. 

Hier, M. le Ministre a cité des chiffres, qui n'ont aucune valeur. 1 à pris une moyenne 
les pris de 1835 et ceux de 1844. Eh bien, l'association générale ne date que du 


ferait le Gouvert 


d'està: 


tre 
simencement 
de 1815. Il est done évident que l'accroissement du prix de la houle ne doit dater que du moment 


où l'association générale s'est formée par la edient 


union des quatre associations qui se parta 


le bassin de la Loire. 
Suivant M. Fénéon , ingénieur des mi 


s de Saint-Étienne, le prix de la houille a subi depuis 
ut an un accroissement de 40 à 60 centimes. C'est un fait alarmant pour toutes les industries, 
etqui, en effet, a porté l'inquiétude dans toutes les populations. Cette inquiétude est suflisamment 
maifestée par l'organe des corps qui les représentent. 

La chambre de commerce de Saint-Etienne, le conseil général de la Loire, le couseil municipal 
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dela ville de Lyon, le conseil général des manufactures, ont réclamé contre l'association, et ont 
déclaré qu'à leurs yeux elle menaçait les intérêts publies et. se rendait coupable de coalition 
L'orateur ajoute aux lectures faites hier celle du dispositif d'une récente délibération du conseil 


mühicipal de Lyon : 


Ar. fer. 1 le Maire suppliera M. le Ministre de l'agriculture et du commerce de faire examiner l'acte cons- 
titulif de ia société de La compagnie des mes de si que Les opérations qui en 

prononcer par qui de droit Ia dissolution dé celte société dans le 

Elle opération toutes Les conditions voulues par les articl 


de commerce n'ont pas été remplies. 
Ar 2. Que, dans le cas où la 
V'effet d'obtenir £a constitution en société anonyme, il soit; jusqu'à plus angl 
mance qui pourrait organiser In eompaguie des mines de Ia Loire en sociélé anonyme. 
A 3 M, le Maire suppliera également M, le Ministre des Lravaux pmblies de vouloir bien décider 
ut in double question de savoir st les actes dé concession cles mines de honille de la Loire accordés 
ut, l'ont été dons la pensée de sonner aux concessionnaires la Bculté de eréer un monopule 


prompten 


De réuphesant Lous, et fes compagues du chui de fer de Saint-Etienne eu anal do Rive -de-Cer Ont 
Sa 1e drole poser des caneesalons qu eur ont 816 aies de ces voies de transport pour donner plus dl 


s de mines de Louille. 
el dans La justice des tribun 
urrait être fait 


jonopole Grés par les concession 
Confiant aus la vigilance du ministère pu 
cipal sübstient de Toute démarche qui serait rélative à l'application qui 
pétal 

PE Art, 8. La présente délibération sera donnée en communication à M. le Pré 
vouloir bien l'appuyer des documents que ce magistrat a dû recueillir sur la qu 
département dé La Loire, » 


K, le conseil 
de art. 419 du Code 


+ du r 
k 


, avec prière de 
qu'il adiuistrait le 


L'oratéur termine en signalant les dangers du défaut de concurrence détruite par un 
qui a un objet ilieite aux termes de l'article 1832 du Gode civil. La houille est aussi n 
que le blé. 1 faut donuer au peuple la vie à bon marché, s'écriait, il:y a quelques jours; M. dé 
martine, Pourquoi ne ferait-on pas pour la houille ce qu'on ferait pour le blé, si des spécula- 
teurs tentaient de le monopoliser? L'orateur proteste contre la constitution du monopole par 
société anonyme: 


M px LamanriNe s'étonne de rencontrer le Gouvernement entre le monopole et ceux.qui 
l'attaquent. Ou plutôt ee n'est pas le Gouvernement, car la question n'appartient pas tout entière 
au Ministre des travaux publies, elle appartient au Ministre de l'intérieur, surveillant du bien-être 
des populations, au Ministre de la justice chargé d'exécuter les lois; elle appartient ou Conseil 
dès Ministres , car d'est une question d'État. 11 s'agit de savoir, ni plus ni moins, si une contré 
tout-entiêre du pays ; plusieurs départements, comptant leur population par millions d'hommes, 
seront vendus et achetés dans un de leurs besoins les plus impérieux ; en un mot, si.8 ou 10 
jons de citoyens français deviendront, pour leurs besoins, les sujets d'une compagnie de 


monopole. 
De tous les désordres dout l'intérêt privé, couvert du beau nom d'esprit d'association, menace 


le désordre dénoncé hier par M. Lanyer est un des plus graves, un des plus imminents, 


la Franc 
uù de 
Accaparement de plus de 200 kilomètres du sol de la France dans le bassin le plus fécond en 
quantité et en qualité de la bouille de tout le royaume ;actaparement bre disponibilité du 
toutes les industries de Lyon et de Saint-Étienne : de Saint-Etienne, notre manufac 

nal; enfin des vallées 


eux qui doivent préoccuper davantage In sérieuse attention de la Chambre et du pays. 


de la 


prix pou 
türesd'armes: de Lyon, où chaque bras est un outil du travail nati 
diRhône: de la Saône, de l'Isère, du D superficie. d'un 
royaime, le-tiers de la eonsommation d’un royaume! Et ce n'est pas tout: dépossession de 
faithon yfôlente , mais réelle, dépossession de nombreux propriétaires qui, sous lenom de-re- 
dévantiérs dans le: temps des premières concessions, s'étaient réservé comme partie du prix de 
vente une partie des houilles extraites, et dont les puits, aujourd'hui fermés par la coâlition 
générale, anéantissent ainsi sous leurs pieds comme dans leurs mains les bases de leur con- 
teat primitif, Ce n'est pâs tout encore : disponibilité absolue, dangereuse, des salaires, du prix 
de la journée de l'ouvrier, sur 6,600 ouvriers employés directement dans les mines -sur plus de 
#5,000 ouvriers employés indirectement dans les mines du département ie la Loire. 


abs, dans un périmètre qui égale 


Voilà la quéstion dans toute sa grandeur et dans touté sa me 

Pour la colorer , la justifier , on dit : C'est pour vous protég 
pour Vous défendre contre la prodigalité du combustible qui pourrait entraîner la ville de Lyon 
et les industries du royaime. 

Ce langage est celui que tous les à 


r contre votre imprévoyance 


areurs ont tenu dans tous les siècles d' 


caparement. 
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Le premier qui élesa une tour ou un donjon au-dessus de quelques misérables chaumières dit 
aussi à ses voisins, devenus ses vassaux : » C'est pour vous protéger. » Et, en effet, il fut quelque 
temps leur protecteur, à Ja manière de la compasnie houillre de la Loire (Iires approbatifs), 
jusqu'à 6e qu'il devint à toujours ct pour jamais leur oppresseur et leur tyran. (Très-bien |) Voilà 
le vrai sens de ces paroles. 

L'orateur rappelle la loi de 1838; il explique comment en vertu de la permission de l'article 
46 de cette loi, la spéculation s'orzanisa sous le masque du syndicat; elle s'orgoni 
ment, et elle finit par condenser près de soixante concessions en une seule, c'est 
ent à proportions gigantesques. 
lamations antérieures, demeuri 


accapare 
rappelle les r 
duire à a tri 
Il signale l'argumentation des actionnaires de la Loire, q 


ffet, ce qui les a forcées de se pro- 


prétendent agir dans l'intérêt d'une 
prudente exploitation, po aisé; dans l'intérêt de 
k tion à vapeur de l'étranger; dans l'intérêt du salaire, 
des ouvriers, qu'à raison de leur richesse ils penvent tenir à un taux plus élevé; dans l'intérêt 


que dans cinquante ans Le bassiti ne soït pas él 


nsi menacée de devenir tributai 


des consommateurs; en épargnant lès frais généraux qui grévent le prix des houilles. Enfn ces 
actionnaires prétendent qu'il y a une garantie suffisante contre le monopole, dans la concurrence 
d 


s autres bass 
L'orateur répond par des chiffres aux e 


ag motifs qu'allèguent les défenseurs de la Compagnie. 
Cest, disent-ils, pour abaisser les pris! Or, ces pri se sont élevés de 30 à 40 centimes au 
riment des consommateurs. À Saint-Étienne, monopole, 1 fr. 92 c.; dans le Gard Liberté, 77 
7 e., dans l'Allier, 53 e. Voilà la vertu du monopole. 


d 
dans l'Aveyron, 
Quant au salaire, on a un exemple : dans les compo, 


aies d'Auzin, agglomérées, monopolisées 
comme veulent l'être les compagnies houillères de la Loire, le salaire moyen de la journée de 
l'ouvrier est de 1 fr. 60 c ns le département de ln Loire, dans le bassin houiller-de-la Loire, 
sous l'empire de Ia dissémination, de la véritable concurrence, avant l’agglomération de la 
Compagnie, le prix moyen, le salaire journalier de l'ouvrier était de 2 fr, 30 6,, eL quelquefois 
de 3 fr. Voilà la bienfaisance de la Compagnie, bienfaisance qui se retourne tout entière contre 
ellemême, et qui ne reconnaît les bienfaits qu'au bien qu’elle fait à ses actionnaires (Très:bien), 
8t au revenu grossi dont elle dépouille les ouvriers 
On parle de Ju marine à vapeur 
nécessire. L'orateur dépeint e 
bassins houillers de la France. Le feu ne 
On dit, enfin, que la concurrence avec les bassins étrangers comprimera leurs prix, modérera 
er au niveau de la valeur réelle, des besoins et des demandes 
que le pris du transport suflt pour assurer une protection 


on dit que la navigation à vapeur manquera du combustible 
quelques mots la richesse, non mesurée encore, des autres 


manquera pas plus que le vent. 


leur ambition et les foreera de re 
de la consommation ; mais on oubl 
de fr. 

Il est done certain que le monopole nous me 
fication. 

Lorateur s'attache ensuite à répondre au discours prononcé hier par ML. le Ministre des travaux 
publics. JL eraint. que les véritables principes de la législation des mines n'aient été abandonnés 
par lui, 11 agit ici d'une propriété exceptionnelle, ainsi que eela a été établi dès l'origine , par 
l'Assemblée constituante, sur le rapport de Mirabeau. Les mines ne sont point une propriété 
personnelle: elles font partie du domaine inaliéaable de la nation. Cétte doctrine est favorable 
jusqu'à un certain point à l'agglomération des capitaux et des forces nécessaires pour exécuter 
des travaux fort difficiles par leur nature, mais il ne permet pas que celte réunion nille jusqu'à 
constituer des corps dont les intérêts sont en contradiction avec ceux des consommateurs : aussi, 
dès l'origine. on fixa des limites au nombre des actionnaires, et l'on ordonna que le périmètre 
des constructions. ne dépasserait pas six lieues carrées. Celui de l'association houillère est hors 
de toute proportion avec_ ce masimum. L'orateur croit, d'ailleurs, que le Gouvérnement «est 
suffisamment armé contre les difficultés de la possession. La loi de 91 impose la division des 
charbonnages. La loi de 1810, les dispositions du Code civil et celles du Code pénal, contiennent 
les moyens de répression nécessaires, L'erreur du Ministre consiste à avoir confondu là question 
d'extraction avec celle du monopole des prix. Personne n'est inquiet sur la première; l'intérêt 
de la Compagnie suflra pour activer les travaux. 11 n'en est pas de même de la seconde. c'est 1à 
ce qui excité les alarmes des consommateurs. Le Gouvernement croit qu'il n'y à pour Ii qu'un 


2, ét nous menace sans pudeur et sans justis 
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moyen de modérer ces prix : c'est 1" 
l'ingénieur que le Ministre à envoy 
d’un maximum n'est point en ha 
poïnt de bases fixes pour cette détermination. Le re 
l'aggraver. Le seul moyen, c'est d'attaquer l'ass ne étant un monopole, dé l'attaquer 
eù Vertu de l'article 419, et sous l'inspiration des principes qui ont dicté les lois de 91 , de 1810 
etde 1838. On craînt que cette manière d'agir ne nuïse au développement de l'esprit d'association. 
Mais est-ce bien l'esprit d'assocfation que l'on a en face de soi dans une affaire de cette nature, 
éf doit-on , dans tous les cas, se permettre d'élever ces tentatives jusqu'à un point qui compro: 
mettrait l'existence de populations ex faut point. 
comparer cette association avee celles qui se forment pour l'exploitation partielle et locale d'une 
istrie, 11 la compare à celles qui tenterafent de s'établir pour affermer, par exemple, toute la 
Beauce ou la Brie, s'emparer des voies de transports et réduire une grande capitale à ne man, 
de pain qu'au prix du monopole; où encore pour amodier, sf cela était possible, les sources des: 
voliser, non plus les sources de 
fs cles dû feu, les réservoirs que la Providence avait placés sous les montagnes pour 
servir à la éonsotmation de la nation pendant des siècles 


ablissement d'un maximum. elles sont les conclusi 
étudier la question. L'orateur répond que eet établissement: 
onie avec l'esprit de notre législation ; il n'aurait d'ailleurs 
ède serait pire que le mal, et tendrait à 


iation cor 


res? L'orateur développe la pensée qu'il ne 


grands fleuves ét en mesurer l'eau à sa guise. Iéï on veut monk 


ette asso 


Sans vouloir déverser aucun blâme sur aucune des personnes qui figurent dans 
tion, l'orateur fait observer que les bonn 
s'agit des intérêts d'un corps tout entier. Ces bonnes intentions, d'ailleurs , ‘rie sont ni hérédi- 
taire nissibles avec la propriété des actions. Une élévation de 10/éentimes dans le 
prix des houilles, ou un abaïssement de 10 centimes dans le salaïré d'un ouvrier; augmen- 
teraient également les sgnie. 11 peut répondre que, dns un temps où le 
désir du gain est si universel, où l'avidité va jusqu’à la passion, on'ne résistera pns à des ten 
tations de cette nature. L'orateur éite en preuve ce qui s'est passé En 1834 aux mines d'Anzin, 


inspirations des particuliers disparaissent lorsqu'il 


ni tal 


revenus de la Com 


où, après des débats de toute nature entre In Compagnie et ses ouvriers, il fut démontré judiciai- 
rement qu'il restait à celle-ci des bénéfices énormes , même sans l'abaissement de salaire qu'elle 
aait voulu imposer. La Compagaie, trouvant qu'elle ne gagnait pus assez, voulut gagtier 


quelquechose de plus; sur quoi? Sur le salaire, sur le pain de êes owimes qui go 


nent 
en piochant au fond des mines, le pain de leurs femmes et de leurs enfants. La grève se déclara, ct 
la Compagnie échoua. L'argent, à notre épôqué, pourrait devenir plus dur que le fer. 

Je termine, ditl'orateur, une discussion que j'ai peut-être trop prolongée. (Non non!) J 
terminepar une considération. Messieurs, que doit-il résulter de celte discussion säns vote, sans 
terme, sans but, non pas sans but, mais sans vote? C'est un sentiment qui s'est échiappé de mon 
me depuis le jour où j'ai coma obsède à toutes les paroles que j'ai 
prononcées à'eette tribune depuis que j'y suis monté: cette réflexion, la voici: elle embrasse la 
Pürtie de cette coalition, non pas dans Ia coalition seule, mais dans toutes les autre 


ue vie 


é à réfléchir, et qu 


qui lui ressémblent et qui pullulent en ce moment sur v 


re territoire, depuis celles qui sont 


nômméés jusqu'à celles qui n'ont pas encore de nom et qui apparaîtront demain ou après-demnain 
au grand jour. Cette réflexion, la 

Y'astil'eu’ou n'y a-til pas euune révolution? En vérité, on est teuté de se faire cette question 
à tous les pas, nonseulement dans l'ordre politique, mais surtout dans l'ordre industriel et social 
depuis quelques années , et l'on tremble en se répondant que le temps en cache la réponse derrière 
sesnuages pour-nous:punir de nos contradictions à ses principes , et des démentis que nous lui 


donrions tous les jours ! (Sensation. 

Eli bien, S'ilÿ aeu une révolution, quel a été son sens suprême, so m'est pers de 
mekervitde’cette épithète;-en parlant d'idées? Son sens suprême, souverain, dominant, à été 
r, répartir. monnayer les forfunes publiques les 
individuelles mobilières, immobilières, terrain sur le sol, sous le sol, partout: Pourquoi? 
Afin que par l'accessibilité de toutes ces parcelles , tous les citoyens pussent 4 


de subdiviser les fortunes, subdiviser, morcel 


orf 


dt 


à tour s'élever 
à la dignité de propriétaires et participer dans. une certaine proportion. au bienfait général, au 
bienfait quireonsagrera dans tous les siècles cette révolution, le-bienfait de la meilleure répartition 
de la richesse publique, de In meilleure division de la propriété 

Ehbien, qu'autoriseriez-vous, Monsieur le Ministre, sivous persistiez a çouvr 
parole le monopole effréué que nous vous. dénonçous, non sans Courage 


de votreéloquenté 
: à cette tribuné? Que 
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feriez-vous ? Vous feriez précisément le contraire de ce qu'a fait, de ce qu'a voulu la Révolution 
française ; vous aggloméreriez les capitaux, vous feriez une martingale des fortunes (Très-bien!), 
vous feriez dévorer les petites fortunes par les grands capitaux coalisés ; voilà ce que vous accom- 
pliciez. Et qu'en résulteraitil? Des masses de richesses colossales d'un côté, des masses de misères 
effrayantes de l'autre ; c'esthà-dire, en deux mots, que vous feriez cette contre-évolution qu'on 
a tentée de tant de manières, que vous la feriez par l'argent, de la manière la plus souter- 
raine, la plus honteuse la plus coupable, sas grandeur, sans courage, sans dignité, sans mon- 
trer en plein soleil les idées que vous voulez substituer à celles que nous défendons. (‘Trés-bien !) 

Messieurs , il est temps de nous arrêter sur cette voie; il est temps de réfléchir à la pente sur 
laquelle se placent, dans ce pays, tous les hommes de toutes les fortunes, fous les hommes 
dominés depuis quelque temps par l'appât du gain. I est évident que cette lèpre, dont je parlais 
tout à l'heure, no se prend pas seulement aux parties inférieures du corps social; elle gagoë la 
gne les membres les plus élevés de la société, ces classes qui sont plus coupables 
y abandonner, parce qu'elles n'ont pas l'exeuse du besoin d'acquérir. (Très-bien ! 

Eh bien, les révolutions semblent quelquefois s'endormir et aire ce qu'elles ont fait, 
mais ce sommeil n'est ni sûr ni long, et elles reviennent rétablir ce qu'on a défait imprudemment 
contre leur pensée 

Et si nous n'arrétons pas le mol du monopole au premier pus, au premier scandale qui vous 
est signalé, si vous n'y appliquez pas un remède énergique avec toute votre puissance , toute 
votre volonté contre l'aceaparement des petits capitaux, si vous laissez passer dans nos mœurs 
cette corruption por la cupidité insatiable des capitaux agglomérés , sachez qu'à défaut d'autre 
punition l'histoire s'en vengerait sur nos noms ! Sachez qu'il naîtrait peut-être un jour un Taclle 
de l'époque industrielle, qui la flétrirait d’un nom qu'elle doit écarter d'elle et de nous, de notre 
mémoire comme nation, qui appellerait ce siécle le siècle de la Zourse ! ('rès-bien !) le siècle de 
l'agiotage ! le siècle où l'agent de change aurait été la suprême magistrature ! (Sensation prolongée) 
le siècle enfin où l'honneur consistait à déshonorer le désintéressement et à glorifier le lucre 
tout prix! (Sensation. — Interruption.) 

Messieurs, je sais qu'en parlant ainsi hors de cette enceinte, de nombreux, de 
puissants, de redoutables ennemis (Non! non! non!); peu m'importe, je ne les"compte pas 
quand il s'agit de défendre un intérêt légitime du peuple! et jai la certitude que la Chambrenne 
les comptera pas quand il s'agira de le sauver ! 

Messieurs, nous avons fait notre devoir. 

Gouver 


neèrément , modérément, courageusement; que 


vent fasse le sien ! (Très-bien ! 


M. DumoN, Ministre des travoux publies. y a, Messieurs, plus d'une nature de devoirs à 
remplir. L'honorable préopinant disait tout à l'heure qu'il y avait du courage à dénoncer un abus 
puissant, C'est un devoir qu'il a éloquemment rempli. Le devoir du Gouvernement estde surveiller 
les abus, de Les prévenir quand il le peut, de les réprimer quand il ne peut pas Jes prévenir, mais 
de rie s'écärter jamais de Ia mesure que la légalité lui impose. 11 m'eût été facile sans doute de 
massocier ou sentiment que l'honorable préopinant vient d'exprimer; il m'edt été facile de 
recueillir des apprôbations que j'apprécie, en venant parler ici avec une sévérité excessive contre 
des abus que j'aurais promis de punir en m'écartant du respect des lois. 

Je n'ai pas eru que ce fût Ià le devoir du Gouvernement. Le devoir du Gouvernement est de 
résister envers tous , contre les abus quand ils existent, contre ceux qui demandent la répression 
illégale des abus. C'est un devoir, Messieurs, quelque difficile, quelque ingrat qu'il puisse être; 
que je remplis à mon tour 

L'honorable préopinant à fait appel à la vigilance 
m'a-t.il dit, que le Gouvernement les réprime. 

J'ai écouté avec toute l'attention qu'il méritait le discours de l'honorable préopinant.; je n'y 
aï point trouvé ce que je n'ai trouvé dans aucun des discours que la Chambre a entendus, un 
remède autre que celui dont le Gouvernement a annoneë qu'il userait. 

‘On me dit: Prévener le monopole, dissolvez la Compagnie, et le monopole sera détruit, etun 
privilége menaçant sera détruit! Indiquez-m'en les moyens! 

Quelle est Ja force du Gouvernement? C'est la loi. Le Gouvernement ne commande avec: au- 
torité, il né présérit avec succés, que quand il a la loi à l'appui de ses commandements et. conne, 
sanction de ses prescriptions. 


du Gouvernement ; i 


a dénoncé les abus afin, 
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M. Chair d'Est-Ange. Changez la loi! 

M. le Ministre, Je ne puis pas traiter deux questions à la fois. On reproche au Gouvernement de 
ne passe servir des lois existantes ; j'énumérerai ensuite quelles sont les Jois à mettre à la place. 

On medit : Dissolvez une compagnie de monopole. Mais quelle est la puissance de dissolution 
dont le Gouvernement est investi? 


L'orateur reproduit les questions d'hier. 1 n'ya pas de pouvoir lézal de dissolution, pas de 
sanction pénale à un pareil ordre. 1 répond à l'argumentation de M. de Lamartine que nous ne 
plus sous la loi de 1791, mais sous la loï de 1810, qui déclare la propriété des mines per- 


Somm 
tuelie et de droit commun. Quant à ce qui a été dit sur Anzin, M: le Ministre remarque que 
concession d'Anzin est de 250 kilomètres carrés; tandis que le bassin entier de la Loire n'en 
sociation de la 
s danger, elle 


Û 
contient que 213, et I compagnie attaquée n’en possède que 150. Si done l'a 
Loire réclamait l'étendue de concession que l'honorable préopinant trouve san 
aurait encore 110 kilomètres à demander pour elle. Mais M. le Ministre nevient pas à cette tri- 
bune défendre la compagnie houillère de la Loire. 11 trouve l'extension de cette association nu 


tie pour-une meilleure exploitation des mines, inutile pour une meilleure conservation de La 
richesse minérale, et 41: ne la trouve pas sans danger. Si les conseils du Gouvernement étaient 
écoutés , cette grande association se fractionnerait et recevrait la même limite que les bassin 
géologiques qu'elle a à exploiter. 

Mais s'il n'est pas permis au Gouvernement de faire ce qu'on lui demande, il est armé de lois 
suffisantes, et si les abus que l'on craint se manifestaient , il pourrait faire légalement ce qu'on 
lui demande aujourd'hui de faire illégalement. 

M. le Ministre esplique que la vék 
d'extraire foujours dons toutes les c 


table garantie contre le monopole est dans la nécessité légale 
neessions aujourd'hui réunies dans une même société, L'Ad- 
ministration étant juge de la question de suflisante activité et de quantité de produit, il faudra 
que les concessions unies produisent toujours une qui le égale aux besoins divers 
de la consommation, et qu'elles vendent les produits extraits , sans quoi elles entasseraïent des 
aleurs improductives. Cette obligation de vendre est une garantie contre l'exagération du prix. 
C'est une question commmereiale qu'il faut juger par le bon sens ét non par des hypothèses 
excessives comme celles qu'a faites le préopinant. 

À l'objection tirée de l'inquiétude des consommateurs, M. le Ministre répond que la loi ne 
parle pas des inquiétudes d'imagination, mais du besoin des consommateurs réellement com 
promis. 

À ee qu'on a dit dela hausse du prix, ilrépond qu’elle n'est pas le résultat d'une coalition, 
d'une augmentation de demandes, attestée par la hausse du fer, qui est monté de 35 à 40 pour 
cent, à cause de l'aceroissement de la demande ; ce qui ve peut avoir lieu sans que la consom- 
mation de la houille augmente aussi. I cite la correspondance de M. le préfet de la Loire, par- 
ticulièrement préoccupé de cette question, et qui a donné l'éveil sur le danger des associations. 
Ce préfet reconnaît, au mois de septembre, qu'elles n'ont point jusqu'à ce jour produit d'effets 
ables. Aux mois de décembre et janvier, un_ inspecteur général des m 
xprima la même opinion, Que devait faire le Gouvernement ? Surve 
tion en garde par la mer de dépos 
devant les tribunaux. Au. dl 


is 


s, envoyé sur les. 
ler et tenir 
ssio 


lieux, 


et de poursuites: 


ace qui résulte du double pouvoir lé 


à il n'y a qu'illégalités et violences. 

A termine: en priant ses contradicteurs d'indiquer au Gouvernement comment il_ pourra: léga 
lent modérément, ainsi que c'est son devoir, dissoudre Ja société dont: les dangers préoc 
pont la Chambre avec juste raison, dangers que le Gouvernement se croit en mesure de conjurer 
modérémient et légalement avee l'art. 419 du Code pénal et Ia loi de 1810. 


M. Micn Cnevauen, Dans le système que présente M. le Ministre, la conduite du Gou- 
vernement consisterait présentement à attendre, sans rien faire que l'association des houillères 
de In Loire ait commis quelque grand méfait, et alors à la poursuivre avec deux armes redouta- 
: la spoliation légale et l'art. 419 du Code pénal 

Pour qu'une arme soit effience, il ne suffit pas qu'elle soit menaçante et terrible; il suffit, 
peut-être, au contraire, qu'une arme soit trop redoutable pour-qu'on ne s'en serve jamais. Il y a 
des peines qui sont inellicaces précisément parce qu'elles sont excessives; telle est, parexemple, 
la spoliation légale qu'on indiquait tout à l'heure. 


om — D — 
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‘Un procédé dont l'emploï serait plus puissant, et l'effet prochain , résulte de la situation ac- 
tuclle de la Compagnie, et de la situation qu'elle est forcée de prendre dans un très-bréf délai 

L'assoeiation des hoillères de la Loire, en ce moment, est à un état où il est impossible 
qu'elle reste, parce que des péres de famille ne Ssuraïent tenir longtemps leur fortune dans une 
condition pareille. Elle est à cet état de société eivile où tout le monde est responsable, et qui 
rend très-difleiles les négociations des valeurs. 11 est impossible à des hommes qui cherchent un 
placement certain et commode, delaisserl indéfiniment leurs capitaux, si cette situation ne change ; 
il est inévitable que dans un très-bref. délai, demain peut-être, l'association vienne. demander 
au Gouvernement l'autorisation d'être convertie en société anonyme. Alors le Gouvernemen 
pourra et devra refuser ; parce er dans l'existence.de cette société. 
Zindustrie de plusieurs départements se trouverait réduite à une véritable. situation de vasse- 
age; et qui en payerait les frais ? C'est nous tous, c'est le cousommateur, 

L'industrie se sert, avec une prédilection toute partieulière, des charbons de Saint-Étienne; 
parce qu'ils ont des qualités qu'aucun autre n'offre au. même degré parce que des cond 
particulières de topographie permettent à ces bouilles de s'écouler dans toutes les directions. 

La houille de Saint-Étienne se consomme à Marseille , à Toulouse, à Paris et à Nautes. Dans 
le département essentiellement manufacturier de la Loire, dans ce département intériour, inac- 
essible complétement à la houille de tout autre bassin français, et à plus forte raison à la 
bouille étrangère; dans le département de la Loire, dans le département du Rhône et daus quel: 
ques autres il ny a aueun secours possible de la part des autres bassins ; et c'est là qu'existéra 
le vasselage, 

Or, ces deux départements consomment les trois quarts de l'extraction di 
Étienne et de Rive de-Gier. 

Par ce motif seul, le Gouvernenn 
ébnversion de la société civile é anonyn 

1Lÿ aun autre motif, c'estque cela est essentiellement et directement contraïre à l'esprit de Ia 
législation des mines, L'orateur établit que l'esprit de la loi de 1810 est l'exploitation par concur- 
rence, et que eétte tradition se conserve au Conseil général dés imlnes eL au Conseil d'État. 1/6 
rateur dit que jusqu'à ce que le Gouvernénient ait déclaré qu'il n'atorisera jaiats éélle agglo: 
mération, on pourra dire qu'il n'use pas des armes qu'il à entre les mains, Qu'il mänqué à son 
devoir envers l'industrie ; qui est la mère nourricière de l'État. 

Mrôûtlle devoir du Gouvernement ne sera pas rempli par ce refus. L'orateur pensé qu'il ÿ nuénit 
lieu de compléter là loi de 1810 par unie disposition dietée en vue du mouvement de concentra 
tiou qui s'opère aujourd'hui, en contradiction avec le mouvement de concurrence qui s'opé 
ei 1810. 

IL explique comment le législateur de cette époque se préoccupait uniquement du dan 
subdivision excessive qui se signalaît à ses yeux à l'égard de la terre. En conséquence, il réglu 
que les concessions ne pourraient être divisées qu'avec l'assentiment de l'autorité. Puis, quand 
il en vint à la concentration ; comme elle lui paraissait contraire à tonte possibilité, il se can 
tenta de dire que la réunion de plusieurs concessions en une seule main pouvait avoir lieu, Sans ÿ 
mettre de eodition. En effet, il est une foule de cas où la concentration des concessions est 
un grand bien ; notamment à l'égard des concessions diverses de couches superposées usitées dans 
le Hainaut, qui appartenait alors à l'empire français. Le législateur était bien loin de songer à 
ce que nous voyons maintenant, on-seulement dans le département de ln Loire , mais dans d'au- 
tres bassins. Par conséquent il n'yauraît rien d'abusif, il n'y aurait rien que de juste si, par 

ne loi complémentaire; on stipulait que la réunion de plusieurs concessions dans la même main 
ne pourrait avoir lieu qu'avee lassentiment de l'autorité, et suivant les formes conservatrice; 
les enquêtes, les délibérations du Conseil des: mines et du Conseil d'État, qui président aujou 
d'hui à l'octroi des concessions ordinaires. 

L'érateur résume ce qu'il vient de développer, et termine ainsi : En présence de la tendance 
nérale dé la concentration, il est essentiel, il ést indispensable que le Gouvernement » timulé 
par là Chambre ; prente une détermination formelle à l'égard de l'association des houilères de la 
Loire, et je désapprouverai tous les actes de tolérance indéfnie auxquels se lniséorait nller vis- 
à-sik de éette association. 


mines de Saint 


t, protecteur du travail national, devrait se refuser à la 


M, BauDE se propose d'alléauer, autant que px 


sible, les inquiétudes légitimes que fera naître, 
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dans le bassin houiller de la Loire et dans le pays qu'il approvisionne, la confiance de M. le Mi- 
ristre des travaux publies dans le remède qu'il a indiqué. 

11 est évident que le but dé l'association a été de faire une entreprise industrielle avantageuse, 
de gagner de l'argent. Il ÿ a pour cela, la position étant donnée, deux moyens : d'un côté, l'a 
mélioration des travaux souterrains et de l'aménagement des mines ; d'un autre eôté, la constitu- 
tion et l'exploitation du monopole. Le système de M. le Ministre des travaux publics tend direc- 
tément à gêner le bon moyen et à fortifier le mauvais. 

Le bassin houiller de Saint-Étienne a, comme la dit M. le Ministre, une étendue de 21,000 hec- 
tares environ. Les concessions de Saint-Chamont et de Firminy remontent à une époque -anté- 
rieure à la révolution. Leur étendue est de 9,000 hectares. Quand la loi de 1810 a été rendue , il 
restait 12,000 hectares à distribuer. L'administration des mines et l'administration supérieure 
firent sur cette distribution des 12,000 hectares un travail qui dura de 1820 à 1824. Ce travail a 
été fort mal fait on s'est décidé, dans la répartition du terrain concessible, par des considérations 
tout à fait étrangères au bon aménagement et à la bonne exploitation des mines. 1| y a des con- 
cessions de 40 à 38 hectares; 27 de 23 h. , 17 de 13 h., de 10 hectares enfin ; 58 concessions ont 
été données en totalit 

Le résultat de cette excessive division du b rence anarchique et 
lexagération dés frais généraux. Gomme l'exploitation se faisait sans ordre et sans ensemble, 
les différentes exploitations rejetaïent leurs eaux les uns sur les autres, et on marchait à l'anéan+ 
tissement des richesses houillères, 

Lorsque ces exploitations ont été haletantes, ne pouvant plus se suffire à elles-mêmes, elles 
ont chérché un remèd ération de quelques-unes d'entre elles. Ce résultat était bon, 
parce qu'il tendait à concentrer l'exploitation de manière à former dés corps vigoureux et en état 
de se soutenir par eux-mêmes. 


sin houiller a été une cone 


La spéculation est bientôt venue s'emparer de cet état de choses et elle nous à conduits à In 


fusion de la plus grande partie du bassin houiller. Si on s'était borné à opérer des réunions de 


concessions de mines dans une certaine limite, évidemment on aurait fait une chose excellente; 
et si la Compagnie géné d'autre but que celui-là, il faudrait l'aider, il 
fudrait l'encourager 

Que dit maintenant M. le Ministre des travaux publies 2 C'est, qu'il obligera les propriétaires 
exploiter les cinquante-huit concessions à la fois, S'il faisait cela, il continuerait à compromettre 
avenir du bassin houiller de Saint-Étienne. Si l'Administration veut bien faire, elle doit tendre, 
aueontraire ; à réunir Les mines en un nombre d'exploitations, de concessions limitées. 

Que se propose-t-elle comme moyen de surveillance et de répression ? C'est de constituer l'as 
sociation en société anonyme ; c'est dans cette disposition qu'elle cherchera des garanties. Or, la 
constitution de la société anonyme, ce n'est pas autre chose que la constitution du monopole. 
On détruirait, en l'adoptont, la plus grande partie des garanties qui appartiennent encore à 
l'Administration 


alé des mines n'avait pai 


ar 


On donne , en effet, à une individualité constituée avec l'autorisation du Gouvernement, la 
fnculté de régler d'ane manière unique les prix; on réunit toutes les mines, tous les intérêt 
toutes les ventes dans une seule; on prend ; en un mot, le seul moyen qui existe d'associer lé 


Gouvernement à la responsabilité du monopole , de l'assumer sur sa tête 
Descendant aux détails, l'orateur établit 
tion , dans la rédaction des statuts, seraieot purement illusoires. À 
projet sera soumis au Conseil d'État tout entier. Et quand un exom 
avant l'approbation de la société anonyme , il sera parfaitement rassuré. 


tra 
reste, il espère que le 
à sérieux ; complet, sera fait 


ie les garanties que pourrait stipuler l'Adir 


M LaxYEn déclare qu'il est beaucoup plus inquiet pour l'avenir de la situation, depuïs qu'il 
à entendu M. le Ministre des travaux publies, qu'avant de l'avoir entendu. M. lé Ministre répond 
aux craintes sur l'eshaüssement des prix ét l'abaissement des salaires, qu'il constituera une s0- 
éiëté anonyme , c'est-à-dire que les prix et les salaires seront réglés par le Conseil d'administra- 
tion de la compagnie. Quelle garantie! M. le Ministre ajouté que le Gouvernement se réservera 
la füeulté d'annuler l'autorisation donnée aux statüts, dans le caso il'serait reéonnu, aprés une 
énquéte, que les prix de la houllle ont été ubusivement élèves ; de manière à rendre impossible 
l'existence d'une où de plusieurs des industries qui sont actuellement pratiquées en grand 
dans le département de la Loire. C'est-ialire que, si l'exercice des industries était. reconnu 
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possible, la société anonyme serait dissoute. Où serait la pénalité? L'association. anonyine 
n'existerait plus, mais l'état de choses serait ce qu'il est aujourd'hui; et dans cet état, le. G 
ment a déclaré formellement que la. législation ne lui donnant pas le droit de dissoudre la 
société ivilé; se trouvait complétement désarmé ; et qu'il attendait l'abus pour appliquer 
l'art. 49 de la loi de 1810. 

De pareils arguments sont tout à fait sans portés. Ce que.M. le Ministre des travaux publics 
appelle les conclusions prématurées du rapport de M, Migneron, présente. un caractère d'impuis- 
sante simplicité. 

Quant aux armes que M. le Ministre trouve dans les art. 419 du Code pénal et 49 de la loi de 
1810, l'orateur ne compte pas qu'il en fasse usage. Pour l'art. 419, il yaadeux ans que la con 
lition est flagrante, et on n'exerce aucune poursuite. Pour l'art, 49, l'orateur éîte des exemples 
de In puissance des compagnies. 

11 ya, depuis quinze ans, entre Saint-Étienne et Lyon, un chemin de fer créé pour LransfiOrter. 
les marchandises; il n'a pas le droit de transporter les voyageurs ; il n'a point de tarif de vOyà 
geurs; le mot de Voyageurs n'est pas même prononcé dans son cahier des charges. Eh bien , de 
puis quinze aus, ce chemin transporte en. moyenne 1,500 voyageurs par jour, malgré l'absene 
de toutes les précautions usitées. On ne s'explique pas que l'autorité n'en ait pas exigé la recti- 
fication des pentes, la suppression des courbes, quand elle a permis le transport des voyageurs À 
grande vitesse. C'était son droit et son devoir. L'orateur a fait pour:sa part, dans ce but, {ous 

inables ; comme député de Saint-Étienne , au nom de la sécurité publique, et ses 
démarches ont été vaines. La Compagnie était plus forte que lui, 11_n'a rien obtenu, et les voya- 
geurs sont transportés avec les couditions et les ménagements qu'on a d'ordinaire pour les mat- 
chandises. On traite sur ce chemin les voyageurs exactement comme on traite les houilles quand 
on les transporte. (A pprobation.) 

Malgré cette situation, malgré 1  déplorables qui en sont la suite depuis dix années; 
et qui se renouvellent presque chaque jour, malgré les cris et les plaintes des populations avant. 
et surtout depuis la catastrophe du 1** mars, dont la Chambre connaît Les, détails, rien n'est 

angé à l'état de choses ; e/ la concession est perpétuelle ! 

Nonsseul st ch qui concerne les voyayeurs, mais encore il faut lutter 
sans cesse pour obtenir les améliorations les plus légères en ce qui touche le service des intérêts 
11 faut combattre pendant plusieurs années pour faire triompher les réclamations les 
plus légitimes, pour obtenir ua simple embranchement , un port sec, c'estä-dire l'accès du 
chemin. Pourquoi cela ? Est-ce que le Ministre ne veut pas agir? Non. Mais c'est qu'il y a dans 
lui-même 
s'bstient d'al= 


l'association des hommes tellement actifs, tellement puissants ; que le Gouve 
n'a pas le courage d'user de ses droits ; ou que du moins ; pour éviter la Jutte , 
ler au delà de leur volonté. 

11 est donc vrai qu'en face d'associations de cette nature, le Gouvernement étant en quelqüe 
sorte paralysé, l'appui dès Chambres est indispensable pour conserver, pour sauvegarder l'intérét 

ic. En présence de cette série de faits, et malgré les assurances de M. le Ministre, l'inquiétude 
est permise fevant 80 millions ainsi organisés ainsi représentés, lorsqu'on a derrière soi la pra- 
tique des hommes et des affaires. 

Le Gouvernement fera, contre les abus dé l'associat 
tre les abus de l'exploitation du chemin de fer de SaintÉtienne à Lyon. 11 ne fera rien, 1 lui sut- 
fisait de prendre un cahier des charges, et de dire à la Compagnie : « Tenferme 
limites de votre cahier des charges et ne transportez que des marchandises, ou bien rectiez votre 
chemin, placez-le dans des conditions convenables, et je régulariserai vos perceptions, en ce qui 
concerne le tarif des voyageurs. Sinon , non ! 


mn houillère, ce qu'il a fait jusqu'ici con- 


VOUS dans Les: 


On a parlé d'une société anonyme : indépendamment des inconvénients qu'il y aurait à donner 
un caraetère légal à une association dont on conteste la légalité, il y a une autre natüre d'ineon- 
xénients qui résulte de la situation d'esprit de M, le Ministre , et du droit du Gouvernement, en 
mtière.de sociétés anonymes. Cet inconvénient le voici : le dernier mot des sociétés anonymes , 
cestilé Gouvernement seul qui en. est juge : le Conseil d'État ne donne que des avis, Ajust, le 
Conseil d'État a dit, dans des questions matérielles trèsimportantes, qu'il y aurait leu, par 
exemple, de porter la responsabilité des premiers souscripteurs d'actions de chemins de fer jus: 
qu'à telle quotité, les sept dixièmes , je suppose ; le Gouvernement usant de son droit, a pensé. 
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au contraire, qu'il y avait lie 
sabilité aux trois dixièmes. Voilà un fait. 

En voici un autre : pour ln compagnie du chemin de fer de Nontes, le Conseil d'État avait été 
d'avis que les fonctions d'administrateurs devaient être gratuites ; qu'il n'y aurait de rémunéra- 
ton permanente que pour les membres d'un comité dont les fonctions étaient fort actives ; fort 
laborieuses et méritaieut rémunération. Le Gouvernement, dans sa sagesse et dans la plénitude 
de son droit, a eru que cette disposition était inutile. Le principe de la gratuité a donc été sup- 
primé, et la fixation du chiffre et du nombre des rémunérations laissé tout à fait à l'appréciation 
de l'assemblée générale de la compagnie. L'orateur ne conteste pas le droit du Gouvernement ; il 
le constate pour prouver à la Chambre que la conversion de la société civile en société anonyme 
ne changerait rien à la situation des choses, que ce serait toujours le Gouvernement qui demeu- 
ge définitif des conditions à imposer à l'association. 

On a done le droit de craindre et de diré que, dans &a disposition d'esprit, avec l’ensemble de 
ses idées sur la question de légalité , sur le texte et l'esprit de la loi de-1810 et de l'art. 419 du 
Code pénal, M le Ministre des travaux publies, en parlant d'une société anonyme, est bien 
loin de donner une garantie. I régulariserait, dans la forme, ce qui est irrégulier, et ne chan- 
gerait rien au fond des choses. 

Je finis, dit l'orateur : j'ai averti la Chambre; j'ai averti le pays ; je persiste dans mes convic- 
tions: La responsabilité de l'avenir appartient au Gouvernement, Je erois avoir rempli loyalement 
un devoir, et Je déclare que, si j'avais à recommencer, je ne chongerais rien à ma condu 
Crès-bien !) 


, pour ne pas gêner l'esprit d'association, de borner cette respon- 


M. 28 MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS répond en constatant qu'on ne lui indique aueun 
moyen légal pour dissoudre aetuellement l'association. 11 répète que la première garantie eon- 
siste dans ce droit spécial que le égard des producteurs de houille, 
qui est de les fo à vendre; forcer à vendre , c'est 
empêcher la hausse du prix. 1 persiste d sur l'art. 419 et la fa 
eulté de dépossession; il répond avec quelque détail aux reproches adressés au Gouvernement de 
ne pas suivre l'avis du Conseil d'État. C'est la liberté del'Administration. On ne peut pas lui 
reprocher d'en user; elle est seuleun 


Gouvernement possède à l' 


er à produire; forcer à produire, c'est foret 


ns l'opinion qu'il a déjà exprimée 


responsable de ses actes 


M: Maux signale les dernières paroles de-M. le Mi 
Yoit la possibilité d'une société anonyme. H se demande comment le Ministère osera accorder 
l'autorisation pour une associotion qu'il regarde par elle-même comme dangereuse , et que l'on 
craintsuriout pour l'avenir.Maïs, dit-on, on changera les règles on fera des statuts, on prendra des 
garanties, Quelles seront ces garanties? Le Gouvernement veillera à ce que la société ait toujours 
en exploitation un produit, et äree qu'elle ne puisse jamais dépasser un certain taux et aller au- 
dessous d'un autre. Voilà done le Gouvernement qui va se constituer marchand! voilà donc le 
Gouvernement qui va se constituer tuteur d'une compagnie! voilà donc le Gouvernement qui fait 
le commerce ! 

Est-ce que c'est pour ce 


re, desquelles il résulte qu'il pré- 


la que le Gouvernement est institué? est-ce qu’il va prendre pour son 
eompte tous les actes d'une 
doit pas surveiller des né 
houille par année, pas plus, pas moins. « Ce n'est p 

On dit e inéral des mines a déclaré qu'il dentanderait que 
dans: les statuts il fût déclaré qu'en aucun cas on ne pourrait vendre de la houille au-dessus du 
puix qu'elleavait en novembre 1845. Voyez dans quelle position on veut placer: l'état social. 11 
doit arrivernécessairement que les houilles baissent constamment de prix ; e’est le résultatim- 
médiat de deux circonstances : l'une, de ce que les moyens d'exploitation sont plus perfectionnés 
l'autre, de ee que les demondes étant plus abondantes, le marchand doit gagner moins sur 
chaque article. 11 doit duc toujours arriver que la houille, comme tout produit industriel, sera à 
meilleur marché. Eh bien, voilà qu'on vous fixe au prix de novembre 1845, c'est-à-dire qu'on 
grève votre industrie à toujours du prix de la houille en 1845: 

Cela n'est pas possible; c'est tomber commercialement, manufacturièrement, dans un état 
absurde. Les compagnies sont trop puissantes, prennent trop de puissance , il faut bien le dires, 
par l'introduction d'une grande partie de leurs membres dans les pouvoirs publics, pour qu'on 
puisse exposer le Gouvernement à des sollicitations auxquelles il ne pourrait pas toujours résister, 


vaste com pal 


e? Non. Le Gouvernement n'est pas négociant; il ne 
nt d'hectolitres de 


oeïants, dire à une compgnie : « Vous véndrez 


son affaire 


suite; où du moins un inspecteur 
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L'orateur établit que l'art. 419 était applicable, la hausse ayant été de 60, 70 et 80 p..e., 
d'après les déclarations de M. Barbet , de ML. Terme, de MM. les représentants du conseil muni- 
eipal de Saint-Étienne. 11 cite le texte même de l'article. 
nsi; il ya, entre les mains du Gouvernement , un moyen légal de dissoudre l'association , 
car l'assoeiation est faite uniquement dans le but de faire hausser le prix de la houille. Si elle ne 
fait pas hausser le prix, les intérêts particuliers se diviseront, et chacun veillera à sa propre 
chose. 

Que s'il f: 


lait ensuite troüver dans la: loi de 1810, et surtout dans la diseussion qui l'a pré- 
parée, s'il fallait y trouver les mosens qui doivent étre entre les mains du Gouvernement, cela 
ne serait pas difficile, ear la diseussion a parfaitement éclairé les dispositions de cette loi. 11 ne 
saurait être difleile au Gouvernement d'empêcher un mal de cette nature, quandillse signale, 

Quant à la Chambre; elle doit apporter d'autant plus d'intérét à cette questions quemous 
sommes menacés d'une exploitation générale par les grands capitaux : il faut veiller à ceque ces 
ds capitaux n'étei rence. C'est l'état social tout entier qui révèle lé al 
qui le menace, et c'est à la conservation de l'état social que la Chambre doit veiller. 


M. François Daxsseur. Nous devons tous désirer que cette discussion importante ne se 
termine pas Sans un résultat utile pour la question qui occupe depuis deux jours la, Chambre. 

Dès le moment où les faits qui nous occupent m'ont été révélés, j'ai aperçu tous les dangers 
que pouvait nous faire courir cet état de choses. 

Personne plus que moi ne reconnaît les avantages de l'esprit d'association , de cette grande 
puissance d'agslomération de capitaux, de cette réunion d'hommes d'expérience , de capacité, 
d'intélligence, qui pouvait seulé, dans nôtre pays, produire des résultats satisfaisants pour le 
dévéloppement de nos grandes industries. 

Maïs, iVeé In vivacité de notre esprit français, l'ibus vient vite à côté du bien; vous êu aNez 
Jei une preuve évidente; vous voyez les hommes les plus onorables se réunir d'abord jjour 
übvier à tous les inconvénients qui existent dons l'exploitation des mines de Saint-Étienne, Leurs 
intentions étaient excellentes. Certainement ; aù début de cette grande affaire, ils ont été blen 
loin de penser à s'emparer de la totalité des houillères dir bassin dé la Loire. Eh Dei, tés lon. 
les, ces hommes d'une haute capacité, ont été fatalement poussés au monapoleiqui 
vous a té signalé, monopole, s'il réussissait ; le plus dangereux de tous pour notre pays, puis- 
qu'il tendrait à réunir dans un seul faisceau l'exploitation de l'élément le plus nécessaire à.notre 
système industriel , qui lui est aussi indispensable que l'air à la respiration, la houille, ce pre- 
x agent des machines à vapeur. 


mes honora 


eentration de toutes les houillères de Saint-Étienne dans une 
seule entreprise, qui avait pu être un moment dans l'idée des membres de cette grande compa- 
gnie dontil est question iei depuis deux jours, n'aura pas lieu. Mais la Chambre ne doit pas s'en 
reposer sur des intentions bonnes en elles-mêmes mais qui peuvent dire dénturées pur l'es- 
prit de spéculation par 1' 
Un autre résultat de la discussion qui a eu lieu, e'est.que M. le Ministre, aux intentions du- 
quel je rends toute justice, a été justement frappé des faits qui vous ont été signalés et qu'il 
nous 2 donné l'assurance que si les inquiétudes dont l'honorable M. Lanyer, et plusieurs autres 
e, avec 


orateurs se sont faits les organes; venaïent à se justifier il n'hésiterait pas à faire uso, 
toute In sévérité que nous devons attendre de sa justice et de son impartialité ; des pouvoirs: que 
lui donnent la loï de 110 et l'art. 419 du Code pénal. Mais je pense, Messieurs, qu'il ya quelque 
chose de plus à foire : je erois qu'il faut armier le pouvoir des moyens légaux d'empêcher Ja for- 
mation d'ane association qui présente tous les dangers dont on vous a entretenus. J'annonee-à 
la Chambre que j'ai, avec plusieurs de nos honorables collègues, l'intention de déposer une 
proposition qui, sans violer en rien les droits acquis, que nous voulons respecter plus que per- 
sonne, arurera le Gouvernement, plus qu'il ne l'a été jusqu'à présent, des moyens d'arrêter le 
monopole qui vous à été signalé. 

Getle proposition, sur laquelle je n'ai pas à m'expliquer dans ce moment, sera déposée dans 
vos bureaux; vous aurez à l'examiner, et nous avons la conflance que si la Chambre y donne son 
assentiment, les dangers dont on vient de vous entretenir disparaitront. ( Voy. au N° XXXMI. ) 
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M: Dawray dit qu'il voulait prendre la parole pour demander «ee qu'on entend par les abus, 
en présence de la liberté illimitée d'association. Des sociétés au capital de 100 ou 150 millions 
constituent nécessairement des monopoles. 1] faudrait expliquer où commence l'abus; mais, en 
présence de là proposition annoncée, il attendra pour la juger. 


M. Lususerre, relevant ce qui a été dit par M. Lanyer sur le chemin de fer de Saint 
entretient là Chambre des necidents sur les chemins de fer, de l'incurie des compa; 
nécessité de présenter prochainement des moy 
ques explications. 

Après cet incident, M. LE PRÉSIDENT constate que personne ne demande plus la parole sur 
les interpellations qui ant été entendues , ainsi que les réponses. — En conséquence, la Chambre 
reprend son ordre du jour: 


ienne, 
aies, et de la 
ens pour y remédier. — M. le Ministre donne quel- 


o XXV. — PÉCHERIES. 


ÉPAESSION DES INERACTIONS AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DU 23 JUIN 1843, SUR LES PÈCRE- 
MÉS, DANS LNS MERS SITUÉRS ENTRE LES CÔTES DE FRANCE ET CELLES DU ROYAUME: 
UNI DE LA E-RRETAGNE 


D'IRLANDE. (CONVENTION DU 2 AOUT 1889.) 


Nore.— Présentation à la Chambre des Députés, par M. Guizot, Ministre des affaires étra 
Commilséfan : M, Le général comte d'Hondefot, 


res, 20 mai 1845. 
€ vleomte d'Haubersart, Isarbert, François Delessert, Le baron 


Desniousseaux dé GiVré, Loëquet, Vivien, de Tocqueville, Reynard. — Kapport par M. le baron Desmousseaux 
de Giyké, à juillet 1845. Non discuté dans cette session. 

Hoprise 10 mars 1846. Discussion, A6 el 27 mars 1840. — Présentation à la Chambre des Pairs, 
#'avril 1846, Commission : MA. le vicé-amiral Halgan , Frank-Carré, le barou Feutrier, le marquis de Bartbé 
deny, le dus de Broglio ; le baron Tupinier, le baron Girod de l'Ain. — Rapport par M, le Tupinier, 
2% avril, Discussion ct adoption, 6 mai 1846. 


Lai du 24 juin 1846. 


PROJET DE LOI 


Présenté pur le Gourernement, Le 20 ma 143, | Amendé par La Commission de La Chambre des Dé 
"lé à rapport du Juilet 145, — Adoplé Par 
; fes dei Éhambres. Cowjorme à ta to. 2” 


At, 19. Les infractions au règlement 
23 jui 1843 sur les pécheries, dans 
entre les cotes ile France, 6t Celles 


Art. 1er, Comme au projet. 


Ta Grande-Bretagne el'd'Irlanve nt 
nlses par lun Français où par tout individu à bord 
d'un Datean dé pêche français, seront jugées par 1e 
Aribunal de police correctionnelle de l'arrondissement 


quel appartiendra le ba 


surla | Art: 2. i* 
fran 


vite ne pourra avoir 1 


pin 
Bis an de l'agent consubir 
a pare ie die asie Cibumal par 
an clio directe. 
Ta hante du cuis 
rangs où de l'agent consul 
‘ 


re de l'inceription maritime |» 8. Le procüreur du rot sasira diréétément 18 tr 
banal de là plainte, où la tranémettra au juge d'ins- 

Aruclion, 

ou dela citation, | 3°$. Comme a 

poursuite commencée cessera immédiatement 

Art. 3. Tous les acles de la procédure seront sur 


projet. 


actes de la protédüre seront sut 


papier libre, F 

Les assignations seront, remises sans frais par les | Les assigations et significations, &bront remises 

soins di commissaire de l'inscription maritime ans frais par les soïns da commissaire de l'inscription 
mritime 


La signification dés jogements séra faite par simple 

extrait qui contiendra 16 nom des parties, les motifs 
dispositif du jugement 

ification fera courir les déaïs dé l'opposi: 

appel. 


ments par défaut seront sign 
dra le 


positif a ju 
délais de l'opposition et à 


ification fera courir les 
Fappel 


tion et dé 


A5. 4. Les infractions seront putes, Suivant 1 
eas, des peines portées par les art. 71, 72, 73 et 74 
da régles 


a Fécidive et lieu à appliquer le dernier 


dans les deux anné 
délinquant 
ue article, 


police correctionnel; 
it, counaftra en mênie ris 
vages-intérèls à laquelle le 


de la cotinaissance du 
made en dk 

loer lieu 
je dit m'est pas poursuivi devant le Li 
lésée pourra 


toujours demander des domin 
civile, 
als ce cas , quel que soit le montant de la de- 
» aile sera portée levant le juge de paix du 
ie du défendenr 
même magistrat counaltra égale 
eullés et contestations qui séléveront 
ré pêcheurs français, Où 
gas 0 Anais. 
KL. +. Toute aelion relative, soit aux délits prévus 
par le réglement général, soit aux. contestations qui 
Daurront s'élever entre pécheurs au sujet de a pécie, 
Léra preserite par le laps de trois mois, à compter du 
Jour où le fait aura eu Lieu. 


aujet de La 
otre Péchieurs 


Art. 8. Tout individi à br d'ou hitean de pêche 
français, qui se sera rendu coupable contre un 
ais on éomtre un Anglais dans les mers siluées entre 
fes côtes de France et celles du Royaume-Dni de la 
Grande-Bretagne et d'Inande, d'an fait qualifié crime 
el Jo rançae, sera jugé, dans les formes ordi- 
a 


2 port anquel 
La poursuite ne pourra avoir leu que sur La plainte, 
soit dela partie lésée, soit du commissaire de La ma 
rine français où de l'agent consulaire anglais. 


FÊCREMES. — RAPFORT. 


n° xxv. 


Art Lemplf de lets ou 

pêche, Gont l'installation, es dimensions, le pois on 

JE ils seraient en cran au 18 

es pour que espece de pêche, donnera 

sai et à la dstruelion des et Gt struments, et 
ne amende de 10 à 75 fr Où à un emprunt 

amént de 7 à 10 jours, 


res instruments de 


Ant 5. Seront condamnés à une amende de 10 à 
125 6 n à un emprisonnement de à à 15 jours eux. 
qui, de jour ou de nuit, sol réunis, soit salement, 
Snnéreviendront aux metres d'ordre L de précautions 
rescsies par le réglement général, et nolamument en 
6 qui concerne + 


À placer sur 


AUX SOL Lens de iôrter: 
par les Bateaux entre 


àŸ Le placement ot le moulage des bateaux; 
i Le placement ou le jet des les, ele retrait es 
filets; 
Le dégagement des filets; 
7" Les houées à placer sur les filet 
8° Ent Je feux à arborer. 
Art. 6. Les autres infractions seront unies 
1 Par la eaisie et Ia destruction es lets ou Instru- 
de pêche qui serout en contravention aux 


imende de 40-250 fr, et un emprison- 


; la peine pourra être 


x es qui 
aura &lE 


pour contravention 
Art. 8, Toutes Les Fois que des p 
‘en mer h dés voies de Hall conte 

ur auraut ocexsionné, avec int 

ou des pertes, le Läbunat pourra 6 
les délinquants à un emprisonnement dont la dur 
mescsdera pas 20 jours, Où À ue amené dont le 
Aontant ne dépasser pa 125 fr. 

SALY a eu, en meme temps, contravention aux rb+ 
glemeate sul police des pêches, l'enprisotemeut 
l'amende. portée ci-dessus potera ATECANRGE ni 
#08. de La uellé aura «lonué lieu Hadité con- 
tras 

A 8, 


livrés 


me à l'art, 5 du projet 


Ages 
al qui 
pour fait rotatif à la pâcle 


pêcheurs français ou anglais, seront portée 
ul que soie moutaut, devant He Juge di 4 


aus délits prévus 


par le aux contestalions-elt 
es qui pourront s'élever entre pâcheurs au snjet de la 
pêche, sera preserite aprés le laps do trois inois, à 
Lomipler du Jour où le ait aura eu eu. 

A, 12. 1e € de l'art. 8 du projet mainteui 


2 $déra 


2.8 du projet supprimé 
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Art. 9. Lorsqu'un Anglais sera arrûté et conduit | Art. 13. Comme à l'an 
us bn port français en exécution des ar. 4, 65 et 
6 durement ddl, Pntraction sera const 
RntoiMément aux dispositions de lart. 49 du Code 
'struction 

AL. 10. L 
dns ün part 
ant lu 


9 du proje 


Art. 14. Lorsq 

dans un port fran 
règlement 

s dudit 

de police corre réssort duquel est 

Situé le port où aura été conduit , et puni, s'il ÿ a 

a pas dépasser 


a Anglais sera arrêté ét cond 
conformément à l'art. 89 


À par de tn 
jonmelle dans le ressort du 
à par oaurs ét cit pu 
feu, dus peines portes par l'art. 8 dudit à 
a fol de procéder dans ce eus seront es me | lien, d'une ‘amende qui ne. pou 
ais, e es ispoltions des | 260 francs 
Turtle. | … En cas de non-payement on pour tenir leu de celte 
amende, le tribunal pourra ordonner que Le timent 
rareté pendant Un Lemps qui d'excsera pus rois 


Les formes de procéder, dans ce cas, seront les 
mêmes qu d d'un Français et les dispositions 
, 9 et 11 de la présente loi seront appli- 


Art. 15. En es de recours en cassation , l'amendé à 


cousigner (par le prévenu) sera réduite à moitié du 
taux fixé par les art. (118 el) 419 du Code d'instruction 
criminelle (1) 


Au projet de loï ont été annexés les documents suivants : 1° ordonnance du 27 avril 1839, qui prescrit la 
publication de la convention du 2 avril 1439 ; 2° règlement général du 23 juin 1843, dressé bn exécution de 
Part. 11 dé la convention à 1839; 3° traduction de La loi anglaise par la répression des infractions audit 
règlement. 


ANALYSE 


DES DÉRATS. 


L'objet de cette loi est expliqué dans le Rapport de M. DesMoussraux DE Givné à la 
Chambre des Députés , qui indique aussi les motifs des changements proposés au projeL primitif 
et adoptés. Voici le texte de ce Rapport 

La convention eonelue à Paris Le ? août 18: a France et l'Angleterre a réglé les limites 
en dedans desquelles le droit de pêche serait exclusivement réservé aux sujets respectifs des deux 
pays. Et afin de prévenir, dans l'espace qui s'étend de l'une de ces limites à l'autre, entre les ma 
vins anglais. et français exercant en commun le droit de pêche, le retour de collisions trop fré- 
quentes, elle a disposé, par son article 11: 


D entre 


Une Commission miste a été effectivement formée en 1840. Le 
boré a reçu, le 23 juin 1843, par la signature des plénipotentiai 
earaetére définitif d'un acte international. 

Dés le moïs d'août 1843, un bill a pourvu à son exécution en ce qui tient à la juridiction , la 
procédure et la pénalité. 

Ainsi, de la part de la Grande-Bretagne, tout ce qui devait résulter de l'art. 11 de la convention 
de 1539 est maintenant accompli. Ses croiseurs sont investis du droit d'exécuter le règlement, ses 
agistrats peuvent appliquer le bilL 
Une loi est nécessaire pour assurer aujourd'hui à la France, dans l'éxéention d'un acte impor- 
tant, qui lui est commun avec l'Angleterre, l'égalité et la réciprocité. Tel est l'objet du projet qui 
vous arété présenté, et dont vous nous avez confié l'examen. 

“C'est en 1837 que, pour mettre un terme aux plaintes et aux collisions auxquellés donnait lieu, 
depuis plusieurs annés, la pêche des huîtres exercée en commun dans la baie de Granville par les 
bateaux dé l'Île de Jersey et par les nôtres, les deux Gouvernements ouvrirent une négociation 
dont l'objet se borna d'abord à cette pêche locale. 

L'Angleterre réservait à ses nationaux le droit de draguer les huîtres autour de l'ile de Jer- 
seÿ, en dedans de 3 milles, calculés de la laisse de basse-mer; la France réservait le même droit 
à ses pêcheurs dans une zone courant de la pointe du Menga jusqu'au cap Cartere, et variant 


glement général qu'elle à éla- 
de France et d'Angleterre, le 


(1) Cet article format le dernier paragraphe de l'art. 14, 11 en a élé séparé à la suite de la discussion. On a aussi 
supprimé les mols souligués entre parentléses. 
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dans sa largeur depuis 8 jusqu'à 7 ou & mille 
vention. 

Mais, par le neuvième article, le principe de la délimitation de la pêche est généralisé. 1 réserve 
aux marins de chacun des deux pays, dans le rayon de 3 milles le long de tontes les côtes, soit de 
France, soit d'Angleterre { demeurant exeeplée la portion des côtes de France comprise entre la 
poïnte du Menga et le cap Carteret}, le droit d'y exercer leur industrie, à l'exclusion des pê- 
cheurs de l'autre pays. 

Les huit premiers articles furent accueillis avec satisfaction dans la boié de Granville, ét au 
sud de eette baie, par les populations adannées à la pêche des hultres. Mais le neuvième souleva, 
et soulève encore en ce moment les plus vives réclamations de la part des villes maritiines si 
tuées plus au nord, et d'où s’expédient tous les ans les bateaux qui vont pêcher le hareng sur les 
tes d'Écosse. 

La Chambre nous a renvoyé une pétition signée d'un grand nombre d'amateurs de pêche, 
marchands saleurs et maîtres de bateaux du port de Boulogne. On y demande, en premier li 
des mesures plus efficaces contre l'introduction frauduleuse des produits de la pêche étran 
Ce point nous a paru devoir étre recommandé à l'attention du Gouvernement, mais ne se 
cher qu'inditéetement à l'examen dont nous somumnes char 
Dans la seconde partie de la pétition, les habitants de Boulogne expriment le vœu que la con- 
tion du 2 août 1839 soit soumise à une révision. 

La convention du 2 août 1839 disent-ils, devait avoir pour unique objet la délimitation de 1 
drague des huîtres dans Ia baîe de Granville. Cette péche a toujours lieu à la même place, L'huttre 
fait, en quelque sorte, partie du rocher sur lequel elle se reproduit. Dans les autres pêches, au 
contraire, il faut suivre le poisson qui se dé 

sur les-côtes, que plusieurs espèces fréquentent seulement à certaines époques de l'année, On au- 
rait done, e des péches à la simple reconnaissance d'un droit de pro- 
priété sur certains banes d'hultres, et cela sans nécessité, ear le droit dont il s'agissait ne pouvait 
être raisonnaplement mis en doute. 

Ces plaintes, qui ne se sont pas fait entendre seulement à Boulogne, mais Sur tout notre litto 
ral du Nord, étaient aggravées par l'interprétation rigoureuse que le Gouvernement angl 
mait à l'art: 9 de ia convention, et d'après laquelle une corn 
entre cet article et celui qui le précède. 


"Ce est l'objet des buit premiers articles de {a con- 


€ sans cesses il 


aut aller le chercher, ou l'attendre 


s don- 
ation parfaite était supposée exister 


Aux termes de l'article 8, la présence du pécheur étranger n'est tolérée en dedans dé la limite 
de pêche que par suîte de ven/s contraires, de courants violents, au de lôule autre cast in- 
dépendante de la volonté du patron et de l'équipage. Ea un motyen dedans de ln limite établie, 


non-seulement la pêche, mais la navigation même est interdite 


C'est à cette condition que l'on voulait soumettre, sur la côte d'Écosse, nos bateaux hi 
uiers. 

Or, sans la faculté d'anerer sur un point abrité par la terre 
rapprochée de la eûte, de mouiller à une place où l'on puisse attendre le retour de la mn- 
rée, ou la naissance. du jour, où l'arrivée du poisson, ln pêche devient à peu près interdite 
à nos bateaux pêcheurs, dans des parages où ils n'arrivent qu'après un trajet de deux jours. 
1 leur est impossible de soutenir la concurrence avec les pêcheurs anglais, qui le rivage 
voisin fournit toute espèse d'assistance. 

Sans se départir du principe de la délimitation de la pêche, qui fait la buse de In conven- 
tion de 1839, le Gouve prenant en considération les plaintes de nos pêcheurs, a ré. 
clamé du Cabinet anglais une interprétation moins rigoureuse de l'art. 9. 11 a fait souténir, 
dans les conférences de la Commission mixte, que l'art. 8 se référait exelusivemeut aûx sept 
premiers articles, tous relatifs à la drague des huîtres dons la baie de Granville, c'està-dite 
à un genre de pêche spécial et local. Tout au contraire, la délimitation inserite dans l'art. 9 
est générale et se rapporte à toutes les péches sans exception. 11 était légitime, en vertu de 
et article, d'interdire aux bateaux français sur la côte britunnique, en dedans d'üne Jimite de 
vois milles, la pêche du hareng, mais non la navigation le long du rivage, puisque cette fa 
eulté leur étant refusée, la pêche devenait impossible à la distance même qui la rend licite. 
jauté du Cabinet anglais à fini par accueillir ces représentations. 


de parcourir une ligne très- 


La 


L'art. 85 du règlement général, véritable annexe de l'art. 9 de la convention, après avoir 
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qui autorisent les bateaux de pêche a naviguer en dedans 


as suivants 


énuméré les cas de force majeur 
de là limité de trois milles, y ajoute les deux 


« Quand il seront ob 
Mie où ils vont exéeuter 
ils ne pourraient, en resta 
n Quand , pendant 
pays, 4 Ê 
deûr j 


és de louvoyer, à eanse du vent contraire on de la marée con 
pêche; et quand, par suite de la même cause de vent ou de n 
au large , continuer leur route pour se rendre audit Tien de pécit 

s bateaux harenguiers de l'un des deux. 
"à favorable pour procéder à 
n du 2 août 1439. 


re, pour arriver au 
ét CONtrAIrE 


du hareng, il conviendr 
autre p 


Cés dispositions donnent aux griefs énoncés plus haut né satisfaction considérable; éllés 
mn laissent subsister que ce qui porte sur le principe même de la délimitation de la péili 
Par l'ensemble de ses dispositions, lé réglément général assujettit les pécheurs des deux na 
tior es époques de l'année, au nombre de plusieurs miliers dans un espace de 
mer très-resserré, à une surveillance commune, à üné police uniforme, à une pénalité égale. Par 
à, de nombreuses collisions et l'irritation qu'elles entretenaien 
seront prévenues. Mais le règlement à maintenu, avec sagèsse, dans ce qui tient aux personnes, 
la distinction des pavillons et des juridictions. Ainsi le droit de constater les contraventiôns qui 
tiennent à l'action de pêcher est attribué en éommun aux croiseurs des deux nations tant qu'il 
s'agit de faits extérieurs qui peuvent être vérifiés sans que le bâtiment ni son équipage soient vi- 
tés ; maïs celles qui coneernent le matériel de la pêche sont réservées au 
à laquelle appôrtiennent les bâtiments, parce qu'elles nécessitent la visite, L 
toûtes les contraventions commises en dehors de la limite réservée a lieu dans le port lé plus voi- 
Sin, anglais où français: mais Le jugement est exclusivement attribué aux tribunaux du pays lu 
délinquant. 


; réunis à cértai 


entre deux populations voisines, 


eroiseurs dé la nation 


constat 


tion de 


Le réglement à prévu ét défini d'avance les principales conditions de ln double loï à intervenir 
pour son exécution : peines égales ilans les deux pays, procédure économique et prompt, ins- 
truetion judiciaire la moins distante possible du lieu du délit. L'Angleterre s'est eonformée , 
dans son bill, à ces preseriptions; et le projet de loi qui vous est présenté se rapproche de la loi 


anglaise autant que le permettent les différences dans l'organisation et dans les formes de ln jus: 


ti 


ii, leur a donné son ap- 


Votre Commission, exo otifs présentés à l'ap, 
probation. 


Des amendements qu'elle vous propos 


nant le projet et les 


les uns sont de’pure rédaction et s'expliquent par eux- 
mêmes: les autres, en petit nombre, doivent être accompagnés de quelques observations. 

Les nouveaux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 14 reproduisent les dispositions pénales contenues dans 
les articles 74, 72, 73, 74 ot 80 du règlement général, Votre Commission a pensé qu'il y avait eo 
venance à ce que le texte qui doit être lu à l'audience par le président du tribunal, et inséré dans 
le jugement , fût celui de la loi rendue par le pays Seul plutôt que celui d'un document interna 

sanctionne 


tional, à côté duquel il faudrait toujours citer la loi qui 

C'est d'aill plus identique avec la loï anglaise, où se trouvent littéra 
lement re 
pl 
surer, dans les deux pays, uné égal exécution. 

Quant à l'article 8 du projet, devenu l'article 1 opte le principe; mais elle 
h'ä point cru pouvoir donner son adhésion au second paragraghe, qui, w'autorisant la poursuite 
que sur la plainte, soit du commissaire de | 
laire anglais, paraissait enlever au ministère public le droit d'exercer son aetion. Il lui a paru que, 
dès qu’un agent public était autoris Fr, il n'était pas possible de refuser ce même droit aux 
tagiétrats que nos loïs en ont spécialement investis. 

Nous avons placé à la suite du dernier article une disposition qui, en cas derecours en cassation, 
réduit de moitié le taux fixé par le Code d'instruction criminelle. 11 nous a paru que c'était se 
conformer à l'esprit du projet et à la disposition précise de l'article 70 du règlement général, qui 
veut que la procédure ait toujours lieu à aussi peu de frais que possible. 


pénales du règlement gén 


roduites les dispositio , et, par là, consacrer d'autant 


la condition de l'acte conclu en 


onmun, auquel il s'agit d'os: 


s la réciprocité qui fait la base et 


a Commission en ai 


scription maritime français, soit de l'agent consu- 


—La Discussion à la Chambre des Députés a reproduit contre le traité même et le règlement 
de 1848 les griefs indiqués dans le rapport ci-déssus ; d'un autre côté, letraité et le règlement ont 
été défendus par les motifs aussi indiqu . On a invoqué 
de part et d'autre les débats du Parlement anglais sur le point de sav ement de 1843 
modifie ou ne modifie pas le traité de 1839 quant au droit de navigation réciproque, sans pêcher, 


34. 


s, qui ont reçu un nouveau développermen 
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dans la mer territoriale. Ont pris part au débat contre le traité ou Je règlement MM. Levavasseur, 
Gaulthier de Rumilly, Leselaneur, François Delessert, de Beaumont (de la Somine), Estancelin ; 
les trois derniers orateurs surtout en ce qui regarde la fraude commise par les pêcheurs, qui 
achètent I poisson au lieu de le pécher, et l'introduisent sans payer les droits. Ont soutenu le 
règlement et le traité MM. d'Haubersart, Lacoudrais, Desmousseaux de Givré rapporteur, de 
Lavérgne commissaire du Roi, Géizot Ministre des affaires étrangères. MM. le Ministre, 1sar 
bert et Vivien ont aussi échangé quelques explications sur l'interprétation de l'article 13 sur le 
droit de recherche et d'arrestation en cas de contravention, droit qui n'a rien de commun avec le 
droit de visite. 

La discussion des articles 
sur la n 


donné lieu aux observations suivantes :=Par M. Abraliam Dubois, 
et d'y employer des bâtiments à vapeur; M. le Ministre 
répond que des ordres ont déjà été donnés dans ce sens, — Par M. Lrosper delClsseloup-Lou- 
bat, sur police de la pêche; M. le Ministre répondiqu'une 

de la préparer. — Par M. Maurat- Ballange, sur l'inconvénient de 
siguilier par extrait des jugements de condamuation par défaut ; la suppression de deux pardgra- 
pes de l'article 3 qu'il demande en conséquence est combattue par MM. le Garde des sceaux et 
d'Haubersart, et reje Par ML. de Fontette, sur le jugement de l'action civile; il est expliqué 
par M. Vivien que l'art. 10 règle ce cas, déjà implicitement réglé par l'article 9. — Par M le 
Garde des sceaux et M. Thil, sur la convenance de retrancher les mots : par Le prévent et l'a 
ticle 418 dans le dernier paragraphe de l'article 14, auquel on donnerait le n° 15. Adopté. — 
Avant le scrutin, M. Vivien explique que la Commission n'a pas cru convenable d'introduire des 
dispositions pénales spéciales, comme le fait la loï anglaise correspondante; le droit commun nous 
affit, M. F ssert recommande à la sollicitude des Ministres les. intérêts de nos. pé 
cheurs, gravement compromis par le traité de 1839. 


ssité d'activer la 


onvenanee de faire une loi sur 1 


Commission est déjà eh 


çois De 


Serutin sur l'ensemble du projet : Pour, 235; contre, 8. 


—A la Chambre des Pairs, il n'y a pas eu d'autre à 
Boissy et M. le Garde des sceaux 
ussi relatives 


dt qu'une explication entre NL le marquis de 
ur Le point de savoir sé le droit introduit par l'article 12 existe 
ent aux Anglais, qui, entre les côtes de France et celles d'Angleterre, commettent 
Un crime dont les tribunaux anglais ont à connaitre. 1 résulte de l'éxpliéation que la loi anglaise: 
est conçue dans le même s 


Scrutin : Pour, 108; contre, 5 


N° XXVI. — ÉCHANGE D'IMMEUBLES 


ENTRE L'ÉTAT 


LES HÉRITIERS CONNET (ibn): 


on à la Chambre des Députés, par M. Lavac 
sion : MM. Roul, Leseigneur, Réal (FAI), Genty de 
Happort par M. Génty de. 


ilade, le marquis de Laplacr ; le présent Légagner, Rapport pur Mr, LeÿAgt 
diseussion, par 106 voix contre 3', le 28 avril, — ol du 31 At 1816. 


sr, 24 Avr, AdopLion sans 


Frevre anorré.] — art. unique. 1 
sole {ère contre (rois à 
uvé sous les € 


gs de trois parcelles de terra iomanial, 
res parcelles lisant saillie sur celte même 
it es an Contrat qui eu a GE pu 


4 le 30 ugtobre 1844 


MM. les Rapporteur , aux deux Chambres, ont signalé l'irrégularité de Ja prise de possession 
par l'échangisté, avant la loi qui sanctionne l'aliénation de l'immeuble domanial, 1n'y a eu aueun 
débat 
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N° XXVIL. — ÉCHANGES D’IMMEUBL) 


1° ENTRE L'ÉTAT ET M. LE COMTE DE PIERRE (A CLERMONT); 


2° ENTRE L'ÉTAT ET LE SIEUR SIMON C 


RTAIN (4 CHAVILLE 


Nore.— présentation à la Chambre des Députés, par M. Lacave-Lapla: 
& mars 1846. Commission : MAL. Roul, Lachèze, Pagès, baron de Chasiron, Péisal, de Cambacérès, Manu}, 
Lescot le a Millanrie et Muteau, — Rapport par M. Muteau, 23 mars. Adoplion des deux projets sans discus= 
sion, 27 mars, au même scrutin, par L13 Voix contre 0.— Présentation à la Chambre des pairs, 8 aveil, Même 
Commission que n° 26, — Rapports par M. Legagoeur ek par M. le marquis de Laplace , Ale Adoplion 
28 avril, par 106 VOIx coutre-6 

Lois Qu 31 mai 1846. 


ie. Ministre des finances, 3 et 


Erevr Avorré]— Art. nique. 
de ln surintendance, situ 
conditions énoncées dans 


palai pal de Clermont-Ferrand, contre 

ns I imême Ville eL appartenant à M. lo come de Pierre, es 

net qui en à été passé les 7 €L 29 juin 1845 

pores anovré.) — Art, unique, L'échange d'un terrain de 13 ares 53 cent, dit le Jardin des Srurs 

chrétiennes, situé sar 1e une du Chaville, département de Seiurel-Oie, ct dépendant du 
terre 87 cent., appartenant au sieur Simon Certain 

is, ef ontigue à la forêt de Fausse-Repose, est apjirouvé, pour être réalisé sans sOuLe ni 


‘ancien hôtel 
approuvé sous les 


N° XXVIIL, — TRAITÉ BELGE ET TARIF DE DOUANES. 


Norv. — Présoutation à la Cham , par M, Cunin-< 
commerce, 9 février 1846. Commission : MM, de Schadenlurg, Wustemherg, de 
Schneider d'Antun, Dubois du Havre, André Kasch 
Discussion, 30, 34 mars, 1% avril 1840, — Présentation à la Chambre des Pairs, &avril 1846. Couimission 
MA. le marquis de , Mérilhou, Fülchirou, errier, le baron Dupin, le baron de Barante, Chevatilier. 
Rapport par M. Ferior, 2 ui 1846. Discussion, 9, 11, 12 mai. 

Loi du 27 juin 


PROJET DE LOI (ADOPTÉ) 


Secnox #*. Tarif. 
art. 1er. Les droits de donane à l'importation serout étab 
1 


js ou modifiés de la m 


dresuivante ; 


À partir du 10 août 1846 jusqu'au 10 aout 185 

Bils de ln ou de chanvre d'origine belge, importés 
Longwy, inchusivement, jusqu'à coneurrenc ues inclusivement, droits fixés jar 

Joi du & mai L#A1, pour des ils mestrant mo mêtres au Hlogramme 

Les Jils simples où retors. de 96,000 mètres el plus payeront, les premiers 83, 130 et 150 fr.; ét les 

soconds A3, 205 el 215 fr. es 100 Hilogr. 


Au delà de. 2 millions. et jusqu'à 3 mil ammes inclüsivement, mêmes droits augmentés de 
moitié de la différence existant entre eux et L à arif général 

An del « des {rois quarts de cette différence. 

Tissus de Un ou 0 in bureaux situés d'armentières à Ja Malmai 
près Longwy, inelusivement, jusqu'a concurrence de 3 willious de iuclusivemeat, droits établis 
ar les Jus dès 17 mai 1826, juillet 1836 et 6 mai 1841 

‘Au delà de 3 millions de kitogrammes, droits du tarif général 

La surtase afférents aux machines et mécaniques importées de Belgique par les bureaux-frontières des deux 
pays ne l'ordonnance du 10 juin 1845, cessera d'être applicable à celles dont l'origine belge sera régi 
Hiérement justice, 

Les artloises 1 
d'épaisseur, payer 


bureaux situés d'armentières à la Malmai 
millions se Kilogr 


« pour toiture, de 19 centimètres de Largeur sur 30 centi 
able droit mini fé par La li du 9 juin 184 


res de longueur, et 5 millim 


Atbtre brut. Par navires français, 


1%, « 6, les 100 Kilog. 


Bois d'ébénisterie non &énoi 


pe 


{A 2, 3) Mots ajout 


ar la Corn 
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Bois. da buis. Par navires fra: 3 les 100 kilg. 
Caoutchouc brut, To 


Éeailles de \ (ea 


are {Par navires frais, de l'Inde. +. x 
Æ —  — d'ailleurs, bors d'Europe, bete 
5 Z OZ ds rot. 
= étrangers mme 180 © 
Écoïces médicinales non dénommmées, Par navires français de pays or durgpe. 28 à» 
= = — — auleureree ss 
Es a étrangers... ES mn à 
Écorce de quinquina , mportés en droture par navires Trançais es pay SH à 
Emeri el autres pierres 3 'üoû dénoniées, à ét Brul. Par navires 
français à Due à 
Par Rave rage £ TON 
Fleurs médiemales von déanées. Pr uavire Uanças, des pa ® mn 
5 = = lees 10 0 
= : [50 + 
Herbes et Jantes médicinales non dénomées. frais, es pi Hors 


d'Earope. … 20 
leurs, 30 


a. Mêmes droits que l'huile ou esser 


Huile 

atinerai de plomb de Loutes sortes. Par navires français, RE 

= ë — étrangers, 2. ï Ca 
Monnaie de cuivre et de billun, de fabrication étrangère hrs de cours. Prohibée 
Toutefois, celles qui serv brisées, coupées ou marelées, de manière à ne 


ven des droits 


pouvoir servir que 
afférents à la matièr 
vsslère de p 


scront admises sous le paye 
es sont formées 


filogranne. 


Racine da réglise. Par navires fai La ape ù 
Sout rapportées s‘du 15 avi 1820, relatives à 
l'importation des raci glisse par le port de Marseille, 
Soufre”en minerai de première extraction et cu masses non éurdes. Par navires 
français, des colonles françaises ef de L'Algérie (1)... CS 
navires français, des autres lieux de production, direcicanent cn 0080 Nreln 
Dre I. ïk Fe 1 . 
Fr UN} 
Smyfre en € autrement, épuré. L roll actuels. 
Carlages en phormiumn tenax, âbaca, di eljuvre dé Nraniie, chanvre de Calcutta 
CPAS EEE Même droit que les cordages de chanvre 
senox u. Dispositions réglementaires. 

Art, 2. Pour l'application des a tarit spécial applicable aus tsns de lin on de éhanvre d'origine 
belges on comptera È s dans l'espace de 5 mulimètres, sur à points diférentx du ist, 
et a lraction de fl ne sera prise pour fl entier qu'autant qu'elle 0 trouvera 

Ar 3, Les arduises d'ocleine blge pourront Vrac et sans embal 


ais, sa: Les fo 
; Le paquebot 


ployés au transport des lettres des Voys 


sl arts de Fra 
an gate de Bora 
ain 8, pour Pet et a 
Arolte et 'actomplisement des 1 
AN. 6. 1 y aûra entre 
et de ini, cou + coli 
du 8 Noréal au. 
Aït. Le port de Dieppe est ajouté à ceux que l'art. 17 de la loi du 9 février 1832 a désignés pour l'antrepôt 
de marchaniises prohibres de toute epé 


4 à ceux que désignent le 
fabrique étrangère, in 


lois des à juillet 18 
es sou Le 


sont les marchandises non prohibées, ilaus les villes de Cannes, de Rochefort 
déterminées par es lois et réglements, et spécialement par l'art. 25 de Ja oi 


Art. . Le Gouvernement est autorisé à par voie d'ordonnance, et dans l'intervalle des deux sessions 
de Y86 et de 1847, les droits d'importation et d'expartat rain el des farines de maïs, 

L'ordonnance rendue à cet efTet sera pré ur être convertie en loi dans la prochaine 
session (2) 

Au projet de loi étaient joint plusieurs tabléatr 

1. Résbllats des relations avec Ia Belzique avant et après le traité du 16 juin 1849. 

2; Tableau de la production et de linnportation des Louille depuis 1830 


1. Détaillé à 
À Tableau rés 


erce de La France avec la Belgique . en 1844 
de La situation de la culture et de l'inustr 


lu in en France, en Angleterre et en Belgique. 


+) Ajouté par la Commis: 
3) Afin par Le Com 
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rrableau de l'importation des 6 et toiles de lin on de chanvre , depuis 1830 jusqu'en 1845. 
TA comparés Cu apres Les ré du 13 décembre 1846), de He tt dei et de 
chanvre. 
7. dem pour les ardoises de toiture 
#. Commerce de la France avec la Belgique. 
9 Tarif des machines el mécaniques, avec indication de la surtaxe applicable aux importa 
10. Tissus de laine exportés avec jouissance de prime à destination de La Be 


ions par {erre. 
que, pendant les aunées 1842, 


articles sur lesquels Le traité du 13 décembre 
à 1843, on réduit de 25 pour cent le farif actuel 
12. Tablean comparatif des droits proposés avec ces qui existaieut avan l'ordonnance du 24 décembre 1815 
féxte du traité du 13 décembre 1845, entre la Prance el la Belsiqu 

rrarif détaillé avec observations qui indiquent les motifs de chait 


modification. 


ANALYSE DES DÉBATS. 


Diseusston à la Chambre des Députés. Sujets du débat : (80 mars) opportunité du traité au 
point de vue politique et commercial ; systèmes de protection ou de libre échange, et leur influence 
sur la loi de douanes. Discours développés de MM. Lestiboudois, Ducos, Corne, Wustemberg , 
(8L murs) Mercier, Lherbette, Gaulthier, Cunin-Gridaine , Ministre du commerce, — Contre- 
façon des livres français en que: MM. Vavin, Guizot, Ministre des affaires étrangéres ; 
Vivien , Chaix-d'Est-Ange , Dufaure , Bouillaud , le Ministre. 


{1° avril), Sur l'article 1°, M. Lestiboudois propose l'amendement suivant 


At ieu de ces mots : « Jusqu'au 10 août 1852. » Meltre cœux-ceci : « Jusqu'au 10 aoû! 1849. 
Et plus bas, au lieu de ces mots 

Au dela de deux millions, et jusqu'à Lrais millions de Lilogranmes inclusiveu 
tés de La moitié de Ja différence existant entre eux eL es droits du Larif 

Au delà de trois millions de kilogrammes : mêmes drolts augmentés des trois quarts de cette différence. 
Méllre ceux-ci 

Au delà de deux millions de hilogrammes. Drolls du larÿf général. 


L : mêmes droits ang 


ialement à l'industrie 


Le débat porte d'abord sur la première partie, relative à la durée du traité ; il embra 
la discussion générale , en les rapportant plus sp 


mêmes questions qui 
linière : MM. Lestiboudlois , 
Grandin, Mereier (de l'Orne). Cette partie à 
rejette aussi, aprés débat entre MM. Delespaul, le Ministre, le 
Somme), la proposition de M. Delespaul de limiter 
graphe de l'article 1°° est adopté. — La 2° partie de l'amendement , relative au tarif, est rejet 
après débat entre MM. Lestiboudois, Saglio, rapporteur, Gaulthier de Rumilly. — Le tabl 
adopté jusqu'à ardoises belges. — M. Mercier propose l'admission des draps belges, moy 
nant un droit de 15 pour-100 ad valorem. Non appuyé. — l'article entier sont adoptés. 
— Art. 2. Adopté sans débat. — Art. 3. Observation de M. Oger sur l'inégalité des conditions 
gique et la France. Assentiment de M. le Rapporteur et 
8 sont adoptés. — Serutin sur l'ensemble : Pour, 


Guirot Ministre, Marchant, Kæchlin, de Beaumont (de La Son 
l'amendement n'est pas adoptée. — La Cha 

porteur, et de Beatunont (de ln 
raité à 4 ans au lieu de 6.— Le 1% para- 


pour le transit des ardoises entre la Bi 
de M. le Ministre. — Les art. 3, 4, 5, 6 
209: Contre, 36, La Chambre a adopté 


des Pairs. (9 mars.) M. le comte 


Discussion générale à la Chan 
sident Boullet traitent avec développ 
de vue commercial. M. 


mot et M. le Pré- 
jon de nos relations avec-la Belgique, au 

le due d'Harcourt dévéloppe la thèse 
jin, dans un discours étendu qu'il continue dans la 


ent la ques 
point de vue politique, au p 
là libre concurrence. M. le baron D 
séanee du 11 mai, explique le système économique de l'Angleterre, son influence , et. le cor 
paré aa éohdûite que doit tenir la France pour protéger toujours suffisamment les intérêts de 
ses producteurs. M. Anisson Duperron développe la thèse du libre échange, et critique les 
noyens du traité comme impuissants et inefficaces pour atteindre le but qu'il se. propobe, 
M. Guizot , Ministre des affaires étrangères, ne défend pas le traité, qui n'est attaqué par pere 
sonne, ur l'ensemble de Ia conduite du Gouvernement , de sa poli. 
tique dans nos relations commerciales avec la Belgique; de sa politique commerciale en général. 
M: le marquis de Gabrise développe des considérations sur la contrefaçon des livres, Il ne trouve 
aueun motif d'utilité ni de légalité qui doive faire réclamer la destruction de cette contrefaçon, 

re à notre pays.—(12 mai.) Les articles sont adoptés 


répond aux orate 


où qui balance les avantages qu 
sans discussion ; et le projet de loi est adopté au scrutin par 101 voix contre 7. 


ile proc 


636 MARQUES DE FABRIQUE. — DISCUSSION, n° xxx. 


N° XXIX. — MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 


Nore. — Présentation à la Chambre des Pairs par M. Cunin-Gridaïne, Ministre de l'agricultu 
mere, 8 avril 1845. Commission : M3r. le come d'Argout, Bescon, le vicome do Boni 
le haron de Daunant , le baron Dupin. — Rapport par M le baron Dupin, 21 
ans cette session. 
le 18 février 1B4G. Discussion et adoption, 19% et 2 avril 1846. — Le projet, adopté par la Chambre 
pas 66 porté à a Chambre des Défilé. 


L du com- 
Cambacérès ; 
ile 1845. No 


PROJET DE LOI (ADOPTÉ 


TITRE 1e, — De la propriété des marques de fabrique et de commerce. 

Art, 1e, Tout manufacturier on commerçant à le droit 
de sa fabrication où sur les objets de son Commerce 

Les emblèmes, dénominations, empreintes, timbres, cachets, viguettes, re 
et ons autres signes servant à distinguer les produits d'une 8 
considérés comme marques. 

‘art. 2. Quiconque voudra s'assurer la propr arque distinetive devra, préalablenn 
deux exemplaires au greffe du tribanal de commerce de son arrondissement 

La date de ce dépot constilnera le point de Gépart des droits du déposant 

Inépendamment du dépôt prescrit par l'article qui précède, les 1 

d'un conseil de prad'hommes seront ter pose 
cons 


poser des marques parti 


êres sur les produit 


s, lettres, chiftres, enveloppes, 
d'un maison de comerce , SO 


nt, en déposer 


ricants soumis à Ia juridiction 
un exemplaire” de leur marque au secrétariat de 60 


profit tant du rer 


du secrétaire du 
verbal €L pour 


des frais de timbre et d'enr 
lérieure du procès-verbal, 


AUS. au ne pourra employer une marque site déjà adopté par nn autre bricaut ou commerçant 
Art, 6. Tout hbrieant pourra inscrire sur ses produits le nom du lieu de eur fbrication (1). 

Tout fabricant qui inscrira sur ses produits Le nom du lieu de leur fabrication, devra ajouter, à celte indi- 
ation, sa raison dk la dénomination particulière de son établissement. 

Art. 7. Nul ne po sur ses produit Le nom ire que Gel 04 leur fabrication: 

Art, 8. Toutes les dispositions de là présente loi sont applicables aux vins, eaux-devie 
produits d'agriculture ayant subi une Éransformation industrielle 

bouteilles, vases el enveloppes quelconques contenant ces produits ne pourront porter 
autres que ceux de leur production (2 


TITRE I. — Pénalités. - Juridietions. — sccnox rnb. — Pénatiés, 
fs d'une amende de 100 fr, à 2,000 r., et à d'un mois à un au, où 


noms dé 


9. Seront 


table 
a ation, 
mm en cote nent ue Le proto ue os ME a AN 9 NE 
ie one Labbe PU où red né en oi dort ie 
LE ele Le Lens ane eo trs nr DEN re du, 


sontrefait Ia marque distinctive, la raison de conunéreë ou Ja dénomi 


as inscrit sur leurs produits leur raison 


dispositions de La présente oi : 
Ari. 11. Seront punis des mêmes peines ceux qui, par l'emploi frauduleux dé marques industrielles ou com 
mere, auront trompé lachelenr sur 1 nature, origine va Ia qualité de toutes manie 0 0 


AL. 12. Les peines portés par Les til 9, 13 et 14 pourront être levées ju 
cidive 

1 ya récidite lorsqu'il 3 686 prononcé contre 1 prévenu, dans es ci 
Aion jour un des di prévus par la présente IL. 

An 13. Carte 463 du Code pénal pourra être appliqué aux délits prévns par les dispositions qui précent. 

Ar, 1, Dans les as prévus par Les ar. 9,10€ 1,1 confiscation des produits are pro en 
cle des timbres et cachets, et généralement de tous’/insfroments ou ustensiles ayant serv à counelire ie 


double, en cas de ré- 


lures, une cond 


ne 


D in MT ne LES 
Tr ET ea 
Re 


ges-intérèts ot 


sdamnation, soit d'acquitiement, 
ions qui précédent 


jugement presecira la destruction des mar: 


Run 
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stomos 1. — Juridictions. 


art 


Néanmoins les coniesations sur les marques de fabrique, qui, aux Lermes du tre 11 du décret du 20 f6- 
vrer 1810, doivent re d'abord soumises au conseil de prudboumhes, continueront à subir ce préliminaire de 
sanction 

At 16, L'action pour application des peines prononcées par les at. 9,10 et 14, sera portée devant etre 
banal correctionnel s 

ile prévenu soulève, ponr sa défense, des questions relative à Is propri 
Slater sur l'exception 

Ar 17. La parle ésés pourra, en vertu d'ane ordonnance du président du Hibunal cvi de première ins- 
Lane, ire prier, par tous hnisiers a 1 ésignation et description détaillées, avec ou san sise, es 02 
je 

Dordonmante rs rendue sûr Simple requête eur a représentation du procis-vertal de dépôt, le cas 
échéant li contiendra, Sy à li Mu dan expert pour see dans a descrifliôn 
feu de consiener avant y fre procéder. Ce cantlonneme de l'éranger qui requerra 

À sera aisé copie an déte 
dépôt in eutionmement, le cas échéant Le tout à peine 

Ar 8 À défaut pare requérant de s'être pourvu 
sans fe élu de uitane, outre un Jour par 5 maya 
décrits ou sul ee domicile La parie outre quelle l'action 4 
mule de plein drtt, ana préjudice des donnmages-ntérts qui 1 
tribal de commeice 


Les actions civiles, relatives aux marques de fabrique ou de commerce, seront portées devant les tri- 


la marque, le même tribunal 


leur des objets déerits ou saisis, tant de nee que de l'acte constatant Le 
ullité et de dommas éts contre l'huissier 

ar la voie civ sorrectionnelle, 

es de distance entre le lien où se frouvent les-ohjets 

re dirigée, la saisie ou déseripition sera 

rrout être réclämés, sil ya lieu, devant là 


TITRE AN. — Dispositions relatives aux étrangers. 
de 


de commerce , jou 


Art. 19. Les étrangers ani passent en Fran 
dla présente loi, en remplissant les formalités © 


pour es produits de ces établissements, du L 
prescrites, 
Art. 90! LA gers ne pourront 


précblent, pour les marques de 
roc aura été 


nvoquer le Iénéf tions qu 
leurs établissements de commerce où d'industrie situés hors de France, qu'autant qu 
accordée aux Français parles lois dé la nation à Inquelle ces étrangers appartiennent 
At, 21. Le dépôt des marqnes étrangères à élfectner en exécution de l'article précédent, aura lieu exclus: 
vement au greffe da tribunaf de commerce du Aépartément de la Seine. 


TITRE IV.— Dispositions générales 


At. 22. Des ordonnances royales portant règlement d'administration publique prescriront les mesures né 
cessaires pour l'exécution de la pré , qui n'aura el que six mois après sa promulgation 
es, à dater de la même époque, loules dispositions relatives aux. marques dé fabrique où de 


23. 1 n'est rien innoté en ee qui concerne les marques sÿ 
notamment pour l'exécution des lois de douanes, les mat 


es imposées pour la garantie publique, et 
s d'or et d'argent, et les armes à feu. 


ANALYSE DES DÉBATS. 


Discusstox. (L® avril 1846.) Le débat porte sur les points suivants : Pourquoi la: loi n'a 
t-elle pas été complétée dans l'intervalle des deux sessions ? Quelle est l'importance des fraudes 
comimises par certains commerçants dans les expéditions pour les pays étrangers? Détails sur 
ces fraudes ; les mesures que l'on pourrait prendre pour les prévenir porteraient-elles at 
la liberté du commerce? La marque doit-elle être obligatoire ou facultive? MM. le vicoi 
Fulchiron , Martin (du Nord) Garde des seeaux ; le marquis de Cordoue, le marquis 
de Barthélemy, le baron Charles Dupin , Rapporteur, le vicomte Victor Hugo , le baron de Bus- 
d.— Art. 1°, Le débat est 
scité,, et la possibilité d'exécution. Un amendement de 


bouc 


sierre; le marquis de Boissy, Ferrier, le vice-amiral Grivel , Gira 
repris sur la marque obl 
M. le vicomte Dubouchage propose l'obligation pour la marque d'origine et la faculté pour la 
que de qualité. M. de Montépin, pour poser la question , propose à 
de aurædroit. MM le Garde des sceaux ; le comt 
Bussierre, le baron Rœderer, le vicomte Victor Hugo, Cousin, de Montépin, le baron Dupin 
Rapporteur, et le vicomte Dubouchage, qui se réunit à l'amendement de M. de Montépin: M. de 
Montépin espère que cette discussion portera ses fruits, qu'elle engagera le Gouvernement à 
préseuter, après celle-ci, une loi dans le sens de l'amendement. Quant à présent, il déclare le 
retirer. — Les art. 1 à 5 sont adoptés. — (2 avril.) Débat sur la convenance et la possibilité de 
déterminer la banlieue à le, c'est-à-dire le rayon, souvent fort étendu, où se fabriquent 
les produits qui prennent le nom de villes centrales importantes : ML. lé marquis de Doissy, 
Cunin-Gridaine Ministre du commerce, Fulebiron, le marquis de Cordoue, le Rapporteur, le 
vicomte Pernety, le comte d'Argout et le président Houllet, qui propose de dire établissement 
au lieu de fabrication. Cet amendement n’est pas adopté. Le 2° paragraphe de l'art. 6 est rejeté 
ét remplacé par l’art. 7 du projet , après débat entre M. le marquis de Boissy et M. le Rappor- 
teur, sur la gêne d'une part et la garantie de l'autre, qui résulte de l'indication forcée du nom du 


toire, son ef 


dire sera tenu au lieu 
e d'Argout, Mesnard , Fulchiron, le baron de 


dustri 
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fabricant. — Art. 8 du projet (7) adopté. — Débat au sujet des art. 8 bis et 8 fer du projet de la 
Commission, sur la difficulté et les dangers pour notre industrie d'appliquer au vin les prescripe 
tions du projet de loi : MA. le marquis de Cordoue, Gautier, le Rapporteur, le comte d'Argout 
le comte Desroys le marquis de Boissy. Les ? articles sont adoptés sous le n° 8. — Sur l'art. 9, 
4* paragraphe. Observation de M. de Boissy sur l'incertitude du lieu qu'il faudra indiquer. Les 
articles sont adoptés jusqu'au 19°. — Sur l'art. 20 , échanse d'explications entre M. le marquis de 
Roissy et M, le Rapporteur, au sujet des eontrefaçons des produits étrangers. — Adoption des 
autres articles. — Serutin sur l'ensemble, 90 contre 19. La Chambre adopte. 


N° XXX. — EMPRUNT GREC. 


Norr, — Présentation à la Chambre des Députés , 3 Commission 
aulaire, Faganel, le vicomte Daru, Espérounier, Mater, le général Branel 

par. le Sainfe-Aulaire, 28 mars. Discussion et 
Présentation re des 8 avril. Commission : MM. Le 
vie Sérurier, le vicomte Vieusr Hugo, Anisson-Duperron, Harlhie, le baron F 
11 anai, Discussion et adoplon, 18e 19 mai 1846, par 125 N 


Frevre avarré.] — Art. 19. IL est ouvert au Ministre des finances un « ft de pour. 
volr, à défaut du Gouvernement de la Grice , au payement du semestre dc le 1° mars 1440, des HIS € 
de l'amortissement de l'emprunt négocié le 1 janvier 1333 par ce Gouvernement, Jusqu'à coicurrance 6 là 
portion garanti Trés de Prat, en exéentiun de là of du 1à juîn 1823, ét ie Dordonnance du 9 Juil: 


ob soivant.— Art. 2. Les payements qui seront alt eu vertu de l'autorisation donnée par l'article précédent, 
auront lieu à Utra d'avances à rocouvrer aur le Gouvarnement de la Grève Il sera rend annuellement aux: 
Chambres un comple spécial do ces avances el des recouvrement opérés en aitéuuation. = Art. 3. 11 sèra 


on 


pourvu à la dépense autor 
u 19 juillet 1345 , pour les besoins 


se par la présente lot 
le loserdice 146 


À la Chambre des Députés, discours développé de M. Duvergier de Hauranne sur l'étatactuel de 
la Grèce, sur les rapports des trois puissances protectrices avec ce pays, sur la ligne dû conduite 
qu'il fout suivre pour rendre et maintenir à nos représentants en Gréce la position qui convient à 
de la France. M. Guizot, Ministre des af que la con: 
duite du Gouvernement a maintenu à la France et à s juste part d'influence qui 
lui appartient. Il explique comment le Gouvernement grec a été soutenu, non par des paroles. 
mais par des actes. ll persévérera dans cette attitude. — À la Chambre des Pairs,, M, le général 
Fabvier passe en revue l'histoire de la régénération de la Grèce depuis l'insurrection de 1821, 
pour montrer que les Cabinets ne doivent pas chercher à dominer en Grèce parleurs agents, 
M. le comte Pelet de la Lozère expose quelques considérations sur le fâcheux dissentiment qui 
existe entre la France et l'Angleterre au sujet du remboursement de l'emprunt grec, M: le Mi: 
aistré des affaires étrangères explique que la cause de ce dissentiment regrettable est dns la di- 
vérsité dés informations que reçoivent les deux gouvernements. Il expose que la politique sou- 
tenue par le Gouvernement est celle que les Chambres ét le Roi en Grèce soutiennent aussi: 


es étrangères, s'attache a établ 


représentant la 


N° XXXI.— APPEL DE 80,000 HOMMES SUR LA CLASSE DE 1846. 


10 mars 
asselonp-Laubat (Ju! 

er, le général Girod 
p Contre 2, le 2 avril. — 
MAI. le vicomte Borrelli de Castel 
place, le baran Durrieu, ie 
ar 09 Voix contre 5, le mal Loi du 10 mai 1846, 


le général 5 
TAN), Boissel-Rap 
Présentat 

Lane, le b Le président 
RaPhort par M. is de Lap 


Save Ado 
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uvre anorré.) An. 1° 1 ere fit, en 1947, un appel de quatr 
1e vo reenerement des troupes de lee ef de mer 
Flan een du Royaumes sera its por une ordonnante royale; roportionnllement an nombre 
ro ciuse appel: sert su Les listes de rage de chaque departement. par aule de 
ee nn de nes le oribre des jeunes gens neerils ur les les de tirage de quelques can 
Pt Me peut pas re can dus le à qui aura été déterminé par une onlotance royale, e8 
manplel, Pour Les cantons on départements en retar), par I moyenne des jeunes gene mate 
ae des x ses récentes Le Tablean général de répartition ser insré an Fute 
au Chair, © A, 3 La samerpariion du cmt aient à hu dur 
ment rs ie, entre ls cantons, proportion bre des jeunes gens inscrits sur en ses de 
te de chaque canton, Elle era Étepar Le préfet, en réfélure et rendue publique, par vois 
Vies avant ouverture des opérations des corses de révision. Mans le cas où les listes de'lruee ds 
A aan ne lt Ju cam en fps la Pr sa pur a sonia, 
M des cantons en rar, de À maniere nique au deuxième paragraphe de l'article 2 ci-dcsu 


vingt mille hommes sur Ia classe de 
rt. 2. La réparütion de ces 80,000 hommes ; 


À la Chambre des Députés, M. | 


général Paixhans présente quelques considérations appuyées 
de chiffres sur la mortalité dans nos armées. Il remercie M. le Ministre d'avoir publié ces chiffres 
comme l'orateur le demandait depuis longtemps. 11 se félicite des notables améliorations obtenues 
sur ce point. — A la Chambre des Pairs, observations de M. le vicomte Dubouchage et le mar- 
quis de Boissy, et explications de MM. le Rapporteur et le Ministre sur le chiffre du contingent, 
la durée du service, et Je remplacement dans les corps. 


N° XXXH. — CONCESSIONS DE MINES. 


PROPOSITION DE: M. FRANÇOIS DELESSENT À LA CA 


me Des pérurés. 


ments 


«eture, 31 mars 1846 discussion et prise en considération, 4 uvril 1846 
MM. Laurans , Michel *-Binesu, Chaix d'Est-Ange, Peltereau -Vileneu 

ne, Dessauret, le baron Lépeletier d'Aulnay, Lanyer. Rapport par M, Chalx-d'Est-Ange , avec 
8 mul, — Non discuté dans cette session. 


méndements ; 


[Pnorosrrion.]— Art. 1°. 1 édée ou qui serait ultérieurement concédée , ne 

pourra être réunie ent individu, soit comme représentant 

wG compagnie, sans l'autorisation préalable du Gouve 2, Celle autorisation devra être dou- 
conformément aux formes prescrites pour les C0 être insérée au Bulletin des Lois 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séance du vendredi 3 avril 1846. — Présidence de M. Lepelelier-d'Aulnay, vice-président 


M. François Deuæssenr expose qu'il ne croit pas devoir entrer dans de longs développe- 
ments sur la proposition qu'il a l'honneur de soumettre à Ia Chambre. La discussion qui a eu leu 
dans les séances des 24 et 25 mars est encore présente à tous les souvenirs (1). L'orateur 
pelle ce qui a été dit dans cette discussion sur les dangers de la réunion des mines du même 
bassin ; dangers déjà signalés dans l'exposé des motifs ex le rapport sur la loi de 1810 dansles 
passages transerits au 24 mars et que cite de nouveau l'orateur, ainsi que les paroles positives 
de M. leMinistre dans cette même discussion. L'objet de la proposition est d'ajouter, aux moyens 
d'action du Gouvernement, un moyen tiré de la loi de 1810 elle-même, sans porter obstacle aux 
réunions de concessions qui seraient nécessaires daus l'intérêt d'une bonne exploitation des bas- 
sins houillers. Ces réunions ont pu être utiles ; c'est l'abus seulement qu'il faut empêcher : le 
Gouvernement conservera le pouvoir d'accorder ou de refuser de nouvelles réunions après toutes 
les enquêtes qui peuvent éclairer ses décisions. 

L'orateur examine les objections qui ont été faîtes à sa proposition. On a dit qu'en introdui- 
sant une disposition législative nouvelle on sanctionnerait définitivement toutes les réunions de 
concessions faites antérieurement à la loi rendue pour les interdire. Cette objection ne lui paraît 
pas fondée. La disposition proposée fiserait la jurisprudence d'une manière nette et précise, 


(1) Voyez cidessus, n° XXIV. 
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en ce qui eoneerne l'avenir. Quant au passé, elle ne sanctionne, elle ne consacre rien, elle 
laisse les choses dans l'état où elles sont à présent, rien de plus, rien de moins. Le Gouverne- 
ment exeresrait alors, comme il peut l'exercer à présent, le pouvoir qu’il croirait trouver dans 
la législation. 

Une seconde objection fait à la proposition le reproche d'avoir un caractère rétroactif, parce 
qu'elle modifierait en quelque ehose la situation des concessionnaires qui eroient pouvoir à pré- 
sent vendre librement leurs mines à d'autres concessionnaires, tandis que désormais ils auraient, 
dans ce eas , besoin de recourir à l'autorisation du Gouvernement. 

Il ne faut pas perdre de vue Ja nature des propriétés dont il s'agit : elles ont été concédées 
gratuitement dans un but d'utilité publique; leur venté n'est pas génée d'une manière générale 
par la proposition : c'est dans une seule circonstance, lorsque ce même motif d'utilité publique 
l'exigerait impérieusement , qu'une entrave serait apportée à la transmission des concessions et 
m'ast-on pas toujours reconnu que, lorsque l'intérêt général le réclamait, le législateur pouvaitape 
porter des modifications au droit de propriété? On en trouverait de nombreux exemples, entre) 
qui touche aux forêts et aux défrichements. L'orateur cite en outre le passage déj 
erit (au: 24 mars) du rapport de M. Souzet sur Ja loi de 1 


utile, parce qu'il y avait 


dit que la proposition éta a moyen infaillible d'arrêter 
une trop grande élévation du pris des charbons de Saint-Étienne, l'abaissement des droits d'en- 
tré des charbons étrangers. Une telle mesure pourrait être efficace dans le nord et l'ouest de la 
France, mais elle serait sans résultat dans les contrées où se fait la grande consommation des 
charbons du bassin de la Loire, à Saint-Étienne, à Lyon, dans les départements du Rhône et de 
la Loire, qui en consomment près des deux tiers, sur toute larive du Rhône jusqu'à Avignon, sur 
les bords de la Saône et même dans une partie des usines de la Champagne. Toutes cos contrées 
ne pourraient pas s'appro de charbons anglais, même en franchise de droits ; 
à cause de Ja cherté des frais de transport. Gette menace d'une concurrence étrangère serait donc: 
sans efficacité, et w'arrélerait pas une trop graude surélévation du prix des charhons de Saint- 
Étienne, si les craintes manifestées à cet égard venaient à se réaliser. 

Au reste, dit l'orateur, si la Chambre admet là proposition , ces objections, ainsi qué toutes les 
questions qui s'y rattachent, seront mûrement examinées par la Commission. Mais je lui déman- 
derai instamment, si elle est formée, de ne pas se laisser entraîner par. le désir d'examiner trop 
longuement et d'approfondir les considérations qui ne touchent pas immédiatement aux. faits 
auxquels nous voulons porter remède. 


autant qu'ont pu l'être mes honorables collè 


s , du danger qui peut résulter de 
l'esagération de l'espritd'association qui s'est développé, dans ces derniers temps, de toutes parts et 
s les faces, et souvent d'une manière déplorable. Je reconnais que ces exngérations, si 
elles continuaïent à s'étendre, feraient dégénérer, d'une manière bien dommageable pour le pays, 
ect utile esprit d'association, si fécond en grands résultats, que nous avons tant sollicité, que 
nous avons tous cherché à développer, mais dans un bat de liberté d'industrie, eL non dans uni 
but de monopole 

es éonsidérations seront l'objet des méditations des homnes sérieux qui chercheront à sonde 
la profondeur du mal pour y porter remède ; mais la commission dépasserait le but de ia io: 
position et pourrait en compromettre le résultat, si elle voulait entrer daus lexaiien de ces 
grandes questions. D'autres auront la noble mission de sianaler et d'arrêter ces dangers qui peu- 
vent compromettre les bienfaits de l'esprit d'association en le dénaturant. La pensée de mon 
amendement est plus niodeste. On à signalé dans la question qui nous occupe un danger positif, 
pressant, qui n'est pas à l'état de théorie, qu'il faut se hâte de prévenir ; si dans celte session: 
inême des mesures législatives n'étaient pas prises , les projets qu'on redoute pourraient 'âcéoi= 
plir dans l'intervalle qui s'écoulerait ayant ane autre session, et on ÿ mettrait peut-être d'autant 
intéressés dans la grande ass issent con Yaineus 


Je suis frappé 


sous toui 


jation houillère pat 
s leurs plans. 


plus d'empressement que 
qu'ils seriraient la cause de l'industrie en persévérant di 

Je demande à la Chambre de ne pas laiss ; par une funeste temporisation, los 
craintes qui Jui ont été manifestées autorités, por les corps constitués, par les or- 
ganes du commerce de Lyon et de Saint-Étienne, et qui ont été reproduits avec tant de force et 
d'éloquencé par nos honorables collègues, dans les séances des 24 et 25 mars. 


En signalant des dangers, en indiquant les moyens de les conjurer, j'ai rempli un devoir qui 
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m'a paru impérieux d'après les faits qui s'étaient révélés 
décider. 

ma proposition est admise, si on veut se borner à ce qu'elle renferme, elle peut être promp- 
ent convertie en projet de loi ; ear, je le répète, je ne propose rien de nouveau dans la législa- 
fn aetuellé; je me borne à remplir, dans Ia loi d'avril 1810 , une seule Tacune qui avait été évi- 
ses auteurs. 


c'est à présent à la Chambre à se 


ten 


demment dans la pensée de 


M. Duriw. Appuyé! appuyé! —oër diverses. Appuy 
position est appuyée. La discussion est ouvérte sur L 


ppuyé! — M. le Président. La pro- 
prise en considération déla proposition 
D. Dino, Ministre des travaux publics. Le Gouvernement est d'avis de la prise en considé. 
tion. — M. Ledru-Rollin. Je demande la parole. — Une voër. C'est inutile, il n'y a pas d'oppo- 
sition. — M. le Président. La parole est à M. Ledru-Rollin. 


M. Leru-Rozurx critique la proposition en ce sens qu'elle semble supposer que le Gou- 
vernement éta rmé, puisqu'elle a pour objet de lui coi iquer la puissance nécessaire 
pour réprimer cette gigantesque coalition. Il sou! ment, par son inaction ; 
a éncouru une grave responsabilité, et que, dès à présent, l'art. 419 est applicable, 1 en lit 
d'abord le texte : 


«Tous een qui. 2 (écoutéz bien eee!) par réimion on coalition entre les principaux détenteurs d'une 
méme marchandise où denrée, leudant à ne la pas vendre on à ne la. vendre qu'à un certain prix , Où qui, 
par dés oies où moyens frauduleux quelconques , auront opéré la hausse où là baisse du prix des denrées où 
marchandises au-dessus on au-dessous des prix qu'aurait déterminés La concurrence naturelle el Ubre du 
commerce, sont punis d'an emprisonnement. 


dés 


L'orateur constate, en rappelant les caleuls de M. Terme, de M. de Lamartine, et de M: F 
néon depuis 1845, depuis la coalition, l'augmentation du prix. des 
s l'état actuel,de l'extraction, de 8 millions 
séquent au préjudiee des consommateurs. L’objection 


ingénieur des mines qu 

houilles a été de 40 où 50 centimes, c'est-à-dire, di 

par au au profit de la coulition, et par co 
e de ce que la hausse peut provenir de 


“eroissement de la consommation n'est pas accep= 

valition. Mais elle est d'autant moins fondé 
n'a pas eu lieu dans les départements voisins. Les prix sont échelonnés aujourd'hui 
aint-Étienne, pays de monopole, 1 fr. 32 e.; dans le Gard, 
dans l'Aveyron, 57 e.; dans l'Allier; 53e. Comme le disait si 
le: voilà la vertu du monopole. (Mouvement) 


table, car on l'invoquerait dans tous les cas de 
que la us 
dans les proportions suivantes : à 


lieu de libre concurrence ; 77 € 
bien l'honorable M: de Lamart 


Si done, dit l'orateur, pour dissoudre à l'instant cette coalition Inique, aussi onérense 
a éonéommäteur qu'au malheurenx ouvrier, vous ne faites point usige de la loi , de cette 
loi que vous appliquez d'une façon si prompt, si cruelle, au prolétaire, ne prétextéz plus 
votre impuissanee. Vous avez contre les maîtres le châtiment dans ln main; tarder plus 
longtemps à sévir, ce serait, tranchons le mot, une véritable forfaiture. 

on systématique des inté 


votr 


Et cette coupable inaction à 
faibles, dont vous ne savez sortir à intervall 
de bien tristes émotions. Au récit des lamentables événements dont Saint-F 


part, cet aban 


s des 


que par la violence, éveille dans mon cœur 


ienne vient 
dans cette Chambre qui n'ait 


d'être encore le théâtre, il n'est, j'en suis sûr, aucune opini 


été douloureusement affectée. (Très-bien !) Je comprends l'effort que je dois faire sur moi- 


, toute la prudence que comporte cette 


même pour donner à ma parole toute la m 
anxieuse Situation. 

Düsang a été répandu; quelques jours encore, et nous saurons sur qui il dôft retombe; 
des interpellations en demanderont compte à cette tribune. Mais s'il nous faut jetér atjour- 
d'hui un voile sur ces scènes sinistres, qu'on me permette au moins d'élever ce débat à la 
hauteur d'une question de droit, et de la placer dans la région calme dé la justice et des 
principes. 

Je demande au Ministère comment a loi est appliquée, si elle l'est d'une manière impar- 
file, St ln balance est tenue d'une main équitable , si l'on fait justice égale au maître et à 
l'ouvrier, au pauvre et au riche? 

Pour la coalition du riche, en présence de la féodalité dure et farouche de l'argent, vous 
répondez que vous êtes impuissants , désarmés ; etsi ouvrier réclame au nom de la faim, 


xxx. 
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lui parlez-vous le langage dé là persuasion, de la douceur, de la fraternité? su moins étés- 
vous seulement justes à son égard ? Non, vous le réduisez par la force , et votre action si 
tardive, si lente ordinairement, tombe sur lui comme les éclats de la foudre 

Eh bien, c'est au nom de la justice et de l'humanité que je viens vous demander quand 
tout ceei aura un terme. Et voyez en effet tout ce qu'il ÿ a d'agressif ct de révoltant dans 
votre conduite et dans votre langage. 

Nous adressons nous à vous dans un temps calme; vous présentons-nous, par exemple, 
comme l'an dernier , une pétition couverte de 130,000 signatures ; vous demandons-nous à 
mains jointes , en fi niez vous initier par une enquête aux mystérieuses 
douleurs du prolétaire, et mettre enfin d'accord ses droits et ses devoirs, que répondez-vous ? 
Vous répondez par le silence et le dédaiu, et vous ne faites même pas à cette pétition, qui 
éouvre tant d'angoisses et tant de larmes, l'honneur de ln rapporter. 

Et puis, quand des jours de deuil surviennent , quand des collisions fatales éelatent, 
quand cés ouvriers ; qui ne peuvent se faire comprendre que par la force, sont comprimés 
pur la violence, vous nous dites : « Il n'est pas temps de parler ; les conséquences de vos 
paroles seraient fanestes et sanglantes ; nous vous en conjurons, taisez-vous | » 

delle répéte, je viens vous demander, mot, quel jour sera propice, et à quelle heure il 
entrera dans vos convenances de débattre cette grande question du salaire ét du prolétariat. 

En 1831, après les événements funèbres de Lyon, que faisait Casimir Périer? 11 compre- 
nait entin, disait-il, l'importance de la question sociale, et it promettait solennellement 
que les problèmes de science politique et économique , qui si ent avec tant de sinistre 
éclat, allaïent devenir l'objet de sérieuses et constantes préoccupations du pouvoir, 

Vos havëz que la vie de Casimir Périer, ses derniers jours, ont été consumés dans le 
tumulte des passions politiques ; mais depuis sa mort, mais aujourd'huf, dans le calme où 
dort la société officielle, qu'avez-vous fait? quelles mesures de législation où d'adtitsteatton 
ont été prises qui prouvent qu’on ait donué une pensée à ces Yastes questions ? 

Vous proposez un érale, attentatoire à Ia liberté de 
l'homme, à la dignité et à la pudeur de la femme , qui ne passera point dans cette session, 
heureusement, ear l'ouvrier la regarde comme une chaîne de plus qu'on veut lui imposer. 
Vous décrétez encore sur les prud'hommes une lof par laquelle vous donnez à l'ouvrier son 
naître pour juge et non un ouvrier comme lui, souffrant comme lui et par conséquent son 


dés 


res, que vous dai, 


ve 


loi sur les livrets ; loi tri p 


nseur, 
Beaux remèdes vraiment et bien efficaces; voilà cependant ce que vous faités! 
de dis done qu'il n'est pas possible que la proposition vienne amuistier le passé, en suppo- 
sant que le Gouvernement n'a pas eu la puissance d'agir pour défendre le faible contre la 
féodalité du capital. Cet oubli permanent des droits et des intérêts du plus grand nombre 
fait peser sur le Gouvernement une Lrop grande responsabilité pour que je ne fasse pas toutes 
réserves à cet égard; car le pays et l'histoire jugeront un jour. 


M. Duri. Ce lation; ce n'est pas ane question de parti, c'est 
ur t qui de tout le monde, dans l'intérêt des conces 
sionuaires de mines comme dans l'intérêt des ouvriers; dans l'intérêt de ceux qui extraient 
les matières premières nécessaires aux fabrications, comme dans l'intérêt de toutes Jes 
manufactures qui ont besoin de combustible; en un mot, c'est une question d'intérêt généru 
‘et social. La proposition , sous ce point de vue, ést éminemment conservatrice, et jé félicite 
M. Delessert de s'en être rendu l'o 

Une lof est néces 
commedevant être réglé, ou bien qu ments qui pourraïent s'y appliquer semblent 
moins précis et moins complets qu'ils n'eussent été si les prévisions du législateur s'étaient 
étendues jusqu'à des événements qui ne se sont déclarés que postéricurement, à de grandes 
distances ef avec des caractères particuliers. 
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Pour assigner le caractère vrai de la proposition qui vous est soumise, il ne faut pas la 
confondre ave l'application du Code pénal. L'artiele 419 est un article répressif d'un délit, 
d'un mal fait, réalisé, accompli. 11 serait applicable, s'il y avait eu une hausse subite, 
réelle, bien constatée, et qui fût le résultat de l'assocïation des concessionnaires, 11 serait 
lement applicable s'il ÿ avait eu une coalition préjudiciable aux ouvriers en vue de faire 
+ arbitrairement leurs salaires; mais il n°y a rien de cela : je n'ai pas oui un mot, 
soit dans les interpellations précédentes, soit même dans la polémique des journaux , qu 
aünonçät qu'il y ait eu diminution d'un centime sur le salaire des ouvri 

il y a eu augmentation du prix de la denrée, fait dont je ne me rends pas juge quant 
à présent, cela présagerait plutôt une augmentation progressive des salaires, que je ne 
préjuge pas non plus, qu'un préjudice causé aux ouvriers. Je ne vois done aueune connexité 
aetuelle entre lé grand fait de l'association des concessionnaires, et les actes déplorables qui 
se sont produits par des voies de fait; ces actes n'ont aucun rapport avee la proposition 
actuelle. 

Cependant lé fait de l'association en lui-même , et tout ce qui peut s'y rattacher, ét les 

ouper autour, 


ers. 


discours comme les éérits, comme les intentions , comme tout ce qui peut 
fait sentir d'autant mieux In nécessité d'une loï. 

L'orateur qui m'a précédé à cette tribune ne voudrait pas la faire, pour laisser , at-il dit, 
touté Ia responsabilité au Gouvernement ! 

Muis la responsabilité de quoï? S'il y a un délit de nature à être poursuivi, ee n'est pas 
le Ministre des travaux publies qui a l'action, ce n'est pas lui qui peut constater qu'il y a un 
monopole, qui peut recevoir la plainte et agir d'office, S'il était vrai qu'il ÿ eût un mono- 
mt se plaindre; et si les faits étaient graves, en présence 
ait, les tribunaux jugeraient, et il n'y aurait de 
arnit pas disposé à faire, 11 


pole, les partie 
du silence gardé, le ministère publie a 


itéressées pourr 


résponsabilité pour le Gouvernement que si, ce qu'il ne me 
voulait intervenir pour arréter l'action de la justice. 

Pour moi, je n'aurais qu'un reproche à faire au Ministre, si des reproches pouvaient 
s'appliquer à un acte de cette nature : c'est d'avoir peut-être trop douté de son pouvoir ; 
c'est d'avoir, en présence de l'article 31 de la loï sur les mines ou de l'article 49 , cru que 
lé Gouvernement n'était pas investi de droits où de pouvoirs suffisants. 

Et cépendant je reconnais que, pour peu qu'il y ait d'incertitude sur l'exerelce de droits 
qui sont très graves, un Ministre est plus louable de douter de son droit que de l'exercer 
d'une manféré qu'on aceuserait bien vite d'arbitraire si elle était empreinte de précipitation 
où de légèreté; i est plus louable d'attendre, d'appeler une nouvelle disposition qui complète 


it être obseur où insuffisant dans la législation préexistante , ou qui comble üne 


ce qui pour 
lacune, si cette lacune existe dans la législation 
La lof qu'on vous 


propose de faire n'est pas une loi pénale, Le Code pénal suffit pour lés 
ë 
ment d'administration publique, un & que, plus précis, un article 
nouveau à insérer dans la loi de 1810 et à ajouter aux dispositions de cette loi 

Sous ce point de vue, je dis que 
qu'elle est urgente 

Elle est nécessaire, puisque les dispositions de la loï actuelle ne paraissent pas assez claires, 
etqueleMinistre lui-même doute du droit qui lui serait attribué par ses articles, qui, én effet, 
n'ont pas prévu positivement le cas dont il s 

Et cependant il ne faudrait pas, en attendant la loi et dès à présent, croire que l'article 
21 dé Ja loi des mines est fait en ue de permettre des associations du genre de celle qui se 
produit. 

IL faut, en effet, bien faire attention à la position de cet artiéle. 11 est sous le litrez« De 
l'obtention des concessions.» C'est done un titre qui s'applique, non au mode d'exploitation 
des concessions une fois obtenues, mais qui s'applique au mode méme d'obtentiôtie 


qu'il a prévus; maïs la loï dont il s'agit est un règlement civil sur les mines, un 


églé- 


ièle plus clair, p 


proposition est opportune, qu'elle estnécessairé er 


ait 
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L'esprit de la loï de 1810 est de diviser les concessions, de les faire plutôt petites ct 
nombreuses , et non de les faire uniques; de ne pas les trop morceler, parce qu'elles n'au- 
raïent pas de puissance; mais aussi de ne pas trop les étendre, parce qu'elles exclaraient la 
cone! uce. L'esprit de la loi des mines, dans les concessions, est qu'on mesure l'étendue 
qu'on veut donner à la concession , au moment méme où on la fait: on Ia circonscrit par son 
périmètre, par ses conditions particulières; chaque concession constitue un contrat dfreet 
entre l'État et le concessionnaire, dont le concessionnaire est toujours comptable envers le 
Gouvernement, et sur lequel le Gouvernement n'abdique pas sa surveillance. 

Certainement, si quelqu'un s'était présenté pour demander au Gouvernement la concession 
de toutes les mines du bassin de la Loire, y aurait-il aueun gouvernement, soit républicain, 
soit impérial, soit de la Restauration, soit celui-cl, qui eût uecordé aïnsi In concession g4 
bassin? Non, il n'aurait accordé, comme on n'a #écordé pi 
ssions particulières. 


rale de toutes les mines de 
le fuit, que des conc 
La question est done de savoir si des particuliers qui ne peuvent obtenir du Gouvernement 
que des concessions détachées, peuvent, après coup, par leur volonté individuelle, faire ce 
qu'ils savent fort bien que le Gouvernement leur aurait refusé, c'est-à-dire réunir toutes les 
ns particulières, toutes les mines, dans la même main. (C'est cela!) 
le 31 ne signifie pas ecla, quand il dit » que plus ions pourront être 
réunies entre les mains du même concessionnaire, soit comme individu, soit comme repré- 
sentant d'une compagnie, à de tenir en activité chaque concession, » Ce qu'a voulu 
dire In loi de 1810, sous le titre De l'obtention des concessions, c'est que, s'il ÿ avait deux 
miues dans doux endroits voisins, un seul individu pourrait soumissionner ces deux con- 
cessions simultanément soit en se présentant isolément, soit eu se présentant comme repré- 
sentant d'une compagnie. Maïs le Gouvernement reste toujours juge de In demande, et la 
réunion ne peut jamaîs avoir lieu qu'avee son consentement, J'ifsiste sur ee point. L'article 
e + De l'obtention des concessions »; il n'est pas sous un titré qui 
C'est dans l'acte même de concession qu'il 
on s'opérerait 
dons quiauraient été saisies isolément , et cela par Ia volonté seule des 


urs conce 


a char 


31 est placé sous le ti 
eupe du ré 
est parlé de la réunio 
coup des con 
ssionnaires sans le concours du Gouvernement. Sous ce point de vue, je crois que 
l'article 31 ne laisse pas le Gouvernement entièrement désarmé ; il explique que la réunion des 
concessions ne peut avoir lieu que du consentement du Gouvernement. 

Mais la proposition de l'honorable M. Delessert a un avant atestable : c'est qu'elle 
écritlittéralemeut dans la loi ee qui n'en résulterait que par induction; et en présence de faits 
aussi graves que ceux dont il s'agit, de sociétés aussi puissantes et des conséquences qui en 
résultent, des résistances qu'on pourrait rencontrer. il vaut beaucoup mieux que le Gouve 
nement soit armé d'une disposition claire comme celle que propose M. Delessert. C'est alors 
qu'il ÿ aura pour le Gouvernement responsabilité, parce que, quand vous lui aurez donné 
une loi dont il devra proeurer l'exécution, s'il y met de la faiblesse, sil ne fait pas Ce que 
la loi comporte, sera responsable des événements , au feu qu'on n'est pas responsable de 
son impuissance. La loï qu'on vous propuse st done nécessaire, parce que l'article 31 ne 
dit pas assez ee que dit In proposition de M. Delessert, Sous un autre rapport, 
lle est urgente. En effet, Messieurs, on ne peut pas se dissimuler que si beaucoup de grandés 
influences, qui pèsent ordinairement sur les États , ont disparu en France, Si elles n'existent 
plus dans ce pays-ci, si vous n'avez plus une grande aristocratie foncière ou autrement, q 
aitune grande influence politique, vous avez maintenant d'autres pi vent, 
ar il faut que le pouvoir soit quelque part dans la société; il ne se repose pas plus qué les 
ambitions, et quand il perd une forme, il en revêt très-habilement une autre, Vous êtes à la 
éille de voir les grandes compagnies financières exercer une grande influence dans l'État. 
Elle se présentent d'abord que pécuniairement, et elles deviennent {tou tard politiques, 
embarrassantes et infuentes. 


ime des mines né fois coneëdé 


Cet article n'a done rien d'applieable au eas où la réu 


uverte 
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Ainsi, par exemple, les mines impliquent à la fois une grande quantité de capitaux , un 
grand nombre d'ouvrier action sur tout le système manufacturier ; par conséquent, 
est Jà une influence qui, mise daus un grand nombre de mains riches et puissantes, 
pourrait être dangereuse pour le Gouvernement, s'il n'était armé de 
l'abus. 

Craignez aussi que, dans un pays d'imitation, après que vous aurez vu se coaliser tous 
les concessionnaires de mines, vous ne voyiez aussi tous les propriétaires de forges, par 
exemple, se réunir dans une soeïété unique; à quel dessein? avec quels résultats? avec 
quelles conséquences? Personne ne pent le dire d'avance; mais le devoir du législateur est 
de prévoir quand il le peut. Ce n'est pas là restreindre la liberté; la liberté d'association, 
c'est, quand vous ayez une concession ou une entreprise, de chercher des capitaux, si vou: 
n'en avez pas assez pour exploiter la mine dont vous êtes concéssionnaire. Mais quand vous 
avez votre mine, des capitaux et l'association nécessaire à son exploitation, il n'est p 
besoin que cinquante mines se réunissent à la vôtre pour exploiter [a cinqu 
11 y a done d'autres des 


s,uner 


moyens d'empè 


her 


nte et uiême 
eins qui peuvent su après avoir VU SC 
réunir de cinquante à soixante propriétaires à découvert et qui ont leur responsabilité , qui 
craignent pour leur propriété en cas d' personnes ; si l'on venait à for 
société anonyme divisée par actions, où les actions n° 

Je n'ai pas besoin d'en dire plus long sur cet article : les embarras deviendraient plus 
grands, les résistances seraient bien plus fortes, la proposition actuelle deviendrait peut-être 
impossible, 


eur 


x de là; ét si par mi 


bus pou 


er une 


ient-elles pas se loger ? 


Celte proposition n'est donc eulement nécessaire en soi; elle est urgente. Je supplie 
la Chambre de la pr ration , et de faire en sorte qu'elle puisse étre volée dans 
la session. (Nombreuses marques d'approbation.) 


dre en consid 


M. Beorsx déclare d'abord à la Ghnmbre qu'il est intéressé dans la compagnie dont il s'ugit4 
si cette raison faisait penser à la Chambre qu'il ne doit pas prendre la parole, il est prét à se 
tire. (Non! non ! parlez!) L'orateur se propose seulement de dénier les faits d'augmentation 
de prix articulés à la tribune. 11 conteste les documents sur lesquels se sout app 
teurs, Le rapport qu'on à cité, bien qu'émané d'un ingénieur, ne peut faire autorité, parce qu'il 
à été rédigé pour lé besoin d'une violente attaque par des parties intéressées. Il regrette que des 
faits aussf considérables, dont on tire des conséquences aussi graves, soient si peu connus. ( 
taïnement si la hausse qu'on signale existait, elle constituerait un fäit considérable connu de 
tôut le monde, Dans cet état d'incertitude sur les faits , la Chambre ne peut ric 
teur ajoute quelques explications sur les causes particulières à chaque 
faire varier les prix, 11 nie 


yés les or 


[ xploitation qui pouvent 
lement le fait de hausse générale, produite par une prétendue 


coalition ; tel qu'il a 


té présenté à la tribune. 11 continue ensuite ainsi 


Je ne puis pas m'emp 


her, puisque j'ai pris la parole, de relever une expression qui a été 
énoncée parle même orateur. Il a parlé des ouvriers, ct, tout en disant qu'il jetterait 


vôilé sur les malbeureux événements que tout le monde déplore, il a dit que l'ouvrier n'avait 


que In force pour se faire comprendre. 
Jeldéplore cette parole, je crains que notre honorable collègue ne contiatsse beaucoup 
moins que nous la vie de l'ouvrier. J'ai beaucoup vécu avec les ouvriers, j'ai passé biën'des 
années au milieu d'eux, j'ai vécu dans leurs familles, je connais leurs besoins et leurs intérêts 
benteoup mieux peut-être que notre honorablescollégue. . 

(M: Jédru-Rollin. Je ne les ai jamais exploités. (Bruit. 


Je crois qu'en considérant la force brutale comme l'expression des intéré 
vous faites aux ouvriers le plus grand mal possible, la plus grande injure, 
11 ÿ a deux classes d'ouvriers. 
1 ÿ a l'ouvrier habile, intelligent, éc 
fession réelle, honorable, qui l'élève à 
et celle de sa famille 


s de l'ouv 


3 celui qui, par le travail, a conquis une pro- 
propres yeux, qui assure partout son existence 
« liberté, son indépendance, son avenir. Celui-là est toujours associé 
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aux intérêts du maître qui lui donne de l'ouvrage, travaillant sagement, et ne sortant jamai 
des limites que l'un et l'antre se sont tracées. Jamais celui-là ne fera naître le trouble qui 
Jui nuit à lui-même, et qu'il considère comme une sorte de déshonneur. Pour celui-là aus 
Je maitre ne manquera jamais de soins et d'égards,, c'est un lien de famille toujours respect 
de part et d'autre. Croyez-le bien , et je ne serai démenti par aucune des personnes qui, 
dans cette Chambre, emploient des ouvriers, le maître est beaucoup plus dans la main de 
l'ouvrier que l'ouvrier n'est dans la main du maitre, et j'ajoute qu'il est bon qu'il en soit 
ainst. 

Je le répète, j'emploïe beaucoup d'ouvriers, j'ai beaucoup vécu au milieu d'eux, et j'ai 
toujours reconnu qu'il en était ainst, et qu'il devait en être ainsi. 

M c'est malheureu- 
sement vrai, il y a l’ouvrier inintelligent, qui n'applique à son ouvrage qu'une forcesen 
quélque sorte méeanique que l'esprit n'éclaire et ne perfectionne pas, toujours disposé à se 
révolter contre la lof qu luï est faite. 

M. Ledru-Rollin. Moralisez-le! 

C'est l'ouvrier le moins moral, il n'a pas de famille, ne respecte pas les devoirs de la 
famille; souvent il est trop jeune encore pour en avoir même le sentiment ; celui-là est tou= 
jours prêt à entrer en lutte, et il eroit véritablement que la seule expression de ses besoins, 

la force brutale. Est-ce que vous faites appel à cet ouvri 
Jacquerie que vous voulez? vous en avez devant vous le déplorable exerpl 


s à côté de l'ouyrier dont je parle, il y 


; c'est triste à dire, mal 


de ses intérêts , € 


est-ce une 
+ Voulez-vous faire 
ele ? C'est fucile peut-être en quelques points, pour quelques jours; on criera 
du monopole, aux accapareurs , et on égarera quelques esprits comme on l'a fait au 
commiéneement de ln Révolution , on fera quelques victimes; mais non, lé peuple lui-même 
est aujourd'huf trop éclairé pour être dupe de st dangereuses illusions, 11 saura distinguer la 
main qui pourvoit à ses besoins de celle qui l'égarerait pour sa ruine. Je ne pense pas que 
des hommes comme vous puissent jamais songer à faire pareille chose. Je ne erois p 
plus qu'une société comme la nÔ entrainer pi 
redouter de semblables du 

La question qui s' 
dé cette réunion ont € 
l'ava 

Ils ont réuni leurs intérêts , qui depuis longtemps sont en souffrance, car, personne ne 
t-Étienne beaucoup plus d'argent que le 


comme eu Gal 


5 non 


re se laisse” de telles erreurs, qu'elle ait à 


gite fé est unie question de droit. Les hommes qui se sont mis à là têté 


orable dans le pays, S'ils ne 


nt pas crue telle, ils ne l'auraïent pas faite. 


peut le nier, it a été perdu dans le bassin de Sai 
capital qu'on donne aujourd'hui à cette association, 

Ge sont des gens qui se ruïnaient par des procès, par de mauvaises exploitations, d'autant 
plûs dispendieuses qu'elles étaient isolées, et qui ont cru qu'en s at ils faisaient une 
chose sage, utile et convenable ; il ont suivi en cela l'impulsion que leur avait donnée la-loi 
de 1838, qui ne voyait que dans l'association des exploitations le moyen de remédier à 
r 


asso 


nvasion des eaux. 
être en contradiction avee les loïs de leur pays, ils ne voudraient 
nement pas faire une chose pareille: ils ne le eroient pas, ils croient être dans leur droits 
ils demandent au Gouvernement sa sage direction, sa protection , et ils eroient avoir droit de 
l'obtenir, à l'égal de tous les intérêts honorables du pays; il n’y a là ni coalition pour éles 
Jes prix, ni spéculations comme celles dont on s’est plu à les accuser, et on leur-fera;je pense, 
la justice de croire que, si telle avait été la pensée de cette association, les homtiés qui y 
lent pas. 


S'ils eroyaie 


sont n'y 5 


M Duuoy, Ministre des travaux publics, répond aux reproches de M. Ledru-Rollin. 


T'ät 419 m'est pas applicable, parce que la hausse obusive n’est pas Le but de l'association for. 


mée. M1 proeureu al près la Cour royale de Lion est en correspondance continuellé so 
avec M. lé Gare des sceaux, soit avec le Ministre des travaux publics, et son avis, jusqu'à ce 
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moment, a été qu'il n'y a pas lieu à poursuivre pour fait de eoslition. Ce n'est done pas par 
négligence, ee n'est pas par faiblesse que le Gouvernement n'a. pas: demandé l'appli 
Particle. M. le Ministre voyait ce matin mé nufacturiers de ce pay 
‘un homme que la Chambre s'est longtemps félicitée de compter dans son sein ; il lui a remis une 
pétition de la chambre de commerce de Mulhouse, inquiète de l'avenir que prépare au pays l'as- 
sociation houillère. Sur la question de M. le Ministre, il a répondu : L'état présent des choses 


ation de 


un des plus importants m 


ne nous D nons pour l'avenir: ét pour le commerce la sécurité de l'avenir 
est indispensable; le bien 
réponse même prouve qu 
l'art. 419 du Code pénal 

D'un autre côté, les salaires n'ont pas été abaissés, la tentative de les abaisser n'a pas été faite, 
déplorables événe 


se pas, mais nous era 
tre du présent ne suffit pas. Il avait raison, sans doute 


mais cette 
le Gouvertement 


? pas mis en demeure, par les faits, d'appliquer 


l'intention de les abaisser n'a pas été manifestée. L ts dont la Chambre 
gémit ont pris naïssa 
salaires au moyen d'une coalition. 

Dès que les faits pourront être connus et bien appréciés, le Gouvernement sera prêt à en'euitre- 
tenir la Chambre si elle le juge nécessaire. 11 doit déclarer, dès ce moment ; que toutes les auto- 
rités ont fait leur devoir. 

Sur le fond m 
ver le présent; l'autre, de pourvoir à l'avenir 

Quant au présent, si la voie de coaction manque au Gouvervement, son action pourra s'exe 
par voie d'influence nie: il pourra mettre pour condition au privilége de 
anonyme qu'elle annonc ion de demander, le fractionnément de la 
Quant au présent, c'est la seule chose légale et possible 


nee au contraire dans la tentative faite par les ouvriers de faire élever les 


êrme de la question, le Gouvernem 


nt a deux partis à prendre : l'un, de préser- 


r 
société 


ur la comp 
l'inte 


nde association. 


Quant à l'avenir, des mesures législatives peuvent être D 
désir 


es; M. Délessert en a jh 


posé un 


je l'examinerai dans Le sein de la commission av ncère de l'adopter si elle est bonne, 
de la perfectionner si elle à besoin de l'être, an de pourvoir, avec l'aide de la Chambre, à toutes 
1 

moyen dé dont 
et de 
qui peut avoir.des inconvéni 


nécessités de la situation. Maintenant la Chambre 
u Gouvernement la possibilité de caline les inquiétudes qui se sont élevées , 
meltre un terme aux troubles qui se sont mauifestés, est de ne pas continuer une discussion 
ats et qui n'a plus d'avantages. (Marques d'adlh 


omprendra, je l'espère, que le meilleur 


M. LANYER , tout en partageant l'opinion de M. le Ministre sur l'opportunité de né pa 
plus loin la diseussion en présence des événements du 30 mars, veut repousser le 
pat M. Benoist au rapport de M. Fénéon, qu'il dit intéressé dans les mines. Ce ne serait pus un 
motif pour que M. Benoist, intéressé lui-même , comme il l'a dit, dans l'association générale, 
repoussät un témoignage adopté et reproduit par plusieurs conseils électifs. D'ailleurs, si cet 
ingénieur est copropriétaire d’une mine dissidente, cela ne lui donne pas un intérêt contraire à la 


s pousser 
eproche adressé 


hausse, 
Ce rapport constate des faits qu'il est impossible d'attaquer sérieusement, et qui démontrent 
au plus bout point le danger du monopole. Ces faits, ces chiffres sont constatés, avoués par 


M. Benoist lui-même 


« Le prix du quittal métris [ nte-cinq centimes en 1839 , a attbint soiranté 
quinze en LBAA, et arrive aujourd'hui à quaérevinge de Saint-Etienne de quatités supérieu 
res, plus complétement accaparées, ont subi des aug dérables encore. — Les bois cohes 
8e sont élevés de un franc soixante centimes à deux. fr Augmentation : soisante-dis centiines.} 
Elles menus de forge de soixante centimes à un franc et un franc dix. (Augmentation : cinquante centimes. 


« Enfin les charbons de gaz, qui valaient en 180, les cent kilozrammes : Gréle, nn franc à un franc cinq 
centimes; Menu, trente-cinq à quarante centimes, se vendent maintenant : Houillé de Montrambert 
Grdle, un franc cinquante. (Angmentation : quarante-cinq à cinquante centimes.) Menu, cinqua 
ntimes. {Angmentation : quinze à vingé centimes. Houilles des Lities : Gréle, un franc qua 
ation : quatre-vingtaitx à quatre-+ingl-quinze centimes.) Menu , quabre-vi 

cinquante à cingurnte-ciny centimes 


ci 
quina 
cinq à quatre= 


La Cliambre voit qu'à la suite de la première allé 
sivement de soixante-cinq centimes à quatre-vingts, il ÿ a une all 
que les qualités supérieures de houilles plus comp 
plus considérables. Pour contredire les chiffres donnés et expliqués dans le rapport, que fait l'ho- 
norable M. Benoist? 11 imite l'exemple du Ministre , et nous répond par à 
quelles il fait entrer des qualités différentes. Cela n'est pas sérieux. Les chiffres sont incontes- 


ation qui constate que les prix se sont élevés 


su 


on plus 
ment accaparées ont subi des aug: 


ave, celle 


ss moyennes dans les- 


36, 
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Voici maïntemant les termes de comparaison donnés pat AL. Fénéon , en ce qui concèrné les 
autres bassins. Le rapport s'exprime ainsi : 


« Quant au pris de vente du charbon, il a de modérateur que la concurrence. Partout où ele est efieace 
raintie 
dr 


ün faux coverable  €hnguente-frts centimes dans 'AVeÿron, sobrantearpt dans le dpt 
sale el dix-sept dans Le Card, sokzante el quiner à quatre-vingts dans I Loir, 8; 
2 Dans les huit peu sulhivbs, ce prix s'élève à un franc ving£ centimes, un franc quarante.sept, 
a franc Émquente-Proks, savant es éreunatancs à au deu, francs rente centimes eur franc* 
cuante-ne mème uafre francs quutarze centimes, cam dans le HAT, quan Le monpole 
est compet 


L'orateur termine en insistant sur le peu d'opportunité de l'objection personnelle produite par 
M. Benoist, administrateur de l'association ; en remerciant M. Dupin de son éloquent appui ; et 
en suppliant M. le Ministre de ne pas oublier que s'il y a un article 415 du Code Pénal contre Ia 
coalition de a part des ouvriers, il y a dans le même Code un article 414 qui à pouFbutd'empé 
cher Ia coalition des m: einement, à cet égard, sur la justice ét sur la fermeté 
du Gouvernement. ( 


M, LR MINISTS 


DES TRAVAUX PUR 


s. Vous y pouvez compter. 
—La Chambre, consultée, décide qu'elle prend la proposition en considération 


N° XXXHIE — Pl 


ENSIONS MILITAIRE 


cnépit ADDITIONNEL DE 450,000 FRANGS FOUR 1846. 


Note. — Présentation à Is Chambre dés Députés, par M. Moline de Saint-Yon , Ministre do la gucr 
10 mars 1846. Commission : ML. Genty de Bussy, Pagatel, Quinelte, Espéronnier, le Vicomte de Montesqui 
om des Brus, Plancet, Bouuelous, le BénérAl Janin, — Rapport par M. Genly de Bussy, A0 marR, AO 


tion, 3 avril, par 233 VOIX € 
baron de Hurean, le préside 
le coma Montaty 
124 VOIX co 

Loi dl 30 mal 1810. 


1.— Présentation à la Chambre des PAS, 24 avril. Conttnslon 2 MM. Lo 
le Cac, le comte de Han, le comte de Ribolsière, le conte de Ta Fonr-Matbonr, 
, le baron Rasderér, — Rapport pat M. Ie président de Gacq, D Mal, AGOPLION, 5 MAÏ, PA 


rever Avowrk.] 1 est onvert au Ministre dé Ia ierre un réil de 350,000 Fe, en audit 
1,00,000 fr., alloud, par l'art. à de la lo ses finances da 19 juillet 1845, pour l'inscr 
à pensions militaires à liquides dans Le conrant de l'anaée 1846. 


au crédit éver 
M au Trésor 


tuel 
publi 


det, César Bacot et dé 
r, Sur la manière dont on ap: 


A la Chambre des Députés, observations de MM. le: général de 
Schauenburg, et explications de MA. le Ministre et le Rapport 
que l'ordonnance qui fixe l'âge de retraite et sur la convenance dé reviser la Joï de 1829/sur 
l'état-major général de l'armée. —A la Chambre des Pairs, ML le marquis do Boissy soulève une 
discussion à l'occasion de l'avancement donné à un officier général, qu'il croit se rattacher un 
ésir d'influence électorale. Prennent part à ce débat, M. le Ministre, le cornte de Castel 
le buron Gourgaud, le Rapporteur, Il n'y à point de vote sur cette discussion in 
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1846. 


N° XXXIV, — PÉTITIONS RELATIVES À LA LIBERTÉ DES CULTES. 


CHAMBRE DES DÉPU 


Séance du samedi 4 avril 1846. — Présidence de M. Duprat, vice-président 


« N° 60. — Des membres de la société du protestantisme français, à Paris, démandent la révision du rgle- 
ment qui régit les Wôpitaux militaires, en ce qu'il prive, selon eux, Les soldats protestants des stcours religieux 
pendaut leur maladie et à l'heure de leur mort. » 


M. délSAnuNE, rapporteur, expose qu'aux termes du règlement dont parlent les pétition- 
naîres,les pasteurs ou délégués des églises protestantes ne peuvent visiter les militaires ma 
lades dé leur communion qu'autant qu 

Les pétitionnaires font remarquer In différence qui existe entre ce droit et celui qui leur ap- 
purtenait autrefois de porter spontanément à leurs coreligionnaires les consolations de 
l'Évangile. 

Ils font remarquer que le devoir, et par conséquent le droit de toute l'Église, est non-seule- 
ment dé visiter ses malades quand ils le réclament, mais encore de leur offrir elle-même ses 


ont été expressément demandés par eux. 


secours 
Ils font remarquer enfin que le » se entre la 
situation des soldats catholiques, dont un aumônier , toujours présent, habitant l'hôpital, solli- 


des soldats protestants, qui ne peuvent obtenir une visite 


ment dont il s'agit établit une disparité fâch 


cite avee raison la confiance , et celle 
qu'en en faisant la demande formelle. 

En fait, ces demandes paraissent étre extrêmement rares, pour ne pas dire presque nulles, et 
cela se comprend. 11 est diflicile . en effet, qu'un malade, un soldat, entouré de ses camarades , 
esposé à leurs railleries , peu affermii d'ordinaire dans ses convictions religieuses , prenne l' 
tiative d'une démarche telle que celle qu'on le lui. 

Est-il désirable de maintenir un tel état de choses? 

La Commission ne l'a pas pensé. Elle n'a pas cru que les visites pastorales dans les hôpitaux 
dussent être réglées de telle sorte, que presque tous les militaires protestants souffrissent.et 
miourussent sans avoir entendu une exhortation chrétienne. 

Ÿ L'ancien règlement ne paraît pas avoir donné lieu à des abus, En tout cs, rien ne serait plus 
coñciliable avec l'ordre et la discipline qui doivent régner dans les hôpitaux militaires, que la 


ours, de certaines heures, où les pasteurs et délé 


fixation de certains 
pourrafent visiter les malades qui se reconnaîtraient pour leurs corel 
sel 


és des diverses Églises 
onuaires, malades dont il 


it aisé de dresser la liste 
Ainsi seulement l'accès des hôpitaux militaires serait ouvert, comme il doit l'être, à tous les 
cültes. Ce système pourrait être adopté sans préjudice des visites , toujou 
inde formelle des malades 
La Commission propose de renvoyer cette pétition à M. le Ministre de la guerre et à M. le 
Garde des sceaux. 


rs si rares, faites sur la 


M. 18 GARDE pes sckaUx dit qu'à la manière dont la pétition a été présentée, et dont Je 
rapport vient d'être fait, il est évident qu'il peut y avoir des mesures à prendre , que ces me- 
surès sont même urgentes, qu'il faut les prendre dans l'intérêt des soldats protestant 


M. »8 Brauxowr (de la Sonime) pense que les 
prêtres catholiques, être admis à 1 
forme soit établie. 


ministres prot 


tants doivent, comme les 
ate heure dans les hôpitaux. 11 demande qu'une règle uni- 


UN DEUXIÈME MEMBRE croït qu'il importé de donner au vote toute sa portée. Il donne lec- 
ture d'une circulaire du 26 janvier 1839, de M. Barthe, Garde des sceaux, qui porte: 
« M, le Ministre de la guerre m'informe qu'il vient de donner des instructions à MM. les in. 
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tendants des divisions militaires, pour que les ministres des cultes non catholiques soient admis 
dans les Hôpitaux militaires toutes les fois que les soldats invoqueront leur secours spirituel. 

Gette circulaire de 1859 semblait avoir ouvert aux ministres protestants les portes des hôp 
taux; mais , en ré le les leur a fermées , par cela seul qu'elle subordonnait l'intervention 
du pasteur à l'invocation des secours spirituels par le malade, Une religion a besoin de s'offrir 
ceux qui là professent. ; depuis la cireulaire de 1839, l'accès de presque tous les hôpitaux 
militaires a été fermé aux pasteurs, L'orateur ne demande pas que l'aumônier protestant ait, 
comme l'aumônier catholique, sa résidence dans les Hôpitaux; mais il exprime le Vœu qu'à cer. 
taïns jours, qu'à certaines heures les pasteurs puissent y entrer, ÿ célébrer leur culte; que l'état 
des malades protestants soit constaté et communiqué aux pasteurs. C'est ainsique les choses se 
passent en Algérie, et l'orateur se plait à espérer que le renvoi de la pétition aura les résultats 
qu'il en attend. 

M. Borssy-D'ANGLAS répond Q 
qu'ils se présentent. 


ue les pasteurs sont reçus dans les hôpitaux toutes les fois 


M. Doxariex Manquis croît devoir signaler à la Chambre un fait qui lui paraît digne d'at- 
tention. L'année dernière, un invalide protestant est mort. Ses camarades avalent été convoqués 
pour ses funérailles: maïs au moment où le cortége était assemblé, l'intervention d'un prêtre 


atlolique eut pour «ffet de dissiper le eouvoi. Il ne resta que les parents du décédé. 


— La Ghambre adopte le double renvoi proposé par Ia Commission. 


7 59. — nes membres de I ancété du protestonteme ra s appellent l'attention le La Chambre 
sur la nécesté de modifier l'art, 354 Pénal, eat aus cHlévesent d'enfants Mineurs,» 
M. LAURANS, rapporteur, fait remarquer que, suivant les pétitionnaires, l'art. 354 du Code 


pénal, rédig prévision d'une seule nature d'enlèvements (de. ceux qui ont pour motif la 
séduction), ne protége pas suffisamment l'autorité paternelle contre les enlévements qui ont pour 
motif le prosélytisme reliteux. 

Ils cltent, à l'appui de cette opinion ; un arrêt de la Cour royale de Toulouse, qui admet en 
prineipe que celui qui favorise la fuite d'un enfant mineur consentant À s'éloigner desn famille 
met ni crime ni délit, attendu qu'il n'y à dans cét acte ni la 
l'art. 34 du Code pénal. Ils cltent encore üne décision dé In 
la répugnance à appliquer une 


pour changer de religion, ne co 


violence nf la fraude que supp 
or d'assises de l'Ardèche, qui 
paie disproportionnée au délit. 


En conséquence, les pétitionnaires demandent la modification 
tion d'un article nouveau qui frap 


l'art. 354, où plutôt l'inser- 
t pour but de sous 


e d'une peine plus faible les actes aya 
et à favoriser leur fuite. 
54 du Code pénal 


traire les enfants mineurs à leurs parent 

La Commission est disposée à croîre que l'art 
détournement de mineurs. 

Elle pense aussi que, dans une certaine mesure, les préoecupations que ces délournements 
ontpu inspirer doivent disparaltre en présence des dispositions de l'art. 463 du Code pénal, qui 
periéb, sur un déclaration de circonstances atténuantes, de descendre l'échelle des paines et de 
les proportionner à la criminalité des faits. 

Les décisions citées par les pétitionnaires ne renferment rien de contraire à cette opinion, 
effet, l'arrêt de non-lieu , rendu par la cour royale de Toulouse, est principalement motiv 
ce fait, que l'ineulpé, ayant êu connaïssaice des projets de fuite de lo jeune personne, sans le 
désapprouver d'une manière absolue, ayait cherché à l'en dissuader, et que cette fille était parti 
volontairement et spontanément 

Quant à la décision de la cour d'assises de l'Ardèche, les motifs qui l'ont déterminée n'étant 
pas indiqués , il est diflicile de les connaître 

Toutefois la Chambre ne saurait se montrer trop soucieuse des droits. de l'autorité pater- 
nelle, et la Commission propose d'appeler la sollicitude du Gouvernement , tant sur les faits de 
la nature de ceux dont parlent les pétitionnaires, que sur l'eflleacité des dispositions lérislntives 
destinées à en assurer la répression, en renvoyant la pétition à M. le Ministre de la justice, 


plique à tous les cas de 


M. Acéxon pe Gaspanix dit qu'il ne eraint pas de voir la société actuelle rétrograder jus- 
qu'aux idées du moye à l'époque où François d'Assise enlevait des jeunes files pour. 
les faire religienses. Mais il a été vivement frappé de quelques faits incontestables et qui lui pa 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 4 AVRIL. 551 


urrier de la Côte-d'Or a men- 


raissent pfopres à justifier les alarmes des pétitionnaîres. Le Gi 
ionné/la disparition d'une jeune fille protestante qui a été conduite à Mâcon dans le couvent. du 
Bon Pasteur. Ua fallu l'autorisation de l'autorité judiciaire pour qu'elle. fût restituée à sa .fa- 
mille. Le même fuit s'est reproduit à Villefranche, et ce qui est plus grave encore, la jeune Védel 
dé Sommières ayant disparu, le pêre a vainement réclamé: l'autorité judiciaire s'est. refusée à 
agireLe père a été réduit à intenter un procès civil à la tante de la jeune fille, qui s'était déclarée 
complice. L'affaire est aujourd'hui en cour royale, et la jeune fille n'est pas encore retrouvée. 
A l'occasion d'un autre fait de la mè Ajbys la cour-royalo de 
Toulouse a évoqué l'affaire ; mais la jeune fille ayant été retrouvée et rendue, il est intervenu 


e mature qui concerne la jeune 


un arrêt de non-lieu 

Dans l'Ardèche, Madeleine Garaÿ à été enlevée à sa famille et secrètement transportée de 
couvent en couvent. Une poursuite criminelle a eu lieu, et a produit à la vérité un verdict d' 
quittement, Mais les faits subsistent avec leur moralité, et, en présence de tels faits, on a pu 
être amené à croire que l'art. 354 du Code pénal, rédigé dans d'autres vues, n'est pas applicable 
au cas dont il s'agit; que l'énormité de la peine en empêche l'application, et que l'abaïssement de 
la pénalité aurait pour résultat de rendre la répression plus efllcace. L'orateur appuie la con 
sion du rapport. Il pense que l'autorité paternelle doit être protéaée; que telle est l'intention'de 
la Chambre, et que Ie renvoi des pétitions ÿ contribuera certainement 


M. ue GAnDs pys SCEAUX ne veut pas laisser passer sans explications les incriminotions du 
préopinant. 1 établit que l'autorité judiciaire a toujours rempli ses devoirs toutes les fois que 
des infractions à l'art. 854 du Code pénal ont été connues. 11 explique la marche de la procédure 
dans chacune des affaires citées. Pour celle où il y a eu arrêt de partage, il craint que les sou- 
venirs du préopinant ne soient pas fidèles et sûrs. Il est bien arrivé quelquefois au préopinant de 
porter à cette tribune des faits qui avaient exeité de sa part un 

ment, maïs qui ont reçu, quelques jours aprés ; l'explication la 
orateur rappelle no 


sollicitude fort louable assuré- 
us naturelle et la 


us simple. 


ment ee frère Gailla 


4, dont la disparition avoit provoqué les 


mdant q 


clamations du préopinant , et qui, elque sorte sou enlèvement are 
bitraire, exerçait tranquillement sa profession dans une des villes du ro où il a été immé= 
dintement trouvé. M. le Ministre déclare accepter le renvoi, non pas parce que l'art. 54 du Code 
pénal doit être modifié. L'art. 364 prévoit tous les cas; il s'applique à toutes les circonstances. 
Mais si , comme le demandent les pétitionnaires et la Commission dans le rapport, on propose 
le renvoi au Gouvernement pour l'inviter à eontinner de porter toute son attention sur Jes 
faits de cette nature, il n'y a aucune raison pour s'opposer à ce renvoi. 


on dénonçait en q} 


TO 


M Bécitann dit que si la pétition avaît pour objet de provoquer une enquête sur des enlève 
ments de mineurs, il serait le premier à se réunir aux pétitionnaires. Mais M. le Ministre à fait 
justice d'allégations qui ont été condamnées par arrts de justice, et Ia Chambre ne peut vouloir 
acéréditer des imputations qui tendraient à faire ploner sur les membres du clergé catholique le 
soupçon d’üne coupable exagération dans le prosélytienve reli à sufli- 
saniment à la répression des faits analogues à eeux que l'on a signalés : le renvoi des pétitions 


eux. La lég 


parait à l'orateur sans objet 


M. LE Ganoe Des sceaux répond qu'il ne peut être question d'enquête: l'enquête pourrait être 
aire si les faits invoqués n'avaient pas été poursuivis devant l'autorité judiciaire; mais 
s les fois que des fits de cette nature se sont produits; l'autorité judiciaire s'est ému 
fait son devoir. 0M, le Ministre n'a consenti au renvoi que parce qu'on a demandé que le Gouver- 
nement s'oceuplt avec sollicitude de la question lorsque la question se présenterait, etc renvoi; 
asi'entendu, lui à paru assez innocent pour qu'aucune contradiction ne s'élevât 


M. DE GasrAaaun fait remarquer que ses allégations n'ont pas été détruites. Le verdict d'ac- 
quittement dont on escipe dans l'affaire Garay n'avait pas été dissimulé par lui; mais il a cru 
pouvoir arguer de faits qui étaient établis par le débat et avoués; et lorsqu'il est avéré que , 
dans plusieurs circonstances, des jeunes filles , enlevées à leur famille, ont élé promenées de 
couveit en édvent, il se croit fondé à soutenir que de tels faits appellent l'attention sérieuse 
du Gouvernement , qu'il convient d'examiner s'il n'y a pas quelque chose de mieux à faire que 
l'art. 354 du Code pénal. En ce qui concerne l'affaire de Toulouse, l'orateur n 
sertions. Le procureur général a répondu qu'il ne pouvait agir, et que le père ferait mieux de 


xintient ses as- 
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consentir au changement de religion de sa fille. A cet égard, l'orateur engage sa parole, et il ne 
croit pas qu'elle soit aussi affoiblie que paraît le supposer M. le Garde des sceaux. 

L'orateur revient ensuite sur ce qui s’est passé à la Chambre à l'occasion de l'affaire du frère 
Gaillard, etil échange à ce sujet quelques explications avec M. le Ministre, tant sur ce fait que 
sur une erreur qu'il reproche au Ministre’ sur un ancien fait porté à la tribune. A cette octa- 
sion, M. le Garde des sceaux dit qu'il est des devoirs de converiance à observer, et que l'abbé 
dont il était question ne pouvait convenablèment prêcher le calte protestant dans la commune 
dont il avait été le curé. 


M. Opinox Bannor dit qu'il éprouve le besoin de protester contre l'étrange doctrine qui vient 
d'être incidemment présentée par un Ministre. La Chambre est une assemblée politique, et, en 
r, non pas des'questions de convenance, Maïs HeS.ques- 
tions de légalité, La question de convenance ne peut venir qu'après celle de la liberté éons 
tiounelle. 11 n° a pas de demi-droit en matière de liberté de conscience. Dès que le droit de 
changer de religion est reconnu , il ne peut être limité par de simples convenances. Si de telles 
considérations dominaient Le droit, le droit disparaîtrait. 

En ce qui concerne l'objet des pétitions, l'orateur n'admet pas qu'un père de famile, auquel 
une fille à été enlevée, n'ait d'autres garanties que de courir à ses risques et périls toutes les 
ehances, toutes les phases d'un procès eivil ou criminel. Le Gouvernement a envers lui un autre 
devoir à remplir : il doit, avant tout, luf faire rendre sa fille. C'est la provision à laquelle le 
père de famille a droit. 11 paraît que ce premier devoir n'a pas été rempli, et cela seul suflrait 
pour motiver le renvoi de Ia pétition au Gouvernement, 


cette qualité, elle a mission d'appréci 


M. Le GARDE ps scEAUX répond que les faits se sont passés précisément comme le déve- 
loppele préopinant. Quant à l'autre point, M. le Ministre est le premier à reconnaître, sous ct 
rapports la liberté lasplusillimitée. de la conscience; mais, quant au fait spécial dont il a parlé 
tout à l'heure, il dit qu'il y avait pour le Gouvernement un devoir d'appréciation à remplir ; qu'il 
s'agissait de savoir, non pas si l'abbé Maurette avait pu changer de religion, mais si l'abbé Mau 
rette pouvait obtenir l'autorisation d'exercer le culte protestant dans Ja commune dont il avait 
été curé, Eh bien, ce n'est pas seulement un motif de convenance, c'est un motif de convenance 
et de moralité qui a dû déterminer le Gouvernement à refuser l'autorisation. 


M. DE LA ROCHETAQUENRE W'admet pas que l'on puisse permettre à un homme de devenir 
pasteur protestant dans une commune où il à offeié en qualité de prêtre catholique, et, à cet 


égard, il ne fera pas seulement valoir des raisons de convenance, il invoquera le triste souvenir 
d'une guerre civile qui a duré prés, d'un an, dans une commune voisine de Chartres. 11 a fallu 
que le Gouvernement envoyät des troupes pour que l'on pôt dire la messe daus cette commune , 
da parce qu'un homme qui ÿ avait exercé pendant quinze ans le ministère de prêtre catho- 
Aique s'était tout à coup travesti en prêtre de l'Église dite française. De là des désordres qui ont 
amené la dévastation de l'évéché de Chartres et d'abominables excès. Si le droit qu'on invoque 
est absolu, l'inconvenance est absolue aussi. 


M: OniLox Banner eraint qu'à l'occasion des faits qu'on vient de rappeler la force: publique 
ait été employée non pas pour assurer l'exercice d'un droit, mals pour faire violence à ce droit. 
Dans plus d’une circonstance le culte catholique a réclamé l'intervention de la force publique pour. 

pécher des conversions ou entraver-des pratiques qui éveillaient des susceptibilités jalouses. 
L'exemple: même qu'on vient de citer prouve que nous avons peu de libertés sincèrement fra 
tiquées. 

Revenant zu fond de la question, l'orateur remercie M. le Garde des sceaux d' 
qu'il y avait pour le Gouvernement d'autres devoirs que de livrer aux chances d 
père auquel sa fille a été enlevée. Avant tout fo 

Un témoignage auquel l'orateur doit pleine con 
de cette nature l'autorité judiciaire s'est refusée 
éveiller toute la sollicitude du chef de La justice. 


reconnu 
ni procès le 
ue à l'autorité paternelle. 

nee l'autorise à dire qu'à l'occasion d'un fait 
agir. C'est là à ses yeux un fait grave qui doit 


ce doit être maintei 


A: Teuow déclare que le refus d'agir a été formellement orticulé par M. de Montfort, ancien 
procureur général près la cour -royale de Toulouse ; c'est sur ce refus que l'instance civile a-été 
gagée, Le fait a été affirmé à l'orateur par M. le premier président de la cour. 
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M. 2e Ganve pes scraux dit que plusieurs membres de la Chambre ent connu M. Dufaur- 
Montfort sa perte à été vivement sentie par la magistrature. Cet honorable magistrat n'a pu 
manquer à ses devoirs. M. le Ministre n'hésite pas à penser que si M. Dufaur-Moutfort a refusé 
d'agir dans cette circonstance, il y a été déterminé par d'excellentes raisons. 


M. Durs. Je demande à faire une observation. Je trouve que les faits particuliers ont occupé 
une trés-grande place dans la discussion : je n'en fais de reproche à personne; mais je crois que 
c'est une raison de plus pour rappeler l'objet de la question, qui, en effet, bien précisée, peut 
avoir une utile influence au dehor 

Je crois que le meilleur moyen d'assurer la liberté des cultes, et l'égale protection qui est due 
à chacun d'eux, c'est d'empêcher les Ministres de tous les cultes de faire effort réciproquement 
re s d'autres cultes. (Réclamationet interruption sur quelques baues,) Attendez 


sionna 


sur le 
done 

De faire effort pour les enlever à leurs croyances en 
“Frès-bien !) 

“ous les cultes ont droit de professer leurs dogmes, d'enseigner ce qu'ils. regardent commo 
leurs vérités; mais il y a dans la société des règles dont il n'est pas permis de s'éloigner. 

Q. de Carnë. Et la liber 

Oui, la liberté de conseienc 
a droit de disposer dell 

J'entends aussi bien les règles de cette conscience que les règles politiques envers tous les cultes, 
et je ne professe iei que des rêgles qui ont eu lieu dans tous les temps, qui ont lieu dans tous les 
États policés. 
ment! a-t-il un pays où l'on puisse méconnaitre les droits sacrés de l'autorité pater- 
à la 
ait pas de surveillance et 
dans cette religion, tant que 
l'enfant est placé, par l' la raison, sous la surveillance de Ja-direction.de 
l'autorité paternelle! Eh quoi! le mineur ne peut pas quitter le domicile de son père avant l'âge 
de dix-huit ans, pour la plus noble des missions, celle de se faire soldat pour défendre son pays, 
et il pourrait, mais à l'âge de douze ou treize ans, changer de religion sans l'aeu_do son père ! 
insu dé sa famille! 
Mais, dans Le sein même du catholicisme, il faut avoir vingt et un ans pour qu'on soit autorisé 
# prononcer des vœux limités à cinq ans. C'est pourtant un changement d'état bien moîndre que 


1e de mivorité: (Vous. avez raison ! 


conscience ! 


is la liberté d'une conscience intelligente qui s'appartient, qui 


nelle? À quoi voulez-vous donc la restreindre? À quelques droits d'éducation équivoque? 


disposition des biens, à la direction de la conduite civile? Et elle ‘n' 


d'action sur la reli 


jon, sur son ensei 


nement, sur la persistanc 


fériorité de l'Age et d 


celui de passer d'une religion dans une autre, puisque ce n’est qu'un mouvement dans sa prôpre 
religion : le mineur ne le peut pas Sans le consentement de son pêre! Voilà les principes que 
nos lois ont voulu établir pour toutes les religions, afin de garantir la puissance paternelle 


contre les incursions et les atteintes d’un prosélstisme irréfléchi 

Maintenant, si les ministres d'un culte se croient autorisés par le zâle à faire effort sur des 
mineurs de dix, douze ou treize ans, pour les convertir à leur religion, que ce soit un m inistre 
protestant qui enlève ainsi un enfant quelconque à la religion catholique, ou vice ersd, ils 
biessent au cœur toute une famille ; ils font un acte qui ne peut être agréalable à Dieu : la con- 
version n'est qu'un nete de volonté, de conscience et de lumières, et si la loi, comme la morale, 
dit que Vous n'avez pas capacité sans le consentement paternel pour l'acte de la vie civile le 
moins important, serez-vous donc capable pour‘changer de religion, sans le consentement de 
votre père et de votre mère? Évidemment, non ! Cela n'est pas possible. 

“Voili la question pour tous les cultes, pour la sauvegarde des parents catholiques comme 
pour les parents protestants. 
gt s'il peut être vrai qu'il y ait des hommes qui, dans l'excês de leur zèle, 
Ja loi civile ne les lie pas plus en cela qu'elle ne les lie en d'autres choses, qui croient qu'ils ne 
relèvent que de leur zèle, dirigé et interprété comme ils l'entendent, il est bon de leur apprendre 
qu'il ÿ a des lois qui protégent la puissance paternelle comme une des bases essentielles de la reli- 
gion et de la morale: qu'il ÿ a des magistrats qui feront leur devoir, et que l'Administration, 
dans ce cas, sécondera l'action des magistrats. 

Je n'ai plus qu'une observation à faire, et c'est surun autre point de la police publique. 
est pas seulement dans l'intérieur des familles qu'il faut protéger l'autorité pa 


naginent que 


Messieurs, 
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ternelle contre des séduetions ou des enlèvements, maïs dans les hôpitaux, où l'on reçoit des 
hommes de toutes les croyances, où l’on soulage toutes les misères de l'humanité ; où l'on trouve 
l'homme dans un état de souffrance de corps qui affaiblit plus ou moins les facultés. mêmes de 
son esprit. Sans doute on peut être touché de la grâce, on peut avoir des mouvements divers de 
volonté, quand on s'appartient, quand on est éclairé, quand on pent dire qu'on est réellement 
convaincu. Mais serait-ce Le moment, dans un hospice d'enfants, par exemple, de tolérer une 
conversion, de faire qu'un catholique soît converti au judaïsme ou passe à la religion protestante, 
et réciproquement? Car vous ne trouverez rien de vrai pour lune qui me soit aussi vrai pour 
Vautre. Non, il ÿ a là un double tort : vous violez la puissance paternelle, puisqu'il s'agit d'un 
enfant, et que le père et Ia mère ne sont pas consultés; et vous offensez l'humanité, puisque vous 
vous attaquez à un être souffrant, qui, dans eët état, ne s’appartient pas assez complétemen 
pour changer de volonté. 

11 ne doit sortir de ceci q ‘énérales adressées à tous les cultes, er ee 
néralité des considérations que se trouve votre compétence politique. "CBtté 
en matière reli e sous le point de vue de la poliee publique 


des recommandations 


n'est que dans In 
assemblée ne peut intervent 
et de la protection de l'État, de la morale et du bon ordre que le Gouvernement doit assurer 
dans tous les eultes, par Len égal de tous les droits. (Très-bien ! très-bien! 


M. o5 Canwé. Lorsque tout à l'heure j'ai interrompu M. Dupin pour un seul mot, j'ai ru 
qu'il entendait donner à sa doctrine une tout autre portée que celle qu'il lui a effectivement 
donnée. 11 m'est permis peut-être de croire que la manifestation énergique qui s'est élevée dans 
lo Chambre, a pu, sans qu'il s anger la direction 
de sa pensée, J'ai eru entendre M. Duf 
contre lesquelles la Chambre doit se pre 
tous les cultes, à quelque religion qu'ils appartiennent, n'exerçassent aueun prosélytis: 
quelque nature qu'il fût. (Non ! non) Je sais parfaitement, 

M Duprssinterrompañt. Je Vous prie, mon cher collègue, de ne pas réfuter ce que ji 
pas dit. IL faut préciser objection. J'ai dit que chaque ministre des oults avalt droit de pro 
fesser les dogmes de sa religion, d'enseigner ce qu'il regarde comme les vérites de sn religion, 
d'attirer à lui toutes les convictions qu'il peut atteindre, quand ces conviétiôns s'appartiennent, 
quand les individus auxquels il s'adresse sont en majorité et peuvent disposer d'eux-mêmes ; je 
n'ai combattu qué l'effort subreptice qui se ferait contre les mineurs au mépris dé l'autorité pa: 


a rendit parfaitement compte à lui-même, € 
à dire. que le meilleur moyen d'empêcher les difficultés 


nunir,: c'était de fire 


sorte que les ministres de 
1e de 


ternelle, et en entrainant des volontés qui n 3 aminent éclairées. 
M. pe Canxé, Nous som 
— La Chambre ordoune le reuvoi de la pétition à M, le Ministre des cultes. 


urs membres da l'Eglise réformée de Cannes et de. Dijon demandent 
puis soient données aux antorité rncipals 1 le dralt qu'ils ont de se réunir pour l'exereie 

ir culte ne soit poli confondu avec le pouvoir qu'a l'autorité d'autoriser le choix du local qui ÿ est dl 
diné. 


M. Potsar, rapporteur, dit que les pétitionnaires, mettant hors de diseussion le droit de 

réuniôn Inhétent à la liberté des cultes consacrée par l'article de Ia Charte, ne font aticune diff 
culté d'admettre que ee droit, tou absolu qu'il leur paraît être en lui-même, né soit subordonné, 
dans l'exerelee, à l'autorisation préalable de l'autorité civile, pour les locaux destinés à ces réu 
nions. Ils reconnaissent que cette autorité a le droit d'intervenir, mais uniquement pour vérifier 
la solidité, la salubrité et la convenance des locaux, et, én conséquence, pour ÿ autoriser où 
défendre les réunions sous ce rapport. D'où il résulte que l'autorisation ne saurait être refusée 
s de ee qui regarde cètte convenance. 
t que, dans l'usage, et spécialement à l'occasion des autôri: 
sotions que les membres de l'Église réfurmée sont à même souvent de demander, das le dépar- 
tement du Var, les autorités civiles, la plupart du temps, ou refusent de répondre, où répondent 
par une interdiction générale qui s'applique au culte, et non au local. C'est pourquoi ils réclament 
Vintervention de la Chambre pour faire cesser une confusion qui nuit à leurs droîts. La Com- 
tmission propose, en conséquence, de renvoyer cette pétition à MM. les Ministres de la justice et 
de l'intérieur. 


M: 08 Gasranix dit qu'indépendamment de la question spéciale relative au local, il 1 
question générale relative à la liberté des eultes, qui a plus d'importance, et à laquelle 


que par des motifs uniquement 
Mais les pétitionnaires se pla 


tera la 
importe 
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de revenir souvent, C'est en reproduisant sans cesse les vrais prineipes qu'on finit par les faire 
triompher. La discussion a déjà porté des fruits. 11 y a deux ans, M. le Garde des sceaux com- 
battait même le droit spécial des Églises officielles. 11 s'armait contre les cuites officiels: d'une 
cireulaire de 1834, qui permettait d'en restreindre arbitrairement l'exercice. Aujourd'hui, cette 
circulaire n'existe plus : M. le Garde des sceaux la déchirée de ses propres mains ; il a récemment 
reconnu, devant le Conseil d'État, ee qu'il avait longtemps contesté. 

Relativement à la question spéciale du local, l'orateur déclare qu'on a toujours admis l'appli- 
ation de l'art, 294 du Code pénal; qu'on n'a jamais contes ‘autorité municipale le droit 
d'autoriser les locaux. Mois de cet article, foterprété d'une certaine manière, on peut faire sortir 
tous les abus contre lesquels les pétitionnaires réclament, Pour obvier à cet abus, il importe 
qu'une distinction absolue soit établie entre la question du loeal et celle du culte : il faut que, 
éme en se réservant de poursuivre le culte, on autorise le local, autrement on se réserverait Je 
s prétexte de difficultés relatives à 
l'exercice du culte, on puisse suspendre la décision relative au local. H'ne faut pas non plus ‘que 
l'autorité municipale puiss r dans le silence ou dans un ajournement indétini: A cet 
égard, l'orateur rappellera l'opinion émise en 1836 par M. le procureur général près là couride 
cassation: 
routes les fois, a-til dit, que c qui une condition est imposée a fait tout ce qui dépen- 
dait de lui pour la remplir, elle est censée accomplie. 11 ajoutait qu'il serait absurde qu'un 
maire, en refusant de répondre, pât mettre à néant un article de la Charte. L'orateur fait ob- 
server qu'il ne s'agit point là de suppositions grat IL pourrait invoquer ce qui s'est passé 
dans le Var, ce qui s'est passé à Dijon, où le maire a fini par prendre un arrêté qui interdis: 
au ministre protestant de tenir des réunions dons une maison quelconque de la commune. C: 
ministre s'est adressé au préfet et à M: le Garde des sceaux lui-même, qui, au bout de deux 
mois, à répondu que la question du culte se trouvant er il prendrait ultérieurement une 
décision au sujet de la salubrité du local. Dans plusieurs localités, des ré 
pa département d'Indre-et-Loire, un sous-préfet a pris ün 
arrété en vertu duquel un pasteur devait être au besoin appréhendé au corps. A Mesle, le xous- 
préfet a interdit jusqu'aux réunions privées où l'on explique la Bible dans: l'intérieur: des fa. 
milles. 

Ce dont s'aflige l'orateur, c'est de voir que le parti qui réclame avec le plus de vivacité là 
liberté d'enseignement, soit précisément celui qui, sur plusieurs points du territoire, a suscité le 
plus d'obstacles à la liberté des cultes. 

Ge qui ne le contriste pas moins, c’est de voir quelquefois les hommes dans lesquels sû per: 
sonnifie la liberté religieuse, devenir l'objet de grossiers ontrages de la part même de ln magis- 
trature. C'est ainsi qu'un procureur du roi a dit publiquement de M: Maurette qu'il était aimé 
d'un esprit de dévergondoge, et un maire l'a comparé à ces bateleurs qui vont dans les foires 

muser le public. 

“Trois motifs sont nécessaires à une Église en minorité pour qu'el 
réunion, le droit de e 
malheureux il es 


droit de confisquer le droit lui-même. 11 ne faut pas que, 


se réfugl 


ns ont été dis: 


ées par la force publique. Dans 


puisse vivre : le droit 
ntroverse et le droit de colportage. L'orateur demande par quel hasard 

nipistration. de M. le G 
moyens aient été successivement contestés. 

Les protestants français ne demandent ps au Gouvernement des subsides. Ils ne lui demandent 
la liberté, et la liberté est bonne pour tous ; quand on sème les principes, on recueille 
aranties pour tout le monde. Cette liberté, ils ne la veulent pas sans limites. Ce qu'ils-ap- 
peilent de: leurs vœux, c'est une loi qui organise la liberté promise par la Charte. Quant à la 
surveillance répressive, loïn de la décliner, ils la désirent. Is la veulent vigilante et sévère, ils 
adjurent le Gouvernement d'assister à leurs réunion 

En 1894, à l'occasion du vote de la loi sur les associations, il a été fait des déclarations solen- 
nelles qui lient le Gouvernement. Il a été reconnu qu'il était impossible de placer les cultes sous 
le coup de la loi de 1834, et qu'il était également impossible de les soumettre à l'art. 297 du 
Code pénal. Effectivement, le bon sens proclame que l'autorisation préalable et Ja censure ne 
sont conciliables avec aueun ordre de liberté. 

Les défenseurs de la liberté de conscience sont aux prises avec des difficultés qui ne décou- 
ragent pas l'orateur. Toutes les grandes causes ont traversé les mêmes épreuves, La liberté fera 
son chemin par la diseussion ici, par la pratique ailleurs. Ge qui l'inquiète, c'est de voir le Gou- 


de 


arrivé que, sous l' srde des sceaux actuel, ees trois 
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vernement se compromettre en s'affranchissant des conditions normales qui devraient régler 
son action. Quant à la liberté, il n'a point de soucis pour elle; il sait que les croyances, 
dignes de ce nom par leur sincérité, brisent aisément Les entraves qu'on prétend leur imposer. 


M. DE FoNrerre se bornéra à protester contre l'imputatiôn qu'on a semblé adresser aux ca- 
tholiques de ne vouloir la liberté que pour eux. 1 pourrait citer à ce sujet la parole d'un évêque 
qui a dit que l'Église ne voulait pas même Je privilése de Ia liberté. C'est que, effectivement, la 
liberté est _ le besoin de toute croyance sincère. La sincérité des croyances du préopinant lui 
assure les sympathies de ceux même dont. ses paroles ont pu blesser les convictions. Deux fo 
déjà, l'orateur a voté le renvoi de pétitions semblables à eelle dont il s'agit ei. 11 restera fidèle 
à la conduite qu'il a tenue, Convaineu que liberté et autorisation préalable s'éxcluent, il appuic 
les conclusions de In Commissio 


M. px Gasranx déclare qu'il retire toute 
collègues. 


vole qui aurait blessé à un degré quelconque da 
conscience d'un de 


M. Le Ganoe pes sceaux rappelle la cireulaire qu'il a eu l'occasion déjà de citer à la tri- 
bune , et dans laquelle ; proclamant les principes de la liberté des cultes, il donnait à l'autorité 
départementale des instructions formelles sue la Hibéralité avec laquelle devait être appliqué 
l'art: 294 du Code pénal. Toutes les fois que des questions de estte nature lui ont été soumises , 
il les a résolues dans un sens analogue à celui de cette cireulaire, 11 repousse tonte responsabilité 
pour les faits artiealés. Abordant la question générale soulevée par le préopinant ; il se défend 
d'abord d'avoir changé d'opinion, comme on le lui impute 

La question posée par l'honorable M. de Gasparin est celle-ci : L'art. 5 de la Charte constitu 
tionnelle ne proclame-t-il que la liberté indéfinie des cultes , tellement. que le premier venu ait le 
droit d'inaugurer un culte nouveau partout où il lui plaira ; sans aucune autorisation ? J'ai sou- 
tenu la négative ; et je la soutiens encore 

Maintenant, la question posée devant le Conseil d'État, et dont on a parlé, se réduisait aux 
termes qui suivent : Un pasteur institué par le Roï, spécialement par le consistoire auquel 
il appartenait , pour aller prêcher l'Évangile dans une commune comprise dans sa circonscription 
eonsistoriale, avait-il besoin d'une autorisation nouvelle et spéciale pour exercer son culte au lieu 
où ilavait été envoyé? Le Conseil d'État a pensé, et M. le Ministre partage son avis, qu'une telle 
autorisation n'était pas nécessoire. 

Uue protection égale doit être accordée à tous les eultes : c'est la conséquence de Ia à 
ligieuse. 

Un curé est préposé par son évêque, il est préposé par le Roi, qui agrée la nomination de 
l'évêque; dans les limites de cette paroisse , il jouit de Ia plénitude de son autorité. De même 
pasteur, autorisé par son consistoïre ; dans sa circonscription, peut y exercer le culte sa 
autorisation nouvelle du Gouvernement. Cette autorisation est inhérente à sa qualité et 
titre, inhérente aux pouvoirs délégués par le consistoire. 

Si; maintenant, dit M. le Ministre, j'en venais à In question gén 
M. de Gasparin, là naîtrait le disseutiment entre loi et moi, 

11 prétend qu’un individu , quel qu'il soit, se donnant une mission à lui-même, peut exercer un 
culte improvisé en tel lieu qu'il ui plaira ehoisir, C'est à cet égard qu'il faut dire à M. de Gasparin 
qu'il entend mal la disposition de la Charte, et que, dans cette obcasion, l'art. 201 du Code pénal 
conserve toute son autorité. 

Ainsi , par cela seul que le mot de liberté est dans l'art. 5 de 
€ à la liberté qu'il con. 


té re 


sale posée par l'honorable 


la Charte, il ne s'ensuit pas qu'au 


une condition ne p ere. 

Je sais qu'on prétend que la loï du 10 avril 1834, qui est venue donner une nouvelle force aux 
art. 291 et 292, n'est pas applicable aux réunions pour le culte ; mais c'est une prétention qui 
ne peut.se soutenir. 

Rappelez-vous , Messieurs ; la discussion qui a eu lieu dans cette Chambre sur là loi de 1894 : 
rappelez-vous que des amendements furent présentés pour consacrer l'opinion que jé combats 
ence moment, et que ces amendements furent écartés. (Dénégations à gauche.) 

Messieurs ; les amendements ne furent pas retirés: ils furent rejetés , parce qu'il était impos- 
sible de les concilier avec le but que la loi de 1834 voulait atteindre. (Nouvelles dénégations.) 

C3. Odilon Barrot. Mais le Moniteur est là, Monsieur le Garde des sceaux) 

J'ai lu le Moniteur, et j'y ai vu que des amendements avaient été proposés ; qu'ils avaient été 


re imposé 
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combattus par M. Dupin, qu'ils n'avaient pas été retirés, mais bien rejetés. 11 me semble que le 
rejet d'un amendement qui avait pour objet de restreindre l'effet des art. 291 et 209, à bien 
cette portée , que la Chambre a voulu maintenir à ces articles leur sens le plus général. 

Au surplus, ce n'est pas moi seul qui entends loi de 1834 et les art. 291 et 202 : plu- 
sieurs fois Ia cour de cassation a été saisie de la question ; elle en a été saisie avant et depui 
1830 ; et quand on vient dire qu'il ne s'agit que de lire La loi, je prie mes honorables interrupteurs 
de vouloir bien la lire eux-mêmes, et de lire aussi les arrêts de In cour de cassation ils verront 
comment-a été entendu l'art. 5 de la Charte , et comment les art. 201 et 292 ont été déclarés sub- 
sister concurremment avec l'art. 5 de la Charte. Tout cela a été dit et répété cent fois ; et, dussé 
je être interrompu ; je maintiens que la lé ne peut pas être comprise aû- 
rer er à admettre le système de M. de 
Gasparin. 

En effet, à quoi la question se réduit-elle aujourd'hui ? 

Peut-il être permis à un individu quelconque, sans autre mission que celle qu'il se donnerait 
lui-même, de se transporter dans une commune ct d'y exercer un culle. 

Voilà ce que veut M. de Gasparin. 

(Plusieurs voix. 1 a raison.) 

de sais parfaitement que é'est ainsi que vous entendez la loi; je l'éntends autrement , et je 
répète que non-Seulement je crois que Ja loi doit être ainsi entendue, mais qu'il y aurait un danger 
imménse à l'entendre autrement. 

HalCharte à voulu garantir le libre exercice des cultes par ceux qui ont mission pour l'exercer, 
Aller plus loin, ‘est méconnaître son esprit, c'est vouloir autre chose que là liberté, c'est vouloih 
la licence ; un gouvernement sage ne saurait repousser avec trop de force un système qui condui- 
rait à de pareils résultats. (Très-bien !) 


nsi 


sation qui nons ré 
ÿ et je n'hésite pas à dire qu'il y aurait un immense da 


M. Orox Bannor signale le dan, ulever un pareil débat lorsqu'une solution de 1 
Chambre n'est pas appelée à le terminer. (C'est vrai!) 1 n'est d'ailleurs pas bon de remettre en 
question de grands pri une fois l'opinion de la Chambre s'est manifestée sur ces 
principes 

Eh bien ; ce n'est pas incidemment ; c'est en face dela question d 
trouvée placée. Dans un débat encore récent, il s'agissait de savoir ai l'art. 6 de la Charte devait 
être entendu comme l'entend M. le Garde des sceaux ; si la liberté des cultes, je ne dis pas la 
liberté de conscience , car il n'y a pas de lof au monde qui ait jamais eu la prétention de procla- 
mer la liberté de la conscience ; n'y a que la liberté des cultes qui aït besoin d'être proclamée ; la 
iberté de conscience est sous la sauvegarde de Dicu , la liberté des cultes est soûs la sauvegardé 
dela loi; c'est pour cela que l'art. & a proclamé la liberté, non pas de la conscience , mais du 


cte, que la Chambre s'est 


im: 


qulte , c'est-à-dire de In maniféstation extérieure et publique de chaque culte. 
Voili le fnit qui avait besoïn de In protection de la loi , qui avait besoin de passer en déclara- 
tion de liberté eonstitutionnelle. Cest cette liberté que nous avons défendue devant la Chambre, 


Cette liberté n'existerait p 


plaisir de la police; ce jour-là elle ne serait p 


us le jour où on là ferait descendre ou fait de tolérance, sous le bah 


une liberté, mais un acte toléré dans les lieux 
publics, qui , tous ; sont placés sous l'autorisation de la police 

Nous avons revendiqué le droit de cette liberté ; la Chambre l'a examiné, l'a apprécié, l'a re- 
connu; le débat a été complet ; la doctrine de liberté et d'exclusion de tout droit préventif a été 
développée à cette tribune, et après ce débat solennel, la liberté, je Le dis avec une joie profonde, 
à triomphé au sein de cette Chambre. Cette Chambre s'est rappelée qu'il est dangereux de com 
menter les libertés consacrées par la Charte, que les commentaires ont toujours porté malheur 
aux Gouvernements qui les ont opposés à l'esprit et au texte des libertés constitutionnelles. 

IL faut se rappeler que , lorsque la loi des associations a été discutée au sein de cette Chambre, 
au milieu même des impressions les plus incandescentes , lorsqu'on a revendiqué le droit de la 
liberté religieuse, lorsque , par un amendement, on avait dit que la nécessité de recourir à l'au- 
torisation de la police ne serait point appliquée à ceux qui se réunissaient pour célébrer un cuite, 
une voix unanime, dont M. le Garde des sceaux d'alors s'est fait l'organe officiel (cela est con- 
signé au Moniteur), déclara qu'il n'y avait pas besoin d'amendement ; que la loi sur les associa- 
tions n'était pas applicable, que la loi de 1834 n'était qu'une édition amplifiée de l'art. 251; qu'il 
ne pouvait venir à la pensée de personne d'appliquer cette loi des associations , d'imposer cétle 
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nécessité de la police préventive au plus saint des droits, au plus nécessaire des droits; à celui 
de manifester son eulte publiquement et avec ses coreligionnaires ; que c'était un droit constitu- 
tionnel non subordonné ; que ce n'était pas en vertu de a tolérance de police qu'on était appelé 
à exercer son culte, mais en vertu du droit constitutionnel. 

Voilà ee qui a été décidé par le renvoi au Gouvernement après un débat solennel. 

Ne revenons pas trop souvent sur ces questions ; ne les ngitons pas sans utilité; mais quand 
un droit sera violé, quand la question sera portée à la tribune, quand le débat sera ouvert, 
j'espère qu'elle ÿ rencontrera encore des hommes aussi convaineus que peut l'être l'honorable 
M. de Gasparin ; et que la même majorité se prononcera et fera triompher le droit constitu- 
tionnel. 


M. Dunors (de la Loïre-Inférieure) avait demandé In parole pour eiter lé fait qui a été rip= 
pelé si éloquemment par l'honorable M. Odilon Barrot. Cependant il ajoutera quéMle düe de 
Broglie, alors Ministre; éonfiemait daus un rapport à la Chambre des Pairs la doctriné du Mi- 
mistère dont il était membre. 


M. Opiox Bannor remercie l'honorable M. Dubois d'avoir complété sa citation. 1 rappelle 
encore à la Chambre que dans un pays voisin, où il y a une religion dominante , une religion 
d'État , le principe de la liberté, comme nous l'entendons , ne saurait étre contesté , et pas une 
voix dans le Parlement ne s'éléverait pour mettre un pareil principe en doute, Et nous , en face 
de notre Charte, la plus haute consécration qui existe dans nos sociétés modernes du principe 
de la liberté en matière de religion , nous ferions dégénérer en concessions de police le droit de 
la liberté des cultes ! cela n'est pas, cela ne peut pas être ; nous ne tomberons jamais dans une 
pareille inconséquence. 


M, p& Gaspamx eroit eette discussion de principe plus utile que M. Odilon Barrot ne l'a dit; 
mais il n'y veut pasyrentrer, 1} insiste sur ce fait de la déclaration de 1844. M. le due de 
Broglie, qui prononçait ces paroles à la Chambre des Pairs, était membre du Cabinet au nont 
duquel la déclaration avait été faite. Voiei ses paroles 

ne opinion du Cabinet dont Je ls at = vo voeu st as 
ion du Cabinet, « l'article de la Charte profégeait, cout 
le, » EL plus loin: « Nous nous étions trompé, sas du, 
& portée qu'elle n'a pas, » 


on seule dun de 
préventit, les 
Sant 


he 


Aa Charte vu 


Voilà la délatation que faisait M. le due de Broglie au sujet de la liberté des cultes , lorsqu'il 
déclarait qu'en 1834 le Cabinet s'était trompé , lorsqu'il déclarait que la liberté des oultes était 
étrangère à loi des associations. 

M. le Garde des sceaux se défend beaucoup d'avoir changé d'opinion. 11 refuse à nos débats 
antérieurs d'avoir porté ce fruit très-considérable ; très-important. 

Eh bien, voici les paroles que ML. le Garde des sceaux prononçait en 1844; il était bien ques- 
tion d'un consistoire, d'une église officielle agissant dans sa circonscription légale, et M le 
Garde des sceaux, à cette époque, était bien éloigné d'admettre. même la liberté de cette 
église : 

«Quentin nous re (de Gas que es pur ls uit qu nous 


des résistances , et qu 
Stalsoires déclarent qu'ils no demaneront pas l'autorisation pour l'encre de eur Loeb le Le en 
tenteront de déclarer qu'ils veulent l'exercer. 


abs de la gauche. Uk out rasou, cest dans la Charte 
« le are des scrau,Je ne pus pas eo, pour Mesure, n pu 


pas 1e érolré? La raisoh 


ns fout simple est que, mal is Gites par l'honorable M. de Gnsjarin, le principe de la 
liberté des cultes, l'art. 5 dé A'Eté interprétés, je ne dirai pas par les grands frouvoirs de l'Etat 
seulement, maïs ar la jurisp constante de L 


e cetle jurisp à une modifiation dass 
ur delà Conumission que, parlons les rai 
pannes pos on chere à afimdre M as je ne renal a que esp as par a 
doi visent déclarer que, lorsque La loi sur les lib: tes doit être entendue de telle manière, I 

préparent à la violer, eL qu'ils ne demauleront pas l'autorisation dont celle loi élablit là nécessité, (EVGlan 

Lions diverses à gauche.) 

9. de Beumont (le la Somme). Au-dessus de la cour de cassation, i y à Ja Char 
a dE. Le Ministre. 3e déclare que l'honorable M. de Gasparin a dit aue Elo qui né peut pas être vraie. w 


n de M, le Garde di 


Je corbprends L 
législation, comte l'a 


qu 


Je me félicite de la conve 
acte. 


M. Le GARDE pes scrAUX. On a invoqué l'opinion de M, de Broglie; il aurait fallu com- 


sceaux, mais pérmettez-moi d'en prendré 
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pléter la citation , et dire qu'après une discussion {rès-approfondie devant la Chambre des Pairs, 
le renvoi au Gouvernement avait été rejeté et l'ordre du jour prononcé. 

On a dit que j'étais en contradiction avec. ce que j'avais professé en 1844. Ce 
M. de Gaspa 
s'est-elle présentée d'une manière nette et précise, comme 
d'État ? Aller ainsi, dans une dis 
opposer, 


à l'honorable 
la question 
Île l'a été cette fois devant le Conseil 
ue , chercher deux ou trois mats pour me les 
‘est en vérité un peu abuser du droit d'interprétation; l'honorable M. de Gasparin lui- 
même le reconnaîtra. 


a que j'en appelle; moi-même , je fais appel à sa bonne foi ; jan 


ussion très-long 


M. DE GAsparin. M. le Garde des sceaux fait un appel à 
de reconnaître qu'il a, dans un autre temps , exprimé l'opi 
jours au Conseil d'État. 11 est impossible de ne pas le fa 
roles que je viens dé lire sont claires , précises, et s'appliquent, non pas à la liberté générale, 
mais à un consistoire particulier, à une église officielle ; non-seulemient les termes sont irréfra- 
gables , parfüitement clairs , mais encore, il ÿ a quelques jours , M. le Garde des sceaux à fait 
poursuivre M. le pasteur Pertujon. C'est par ordre de M. le Garde des sceaux que M. Pertujon à 
été poursuivi. 

M, le Garde des sceaux, Non , Monsieur ! 

M. de Gasparin. Alors l'autorité judiciaire de Dijon est singulièrement indépendante. 
Gires à gauche.) 

M: le Garde des sceau. Tous les procureur 


té ; il me demande ceci , 
ion qu'il manifestait il y a quelques 
er; non-Seulement les pa- 


e remar( 


ux sont indépendants. 
M. dé Gasparin. Je ne nie pas le degré d'indépendance du ministère public ; je dis que je 
supposais quelques relations , lorsqu'il s'agit de ces grandes affaires , de poursuites importantes, 
itre M. le Garde des sceaux et le ministére public. J'ai été probablement dans l'erreur. Ces 
poursuites si importantes qui intéressent les 


ands principes se font sans consulter le Ministre ; 
est possible. Mais M. le Ministre demandait lui-même , il y a quelques jours, l'autorisation de 
poursuivre au Conseil d'État. C'était M. le Ministre qui p répète ; 
demandait l'outorisation de poursuivre, et j'ai des raisons de croire que M. le Ministre voulait 
très-sincèrement ; très-sérieusement obtenir gain de cause. (Mouvement. 


la question , qui , je 1 


M. LE GARDE DES SCEAUX. Il ne 


est pas possible de laïsser passer de pareilles paroles. 
CExelomations à gauche.) M. de Gasparin s'est fondé sur l'appel que j'avais fait à sa loyauté. Je 
ne lui ai pas demandé si j'avais dit, dans telle circonstance; ce qu'il prétendait que j'avais dit, 
Le lüï ai demandé si jamais la question, soit devant la Chombre des Pairs, soit devant la Chambre 
des Députés , s'était présentée autrement que sous le point de vue général, absolu , de In Hberté 
illimitée ; et par conséquent il faut dire que c'est sous ce rapport que nous avons discuté, et non 
pas sous 66 rapport simplement de la liberté des eonsistoires. Je dois dire de plus qu'à la cour de 
Dijon , le proeureur général a fait ses poursuites sur le vu des procès-verbaux qui avuient été 
dressés ; le procureur général a suivi la marche usitée en pareil cas pour saisir le Conseil d'État 

M, Op11oN Bamnor. Nous savons bien < 
fants. 


mment cela se fait. Nous ne sommes pas des en- 


— La Chambre ordonne le double renvoi au Ministre de l'intériet 


ur et au Garde des sceaux, 
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pétition n° 58, — Des membres de l'Église réformée, à Cannes, se 
sssujélil le olpriage des livres purement religieux, ét arte 
municipales. 


ent de. ce que le Gouvernement 
eiment la Bible, au régime des autorisations 


M. Launass, rapporteur. Si l'on en croit les pétitionnoires, jusqu'ici la distribution de 
ces livres a été confiée aux colporteurs ; aujourd'hui ; on cherche à faire prévaloir le système de 
l'autorisation préalable en ce qui conee Avec ce système, on attribue à des 
maîres catholiques le jugement des Jivres protestants, ce qui fait craindre que, dans beaucoup 
de localités , la vente n'en soit pas permise. 

En conséquence , ils demandent que le Gouvernement recherche les moyens législatifs ou ad- 


ne le colporta 
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ministratifs propres à garantir l'entière liberté du colportage des 
citoyens considère comm l'expression de sa croyance, 

Votre Commission , pénétrée de l'importance de la question que soulève la demande des pu 
titionnires, s'est livrée à quelques recherches pour connaître l'état actuel de la législation sur 
cette matière , et voie le résultat de son travail. 

L'imprimerie , la librairie, et en général la vente des livres étaient soumis anciennement à 
différents édits qui avaient été réunis dans un règlement général du 20 février 1723, connu sous 
le nom de Code de la librairie. 

Sous l'empire de cette législation , les impri 
les syndies-adjoints de leur corporation , et ne pouvaient exercer leur industrie qu'en vertu de 
priviléges généraux ou particuliers du Roï. Toutefois l'art. 72 du réglement de 1723 distinguait 
les colporteurs des libraires, et permettait aux premiers de vendre, colpürter et débiter les édits, 
déclarations , ordonnances , arrêts et autres mandements de justice , les almantehs 6Llés pétits 
livres qui n'avaient pas plus de trois feuilles. 

La loi de 1791 , en abolissant les maîtrises et les jurandes , et en établissant la liberté du 
commérée , affranchit de toute autorisation préalable l'impression, la vente et la distribution des 
livres. Seulement , la loi du 5 nivése an v, et l'art. 290 du Code pénal, qui la compléta ct lui 
servit de sanction, défendirent à tout individu de crier ou d'aflicher des écrits imprimés sans y 

ar la police 
fut lé décret du 5 février 1810, contenant règlement sur l'imprimerie et Ia librairie , qui 
vint soumettre les imprimeurs etes libraires à l'obligation d'obtenir un reve et de prêter ser- 
ment. Un déeret du 2 février 1811 ordonna que les brevets des imprimeurs seraieut délivrés sur 
pürébemin par le directeur général de la librairie. 

Un autre décret du 11 juillet 1812 fit application du décret précédent aux libraires , ma 
la que les libraires étaleurs ét bou ent pas assujeLtis à prendre un brevet. 

Le titre va de Ia loi du 21 octobre 1814 renouvela , pour les imprimeurs et pour les libraires , 
l'obligation du LreveL délivré par le Roï et du serment, On agita , sous l'empire de cette loi, la 
question de savoir si les colporteurs étaient des libraires , et devaïent , pour exéroer leur indu 
trie, obtenir des brevets. Un jugement du tribunal correctionel dé la Seine du 21 mai 18: 
jugea que les colporteurs n'étaient pas des libraires et que la loi de #814 ne leur était pas appli 
cable. 

Mais le procureur général fut chargé par le Garde des sesaux de requérir l'annulation de ce ju= 
gemment , qui fut en effet réformé par la cour de eassation le 26 novembre 1826. Un second arrêt, 
du 3 mars 1827, considérant 0 


ivres saints , qu'une partie des 


s de subir un examen devant 


dé 


nistes n° 


la vente des livres constitue le eommerec de Ia librairie, décida 
également que les colporteurs , comme les libraires , devaient obtenir des brevets. 

Malgré ces deux arrêts, l'Administration ne crut pas pouvoir assimiler les colporteurs aux li- 
braires , et M. de Peyronnet, Ministre de l'intérieur, s'exprimait ainsi au sujet des colporteurs, 
dans une circulaire adressée aux préfets le 16 juin 1830 : 


» Notre législation. présent 
{us jour. La 


général une 1acu 
les dispo 


ls 50 font sentir 
21 octobre 184, à 
e serait cn guet 
ui, sous Péex te date 
ne, sr carmpaes, qu'ils inondent 
uelquefois de pamphlets contre Ja religlon et le Gouve 
spécial sur le eolportage ail eoncilié la Hberté at les Htérèts du eon 
ordre publie, on me peut que surveiller les colporieurs, vérifier 114 
immerce suffisant pour leur assurer des moyens d'existence} et, ans 1e 
gabonds devant Les ribumaux. » 


sur le enlportage € 
sation, s4 fi ant su 


dépe 


faires cn 
ris, d'ouvra 
1. Fa attendant qu'a 


points dur 
a langereux, et 


que réclau 
ont des pame-ports, et ss font un © 
are, les raduire conne y 


à Révolution de Juillet, la loi du 10 décembre 1839 , abrogeant formellement la loi du 
an y et l'article 290 du Code pénal , a décidé que les crieurs , vendeurs ou distributeurs 
ts pouvaient librement exercer leur profession sur la voie publique, après en avoir fait la 
déclaration à l'autorité municipale , et après lui avoir remis un exemplaire des écrits qu'ils vou 
laïent crier. 

Il est évident que cette loï avait pour effet de rendre le colportage parfaitement libre , en sup- 
posant qu'il ne l'eût pas été auparavant. 

La loi du 16 février 1884 a , il est vrai , remplacé la loi du 10 décembre 1830, et son article 
premier exige que ceux qui veulent erier, vendre où distribuer des écrits sur la Voie publique, 
obtiennent dé l'autorité municipale une autorisation qui est toujours révocable; mais Le plus sou 
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vent le colportage ne s'exerce pi 
ouvrages qu'ils débitent. 

M. le Ministre de l'intérieur, consulté, à la fin de 1834, sur la question de savoir si la lo de 
1834 “était applicable qui vendent la Bible et les livres protestants 
dans les campagnes , à répondu que ce serait donnér à la lof une extension contraire à son esprit 
et au vœu du lé 

11 résulte de ce qui précède qu'aujourd'hui le colportage à domicile n'est soumis à aucune au- 
torisation préalable. 1 suffit que les colporteurs sse-ports, d'une patente; et 
qu'ils ne vendent pas des livres déjà condamnés , ou pouvant être l'objet d'une poursuite judi- 
ciaire. 

En ee qui concerné la vente sur la voie publique , la loï du 16 février 1854 est trop formelle 
pour qu'il soit possible de se soustraire à son application ; mais comme, dans quelques localités, 
l'esprit de cette loi paraît ne pas avoir été bien compris, votre Commission propose le renvoi de 
la pétition à M. le Garde des sceaux , et à M. le Ministre de l'intérieur, afin qué des instructions 
soient données aux aiitor pétentes, dans le but d'obtenir que la loi dé 1834 soit appliquée 
avec plus de discernement qu'ellene parait l'avoir été dans certaines cireonstauces ; À raison de 
la vente des livres religieux. 


sur lo voie publique ; les colporteurs vont à domicile offrir les 


aux colporteurs ambula 


isateur. 


soient munis de 


M. pe GASPARIN croit nécessaire de rappeler les conclusions du Rapport et de bien préciser 
les conséquences qui en découlent , afin qu'on n'exa, 
pas Is prétention à la libérté absolue , tandis qu'il ne demande que la liberté légale et régulière. 

portage ; que l'on pourrait présenter comme une conséquence du droit d'imprimer, est une 
libertés indispensables au culte protestant, dont les membres sont répandus par petites frac- 
tions sur toute la surface du royaume. 11 s'applique principalement au colportage des Bibles et de 
quelques ouvrages de controverse, Les hommes qui exercent celte profession sont choisis avec 
soin par les pasteurs. Leur œuvre est une œuvre de dévouement absolu. On apporte aussi beau 


ère pas ses opinions et qu'on ne lui attribue 


eoup d'attention au choix des livres qu'ils sont chargés de distribuer 
11 y a deux sortes de colportage : l'un qui se fait dans l'intérieur des maisons , l'autre qui se 
itsur la voie publique. Quant au premier, la cour de cassation a reconnu par un) arrêt qu'il 


était libre. La Commission des pétitions partagé cet avis, et, jusqu'au milieu de l'année 1645 , 
it apporté aueun empéchement à l'exercice de ce droit. Depuis cette époque , de nom 
breuses poursuites ont été dirigées contre le colportage à l'intérieur. On eraint, dit-on, que des 
livres corrupiteurs ne soient répandus de cette man 
L'orateur ne craint pas de porter le déf le plus solennel à qui que ce soit de prouver qu'aucun 
olporteur protestant ait jamais distribué un de ces livres corrupteurs. Il leur est même interdit 
de vendre aucun ouvrage étrange à la religion. D'ailleurs, pour ce cas ; le Gouvernement est 
armé de l'art. 286 du Code pénal. L'orateur dénonce à In Chambre une cireulaire du procureur 
du roi de Cognne, qui recommande aux maires de son ressort de prendre des mesures pour em 
pêcher les colporteurs protestants de distribuer des livres co L des attaques imprudentes 
tre In re ité. 1 qu'il n'est 
gnent le mouvement des esprits ; il préfère l'agitation de la vie à la paix 
belle expression de M. Dupin, Les cultes n°0 
religion de soutenir qu'elle est à se 
pager cette persunsion. On n'ose pas attaquer ee droit, mais on ne le recon 
Eu 1822, l'opinion n'était pas si timide. Voici con 
cette Chambre : 

Vois savez ce que dit la Charte au sujet des relis 
toutes. Or, en quo consiste a liberté pour ne rel 
ses dognes, professer son cuil et rester fidèle à se 
core essentiellement 1e droit de sou jte 

ù le porté atteinte à ceile liberté 
entends dire que ce ne serait pas leur faire outrage, ni les tourner en dérision. Fi quo lorsque je dirat à 
quelqu'un qui a été élevé dans ue religion, et qui aime cette religion, comme i le doit; lorsque je Dui dirai que 
1el dogme qu'il vénère est une erreur complète, une héreste, il ne reeardera pas cela comme unrautrage | Eh bien, 


Messieurs, ce que j'aurai fait, il est évident q ‘avais le droit de le faire ; mais il est évident que l'article, Le 
alt éigs, me défend ou me punira de lat Fil + oesie 


€ au sein de la population. 


ten: 


ou eoupables € sion de la majc 


rateur déclare € 


a$ de ceux qui er 
la mort. Selon 
pas le droit de se déplaire. C'est le droit d'une 
bonne, et d'employer les moyens nécess: 


res pour pro- 
À pas franchement 
nt s'exprimait M. Manuel à Ja tribune de 


ne El promet Hiberté entire et protection égale pour 
mn? Consiste-t-elle uniquement en 6e qu'on puisse suivre 

dé d'une religion comporte: 
der à faire des prosélyes, 


Puis M. Manuel faisait entendre d'autres paroles bien remarquables , car il les empruntait à 
M. de Courvoisier, Garde des sceaux à cette époque. En voici les term 
= Du mom 


que vous voudrez imposer des restrictions au droit qu'a éliaque croyant de dire dut ce qu'il 
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ense des croyanes étrengèrs à La sine da momeot que vus ulrez montrer des cites à cui qu 
cherez-vous d' peer 


Dieu même a chargé d'annoncer sa fu, bravera lee uns ef franchira es autres. ZE» 
Les cultes étrangers des eultes adulières> de Les traiter d'impies el de sacrileges ? d'atlaquer Les d 
ef es ris etrungers ? de Les qualifier d'atominables erreurs où d'infémes prefanations à Voilà ke 
que les ministres d'un eulte, que les simples prètres ont, religieusewent parlant, le droit de tenir. Vu 
doutez us, si vous le provoquez, le langage qu'ils Gendront, e2 1 sufira qu'un seul ait feu ce langupe, et 
anen verlu de votre loi on ail essaye de l'en punir, four que Tous unanimement se crolent oÙligus 
de répéter la même profession de foi. » (Approbation à gauche.) 


Et l'Opposition de ce tenips se croyait oblis 
cipes contraires. 
L'orateur s'attache ensuite à démontrèt que d'est une faibles 


de sortir en masse pour protester contre les prin- 


et une inconséquence de prot 
octrines que l'on eroit les meilleures. La vérité n 
s'élever victorieuse. cite, à ce sujet, l'opinion d'un philo- 


ger par des moyens de gouvernement les 
besoin que d'un libre à 


sophie et d'un évêque protestant. Jefferson plaçait en tête du bill de 1785, sue la Hbérléreligieuse, 
immortel considérant que voici 
rande et farte; qu'élle ne peut que triompher en la afssant faire; Que et 
que la vérité, el que celle-ci n'a pas à redout di 
5 naturelles, sxvor a libre discusion, devant qu l'arrenr ne 
ps subslster. 

Telle est la déclaration du philosophe ; voici celle du chrétien, l'évêque Warburton: 

J'aurais honte d'écrire une Jigne ponr la défense de la vérité réligioute, si je ne penuais pas que {aus lès 


hérétiq 
I encore que la rel 
giou eatholique. 1 s'en félicite eoinme d'une preuve de l'existence de la liberté; mais il réclame le 
droit de la. minorité de se défendre et. do disouter Ia doctrine de ses adversaires. 11 craint que les 
droits publics , qui sont la véritable base de l'institution de In société, ne soient fücilement m 
eaunus, aumilieu de la tendance générale qui porte tout le monde à se préoccuper da choses 
moins élevées, Le Gouvernemeut est absorbé tout entier à gouveruer par de p 


té pour l'atlaquer 


rateur ajoute que la religion de la minorité est attaquée plus gravemen 


its moyens» au 
lieu de chercher la foree Là où elle.existe réellement, et la Chambre mérite comme lui le repracl 
d'oublier le principe devant les intérêts. En Anglalarreaussi, dl.y une minorité religieuse , et 
se survir des moyeus que l'on voudrait lüittérdiré en drance. Que dirions- 

la reine Victoria défendait aux dissidénts SU UX entholiquessdese 


nous si le Gouvernemen 


réunir, et de distribuer les ouvrages de controverse ? Quant au volportages iLMMOuTOUrs ENIStÉ 
en Fr toléré sous le chancelier de L'Hôpital il a été porséeuté ensuite, til a fourni. des 
martyrs. Les pelits obstacles qu'on lui oppose aujourd'hui ne l'arréteront pas. 11 trouvéraides. 

urs at des encouragements ; et s'il ea était besoin, l'orsteur iui-méme ne lui refuserait fa 


propre concours. Il reconnaît que la loi de 1834 le soumet à la nécessité d'une autorisa- 
nt doit être exercé d'une manière intelligente et in 


Lion ; mais ce droit conféré au Gouvernen 
partie. 


M, Le GAhpE pes sGEAUx répond aux deux questions examinées par le préopinant, je droit 
dé tontroverse et le droit de colportage. 

TLédrolt dé controverse n'est pas contesté ; mais il n'emporte pas le droit de l'injure , de l'ou- 
trage: La ministère publié et le Gouvernement doivent se préoccaper des abus qu'on peut faire 
du droit de controverse comme de tous les droits, Je droit. et le,devoir duministère 
public de surveiller avec Je plus grand soin ét de poursuivre avec sévérité, non pas Les délits de 
controverse , mais les délits d'outrages et d'injures envers Les eultes auxquels la Charte a assuré sa 
protection. C'est le sens des circulaires faites soit par quelques procureurs du roi, soit par 
quelques procureurs généraux. Le préopinant veut-il done qu'on tolère des attaques contre-le 
culte qu'il professe ? Ne doit-il pas être le premier à reconnaitre que les magistrats accomplissent 


une obligation impérieuse quand ils poursuivent les attaques coupables contre la religion dela 
majorité ? La magistratu ses devoirs; elle n'y a pas manqué jusqu'ici, la Chambre peut 
être bien sûre qu'ellé n'y manquera jamais. 

Le préopinant à fait de nombreuses citations l'orateur pourrait citer à son tour des livrés 
de controverse ; et dans lesquels les prêtres de la religion catholique 


atés comme des lv 

is de voleurs 
Quantau colportage il est aussi ré 

plus de difficulté sérieuse. 


par des lois précises, et sur ce poïnt ; il n'y à pas nôh 
La loi du 16 février 1844 a disposé que nul ne pourrait exereor la pro- 
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1846: 


fessionwde-colporteur, même temporairement , sans In permission préalable de l'autorité: muni- 
‘ipalezll est bien que cette permission ne leur soit donnée qu'autant qu'ils ne vendent on n'étalènt 
pas des livres qui seraient contraires à la morale et à l'ordre public. Pour que l'instractionipé- 
nétre sans danger dans les campagnes . il faut la garantir avec soin de ces livres qui corrompent 
la jeunesse, qui corrompent I population rurale: il faut qu'une grande surveillance et une 
ecomplissement du devoir des magistrats et des 


grande sagesse ne cessent pas de présider à 
agents de l'Administra 

La loi doit être appliquée avee intelligenc 
le reprache d'intolérance qui a été gr 
l'autorité ne doit pas un instant cesser de s'exercer, et la Ch 
rempli. 


ion. 


esse. Son exé 
dements ; d'ailleurs ; mais 
ambre peut être e 


ation ne doit jamais encourir 


surveillance d 


onvaineue que ce 


devoir eontinuera d'é 


M. Ducasé dit qu'aucun fait n'a été produit devant la Commis sppui des plaintes adres- 
sées par les colporteurs où par les pasteurs protestants , et il pourraît, au contraire, rappeler 
une affaire scandaleuse qui éstarrivée par le fait dit colportage protestant dans son arrondissement 
où la population est moitié catholiq Gouvernement 
ne se dépouille pas deses droits ; et que le colportage soit surveillé. 


ion à 


e et moitié protestante. 11 demande que le 


M. DE GaseARIN rappelle que le rapport de la Commission contient l'opinion que le colpor- 
tage l'intérieur dés maisons est libre ; et émet le vœu que des instructions plus libérales soient 
envoyées aux maires pour régler le droit qui leur a été donné d'accorder ou de refuser l'autor 
sation pour le colportage. Quant au fait qu'on vient de qualifier de scandaleux, le seandale est 
dans les imputations sans pres sent un homme hono- 
able comme ayant passé d’une religion à une autre pour se venger de l'interdiction dont l'avait 
früppé sôn évêque. L'orateur termine en appelant l'attention de la Chambre sur les conclusions 
de la Commission. 


es , démenties plusieurs fois, et qui pré 


éral de" 
avait pas été 


M. 2e Game DES SCEAUX répond en lisant lé rapport de M. le procureur 
louse où sont cités des expressions du livre, condamné depuïs, dont le colportage 
autorisé prêtres et la religion de la majorité. 


xpressions outrageantes pour les 


— La Chambre ordonne le renvoi aux Ministres des cultes et de l'intérieur. 


N° XXXV.— RECONSTRUCTION, D 


PONTS DE CÉ ET DE BANCGEL. 


Korg, — Présentation à ln Chambre des Députés par M. Dumon, Ministre dés travaux pubilies, 2% Mars 
1846, Commission : MM, Armez, Jouneaulx, le Viéointé Decazes , de’ Lacombe, de Boblaye ; le comié de Las 
ane, Étienne. Rapport par M. le coute dé Las-Cases, à avril. Discussion 0k adoption 

tre 8 les 6, 7, Save, — Présentation à la Chambre des Pairs, à mai. Commission ; MM. le 

marquis d'an la Blanchaye, Héranser de la Drôme, le marquis de Cainbis 


le Chabrillan, le co 


d'Orsan, Le marquis alé Cholet, le marquis de Cor 


Rapport par M. dé Cordoue, 


18 maï, Adoption sans disénssion, Jlar LOL Vois coutre 9, le 22 mai, — Loi du 31 mai 1846, 
Less anorré.] — Art. 1e. Une ,000 de franes est affectée à Ja construction des ponts de 
(Gésurl Loire , route royale n° 164, — Art, 2. Une somimie de 250,000 fr. est affectée à la construction du pont 
sur lé Bancel, route royale is à Antibes. — Art. 3. Sur les allocations énoncées dans les articles 
préclents ; fl est ouvert aux pablics , sur l'exercice 1840 : Pour les ponts de. C8, un cn 


le po 90 fr. Sur l'exercice de 1847 : pour les ponts de Cë, ui ent de 
1e pont de Ba 0 f— Art. 4. Les plans d'ensemble el es devis pâr rilacses des 
le loi seront déposés aux archives de la Chambre des Députés €L de la Chan: 

brs des Pairs, — Art. 5, pourvu, provisoirement, au moyen des ressources de la dette flotlante, aux 
dépenses autorisées par la présente loi ; les avances du Trésor seront défiitivement couvertes par là cohsoli- 
ation des fonds dé réserve dé l'amortissement qui deviendront libres après l'extinction des découverts des 
budgets des exercices de 1840 à 1546. 


de 300,000 /f.; pour 
13000,000 1e fr ; pu 
x Compris de 


Le projet du Gouvernement contenait une autre affectation de 450,000 fr. à la construction 
d'un pont suspendu sur le Tarn, à Alhy. La Commission portait l'allocation à 700,000 fr. pour 
que le pont fit établi en maçonnerie. Cet article a été rejeté après un débat sur l'utilité dela 
création d'un deuxième pont dans la ville d'Alby, et sur la suffisance des études. Ont été enten 
dus MM. Mortimer-Ternaux ; Legrand sous-secrétaire, d'État, Liadières, de Las-Cases rappot- 
teur, Bureaux de Puzy, Luneau, le Ministre. — Les articles qui composent la loi adoptée onté 
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10%. N° xxxNT. 


volés sans autre débat qu'une observation générale de M Lepeletier d'Aulnay sur l'inconvénient 
d'anticiper suriles ressources de l'année pour des travaux qui peuvent avoir l'utilité locale, mais 
qui n'ont pas un suffisant caractère d'intérêt général 


N° XXXVI — DROIT D'INTERPELLATION. 


INCIDENT SUR LE RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


Séance da landi 6 avril 146. — Présence de M. Sauzet 


Après la délibération sur le projet de loi relatif à 
dru-Rollin obtient la parole. 
M. Lepru-RoLLin. J'ai l'honneur de demander à la Chambre la {à 
interpellations que je veux adresser au Cabinet, relativement 
M: Dumox, Ministr 


a construction de plusies 


ponts, M, Le- 


tion d'un jour pour es 
vents de Saint-Etienne. 
des affaires étrangères. H faut les annoncer la veille. 


ux événi 


M. Lepau-ROLLIN. Pas le moins du monde ! 


M. Le Pnésrper. Sans doute la Chambre peut à l'instant même déterminée s'il ÿ a leu ou 
fon à autoriser Les interpellations ; mais en général, et j'ai déjà eu l'occasion de rappeler cet 
usage, lorsque le Ministre compétent n'est pas présent et qu'il n'a pas été prévenu, la Chambre 


renvoie à l'ouverture de la séance du lendemain le point de savoir si elle autorisera ou non les 
interpellations. C'est ce que je propose à la Chambre de faire. ( 


La Chambre reprend son ordre du jour, ét discuté un incident surfe vote par division. 
Avant qu'on proeëde au serutin ; M. de la Rochejaquelein obtient Li paroles 


M: DE LA ROCHEJAQUELEIN. Je de 
sur ce que M 1 Président a répondu tout à l'heure à M. Ledru-Rollin. 

M. Ledru-Rollin a demandé à la Chambre qu'elle vouldt bien fixer un jour pour adresser 
Gouvernement des interpellations. (Réclamations 

Messieurs, si vous laissez violer les droits de la Chambre uné fois, comment fer 
seconde fois pour contester 
rez pas. (Parlez ! parlez !; 

Je disais que M. le Président, répondant à M. Ledru-Rollin, Jui a déclaré qu'il aurait à dem 
der demain à In Chambre l'autorisation de faire des interpellations. Je crains qu'en céla M, le 
Président n'ait agi contre les usages de la Chambre. (Non ! non ! Si! si) 

Les Députés ont le droit de demander à la Chambre de fixer un jour pour des interpellation: 
jamais ils ne doivent avoir besoin de demander un jour pour savoir si la Chambre les autorisera à 
faire des interpellations. Ce qu'a répondu ML. le Président était cependant dans ce dernier sens, 

Je aintiens done que l'usa 


nande à la Chambre la permission de faire une Observations 


ous üne 
utériorité qui aura été établie par une surprise? vous ne le pour- 


t dé consulter la Chambre seulement sur le jour et pas du tout 
sur l'autorisation: je maïntiens qu'il n'appartient pas au Président de dire : Dem 
demain, je consulterai la Chambre 

les int 


où après- 
ou n'auturisera pas 


r la question de savoir si elle autorise 
jen ! Lrès-bien!) 


xllations. ( Très: 


M: 2e Présipexr. L'honorable M. de 


Rochéjaquelein. n'a pas bièn côipris mes paroles ; 
j'ai eu soin de dire, de Ia manière la plus explicite, qu'il n'était pas nécessaire lézalement set je 
l'avais déjà dit dans une circonstance précédente, qu'on demandât à la Chambre de f 
le jour où elle délibérera sur l'autorisation d'interpeller, mais que, dans l'usage, le Ministre com- 
pétent était prévenu , afin qu'on 'interrompit pas subitement un ordre du jour, et qu'on n'âp. 
pelätpas la Chambre à suspendre un vote pour délibérer sur une antre question satis avoir été pré 
venue. J'ai dit que cela était convenable, et cela s'est fait jusqu'ici. Quand le Ministre compétènt 
est absent jai dit qu'il est d'usage que la Chambre remette Ia délibération sur ce point à une 


d'avance 
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seule- 


séatice suivante. La Chambre à évidemment le droit de délibérer tout de suite; j'ai propos 
ment dé renvoyer cette délibération, par les raisons que j'ai donnée: 

—LaGhambre n'étant pas en nombre, M. Ledru-Rollin déclare renvoyer à demain sa demande 
en fixation d’un jour.— W. le Président comprend cet objet dans l'ordre du jour de demain, en. 
renouvélaut son observation sur la convenance de prévenir la veille. 


Séance da mardi 7 avril 1916. — Présidence de M. Sauzel. 


M. Lau-Rozzw. Messieurs, hier. j'ai eu l'honneur de demander à la Chambre la fixation 
d'un jour pour des interpellations que j'aurais à adresser au Cabinet au sujet des déplorables évé- 
nements dont Saint-Étienne vient d'être le théâtre. On a renvoyé à statuer, parce que la Chambre 
n'était pas en nombre: je renouvelle ma demande et je prie la Chambre de désigner un jour. 

Pendant que j'ai la parole, Messieurs, permettez-moi d'ea profiter pour dire mon opinion sur 
une observation faite bier par M.le Président ; au milieu du tumulte, et qui tendait à établir que 
la Chambre a le pouvoir d'indiquer ou derefuser un jour ; en d'autres termes, d'admettre ou da 
repausser l'exercice du droit d'interpellation. 

Messieurs, célté théorie est inexacte et ne saurait se soutenir, et si la CI 
par des précédents, ce précédent ne repose ni sur la raison, ni sur la lo, 
ment. 

Qu'est-ce, en effet, que le droit d'interpel ïs avant tout d'où vient-il? quelle est sa 
souree ? Et d'abord, qu'est-ce que la majorité? La majorité, c'est l'autorité, la puissance, la 


ambre 
que ; ni sur le règle 


consacrée 


force , disons-le, presque toujours une force tyrannique. La minorité, c'est la protestation, c’est 
la liberté, c'est l'indépendance. Or, le droit d'interpellation, de motion directe, c'est la seule 
garantie donnée à la minorité contre la majorité, à la liberté contre l'autorité pour faire entendre 


t donc re- 
; elle peut seulement, pour 
jour où elle s'expliquera; mais 


ses griefs , ses doléancés dans les circonstances g 
user à In minorité droit de l'entendr 
obéir aux lois des conveuances et de l'opportunité, lui indiquer 
ce jour elle le lui doit d'une façon impérieuse , incontestable. 
ns que l'ont compris tous les Gouvernements représentatifs, l'Angleterre, l'Amérique, 
l'Espagne, le Portugal; c’est ainsi que la Restauration avait êté forcée de l'accepter : la Restau- 
ration! entendez-vous bien, car la forme était autre; mais le fond était bien le droit tel que je le 
défnds devant vous, 

Et s'il en était autrement , dans des circonstances solennelles, ‘où la responsabilité du Mini 
tère Serait gravement engagée , où il aurait intérêt à béfllonner l'Opposition, quel moyen aurait- 
lle de se foire entendre ? Su ï elle prenait 
la parole pour motiver cette a rappellerait à [a question à l'ordre; ét partout, 


aves et urgentes. La majorité ne pe 


d'une manière absolue, 


s lois étrangères à l'accusation qu'elle veut porter, 


eusation , on 


pour les explications qu'elle vc 
du pays; elle viendrait se heurter contre les rangs serrés etsans écho de In majorité; elle tour- 
nerait dans un cercle vicieux , ln majorité, toujours la majorité! La majorité l'opprimerait dans 
d'initiative et de proposition directe. Pour user de 
s bureaux , et ous savez que plusieurs mois sé sont 


drait demander, qu'elle croirait utiles à l'honneur où à l'intérêt 


les bureaux , si elle voulait exercer un dr 
ee droitd'initiative, il 
écoulés de cette session sans que jamais l'Opposition ait eu la majorité dans trois bureaux. 

Le droit d'interpellation est donc la seule garantie de l'Opposition, la seule garantie de la liberté 
aüx prises avec l'autorité et la force. 

A cette déduction logique que répond-on ? 

Que le droit d'interpellation présente des inconvénients , qu'on pour 


idrait au moins t 


sit eu abuser pour entra- 


ver les travaux sérieux de là Charnbre , et jeter du trouble, du désordre dans la succession régu- 
ï 


de ses travaux. 


Vraiment , objection n'est pas sérieuse, ear si l'interpellation vient entravér les travaux de la 
unbre, est-ce que vous n'avez pas à l'instant même mille moyens d'intérrompre l'orateur in- 
tempéstif? N'avez-Vous pos des règles sur la police de l'assemblée, que sais-je : l'observation, le 
rappel à là question, lé rappel à l'ordre, l'interdiction de la parole dans les cas prévus par les 
réglements : là loi des convenances, et les traits du ridicule surtout ; si puissants sur une assem- 
blée française ? 
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Non, non ; l'objection n’est pas sérieuse: elle n'est qu'un détestable prétexte couvrant un abus 
de la force, une tyrannie de la majorité. (Réclamations. 

Oui, une tyrannie; ear en refusant à l'orateur le droit d'interpeller ; sans savoir comment il 
se servira de ée droit, ce qu'il peut y avoir d'utile dans l'usage qu'il va en faire, vous agissez 
par voie préventive; cest la censure et non la répression, c'est la négation même du droit. 
Mouvement 

L'interpelltion, dites-vous, peut avoir des inconvénients, entraîner des abus; eh! grand Dieu, 
parmi les choses humaines, et les meilleures, quelle est done celle quin'ofire ni inconvénients 
ni abus? La tribune a aussi ses inconvénients, Faut-il la renverser! Combien de longs et inutiles 
rs qu'il fout cependantsubir au nom de la liberté ! ear la liberté ne peut être qu'à ce pa 
la liberté qu'à ln condition qu'on entendra l'oyinion de quiconque fétéllaisser parler 

f, aux yeux de bien des gens, a ses inconvénienté ses dangers ; 
la eensure ? Vous savez ré qu'en à penséine 


sa conseïenee. La presse 
séritée une raison par basard pour lu appliqu 
tion en juillet, et ce qu'elle en penserait encore 

Je ne saurais done mélever avec trop d'énereñ 
dent. Oui, Messieurs , sï ln Chambre s'est arrogé le droit de se refuser à entendre l'in 
tion si ému mot.elle s'est faite juge du droit lui-même, et non pas seulement de la fixation 
du jour, il y a abus de Ia force. Et comme il n'est pas de droit contre la raison la logique, 
liberte, droit enfin, je ne cesserai de protester contre ect empiéténient abusif et violent, con- 
damné pa la constitution de tous les Gouvernements libres, {Adhésion à gauche.) 


aujourd'hui 
eontre la doctrine émise hier par M. le Prési- 
pella- 


M. Ducnarez, Ministre de l'intérieur. Messieurs, le Gouvernement sora empressé, quand 
Ie moment sera veu , de donner à la Chambre toutes les explications, et de répondre à toutes 
les duestions qui pourront lui être adressées. Mais je crois que, dans l'état actuel des choses la 
discussion able M, Leru-Rollio aurait plus de dangers que 
1e recoñnafssoit luiuméme dans une précédente. séance; car il vous a dit, à l'occasion de la 
proposition de l'honorable M, Delessert , qu'il ne croyait pas devoir encore parler des tristes 
événements qui viennent de se passer à Saint-Étienne. 

Ces événements ne sont point arrivés à leur terme ; l'ordre matériel est, 11 est Vrai, TétaDIis 
mais Le travail est encore interrompu dans tout le bassin de Saint-Étienne. 

A.la. date des dernières nouvelles, noi s obligés de maintenir, sur un certain nombre 
de finis, des postes.militaires. pour protéger les ouvriers qui veulent travailler contre Jes ou: 
vrirs qui veulent empêcher le travail 

La Chambre comprendra que, dans eette situation , une discussion qui pourrait avoir pout 
sultat d'exciter les esprits, aurait les plus ficheuses conséquences. 

Je prie done la Chambre, quant à présent, de ne pas autoriser les interpellations démandé 
elles pourront se représenter plus tard, et nous serons alors les premiers à les accepte, (Vive 
approbation.) 

M: Chésreux- Si M. le Ministre demandait l'ajournement de lu discussion, nous comprendrions 
très-bien cette demande d'ajournement ; mais sil demande que la Chambre n'autorise pas. 
(interruption. — Non! non), est la question d'autorisation qui s'élève. 


ue veut soulever l'hon 


M. Le Pnisromyr. 1 faût sur ce point s'entendre et s'expliquer, parce qu'il se lie avec les ob. 
Rollin a présentées tout à l'heuré sur la question de prineipe. Quel Qué 
terpellätion , 6e droit, comme tous les droits, est eujet à un réglée 


servations que M. Lédr) 
soit le droit individuel d 


ment dans son exercice , et éet exereiee à été déteriiné par l'art, 18 de Votre Réglement qui 
donne äla Chambre le droit de fixer son ordre du jour. Mois par cela mu tune quése 
tion d'ordre du jour, lorsque Ia Chambre décide qu'elle n'indique pas un jour, ce n'ést qu'une 
dérision qu'elle prend en l'état, et qui n'empêche pas que le lendemain, le surlendemaïn,, la mére 
demande puisse être reproduite. Ce qu'il n'y a pas, à proprement parler, refus d'att- 
toriser à tout jamais les interpellations: il y à sculement refus de fixer lo jour en l'état. 


ie que 


M. OntLon Bannor. C'est tellement une question de réglement d'ocdre du jour, que rien 
u'émpécherait, demain ou aprè Ê dru-Rollin de reproduire sa demande. 
(Qui quil) Tandis que si c'était une question préalable, on ne pourrait la reproduire. 


M: Luenwerre. Ce n'est pas là résoudre la question; elle rèste la même en définitive. I est évi- 
dent que, si l'on reconnaît à la Charabre le droit d'ajourner indéfiniment une interpellations un 
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tel droit serait le droit de refus indirect au lieu du refu 
digne de la Chambre. 


direct. Ce serait là une subtilité in- 


Mrs Minsrne pe L'ivrénieun. Nous ne proposons pas à la Chambre de refuser indéfini- 
méntles interpellations; mais le Gouvernement croit qu'en ce moment la discussion seraît dange- 
reuse, À quoi se borne le Gouvernement? à prier la Chambre de ne pas accorder en ce moment 
un jour pour les interpellations; mais, comme l'a très-bien foit observer l'honorable M. Odilon 
Bartot, la dem 
quelconque de la Chambre, et alors, si la situation est plus opportun 
CTrèsbien! 


de d'interpellation pourra être reprise à un jour quelconque, par un membre 
jour pourra être fixé 


M. Leonu-RoLLrs. Il est évident que la discussion #'éngage sur une équivoque. 

En effet, M. le Président vient de vous dire que la Chambre a toujours le droit de fixer son 
ordre du jour : cela est incontestable ; mais ; sous prétexte de réglementer le droit, il ne faut pas 
l'étouffer. (1 gauche. C'est cela ! c'est cela !) Voilà la question 

Si done le droit d'interpellation appartient à la minorité d'une façon soun 
tible ; si vous né pouvez Je ni 
où tél jour, care 


il en résultera bien que vous pourrez fixer pour son exéreiéetel 


stlf réglementer ; régulariser; mais 1 ne S'ensuivra jamais que vous pourréz 


réfüser cefté indication , car cela ne serait plus réglementer le droit, mais le tuer indirectement 
l'anéantir. 

J'ajoute que si, comme l'a dit M. le Président, la Chambre a toujours le droit de fixer son 
ordre du jour, iL faut remarquer que cette disposition ne peut s'étendre au droiLd'interpellation, 


qui n'est pas prévu par Le Ré: 
voquer pour détruire 
ordre du jour, désignera, p 


lement, Ce n'est done pas le texte du Régtement qu'on pourrait in- 
e droit; il ne s 


nifie qu'une chose , c'est que ln Chambre , en fixant son 


entendre l'interpellat 


Îa séance qui entrera Le mieux dans les 


eonvenanees de ses travaux, voilà tout 

I faut le dire bien haut ; c'est une liberté de plus qu'on veut nous ravir, nous enlever d' 
façon détournée; car Les abus, les dangers qu'on signale, ne sont que des effets orntoires et des 
eraintes chimériques. (Murmures au centre. — Quelques voix, Asstx 


Je répète que ces eraintes ne sont que de vaines.chimères, et que les assémblées représentatives 
que j'ai citées dans les différentes parties du monde n'ont pas failli à leurs autres travaux, parce 
qu'elles ont adnis.et respecté le droit illimité d'interpellations pour les minorités; et vous tous, 
Messieurs, assis aujourd'hui sur les bancs ministériels, et qui faisiez partie de la minorité sous 
la Restauration, vous n'auriez point eu contre elle assez d'indignation, si elle avait voulu attenter 
au droit correspondant à eélui que vous repoussez aujourd'hui. (Bruit 

Ah si, sans dénier lé fond même, la virtualité du droit, vous vous contentiez de 
tout à l'heure : Nous eroÿons qu'il n'y à pas opportunité, qu'il y à dang 


dire, comme 


x MÊME; NOUS pensons 


n vint rentrés dans leurs travaux, ce début he saurait êtré 


que tant que les ouvrier 


prüdemment engagé, je pourrais Vous répondre que ce débat, au contraire, serait utile, salu 
taire, en rappelant éhaeun au respect de |a loï et levoirs; je pourrais ajouter que quand , 
sous ln Restauration, le sang avait été versé, c'était instantanément , pendant qu'il fumait en 
core, qu'on en demandait compte aux agents du Pouyoir. Toutefois, j'irais jusqu'à comprendre 
les embarras de votre position , et vos désirs de temporiser. Oui, je comprendrais que vous de. 
mandassiez la fixation à huit jours, à quinze jours, si dès à présent vous n'en acceptez pas moins 


le débat. (Oui! oui! — Non! non!) Mais si vous Chambre est juge 
etdijauret du droit lui-même, pour mon compte il ne me reste qu'à protester de toute laforce 
de ma taison il ne me reste qu'à faire appel à l'Opposition tout entière pour l'associer à cette pro- 
testations, ear Votre prétention exorbitante est l'abus révoltant de la force, et c'en est fait, dans 
cette Chambre, de la dernière garantie des minorités 


sistez à prétendre que L 


M. 2e Puéstpenr. Il est impossible que le droit de la Chambre ne 
impossible qu'on accorde à un n 
jour dé la Chambre, sans ac 


it pas maintenu; il est 
ulté de déterminer l'ordre du 
order, par cela seul, le même droit à tous lés Membres 
bre, et sans introduire, par conséquent, une confus 
(Approbation 


ïbre de cet 


te Chambre la fa 


Hi Cham- 
ni éonipilète das toutes ses délibération: 


Où vous a eité l'exemple même des propositions. Les propos 
mises aux bureaux , ne peuvent vent 


ions de lois. bien qué sdu- 
#/ls tmibuns sans avoir été autorisées par trois Düreaix 
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vous reconnaissez que même, pour les projets du Gouvernement, quand les rapports sont inter + 
veaus, la Chambre a décidé plusieurs foïs qu'elle avait Ja foculté de ne les pas: mettre, quant à 
présent, à l'ordre du jour; son droit souverain d'ordre du jour s'étend ainsi même aux présenta 
tions qui luf sont faîtes de la part des autres pouvoirs, ce qui m'empéche pas qu'elle ne soit obli- 
gée de les diseuter ; mais le droît d'en fixer la discussion lui donne non-seulement celui d'en 
déterminer l'époque, mais encore celuï de décider que, quant à présent, elle ne la détermine pas. 
(Oui! oui 

11 est juste que ce que la Chambre a le droit de faîre en vertu della même puissance, à l'égard 
des propositions émanées des autres pouvoirs, élle puisse le foire à l'ézard des propositions éma 
nées de son sein, qui n'ont pas eu la sanction des bureaux et qu'elle ait ce droit à plus forte ra 
son pour ce qui émane de l'initiative d'un seul membre, (Asseutiment.) 

Je répète que e'est Jà une question s laquelle la tenue des séances bla suite 
des délibérations seraient impossibles. 

J'ai déjà dit que les décisions que prend la Chambre en pareil cas n'ont jamais qu'un caractère 
provisoire, que rien n'empéche que la même demande ne soit reproduite, et que la Chambre ne 
soit de nouveau mise en demeure de statuer ; mais, en l'état, je ne puis que consulter la Cham- 
bre, ainsi que eela a été fait depuis nombre d'années, ainsi que cela a été établi récemment en- 
core avec l'assentiment de la Chambre; je ne puis la consulter que sur ce point : la Chambre 
entend-elle indiquer un jour pour les interpellations ? 


— misCUSSION. a xxxvI, 


d'ordre du jour sa 


M. Ganvren-Pacès. La question qui nous est soumise est extraordinairement grave ; Vous le 
comprenez tous, Je erois que c'est avec un grand calme quelle doit être ext 
Vos comprenez sans doute que, s'il fallait agir, dans In circonstance présente, comme le dé- 
sire et comme le proel M. le Président , à l'instant même, convenons-en, tous les droits de 
la minorité seraient complétement absorbés. (Non 
11 y a deux droits bien positifs + il y a le droit d'un membre de Ia minorité de demander à fixer 
un jour pour adresser des interpellations à un Ministre, ef le droit du Gouvernement de refuser 

de répondre à ces interpellations. 
nais on n'a refusé à la minorité 


Sous la Restauration, j 
au Ministère. Depuis 1830, la préro 


droit d'adresser des interpellations 
ative des membres de 1x Chambre des Députés a été aug- 
mentée du droit d'initiative. Eh bien ! il arriverait qu'après voir augmenté les prérÔgitives de 
la Chambre on refuserait l'exercice d'un droit qui a existé sous In Restauration. 

W. de Courtais. En effet, des interpellutions ont eu lieu le lendemain de l'assassinat de Lal: 
lement. 

M. Garaler-Pagés, Je dis, Messieurs, que cela ne peut pas être. (Hruil.) 


Messieurs, Ja question est très-grave. Si la Chambre ne veut pas écouter les observations de 
Ja minorité, lle n'a qu'à le dire. Elle peut user et abuser ; mais je crois qu'il est dans l'intérêt 


de la Chambre et de la majorité elle-même de ne pas abuset dans ce cas-ci. 


M. 6 SewauswnunG. La majorité ne veut pas abuser. Quelques paroles ont été échaugées 
sur un banc, qui paraissentavoïr été entendues, maïs uon comprises, par le préopinant, provo- 
quées par l'inexactitade qui paroles. L'érateur établit que sous la Iestauration it 
ne se fisait pas d'interpellations dans les formes qui existent aujourd'hui. M. Garnier-Pagès ar- 
gumentait d'un fait inexact, et c'est ce qui avait été remarque 


ait dans 54 


M: us Présibewt. Je rappelle à la Chambre et à l'honorable membre qu'à l'époque dont il 
parle on ne portait pas à l'ordre du jour les interpellations avec cette qualité. À propos de péti- 
tions, où à propos d'an projet de lof, on adressait au Gouvernement les questions qu'on ju- 
geait convenables ; et ce droit existe encore. Mais ce qui s'est établi depuis la Restauration et 

ons ironiques à gauche. — M. Lherbelte. À con- 


ee qui est ane véritable conquête. 
dition de ne pas en user 

(C'est une conquête, et vous allez voir pourquoi... C'est que les interpellations portées comme 
télés à l'ordre du jour , indiquées directement conime interpellations, peuvent &e terminer par 
des votés, par des ordres du jour motivés. qui peuvent avoir une portée politique décisive, tandis. 
que sous Is Restauration, comme aujourd'hui, les explications qui sont données à propos de pétl: 
tions ou dé projets de lois qui se référent à la matière de linterpellation, ne peuvent jamais don 
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néf lieurà des votes comme lorsqu'il s’agit d'interpellations directes portées à l'ordre du jour. 
Jamais on n'a fait autrement. 


M. Ghnvren-Pacis. M. le Président cite les précédents de la R 
il'esteompiétement da 


tauration ; et jé crois qu'ici 
s l'erreur. Je pourrais en appeler au souvenir des Députés pendant la Res- 
tädration. Jamais on n'a mis en diseussion ce droit; il a toujours été reconnu. 

Of: Guizot, Ministre des affaires étrangères. On ne l'a jamais exercé.) 

Aüsurplus, c'est un droit inhérent à l'initiative que vous avez reconnue à chaque Député. Vous 
nèus proposez de traiter incidemment une question que nous vous demandons de traiter directe- 
ment. Je dis que cela ne peut être ainsi (Réclamations au centre). Je comprends qu'il est ext 
mement facile à la majorité d'obtenir ce qu'elle désire en n'écoutant pas ou en ne voulant pas 
discuter : c'est un système facile à pratiquer ; mais je éroïs qu'il est de l'intérêt de la majorité 
elle-même d'écouter nos arguments ét de nous convainere que nous avons tort. (Bruit.) Si vous 
ne voulez pas diseuter , si vous refusez In diseussion, c'est que vous Savez que nous avons com- 
plétement raison, (Réclamation au centre.) Il ne nous restera alors qu'à protester contre l'op- 
pression que vous voudriez faire peser sur tous les membres de la minorité. 


M. Luenwerrs. Il me paraît que les interpellations vont être journées : M. Le Ministre se 
mettra sans doute en mesure de répondre plus Lard d'u 
iLaura sans doute fait procéder à une enquête pour constater si, avant de tirer sur le peuple, on 
a fait les proclamations voulues par la Loi martiale. (Rumeurs ou centre.) 1l faudra qu'il soit en 
mesure de répondre d'une manière nette sur ce point fondamental. 


manière positive à ces interpellations ; 


M. 1m Pnéstonr. Je consulte In Chambre. Que ceux qui sont d'avis d'indiquer un jour pour 
les interpellations. (Réclamations à gauche.) — M. de Beaumont (de la Somme). La question 
ést mal posée, — M. le Président. Klle ne peut être posée autrement ; elle a toujours été posée 
ainsi 


M, Gnirux. Cest à M. le Ministre que je m'adresse, non par voie d'interpellations ; mais 
simplement p A-til demandé, par un motif pris dans l'état actuel des cir. 
eonstances , soit à la Chambre, soit à l'orateur qui provoquait les interpellations; ce qui:mepa- 
attrait ici plus directement juste ; a-L-l demandé l'ajournement de ln question? et l'orateur 
sentil à l'ajournement de ses interpellations? (Réclamations au centre.) 

Messieurs, si j'insiste, c'est par une raison que vous comprendrez facile 
rité aujourd'hui; vous pouvez être minorité demain. (Ikires au centre. 

Le débat est entre l'orateur qui veut interpeller et le Ministre qui doit. répondre. Avant 
même que le droit de ln Chambre s'exerce, il est évident que si le. Ministre dit à l'ora- 
teur : Les interpellntions que vous voulez m'adresser peuvent avoir un résultat flcheux pour le 
pays, l'orateur retirera sa demande, et la Chambre a pas besoin de voter. C'est ce qu'on 
pourrait appeler Le preuiier acte de cette réclamation 

M. le Ministre propose 

directe de l'orateur ?.Si 
M. Ledru-Rol 
même qu'il n'insiste pas aujourd'hui sur sa demande d'interpellations ; mais qu'il se réserve de 
la présenter de nouveau , quand il eroira le moment opportun. 
Si, au contraire, on veut diseuter la question, je ne puis l'admettre telle qu'ellerest posée par 
M le Président ; cor, avec votre prétendu règlement de l'ordre du jour, vous pourriéz toujours 
nous empêcher d'interpeller, et vous n'en avez pas le droit. Le droit d'interpellationt fait partie 
du droit de souveraineté que j'apporte dans cette Chambre: je viens ici avec le droitde parler à 
la face du pays, de dire tout ce qui me paraît utile pour le pays (Réclamiation au centre.) 

Certainement j'ai le droit de porter à cette tribune tout ce qui me paraît utile à l'intérét du 

is, comme il est possible que je ne juge pas l'intérêt du pays dans le même sens que le 
la majorité, puisque je fais partie de la minorité , il est évident que la majorité n le droit de 
m'intercompre, de me couper la parole comme elle le fait aujourd'hui (IRire général), et moi j'ai 
le droit de: continuer mon discours pour me faire comprendre, ou elui de m'asseoir et de dé. 
clorer alars que jerenonce à la parole. Maïs nul , encore une fois; ne peut enlever le droit indi 
viduel, souverain, qui appartient à chacun de nous de se faire entendre à la Lribune. A moins 
qu'il n'y ait nécessité rigoureuse, indispensable, d'éviter une discussion, interdire le droit d'in- 


voie d'observation 


at. Vous êtes majo= 


l que l'ajournement soit prononcé par la Chambre 


volonté 


ou par 
manderai_ à l'honorable 
; dans la situation que M. le Ministre vient de faire connaître, de déclarer lui 


‘est par la volonté directe de l'orateur 
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terpeller, c'est un acte oppressif dela majorité; ce n'est pas l'usage du droit, mais l'abus de la 
force, (4 gauche. Très-bien !) 

Est-ce que dans votre règlement vous avez prévu les interpellations? Pas le moins du monde. 
Votre règlement n'intervient pas, parce que c'est un droit accordé à chacun de nous, quand nous 
le jugeons convenable, de demander à un Ministre une explication sur un fait. Si aujourd'hui, par 
exemple, au milieu d'une diseussion qui va S'élever sur un projet de loi quelconque, je dis au Mi- 
nistre : I est survenu tel événement sur tel point de la France, je vous demande une explication; 
est-c8 que ce n'est pas mon droit? Mais parfaïtement. Le Ministre peut me répondre : Je ne veux 
pas donner ces explications par:des motifs que je vais dire ou que je ne veux pas faire connaître. 
Nous avons usé ehaeun de notre droit 

Maïntenant, comme les interpellations ont lieu en général pour les faits d'une bauté gravité, i 
a paru convenable de demander à la Chambre un jour pour diseuter les interpellations. Mais re 
marquez-le bien, on n'a pas à demander à la Chambre si elle veut autoriser les interpellations, 
on demande à Ia Chambre de fixer un jour : le droit d'interpeller appartient à chacun de nous. 
Le jour qui doit être fixé, la majori gée de le ver : je le demande, il 
faut qu'elle me le donne. Elle ne peut pas m'empêcher d'interpeller, ear, si elle m'empêche d'in- 
terpeller, elle m'empéche d'user d'un droit de souveraineté que j'ai dans cette Chambre, Mol 
membre de Is minorité, au même titre que tous les membres de la majorité. 

Je demande done de deux choses lune : ou que M. le Ministre déclare qu'il verrait avec 
faction Ia proposition actuelle retirés à cause des 
honorable collèque M° Ledru-Rollin, je dis M. Ledru-Rollin (On rit), de vouloir faire retirer-sa 
proposition pour aujourd'hni, en se réservant de la reproduire Je jour où il jugeraït utile de venir 
l'äpporter. Et, puisque le mot de maitre ivest échappé, j'ajouterai «ect : Les tribunaux sont c 
tainement saisis de cette affaire si grave, si considérable de Saint-Étienne, où le sang a été si tris- 
tement répandu. (Réclamation au centre.) Comment , Messieurs, douze personnes sont tuées où 
grièvement blessées; parmi ces malheureux une femme enetinte est tuée misérablement, et de 
tels événements ne vous paraissent pas une chose assez grave! et nous ne pourrions pas en 
dire un mot daus cette enccinte! En vérité, c'est à s'y perdre; je n'ai jamois vu-une pareille 
interruption ! 

Je réponds; comme d'une part les tribunaux sont évidemment aujourd'hui saïsis de cette af- 
faire, nous pensons qu'il y a; d'autre part, nécessité d'apporter à cette tribune des interpellations 
en ce qui touche la conduite de l'autorité 

Ce droit, nous l'étendrons autant que possible ; et au lieu de l'honc 


le fixe, mais elle est ob 


is 


onstänces ; et, dans ce cas, je prierai mon 


dans ces fatales circonstances. 
able M. Ledru-Rollin, qui 

nous verrons s'il n'êst 
pas convenable que ces interpellations se fassent d'une manière plus solennelle encore, c'est-à- 
dire s'il ne faut pas demander à M. le Ministre de faire une enquête spéciale immédiate. (Ext. 
mations au eentre.) C'est ainsi que je comprends ce que nous aurons à faire. En tout cns, Mes- 
sieurs, quel que soit le résultat de cette ment on ne pourra pas emipéchier quo 
18 minorité n'ait constamment le droit de porter des interpellations à In tribune. Et ce droit, 
soyezen bien certains, la minorité ny renoncera pas. (4 gauche. Trés bien!) 


est venu à la tribune aujourd'hui demander de faire des interpellationn 


M. ur Misigrax de l'intérieur, Je poserai la question ovec une parfaite netteté, et je dirai à 
la Chambre, d'une mantère très-précise, ce que je lui af demandé. L'honorable M. Ledru-Rollin 
a annoncé l'intention d'interpeller le Ministre. sur les tristes événements de Soint-Étienne, et a 
demandé à la Chambre, selon l'usage adopté, de fixer un jour pour les interpellations. 

es uetuelles la 
J'ai dit à la Chambre qu'à ce moment 


Je suis alors monté à cette tribune, et j'ai demandé que , dans les circoustank 
Ghambre ne fixât pas de jour pour les interpellati 
l'ordre n'étant pas complétement rétabli, et les travaux étant encore suspendus dans le bassin de 
Étienne, la diseussion qui pour. gur aurait beaucoup plus de dangers-que d'avan- 
à l'auteur de la proposition; il ne m'appartient pas de m'adresser 


San 
tages. Je ne me suis pas 
à 

L'honorable M. Grémienx, dans son argum a construit une espèce de drame parle. 
mentaire qui ne se joue pas labituell Chambre. Nous nous adressons tous à la 
Ghombremous ue commençons pas, avant de nous adresser à la Chambre, par causer les uns 
ave les autresà Cela pourrait se passer dans les couloirs ou dans la salle des conférences ; mais 
quand nous parlons celte tribane, c'est à la Chambre même que nous nous adressons. 


— 7 Ava sn 
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L'honorable M: Ledru-Rollin s'est adressé à la Chambre ; et, à mon tour, c'est à la Chambre 
entière que je me suis adressé. (Oui ! oui! très-bien ! 

Etremarquez bien que la Chambre pourrait, alors même que le Ministre interpellé serait d'ac- 
card ave l'auteur de l'interpellation , ne:pas fixer de jour, si elle eroyait que l'auteur de l'inter- 
pelltion et le Ministre:se trompent tous deux e£ veulent engager une discussion plus nuisible 
que profitable; de même que si le.Ministre refusait les interpellations la Chambre pourrait les 
autoriser. 

Nous ne réclamons pas pour Je Gouvernement une prérogati 
norable orateur voulait lui accprder tout à l'heure. 

Qr, Crémieuz. N'en prenez pas plus que je ne vous en donnerai. (On rit.) 

Je n'ai pas dit à la Chambre que le Gouvernement refusait de répondre aux questions qui pour- 
raïent lui être adressées Sur les événements de Saint-Étienne; j'ai dit, au contraire, et telle a été 
wa première parole, que le Gouvernement, lorsque le moment serait opportun, lorsque la dis- 
eussion pourrait s'engager sans inconvénient et sans danger, serait empressé de donner tous les 
renséignements et de répondre à toutes les questions. 

En ce moment, qu'y a-til à faire ? Une seule chose. Si l'honorable M. Ledru-Rellin veut réti 
rer sa proposition, à lui permis; il n'y aura plus de débat ; la Chan ara pas à prononcer. Si 
honorable M. Ledru- Rollin maintient sa proposition, je demande à In Chambre, au nom du 
Gouvérnement, de ne pas fixer de jour. Céla ne veut pas dire que nous repoussions d'une manière 
indéfinie les interpellations 

La demande d'interpellations n'est pas comme la présentation d'un projet de loi ou d'une pro- 
position. Quand une proposition a été rej plus être représentée dans la même 
js si la Chambre, par des raisons d'opportunité, ne veut pas fixer de jour pour les in- 
terpellations, cela n'empêche pas que plus tard la demande d'interpellations sur le même sujet ne 
puisse se reproduire, et qu'alors nous ayons de nouveau à examiner la question de savoir si u 


2e aussi grande que celle que l'h 


bre 


ee, elle ne pei 


interpellation aujourd'hui inopportune ne serait pas devenue par le changement des circonst 
t si, par conséquent, elle ne pourrait pas être acceptée. Il n'y a pas d'autre man 


opportune, 


de procéder. 

Un des honorables préopinants soutenait que la Chambre devait, de toute nécessité, fixer un 
jour quelconque. 

Cela ne peut pas être soutenu : nous ne pouvons pas Syvoir aujourd'hui quel sera le jour op- 
portun. H n'y a qu'une chose raisonnable, il n'y. a qu'une proposition qui puisse être soutenue, 
c'est que le vote que la Chambre est appelée à rendre n'enchaîne pas sa liberté pour Je reste de 
la session, c'est que les membres de la Chambre ont toujours le droit de solliciter de la Chambre 
au aûtre jour pour les interpellations, et de reproduire plus tard la question avjourd'hut écartée 

Al n'y a pas d'autre droit. M. Crémieux a parlé d'un droit de souveraineté individuel apparte- 
nant à chaque membre de la Chambre. Ce droit, nous pourrions le réclamer pour nous-mêmes, 
comme l'Opposition le réclame pour elle. Tous ces droits individuels appartiennent à tous les 
membres de la Chambre, mais je ne crois pas que chaque membre de la Chambre ait un droit de 
souveraineté tel, que le droit 
er l'ordre de sestdélibértions. Celo n'est pas admissible. (Très-bi 


uprême de la Chambre elle-même ne soit pas maintenu , que la 


Chambre ne puisse pas rs ) 

L'honorable M. Crénieux a prétendu qu'en vertu du droit de souve 
denous eut porter à Ia tribune la question qui lui convient. En aucune facon ; il fout se confor> 
mer à l'ordre du jour. À propos d'une loi, vous ne pouvez engager une question qui ne se rap- 
porte pas à cette loi, quelque important que puisse être le débat accidentel qu'il vous semble con- 
venable-de soulever, Le Président doit rappeler l'orateur à la question. Le rappel à la question est 
positivement prévu par le règlement. Si chaque membre de la Chambre pouvait en toute occasion, 
à propos de toute question, soulever toutes les discussions qu'il lui conviendrait, je demande ce 
que devieudrait l'ordre du jour de la Chambre. Notre droit souverain et notre régle de conduite 
à tous, c'est que les débats de la Chambre soient conduits de la manière la plus profitable pour la 
Chambre et pour le pays. (rès-bien !) 

C'est ainsi que la Chambre remplira sa mission, et que chaque Député répondra à la confiance 
que le pays lui a témoignée en l'envoyant dans cette enceinte. 

Si nous voulions entrer dans les subtilités du débat, il seraît aisé de montrer que, dans tous les 
systèmes, les résultats sont les mêmes. 

Si l'auteur de l'intérpellation, proposant de fixer un jour, le Chambre refusait l'unraprès l'autre 


aineté individuelle, chacun 


572 CRÉDIT POUR LA MARINE. —EPOSÉ (DES MOTIS* n° xxx VE 


tous les jours indiqués ; il'est évident que le prétendu droit d'obliger la Charbre à accepter les 
interpellations deviendrait parfaitement illusoire, il est évident qu'on arriverait au même résultat 
que par le refus pur et simple des interpellations. 

En me résumant, je ne crois pas qu'il soit opportun de fixer un jour pour les interpellations 
proposées par l'honorable M. Ledru-Rollin. Si M. Ledru-Rollin retire sa proposition, Ia Chambre: 
n'aura: point à voter; s'il la maintient, je prie la Chambre de ne point fixer de jour, et plus tard 
l'honorable M. Ledru-Rollin, ou tout autre membre, sous une forme ou sous l'autre, pourra re- 

roduire la demande d'interpellation. (Très-bien !) 


M. LEbau-RoLuIN. Sous la réserve des protestations que j'ai faîtes, et qui ônt établi, selon 
mo, la souveraineté, l'imprescriptibilité du droit d'interpellation dans chacun des/membres de 
l'assemblée, indépendamment de toute décision de la majorité, je détlare, pour ne pas éRposer ce 
droit aux chances d'une décision défavorable, qui ne serait, en tout cas, que le résultat abustfdé 
sa force, je déclare, dis-je, que j'ajourne mes interpellations, sauf à les reproduire bientôt devant 
la Chambre. Quant au pays, qu'il lui suffise de savoir maintenant que, $i du sang a été versé, 
l'Opposition s'en est vivement émue, et qu'en demandant à ouvrir le débat, elle a fait tout ce qui 
était en son pouvoir. Puis, ensuite, à chacun sa responsabilité. (Bruit au centre, — 4 gauche. 
Très-bien!) 


M: Le Paésievr. L'honorable membre déclarant que, sauf à reprendre sa demande en inter- 
pellation , il n'insiste pas quant à présent, il n'y a pas lieu à délibérer. 


N, XXXVIT. — ÉCHANGE D'IMMEUBLES 


ENTRE L'ÉTAT ET LA DAME CHAMPY (VOSGE 


Norr. — Présentation à la Chambre des Députés par M. Lacave-Laplagne, Ministre des finançes, 9 février 
1846. Commission : MM. Kegnault, Pidancet, dé Loynes, Boulay (du Var), Toÿe, Duval dé Frayille, Bonntire, 
de Cambacérès, de Bublaye. — Rajport par 1. Boulay (du Var), 2 avril 1840. Adoption sans diseusi 

13avrilepar 29 vois contre 8. — Présentation à là Chambre dés Pairs, 28 avril. Cormmission : MM, le conte 


1e conte de Bandy, le come de Chastellx, le come Désroÿs, le comte de Mornay, le comte de 
de Ti. — Rapport parM, le come Desrüys, 9 mai, Adojtiôn sans discuuslon, 12 6€ 1 
par 109 voix contre 8 

Loi du 31 mai 146. 


rex anori] — Art. uni 
amaiale de Framon, département des Vosges, contre des un 
lares, agparlenant à La dame Champy et sine dans Lo méme d 
énoncé au Contrat qui à 


e. L'échange d'une parcelle de bois de 22 hectares, dépendant de la Horôl do. 
ts et Lerraïns d'une contenance de 087 het 
SL approuvé , sous Les conditions, 


arteme 


a élé passé le à janvier 1845, 


XXXVIIL — CRÉDIT EXTRAORDINAIRE DE 93 MILLIONS, 


POUR LES CONSTRUCTIONS NAVALES ET LES APPROVISIONNEMENTS DE LA MARINE, 


Norr. — Présentation à a Chambre des Députés, 3 Janvier 1846. == Rapport par M. Hernoux, avril 1846. 
Disenssion du 1 au 17 avril. — Présentation à Ja Chambre des Pairs, 28 avril 1816. — Rajport par M. le 
arles Dupit, 13 juin 1846. Discussion, 22 et 23 uit 1846. 
4 juillet 146. 


PROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement, | Amendé par La Commission; rop-| Adopté par tes deux Chambres, 


janvier 186. port du Lee april 1846. conforme au fexle de la loi. 

Artist. Une somme de quatre. | Art. 1%. Une somme de soïxante- | Art. 1®*. Uné somme de quatre- 
vin millions cen£ mile | treire millions (73,000,000 } est af. | vingt treize millions (93,000,000 fr.) 
franes (03,400,000 fr.) est affectée | féctée, ete. est affectée aux constructions na: 
aux constructions navales et à l'ap- 5 eL à l'apprôvisionnement des 
provisionnement des arsenaux, pour arsemaux, conformément à l'état 


être employée coucurremment VA annexé" à la présente loi, pour 
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avec les crédits imputables sur les 
sources ordinaires du budget , 
que la loi des finances alloüera 
chaque année pour les mêmes 
turés de dépenses an Ministère de 
la marine et des colonies 


sécutives, à partir du 1°° janvier 
1847. 

Elle formera l'objet d'un chapitre 
spécial dans la seconde section du, 
budget de k 


aires qu seront onverts provi. 

À Par ordonnances roÿal 
8€ soumis à La sanction Hgsative 
“ans Les formes prescrites par 
articles & 646 dela oi du 24 avri 
tre 


dé erédits sur l 


Seront proposées dans lé même pro 
Jet de 
AëL, 3, Sur culte allocation géné- 


rale, Îles mis à Lu disposition du 
Miultre de la marie 6 les colo 
iès, pour 'exorclee 147, un érédit 
de éreize millions rois cent nulle 
francs, 


Art. 4.11 sera pourvu aux dépen- 
la présente loi, 
‘art. 18 de la lol 


conlormäment À 

du 4 join 

Chad 

ambre 

spécial des dépenses effectuées 
Vert le La presente ol 


être employée concurremment avec 
les crédits impatables sur Jes_res- 
sources oninaires du budget que la 
loi des finances allouera, claque 
née, pour les mêmes natures de 
dépenses, au de la mi 
et des colonies. 
Art, 2. Comme au projet. ArL. 2. Celle 
sera répartie en 
1847 
Elle formera l'objet de chapitres 
spéciaux dans Ia seconde section du 
budget de L 
La portion des crédits qui n'aura 
pas élé employée pendant une à 
née pourra être rémputée à l'exer- 
ice suivant, avec la méme aflecta 
en de. crédits sup 
mentaires qui seront ouverts provi 
soiremeut par ordonnances royales, 
et soumis à la sanction législative 
dans les formes preserites par es 
art. 4 et 5 de la loï du 24 avril 1833 
Les annulations correspondantes 
de crédits sur l'exercice précé 
À proposées dans le mm 
jet de loi. 


art. 8, Suit cetlé allocation géné. 
e, il ét ouvert, à la deuxiè 
on du budsel'de la marine et 
des eolonies, pour l'exercice 1847, 
des crédits levant à treize millions 
Lois cent mille francs, divisés en 


Art, 3. Sur cette allocation géné 
raie, 1 positions ui 

marine, pour l'exer- 
édit de Auit millions 


- 8,900,000 


Art. 4.1 sera pourvu aux dé- 
penses aülorisées par Ja présente lof, 
Conformément à l'art, 18 de la lof 
du 11 juin 1842. 


pret. 


one au projet. 


spécial des dépe 

vertu de la présenté loi. 
Enr A. 

Coques. 

Matériel" arm 

ment... 21,575,000 

Matériel” d'artil 

ri 9,600,000 

Mach 12,000,000 


3,000,000 


ronde 135,000,000 
A déduire : 


6,000,000 fr... _ 42,000,000 
Reste à allouer.…. -93,000,000 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Lu le 3 janviée 1810, 


Me 


cice 1846, j'ai si 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


par M. l'amiral baron de Mackau, Ministre de Ja marine. 


ieurs, au début de la dernière session, en présentant les bases du budget pour l'exer- 
lé, comme l'une des plus urgentes ob 
nécessitéde préparer Ja réalisation des prescriptions de l'ordo 


lgations du département de La 


marine, la 
nance royale du 1° février 1887 
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et della décision royalé du 4 xhars 1842, pour la composition dés forces navales du royhuiie. 

Le premier pas, éeluï qu'il fallait faire, sans plus tarder, dans celte voie, c'était.en accordant 
des crédits suffisants pour l'entretien des bâtiments à flot, soit nrmés; Soit désarmés, d'assigner 
üne port plus large aux constructions navales en chantier. 

Ce premier pas, l'Administration l'a fait en attribuant aux ârmements, daus les allocations 
réclamées par le budget de 1846, des sominies en rapport avec les besoins constatés, et en denian- 
dant, pour les constructions qui doivent assurer le renouvellement de la flotte, upe augmenta- 
tion de erédit que les Chambres ont votée, 

Nous venons maintenant, d'après les ordres du Roi, demander à La Chambre les some 
indispensables pour que les forces navales du royaume soïent placées dans l'état normal. qu 
résulte des fixations établies en 1837 ct 1842, sous les modifiéations que l'EXDÉTENCE Et les 
innovations qui se sont introduites depuis lors dans la navigation à vapeur indiquent Veomme 
nécessaires. 

Dans le eompté que j'ai dû rendre au Roi pour satisfaire an vœu de l'art. 11 de Jak 
19 juillet 1845, et qui se distribue en ee moment aux Chambres, j'ai présenté la situation 
flotte et des arseñaux; j'ai coustaté les besoins de ces services et fait conuaîire la quotité des 
crédits extraordinaires dont l'allocation permettra d'arriver au résultat que le Gouvernement se 
propose d'atteindre, avee Je concours des Chambres. { Voy., au Moniteur du 20 janvier 18163 le 


j Lexte dé ce document en date du 20 décembre 184: 
} Ce document expose les motifs qui ont déterminé, en 1837 ét en 1842, les bases de la consti- 
tution de la flotte et des approÿisionnements de nos arsenaux, IL expose les-cousidérations.qu 


portent à adopter, pour l'exécution du système, une période de sept ans ; nous ne pouvons dote 
mieux faire que de nous référer aux développements de ce compte, pour justiier la demande de 
erédit que nous apportons aujourd'huf, par ordre du Roi, à la Chambre des Députés, 

Enrésumé, d'après les indications du compte, la lotte, portée à l'état normnl, au te: 
période de sept années qui commencerait au 1° janvier #47, serait composée ainsi qu'il 


mé d'itne 
t 


Bätiments à voiles. 
40 vaisseaux ; dont 20 à flot et 20 en conatruction 
50 fré 

carvettes 


60 bricha. 


x 22/2 
a aux 224, 


dont 40 h ot et 10 en construel 


ont 240 à Mot et 30 en chantiers, 


Bdtiments à vapeur 
de 400 À 600 chevaux et plus 
70 de deuxième classe de 90 à s 


30 de premibre el 


100 chevaux 


s à Vapeur à flot. 


de du de février 4837. 11 n'a 
à la fixation des rangs el à 


none à rate qu rat Faro ro 
gi apport en M le cette parte des ote que rativeme 
Îà répartition des batiment entre Lx deux ctégnric à Le a chantier. 
Le batiments à vapeur présentent trente batiments en evcélant aur l'effet de soixante-dix , prescrit 
1e dénson royale du à mare F2. Le progrès le La navigation à la: vapeur, qui, à cute dogs aval 
por de ant (bre Ru at Fonane e 8SŸ slante 1 Biens de co tr 
line deslement co dcraièe érissement 
Tiépanaimment des bélments à Roc et en chantier aux 22725, l'oonmes dé 1837 avait prévu la forma 
! tiol Dane réarte de ving-nent vabweate et frégate en chantier: mal agne Indication A2 degré d'avant 


| 


ifications à 


en réserve sur les chantiers, en partant ces bâtiments au degré moyen de 14/74 
d'avancement. 


Come complément 


 étai ionnées aux 


Pour réuliser cet ensemble de forees et dé réssotrées, il y aura lieu dé faire une dépense totale 
de 135 millions de francs, — La dépense se répartit ainsi 


bâtiments, 
Matériel d'arme 

3e Matériel d'artillerie. : ë 
4° Machines pour les Lâtfinenil à ape... 22222210 ueee 
8° Approvisiounement des arsenaux. 


7:00.000 
25,500,000 


Frot. 
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‘cette somme, divisée en sept annuités é GE par A. «2e 2 eee 82 2320 0019/9000 
Mais, ainsi que je l'ai fait remarque au Roi, il fant déduire de cette 

somme le crédit.qui figure annuellement s nenves, Ce Erdit est part 

À 6,000,000 de r., dans Le essé pour l'exercies 1847. 11 devra conti- 

muër à être compris dans Les demandes qui seront failes clayue année pour le service ordinaire. 

‘Ce crédit spécial à obtenir, pour chacune des sept aunés de la période indiquée, se Lrouve ainsi 

réduit à d rÈ anne enne see 2 19,000,000 


00 fr. 


la période, à 93 millions 10 


Soit, pour l'ensamb 


Le projet de loi que nous soumettons aux délibérations de la Chambre a le double but: de 
fixer, à cett le de 93,100,000 francs, la quotité de la dépense extraordinaire à faire 
pour exéeuter le plan qui vient d'être rappelé; et de demander pour l'exercice 1847, un crédit de 
13,300,000 fr, montant de la première des sept annuîtés indiquées. 

Ge projet stipule, d'ailleurs, qu'il sera pourvu aux dépenses dont il s'agit, au moyen des res- 
sources crées par l'art. 18 de la loï du 11 juin 1842, et que ces dépenses feront, au budget 
du département de la marine et des colonies, l'objet d'un chapitre spécial, avec faculté de report, 
à l'aunée suivante, des sommes non employées sur l'exercice pour lequel les crédits auront été 
alloués. 


somme tot: 


HAPPORT PAR M. HERNOUX (1 
Déposé Le 1 avril 146 
Messieurs, c'est pour la première fois, depuis 1830, que les Chambres législatives sont appe- 


lées à ile et solennelle, sur la meilleure organisation 
de ln force navale en Franee: 


re leur avi 


dans une délibération spéc 


C'est pour lu première fois que le Gouvernement, sur une proposition directe sur cette impor 
tinte matière, nous convie 


au partage de sa responsabilité 

Si, jusqu'à ce jour, nous avons voté avec un juste empressement les crédits qu'il a demandés 
pour satisfaire aux besoins de la science, du commerce et de la politique; si la présentation: 
nuelle du bud estions, nous a permis de les aborder toutes, il. est 
vrai de diré que nul projet d tion , n'ont amené de discussion suivie et con- 
le mieux de donner à la flotte. 


et, en posant toutes les qu 


loi, nulle propos 


eluante sur l'organisation qu'il convient 

La question reste donc entière, avec son étendue et ses difficultés. et encore sé complique- 
telle de l'état de transition où se trouve aujourd'hui la marine chez tous les peuples et de la né 
cssité qu'ily a pour nous d'y assortir le matériel considérable que nous possédons. 

L'art, 11 de la loi du 19 juillet 1845 imposait à M. le Ministre de la marine le devoir de nous 
faire distribuer le document qu'ila récemment publié sous le titre de Aepport au Hoi. 
teste de la disposition législative relotée, clair et précis, m'admettnit qu'une seule interprétation, 
et la pensée n'en était pas moins facile à saisir, bieu qu'elle restit voilée sous les formes du 
langage parlementaire. Le Gouvernement s’est mis d'accord avec éette pensée, et il. s'est em- 
pressé de satisfaire au vœu di 


pays, dont vous étiez les organes, en vous présentant, dèsvle 


début de la session, le projet de-loï que vous nous avez chargés d'examiter 
Ce projet, votre Commission l'a étudié en lui-même, indépendamment des circonstances sous 
l'empire desquelles il a été conçu, ne s'attachant qu'au fond des choses, et résolue à vous faire 


entendre la vérité tout 

AL lui a paru qu'au milieu des pr 
la paixestuèvenue l'état nécessaire et: norn 
v'estipour sedéfendre, pour donner à la paix de plus puissantes garantiés: Le systèi 
prévaut done partouten Europe. L'Europe, à l'abri de ce syst 
elle a pu être inquiétée, mais non troublés, par de 

Amis d'ün système si féeond pour le bonheur des peuples, nous ne pouvions vouloir en contra- 
rier la pratique. 

Donner à Ia marine la faculté de marcher avec le temps, de grandir avec la fortune publique, 
telle a été notre première pensée ! Puis, en introduisant dans la flotte un vaisseau toujours puis- 
sant en artillerie, mais reudu plus propre à la défense du littoral, nous avons esp 
côtes devant être bien couvertes, d'autre part, le concours des 


atièr 


ès actuels de la civilis 


n et des conquêtes de l'industrie, 


al des s0c 


tés européennes. Si élles sont armées, 
je défensif 
le, et en repos depuis seize ans ; 
rettables collisions. 


aves et res 


que nos 
moyens divers pourrait les rendre 


La Commission 
Hernoux , Levavas 


ait composée de MM. le coutre-amiral Leray, Ribobet, conire-amiral Hell, contre-amiral 
ur, Lacrosse, marquis de Chasstlonp-Laubat , colonel conite Duras et comie d'Amgevile. 
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inattaquables, et comme paralyser, dans l'avenir, toute disposition, heureusement improbable, à 
l'agression hostile. 

Pareille espérance vous a conduits à vouloir, ave le Gouvernement, que la capitale etles fron- 
tières du royaume fussent couvertes de bastions et de forteresses. Vous avez cru, en vous rendant 
plus forts, ajouter des garanties de duré aix et à la prospérité dont nous jouisson: 

Est-ilbesoïn d'ajouter que, respectueux des droits de tous, maïs jalouxdu libre exerelee des 
nôtres, nous avons accompli, sans réserve, le devoir de pressentir toutes les éveutualités, mêm 
elle de la guerre, et d'arrêter les moyens de la bien faire, si l'honneur et les intérêts du pays 
venaient à nous le demander ? 

Or, l'étude du passé nous a vite 


menés à reconnaître qu'il né peut plus servir de loi pour 
avenir. 

Les vaisseaux et les frégates à voiles, à raison du nombre et du calibre des cations dont ils sont 
armés, restent, quant à présent, les moyens les plus puissants de guërre. 11 est également hors 
dé doute que, sous le rapport de lineertitude de leur faculté de locomotion, ils ontiäal état 
vis des bltiments à vapeur. Ceux-ci ont, dés aujourd'hui, une valeur qui leur. 


d'infériorité vis. 
st propre. Ne fussent-ils encore que les auxiliaires des anciens moyens de guerre, ils tiendraient 
un haut rang, à ce titre seul, dans l'opinion des marins de tous les pays. Armés aussi de bouches 
à feu d'un eslibre très-élevé, en petit nombre jusqu'à ce jour, il est vrai, mais dotés d'une faculté 
de Incomotion presque toujours assurée et généralement: plus grande, ils out ainsi ln puissance 
de multiplier la force parle déplacement rapide et certain de la force ellemême. Si l'ou ignore 
ards aux chances déjà si incertaines de 


encore ee qu'ils peuvent ajouter de sur.mer, 
ce qu'il y aurait d'imprévu, de hardi, dans l'aetion agressive dont on travaille, chaque jour, à le 
rendre plus capables, on nesait pas davantage ce qu'il pourra y avoir d'heureux, de déeisif dons 
leur application immédiate, presque ponctuelle, à repousser une attaque dirigée contre Le littoral 
où eontre le eœur même d'un grand pays, par les artères qui y aboutissent. 

Hnptésencesdes doutes, suriout des espérances qui s'attachent, non plus à la puissance de La 

mis aux. facultés des bâtiments à vapeur con- 
rés comme machines de guerre propres, votre Commission n'a pu concevoir. la pensé que 
son œuvre, même devenue loi. de l'État, ne dût être modifiée. dunsiuu avenir plussou moins 
élolané, L plit, de nos jours, des progrès qui étonnent. les esprits les plus exercé 
ebles plus hardis£ Ce. qu'on trouve bon, aujourd'hui, il est a 
qu'on lutrouvera médioere, demain, _insuflisant peut-être, Sans doute, à l'égardodes navitesà 
voiles dou. Ja valeur.nous est garantie par la longue expérience des siécles, de graves thécoinptes 
ne sauraient être à craindre; mais, encore une fois, il se. peut que des bâtiments à vapeur, 
bientôt vicillis par l'apparition de quelque innovation heureuse du génie de la guerre, viennent à 
présenter, d'un. jour à l'autre, le danger d'une infériorité relative qui, pour avoir été brusque- 
nent révélé, n'en serait pas moins récl 

Arrétons-nous donc à la prévision obligée de changements nécessaires, d'essais répétés, 02 que 
elueun de nous, avant d'aller plus loin, comprenne bien que toute dépense actuelle, tendant au 
développement de a Motte, pourrait devenir inutile, avenir uno situation 
flélieuse,.si, ayant commencé l'œuvre qu'il s'agit d'accomplir, nous manquions de persévérance 
pour la conduire à bonne fin. 

Les modifications que votre Commission vous proposera d'apporter à l'état présent de la.flotte 
ne Louchent pas seulement au nombre des, bâtiments, mais à leur constitution. Adoptées, elles 
uraieut pour résultat d'imposer au Trésor une charge considérable, quoique acéidentelle. Cette 
charge serait répartie sur sept exercices consécutifs, à compter de 1847, Nous avons la confiance 
qu'au terme de cette période de sept années, le budget de Ia marine, s'il n'était devenu normal, 
serait_moins éloigné de l'être, et qu'il ne dépasserait pas les limites d'une dépense modé 
disait un ancien Ministre, fe 


gue 


vapeur d'eau, cette puissance a envahi le monde, 


temps ac 


ilLest nécessaire de prévoir 


M. le vice-amiral comte de, Rigny, sans 


« dernière condit 
« laquelle il ne saurait y avoir d'efforts soutenus. 

Messieurs, des efforts soutenus pourraient être heureux; nous eroyons qu'ils le seraient. 
Mais retenons-le bien, le succès n'est qu'au prix de la persévérance ; elle. seule peut assurer le 
résultat pour lequel un Gouvernement sage prend les armes : la paix. 

Veuillez ne pas perdre de vue la situation géographique de notre pays et les conséquences. du 
stème d'équilibre des puissances de l'Europe. L'armée pourvoit au plus essentiel de nos besoins 
politiques; au,maintien de notre indépendance nationale. L'armée pèse sur le Trésor d'un poids 
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constant. Les ressources du Trésor ont des bornes, et peuvent être réduites par les circonstances 
mêmes. qui necroîtraient ses charges. Que le chiffre du but 
élevé, et, sous l'influence des cirronstances auxquelles nous venons de faire allusion, il sera jus- 
tement contesté, bientôt réduit. La mari rs éprouvera des secousses; elle souffrira. Le 
nombre de ses bâtiments disponibles deviendra moindre. Heureux si le spectacle des désarme- 
ments obligés n'affecte point la confiancede nos équipages. Or, nous croyons prudent, nouseroyons 
nécessaire d'éviter les secousses, d'épargner les mettre. tout d'abord et de 
rester dans un état de force sagement mesuri qui soit à l'abri de ces brusques 
et dangereuses oscillations. Nous € 
navale dont l'application, donnant 1 


+ annuel de 


à mari 


e soit trop 


souffrances, de nou 
ais constante. 
done repoussé tout système d'organisation de la force 
à une dépense excessive, ne nous eût pas laissé lespé- 
ranee de pouvoir le soutenir. et le pratiquer réauliérement durant le cours d'une guerre conti- 
nentale, comme aux jours de Ia paix. 

Et de même nous fussions-nous montrés contraires à toute aut 
laissé trop de place à la ficheuse éventualité de crédits extraordinaires, 

C'est que la force mavale ne s'improvise pas, même à grands frais ; elle ne se erée point par 
à-coups; mais elle prospère, à l'aide du temps, par l'ordre etla régularité 

Le temps, les circonstances favorables, des eflorts bien dirigés amoindrissent les frottements, 
engendrent l'harmonie difficile entre les rouages multipliés d'une grande machine. Le temps pro- 
duit les vaisseaux capables. 11 est toujours dangereux de demander des succès immédiats à une 
force navale qui vient de noître 


conception d'avenir qui aurait 


Ces brèves considérations, fussent-elles les seules que nous ayons à vous prés 
selon nous, à démontrer la double nécessité de limiter les dépenses de la. 
assurées du Trésor, et de vouloir la conserver bonne avant de pen: faire 

Poursuivons, 


ner, sufliraieut, 
x ressour 


nde. 


rine 


à 


Le développement exagéré. des constructions navales ne serait qu'un luxe stérile ou dange- 
reux. Nous manquerions de justice envers le Gouvernement si 
mais l'opinion s'est égorée plus d'une fois sur ce point; et, füt-< 
aurions encore le devoir de la combattre et de la contenir. 
grave, Des organes éclairés de la presse l'ont 
Sinous construisons des bâtiments de ce n'esLpas pour qu'ils pourrissentinutiles dans les 
port s conservons à grands frais durant la paix, c'est avec la pensée de les employer 
au besoin et avec avantage pour le pays. 

Votre Commission du budget de l'année 1836 l'a dit à bon droit: 
«mal commandé, n'est redoutable qu'à ceux qui le montent, » 

Or, nous ne saurions avoir de bons vaïsseaux, des vaisseaux capables, qu' 
sonnel spécial applicable. à leur service. 

La grande flotte impériale, œuvre si belle de la puissance d'un homme, nous n'oserions dire de 
son génie, vit aujourd'hui dons l'histoire pour nous donner, à cet égard, un enseignement prof. 
table. Elle comptait de grands vaisseaux, d 


1 l'accusions d'y prétendre ; 
le généreuse au fond, nous 


car elle tend à fécond 


une. errou 
tes fois avertie, Joïgnons notre voix à la leur. 


erre, 


+ Un vaisseau mal équi 


u moyen d'un per- 


de nombreux vaisserux, dont les formes heureuses 
étaient justement estimées de nos vois quoi fut-elle impuissarite à tenter de grands 
efforts? C'est qu'elle était faible, malgré le nombre de ses bâtiments, L'Empire manquait à 
ions matelots, et les remplaçait par des soldats, par 


s conserits dociles et braves suns doute, 
ù ant être longtemps inhabiles, la 


upart inhabiles à 
Sion du nombre devenait a 


jours au métier de la mer; l'exten- 
ï contraire au développement de la puissance réelle 

Lesescudres de l'Empire restaient bloquées dans les ports. Aujourd'hui la mer est libre. L 
circonstances sont favorables à l'éducation des jeunes à la faveur de ces 
circonstances, lasloi dé recrutement pouvait suffire seule à pourvoir sûrement La 1 
sonnel spécial que son service réclame, il n'y aurait plus qu'à frapper la terre pour qu'il en 
jaillit aussitôt des matelots armés en tel nombre que les ressources financières de l'État per- 
mettaient d'en employer; mois il est bien douteux que des marins récemment arrachés à la 
charrue, de quelques soins qu'on entoure leur éducation difficile, et fût-on assuré d'y pouvoir 
consacrer le temps nécessaire, puissent jamais rivaliser avec des gens de mer brisés, dé 
fance, au rude et instructif labeur de la navigation marchande. IL.est bien douteux qu'en a 
pays, quelle qu'y puisse étre l'action du pouvoir, on réussisse à former un 
taîre sans le secours d'une bonne marine marchande. Sachons don 


ureuses 
vine du per- 


l'en- 


un 
bonre marine mi 
nous garder de la dang 
reuse prétention de faire, dans le présent, ce quine saurait être rendu praticable, avec chan 
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de succès, que par une 
prendre la place des bâtiments à voiles qui forment encor 
la force principale de la flotte, nous devrions alors € 

Qu'aux États-Unis d'Amérique, où les marins nationaux et les marins étrangers attirés et 
retenus par l'appät d'une solde élevée sont très-nowbreux, on ne s'occupe pas de savoir si l'on 
trouvera, à l'occasion, un personnel ayant la eapacité nécessaire pour le service de quelques bâti 
iménts de guerre, nous le comprenons facilement. Qu'en Angleterre, pays essentielleîhent mari 
time, pour qui la mavigation marchande, active sur tous les points du globe, forme des gens de 
mer d'une race vigoureuse et d'une aptitude incontestée, appelés tous à payer l'impôt du sang 
sur les vaïsseanx de l'Etat, on ait également la conscience de pouvoir bien armer ces vaisseaux, 
la guerre venant, noosle comprenons de même. Mais, chez nous, ln situationvest moins assurée ; 
et, bien que l'établissement séculaire de l'inseription maritime commande la hautelet juste estime 
de nos voisins, en fait, les ressources en marins, utilement applicables au servieëMeuä flotte, 
sont restreintes; et il serait incertain que ces marins répandus dans les pays lointains Mauijour 
de la guerre, pussent tous rentrer en France. 

Or, la marine marchande füt-elle ebez nous en voie de progrès; le commerce employät-il, sous 
€ pavilion national, des navires nombreux et d'un fort tonnage, il ÿ aurait encore ieu de craindre, 
à raison de l'éloignement que montrent nos marins pour le service militaire, que les enrôle- 
ments volontaires ne fussent ja mement de la: flotte 
active 


évolution dans l'état naval. Ouf; si_les bâtiments à vapeur venaient à 
e aujourd'hui, avons-nous dit justement, 
iner de nouveau la question. 


assez multipliés pour assarer 


est donc sur la faculté donnée an Gouverueme) 


reposent notre sécurité et nos 


por la loi du 3 brumairé 


a avi qu 
pérances. Cette loi est une sorte de pacte entre l'État et les rive- 
rains adonnés à la navigation commereiale ou à la pêche, Elle les saisit, por cela même que, 
pendant un temps déterminé, {ls ont exercé l'une ou l'autre industrie; elle Les astreint à-Survir 
sur les vaisseaux de l'État. de 18 à 50 ans. Ils peuvent renoncer au service des bâtiments de 
guerre, mais à la condition: de renoncer, en_même temps, à la navigation et à ln pêche, Ins- 
erits, ils obélssen à ln loï, ls obéissent, hôtons-nous de le dire, sans le secours des moyens 
evercitifs. 

L'inscription maritime actuelle, cette institution nécessaiteÿ dontla pensée remonte au 
nsserée por le temps. Elle est entrée dans les-maursdeenos 


avi siècle, r 
riverains. 
Feu M. Roursaint, conseiller d'État, disait d'eux : « Aucune autre classe de la sociétés. n'a 
de courage’et d'abnégation de soi; aucune n'est plus morale et ne fatigue 
des tribunaux; et, cependant, ce qui navre le cœur, aucune n'est si muall 


heureusement 


«tant d'activit 
« moins la polie 


« reusel » 
Si M. Hoursaint Ja connaissait bien, et il lui avait consaeré sa vie, peut: 
hommes grands et vigoureux y soient à l'état d'exception trop rare ? 

Mais, en définitive, puisque nos ressources essentielles, empruntées à la navigation marchande 
et à la pêche, sont restreintes, il importe d'être bien fixé sur lu mesure de ces ressources, afin 
d'éviter une double faute 

La faute de construire des vaisseaux qui, trop nombreux, ne pour 
qui le seraient faiblement; 

Et celle d'avoir des équipages inutiles dans les ports, si, au jour du besoin, nous manquions 
de vaisseaux pour les employer. 

C'est donc l'équilibre entre le personnel et le matériel de la flotte qu'il y a lieu d'établir. 

L'équilibre du personnel et du matériel, condition primordiale de bonne existence pour la 

ssité dorénavant démontrée d'une dépense modérée. 


n s'étonner que les 


nt être tous atmés 


ou 


marine, se concilie avec la né 

Résumons en deux mots ces considérations générales 

Votre Commission s'est arrêtée à la pensée que la meilleure composition de là flotté, en 
France, serait celle qui se préterait le mieux à là possibilité de multiplier les attaques: et de: les 
rendre possibles et probables sur toutes les mers. Elle n'a pas. voulu rompre entiérement avec 
le paséé, et renoncer pour jamais aux chances honorables ; quoique toujours” codteuses; des 
grands combats maritimes. Ce qu'elle a voulu, ce qu'elle appelle de tous. ses voeux, c'esL que la 
guerre, s'il devenait nécessaire de a faire, puisse être entreprise avec rapidité, conduite avee-une 
sagéigueur ; et soutenue avec assez de persévérance pour qu'une bonne et durable paix de- 
vienne le pri de notre conduite mesurée, mais opiniâtre. 
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D'accord ave le Gouvernement sur les principes et sur les applications àen faire, nous n'avons 
pu, cependant, nous rencontrer dans une commune pensée, touchant le nombre des vaisseaux à 
entrétenir à flot et sur les chantiers. Nos résolutions sont plus larges que les dispositions du 
projet de loi à l'égard de la marine à vapeur; mais elles tendent à réduire le nombre des v 
senux demandés et des bâtiments à voiles d'un ordre inférieur. — Votées à l'unanimité, les ré- 
duetfons sont consenties pour la plupart; deux voix les eussent voulues beaucoup plus ln 


ment ne s'est produit sur la question spéciale de l'utile développement de la navi- 


A devient maintenant. indispensable de vous soumettre nos réflexions sur le_ personnel 
naval. 

Dans les Mémoires qu'il nous a laissés, fruit des loïsirs de so captivité, l'Empereur attribue à 
trois causes principales la perte des batailles navales de son temps. La trois 
est « le défaut d'expérience et de connaissances spériales des capitaines de 

Telle put être, en effet, l'une des conséquences regrettables de l'émigration des officiers de In 
ne royale, vers la fin du dernier siècle. Ils furent remplacés sur les vaïsseaux ie l'État par 
des hommes brisés aux fotigues de la mer, maïs qui, pour la plupart, élevés soudainement d 
degrés subalternes de In hiérarchie aux grades supérieurs , ne purent réussir toujours à montr 
la capacité et l'expérience que réclamait leur position difle 

Nos officiers u'émigreront plus! La France ne sera point privée, das l'avenir, de leur utile 
concours. 

Leur accorder 
à rendre, c'est ajouter certainement 

F 
sera L'École répondra sûrement à nos désirs. Elle reste placée sous la 
surveillance constante, autant qu 
de l'enseignement. 

Convient-il d'y admettre les jeunes gens jusqu'à l'âge d 
d'examiner, de nouveau, cette question. 
voiles est attnchée à l'instruction des élèves qu'on exeree à In manæuvrer: Dans 
un même but d'instruction pratique, M. le Ministre a manifesté l'intention de doter procl 
ment l'École d'un bâtiment à vapeur qui présenterait les progrès accomplis Jusqu'à cette époque, 
Nous n'avons pu que nous associer à cette heureuse pensée: toutefois elle était dans: nos pré- 
visions, et, s'il l'eût fallu, nous n'eussions pas hésité à vous proposer de voter un crédit spé- 
cial pour la réaliser. 

Les jeunes gens qui prétendent à l'honneur de commander un jour à nos équipages sont l'ob- 
jet de la constante sollicitude du Gouvernement. lis embrassent une dure profession, qui connait 

peine la différence dit temps de paix et du temps de 
juéte”estinie à des officiers Instruits, cap 

Les équipages de la flotte se composent de maîtres, d'officiers mariniers, de matélots, d'apprén- 


ne de ces causes 


aisseau, » 


mi 


l'avancement, à la double consi 


ation des services rendus et des servit 


u zèle 


cessaire dont ils aiment à 


onner dés preuves. 


augmenter le nombre ne peut 


re qu'une affaire de temps et d'opportunité. Le nombre 


qu'on voudra qu'il soi 


airée, d'une Commission supérieure pour le perfectionnement 


17 ans? Nous prions M, le Ministre 


Une eorvette 


ré} mais le pays sait ce qu'il doit de 


bles. et dévoués. 


tis marins, de mausses, d'ouvriers mécaniciens et d'ouvriers chauffeurs. 

Que l'artillerie et l'infar 
équips 
de justes espérances à nos pens 

nfanterie était à l'état de corps d'élite, sous le double rapport de la 
force et-de l'instruction des hommes ; un tel corps nous semblerait être le complément indispe 
sable de l'existence d’une flotte à vapeur de guerre. 

La loi du 21 mars 1832 pourvoit au recrutement de l'ar 

Le nombre croissant des ateliers de métallurgie et la pratique obligée de la navigation à vapeur 
donnent à penser qu'il serait facile d'accroître, au besoin, le corps militaire des ouvriers m 
ciens et des ouvriers cliauffeurs. De jeunes soldats, déjà liés au service de la mari 
mis à en faire partie; à défaut de cette ressource les enrôlements volontaires 
base du recrutement. 

Les écoles flottantes, les familles de marins, la population entière du royau 
mousses. — Les mousses, bien dir 
mais il faut qu'ils veuillent rester au 

Davs chacun des grands ports militaires, la division maritime comprend , indépendamment 


le de marine puissent être appelées à agir parallèlement avec les 
s ou à leur prêter un concours immédiat , cela résulte de l'expérience du passé et ajoute 


d'avenir 


Nous irions plus loin si 


an 
ont été ad- 
eraient l'unique 


ne donnent des 
és; sont une pépinière de maîtres et d'officiers marinier 
erviee. 
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iers qui la dirigent, un petit état-major et des compagnies permanentes de marins: C'est 
là que sant ineorporés les hommes de l'inscription levés successivement pour le service de la 
flotte et de jeunes soldats provenant des coutingents annuels. 

Les maîtres appartiennent aux petits états-majors; les offiiers mari 
pagnies. 

Celles ei sont composées d'inscrits et de jeunes soldats, dans la proportion de deux à un: Elles 
empruntent, en d'autres termes, 67 officiers mariniers et marins à l'inscription , quand la loi de 
recrutement ne leur donne que 33 jeunes soldats. Cette alliance, au degré indiqué, des deux élé- 
ments de recrutement dont la marine dispose, permet d'arriver, avec l'aide du temps, à la for 
tion de bons équipages. 1 serait désirable, toutefois, que les recrutés, incorporés dans les compa- 
aies, fussent tous vigoureux et de grande taille (1 
Mais il ne peut sulire, non plus, que les compagnies permanentes répondent, parilèur compo= 
sition, ou besoin de la manœuvre des bâtiments à voiles; encore faut-il qu'elles compténitides ca: 
nonniers instruits et exercés. 

Une institution féconde (2) les leur fournit. Des t montré de l'aptitude pour le 
canonnage reçoivent, à Brest ou à Toulon, un commencement d'instruction spéciale. S'ils répor 
dent aux soins dont il sont l'objet, on les embarque sur une fré * eLils ÿacquiérent, 
la mer, un complément nécessaire d'instruetion pratique. Cette frégate-école a doté la Hotte; nous 
at-il été assuré, d'un grand nombre de à leurs devanciers. 

is, dans les divisions maritimes, les moyens principaux par lesquels nous 


ers et marins aux com 


aouniers très-supéri 


Ainsi se trouvent rêui 


niser sagement les équipas 


pouvons réussir à org s de nos bâtiments de guerre. Les inserits ÿ 
sont nécessaires dans un rapport qui apparalt plus élevé que celui de deux à un ; si, au lieu de 
considérer les compagnies seules, on s'attache à voir l'ensemble des équipages composé de com- 
es entières ou fractionnées, et toujours d'un complément indispensable qui appartient à l'ins- 


11 y a done un grand intérêt pour nous à étudier l'inscription. 

Finseription maritime, cet élément principal, essentiel, de recrutement de Ja flotte, n'a d'autre 
base naturelle que Ia pêche côtière et la navigation marchande. 

Ses ressources s'aceroissent ou diminuent avec les succès ou les re 


s de l'une et de l'autre 


industrie. 
La pêche fait-usage de moyens destructeurs du frai ct du fr 
emploie moins 


: La mer, devenant moins 


artionellement à l'étendue respective des côtes de la France ct de l'An! 
plus de pêcheurs que nous n'en avons. 
Mais le Gouvernement espère réaliser de prochaines améliorations dans l'état de choses actuel. 1 tand à éta 
bir des règles de police or re La péêlie ous ses avantages, Les He appli 
jénéral, ne présente aujourd'hul, dans le mûn 
< ordonnances sont an + 


tre, nos voisins compté 


lus l'énone 
dietions qni 
je del 


ion de langage. 
rit, que l'intérét de l'inscripuion maritime n'appelle pis seul La prompte réforme dit 


La navigation marchande , sous pavillon national, se partage en trois parties : cabôtagé, nv: 
gation réservée ét navigation de concurrente. 


Pour l'appréciation de ait relatifs an esbotage, et dé leurs conérueré  & Ge qui the l'inscription» 
ons aurons pas recours aux cifires des états de douane (5); serait dite de fre ressortir assez rapide 
{D Les ma gne sur Les vaisseaux de l'Élat sont bien noueris. Leur force physiques développe 

aise en f do tree Gnmeomimes au les res à Prier VA en 


jure a put eatemdee le Justes réclamaik 


Se eu que a prévisio ne HD 


Kütre observation 


Depuis Fépoque à lngaelle un aneien chef ile vies à moe trait 
dans ue ouvrage Justement estimé I sclenc ci pl 
dome, Cxpemant le ee Sur Papi, dire ip des efectifé réels. LA SENCE N'a pat 
ait son de 

ère de M. smiral de 

es 1 file appelé chat lee enclos À mâfles 
sarrées construits sur considéré mosens deslrueleurs, Nous AJoUtoNs que 


Publié sous le titre 


de Piche côtière, par un ofMier supérieur de là 


1 quintaux métriques. 
id. + 


m 
1 Soppression d'un 2x 
imentent particulierement l'inscriplion. 


Augoentation 
laquelle angmeatation des ranaport n° Ps empé 
Ones sons Mâtiots à Vale qui 


and nombre à 


Litiments à volts. 
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ment la véritable signification de ces ehiflres. Le Gonversement nous dit que l'avenir du cabotaae est mennof. 
ous cette opinion, Ce ne sont plus seulement, eu effet, les développements et les anélioration 

intérieures qui Lendent à t la navigation à vapeut 

qui, par la ennstitution de serv port à l'autre, a amené , durant 

suppression d'un s}s et, si l'inseription 
eetée jusqu'à ce jour, w'estil pas évident qu'elle pourra l'être prochainement ? 

présente les résulfats qui suivent 
es classes , à 1846 , der 


1 
De 18, époqu 
chiffres de mouvements du com 
La péci de 
et sole conprhes 
Em enon éaonate pré lation de 472,14 tonne. 
ao domance hu 10 décembre 1813 syau reiaé Alre us Le régie de exc pour 1 ven. 
don y 2 eu 'aimetre que augmentation précité provient de 2 que le mouvement comnerel de Ta 
Pace ave Les pascal dB nord de 'Afique du prétlemment tre à 1 avan di coeur, 
ie, implseabe. Sy vrer aus avan de ls terre, ui ie 
qu “asser à cond 
dires mes res, forts 
prodiceurs al dev ; avenir, aus doute, le des espérances: 
Bons atendrons qu'elles se réasent 
As poris, Li em es so 
2,250 4 lomues, La part de le France 
pour ent 


re année pour laquelle nous ayons les 


le mérite des primes, 42,078 tonnes, entrée 


, sous pavillon national et sous pavillon étranger; 
ment commercial, a été de 771,179 Loues ; SOL 


commere 1 de la France ne s'est 


770,721 lonne 


À 2,802,641 tabnes , ct la p 


soit 27 et 
portent art relative du pavillon national 
e de 6 et demi pour cent, et le chiffre des trahsporls efleetués: 


par bâtiments fr 


Résumons mai its qui regardent Ja navig 


mn réservée {grandes pêches et colonies) e 1 avi 
gation de concurrence; nous arrivons à ce résultat général, oficllement constaté, que Le mouvement de ln 
Mavigation commerciale en 1844 a surpassé le 129,049 tonnes cui RIT 
Où, ce résultat ail pas sa Valeur en lurmeute ? ne pouvons-nous en conclure immétiatement quo notre 
nd à se développer: et qu'elle pourra combler les vides produits daus l'scription par les nou: 
où par la suppression du cablage ? Voyons enco 


nous avions 15,326 navires de commerce dont le fonnage était de. à c 
Île nous en FESHAÎE QUE,» se seisse à ñ 22 °13,670 jaugeant 60 


ordonnaicé du 18 novembre 1447, sur lé moe de jaugeage 


réduit celte dernière 
EH resort, en de 
sur le jaugeagé général dé nôtre marine marelaile. 
Nul doute que cette diminution troyr réelle n'empécl juer facilement l'augmentation de 129,049. 
tonnes qui s'est produite dans les Cransports 4e 1A4 7; ais. uelque avantage du 
Y ait en pour le commerce dns e développement de ses € eu d'autres circonstances 
d'en espérer quel sment pour l'inscription , cette d'anie ré ombre 
Gt dans le tonnaue à 
Malgré l'évidence 
décliné, En 1844; ain nombre de navires dont l'inscription saistai in 
is plus s eur les registres du contrôle maritime, » et nous savons pus In mesure des ci 

nces dé cet aëte administratif, Dans le doute sur La quantité des pertes, ét ne voyant nulle part la trace 
d'un progrès; nous sdmettons que 1 marine es restée stationnaire 

Mais, il fut bien le savoir, se relatives sont trèe-randes (1). De 1830 à 18: 
s'est actrie de 4 pour eent, ët celle des Ftats-Unis d'Arner 

taient ; réunies , un tonnage général mer Fos plus considérabl 
nglais s'éley 213,077 hote 

À ne voir que les chiffres officiels, la part du payil 
amoïndrie. On peut , il es vrai; vouloir l'an 


; la marine anglaise 
le #1 pour cent. Les deux marines con 
tonnage de La nôtre, Les Seuls équipages 


n national dans la navigation à 
à pensée, dit mouvement comn 
or à la navigition réservée, et , alors, elle présentera un accrofssement ab 
, comparativement aux jirogrés des marines étrangères. C Le Fret de noë navires 
el plus cher que colui des autres puissances. La cherté relative du prix de nos {ransports maritimes à 4 
l'objet. d'une enquête qui à répandu de grandes lumières sur la question. 11 a été reconna qu'une foule de, 
catises concouralent à produire le résultat dont nous avons à souflrir. Peut-être l'absence réquente de matières 
lourdes ou eneombrantes, propres à compléter les chargements de nos navires, est-elle là première de ces 
es. Les tarifs de douane, basés sur le «yetème des droits protec 
avertié maintes fs, el par le Gouvernement, et par les discussions 
protégée, elle nuirait aux dévelappements nécessaires de 
at Mlationnaire de notre vavi urrence, au sin d'une paix profunde, explique In tendance 
nos négociants à faire merce avec les étrangers , sans le concours d'ine marine natior 
le fret trop élevé vient en aide à la concurrence, pour sjouter à l'incertitude des bénéfices. 
telle tendance, déjà trop commune, devait se traduire en systéme pratiqué, nous eraindrions qu'on ne s'ac 
coutimät à né plus nons voie au dehors, où généralement nous ne sorimes pas représentés par de grandes 
cons de comierce; nous craindrions qu'à l'aide du tewps , au moyen de quelque marchandise rivale, 
rs, et os factéurs eux-mêmes, né vinssent à nous sujplanter sur les marc nos produits s 
boudants trouvent encore des déboucliés nécessairés. Que draïent alors nos 


\currence s'est 
dal de la Franc 


tro 
mn marine 


ouvrage de M. Fontm espinasse 
ippet au Gouvernement et ou Chambres dus 


sitenant de saisétau, capitaioe de port, à Bordéiux, Ant) 
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N° xxxVIIe 
rs. Déjà, dans. 


r à leur ind 
‘des usines 


eupat 
lès localilés soumises au r 
fonctionnent 

refuse , 0 
des accidents plos graves 


scription , Là 
üserils vont demander à l'industris a que la mer leur 
sinsullisuls. Puissent ces avertissements contribuer à nous Lenir eu garde contre 


11 faut néanmoins le reconmaître, l'inscription maritime s’est accrue, en ces dix dernières an- 
nées, de 23,331 hommes. 
t, ni la pi 


idernay 
ment. 

Ce ne peut être, dès lors, qu'un Fait exceptionnel, anormal 

On nous dit : La flotte a employé, depuis 1835, 49 à 25 mille marins par an, même 82 mille en 
1840 et 1841. Le commerce, privé du con inserits, a formé de nouveaux Sujets. Soit! 


he côtière ni la navigation marchande n'ont contribué à cet accroisse- 


Ceut-cï, à leur tour, iront au sersiee, maïs appelés lentement si les arnrenients éxtrordinaires 
ne sont pas maintenus tandis que les marins de Ia flotte ; congédiés en portie, reviendront vite: 
Le commerce w'aÿant pas, d'ailleurs, étendu ses opérations ; un certain nombre d'inscrits devra 


ats d'aller demander du travail à l'agriculture ou à 
l'industrie, renoncerant de foit, si ce n'est en droit, à la navigation; ils oublieront le métier de 
Ia nier. 

Les équipages des bateaux de pêche et des navires de commerce (nous voudrions dire aussi 
les équipages des bateaux de la douane), êt lé personnel répondant aux armements ordinaires de 
la lotte, forment l'inscription véritable et utile. Telle est la base sur laquelle peuvent reposer sd+ 
reuent des calculs d'avenir, 

De justes n 


rester sans emploi, et ces insc 


ures administratives ont di rendre pl 


s générale, en ces derniers temps, l'oppli- 
ation de La Loi du 3 brumairé an 39. D) ique de l'h 
&xiplion; mais La valeur réelle des nouveaux inserits répond-elle à leur nombre? C'est une ques- 
tion que votre Commission résoudroit négativement 

L'Administration tend à fai 
salés du Midi. Elle érolt Jus 
tenux Fran 


là, certainement, une augmentation ruiné 


aurer, sur les matrioules des classes, les pêcheurs des étangs 
ment à la possibilité légale d'y inscrire lex mariniers dont les bu 
des eaux Auviales pour se rendre à leur destinntion ; vers l'élu 


(devenue Impossible à ré 


chure des fleuves. fr sous l'empir 


di la lot netuelle) des érieurs de l'ancienne Inscription supprimés par l'ordonnance 
du 7 401826: 6'est une prévision trop avancée qui, sans ajouter des ressources essentielles 
elles que ok SVONS, pourra nous conduire ultérieurement à faire de l'ensemble nie aphllca- 


don erronée et dangereuxe [1 

D'autres considérations d'un ordre plus élevé prat-être, spéciales à l'inseription maritime, sur: 
du rétablin- 
ation de droits plus élevés 
ï proviennent les marchandises. Mais Votré Coin 
estions. Elle se borne à les indiquer, 

De même, n'entendelle pas développer un système de navigation tranatläntique appliqué aux 
besoins actuels du commerce. Qu'uir tel système enlève aux bâtiments à voiles unt partie des 
chargements lourds ou encombrants, déjà si difficiles à trouver à la sortie dé France, et il en ré- 
sulters bientôt ue diminution notable des facultés de l'inscription (2). 

Puisse, au contraire, le transport des houilles et du tôbae, achetés à l'étranger, pour le service 


at de l'examen approfondi des traités de commerce à conserver ou à conclure 
de navigation , et de l'appl 


sement d 
us iers-pavilloi qu'au pa 


droits differentiels en ma 
de la nation 


le dût toucher à ces difficiles 4 


p'blie, lui venir en aide 


Hâtous-nous d'ajouter qu'une grand à été introduite dans le régime de l'inscrip- 
tion :c'est l'usage d'appeler successivement an servies tous les inserits, de les y appeler incessam- 
ment dans la mesure des besoins de la flotte, sans agiter les quartiers par des levées trop brus- 
ques et trop lourdes. Cet nsage amène l'égale répartition des charges de Ia loi sur toûs ceux qûi 

de trop grands efforts. 1 ; d'ailleurs, un résultat essentiel, bien 


peuvent les sup 
digne de fixer votre attention. Ce résultat, le 

L'inscription maritime n'est plus seulement une réun 
pables savaient géné 


ï d'hon 


mes dé mer, dont les plus ea- 
nt se soustraire au service de la flotte; c'est une véritable réserve de 


4} adloneion, dans es comp 
2} De Diimente à va 

fn eu 
Potirelt des Vedre à TEA 


sieur pouvant supporter le prix élevé du 


marchandes 
Suterce qui les aurall onStrui exploités 
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marins-militaires, ayant été façonnés , ou devant l'être demain , aux exercices des vaisseaux de 
guerre, 

Nous ne craïgnons pas de le 
de la pensée de Colbert. 

En définitive, l'inscription s'est accrue; mais, indépendamment de Ja pêche côtière, de la quan- 
tité, du jougeage et du mouvement de nos navires de comimerc: 
mesurés administratives et sous l'influénce d'une eau 
menacée par la part croissante du pavillon étranger dans notre navigation de concurrence ; par 
là rüinie imminente de l'ancien câbotage, nous avons lieu d'espérer que le Gouvernement pourra 
Ii prêter un appui constant et eflleaee. Dès aujourd'hui, il est positif que nos marins, sous le 
rapport de l'instruction, présentent les garanties éprouvées du meilleur service militaire. 

M. le Ministre. de la marine établit, dans sn rapport au Roi, qu'il existait, au 1° ja 
vier 1845, 64,046 officiers mariniers et marins , âgés de 18 à 50 ans, pouvant étre levés , pour le 
service de la flotte, en vertu de la loi du 3 brumaire an 19. 11 adinet que tous ne sont pas égale- 
ment propres à ce service, ét nous partageons sa pens 

Les marins Viéillissent vite. Des marins vieillis peuvent être employés, avec avantagé, dâns les: 
ports, sur les rades et les rivières, mais non sur la flotte active, où leur présence 
barras et un danger. E 

Parinilles 64,946 officiers mariniers et marins dont il est fait état, M. le Ministre compte avoir 
46,000umarins d'élite ; nous acceptons le chiffre. Nous croyons avoir 46, 
plicables au service de Ia flotte active. 

C'est dans le re agréer nos 
résolutions. Les supputations les plus encourageantes n'ont pu nous amener jusqu'à vous propo- 
ser l'adoption de la pensée hardie du Gouvernement. Que, si nous éti 
besoin, sous là main, l'ensemble de nos ressources (et nous dévons crai 


ire, le système de la levée permanente est un di 


ne complément 


« elle s'est accrue par l'effet de 
exceptionnelle, anormale. Si elle reste 


rait un e 


000 marins utilement ap= 


nérite de ce chiffre que nous avons puisé la confiance de vous 


tains d'avoir, à 


a 
dre, au eoutrairé, qu'il 
core devoir rester dans les limites trâ- 
ssité d'uné dépense modérée et par l'équilibre bien entendu de personnel et de 
matériel; à peine touchons-nous à ces limites extrêmes, que, dans ln prévision de l'extension du 


joUS en marque ui 
eées par la né 


notable partie), nous crc 


nombre de nos bâtiments, nous concevons aussitôt Ia crainte d'en Voir apparaître, dons In flotte, 
qui soient faiblement armés sous le rapport du personnel, ét, dès lors, inutiles ou compro- 
mettant. 

« Quand on a moins de troupes que ses voisins, disait le grand F 
« leures. » 

Ce précepte est applicable aux vai 
très - bons 

Nous arrivons aux questions toutes spéciales que soulève le projet de loi 


érie, il faut les avoir meil= 


seaux de la Francë: Au moins faut-fl qu'ils soient 


- Votre Commission 
En vous rendant compté du ré. 
sultat de cet examen, elle ne saurait perdre de vue le earactère obligé d'uné diseussion parlemen- 
taire, ni la mesure utile dans laque 

11 s'agit d'établir quelle pourra être la composition de la flotte, au terme d'une période de sept 
années, 1° janvier 1854. 


a consacré de longues (1) et laborieuses séances à les examiner. 


son travail doit vous être présenté. 


Le projet de loi portait demande de quarante-q 


re vaisseaux divisés en trois catégories, sa- 
voir : 20 vaisseaux à flot, 20 sur les cl 


autres vaisseaux en co! 
Pour connaître l'origir 
tère de M. le baron Portal. 


ers, avancés aux 22/24 de leur construction, et 4 
s d'exécution, à des degrés d'avancement moins élevés. 
de ces 


atégories, il faut remonter à l'époque, déjà éloignée, du M 


nis= 


état en 1810 es resté on anti es débris otaté 
don matériel mA vaf, fon maveai Sricusment ÿ 
On juges 28. 40 Vases sugreptitls d'être 
Portal voulut les avoir tous à ot, L 
cle vo 
atdes 
As ce pensée du Ministre entralnai la éce 


s de l'Empire, mal défendus contre 
hainement privé dé la plus grande partie 
taux moyens de conserver ee qui pouvait tre entretenu. 
arés ; on erut qu'on rénesirait à les ent 
armés 6 mis en er. 
lle furent établis les budgets de l'année 1820 


retenir, M, le baron 


Sté d'une réserve en chantiers. L'Administration pensa que 
és d'avancement , suffrañent largement à l'entretien de In Notte 


1) La Commission s'est ré 
ruine 


gros fois avant de prendre une première résolot 
valent on nome lee mom gui aue papier. Poulet 
de répagnance à like rayer du tableau leg œuvre de eur crea 


désiaitive 
leë ingénieurs du Lemps éprouvaient- 
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824, une décision royale intervint qui fa définitivement à 40 le 
A quelque temps de à, confante daus Ia durés de La paix, frappée, d 
parés an dépes nécessitaïent les refontes et l'entretien dés HAliments 
jensa qu'il état praficable,et qu'il serait économique, de rédaire à 23 le nombr 

28 celui des bâtiments de même espèce sur les chantiers. Ce dernier nor 
n voulait avoir, Vaisseaux avancés aux 22/4" d 
posée de 13 vaisseaux mans avancés. 

En 183 un pas de plus dans la voie de l'économie : le nombre des vaïsseaux à flot fut réduit à 20, ca 
qui porta 4 33 celui dés deux. catégories en chantiers. Les vaiseaux de ln derniére fo une réserve fa 
use dont on ne devait pas hâler l'achèvement ; était, à bie âo vaisseaux qu'on voulait avoir prop 
tement disponibles. 

‘Ces dispositions, arrôlées eL enanues de tous, 30 
célat des ports. Cape 

Nous ulavons pas 8 juger ici celle 1r 


isseaux à ot. 
fguité de ses © 


its 


eut à régler le travail de l'administration central et 
nt la dernière décision fut transformée ch ordounance royale. 
nsforaration ui à dire a lle préseuta plus d' 
ges. Nous avons voulu senlement établir, à litre de conséquence logique, que l'ordar 
n'est que la reproduction d'une décision finis 
le Gouvernement vous demande, au 
avoir dans a troisième € 
Assez clerée, euisent rend 


convénients que d'avan 
ace du je février 1837. 
elle suraunée Or, Ces à la faveur de celle ordonnance que 
urd'huï, 44 Vaisseaux ; 9 de moïns, 1 fat l'en féliciter, qu'il n'eDt pu en 
téserve de la Motte, ei par une allocation spéciale 

ke l'application de L ition facultative de l'ondonnanee, 
ons que cette allocation spéciale aa jamais été 
la Commission du builget de l'année 1839, qu'a une 

op avant dé 


spoque 
du système Je constrctions 
A, avait réduit, de 19 
€ disparaitre de son } 


d'innovations journalière ® 

es quelconques, ob 3. M. le M 
, le nombre des coques de la troisien orie de la folte, a const 
dernières traces dé cette inutile e fastuense caté 


il pouvait € 
ation renouvelée 


‘C'est donc, en définitive, sur 40 vaisseaux ; dont 20 à Mot et 20 en chantier, que s'est éta 
biie la discussion de votre Commission. La question est de savoir si nous aurons 40 vais- 
seaux. 


Et, d'abord, pourquoi ce nombre 
40 vaisseaux seraient-ils, par hasard, ce qu'il faut à la France pour balancer la puissance navale 
délla Grande-Bretagne? Ne seraient-ils pas une force trop grande si nous avions à lutter contre 
les autres nations maritimes ? 
Ce nombre de 40 n'a rien de sacrataentel, nous dit-on, mais il 
« Quand tout &" 


40 plutôt qu'un autre ? 


la sanction du temps. Ce n'est 
pas là un mérite r branle, quand tout change autour de nous, la prudence nous 
conseille de modifier les règles auxquelles nous nous sommes soumis jusqu'à ce jour, 

Hot, où 12 eu 
epfstruetion. Différence avec Ia proposition du Gouvernement : 4 coques aus 49/24%, ct À aux 
1424 ; ensemble 144/24% ou 6 vaisseaux ; sur quoi M. le Ministre ayant fait l'abandon , ainsi 


Messieurs, votre Commission n'a pu voter que 36 vaisseaux , dont 24 seraient 


que nous l'avons déjà dit, des 4 coques aux 14/24 qui égalent deux vaisseaux 1/4, la différence 


s'est trouvée réduite à 3 vaisseaux 4/3 


Si la Commission vous demande de vous associer à ce vote, 


Lerme de la période seplennale, 
16 vaisseau, sans qu'il y ait eu à 

justifiée par l'état 
ai lieu, quel 


laquelle es ealéuls d'effeeti et de dénéise sont Glablis, 
mettre pins de à sur ls chantiers, dans l'intervalle, conte 
Adiinttratiou 


attaelér  ln vataur 
“eprésenlersient une force supérieure, par 1e nombre ù par leur calibre, 
voulaient avoir M. le L sc 8 

je pos 
ne proportion que Les progrés du 


able, aujour 
eo mécea u 


Ces auést que es fr 
Sauce de le 

Re baron Porta 
“Cest Surtout qu'il vaut mieux av 


up, Sont, pour ainsi dire, des vaisseaux, 
lies quelles existatent sous Je Ministère 48 


36 vaisseaux bien ariés que 40 moins bien armés 


Maïs nous allons plus loin 
Dés vaisseaux en chantiers, quelque avanc 


qu'il plaise d'en concevoir In constrüction, sont 
moins disponibles que des vaisseaux à flot bien entretenus. Ceux-ci, au jour du besoin, pourraient 
être bientét mis en mer, porter la guerre au loi, ÿ répandre l'inquiétude et le trouble 


Les autres, srunés postérieurement , resteraient peut-être bloqués dans les ports, 


pendant, des vaisseaux sur les chanti 


1 faut, c 
nombre. Nous en aurions 12 
rie fixé à 24: Maïs nous avons 
en partie, qu'éll n'a été jusqu' 


pour en avoir toujours à flot le même 
ce serait beaucoup, relativement au chiffre de la première eatégo 


“ompris qu'une constitution nouvelle de la réserve, plus avancée, 
perweltrait de considérer plusieurs des vaisseaux. qui la com- 
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poseraient comme pouvant être promptement rangés dans la première catégorie c'est dans 
“Cette pensée que nous les avons comptés tous aux 22/24®, bien qu'évidemment les derniers venus. 
pussent n'être pas aussi avancés dans leur construction, que le dernier, surtout, dût l'être beau» 
coup moins. 

Sur le nombre des 24 vaisseaux à flot, le Gouvernement prélèvervit les armements annuels ou 
extraordinaires, correspondant aux allocations spéciales que Vous auriez votées, 

(Ge n'est pas tout encore : 

M. le Ministre demandait 1580 cu 
qu'il voulait munir d'un 

IL s'agissait de ré 


aux-vapeur dont une partie était applicable à 4 vaisseaux 
faible machine auxiliaire. 

e de l'année dernière, vieillie avant l'application, de rendre 
les vaissen sants, pour ainsi dire vivants, en toute occasion. 

Qu'un vaisseau soit rencontré à la mer dans l'une de ces circonstances où il perd la faculté de 
se mouvoir, alors que l'absence du vent et la sourde agitation de la mer le retiennent à l'état 
d'inertie, même sollicité par la traction extérieure de ses canots: qu'il soit rencontré, disait-on, 
par uni bâtiment à vapeur ennemi, maître de ses mouvements ; que celui-ci se place, hors dé la 
portée de canon, dans l'axe longitudinal du vaiss: ardant sa: position 
relative + il arrivera à le canonner, sans que le vaisseau puisse faire autre chose que de répondre 
avec un nombre très-restreint de bouches à feu placées en pointe à l'avant ou à l'arrière. C'est 
trop peu, ajoutait-on : il faut mettre une grande machine de guerre à l'abri d'une sorte d'insulte ; 
il faut qu'un vaisseau, au moyen d'un propulseur auxiliaire, ce propulseur n'eût-il que la puis - 
sance de le faire tourner sur lui-même, et nous voudrions qu'il en eût une plus grande, puisse 
incessamment présenter à tout venant son formidable eêté; il faut qu'il n'ait pas à eraindre- un 
bâtiment à vapeur, quand même la force de celui-ci, en artillerie, serait sensiblement accrue. 

Ce raisonnement était sage; mais il fallait l'appliquer sans affecter les facultés propres des ba - 
timents à voiles, ni leurs conditions d'approvisionnements de bouche et de guerre, facultés-et 
conditions dès longtemps éprouvées et jugées indispensables dans toute leur étendue. 


au ; qu'il l'approche ensuite, 


Or, la Commission eût voté le erédit demandé pour la solution matérielle de la question; mais 


M. le Ministre y a renoncé, et en voici les motifs 


ransformez, lu 


ns-nous dit, nos vaisseaux vieilli en vaisseaux gard 
réparés et pour 10 5 consolidés, conservent l'artillerie de leurs batte 
Voilure réduite, faclle à manier, de forts moyens d'ancrai 
a'auront plus à naviguer en haute mer, 1 deviendra inutile de les charger d'approvisionnements ; vous tro 
dans leur cale de grands espaces libres , et vous pourrez y placer ne puissante machine à Vape 
Barautie de l'atteinte des Doulets par le fluide environnant. Au moyen de celle machine, ajoutions-nous, Vos 
#arde-côtes néquerront une faculté de locomotion, bornée sans doute, mais qui aulira aux. besôins de'leur 
Service exceptionnel, Vous pourrez y employer de Vieux marins. 

adopte I pensée dé votre systeme, nous à répondu le M 

Au double point de vue de l'art € eu égard aux progrès qui se réa 
lisent aujourd'hui même , d'ave ont en conservant les Mcuités des Bâtiments à Voiles, 
imais avec réduction de Là quantité des approvisionnements, acquièrent, par l'addition d'une machine à 
atéliorée sous les rapports du volume et ), la puissance dé locomotion facultative que réclame 1e 
murvice d'un garde-côte, Dès h uer des vaisseaux mixtes, qui Pissent LOU À 
Ta lois appartenir aux eseadres dans les mers d'Europe et d'Afrique, et servir, le jour où lon our, à 14 
défense de nos côtes. 


ôles, Que ceux-ci, modestement 
les couvertes; donnez-leur une 
el d'embossage. Par celà méme'que ces vaisseaux 


lement à l'étandre. 


Votre 


ommission reconnaissant que de tels vaisseaux pourraient, en effet, tenir lieu de 
purde-côtes spéciaux, et qu'ils auraient, & priori, là faculté constante de se mouvoir sureux= 
mêmes pour présenter le côté à tous venants, n'a pas hésité à voter 2,000 chevaux à vapeur pour 
l'établissement de vaisseaux mixtes, lesquels appartiendraient, quel qu'en soit le nombre, à larsé- 
rie des vaisseaux à flot. 

La Commission a fait plus encore : 

Essentiellement préoécupée de la défense du littoral, elle a demandé deux batteries flottantes, 
conçues dans la pensée du barrage, dorénavant utile des fleuves, vers leur embouchure, Ces bat- 
teries flottantes , machines purement défensives ; construites à fonds arrondis , sur des plans ar. 
rêtés, l'année dernière, dans leur généralité, seraient rendues mobiles au moyen de la vapeur, 


x a SON prix, 
D 
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puis incombustibles et insubmersibles, s'il était possible, mais certainement armées d'une puis- 
sante artllerie qu'abriteraient des murailles difBeilement pénétrables aux projectiles, Or, les vai 
seaux à voiles, mittés où ordinaires, plongent trop dans l'eau à raison de leurs formes obligées 
et de leur charge nécessaire, pour qu'il soit possible de leur demander le service tout spécial au 
quel les batteries flottantes seraient appelées à pourvoi 
Nous avons voté 800 chératx-vapeur pour ces batteries. 
Venons maintenant aux frégates. 
La demande primitive du Gouvernement était établie comme il suit : 
S0 frégates à Mot. 
26 en construction. 


À 10 avancées anx 22/2 
16 — aux 1424 


Quatre des frégates à flot devaient être mun 
élire. 

M: le Ministre, ayant renoncé à 6 des coques de la 3% catésorie, la den 
duite à 60 frégates et coques. 

Nous en avons voté 5 


s d'une petite machine à vapeurs eb d'ine 


ande s'est trouvée ré- 


40 à Mot; 
15 em construction, |. 19 *Yancées à 


x A 


La différence de ce vote, avec Ja demande réduite, n'est done qué de 5 coque 
3 frégates, à 2/24" près. 
Et nous vous proposons de voter, non pas quatre petites machines à vapeur, pour doniiér à 
autant defrégates In faculté de se mouyoir sur elles-mêmes, en temps dé calme ét de houle, mais 
1,000 chevaux applicables à plusieurs de celles qui sont à flot. 

N'est-il pas iadispensable, en effet, qu'il ÿ en ait de soumises à l'expérience dont la pensée est 
arrêtée pour les vaisseaux? Armées par la vapeur, d'une puissance de locomotion liornée, mais 
ixtes , seraient plus sSûrément employées 4 Ia dérènsé 
mme eux aussi, elles n'aurifent plus à redouter l'attaque fâcheuse 
d'un bâtiment nouv tion des frégates nitxtes 
se présente avec des conditions qui lui sont propres. En paix éontme en guerre, les frévates sont 
appelées à parcourir le monde, à faire de grandes traversées, de longues croisières, 1 linporté 

addition d'une 


aux 424%, où 


ltative, celles-ci, comme les vaisseaux 


des eûtes et des rades ; et, 


favorisé par les circonstances. Toutefois In qu 


done que nachine à vapeur, nécessairement placée à la hauteur des parties im 
mergées du navire, là où sont aujourd'hui les approvisionnemtents de toutes sortes, ne soit pas la 
cause d'une diminution trop grande dans la quantité de ees approvisionnements, Que si elle de 
vait avoir ce résultat, les longues campagnes deviendraïent Impossibles , ct nous n'aurions fait 
autre chose que de parolyser, à grands frais, les facultés actuelles de nos frégtes, facultés éssèn- 
Sielles, nous ne saurions trop le dire, à des bâtiments destinés à faire de longues croisières. 

Mais, revenant à la réduction proposée, nous avouerons que nous eussio 
voir pur La faire, si faible qu'elle soit, tant nous sommes convaincus que les fré 
armes pour la France, tant nous éussions aimé à vous propôser d' senter le nombre, n 
fee que pour arriver à frapper du cachet législatif le système dé puërre maritime qui conviènt 
le mieux à notre pays ! 

Diroae-nous, pour justifier notre vote restrietif, qu'il nous à été Imposé par l'obligation de ref 
se modérée? Non! Nous c asât d'avoir 
françhi ces limites.en vous proposant d'accorder 55 frézates, dont 40 à flot devaient être eatrete 
nues dans Je plus parfait état de conservation, quoï qu'il en püt coûter de soins et d'rgéit. Nous 
avons eru que la possibilité de quelque notable changement dans la construction {1), dans là dis- 
position générale des vaisseaux, devait réduire le nombre de ceux que le Gouvernement Voülait 


ter dans les limites d'une 


sindrions qu'on ne nous 


avoir sur les chantiers, et, à plus forte raison, avors-nous dû croire à Ia mêime possibilité, quand 
ils'est agi des frégates dont les formes sont plus susceptibles d'être modifiées, ainsi que nous en 
avous eu de récents exemples 

1) Lopinion st produite, an sein de 1e Coumisiion que les ponpes arroniies das noUVSne vante af: 
Al rente lux le Viocement alle de canons 6 era 
Oh M'épuiunènt Era que vos valence S ro Pants dans Les roûtes obliques, often à Pule Blr eur 


Trop late, Go grande urines de vsIstabce a veut, 
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Soyez-en jus es, à l'époque du Ministère de M. le baron Portal, en 1820, étaient 
armées de 44 canons et caronades du calibre de dix-huit: les nôtres en portent 50 et 60 du ealibre 
de trente. Malgré l'énorme différence de force qu’un quart de siècle a produite entre des m 
semblables et de même nom, peut-être demain devrons-nous vouloir que toutes nos fr 
armées d'obusiers de 80. Et qu'on ne croie pas. 
feu opéré, l'œuvre de l'artilleur accompl 


chines 
soient 
t des bouches à 


le cas éché 


t, que Je chängeme 
il n'y ait plus rien à foire. Ce serait une erreur. $ 
par l'excès du poids de la batterie nouvelle, si par le nombre et le placement des projectiles nou 

aux, le centre de gravité des bâtiments est sensiblement déplacé, ce fait unique deviendra In 
cause de supputations fondées pour l'ingénieur, d'essais nécessaires pour l'oflicier. L'un et l'autre 
pourront agir avee la double autorité du caleul et de l'expérience, 

Mais la raison principale, le motif péremptoire à l'appui de la réduction que nous vous propo- 
sons, consiste dans les prévisions ministérielles touchant la composition de nos stations navales. 
Les bâtiments de force inférieure, corvettes et bricks, y sont en grand nombre, et répondent, par 
leur multiplicité, nous a-t-on dit, aux besoïns multiples qui se produisent sur des points divers. 
Quelques frégates ne sauraient les suppléer : elles pourraient déployer, sans doute, une activité 
soutenue, apparaître fréquemment sur les lieux où nous avans des intérêts à protéger, des colli- 
sions à prévenir, des services matériels à rendre; mais la continuité dans l'observation, la suite 
dans les affaires, sont une nécessité du service nelue] 
duisent, d'ailleurs; auxquelles il faut satisfaire, et la limite des crédits ne permet d'y affecter que 
des bâtiments de rang inférieur. — Messieurs, si ce raisonnement est juste, il faut dire aussi qu'il 
est afligeont , ear il nous conduit à cette fâcheuse conséquence qu'ayant beaucoup,de frégates 
sans emploi et dispéndieuses dans les ports, nous sowmes condamnés, néanmoins, à répandre, 
sur tous les points du globe, une foule de bâtiments de rang inférieur, qui ne sont pas de vrais 
éléments de la force navale, et 

Feu M. le vice-amiral Lalande avait, sur ce point, une opinion très-fortement arrêtée, que ous 
partageons sans réserve, Il l'exprimait à votre tribune, il y a quelques années 


Une foule d'exigences imprévues se pro- 


la compromettraieut au début d’une guerre sérieuse. 


; appelant de tous 
r de notre marine, système, 
, qui commande de grands ménagements, puisqu'il a pour objet 
de satisfaire aux besoins du commerce ; à des exigences naturelles. et légitimes, mais qu'il con- 
vient, claque jour davantage, de restreindre dons ses conséquences excessives. Les ressourc 
croissantes de la marine à vayeur sont-elles donc inapplicables ou service des nations navales ? 
Si elles restent insuffisantes aujourd'hui, ne se pourra-t-l, demain , que plusieurs petits bati- 
ments à voiles, à la marche lente, souvent contrariés, ne soient remplacés avec avantage par 
un seul bâtiment à vapeur? Celui-ci saurait se faire compter par la sûreté et par la rapidité de 
son service. 

La question a été posée à M. le Ministre, qui l'a traitée avec 
aflirmativement; mais le 1 

11 demandait 

60 corvettes, 60 bricks, 40 bâtiments légers, 20 transports. 

Un premier vote de la Commission n'ayant pas été favorable à cette demande que plusleurs 
de ses membres avaient cru voir exagérée , l'Admini 
amission 


ses vœux la réforme d'un système qu'il croyait dangereux pour l'ave 


nous le reconuaissons, toutefoi 


nai 


ésir de pouvoir la résoudre 
ps, nous a-t-il dit, doit lui prêter conseil et secours. 


tration a dû insister auprès de la Com- 


Elle a dit que la plupart des corvettes de charge et des autres gabares sont employées ätjour- 
d'hui comme bâtiments de guurre, ét qu'il convient à la dignité de notre pays que l'exécution du 
traité relatif à la répression de la traite des noirs reste larg 
être, d'ailleurs, les exigences éventuelles du servi 
Nous avons partagé ce sentiment, et nos réductions se sont bornées à 20 corvettés, 10 bricks, 
10 bâtiments léuers et 4 transports. 
M. le Ministre les a acceptées 
Nous aurions done 40 corvettes 


ment 


rée, quelles que puissent 


0 bricks , 30 bâtiments légers, 16 transports. 
Ces 136 bâtiments (1) seraient à flot; ils n'exigeraïent aucune réserve en chantiers. 

Quatre des corvettes, disposées pour naviguer à la voile où à la vapeur, où par les deux 
moyens réunis, corvettes mixtes , dès lors, seraient construites en fer, et ne portéraient qu'une 


(1) Armements prévus au badget de 1847 : 10 corvelles à gaillarde, 12 à battérie-harhiette, 171 
lors, 18 transports, 20 bâliments divers à la côle occidentale d'Afrique, 4 {corvelles ên co 
3 Autrès eL 3 transports en commission de port. Ensemble, 118. 


28 bâtiments 
umission de rade, 
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faible antillerie, Elles ont été conçues dans une pensée toute spéciale, avec l'espoir que, dussent- 
elles n'être pas: dotées, à un hout degré, des qualités propres aux bâtiments à voiles ; ni des 
qualités particulières aux bâtiments à vapeur, elles en auraient cependant assez , des unes et des 
autres, pour accomplir une très-grande navigation dans le-plus eourt intervalle de temps_pos- 
sible. On a compris qu'elles arriveraient plus vite au terme du voyage que le meilleur bâtiment 
à voiles ; celui-ci devant avoir quelque zone de calme à franchir; quelque obstacle à surmonter, 
et plus vite aussi; en définitive; qu'un bâtiment à vapeur d'une marche supérieure, mais con 
train d'allonger sa route, en reläcbant souvent, pour renouveler ses approvisionnements. 

» Or, la Commission ayant admis que les corvettes mixtes pouvaîent étre employées avec avan- 
tage en des circonstances déterminées , nous avons voté 480 chevaux-vapeur demandés à cet 
effet. 

Les transports réclamés par l'administration de 1a marine ont pour objet d'assurer un Service 
nécessaire. Il-ne s'agit pas de revenir aux errements dispendieux de Ia navigation des"Eabaress 
portant d'un port à l'autre des matières appartenant à l'État , mais de transporter sainement aux 
colonies les troupes qui y sont expédiées pour tenir garnison , ou de les en ramener quand elles 
y ontété remplacées. Ajoutons que la marine marchande serait impuissante à bien faire ce su 
viee. À la fin de 1844 ; elle ne comptait plus que six navires de cinq à six cents tonneaux. 

Venons aux bâtiments à vapeur. 

“Une décision royale du 4 mars 1842 portait à 70 le nombre des 
vaient entrer dans Ia eomposition de la flotte. 

Ces bitiments comportaient une force (1) de... 

Une nouvelle décision, du 10/novembre 1845, a élevé le nombre des blu 

à 100, et la force motrice à. 

Augmentation.» « : ; 10,400 
qu'il/s'agirait de demander à l'industrie et à nos arsenaux , si l'on ne pouvait prévoir que les 
timents construits pour la correspondance transatlantique appartiendront bi 
La force de ces bâtiments est de 6,730 chevaux ; nous la retranchons, 6,730 

Reste. Te DIR de SA 
que le Gouvernement demande , et que la Commission vots avec empressement. 


iments à vapeur qui de- 


+ 18,400 ch. 
nents 


28,800 


re il est vrai, consid 


Dés bitiments à vapeur en petit nom Gr 
dis'aujourd'hüt, nous le répétons , une valeur qui leur est propre. Maïs, ne vouldt-on voir'en 
eux que des auxiliaires y il faudrait ajouter que de tels auxiliaires sont devenus indispensables; 

€. Si deux estadres de vaisseaux à voiles 


etils le seraient encore, leur valeur fit-elle moin 
étaient en présence, égales en force , celle-là ferait le mieux qui, par le secours des remorqueurs 
dont l'autre serait privée, ajouterait à ses facultés de locomotion. Les récentes expéditions de la 
cé au Mexique et au Maroc , celles des Anglais à ia côte de Syrie et eu Chine, auraient été 
conduites avec une grande lenteur comparative, et peut-être n'eussent pas été accomplis Sans 
encours intelligent des bâtiments à vapeur, Constatons que si, maguêre encore, ces bltiments 
n'étaient chez nous qu'à l'état de paquebots , voire même de paquebots médiocres , anjourd'hut ils 
“commañdént Ia haute et juste estime de tous , et donnent de grandes espérances. 

Mais , avant de pénétrer dans la question. la ssion présentera une observation gé 
rale sur les décisions royales appliquées , comme l'a dit M, le Ministre, page 207 de son rapport, 
à des fisations qui doivent rester provisoires, 

Ou ces décisions tracent un eadre utile dans lequel il ÿ a lieu de s'enfermer, ou l'état de 
transition où nous sommes ne permet pas dé s'attacher à un système qui ne doit pas avoir de 
durée: et pourquoi, dès lors, s'imposer une autre régle que celle du progrès nécessaire? 

M. Le Ministre l'a bien compris : il s'est réservé, en dernier lieu, une grande latitude: ia fait 
sagement. Nous donnons la plus complète adhésion à ses projets; mais nous leur préférons en 
ore les indications progressives du temps. 

Pour nous, la question actuelle est bien moîns de construire un certain nonibre de bâtiments 

cuter ; avee rapidité, des plans conçus avec 


à vapeur dans une période de sept années, que d'e 
ne sage lenteur. Sans doute, l'industrie a besoin de ménagements ; sans doute nos rsenaux 
<onberéés depuis bien peu de temps , et l'Administration ne peut triompher en un jour dé toutes 
les diffeultés qu'elle rencontre; mais l'appui, mais le concours des Chaubres ne peuvent lui 


(a) Cette force n'existe qu'en partie; mals le complément es représenté par Les alicalious spéciales du budget. 
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manquer, et doivent la soutenir dans sa tâche laborieuse.S'i est arrivé que des bâtiments à va- 
peur aïent été comme frappés de la main du temps avant d'être entrés dans la vie, c'est Le fait 
des circonstances; et les circonstances , il faut le dire, n'ont pas pesé sur notre pays seul, 

Les améliorations réalisées en ces derniers temps, dans la composition et la fabrication des 
appareils de bâtiments à vapeur, sont bien dignes d'être remarquées. 11 y. a peu d'années, ces 
bâtiments étaient écrasés sous le poids des machines, et encombrés. par leur volume. Si l'on 
voulait qu'ils pussent fournir une course de quelque étendue , il fallait trouver dans leurs flanes 
rétrécis l'emplacement difficile d'une quantité considérable de charbon devenue nécessaire: il f 
Jait, par eela même, restreindre les machines à des proportions moindres que ne l'edt comporté 

tonnage des bâtiments, et ils perdaient aussitôt de la puissance motrice qui leur eût procuré 

sisant 

S'agissait-il, au contraire, de les rendre capables d'une grande vitesse, leurs machines deve- 

uaient plus fortes et plus lourdes, mais ils ne pouvaient plus naviguer que pendant peu de temps, 
son de l'exiguité obligée de leur approvisionnement en combustibles. 

Aujourd'hui, le cercle dans lequel l'ingénieur restait enfermé est beaucoup mG 
caleuls sont moins gênés, ils s'élèvent jusqu'aux prévisions de la 
de ee que les machines ont été rendues moi 
directe de la foree motrice et par l'emploi d'appareils évaporatoires nouveaux. Les nouvelles chat 
dières, dites tubulaires, laissent espérer qu'il y aura économie dans la consommation du combus 
ible, et l'emploi dé la vapeur à une pression plus élevée ajoute quelque chose à la sécurité de la 
navigation , en donnant aux bâtiments, dans une crise de courte durée, un excès de puissaneé 
comparative, une faculté exceptionne 

Une autre innovation très-beureuse, sur laquelle la science et l'art trouveront peut-être long- 
temps encore à s'exercer, consiste dans un propulseur sous-marin, appelé hélice, machine appli. 
quée à l'arrière du bâtiment, et qui le fait avancer en pressant le fluide sur lequel elle s'appuie 
incessawment par un mouvement de rotation rapide. 


ns étroit: ses 
guerre. C'est surtout en raison 
s lourdes et moins encombrants, par l'application 


L'hélice a cet avantage immense, nous aimerions à dire décisif, que la machine qui lui im- 
prime le mouve 


nent arrive à être placée au-dessous des lignes d'eau du navire, en raison de l'a 
baissement obligé du système, La machine trouve ainsi un blindage naturel, trés-présieux; indis- 
pensable. 


Que l'hélice présente aussi des inconvéni 


nts; qu'il y aft beaucoup à voir, avant d'être fixé 
complétement sur les propriét tte importante innovation, nous le répétons avec. 
tous les hommes spéciaux ; mais nous disons avec plus d'assurance encore qu'un bâtiment à va- 
peur ne peut être un vrai bâtiment de combat si la machine qui lui done la vie n'est pag à l'abrs 
du boulet, si le choc d'un seul boulet peut la paralyser complétement. 

Bien que les roues latérales d'un bâtiment à vapeur soïent gravement exposées à l'att 
projectiles, vous comprendrez que M. le Ministre nous proposant de construire des bôt 
roues, il les destine au service de transport. Ces Bâtiments seraient en fer, tirant peu d'enu 
lides, durables et pouvant éctiouer sur une plage de débarquement. 11 y en au; 
et chacun des rangs serait établi de 


te des 
ments À 


; So: 
it de trois ran 
anière à répondre à un besoin déterminé ; sous le 
de Ia quantité de la charge, soit qu'il s'agisse d'embarq 
jets matériels 

es expériences récemment pratiquées à Grave c 


rapport 


er des hommes ou de transporter des ol. 


statent que la tôle exposé 
houlets en est affreusement déchiré, alors même que les 
d'incidence:très-aigus. 11 ne serait donc pas possible d'admettre, quant 
delquelque système (1) particulier) , que des bâtiments destinés spécialement à là guërre dussent 
être construits en fer. Les bâtiments de ce geure, que M. le Ministre se propose d'introduire dans 
lu flotte, seraient en bois. On espère qu'ils atteindraient à une grande vitesse. 

Geux de second rang, armés seulement aux extrémités, destinés à combattre en pointe, mais de- 


vant être, avant tout, légers et rapides, pourraient, à l'exemple des oiseaux de proie, fuir ou atta- 
quer selon l'occasion. 


Les bâtiments du premier rang 
sont l'objet et que nous pa 
tn 


à l'action des 
téignent sous des angles: 
à présent (sauf le mérite 


+ armés sur les côtés, réalisant toutes les espérances dont 
tageons, seraient de véritables frégate 
tes sous le rapport de la durée possible de la navigation. 


5, als avec des facultés res 


1) Système de M, Dupuis de Lome. 
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Dans l'examen suecessif que nous venons de faire des diverses sortes de navires. qui doivent 
entrer dans la composition prochaine de notre lotte, nous avons d'abord rencontré le grand 
seau à voiles, puissant par l'artillerie, et nous finissons por Le bâtiment à vapeur du premier rai 
bien armé sur les côtés. Le vaisseau à voiles tend à devenir un vaisseau mixte, L'autre n'était, 
hier encore, qu’un paquebot, un remorqueur : il sera, dennin, bâtiment de guerre. Le vaisseau 
mixte, le bâtiment à vapeur, restent bien différents par les formes. Lis se rapprocheront ; un jour, 
peut-être, se toucheront-ils? Alors, de grands et difficiles progrès auront été réalisés. Ce que nous 
voulons faire aujourd'hui, il serait dangereux de ne pas vouloir le tenter immédiatement. A van 
gous done, mais sans perdre un instant de vue cette vérité, qu'en navigation, comme à la guerre, 
la vitesse est une puissance. 

Avons-nous enchaîné l'aveni 
nombre des vaisseaux à voil 


r? Non. Si la pensée de la loi est précise, en ca.qui-touche-le 
selle n'a que de larges indications pour ee qui resnrde les-bâti- 
ments à vapeur et les mixtes. Elle n'est impérative que sous le double rapport de Iainaturetelide 
la quotité des dépenses qu'elle autorise. Que M. Le Mic expérience et 
des lumières nouvelles. que la marche du temps devra lui apporter. C'est à lui qu'appartiendra 
l'honneur et aussi la responsabilité de l'exécution. 

La flotte étant constituée sur les bases qui précèdent tout bâtiment condamné serait aussitôt 
remplacé, rayé des états, démoli et vendu au profit du domaine, Qu'un vieux vaisseau puisse être 
transformé en easèrn rsale d'u bagne, la Commission n'a pas à s'en 06= 
euper: elle ne conçoit d'autre vaisseau que celui qui serait incessomment prêt à être lancé ou dont 

rait être immédiatement complété, ou qui, armé, resterait prêt à prendre la mer 


ne conseil des 


tre pr 


magasin, En suce 


l'armement pou 
au premier ord 


e pour remplir une mission quelconque 
Mis la pensée du projet de loi serait incomplète 

constructions navales de Lou 

flotte, ainsi que nous veno 

d'artillerie, qui en sont les compléments indispensables. 
L'approvisionnement demandé par le Gouvernement a dû être réduit de la quantité des objets 

desti 


1° Aux valssaux, frégates el corveltes, dont M. le Ministre a fait l'abandon; 
2 Aux bâtiments que la Commission n'a pas compris dans son projet 


Cet approvisionnen 
is à lot, dout les matériels d'armement et d'artillerie exigent des rempli 


e. ses prévisions deviendraient inutiles. si, aux 
5 sortes, destinées à faire partie de ln composition régulière de la 
nent le matériel 


sde voir, nous n'ajoutions le matériel d'arme 


La pour objet de pourvoir aux besoins, 


ts où des, 


nents qui sernient mis à l'eau pour fire partie de la première caté 
iments de celle catégorie 

dtiments en chantiers, avancés au 22. 

de Va disponibilité 


ie de La Motte, en axcdunt 


Jeur construction, et qu'on voudrait avoir dans l'état 1e 


ux objets von susceptibles de été 


tion, 


Que les résultats modifiés de l'état V, annexé au Rapport du Roi, page 236. Si 
re ls objets du malérel de l'aruilerie dont le département de [a marie demnade à être 
pate, But recourir h cet at 

Content Ia dépense du matériel d'armement et celle du matériel {de l'artillerie ont-elles été 
supputées? Comment at-on établi à l'annexe n° 2 le prix de revient des constructions navales ? 

La réponse à ces questions se trouve dans le Rapport aû Roi, véritable exposé des motifs du 
projet de loi, p. 02 + 
2 sement e dalle, aura 2 
* 'Eapprécation de 1a dépense des coques ae 
« batiments des divers rangs le plos novelleme 
2 20 poor 100 sur les évaluations des tarifs de 4 

La Commission du budget de 1837, pages 103 et 104 de son Rapport, raisonnant sur des cl 
fres officiels, établissait nettement que les tarifs de 1426 étaient trop élevés, Le Gouvernement 
avance aujourd'hui qu'ils sont évidemment trop faibles, et d'ailleurs incomplets pour l'époque a 
tuelle. 1 est positif que ces tarifs sont incomplets: positif, aussi, que les vaisseaux de 1846 doivent 
gésérälement entrainer une plus grande dépense de matières et de main-d'œuvre qu ceux d'il y & 
vingt ans. Mais la question serait de savoir si les tarifs de 1826 n'étaient pas trop élevés pour 
l'époque à laquelle ils ont été établis, si les refontes coûteuses n'ont pas nuï à l'exactitude des 
supputations actuelles. Cette question n'a peut-être été qu'insuflisamment étudiée jusqu'à ce jour, 


sit dit, on établit Je chiffre À porter aux bad 
Yonne des dépenses (les p 


k nouveaux pour les matériels 
“tte partie du service pendant les cinq 


fieu d'après les comptes des dépenses effectuées pour les 
construits. 1 en est résulté ue augmental iron 
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— A AVRIL. soi 
et votre Commission, a 


ment, n'entend pas la résoudre. Elle ne l'a posée que pour être ame- 
née à exprimer le vœu d'une sérieuse révision des tarifs, déjà émis par l'honorable M. Ch. Dupin, 
au nom de la Commission du budget pour 1835. 


M. le Ministre nous donne l'assurance qu'un Comité spécial, composé d'hommes expérimentés, 
soccupe de réaliser ce vœu. Nous l'en remercior 
La comptabilité des matière 


vaste travail sur les ré 


le temps nous éclairera, 
pèse sur le département de là marine, en vertu de l'article 14 de la loi du 6 juin 1843. La Com- 


mission avait conçu la crainte que les charges no 


vellés résultant dé l'application de la 1oï au- 
ne vinssent ajouter aux difficultés de la Situation du département ; que des 
laborieusement sequises sous l'empire des circonstances que nous devions prévoir, ne 
fussent brisées, en partie du moins, vers l'époi 
exécutés. Nous sommes satisfaits 


jourd'hui présent 
existen 


que à laquelle les travaux extraordinaires seraient 
lavoir à vous dire que l'Administration nous à pleinement r 
surés sur ce point. Elle espère éviter, par la division du travail, toute réunion excessive d'ouvriers 
dans les arsenaux, Elle compte faire appel à l'industrie, lui demander non-seulement des machines 


apeur, mais, S'iL y a lieu, des coques de bâtiments en fer ou en bois. Or, nous ne pouvons 
que la louer d 


haute utilité, d 


e ainsi affranchie des errements trop absolus d'un système de régie dont. In 
ailleurs, ne saurait être contestée 


« Dans l'examen des divers éléments qui concourent à la eréatio 
nous avons di prendre en sérieuse considération 
lation onvrière de nos ports, Parmi c 

à sérieuses méditations de La Chambre 


et à l'eutretien de notre matériel naval, 
questions. qui se rattachent à la condition de la popur 
questions, il en est une sur laquelle 11 y a lieu d'appeler les plus 
ans voulons parler de La coesistence, dans l'intérieur de 


w ar, 
An aepur presque général et conslant aux mémez Lratau, de in papulslion ouvrière ei de la population 
os Dagues, Non avons signaler les graves inconvénients de” ln prérence des forçats au nl de ehesses 
 enfeemmes ave eux, dans une érolle enceinte. Nous comprenvns qui ne peut 


« cause incessante d'imoraliu et de dangers, dns le 


é moment; mais, avant que la Chatte 

atiaire, mous Crayons devoir lui rappeler que les c 
Qu'il n'y à plus de galères, sont les ouvriers les plus mauv * imposés à l'administration de 
la marine, pour laquelle leur présence et leur emploi dun 


ne Véritable calamié. » 
Cutte opinion, exprimée au sein de La Commission par l'un de ses membres, textuellement rap- 
portée, est devenue l'opinion de tous. Nous la recommandons au Gouvernement. 
L'approvisionnement de prévoyance que M. le Ministre d 
une dépense considérable. Comme lui, nous avons jugé cet approvisionnement tré 
indispensable, 11 ne s'agit nullement d'accumuler des matériaux dans les po 
douner ensuite à l'action du temps. en attendant l'occasion de les mettre en œuvre. Lé but est de 
pourvoir largement Les arsenaux, surtout de les bien. æssortir, afin que les services divers ne ces 
Sant pas d'être assurés, l'Administration n'ait jamais à procéder par secousses, en dehors des 
voies d'une économie bien entendue, Les matières suecessivement consommées seraient rempla- 
cées de même. Elles pourraient l'être toujours dans les meilleures conditions 


aude à compléter donnerait lieu à 
aütile, sinon 
is et de les y aban- 


et l'occasion 1h 
marchés d'urgence deviendrait aussi rare qu'elle peut être ffcheuse pour le Trésor. 


D'après les propositions de votre C 
comme il suit 


mposée, au 1" janvier 1854, 


tiers 
batterie 

55 frégates 10 mn 

50 bricks Go 

30 bâtiments légers, 30 

16 transport 16 

400, bâtiments à vapeur, 100 


320 


La dépense à faire se présenterait dans les termes suivants 
1° Constructions nouvelles 
st imettre à Not. 

— en chasièrs. 


3,193,200 fr, } 41 092.80 
neo = | 54,092,800 fr, 


Pour les bâtimels à mettre à flot, en sus 
—  —  déarmés 


l'effectif actu, 14440000 À do on 
_— — en coustruction. 5,000,000 D” 
Matériel d'artillerie 7 


æ sue 8:300,000 


A reporter... 


x 
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4° Machines pour les bâtiments mistes et pour les Büliments à vapeur, 7,950 

chevaux ; en nombre rond, 3,000 à 1,500 fr. par € 

Arpsuvisionements de prévoyance. 


— nisoussi 


800 fr, 


12,000,000 
23,500,000 
(652,800 


En nombre rond. -. à NCUES 
Somme devant ire portée aux Padgets ordinaires: 2 


vi In différence totale et les différences partielles de la dépense ré- 
nission et des dispositions du projet de loï, soit primitives, 


L'antexe n° 5 met en rega 
sultant des propositions de la Co 
Soit ainendées par le Gouvernement. 

Un dernier mot 

LA France a besoin d'une honne marine, non pas d'une marine nombreuses 
saürions trop le répéter : dans l'état actuel des choses, le nombre des DAtiments n'estipa 
force {1 

La mariné, à l'état de méioerité, ne serait qu'un luxe dongereux, Il faut vouloir une borné 
marine, la vouloir d'une 
Les alternatives et les secousses sont fc 
idées 6 15 permistence dans les armements loi sont favorables. 

Veuillez jeter, pide sur les faits de notre histoire maritime, JS jus 
tifieront ces dernières assertions. Les faits parleront plus haut que la raison des hommes. 

La pensée d'une marine militaire permanente appartient au grand ministre de Louis XUI, El 
fut, sous le règ rieusement fécondée par des efforts soutenus autant qu'éclairés. 
Toutefois Louis XIV, au temps de ses triomphes, eut la pensée de dominer sur Jes Hers à et Il 

s vie l'établissement naval qu'il av 
cardinal dé Fleury n'essaya point de le faire revivre 

Louis XVI le voulué et ÿ réussit. La marine de son époque compte plus d'un fait glorieux 
pour la France: 

À quelque temps de là, sous Ia République et Sous 1! 
fruits amers 

C'est que l'application n'en fat pas 

ne fut ps sage, en effot, de voulo 
la méthode n 

Une marine, conn 
nemi riche 


nous ne 
la 


lonté forte et persévérante ou savoir s'en passer 
la force navale autant que la suite dans les 


nous, un coup d'ail 


suivant ; gl 


créé. 


Empire, la pensée de Richelieu porta des 


lors sagémént réglée 


que la bravoure et le dévouement supplé 


ant l'ordre et 


l'était 1 nôtre en 9: 


léciinée, appouvrie, put céder là viétoire à un en- 


expérience, ayant une juste confiance dans son habileté éprouvée. 
En 1814, Carnot écrivait : 


2 Nous devons nous ir de nos richesses propre: 


a voix de Carnot dut avoir, elle eut un grand retentissement. 
Uni peu plus tard, en 1820, le Ministre de la marine, M. le baron Portal, s'écrinit 


2 1 faut, ou abs 
» dépenses an mivean 


ci l'étabilise 
cs besoins constatés 


ls, 


e pour épargner des dépenses inf 


aile Vase 


€ 
Cependant, durant plusieur 


un eri d'alarme. On 


tendit. 
es encore, les vœux di Ministre cohservataur restèrent ce 
trariés par l'opposition d'esprits sérieux ; l'utilité d'une marine n'était pas en rapport, selon eux, 


avec les sacrifices qu'e 
Sur ces entrefates, la marine vint à plaider sa cause elle-même : d'abord, au siége de Cadix, 
en 1839, puis en Morée, et successivement à Ale et à Lisbonne. Maïs, à l'époque de ses derniers 
succé ne existence précaire et mal assurée, à Haquellé i eût été 
impradent d'attacher de grandes pensées d'avenir. 
Aujourd'hui, pays, Chambre et Gouve 


elle n'avait encore acquis qu'a 


oulons tous une bonne marine mili- 


{4) Nous avons dés longtemps, rencontré la question de ssvoir quel serai 1e résaltat d'une révolution 
ar naval au prit de là vapeur. Alors les braves ef ages malelots. véritables ouvriers d'art, pourratent être 
sPphe nns une Le rtion, sr a Motte nage Par des er ont a Frac ue manquerà 
Jamais nabsice en Là qu'un eûté dé Ja question 
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taie pour former, comme l'entendait Richelieu, l'un des éléments essentie 
Franée ét de sa force, pour favoriser l' 


de la grandeur de la 
scor de son commerce; nous la voulons capable de pré- 
enir la guerre par l'habileté de re et prudente » 
conforme à l'esprit des traités, aux droits qu'ils consacrent, aux règles internationales de la mer; 
noûs la voulons appropriée au génie du pays à ses besoins réels, conçue dans une pensée systé- 
mätique qui se prête d'abord à ln défense vigoureuse de Ja vaste éter nos côtes, puis, à 
l'agression bardie, proche ou lointaine ; capable, enfin, s'il le fallait, de faire une guerre active ct 
longtemps soutenue. 

Que si Ia marine de 93 eût été dans 1 us voulons méttre la nôtre; 
si l'ordre et la méthode se fussent rencontrés dans tous les esprits, comme la bravoure et le dé- 
vouement étaient dans tous les cœurs, nos marins eussent pu sans doute encore éprouver des 
échees, mais des échecs si coûteux à l'ennemi, qu'il eût été amené, avec le temps, au sentiment 
réfléchi d'une paix nécessaire. 


sa eonduîte durant la paix, par une conduite 


bonnes conditions où n 


Noms, — Tableaux annexés au Rapport : 1° Nombre des vasseaux el frégles qu devront étre conlaimnés, 
amis à un Len chantiers du 1 Janvler 1847 au Le Janvier 1864 2° relevé des travaux et dépemues À faire 
en comtruelon de coques, our porter a Malte Plat normal: 3° eleve des dépenses à aire en matériels dat 
amement pour porter La Role à état normal; 4 eme mails d'artirie, ° comparaison de Ia dép 

su horde La Mate ele approv à EU prévu pour 1854, d'après Le projet du Go: 
Vermémeut el ee de a Comision 


DISCUSSION. 


nee du lundi 13 avril 1846, — Présidence de M. Sauzet. 


M. D CAR a la parole contre les eonelusions du rapport. Le projet de loi répond parfaite 
ment à la pensée qui a dirigé lo Chambre dans le vote qu'elle a re 
sion du budget de la marine et aux espérances 6 
d'huf, personne n 


du l'année dernière à l'ocea- 
ce vote a fait naître dans le pays. Aujot 


des forces de la France doit se fairo à Ja fois, 

Si la France n'avait pas eu une 
force maritime suffisante à sa disposition, quelle part aurait-elle pu prendre aux événements qui 
se sont passés en Europe depuis vingt ans ? On peut envisager sous trois points de vue diffé. 
rents le but à atteindre. 1 faut d'abord couvrir nos côtes par de gros bâtiments, protéger notre 
commerce par des stations composées de bôûtim 


et comme puissance continentale et co 


me puissance mari 


its légers, enfin être en mesure de maintenir les 
communications constantes entre Marseille eL Toulon et les côtes d'Afrique. L'orateur entre en- 
suite dans la comparaison de la navigation à voile et celle à vapeur. 11 reconnait les servi 
la navigation à°la vapeur, et il admet qu'on lui donne une grande extension, Le projet de loi 
porte à 100 le nombre de bâtiments qui; en 1845, avait été fixé à 70 pour les bâtiments de cette 
espèce ; é'est une augmentation d'une force de dix mille chevaux de vapeur, et l'orateur n'entend 
pas contester ce point ; mais il fait observer qu onné celle marine 
en diminuant l'en 


s de 


tant qu'on n'aura pas perfes 
nt du combustible et en mettant le moteur à l'abri de toute attaque, 
on ne pourra pas considérer les bâtiments à vapeur comme de véritables machines de guerre ; il 
ya done lieu, pour In Chambre, de se tenir en garde contre Ia disposition générale de ln Com- 
imission en faveur de la marine à vapeur. 


L'orateur passe ensuite à ce qui concerne les bâtiments légers et les } 


mbre 


timents dei 
Ministre de la marine demandait 180 bâtiments légers. La Commission n'en accorde que 194 
Quant aux vaisseaux de ligne, le Ministre de la marine voulait en avoir 20 à flot et 20 sur lés 
chantiers à 89/24, et quatre autres également sur les chantiers à des taux différents. 11 à renoncé 
à cette troisième partie de son projet: mais la Commission a poussé es réductions plus 
elle ne veut accorder que 24 bâtiments à flot et 12 sur les chantiers. 11 serait difficile, selon 
l'orateur, de décider à priori qu'un de ces chiffres est préférable à l'autre. Cependant celui de 
40 bâtiments est conforme à ce qui a été adopté jusqu'à ce jour dans toutes les organisations 
qu'on a regardées comme normales. L'orateur repousse également la réduction de 66 frégates à 

, demandée par Ia Commission, 11 lui paraît évident qu'elle a été dominée par la pensée que 
ces réductions étaient nécessaires pour mettre en équilibre l'effectif du persor 
le matériel. L'orateur s'applique à dém 
à la di 


el maritime avec 
trer que les craintes de la Commission , relativement 
ninution du personnel maritime, sont exagérées. Les éléments du personnel naval se trou- 
vent dans l'inscription maritime, dans Le recrutement et dans les écoles des mousses. L'inserip= 
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tion maritime est maintenue par Ia navigation réservée, par les primes accordées aux grandes 
pêches, et par le monopole de quelques transports que l'État assure aux bâtiments français. Selon 
'orateur, en coûterait infiniment moins cher à l'État, d'appliquer tontes les dépenses qu'il 
fait indirectement pour maintenir linseription mari nenter la levée permanente. Il 
est difficile de s'expliquer comment, avec un personnel d'affciers aussi distingués, il n'a pas en- 
core eu celte pensée. En appliquant avec suite et énergie ce remède, il diminueraît le mal que 
foût à l'inscription maritime la décroissance du cabotage à voile et la diminution de la part que 
nous prenons à la navigation de concurrence. On aurait done tort, selon l'orateur, de réduire le 
matériel naval, sous le prétexte que le personnel tend à diminuer aussi. L'orateur vote contre 
les amendements proposés par la Commission: 


M 28 anquis Jusr px Cmasseour-Laurar pense, comme le préopinant, que la France, 
qui est une grande puissance continent ter aussi grande et forte parmi des puissances 
maritimes. Mais il diffère avec lui sur les moyens. 11 s'attache d'abord à défendrella/Commis- 

la navigation à la vapeur. Leapport 


sion du reprocbe d'avoir voulu saerifier Ja marine à vo 
ne dit rien de pareil. Le préopinant croit qu'on ne saurait construire trop de bâtiments, parce 
que les matelots ne nous manqueront jamais. L'orateur répondra que d'autres personnes pen- 
sent que la supériorité d'une marine ne consiste pas dans le nombre, mais dans l'excellence des 
éléments. Dans ce système, on supprimerait les vaisseaux, les corvettes, les bricks, et l'on cons- 
truîrait besucoup de frégates et de bâtiments à vapeur, pour harceler sur toutes les mers le 
tre ces deux extrêmes. Elle s'est cfforcéo 
ure l'organisation du matériel naval, tout en maintenant les éléments actuels, et 
re le matériel et le personnel, de maniére que l'e 
1836, par l'amiral de 


ce de l'ennemi. La Commission s'est placée 


de rendre meill 
d'arriver à une proportion exacte 
semble pt répondre à toutes les éventuali 
Rigny. La Commission a done cherché , avec un soin serupuleux ; le chiffre exact du parsonnel 
muritime valide sur lequel il est possible de compter, et elle est arrivée à cette conclusion, qu'en 
vue de ce personnel il était impossible. de donner au matériel tout Le développement demandé 
par le Gouvernement. L'orateur examine ensuite les réductions proposées por la Commission, 
et il s'applique à démontrer que, même avec les économies, qui se réduisent à.13.millionss ln 
mission accorde au Gouvernement une force plus grande que celle qu'il'avait demandée. 
Selon lui, 24 vaisseaux à Hot et onstruction sont une force plus imposante. que 20 
& Mot et 20 en construction. La force, d'est ce qui est disponible, et l'un des grands 
vices de notre organisation a été jusqu'ici de laisser trop de vaisseaux sur nos chantiers et de les 
y lisser trop longtemps. Is dépérissent avant d'avoir pris la mer; on ne peut pas profiter, 
pour les constructions nouvelles, des produits de la science, et ces bâtiments: sont déjà vieux 
flot. La moyenne en chantier est. de dix-huit ans. L'orateur comprendrait 
approvisionnement ; mais il repousse ces constructions qui 
ne finissent jamais et qui se perdent sur les chantiers. L'orateur expose ensuite le système qui, 
selon lui, devrait régler la répartition des forces maritimes de la France, en cas de guerre. 

Il termine en établissant que l’un des éléments essentiels de la puissance de la France, c'ot: 
une foree maritime imposante. À ceux qui douteraient de cette vérité, il répondra quel france 
a toujours triomphé, quand ses forces maritimes ont pu aider ses forces de terre. Il-vote pour le 
projet de Ia Commissio: 


s; c'est la p 


nsée exprimée ; 


don les mel 


M. Ducos rappelle que tous les grands événements qui se sont accomplis dans le monde de 
puis quinze ans, l'ont été avec Ia coopération de notre marine. Ce résultat a suffi pour faire 
disparaître le préjugé qui longtèmps a existé sur le peu d'importance qu'il y avait pour ln France 
à avoir une marine imposante. Depuis plusieurs années, la Chambre n'a cessé d'exciter le 
vernement à développer nos forces maritimes. Le projet de loi actuel est même plutôt son œuv 
que celle du Gouvérnement, car c'est elle qui en à provoqué la présentation, en ordonnant, 
année dernière, qu'il serait fait une enquête sur l'état des approvisionnements, On doit regretter 
que la Commission de la Chambre aît era devoir proposer de si grandes réductions que l'orateur 
en particulier ne peut adopter; e'ést la réduction du nombre des vaisseaux et des frégates. Ces 
deux réductions ne produisent pas une économie de plus de 7 millions, répartis en plusieurs exer- 
cices. La Chambre n'hésitera sans doute pas à accorder celte somme pour avoir une réserve de 
Sbâtiments de guerre de plus. Le nombre de 40 vaisseaux est celui qui à Été fixé dns tous les 
temps par tous les hommes compétents. L'orateur concevrait qu'on l'augmentit, il ne peut pas 
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s'expliquer qu'on veuille le réduire. L'orateur n'admet pas non plus, comme motif valable, la 
nécessité d'attendre les progrès probables et prochains de la construction des bâtiments à vapeur, 
non plus que l'insuffisance du personnel naval pour armer le nombre de vaisseaux demandé. 
Tout se tient dans les progrès de la science, et Sil fallait attendre qu'elle eût donné son dernier 
mot, on n'agirait jamais. Quant à l'équilibre entre le matériel et le personnel, il est évident que 
le personuel actuel peut suffire à armer 4 vaisseaux et cing frégates de plus. La Commission croit 
qu'elle accorde au Gouvernement une plus grande force en lui donnant 24 vaisseaux à flot et 13 
chantier, au lieu de 20 vaisseaux à flot et 20 en chantier. L'orateur croit que cette question 
ne peut pas être résolue d'une manière sbsolue. Dans l'une ou l'autre hypothèse, la force sera 
plus ou moins grande ; mais si la guerre éclatait de telle sorte que la France eût cependant quel- 
que temps pour s’y préparer, ave des marins habiles et des ouvriers expérimentés, 2 
à flot et 20 en chantier lui donneraient une plus grande foree que 24 vai 
chant it encore 30 vaisseaux à Mot ét 10 en chantier ; mais il n'a pas l'espérance 
de voir réaliser un vœu qui va au delà du projet ministériel. La force maritime est un des élé- 
ments principaux de la grandeur de ln France, l'orateur s'efforcera de servir encore une fois 
cette cause, qui a toutes ses sympathies, et il vote pour le projet du Gouvernement. 


vaisseaux 
eaux à flot et 12 en 


1 préfére 


M. Juves ne Lasrey RE eroit qu'il importe avant tout de recherclu 
causes qui ont amené le di 
aurait voté un 
dernière, Ja Chombre, inquiète de l'état du matér 
ait fait, à ce sujet, une enquête adiinistrative. 

Le résultat a manifesté un dé uit la demande d'un crédit de 93 millions 
pour le réparer, 11 faut en déterminer les causes, pour qu'il ne puisse plus se reproduire. Le 
Gouvernement l'attribue à l'insuffisance annuelle des crédit 
n'a refusé aucun des crédits qui ont été demandés, et qu'alors la faute serait au Gouvernement 
qui n'avait pas fait les dem ral de la 
marine s'est accru en. même temps que le crédit spécial diminuait; on achetait moins ct on ne 
remplaçait pas les matériaux employés ; cette année même , dans la loï des erédits supplémen: 
taires, aucune demande n'est faite pour le matériel naval. Les Commissions de finances ont ac- 
eusé la mauvaise administration des ports, et sur ce point l'opinion publique a été plus loin en- 
core. IL est très-vrai que la comptabilité du Ministère de la marine est mauvaise; elle ne peut dire 
ni ce qu’elle possède, ni ce qu'elle dépense , ni ce qu'elle produit. On en a vu un exemple récent 
à propos de l'incendie du Mourillon, dont la perte a été évaluée à 1 million de fr, dans le rapport 
au Roi, et à plus de 2 millions de fr. dans la demande de crédits supplémentaires. Mais il ne faut 
pas eroire que tous les abus soient dans les port aise comptabilité ; le mal est 
dans l'administration centrale elle-même. Avec cette administration, on ne peut avoir ni budget 
sincère, ni inventaire sérieux. 11 suflit, en effet, de se rappeler qu'il y a quelques années la nu 
riné a été obligée de demander un crédit supplémentaire pour payer des boi 
auparavant, et que, pendant longtemps, les 
alloués pour le salaire des ouvriers ; et que 
naval 


et de faire connaître les 
el naval pour en empêcher le r 


+ dans notre maté 


croisement de dép 


nses et non pas un aceroïssement de forces navales. L'année 


À, a adopté un amendement portant qu'il se- 


cit énorme, et a pi 


: l'orateur répondra que la Chambre 


des nécessaires. Cela est tellement vrai, que le crédit gér 


et dans ui 


achetés deux ans 
aitements du personnel étaient prélevés sur les fonds 


s salaires étaient payés sur les fonds du matériel 


L'orateur déclare qu'il est loin de sa pensée d'attaquer les intentions des membres de l'admi- 
nistration centrale, dont il apprécie la capacité ; il s'attaque, non aux hommes, mais aux institu- 
tions, qui, selon lui, sont vicieuses. 11 examine ensuite les quatre points qui, à ses yeux, ont 
exercé sut les résultats de l'administration v une influence fâcheuse. Ce Sont les mare 
chés, ltconstruction des magasins et ateliers, la construction des coques et les armements. Lés 
marchés ne s'achèvent presque jamaîs avec les couditions stipulées dans l'origine, quoiqu'ils 
soient passés par adjudications. Cela tient à la rigueur des clauses des cahiers des charges, qui 
imposent aux entrepreneurs des conditions impossibles, et de l'autre côté la tolérance à laquelle 
l'Administration se voit forcée à cause de l'urgence. Quant aux constructions des ateliers ét ma- 
gasins, chaque port veut posséder, dans son enceinte , tous les établissements nécessaires à l'ar- 
mement des bâtiments. De là des dépenses énormes et une dissémination flcheuse de nos r 
sources : c'est ainsi qu'on a dépensé 20 millions à Indret, et quand Jes ressources ont été absorbée 
par les magasins, les ateliers et l'outillag an reste plus pour les bâtiments. 11 y a des irré 
gularités aussi choquantes dans la construction des coques. Il est arrivé qu'on 2 mis en cous- 
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80 coques de bâtiments de 100 canon 
ét6 de même à Tudrèt, pour une machine de 
ration d'être routinière ; elle est, a 


sans que le modéle aît été expérimenté. T1 en a 
0 chevaux. C'est à tort qu'on aceuse l'Adminis- 
a contraire , fort disposée aux innovations ; maïs toutes ses 
expérimentations se font d'après un mauvais mode. Quant à l'armement, c'est aussi une source 
de dépenses énormes. Des chansements continuels sont demandés par Les officiers de In marine 
dans l'arrimage et le gréement des bâtiments : il y a des bâtiments dont le bastingage a été rasé 
et rétabli quatre füis de suite. Ces changements, qui ne‘sont point demandés par les officiers pou 
leur commodité personnelle, maïs dans l'intérêt du service, sont cependant des causes de dépenses 
inutilés. 

férateur termine en eomparant Ja manière dont les dépenses sont prévues et faites en 
France et en Angleterre. Maluré la différence des deux marines , les prévisionsiné sont presque 
jamais dépassées en Angleterre, et en France elles le sont toujours considérablement 


M L'ammar. De MackAU, Ministre de la marine, ne voudra 
rt sous l'impression que produiraîent les faits avance 
prend l'engagement de répondre à chacun des reproches qui viennent d'être auressés au Minis- 
fière de la marine ; mais il a besoin de dire immédiatement que, si le préopinant a été dirigé par 
un grand esprit de critique dans les attaques auxquelles il s'est livré, il a montré aussi une 
inexpérience complète du service de la marine. 


pas que la Chambre se spas 
par le préopinant ; s'ils étaient exacts. 11 


Since du mardi 14 avril 1846. = Présidence de 


auet 


nc dt qu'il est loïn de blâmer la Commission d 
cénformément aux désirs du Gouvernement; maïs il regrette qu 
aussi Fivorablement la marine à voile, et il ne peut approuver les motifs qui l'ont portée à pro- 
poser une diminution st considérable dé bâtiments sur cette partie de notre établissement naval. 
lue eroit pas que nos ressources en personnel soient inférieures à 6e qu'exigerait une Motte 
comme elle que réclame M. le Ministre de Ia marine , éLil se plait espérer qu'on four viondra 
où nous n'auro raindre du parallèle même de l'Angleterre; mais, pour ele 
formée des marins: il But avoir une armée navale offensive et défensive. Ce n'est Jatais Fur It 
matine que l'on doit faire des économies. 
orateur vote à projet présenté pat le Gouvernement 


oir doté Ia marine à vapeur 
dle n'ait pas cru devoir traiter 


doption 


ne doit interver 


MEnxoux, rapporte 


1 sait qui 
la résumer : aussi se bornera: 


r dans la discussion générale que pour 
à dire que la Commission est affligée de voir ses intentions tra- 
vestiés. On l'aceuse de vouloir disniauer la force navale de la F ndis qu'elle veut rendre 
estte foree plus disponible. Cest pour cela qu'elle demande la diminution du nombre des. vais- 
seaux en chantier. Qu'on ajoute, si l'on veut, à la force disponible ; qu'on multiplie le nombre 
des vaisseaux à flot. Dans cette voie, on ne rencontrera pas les résistances de la Commissic 
Ge qu'elle repousse, c'est une marine d'illusion, une marine sur le papier, En ce qui le con- 
etre, M. le Rapporteur la combattra tant qu'il pourra. 


M. Jouets, commissaire du Hoë, Vient satisfaire à l'engagement que le M 
de répondre immédiatement aux attaques inattendues d 
niarine. 


istre à pris hier 
iministration de la 


es contre 


Ce qui a manqué longtemps à Ia marine, c'est une administration supérieure fortement orga- 
nisée , une action énergique de l'intérieur à l'extérieur: en un mot, la centralisation. Cela tient 
à son origine. Elle a longtemps vévu eL vit encore aujourd'hui, dans beaucoup de sès parties , 


sur les errements adoptés par l'établissement de Colbert, qui reposait, comme tout 
es du temps, non sur les principes de la centralisation et du 


tutions politiques et administrat 
contrôle politique, maïs eur la di 

Ce mode d'administration était pl 
d'écriture, de correspondance, de transmissions hiérarchiques, avantage important dans un 
strsice tout militaire, où l'imprévu est la règle habituelle et où Ia célérité est le premier de tous 
les besoins. 


cation personnelle ct la confiance individuelle. 
js expéditif en ee qu'i 


moins de garanties d'ordre, et, d'un autre côté, il avait ce grand désavantäte, 


1846. 


que le Ministre, engagé par des faits qui se passaient loin de lui, en vertu de sa dél 

sans son Concours , n'avait plus les moyens dl défendre sa responsabilité politique. 
rrelles sont les considérations qui, des le début de son entrée au 

Ministre à modifier le système dans lequ 

pelle que le compte au Roï rend pleine justice aux intentions et aux actes des Ministres préc 

dents. Aujourd'huf 1 ne s'agit que de défendre la propre administration du Ministre. 

De tout temps la marine a su ce qu'elle possédait, ce qu'elle dépensait, ce qu'elle produisait 
Maïs les résultats locaux de ce travail n'étaient pas centralisés , ni vérifiés sous les yeux du Mi 
nistre. 
aus l'administration actuelle, cet état de choses a été utilemes 
à des vœux formulés par les Chambres, elle a renon 
des formules pour obtenir plus de sécurité et de 
comptabilité a moins fnnové que coordonné. 

On a trouvé dans les divers procédés des ports tous les € 
on n'a eu qu'à ajouter, pour la rendre parfaite, le ro 

Cette comptabilité a été de tout temps véridi 
aujourd'hui centralisée ct véridique. 
s écritures tentes dans les ports pendant les époques dé décentralisation n'ont jamais laissé 
d'incertituies sur les chiffres des existants en magasin. Ces écritures, vérifiées aujourd'huf sous 
nüS Yeux et rapprochiées des pièces justifcatives, offriront, dans la centralisation périodique , 
dés garanties de plus d'authenticité 

Des recensements matériels viendront confirmer et ont confirmé, dès 1645, cette authenticité 

Non point que l'Administration ait la prétention de recenser à un jour donné, c'est-h-dire 
d'énumérer et de peser ou de mesurer en un jour les immenses quantités de matières pesantes 
et encombrantes qui forment la richesse d'un arsenal; mais cette vérification de détail a lieu 
pour tous les prticles d'appro portent. Pour les autres , le chiffre des 
écritures, provisoirement admis comme base des existants, est successivement vérifié ; pendant 
tout le cours de l'anné ts inopinés et partiels. En un niot, les recet- 
sements, pour certaines matières, ne sont pas des recensements à époque fixe, maïs des rec 
sements continus et permanents 

La garantie, pour être différente et mieux appropriée à la mature des choses, n'en est pas 
moins efficace. 

à reste, pour Tout ce qui concerne celte partie du service, les Chambres auront désormais 
Ja garantie du contrôle de la Cour des comptes. L'administration de la marine est fondée à en 
trétenir l'espoir que les résultats de ce contrôle coustateront la régularité et la loyauté de ses 
actes. 

L'orateur répond à 
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gation, mais 


affaires, ont déterminé 
el la morine avait persévéré jusqu'à lui. L'orateur rap- 


modifié. Rendant hommage 
là célérité des procédés et à la simplicité 
anties mais l'organisation nouvelle de cette 


éments d'une comptabilité à laquelle 
age puissant de la centralisation. 
ue ; il lui manquait d'être centralisée, 


sionnement qui le cor 


; au moyen de recenser 


n- 


ment que M. de Lasteyrie a tiré d'un défaut de concordance entre 


les chiffres énoncés , à propos de l'incendie du Mourillon , par deux bronches distinctes de l'ad- 
ministration de la marine. 
11 explique que la garde des bois appartient aux” officiers du génie maritime, en sorte que le 


commissariat à pu ne pas connaître exn 
Quant au chiffre de 2 millions des crédit 
diés , tandis que le chiffre de 1 million du r 
{de chêne). 11 n'est donc pas exaet de dire q} 


t les fractions existant dans tel ou tel dépôt 
mentaires, il s'appliqué 


à tous les bois ince 


jport ne s'applique qu’ 


ux bois de construction 
e la marine ne sait pas ce qu'elle possède. 
IL est inexact aussi de dire que la marine ne saît pas ce qu'elle dépense et ce qu'elle produit 

La révision des tarifs de 1826 est en cours d'exécution. En attendant , les calculs'ont été éta- 
lis d'après un coefficient qui résulte de la dépense moyenne des cinq dernières années comparée 
à la valeur totale du matériel naval däns chacune des parties qui le composent. Ce mode ne cons- 
titue pas une base arbitrair 

Q ont été donnés dans tous les établissements de Ja ma- 
ine pour que l'Administration, par une vigilance continue et par des mises en demeure faîtes en 
temps opportun, tienne la moin à la striete exécution des traités. Les réelaniations des fournis- 
seurs, habitués à plus de liberté, ont toujours été renvoyées par le Ministre 
seils d'administration des ports. Le Ministre n'a statué qu'ensuite. Les réce 
contre lesquelles on s'est éleré sont prévues par les conditions gé 
Elles le seront de plus en plus désormais que les march 


taux morchés , des ordres préc 


l'exanien des con- 
ptions avec rabais 
rales. Elles doivent étre rares. 
seront plus littéralement exécutés. Du 


LA 
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reste, le modé d'adjudication est, ainsi qu'on l'a reconni , lé seul qui soft en usage dans le dé 
partement de la marine. Les éxeeptions à cette règle, rares à toutes les époques, le sont deve- 
nues encore plus depuis 1843. 

Enee qui touche les travaux, le compté de 1845 prouvera que la somme entière qui, dans les 
prévisions du budget de dite année, devait être eonsacrée à l'accroissement des constructions 
neuves, à été complétement afféctée à cette destinatio 

On a parlé du grand nombre d'ateliers et de magasins existant dans les ports. Dès son arriv 
au département ; le Ministre s'est occupé d'en restreindre le nombre par mesure d'ordre et 
d'économie. 

La division des nn lement uné disposttion favorable à l'ordre et à l'économie. 
Elle est une conséquence nécessaire dé Ia division du travail, Quel que f0t 18 Système naminis- 
tratif qui eût été adopté pour les ports, cette division aurait subsisté. En céntraliteiE a ta es ain 
général la comptabilité de ces divers magasins, quel que soit le service auquel ils soteñtaftéetés, 
le réglement récent suc la comptabilité des matières de la marine a pourvu à ce qu'il ÿ avait de 
défectueux dans le régime précédent. 

En ce qui touche les armements, on à beaucoup insisté sur les inconvénients que présentent 
les chongements fréquents introduits dans l'armement, l'arrimage, le gréement et l'installation 
des bétiments de guerre, inconvénients qu'on à surt l'exagération de dépense 
qui en résulte. On à bien voulu reconnaître cependant qu'il n'y avait plus à signaler, comme aû- 
trefois, parmi ces changements dispendieux, eeux qui portaient sur les emménagemeuts ec les 
dispositions intérieures, changements qui dépendaient trop souvent du caprice dés officiers et de 
leurs convenances personnelles, Cette réforme a été le résultat des ordres exprès dontiés par le 
Ministre 

Quant aux modifications mhérentes à la construction même des bâtiments, la éritique porté 

uetions navales La mobilité est l'essence même du succès 


sins est é 


at caractérisés pe 


entiérement à faux. Dans les cons 
il fout que toutes les inventions de la science, toutes les découvertes , toutes les combinaisons 
nouvelles, dès qu'elles ont acquis le degré de précision et d'épreuves nécessaire trouvent immé- 
diatement leur application, les unes dans à confection première des coques , let autrés dns 
tôutes les opérations qui const armement et précéent inimédiatement 1 Mie à là mer 
et l'entrée en campagne. C'est ainsi qu'a été réalisée depuis quelques Aünées dan là sÿstèine 
d'ärrimage des vaisseaux et frégates, et par suite dans leur vitesse relative , une dés nméllôra- 
tions les plus notables qu'ait obtenues depuis longtemps l'armement de la flotte française. E 

définitive, si nos armements sout en progrès partout, si nos bâtiments sont parlout reusrqués, 
le escadre de la Méditerranée continue d'être l'honneur du pays, d'aturer l'attention 
des étrangers et de maintenir aussi haut la réputation de la marine française , eroion que ce 
puisse être là le fruit d'un mauvais système de construction, d'entretien et d'armement ? Ne 8 
rait-il pas à la fois plus simple et plus juste de reporter l'effet à ses causes, et d'y réconnaltre 
le résultat des soins que preud le Ministre d'appliquer le progrès toutes les fois qu'il en trouve 
ndre que le succès de toute innovation soit Matériellement acquis êt 


l'occasion 
démontré? 

L'üraleur né pebt necépter sans discussion les chiffres qui ont été énoncés hier sur les dé- 
penses faites dans l'intérêt de sa marine par un peuple voisin, ni lâisser sans réponse les consé- 
tire, ea égard à notre propre situation. 
nd on compare la poissance maritime de l'Angléterre à la puissance dé la 
et d'uve disproportion considérable dont où s'attend à re 
ffres comme dans les faits. Mais peut-être devrait-on 


quences qu'on € 

Sans doute, qu 
France , on est accoutumé à 9 
trouver les conséquences dans les c 
reporter la comparaison sur d'autres termes et mettre en rapport, non pas lés forcés effectives 
de toute nature de l'an et de l'autre pays, mois les constructions en cours d'éxécution et les at: 
mements à la mer. 

En effet, si l'on compare 
1845 et 1846, on trouv 


penses des deux pays dans une même année, c'est-à-diré en 


d'ouvrier 


En 8 qui concerne les salaire 4 de l'Angleterre prévoit une dépense de 18 milions 
PO à 
“Fandis que Le budget de a France pré 
ne qui ncarné le matéric, que l'Angleterre 
Tandis que la France, déuetidn te des 2 ils sp 
comprise au budget de La marine anglaise, ne dépe 


que le bai 


it 30 mit 
À dépenser 10 millions, 
lement affectés à l'artillerie 


dépense qui n'est pas 
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Sans doute, la différence n'est pas ce qu'elle pourrait être si les matières premières ne S'obte- 
Haïent en Angleterre à des conditions g 

En résumé, l'administration de la marine à fait des efforts considérables pour introduire dans 
soh sein tous les principes et toutes les garanties. Elle ne 
Ré récemment encouragée à suivre par. les témoignages les plus multigliés. Elle a la cons- 
cience de ne pas être au-dessous de la tâche que lui mposera la présente discussion. 

Quant à présent, nous ne nous sommes nullement dissimulé qu'après la solution de cette 
grande question une grande tâche et une responsabilité considérable viendraient s 


véralement plus favorables qu'en France. 


arrêtera pas dans eette voie; qu'elle 


‘ajouter à celles 
Le Ministre a mesuré les dificultés de eette 
erait certoïnement pas décidé à proposer de telles mesures et à engager son 
ne opération aussi importante, s'il n'avait éru avant Lout pouvoir se reposer, 
avec le degr oufiance nécessaire, sur les moyens d'exécution dont 51 pourra disposer. La 
Commission à dù elle-même commencer par partager ce sentiment avant de se décider à con- 
lure à l'adoption des propositions contenues dans le projet de loi 


qui pésent déjà sur le département de la. 


situation : il ne s 


département dans 


de 


Nous comprénons done, dit l'orateur, tout ce que cette Situation imposera à l'Administration 
de devoirs à remplir et de dévouement à déployer. 

Nous savohs que, dans le vote des Chambrès sur la loi qui est en disen 
donnée au Système sous-entendra la volonté d'une exéeution régulièr 
fitices du pays aussi bien que pour les intérêts de la flotte. 

C'est pour cela qu'un sentiment de défiance sur les moyens d'exécu 
duire à cette tr 
que ce el 


son, l'approbation 
satisfaisante pour les 


on ne pouvait se pro 
pune, sans que nous nous fissions une loi de le bien définir et d'empêcher 
té de la question ne restât convert de quelque nunge. 


Si c'est au centre même de l'Administration que la défance s'adresse, nous rappellerons 
que l'organisation qui régit cette Administration a reçu le suffrage des Commissions de 
nance et de la Chambre dans le cours de la dernière session 
Si l'on nous dl 
ji 


inde de dire jusqu'à quel point ectte organisation est déjà justifié par 
1e résultats, nous répondrons qu'il nous est déjà démontré qui 
à toutes les parties du service le mouve 


Ale estsufisanté pouimprimer 
nt régulier qui assure le succès des opérations et 
garantit le bon emploi des deniers de l'État, et que, si l'expérience y fait apercevoir quel- 
ques côtés faibles, elle n'exclut aucune amélioration, aucune modification qu'il serait re 
eonnu nécessaire d'y apporter. Nous insisterons surtout sur l'efficacité et le bon esprit qui 
ont tout d'abord caractérisé l'intervention du contrôle dans les travaux et dans les actes de 
l'Administration et dans la solution des questions de comptabilité. 

Nous répétérôns, enfin, que, sur le point qui se 


discussion ( ln surveillance et la justifie 


attache le plus étroitement à Ia loi en 


ion des consommations des matières), une branche 
nouvelle de service vient d'être organisée f 


présider, au Ministère de Ja 


ie, à l'éx 


tion et à Ia centralisation du système de comptabilité consacré 


ar ün règlement dont 
nous avons l'espoir de voir les dispositions se trouver en harmonie avec les vœux de vos 


Commissions de finances et de la Cour des comptes 

S'a tion et d'exécution dans les ports? Les renforts que nous 
vous avons demandés pour les services du commissariat, du contrôle et des diveclions,nt 
certainement été calculés av 
en sera fait répondra je maritime 
doit être 6, ‘tenues dans le projet de budget 
de 1847. Le système nouveau de comptabilité a été établi d'après les combinaisons qui ont 
été jugées les plus propres à concilier la rapidité de l'exécution avec l'ordre et l'économie 
dans les consommations. 


il des moyens d'administ 


e une très-grande réserve; mais nous éspérons que l'emploi qui 
ux exigences de la situation nouvelle. Le personnel du géi 


alement aüymenté par suite des propositions c 


Tels sont, Messieurs, les éléments en présence desquels le département de la marine abor- 
dera l'exécution des mesures qui doivent amener le matériel nu 
ment que le Gouvernement vous propose de Jui assigner. 


al au degré de développe 


Des faits pénibles et récents né changent rien, Meésiéurs, à là situation léllé qué nohé Ve- 


rm 
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nous de vous l'exposer. II serait injuste, et il serait dnngereux d'en appliquer la signification 
à l'avenir en même temps qu'au passé. Ils prouveraient seulement, à ce point de vue, la sa- 
gesse des mesures de réorganisation qui ont été prises, mesures sans lesquelles peut-être rien 
ne se serait révélé, et dans lesquelles se trouve précisément une partie des garanties dont le 
Gouvernement et les Chambres ont besoin pour propre sollieitude. Vigilance 
et sévérité, telle est, telle continuera d'être notre règle de conduite. 

Au surplus, Messieurs, ce n'est pas une aliénation de votre propre droit de contrôle et de 
vérification qu'il s'agit de consentir ici. Chaque année vous saurez ce qui se sera fait et com- 
ment on l'aura fait. Vous serez done eoustamment en mesure de suivre l'œuvre dans ses 
développements, et l'établissement maritime tout entier dans ses opérations il est un enga- 
gement que nous pouvons prendre en toute confiance, c'est celui de mettretobjours Sous Vos 
yeux, avec une entière sincérité, les éléments complets de votre appréciation, 


M. Bisauur. Lorsqu'un simple Député, qui n'a pas l'avantage de posséder une expérien 
technique, essaye de traiter l'une de ees questions qui touchent si profondément à la puiss 
nationale, il y a trois espèces de raisons au moyen desquelles il doit s'attendre à être réfuté 
on lui répondra qu'il parle de choses qu'il ignore ; ou , si son argumentation est trop serrée 
léludera en célébrant le courage de nos matelots , ou enfin, si l'argumentateur appartient à l'Op- 
est un ennemi de l'allian ie, un partisan de la guerre. Le premier 
mode de réfutation a déjà été employé dans cette discussion ; et l'orateur s'attend aux deux au- 
tres. Mais cela ne l'arrétera pas; ileroit que, sans avoir des connaissances techniques, on peut 
discuter les grands intérêts du pays , et, parmi les Ministres qui se sont succédé au département 
de la marine , il lui semble que ceux qui n'appartenaient pas à l'arme ne sont point ceux qui ont 
lnisséles moins bons souvenirs. I ne disputera à personne le droit de célébrer le dévouement de 
nos inarinis; 11 s'associera à cet éloge toutes les fois qu'il l'entendra faire. Mais la question est 
de mettre nos marins dans des conditions telles , que leur courage soit utilement employé pour 
la France, Relativement à l'alliance anglaise, il se boruera à dire que le devoir du Gouvernement 
et de la Chambre est de faire que le pays soit le plus fort possible pour Ja paix et pour la guerre, 
envers et contre tous. 

Il se manifeste u 


position , on dira qu' 


relativement à notre n 


phénomène remar rine. À aucune époque le 
Ministère n'avait eu la bonne fortune de trouver une Chambre plus disposée à l'aider et à lui 
sprodiguer les trésors de Ia France. Doit-on voir là l'effet de l'une de ces illusions passagéres aux- 
quelles se laisse entrainer l'imagination mobile du pays? ou bien doit-on y Voir des éléments 
sérieux qui garantissent à la fois l'utilité de cet entrainement et sa durée? Dans l'opinion de l 

roteur il y & pour la France plusieurs raisons décisives de vouloir ane marine puissante et 
forte : ses 500 lieues de côtes, les richesses aceumulées sur son littoral , ses 15,000 navires, son 
commerce de 1,600 millions, ses 50,000 matelots épars sur toutes les mers ; 52 grande colon 
d'Afrique, pour laquelle elle prodigue ses trésors et son sang Ses autres possessions coloniales ; 
et, à côté de cela, des intérêts d'un ordre plus élevé encore, parce qu'ils sont moins égoïstes 
N'orateur veut parler de cette politique traditionnelle qui consiste, pour la Francé , à vouloir 


s'est imposées à toutes les époques : tout cela preserit à la France l'organisation d'une migrine 
puissante et forte. 
Avant Lou, le pays a besoin de connaître sa situation réelle. A. cet effet, la Chambre 
tion d'un article qui imposait au C 
at des choses ; elle sentait qu'ell 
ileté ou l'impui 


voté 
juvernement l'obligation de lui rendre 
ne connaissait pas bien la question 
n'en avait pas la preuve, et elle voula 
pèce d'enquête qu'elle a demandée. Le 
rlementaire , il ne“l'acceptait pas, parce 
€ administrative, ln Commission du 
Budget se chargerait de la faire pour la Chambre. Nonobstant ces déclarations, la Chambre vota 
Aartile , et c'est par suite de cette prescription qu'a eu lieu le rapport au Roi. Dans l'opinion de 
Y'orateur, le Ministre, par ee rapport, u'à rien fait autre chose gué ce qu'il disait il ya six mois, 
Selon la, e8 rapport m'apprend rien à la Chambre : est, comme tous les comptes rendus, 


l'ann 
un compte séri 
elle soupçonnait l'i 
savoir 6e qu'il ÿ avait aa fond de ces soupçons : de là le 


Ministre répondit que , s'il s'agissait d'une enquête 
jure, et que, s'il s'agissait d'un 


qu'il la tenait à 
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J'apolouie de tout ce qui s'est fait. 1 n'en pouvait être autrement, ce compte rendu étant de- 
mandé à ceux qui ont agi et qui ont besoin de justifier ce qu'ils ont fait. 

Le rapport embrasse trois questions : le per sur chantier et le matériel 

pprovisionnement. 

out est déclaré suffisant : 
gard de cet optimisme appara 
entre 


nnel, le matérie 


d' 


à ce triple point de vue, la situation est réputée bonne. En re- 
le rapport de la Commission , qui dit tout le contraire , et c'est 
deux contradictions qu'on adjure la Chambre de voter une loi de erédits, en répétant 
sans cesse qu'il s'agit du pavillon de la France. L'orateur pense qu'avant de voter de pareils sa 
“xifices, des hommes sérieux ont besoin de savoir ee qu'ils en doivent espérer. À c 
éstions doivent figurer les garanties qui en assurent le bon emploi. 

La question fondamentale de toute marine est celle du personnel. La Chambre est-elle édifiée 
à ce égard? saît-elle si ce personnel est considérable? sait-elle ce qu'on en peut faire, comment 
on peut l'étendre ? On invoque l'autorité des statistiques : ce sont là des bases d'appréciations 
incertaines, trompeuses. Si l'on décompose les 125,000 hommes de l'inscription maritime dont 
on parle, on verra que l'effectif des matelots véritablement propres à un bon service se réduit 

46,000 ; et éomment sont:ils disponibles ? On en aura toujours assez pour là paix; mais si la 
guerre arrivait, eomment les rassembler? Beaucoup sont dispersés dans des station 
et pourraient être enlevés au pre 
loyée la navigation au long cours et éparpillée sur toutes les mers. Avec un ennemi qui pourrait 
faire la guérre avant de Ia déclarer, la moitié de ee personnel se trouverait compron 
he sérait pas possible de retirer du cabotage et des péeheries tout ce qu'ils absorbi 
Les conditions du commerce et de la vie maritime s'y opposeraient. 

Où dit qué l'inscription est en pro L'orateur nie le progrès et invoque à cet égard l'au- 
torité du témoignage de In Commission. Ce progrès lui paraît impossible quand il se reporte à 
a manière dont se recrute le personnel maritime. La grande péche en est la principale pépinière 
Or, depuis 1887, elle a perdu 42,000 tonneaux. Ce n'est pas la 
quelques années , aurait fécondé l'inscription mariti re navigation aves nos colonies 
n'a pas progressé, et l'orateur ne voit pas que, sur un point quelconque du globe, on ait ménagé 
à notre pavillon de nouveaux éléments d'activité ct de puissance, Depuis 1897, notre marine est 
demeuré ndi dans la proportion de 40 et de 80 
pour 100. En présence de ces faits, le Ministre est-il bien venu à dire que les choses vont à sou- 
hait? Évidemment, ne pas progresser quand tout le monde progresse autour de nous, c'est dé 
eroltre. S'est-0n di moins occupé des moyens de développer l'inscription maritime ? Non, rien 
de sé + indiqué à cet égard. Nulle mesure n'est proposée , soit pour 
pavillon les 6 ou 7,000 matelots qui préfèrent la navigation étrangère à la nôt 
rentrer dans les cadres de l'inscription maritime les populations d'ori 
sarde, qui font Ia pêche sur nos côtes 
cription. 


té des allo= 


lointaines, 
non ; une partie notable de ce personnel est e 


nier coup dl 


se. Enfin, il 
tde matelots. 


ivigation coloniale qui , depuis 


stationnaire, tandis que d'autres marines ont 


mener SOus notre 
Soit pour faire 
ke espagnole, génoise et 
du Midi, mais qui restent étrangères quand il s'agit d'ins- 


En ee qui concerne lé matériel, on dit que 


nos navires à flot et en chantiers, A cet égard 


te. la question est de fixer le chiffre normal de 


la Commission demande au Gouvernement si son. 
chiffre de 40 vaisseaux est un nombre sacramentel. L'orateur rétorq e question contre 


le chiffre de 36 vaisseaux posé par la Commissit même. Quel que soit le nombre des vois- 
seaux, ce qui importe, c'est qu'ils soïent bien armés. La question de la marine à vapeur est fort 
compliquée. 

La Chambre sait-elle ce qu'il faut au pays de vaisseaux, et pour la paix et pour Ia gu 
est-ce avec des notions incertaines que l’on peut prodiguer les dépenses par centaines de mil. 
ons ? On parle d'un matériel sur les chantiers, et on dit que c'est là une résérve puissante. 
L'orateur répute ces réserves détestables. Le Nestor de ces vaisseaux en projet est sur nos chan- 
tiers depuis 1804; il aura srante ans d'enfance, et ses états de service ne consisteraient 
que dans le relevé des sommes qu'il a fallu dépenser pour l'entretenir, le couvrir et le refaire 
Il y a évidemment nécessité de mettre le matériel de la marine en harmonie ave les progrès de 
a France. Or, les changements qui surviennent dans les conditions de la construction des na- 
vires réagissent sur la carcasse et impliquent l'obligation de la modifier. Les vaisseaux en chan- 
tier ne peuvent donc que servir de témoignage à l'habileté des ingénieurs morts. Voilà ce qu'on 
appelle une réserve. 


En ce qui concerne la navigation à vapeur, l'orateut fera remarquer que l'un des problèmes 


? et 


| 


L 
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les plus difficiles est l'emploï militaire de la vapeur. D'après l'opinion de M. le Ministre, ce pro- 
blème a été résolu. Dans sou optimisme , il dit qu'un rapport à été fait, ct qu'on ÿ Verra que 
toutes les questions relatives à la marine ont été examinées, traitées et résolues de la manière la 
plus satisfaisante. L'orateur se bornera à demander ce que vaut là marine à vapeur que nous 
possédons et qu'on propose d'augmenter. À cet égard, il rappellera un travail qui a paru il ÿ a 
dix-huit mois, et auquel tout le monde a rendu hommage ; il n'en nommera pas l'auteur ; parce 
que l'éloge qu'il serait obligé de faire, pour être vrai, pourrait paraître une flatterie. Dans cette 
publication, on a fait pour ainsi dire l'autopsie des cadavres de peur. Les grands 
et les petits navires ont été apprétiés. Nous avions trois vapeurs de 450 chevaux, de Gomer, 
L'Asmodée et l'Infernal. M à été établi que le Gomer ne pouvait porter à là fois son approvi- 
siôrnement et son artillerie; il a fallu réduire son artillerie , et le traisforir en paquebot. 
L'Asmodée manquait de puissance : daas les mauvais Lempé , son moteur est pariliS ML i- 
Jernal était en expérience, et on ajoutait qu'un autre bâtiment construit sur le même modèle 
n'avait pu marcher. Parmi les bitimeats de 900 chevaux, le Curier, le Gassendi et le Lavoisier 
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étälent signalés comme de mauvais navires, porteurs de mauvaises machines. À l'égard des Ld- 
timents de moindre force, on exposaît qu'ils avaient été tous fabriqués sur le modèle du Sphynx, 
ét qu'un tél matériel nous condamnait à l'aveu de notre infériorité. Cette infériorité n'a été que 
troji'Souvênt constatée, suivant l'orateur , et il ajoute qu'elle se traduit, pour la marine, en un 
sentiment d'humiliation doul dat a besoin d'être fler de ses armes. Il demandé si, 
en présence de tels faits, la Chambre votéra aveuglément 31 millions pour la. ma 
Relativement aux a ments de la marine, M. Je Ministre a déclaré qu'ils ne laissaient 
rien à désirer pour le présent, ét que nos ports possédaient tous les éléments nécessaires. pour 
surer l'entretien et le renouvellement de la flotte, L'orateur croit qu'on aura quelque. peine à 
‘ôneilier ces allégations avec les faits qu'il va meutre sous les yeux de la Chambre. Lorsque le 
vaisseau Le Jemmapes fut appelé à faire partie de l'expédition du Maroe, il lui fallut une che 
loupé qu'on üe put trouver dans l'arsenal de Toulon :iL fallut la prendre à bord du vaisseau 
l'Hereule. Un peu plus tard , lorsque la flotte eut slorieusement consommé les munitions de 
guerre dont elle était pourvue, on envoya ellercher à Toulon de nouveaux projectiles; 
mi mission de rad 


eux : le s 


ine à vapeur. 


nt à l'arsenal, et on dut les emprunter aux Litiments et co 


on 
pièces de 10. (Marques d'étonnement,) 
IL ÿ A Eros Semhinés , le vaisseau l'/mflesrible avait besoin d'un bas md : il n'en éxistail pns dans 
l'arsenal dé Toulon, et ilLa fallu prendre le mât de misaine du vaisseau Ze Montebello. ( Mouve- 


nsi des obus de 18 et de 24 destinés à servi 


Tout récemment, à Urest, un jeune amiral à voulu se se 


ir d'un bâtiment 
l de quoi fournir 
ures de combustible. (Vive sensation. M. de Larochçjaquelein et M. de Heaumont 
trahison ! 


ment prolon 


vapeur pour se rendre au Havre; il s'est trouvé qu'il n'y avait pas daus l'arse 
viagtquatre 
da la Somme : C'est u 

Qu'on vi uteuant, Messieurs, nous parler de nos ressources maritimes; que, dans 
untableau que je ne saurais vraiment comment qualifier, on vienne démontrer, par du 
chiffres, que le motériel de notre marine, depuis 1830, s'est enrichi de 70 millions C'est 
imprimé en toutes lettres dans le rapport au oi : si cette accumulation de riéhésses n'est 
pas ui rêve, il faudra du moins reconnaitre qu'elles ont été assorties avee une grandé im- 
prévoyance, avec uné étrange isouciance des besoins les plis usuels et les plus urgents. 

Avez-vous maintenant confiance, Messieurs, dans une administration qui mêne à de tél 
fésultats? Livrerez-vous, sans garantie, 135 millions à une administration qui gère ainsi, 
qui n'a pu, en temps de paix, avec toutes les ressources de la paix, prévoir et satisf 
venablement les besoins les plus urgents d'une expédition ordinaire ? Que serait-ce au.jour de: 
guerre, quand tout nous serait refusé à l'étranger, et qu'il nous faudrait pourvoir à tout 
avee nos propres ressources ? 

Pour les bois, au moins, cette première nécessité de nos ports, s'est-on ui peu Sérieuse- 
ment préoceupé de l'avenir ? A-t-on à nos ressources de Corse ou d'Afrique ? A-t-on 
songé à parer au vide qu'a fait notre Code forestier, en enlevant à Iamarine les précieuses 
ressourees du martel ï préparé, à ce sujet pas 
plus QU'A tout autre; on laisse aller tout avec un déplorable abandon. Mais les rapports 
éerits sont mügüifiques, les discours sont superbes! Nous qui nous permettons des doutes 


DE mA 


pe 


age sur le sol français ? Rien n'a été ni prévu 
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et des critiques, nous n'avons pas d'expérience technique, nous ne savons pas les choses de 
in marine. La flotte mérite les remerciments de la France. Oh! oui, la flotte mérite les re- 
merciments de la France; car il faut bien du cœur et du dévouement à son devoir pour 
Servir quand on est conduit ainsi. (A gauche. Très-bien ! très-bien ! 
Ce n'est pas tout, Je demande pardon à la Chambre d'être si long (Parlez! parlez !), mais 
il est un po lequel j'ai encore un mot à dire ; il s’agit du personnel, dont nous déplo— 
Fons tout à l'heure l'état malheureusement stationnaire. Si, ne le pouvant pas augmente: 
x*ÿ songeant pas, on l'employait au moins utilement, habilement! Par malheur, l'organt- 
sation de notre personnel maritime est telle que, quand à force de science un commandant 
est arrivé à constituer un équipage parfait, identifié avee son navire, identifié avec ses 
ant comme un seul homme, et faisant obéir son navire comme un membre méme 
de l'équipage, ce résultät si difficile et si précieux n'a qu'une durée éphémère, et bientôt il 
n'en reste ri 
Nous avions, en 1840, une escadre magnifique que M. l'amiral Lalande avait amenée à 
un point merveilleux d'aptitude militaire, qui, pour la manœuvre, pour le canonnage, pour 
toutes les conditions de vie et de puissance maritime, n'avait point d'égale, de l'aveu même 
denos tivaux: Qu'est-elle devenue? et que nous en reste-t-il? tous ces hommes si bien 
éxereés ensemble se sont promptement éparpillés: après deux ou trois ans, les meilleurs 
équipages se fondent et disparaissent ; si au moins on les conservait entiers pendant ces trois 
ans, pour une année ou deux de noviciat et de faiblesse relative, on en aurait au moîus une 
de foree et d'excellente instruction ; mais il n'en est rien ; sur le même navire on voit passer 
indéfiniment les officiers et matelots. 11 y a tel vaisseau qui, dans l'espace de trois ans, a vu 
passer à son bord, 


su 


u grand déplaisir de son commandant, plus de 50 officiers et plus de 
3,000 matelots. Comment voulez-vous que cette mobilité perpétuelle, que ce va-et-vient 
d'officiers et de matelots puisse constituer un bou équip 

ïent identifiés avee leur cl 
Vous avez 


ge? Comment voulez-vous qu'ils 
, avec leurs armes, avec leur navire ? Vous croyez, lorsque 
jeté 1,000 hommes et 100 canons sur un vaisseau , qué vous avez créé une force re— 
doutable! Hélas l jusqu'à ee que ces 1,000 hommes se soient faconnés et entendus, vous n'avez 
pas entre les mains un véritale instrument de guerre, et si vous l'exposez, YOus avez 1,000 
hommes ét 100 ennons compromis 
At-on songé à une combinaison du personnel qui remédiät, au moins en partie, à ce 
convénients? Le mode de recrutement maritime offre sans doute des difficultés à ce: 
+; mais enfin un eadre p 
apides éléments pour les bk 
plus, ce scrait encore une 


manent, agrandi, mieux organisé, donnant de puissants et 
ons successifs, serait possible ; qu'il coûtät 1 où 2 millions de 
ande et bonne économie, car nous 
d'action navale, en rapidité de développement de no 
bien au de 


merions en force, en vi- 


équipages, suivant nos besoins, 


de ce que nous y aurions dépensé; mais je 


sse là ces comb 
fatiôns qui ne seraient en ce moment que des rêves; un autre suj 
pélé à votre attention, ce sera le dernier. 


saisons d'amélio- 


et doit encore être rap- 


Cë n'est pas tout de songer à notre flotte et à son personnel; nous avons 600 lieues de 
ttes, et sur ces côtes des richesses matérielles con: 
chandises qu'i contre l'ennemi 


dérables, des ports, des villes, des mar- 
c'est bien là, je eroïs, une partié de la 
question maritime; mais voyez donc dans quel état sont nos côtes depuis 1815. Le littoral 
est complétement désarmés lés canons rouilés gisent dans la poussière, les affüts Sont pourtis, 
les fours à boulets détruits; quant au personnel, il n'y en à plus. 

A la dernière inspection, pour force unique on comptait 64 


s'agit de proté, 


ardiens dans toutes les batte- 
ies du littoral de la France; de toute l'organisation de la défense de nos côtes, fl ne noûs 


reste plus rien, pas même ce personnel qui, organisé en 1781, formait lé guet de la mer et 
réunissait toutes nos populations maritimes dans un intérêt de vigilanee et de défense com 
munes. En face de éet abandon, de cet oubli, un élément nouvean, vous le savez, se mañt= 
festé, un élément qui permet en deux heures dé jêter sur vos côtes et des hommés et dés 
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canons, de foreer vos rades, de canonner vos ports, d'incendier nos navires du commerce ; 
‘est su moment où apparaît ce phénomène qui change mais rend de plus en plus urgentes 
les conditions de défense du littoral, que nous restons désarmés et insoucieux. Si encore 
cette indifférence, cette quiétude étaïent partagées par nos voisins; sf, pendant que nos côtes 
du nord-ouest sont, pour ainsi dire, abandonnées à la garde de la Providence , les côtes du 
nord-ouest de l'Angleterre restaient dans un dénüment analogue! Malheureusement 11 n'en 
est rien. En Angleterre, on a aussi nommé des commissions à ée sujet; mals ces commis- 
sions ne semblent pas procéder comme les vôtres; nommées en 1844, elles ont fait leur rap- 
port en 1845, ét en 1845 on s'est mis à l'œuvre, et savez-vous le résultat auquel on marche? 
Le voici ; la Commission anglaise elle-même nous l'apprend : 


sec des chemins de fer et des com 
reg Peuvent en 


oyens, delle, ajout 
es par lerre, là force av 
re portés au plus Haut degré d'efic 


à l'emploi de la vapear à In mer, 
et la force milita 
é sur chacun 


Par de tels mo 
munieations 1 
quelques eures, 8 


vous en voulez les détails som- 
génieurs dé La 


Tel est le résultat qui se prépare contre nous, et s 


maires, écoutez ee que nous apprend à ce sujet l'un de nos plus éminents à 
marine : 


it, par sue de ee travaux qu'on pansse, qu'on presse vivement sur es edles voies, 11 
a de protection pouvant recevoir dy armé navales el servir de pont de dép à 
Pulsanté navires à Vapeur, expéliions dont a plas dlanée pourra se précipiter ee 
le France, el plus rappe re et demie, Get ensemble de Vravaux eXerenra 
qui le dit, sur 150 lieues dé nôtre HtOrah, 


vue de ces faits, e'est en vue de tout ce qui se prépare de l'autre côté du 
tons inactifs. 

sieurs, toutes ces critiques pénibles; il n'y a pas de question ministérielle 
e nationale et d'organisation d'un des 
n'est pas une question de guerre, mais 


Eh bien, c'est et 
canal que nous 
J'ai terminé, Mes 
dans fout cela; il y a une grande question de dé 
grands éléments de la puissance de la Francs 
une question de paix 
oyez forts, bien armés, bien préparés à tout, et la paix sera cent fois plus ass 
que si vous vous endormiez dans cet optimisme, dans cette quiétude qui donne à In fois la me. 
sure de Votre faïblesse et la Lentation d'en abuser 

Des détails dans lesquels je suis entré, des doutes que je vous ai soumis, fl. me Sernble 
résulter, Messieurs, que sur cette grande question de la marine, nous né sommes pas suffi- 
samment instruits; les éléments qui vous ont été fournis ne vous ont pas assez édifiés; la 
Commission elle-même l'a bien sent; elle Le sent ; mais elle s'est abstenue de sonder jusqu'au 
fond de la plaie; elle n'a pas voulu presser peut-être trop vivement la question. 

Voyez, par exemple, pour cette question secondaire des petits navires de guerre, ces 
eorvettes, ces bricks, tous ces petits bâtiments qu'on. maintient pour la convenance de nos 
agents diplomatiques, dus la rade voisine de leur résidence 

La Commission, composée d'hommes de mer, a, comme l'amiral Lalande et tant d'autres, 
parfitement senti que cet éparpillement de forces est mauvais, à peu près inutile pendant 
la paix, fortement exposé aux premiers jours de la guerre ; mais le Ministre a insisté sur les 
désirs de nos agents diplomatiques, et, au lieu de réduire ces désirs à leur véritable valeur, 
la Commission a transigé et tenté seulement de réduire le mal en réduisant le erédit : elle 
dans les ports de l'étrauger, là où la puis- 
sance de la Franc etrespecter, au lieu d'une corvette ou d'un 
Brick à l'ancre, i faut qu'il apparaisse au moins tous les six mols quelques-unes de ces frégates 
puissantes qui, par leur équipage, par leur armement, par tout leur extérieur, apprennent 
t, ét à ceux qui ne s'y connaissent pas, ce qu'est la France et ce 


n'a pas voulu, mais elle eût pu dire nettement qui 


à besoin de se faire connaitr 


à œeux qui s'y connaiss 


qu'elle peut faire. 
‘Ce serait là une source de respect et d'influence que sur ces côtes lointaines un petit et: 


faiblénavirene saurait inspirer;l'Angleterre, elle, ne s'y trompe pas, elle connaît la magie de 
ces puissantes apparences; et quand à côté de nos petils navires et de nos agents diplomati- 


1846. CHAMMRE DES DÉPUTÉS. — 14 AVRIL, 605 


ques, apparaît dans un port du nouveau monde une de ces frégates anglaises si forte et si 
fière du sentiment de sa force, quelle figure, je vous le demande, font aux yeux des naturels, 
à côté de cette démonstration puissante, et votre petit brick et votre agent? 

‘La Commission pensait une chose et s'est bornée à la faire entendre; ce qu'elle a fait sur 
€ point, elle l'a fait aussi sur les autres ; je vous l'ai dit, elle n'a pas voulu sonder la pl 
jusqu'au fond. Vous n'avez pas entre les mains tous les éléments du problème; une instrue 
tion suffisante vous manque, et cependant vous allez voter 93 ou 73 millions. 

Avez-vous, pour livrer ces immenses ressources, avez-vous dans l'Administration de la 
marine une confiance suffisante? Non! Pourrez-vous la surveiller, la conti 
le mal existe depuis longues années, et vous ne l'avez pas su, et Vous n'avez pu l'empêcher 
comment ferez-vous donc ? 

Il y a à tout cela un remède cependant. 
que je ne proposerai pas à la Chambre. 

Q, le Ministre de la marine. Proposez-lel — M. Billault. Si vous voulez l'accepter, je le 
proposerai sur-le-champ. (On rit). — M. de la Rochejaquelein. Proposez toujours !) 

Quand la Chambre a besoin d'approfondir une question , quand cette question intéresse à 
ui haut degré la puissance du pays, quand elle engage également à un haut degré nos 
sourees financières, Ia Chambre a deux moyens de s'instruire; le premier et le plus facile, je 
diraïs le plus bénin, si le mot était assez élevé, le plus bienveillant, c'est de demander au 
Gouvernement des détails, des investigations, des rens 

Cette première période de l'instruction parlementaire épuisée, si la Chambre a acquis la 
conviction que ce qui lui a été fourni ne l'a pas éclairé suffisamment, qu'elle n'a pas encore 
atteint son but, est-ce qu née à l'impuissance? est-ce qu'il faut alors qu'elle 
vote les yeux fermés ou qu'elle s'abstienne 
se 


Je me trompe, il y a un moyen d'investigation 


jgnements. 


elle est conda 


qu'elle n'a pas par elle-même le droit de 


re rendre compte, de se faire expliquer, de remonter aux sources 2... Savez-vous , 
Messieurs, comment on peut connaitre à fond In question qui nous préoccupe Pour mon 
compte, le peu que j'en sais, comment l'a-je appris? Ce n'est pas seulement en lisant 1 
rapports officiels, qui trop souvent montrent les choses à travers un mirage trompeur ; c'est 
en écoutant, dans leurs épanchements, les hommes pratiques, en les provoquant à parler de 
ce qu'ils savent intimement. J'ai su, Messieurs, en écouter plusieurs, et, je le déclare, je ne 
suis rien à la fois de plus triste et de plus instructif que ces conversations avec les hommes 
de notre marine, Appelez-les; écoutez-les. Suchez d'eux le mal; ilsl'ont vu, ils l'ont touché, 
ne vivent pas, eux ; au milieu des papiers, des registres, des rapports optimistes; ils sont 
contnet quotidien avec les réalités; Ils savent par eux-mêmes le secret de la faiblesse de nos 
navires et de ln supériorité des étrangers. Ce secret, demandez-le-leur ; demandez à leur 
patriotisme, à leur expérience, tout ce que vous avez encore besoin de savoih 


; et je vous donné 
ma parole que, après les avoir entendus, vous en saurez plus long que ne peuvent vous en 
apprendre les rapports et les chiffres de l'Administration 
Si le Ministre n'y répugne pas, si la Chambre n'hésite pas dans l’usage de sa prérogative, 
un grand bien peut en résulter et pour la flotte et pour le pays ; maïs sf, quoique ayant le sen- 
timent qu'elle n'est pas insuffisamment instruite, la Chambre reeule devant une enquête 
que là logique commanderait, qu'alors au moins elle s'arme d'une surveillance, d'une fer— 
meté de tous Îes jours; qu'elle contraigne l'Administration de la marine au plus judicieux em 
sploï possible du million qu'elle va lui livrer, et qu'elle se rappelle bien qu'il y va de bien plus 
que d'une question ministérielle; il y va de la puissance de la France, de sa grandeur dans 
le présent et dans l'avenir ; il y va de la politique traditionnelle et séculaire, non pas. de 
l'avoue, qui intrigue au Texas et le compromet avee les États-Unis, mais de celle 
tant à toutes les marines secondaires l'appui et le prestige de notre pavillon, garantit 
oute ambition, quelle qu'elle soit et de quelque contrée qu'elle vienne, la liberté des 
mers, les bienfaits de la civilisation et la sécurité du commerce. Cette politique séculaire- 
ment française, c'est celle de Louis XIV, ce doit être la nôtre; mais il nous faut pour la prati- 


| 
| 
| 
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quer une marine forte et respectée. Nos millions ne nous la donneront pas si l'emploi u' 
vous; si vous laissez en abuser, Vous n'aure 
né le découra- 


est pas surveillé et, pour ainsi dire, conduit pa 
rien fait, ou plutôt vous aurez é le mal, perdu l'or de la France et 
gement dans les cœurs les plus dévoués à la gloire, à la puissance de notre pavillon : cela 
vaut la peine d'y penser, Messieurs, je le déclare. 

Quant moï, je voterai, s'il le faut, les millions qu'on nous demande, mais avec défiance, 
avee inquiétnde, aves une profonde tristesse de tout ce que j'ai appris eteru nécessaire de vous 
révéler dans ce débat. 

(Sensation marquée, — Vif mouvement d'approbation sur les bancs de la gauche. — 
est interrompue pendant quelques minates.) 


a séance 


M s'asrmat. Dù Mackav, Ministre de la marine. Si le matériel, et plus particiliérement 
les approvisionnements dela marine, étaient dans un état complétement satisfaisant, ln Chaire 
‘un projet de oï de la nature de celui qu'elle examinr en 6e moment 
n6 pas admettre comme sincères les 

érées dans le rapport adressé 


n'aurait pas à s'occuper 

Un des moyens de discussion du dernier orateur à été 
déclarations, les chiffres, les informations officielles qui sont à 
Roi. M. le Ministre ne peut comprendre qu'on emploie de pareils moyens. Il explique que le 
compte au Roi est la reproduction des rapports ofliciels adressés par les officiers envoyés dans 
les ports, et qui sont dignes de toute confiance, qu'il croirait devoir être mis en aceusation 
avait, contrairement à la vérité, produit au Roi, dans son conseil, produit dans l'une et l' 
Chambre, des résaltats qui importent autant à la grandeur, à la force et à la puissance de notré 
pays, que ceux qui sont inserits dans le rapport au Roi 

out ce qui est écrit dans le compte-rendu, ajoute-t-i, est d'une fidèle exactitude, et, pour 
tout au monde, quelle qu'eût été la situation de notre matériel naval, je n'aurais voulu dire 
Jes choses autrement qu'elles n'étaient, S'il y avai eu un secret à eacher au pays, dans l'intérêt 
dé la sécurité, dans intérêt de Ia défense, dans l'itérét de son avenir, ce serait au Roi en sou 
conseil que je l'aurais eonfé, et je lui aurais demandé l'autorisation de le garder. 

Ur. Odilon Barrot. Vous n'avez pas besoin pour cela de l'autorisation du Roï. Vous devrie, 
ee sous votre responsabilité.) 
à la Chambre quelle 


dans ce cas-là, prendre le si 

M, le Ministre part de 
ment sur les £rois points de vue qu'a indiqués le 

Quant à l'inscription maritime, il résulte évidemment de tous les renseignements que, depuis 
dix ans, l'inseription maritime s'est considérablement augmentée, par diverses causés :; d'abord 
par le soïn plus grand que l'administration de La marine à pris d'établir partout convenablement 
l'exécution des réglements. Le chiffre de l'inseription maritime s'est élevé de 25,000 hommes 
en dix ans. Le chiffre des matelots proprement dits et des officiers mariniers s'est élevé à 
12,000 hommes. 

L'organisation de nos équipages de ligne, qui remonte à 1820, est arrivée à la situation la meil- 
leure. Le régime actuel, qui donne une mobilité très-grande aux compagnies, une grande facilité 
pour former les équipages, est un grand progrès dans cette institution 

Les troupes de la marine se divisent en artillerie et en infanterie. Les deux corps réunissent 
19,000 hommes. Ce sont des troupes d'élite qui, dans toutes les circonstances, ont prouvé une 
excellente discipline et le plus grand dévouement. Ces troupes doivent être, à un jour donné, une 
des plus précieuses ressources de la marine. Pendant Ia paix, elles vont dans les colonies, elles 

olonies, ce qui Les rend éminemment propres, si nait, 
res à bord de nos vaisseaux. On ne les place point à bord de nos 
nd nombre de marins, et de développer ainsi l'inscription 
maritime, qui est la base de notre institution mavale. Ces troupes, en temps de guerre, en 
venant: sur les vaisseaux pour en former les garaisons, donneraient à ces vaisseaux une plus 
grande force, et en même temps elles procureraient la disponibilité d'un nombre plus considérable 
de marins 

Quant au développement du matériel, M. le Ministre convient que, dans ces dernières années, 
les) constructions navales ont été arriérées , que l'on n'a pas fait pour les vaisseaux qui 
étaient en chantier les travaux qui auraient été nécessaires, afin de mointenir les vaisseaux et les 
frégates au degré d'avancement prescrit par l'ordonnance organique du 1°* février 187. Un des 


Ja situation du départe- 


s comptes pour di 


forment les garnisons des 
à devenir d'excellents auxili 
vaisseaux afin d'y attirer un plus 
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objets les plus importants du projet de loï que la Chambre examine, est de mettre à la disposi- 
ion du département de la marine les fonds nécessaires pour que le matériel 
établi et réglé, soit developpé, soit porté au degré d'avancement prévu 

M. le Ministre répond aux reproches de détail du préopinant. Pour le Jemmapes, envoyé an 
Maroe, il explique que l'on prend très-souvent des détails d' 
autre, et c'est là un des motifs pour lesquels, dans le service de ne, on attache une si 
grande importance à ce qu'il y aît parmi les bâtiments des rangs très-distincts et des navires de 
ang déterminé, afin qu'au besoin l'artillerie, la mâture, les embarcations d'un bâtiment, 
puissent, sans aucune perte de temps, servir à un autre bâtiment de m 
done pas accuser L 


, 1el qu'il sera 


armement à un navire pour un 


e force. On ne peut 
oser que des objets si importants 
puissent manquer dans les ports. En ce qui touche le défaut de munitions suffisantes pour la 
même expédition, M. le Ministre dit que demain paraîtra au Moniteur l'état qui lui a été e 
voyé de Foulon, et duquel il résulte qu'il y avait à Toulon, à l'époque où cette demande de m 
nitions de guerre était faite, l'approvisionnement nécessaire pour plusieurs années et pour toute 


pénurie du port, car on ne peut pas sup 


l'escadre de la Méditerranée ; on en a envoyé en abondance , et elles étaient du calibre néces- 
suire. 

M. le Ministre répond aux eritiques du préopinant sur nos bâtiments à vapeur, qu'ellés portent 
sur des bâtiments déjà anciens. Depuis, quoique l'industrie privée n'ait pas donné tout ce qu'on en 
attendait, on en a construit beaucoup. L'établissement d'Indret, à tort attaqué, travaille avec une 
grande perfection. Nous avons maintenant eq bâtiments de 540 à 450 chevaux, un de 
neufde 220, vingt-deux de 160, un de 150, dix-sept de 120 et au- 
bâtiments transatlantiques, sur lesquels ln Chambre aura à prononcer plus tard : si ces dix-sept 
bâtiments transatlantiques doivent rentrer définitivement dans le service de la flotu, nous au- 
rions aujourd'hui la disposition de soixante-louze bâtiments à va 
été faïte à l'égard des petits L 
ont été mis sitôt dans une co 


sous ; enfi il y a dix-<ept 


ur. La critique amère qui a 

nts à vapeur, est bien injuste, Si ces bâtiments à vapeur 

dition fâcheuse de l'Algérie, 

ces bâtiments ont été condamnés au 

er; et s'il y a quelque chose 

nents ont été parfaitement construits, parfaitement solides, c'est 
qu'ils aient pu résister pendant douze ou quinze ons au service qu'on leur fait faire. 

Quant aux bâtiments à vapeur, ceux d'aujourd'hui valent mieux que ceux d'hier, et ceux de 
demain vaudront mieux que ceux d'aujourd'hui. Fallait 
à vapeur, parce qu'il y en avait d'autres qui marchaient p 

11 n'y aurait don ire que ce qui a été fait: savoir, d 
aetivité de constructions nouvelles, et d'introduire daus ces construction 
tions que le temps apporte avec lui 

M. le Ministre soumet à la Chambre des ob: 
nous ayons conservé si lc 


que, pour le servie 


pour le transport des hommes et des approvisionnements 
service le plus fatigant, le plus comprome 
qui démontre qu 


t qu'on puisse im, 
ces bâtin 


mettre le feu à vingt-deux bâtiments 
site? 


pas autre chose à 


s'occuper avec 
toutes les améliora- 


ervations sur le regret qui a été exprimé que 


ngtemps sur les chantiers des bâtiments qui y sont depuis trente, 
depuis vingt, depuis quinze ans. Ce qu'il y o de mieux, de plus sensé, de plus conforme au vé- 
ritable intérêt du trésor et du bon service, c’est d'avoir à la mer le nombre de bâtiments dont 
on a besoin, et de conserver sur les chantiers, aussi avancés que possible, pour êt 


mis à la mer, 
ue nous faisons à cet égard se fait dans tous les pays. Il y a en 

un nombre indéfini d'année 
ux restent sur les chantiers jusqu'à ce qu'on en ait 
ration que de remplaçant les 
reconnaltre pour défectueuses, à obtenir les meilleurs bâtiments. 


ceux dont 0 


n'a pas besoin. C 
Angleterre, sur les chantiers, dep 
ces 


vingt-trois vaisseaux de ligne; 
soin. EL c'est une excellente opé- 
arties de bois que le temps fait 


server ainsi. On arrive, e 


Quant aux mouvements d'équipages, il faut les continuer tels qu'ils se pratiquent à bord de 
nos vaisseaux et de nos frégates, En Angleterre, avec le régime de presse ou des enrôlements 
volontaires, quand on arme un bâtiment, on demande à la fois le nombre d'homn 
Le bâtiment fait toujours une eampagne de trois ans; il rentre, et l'on congl 
désarme le Lâtiment, et tout est fini. 11 en résulte que si le bâti 
pendant les premiers mois, il 1 
lent équipage. 

Chez nous, la plus grande amé 
maritime, depuis quelques an: 
hornimes qu 


die l'équipage ; 


ent est três-mé 
vient ensuite mieux; et qué, pendant deux ans, 


rement arn 
a un excel 


oration qui ait été introduite daus le régime de l'inscription 
s, consiste en ceci : la levée est permanente , c'est-à-dire que les 
viennent de la pêche ou de la grande navigation, s'ils n'ont pas encore accompli 
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leur temps de service sur les bâtiments de l'État, reçoivent l'ordre de se rendre dans un grand 
port militaire, et que là ils attendent leur embarquement. 

Cette amélioration, pour les hommes de l'inscription maritime, est considérable; il en résulte 
que, sur nos grands bâtiments, il est presque sans exemple qu'on ait des hommes qui servent 
deux fois à l'État ; l'inscription maritime est devenue si nombreuse, que les hommes qui servent: 
une fois pendant trois ans sur les bâtiments de l'État ontla chance de ne pas être levés de nou- 
veau pour le service, en temps de paix. De cet état de choses il arrive que les hommes sont ap- 
pelés sur les bâtiments à des époques différentes, que l'équipage se recrute, se renouvelle, sans 
qu'on s'aperçoive trop du chan, salait tout à l'heure conime un vice de notre 
régime est donc un de ses ava 

Le Gouvernement continue à s'oceuper des travaux de fortifications maritimes. Les trava 
qui doivent défendre les rades de Cherbourg, de Toulon, de Rochefort, se conti 
dernière session, il a été présenté un projet qui concerne le port de Port-Vendres: Certa 
oute l'activité que le département de la marine peut, en ce qui le concerne, apporter à des 
vaux de cette importance, à l'inspection des plans, des devis qui intéressent des. constructions 
dees 

M. le Ministre répond a ce qu'a dit M. Billault sur la question de confiance. 11 accepterait 
très-volontiers que I Chambre manifestät son opinion à cet égard par un vote sur une propo= 
sition d'enquête législative telle qu'elle a été faite à la session précédente. 

M. le Ministre explique ensuite le but du Gouvernement en. présentant 
cela, il insiste sur la nécessité pour la France de conserver sur les mers la part d'influence à 
laquelle elle a droit ; d'être en mesure de défendre ses frontières maritimes en cas de guerre, et 
de porter des coups agressifs: La gloire de notre époque sera sans doute la conservation de ln 
paix ; mais il fout assurer In puissance de ine, pour lui donner séeurit 
explique la né maintenir l'institution navale suivant l'ordonnance du 1": février 1837, 
et aussi de donner les moyens d'entrer d’une manière rapide et hardie dans la construction des 

âtiments à vapeur. Les Chambres ne doivent pas faire moins en 1846 qu'en 1820 et 1837. 
Cest co qui détermine la proposition de porter à 160 le nombre des bâtiments à vapeur fixés à 
40 en 1837, et à 70 en 18 

M. le Ministre examine en quoi les propositions du Gouvernement différent de celles dela 
Commission. 1 expose les nombres de 1837, ceux proposés par le Gouvernement, céüx propOsés 
par la Commission. IL expliqu qui, Lrouvant le chiffre de 
93 millions très-élevé, a demandé ln réduction des bâtiments légers à voile, puisqu'il pe lu 
s la réduction de 44 est trop considérable, ces bltiments 
la paix. Cependant, pour être d'accord, M. le Mi- 
une première demande de la Commission de transfor- 
mer en approvisionnements et matériaux la valeur de dix bâtiments de réserve; enfin core 
consenti même à las: spprovisiounement, en songeant que la somme de 28 mil. 
lions employée en sept ans portera le total de son approvisionnement à78 millions, 

Male Ministre a accepté l'augmenta 000 chevaux de vapeur pour Les Détinients de 
guerre et deux batteries flottantes. En définitive, c'est une réduction de 13 millions sur la pro- 
position, que M. le Ministre accepte. IL pensait que dans de tels termes le Gouvernement eL ln 
Commission se trouveraient d'accord, et qu'on arriverait dans cet état devant Ja Chambre 
Il a été très-peiné, lorsque, continuant son système d'économie, la Commission a proposé de 
porter les réductions sur la force la plus vive de la marine, sur les vaisseaux et sur les frégates , 
en élevont l'économie à 20 millions. Sur ce point, il n'a pu être d'accord avec la Con 
Lorsque la Chambre examinera l'art. 1° du projet de loi, M. le Ministre dira tous les mo 
qui le déterminent à maintenir Le ombre des valsseux à 40 et celui des frégate à 60. Trè 
bien !) 


Dans la 


re, n'est pas n 


projet de loi. Pour 


ses relations avec la Commissi 


se trouver suppléés par les vapeurs. M: 
étant tri saires pour les service 
nistre a consenti. l a consenti de même 


Séance du mereredi 15 avril 1816. — Présidence de M. Sat. 


M. LE CONTRE-AMIMAL DE Hrux dit que la Commission, dont il a eu l'honneur d'être pré- 
sident,, s'est associée à la pensée du Gouvernement, qui, conformément aux sympathies de la 


Chambre et du pays ; a voulu donner à la marine française toute l'importance à loguelle lle à 
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droit: C'est une ère nouvelle qu'il s'agit de lui 
cessité d'iugmenter considérablement la mari 
l'attention du pays 


Commission a reconnu d'obord la né- 
emps attiré 
ait. Elle est en ee moment en voie de s'ac- 


rer. La 
à vapeur. L 
x cette révolution qui se prép: 


orateur avait depuis long 


complir. I est évident que non î e de travsition ; et que les changements qui 

se préparent doivent faire modifier l'organisation dé la 

porté les 5,000 unités de forces demandées par le C 
L 

abstraction faîte de l'introduction de Ja marine à v 


le. C'est dans cette pensée qu'elle a 


ernement à 8,000. 


roteur entre ensuite dans l'examen de Ja Îl 


te, qui, selon lui, serait mauvaise, même 


ur. Elle conduiraît à faire la guerre d'esc: 
a France, Elle exige un trop @ 
it de personnel ét de ma 


nd nombre dé vaisseaux et un dév 


dre, qui ne convient pas à 


loppenx sur lequel la France ne pourra jam 
soutenir la lutte avec l'Angleterre. 11 faut avoir le courage de Le lui dire : elle est 
sa position continentale, à n'avoir jamais qu'une marine restreinte. Il faut q 
grande guerre et à la poursuite des éclatants succès, pour se réduire à. un système d'opérations 
adupté à toutes les circonstances de sa position et à Ja nature de ses forces. C'est œutte considér 
tion qui a dicté les. modifications apportées au projet de loi. La 

sseaux de ligne ; mais elle veut, en même 
elle, il faut s'attacher au perfectionnement de la 
de notre système de guerre maritime. À ee point de vue, les réducti 
ments eu chântier sont bien compensées par l'augmentation des bâtiments à flot. Enfin, une autre 
raison principale l'a égale at: €" 
el en proportion avec le personnel dont nous pouvons à 


pter pour 
ondamnée, par 
fie renonce à la 


omission a réduit le 


des 


ie. Selor 
en d'opér 
as opérées sur les bâti 


ps, qu'ils soient très- 


; qui est le véritable mo ion 


lent conduite à ce résu 


t la nécessité de ne créer qu'un maté- 


poser. 


M. Taies. (Mouvement général d'attention.) Messieurs, s'il ne s'agissait d'un intérêt 
aussi grand que celui qui vous occupe en ce moment: si, en présence d'un tel intérêt, ce 
n'était pour nous tous, autant qu 
fixer les idées de la Chambre et du pays, je ne paraitrais 
toujour 


nous le pouvons au moins, un devoir de contribuer à 


à cette tribune, que j'aborde 


avee regret et seulement quand j'y suis poussé par l'entraînement de mes-opinions 
où le vœu de mes amis, J'ai longtemps hésité à prendre la parole; je m'y-décide, je le dé- 
claretrs-sincèrement, par le sentiment d'un devoir impérieux. 

de crois qu'il est indispensable de nous arrêter en cette matière à quelques idées nettes 
simples, justes, et d'y persévérer. 

Qui dit marine dit suite, temps, volonté. 

On a reproché des fautes à l'Administration ; elle s'est défendue, sur quelques po 
d'une manière satisfaisante ; sur d'autres, elle a eu un tort, à mon 
fautes sur ses prédécesseurs. Je ne suivra pas cet exemple 

Pour moi, certainement, il y a eu des fautes dans le passé; il y en a dans le présent, il y 
en aura dans l'avenir : les fautes, elles sont inévitables même dans les meilleures adminis- 


als, 
s, c'est de rejeter les 


trations. Ce qui rachète les fautes , c’est l'excellence du système général 


ce qui 


c'est d'avoir arrété,.ce que je voudrais essayer d'arrêter moi-même ici, d'a 


oir ar 
rèté quelques idées simples et justes ; etalors, quand le plan est bon, quand il est fondé sur 
quelqu les défauts de dét 
nistration des grands hommes, tels que Colbert à la marine, Louvois à la guerre ; si vous 
examinez dans les détails l'administration du grand Frédéric, celle de Napoléon, ah 1 des 
fautes de détail, il y en a sans doute, mais il y a des idées fermes, arrêtées, On sait ce qu'on 
veut, on sait où on marche : c’est là l'important. Si j'avais trouvé l'indication de ces idé 
nécessaires , auxquelles je voudrais qu'on s’arrêtât, si je les avais trouvées dans le rapport 
du Ministre, auquel je rends hommage, et dans le rapport de la Commission, auquel je rends 
hommage aussi, je ne viendrais pas fatiguer la Chambre d'une discussion qui sera bien 
longue, je lui en demande pardon d'avance, mais inévitablement longue, parce qu'à mon 
avis on ne sait pas clairement ee qu'on vent; on 'est pas bien fixé sur les moyens, et on 
met une sorte de timidité ou de complaisance à s'en expliquer avec le pays. C'est à cause de 
cela que je m'expose, je n'ose pas dire à la peine, ear la peine sera pour la Chambre, mais au 
désagrément de venir lui prendre peut-être deux heures. (Mouvement. 11 faut done qu'elle 


s idées simples ét just 1 sont rachetés. Si l'on examine l'admi- 
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s'arme de patience, car, à mon avis, la question ne peut être examinée qu'avec. beaucoup 
de détail pour être examinée sérieusement. … (Mouvement prolongé.) 

Je ferai un grand effort, très-grand effort, pour ne dire que ce que je eroirai nécessaire ; 
mais, même en rédufsant eette immense question seulement au nécessaire, on est encore 
condamné à être fort long. 

La France veut une marine, elle a assurément bien raison; mais 
pour un pays que de faire un double effort : effort pour une armée, effort pour une marine. 
Ce double emfort est-il justifié par la situation du pays, par les elrconstances générales et 
particulières? Voilà le premier point sur lequel i faut vous fixer pour savoir si nous faisons 
quelque chose de nécessaire, et alors le faire sérieusement. 

rde généralement, un sujet de décou- 


est une chosé grave 


Le passé de notre marine est-il , comme on le r 
ment, où bien un sujet d'espérance ? Il faut examiner € 

Quel est l'ennemi que nous pouvons reneontrer? quelle est sa force ? quelle devrait être 
Ja nôtre en sa présence? Avons-nous, en personnel et en matériel, le moyen d'atteindre In 
for mablement désirable 
personnel et en matériel, trouvons-nous les moyens né 


“soires dans Le rapport au R 
Le rapport les indique-t-1l complétement ? S'i} ne les indique pas complétement, la Comin 
sion y at-elle suppléé? Enfin l'état transitoire voile, ét ce 
moyen qu'on appelle la vapeui léreparticullère et toute spé 
de se conduire ? Tlles sont les questions que je viens traiter devant vous , et qui me ser 
blent constituer le cadre entier de la matière. 

Je 

Jeneviens pas ici saluer une opinion à la mode, je ne fais aucun ens des opinions passa- 
gères: elles ont beau triompher, elles ne m'imposent pas, et, quand elles triomphent , je ne 
viens pas m'humilier devant elles. Je suis franchement convaineu qu'en tout état de choses 
Al faut une marine à la France 

On parle de l'étendue de ses côtes; on n'a qu'à prendre le Pilole français, et on y trou 
ven que nousavons 612 lieues de côtes, pendant que nous n'avons que 668 lieues defron- 
tières de terre. Quand on a de disposées à faire le 
ealeut suivant : Y a-t:1l quelques produits étrangers qu'on pourrait importer dans le pays 
avec avantage? Y a-t-il dans le pays quelque produit national. qui surabonde etque l'on 
pourrait vendre à l'étranger avee avantage? Dès qu'on à fait ce calcul, dès qu'il y n des po- 
pulations qui l'ont fait, et que ees populations sont répandues sur les mers, vous êtes 
malgré vous, et quoi que vous vouliez, obligés de vous mêler à tous les grands intérêts du 
monde. 11 n'y a pas besoin d'ambition pour cela; il faut seulement ce motif si simple-de 
protéger ceux des nationaux qui font le commerce. 

Asstrément, les Danois sont une nation sage et vaillante, qu'on peut nommer surtout ho- 
norable. Ce n'est pas par ambition que cette nation s'est mêlée aux guerres maritimes. C'est 
eurtainement de tous les peuples l'un des plus respectables et l'un de ceux qui ont montrée 
molus d'ambition. 

Cependant les Danois ont été obligés de supporter un grand bombardement et de livrer 
des batailles navales sous les murs de leur capitale ; pourquoi ? Était-ce par am Nor 
mais parce qu'il fallait défendre leur commerce. 

de le répète, dés qu'on a des populations livrées au commerce, quoi qu'on fasse, quoi 
de se mêler à tous les intérêts du monde; et de protéger ses in- 


otre ce moyen qu'on appelle 


commande:t-il une ma 


ommence par-ce premier point que je veux traiter : il nous faut une mari 


côtes , on a des populations toujoi 


ition 


qu'on veuille, on est oblig 
téréts commere 

Par exemple, pour arriver tout de suite à la situation présente, voilà l'Angleterre et l'A- 
mérique en présence : je souhaite ; je souhaite très-sincèrement que le résultat soit. la paix. 
Partisan, comme vous le savez, comme je vous l'ai dit bien des fois, partisan très-sincère de 
Ia révolution, de la révolution honnête, je suis convaineu que le moindre trouble matériel 
dans lé monde arréterait s s, qui sont rapides, Je souhaite donc 
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qu'aucun trouble matériel ne survienne, que le différend qui mengee aujourd'hui d'éclater 
entre l'Amérique et l' e pacifiquement, Je l'espère, je le crois aujourd'hut; 
mais enfin , si eelni qui existe est résolu pacifiquement , il eu pourra survenir d'autres, et il 
est évident que deux puissances randes , aussi justement orgueilleuses que l'Angle- 
terre et les États-U es à en venir aux mains. Eh bien , Messieurs, 
quel sera votre rôle ? M. le Ministre des affaires étrangères l’a dit : la neutralité! il a raison, 
je souhaite qu'on la pratique avant, pendant et après. 

Mais la neutralité sera assurément une belle situation pour la Fra 
tion commerciale, Le commerce que font aujourd'hu 
ux prises, c’est nous qui le ferions pour elles. Les cotons que les Américains nous appor 
tent, c'est nous qui les transporterons; les eotons dont les Anglais ont besoin et que les Amé 
ricains leur transportent, ou qu'ils transportent eux-mêmes, c'est encore nous qui les leur 
fournitions. Ce serait non-seulement une position digne, mais encore une position des plus 
avantageuses 

Cependant à quelle enndition pourrions-nous à la fois, et conserver la paix , et faire ce 
grand commerce? 

A°la condition que les Anglais ne diraient pas, comme ils ont dit il y a trentre ou qua- 
ranté aus : « Le pavillon ne couvre pas la marchandise! » Car si les pavillons neutres n'é- 
taïent pas respectés, nous ser 
bien, pour ns quant à présent, qui peut 
un jour, qui est peut-être inévitable entre deux nations aussi graudes que celles dont 


ngleterre se te 


aussi gi 


is, pourront être exp. 


ce, une superbe situ 


entre elles les deux n 


seraient 


ns arrêtés à l'instant même 


cas qui n'arrivera pas, j'espère, du moi 


il s'agit, la France pourrait-elle se passer de marine? À quelle condition respecter 
amerce neutre? On le respectera si l'on craïnt d'ajouter à l'Amérique une marine alliée , 
puissante, et qui soit redoutable 

Yous le voyez done, même pour tout homme de sens qui ne veut pas compliquer là situa- 
tion du pays, qui ne veut pas imposer deux efforts au Lieu d'un, il est iné- 
vitable, dans la situation du monde, que la France ait une marine, etune grande marine. 

Autre chose encore. V ons et cent mille hommes en 
Afrique. 

Quant à mot, je ne suis pas partisan des possessions loïntaines, je l'ai dit, et c'est de cette 
parole travestie, comme le sont toutes les paroles des hommes publics, qu'on a conclu que 
J'étais l'adversaire de la marine. Peu m'importe cette interprétation ! je suis l'ennemi à 
possessions lointaines, et ce qui fait que je suis partisan de l'Afrique, c’est que l'Afrique est 
trés-proche, et, quant à mo, je trouve que, quoique très-rapprochée, elle ne l'est pa 
assez. (On rit.) 

Eh bien, est-il raisonnable, serait-il sensé de dé 
mille hommes, comme on le dit proverbialement, si nous n'avions pas à tout ins: 
état de choses , quelle que fût la politique des g 
alliances, les moyens certains d'aller de Toulon à Alger ? Cela est évident, il n° 
l de très-longs détails pour l'établir 

Ainsi, d'un côté, intérêt commercial, d'un autre côté, intérêt d'une possession considé 
rable qui, un jour, j'en suis convaineu, produira des résultats magnifiques : il est évident 
qu'il vous faut une puissance navale suffisante pour faire respecter votre commerce, et pour 
pouvoir, s'il était nécessaire, porter dans nos possessions d'Afrique les troupes qu'il fau- 
drait pour les défendre. 

Sans doute, il y a telle combinaison politique qui permet, à certaines époques, de déve- 
lopper un peu plus l'une des forces du pays et de développer l'autre un peu moins. 

Assurément la force de terre, c'est-à-dire l'armée, est la première force du pays ; cela 
est incontestable, l'armée est le principal fondement de notre grandeur. Eh bien , cepen- 
dant, il ÿ a eu une époque, vous le savez comme moi, où l'on a moins développé eette force, 
pour développer davantage la marine. Ainsi, lorsque, dans le dernier siècle, existait ce que 


co 


uitement lu 


dépensez tous les ans cent 


encore 


ser tous les ans cent millions et cent 


t, en tout 


andes puissances, quelles que fussent nos 


pas be- 


39. 
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Von a appelé l'alliance de 1756, cette allianes qui nous rapprochait intimement de l'Au- 
triche, et qui nous permettait de diminuer notre force de terre pour augmenter notre force 
navale, on a donné un exemple fort glorieux de cet amoïndrissement d'une force au profit 
d'une autre, 

De miêine je compreudrais, Messieurs, que , dans un certain moment ; dans l'hypothèse 
d'un rapprochement intime avec l'Angleterre, on développât un peu moins la force navale 
pour développer davantage la force dé terre. 

de continue d'être, et je serai ausst longtemps que je pourrai, partisan décidé de l'alliance 
anglaise. Je erois que si on s'y était pris autrement {je me trompe peut-être), cette alliance 
aurait pu, depuis quinze ans, s'établir autrement. Il aurait pu sè faire emeffet qu'aucun 
poque, on avait 
s hésité, peut-être ectte alliance n'aurait pas offert les intermittences qu'elle a présen 
tées: plus tard, je eroïs que, st telle pu 
nous épargner des différends. Mais, de quelque façon qu'on eonsidére la question, est-il un 
howme de bon sens qui regarde aujourd'hui l'union comme tellement certaine, comme telle- 
ment intime, comme tellement à l'abri d'un malentendu, qu'il ne pôt pas Sélever un nouveau 
refroidissement, peut-être même une collision? ear, il y a deux ans, à propos de Taïli, Vous 
avez failli en venir aux mans. Je dis done que nous ne pouvons pas à er 
la: situation comme tellement certaine, comme tellement faite, que nous puissions ne pas 
donner le plus grand soin à l'organisation de notre force navale. 

Par toutes ces considérations, un homme de sens ne peut pas hésiter, et il doit dire : 11 
faut développer Les deux forces du pays, chacune dans ses proportions naturelles, mais cha- 
une aussi avee toute l'énergie que nos moyens financiers et les circonstances comportent. 

Pour mo, je n'ai done aucune espèce de serapule quand je viens dire au pays : D 
votre force navale, développez-la sérieusement; je suis convaineu que je me place ainst 
s notre véritable situation politique, et que je donne à la France un conseil sage, qu'elle 
e donne eu effet, indépendamment de tout ce 


nuage ne s'élevât entre les deux puissances. Je crois que si, à une certuihé 


mo 


faute au déhors n'avait pas éLé com 


mise, ela aura 


jourd'hui cousidi 


pe 
ds 
devrait se donner à elle-même, et qu'ell 
qu'on dit à cette tribune . 

Maintenant estil vrai qu'il ÿ ait dans le passé des ra 

Messieurs, voici ce qui me frappe en étudiant | t particulièrement l'histoire v 
vale de mon pays; je n'y vois pas d'un eôté une dégénération continuelle, progressive de 
notre marine, de l'autre un accroissement continue, non interrompu de la marine anglaise; 
ecqueje vois en ouvernement qui Ja voulu 
sérieusement, avec suite, avec énergie, il y a eu une marine. 

Quand le Gouvernement evsse de la vouloir, elle tombe. 11 n'ya rien, en effet, qui soit 
une œuvre plus artificielle que la marine. La preuve, c'est que dans tous pays, dès qu'il y 
a des désordres dans le Gouvernement, c'est la première chose qui tombe, c’est la dernière 
qui renalt. 

Regardez l'Espagne : elle est depuis quaraute où cinquante ans dans un état de désordre 
que je déplore amèrement ; il ÿ a une armée en Espagne; elle est désordonnét Souvent; mais 
elle à une valeur véritable; et cependant il n'ya pas de marine. L'Espagne « pour toute mu- 
rine un vaisseau : je l'ai vu entrer dans le port de Cadix, et j'ai vu les habitants de Cadix 
pleins de douleur et de chagrin en apercevant cet unique débris de leur puissance nayale. 

Pourquoi en est-il ainsi? C'est que, de toutes les choses, celle qui se passe le moi 
d'une forte volonté de la part du Gouvernement, d’une grande suite dans Ies id 
marine 

Eu France, dû temps de Mazarin, il ÿ avait ui 
faire il n'y avaitpas de marine. 

Sous Louis XIV, lorsque vous aviez deux hommes supérieurs, les deux Colbert, qui se 
sont appliqués, pendant trente ans, à faire une marine, vous avez vu s'élever les plus beaux 
établissements, linseription maritime , que tous les peuples nous envient, la caisse des in 


ns de découragement ? 


nee, e*est que, toutes les fois qu'il ÿ a eu un 


rmée; la guerre civile avait suffi à la 
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valfdes de la marine, qui est le contre-poids de la dure charge qui pèse chez nous sur In po- 
m maritime ; vous avez vu s'élever les arsenaux de Brest etde Toulon; vous avez vu 
sortisenfin ces flottes qui ont lutté, non pas contre trois puissances à la fois, mais eontre 
deux a moins, qui ont lutté contre l'Espagne, l'Angleterre et la Hollande, et dans certains 
momients contre l'Angleterre et la Hollande réunies. Quand cette marine de Louis XIV com- 
elle à faïblir? Est-ce, comme on le dit souvent; lorsqu'à La Ho 


ue nous livrions 


contre quatre-vingt-dix-neuf? Non. Nous avons vu faibl 
bert disparurent, lorsque Administration n'eut plus Ja même force. De plus, Louis XIV 
voulut Hutter contre l'Europe entière, avec des forces épuisées sur terre et sur mer ; et il fal- 
lut alors qu'on s'en fût au dévouement, à l'héroïsme des armateurs : c'est là la gloire de 
Dugay-Trouin, car une famille d'armateurs faisait la guerre pour l'État, l'État ne la faisant 
pas. Quand Dugay=Trouin prenait Rio-Janciro, c'était avec les bâtiments levés par le com 
e, et qui lui avaïent été donnés 
Gouvernement commence à faiblir, que l'autor 
Je citerai un autre exemple: le 
sa ie est complexe, et ses netes aussi. 11 a voulu la paix, je l'en approuve, mais cela ne l'a 
pas empêché, au besoin, dans certains moments, de faire la guerre 
À la France: C'était un Ministre pacifique; muis un Ministre ne peut 
quequ'à cette condition que l'avenir ne puisse pas lui reprocher d'avoir laissé, dans ln 
paix ; périr les forees du pays. Aujourd'hui, malgré une portion incontestable de gloire 
eorder à Fleury, il y a quelque chose qui pèse, et qui dans l'histoire pèsera toujours sur sa 
mémoire, e'est d’avoir laissé périr les forces de terre et de mer de la F 


Lorsque, malgré son désir de conserver In paix, il fut entrainé dans la guerre de Ja suc- 


onflance de ses associés. Ainsi c'est quand le 
é n'y est plus, que la marine faiblit. 
dinal Fleury.est un ministre fort diflicile à ju 


de donner la Lorraine 
re houorablement pa 


cession d'Autriche, notre marine, et c'est avec raison qu'on m 
quantité, et qu'on dit qu'il vaut mieux avoir une bonne marine qu'une marine nombrense; 
notre marine, dis-je, était très-fnible en nombre et très-excellente en qualité. 

Nous eûmes peu de vaisseaux dans la guerre de la succession ; tri 
sept ans; mais, daus ces deux guerres, nos marins se conduisirent héroïquement. Nous ayons 
des exemples de vaisseaux qui se sont battus 30 contre 45, notamment lorsque l'amiral de 
Court débloquait Mahon, et qui ont eu l'avantage. Vous avez eu l'exemple d'un amiral , 
N'Étenduère, qui est battu avec 8 vaisseaux eontre 18 et à sauvé un convoi. Vous savez 
tous néanmoins comment se sont terminées les guerres de la succession et de sept ans : par 
de déplorables résultats. 

a fin de cc 


t la qualité au-dessus de la 


peu dans la guerre de 


deux guerres, la France s'est trouvée d 
je vais tâcher de bien faire apprécier par la Chambre, 
vernement est puiss 


ns un état d'esprit singulier et que 
ur lui faire vo 


combien le Gou- 


nt à créer une marine , combien la volonté est tout. 
Après la guerre de la suecession et la guerre di 
Je latrouve dans un des plus grands éeri 
siècle de Louis XIV; je la trouve dans be 
n'étaitpas faite pour avoir une marine. 


sept ans, l'opinion était faite en France. 
ains du temps, Voltaire, dans son Histoire du 
acoup d’autres. Cette opinion était que Ja Franc 
ans des pages très-belles, très-spirituellement 
écrites, Voltaire expose les causes pour lesquelles la France ne pouvait pas avoir dé marine. 
Il écrivait cela longtemps avant sa mort : il est mort en 1778. 

Tandis qu'il mouraît en eroyant notre marine à 
commençait. 


mais détruite, la guerre d'Amérique 


On sortait d'un état de délabrement complet, d’un découragement presque absolu , et tout 
à coup notre marine parut. Vous savez tous l'histoire du combat d'Ouessant, livré par nous 
aux Anglais en nombre à peu près égal. Le comte d'Orvilliers tint téteà l'ennemi et le fon 
à reculer. 

On dit que nous ne pouvons livrer des batailles d'escadres : nous avons livréd 
d'Amérique dix-sept batailles à 8, 10, 20 et jusqu’à 50 vai 


a 


s la guerre 
aux ; NOUS n'en ayons perdu 
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qu'une; c'est la dernière malheureusement. Les seize autres ont été quelquefois idécises, la 
plupart du temps suffisantes pour nous assurer la mer, pout faire reculer le pavillon britan- 
nique. Nous avons tenu lt Manche libre ; nous avons couvert le siége de Gibraltar en repous- 
sant les flottes anglaises ; nous l'avantage dans la mer des Antilles; nous avons été 
quelquefois repoussé; mais enfin nous avons, devant les Anglais, pris Tabago, Saint-Vin- 
nt, la Grenade ; nous avons porté des secours ct des troupes aux Américains ; nous avons 
secondé toutes leurs opérations. Dans l'Inde vous savez ce qu'a fait le builli de Suffren : ar 
rivé avec dix vaisseaux, il n'a jamais été secoarn, il n'a véeu qu'avec les ressources qu'il s’est 
il s'est emparé de Trinquemalle, a livré cinq batailles, n'en & perdu aucune, a été 
maitre un instant de la mer des Inde 

Pour tout eela qu'a-t-1l fallu? I a fallu un Ministre, M. de Choiseul, et aprés luilanroi, 
un roi malheureusement mal récompensé, ear il n'y a pas que les rois qui soient ingrats, 
si. Louis XVI à voulu une marine énergiquement et longtemps. (Très- 


créé 


le sont 2 


les peupl 
bien !} 


ice à lui, mous avons pu constituer, non pas une marine qui a dominé les ner 
qui a vaineu précisément la puissance anglaise, mais qui a atteint le but de la guerre, qui a 
fit respecter la France, et lui a assuré une position imposante sur l'Océan. 

Eh bien, Messieurs, quand je considère cela, je me confirme dans cette opinion qu'avec 
ns sérieuses et soutenues on peut quelque chose, mais qu'avec des volünté 
qui sont le fruit d’une impression du moment, on engage 
ces sufllsantes pour faire face aux danger 


des résoluti 
mol 
le pays dans de grands dangers, et sans les f 
quels on l'a exposé. 

Après In guerre d'Amérique, vous savez quels désordres ont empêché notre marine de 
tirer les conséquences de cette glorieuse lutte. 

I existe encore des officiers q 
les éonsulter, leur confinnee était 


ss, des volontés pass 


aux- 


* à cette guerre d'Amérique : vous. pouvez 
mais quand ln révolution éelata, la plupart émi- 
eause des insurrections dé tous les jours qui 


nt du service 


grèrent, les autres se dégoût 
avaient lieu dans les équipages. 

La France a deux grands bras 
Toulon 

Réduits à la moitié de nos forces, aù milieu de nos désordres, au milieu detousles troubles 
du temps, nous marchämes de revers en revers. 

Napoléon a voulu réparer cela, mais il n’a pas voulu y mettre le temps ; il prodigui 
tout : l'argent, parce que l'ordre admirable qu'il av donnait des finances ; le sang, 
pareë que l'héroïsme de la F le sénie, parce que la nature 
Va avait doué plus que tout autre homme. Mais le temps, il ne voulait pas én: donner. 
11 voulait faire dans la vie d'un homme ce que les générations svules peuvent faire. (Près: 
bien ! 

Mais, sans le temps, on n'a pas de marine. Napoléonn'en a pas fait ue, Du tous ces exem. 
ples, il faut conclure que, lorsque les deux Colbert et Lonis XIV en veulent une, ils en ont 
une; que lorsque Fleury et Louis XV w'en veulent pas, ils n'en ont pas ; et que lorsque 
Louis XVI en veut une, il en a une. 

Je demande pardon à la Chambre de lui citer ces exemples, Je voulais Ja mettre comme 
devantun miroir, et lui donner cette leçon utile qu'il ne faut rien vouloir à demi. de crois 
done qu'il faut une marine, et qu'on peut en eréer une. Mais, Messieurs, quélle marine 
faut-il? Je Le dis tout de suite, et sans eraïnte d'encourir le reproche d'une fansse opinion 
politique. Oh! si vous voulez dominer les mers, si vous voulez y être les maîtres plus qu'au- 
eune autre nation, vous trouverez un peuple qui, sous ce rapport, sacrifier jusqu'à -sn 
as ière livre d’or pour ne pas souffrir un dominateur sur 


Brest et Toulon ; elle en-perdit un par l'insurrection de 


auce ne lui en a 


dernière goutte de san; 
les mers: 
Mais si vous voulez vous faire respecter, si vous voulez qu'on respecte en vous-le droit 
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des gens, si vous voulez que votre drapeau se montre sur les mers aussi grand que sous 
Louis XVI, vous le pouvez; mais à une condition : c'est de ne pas vous faire illusion sur 
latnature des forces qu'il faut déployer. 11 ne faut pas s'imaginer que ce soit avec 40 
vaisseaux, avec 36 va 
possible. 

Te j'entre dans le détail même de In question. 

Devant qui vous trouvez-vous? Messieurs ; il ne faut pas se le dissimuler l'Espagne n° 
plus de marine, et d'ailleurs elle ne serait dans aueun cas votre ennemie ; les Hollandais, 
vous le savez, n'ont plus que quelques frégates. Les Russes? ce ne sera jamais une gue 
de mer que vous nurez avec eux , ce sera une guerre de terre, si vous en avez jamuis. L'Amé 

que? ce serait contre nature. La politique peut commettre des fautes, mais elle n'arrivera 
jamais à une guerre avec l'Amérique. Si le malheur amène une guerre navale, évidemment 
ce sera avec l'Angleterre, Je déclare , pour ma part, que je r 
grand malheur possible pour 

Nous portons intérêt à la malheureuse Italie, à la malheureuse Pologne, noûs Sommes 
indignés du sang qui coule dans certaines parties de l'Europe ; et, je vous le demande , est: 
ee Vienne, este à Berlin , estce à Saïnt-Pétersbourg que vous chercherez des sympathies? 
Assurément non. 1 y en a à Londres ; et vous comprenez, en présence du sang qui coule en 


eaux ; que vous arriverez à ce but; non, Messieurs, cela n'est pas 


garderais cela comme le plus 


r Ia civilisation et pour l'humanité. 


Gullicie; vus comprenez ma pensée ct mes sympathles, vous comprenez que je regarde une 
guerre avec l'Angleterre comme un 


and malheur (Mouvement), et je désire par-dessus tout 
que ce malheur warrive pas; mais enfin il faut se mettre en présence de cétte possibilité 
désastreuse. 

Oui, Messieurs, je 


le répète, st nous avions une guerre maritime, ce ne serait ni avec 
l'Espagne, nl avec la Hollande, ni avec les Russes ; ce ne pourrait pas être, heureusement, 


avec l'Amérique ; ce serait done avec l'Angleterre 


Lorsque, l'année derniére, un prince qui sert avec honneur 


ans la marine francaise a 
publié un travail auquel on à fait souvent allusion , lés Anglais ont cru voir là-dedans une 


müälvelllanee décidée. Mais il n'y a pas plüs de malvelllanee à se mettre en présence de l'An- 
gléterre quand il s'agit de marine, qu'à se mettre, quand il s'agit d'armée de terre, en pré 
sence de la Prusse, de l'Autriche ou de la Russie. Nous faisons l'honneur à l'Angleterre de 
ne songer qu'à elle quand il s’agit de marin ne sobgeons pas à la marine qui sort des 
ports de Trieste ou de Venise, nous ne songeons qu'à celle qui sort de Plymouth ou de 
Portsmouth. 

Quelles sont done les foi 


nous 


ces maritimes des Anglais ? On va prend 


souvent le chiffre de 


Jeut Population maritime ; eh bien, c'est un chiffre trop incertain. Les Anglais w'ont pis 
d'inseription maritime comme nous, vous ne pouvez done vous procurer le nombre exact de 
leurs matelots. A mon nvis, il n'y a qu'une bonne statistique, e'est de s’en rapporter, quand 


veut connaître les forces d'un pays, au dernier déploïement qu'il a fait dans la dernière 
guerre; en ÿ ajoutant ce que Ia richesse et le progrès de I population ajoutent toujours à 
tousiles effectifs européens. Eh bien, quelles ont été les forces de l'At e dans la der- 
nière guerre? Elle s'e dans ui Certain moment, dabs lé moment 
où elle x déployé le plu isseaux de ligne. Je prends le Vaisseau de ligne 
comme unité numérique : il est bien clair que si, au lieu de vaisseaux à voiles, il sas 
de bateaux à vapeur, l'unité numérique changerait, Peut-être faudra-t-il mettre deux pour 
un;mais; à l'heure qu'il est, l'unité numérique, c'est le vaisseau de ligne. Dans la der 
nière guerre, les Anglais se sont attribué 100 vaisseaux de ligne ; en réalité, si vous ext 
nez les faits; ils n'ont jamais eu 100 vaisseaux hors des ports, ils n'en ont eu que 80 
crois que eette fois ils en auraient davanta en auraient-ils 100 


ission, je he crois pas qu'elle ait manqué 
pport: il n'y à qu'è 


éter! 


attribué généralen 
de forces, 100 vs 


issait 


je 


ge, peut 
de ne veux adresser aucun reproche à Ia Comm 
du sentimer 


nätional quand elle a fait sou ri 
rables qui la, composent 


voir les hommes hono= 
e ne puise pas venir non-Seulerent à la 


pour que ce repro 
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bouche , mais à l'esprit de pérsonne ; mais je lui reprocheraï de n'avoir pas ce: qu'il faut 
avoir dans cette matière, de n'avoir pas des idées suffisamment arrétées. 

Quand on nous parle de 36 vaisseaux en présence de 80 ou de 100, en verité cela semble 
dérisoire. IL est vrai que vous partez d'an antre chiffre, celui de 44, qui est ecloi du Mi- 
Le chiffre da Ministre ne me paraît pas sérieux encore. Il a toutefois une excuse, et 
Je vais la dire : il part da chiffre de la Restauration. D'où partait la Restauration elle-même ? 
Du sentiment qu'elle a eu en 1815, l'idée de ne pas avoir de marine. Elle est arrivée de l'é- 
migration avec cette idée-là, e'était tout simple, cela coulait de source. 

M. Portal, homme habile, homme trs-honorable, très attaché au pays, a trouvé que la 
force qu'on avait eue de 1815 à 1820 était dérisoire, funeste, et qu'il Valait mieux, n'avoir. 
d'alors, il di 
ne ; moitié sur les chantiers, moitié à flot, et en réserve 13 vaisstaux 3 @n, 


nistré 


ue d'avoir ce qui existait alors; et partant des possessions trop réduit 


40 vaisseaux de li 


tout 53. 


Celn se rapprochait davantage de la nécessité, mais le chiffre de 40 vaisseaux n'était pas 
lui-méme un chiffre qu'on pût dire normal , car véritablementsi vous vouliez vous présen- 
eaux ; Vous n'y joueriez pas un rôle honorable, quelle 
que füt d'ailleurs la valeur de ces vaisseaux. de conviens qu'il est très-dificile aujourd'hui, 
dan if, mais je disque 36, que 40 vaisseaux, ne 
sont pas ont passé au pouvoir ontintérèt , et e'est pour 
eux un devoir d'honneur, de dire la vérité à la Chambre. Si vous croyez qu'avec. 36 où 40 
vaisseaux vous fassiez quelque chose de sérieux, vous vous trompez, Vous vous préparez des 
malheurs. On a parlé de la qualité, j'en apprécie l'importance ; sans doute, il vaut mieux 
te marine bonne que nombreuse, mais il faut aussi la quantité, J'ai cité tout à l'heure 
deux guerres, la guerre de Ja succession d'Autriche et celle de sept ans, où notre marine, 
excellente mais trop peu nombreuse, u été détruite. 

Pour moi , Messieurs, je n'oserais pas donner un chiffre, car on pourrait dire dece chifire 
comme on à dit du chiffre de M. le Ministre et de celui de la Commission, pourquoi plutôt 
36:.que.40? Pourquoi plutôt 40 que 36 ? Cependant, sans fixer un.chiffre, je ferai, celte 
simplé réflexion ; si on avait dit : la France tendra vers le chiffre de 60 vaisseaux, je le co 

isseaux contre une nation qui en aurait 80 où 100, mais qu 
à défendre, it y aurait une lutte hono- 
rahle possib mprends, mais à deux conditions : In première, é'est que vous concen- 
trerez vos forces ; la deuxièmi 
moyens, de tous les approvisionnements nécessaires. J'enteuds par concentrer, ses forces 
lorsque vous êtes en présence d'un ennemi comme l'Angleterre, obligée de couvrir.les Indes 
de gaürder Les Antilles et autres points du globe, j'entends que ous n'irez pas nous Créer 
des étsblissements lointains, qui entraineront la division de vos forces et non pas Jeur 
réunion. 

Aussi, lorsque j'ai va, por exemple, M. le Ministre de la marine se porterà des cntre- 
par exemple, songer à une entreprise sur Madu- 
pus trouvé là ces idées justes que je voudrais 
r le Ministère de In 


sur les mers même avec 40 v 


T'état où nous sommes, de fixer un effex 


se sérieuse, Tous les hommes qu 


prendrais. Je erois qu'avec 60 v 
a tout à garder, tandis que vous n'avez presque ri 


e je le 


‘est que ce chiffre de vaisseaux ser appuyé de tous: les 


prises sur les Marquises, quand je l'ai vu 
gasear, eh bien , je l'avoue franchement, 
nt le Gouvernem 


voir dans les chefs qui diri , et en particuli 
marine. 

Dette oect 
sonne ne peut 
sieurs qui m'ont dit : C mais que voulez-vous ? cile.est faitel Je dis que Jà des 
idées justes n'existaient pas dans le Gouvernement ; je dis que, quand on songe à des entre. 
prises lointaines, alors que le port d'Alger n'est pas fait, lorsqu'il a fallu des efforts inouf 
pour obtenir Port-Vendres, et qu'à peine si l'on songe au port de Berre, je dis qu'on n'a pas 
d'idées justes sur l'administration de la marine en France, sur le bon aménagement. de Ja 
force publique. 


pation des Marquises est une grande faute, une faute injustiflable et que per: 
tre tenté de justifier. Je n'ai pas va de marin qui la justift, J'en aivyu plu 
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Moïlà le premier reproche que j'adresse, et ce n'est pas une gui 
que je viens faire ici, € 
tion. 

Assurez sérieusement le port d'Alger, n’attendez pas qu'il soit menacé pour le faire; 0c- 
eupez-vous de Port-Vendres , du port de Brest, alors je dirai que vos idées sont justes, et 
quelques fautes de détails que vous puissiez. commettre, je dirai que vous marchez dans les 
véritables voi 

Maintenant, Messieurs, je dis qu'en concentrant bien ses forces, et sans déterminer un 
chiffre, mais en tendant versun chiffre qui serait le plus grand possible, 60, par exemple, 
je dis que, suivant toutes les probabilités, on se défendrait honorablement. Mais on me dit: 
D'abord vous vous placez dans une hypothèse vieillie, dans une fausse tactique, la guerre 


re de récriminations 
uniquement dans le désir d'être utile que j'examine la ques- 


des escudres. Et puis la France peut-elle armer soixante vaisseaux avec Le personnel qu'elle 
possède 
Messieurs , quant à la guerre des escadres, je ne m'engagerai pas dans une diseussion 


technique qui n'appartient qu'aux hommes spéciaux ; car je 
de l'administrateur et celles du militaire; je tâche de 
et jen’ai pas la prétention d'avoir celles du militaire. 

Les hommes de mer disent (quelques-uns , pas tous), les hommes de mer disent : « Pas de 
guerre d'eseadre; » soit. Seulement je leur ferai remarquer que c’est une opinion un peu lé- 
gèrement conçue. 
ur quoi se fonde-t-on 


rois qu'il y a les connaissances 
me donner celles de l'administrateur, 


On se fonde sur l'exemple de l'Amérique. L'Amérique a fait une 
guerre de frégates en 1812 ; il y a une bonne raison pour eeln, c'est qu'elle n'avait pas de 
flotte (Mouvement) ; elle avait des frégates 

elle avait pa ar 


Ia flotte qui portait les troupes destinées à brûler Washin 


ton, elle 
it pas craint de livrer une bataille d'esendre pour empêcher l'incendie qui allait dévo- 
ver le principal centre de sa puissance 


Oui, il ya eu des «ombats de frég 
ait là l'unique rôle de 


tes, il yen a eu de brillants; mais en conclure que 
France, cela me semble étrange. En vérité, quand on parle 
d'une grande mavine, et que d'avance on annonce qu'on fera une guerre de corsaires, je 
suis honteux pour mon pays. (C'est juste !} 
Savez-vous que quand on fait mal la guerre d’escadre on fait mal toutes les autres? 
On.se plaint beaucoup que sous l'empire on ait livré des batailles d'eserdres qui n'ont pas 
réussi. L'amiral Deerès, qui était un homme d'esprit, et un marin de beaucoup de talent 
qui n'a pas été, comme on l'a dit souvent à tort, qui n'a pas 
nôtré marine , non, ce fut In faute des c 
I fat fairela guerre suivant son cœur. » Ce sont ses expressions textuelles. 
Je vais vous dire ce que l'amiral Decrès appelait faire la gui 
disait-il, une es 


ce 


16 la canse des malheurs de 


es, l'amiral Decrès disait à l'Empereur 


onstat 


re suivant son cœur. Ayez, 

adre pour tromper l'attention de l'Angleterre à Brest et à Toulon, puis 

faites sortir de petites divisions de frégates ct de corvettes, faites la guerre de divisions, et 
s expéditions réussissent, vous ferez plus tard la guerre d'escadre. 

Savez-vous ce qui est arrivé, savez-vous combien on a envoyé de ces divisions ? On en a 
envoyé six, composé aux, de frégates et de corvettes, et presque toutes ces divi- 
sions ont été détruites; une seule est restée, celle de l'amiral Willaumez. Celle de l'amiral 
Linois a été prise, celle de l'amiral Leissègnes a été détruite, eelle du capitaine Soleil a été 
enpturée presque en entier; il n'en est rentré qu'une seule; pourquoi ? C'est que l'ennemi , 
quand il a vu que nous faisions une guerre de divisions, a fait aussi la guerre sous cette forme 
nouvelle. Savez-vous aujourd'hui ce que font les Anglais? Ils chargent leur chantier de fré- 
gates, et quand vous leur ferez la guerre de frégates ils vous feront aussi la guerre de fré- 
gates. Je dis done que ce sont là des arguments puérils. Si vous vous mettez en petites divi- 
sions, en frégates, les Anglais se mettront aussi en petites divisions et en frégates. Et 
quelle que soit la forme que vous donniez à la guerre, il est indispensable d'avoir une cer 


de vais 
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taine proportion de force; si cette proportion n'est pas convenable, vous vous placérez 
toujours dans une situation déplorable , et qui entralnera des malheurs. 

Je dis done que prétendre qu'on ne fera plus que la guerre de frégates, ce n'est pas 
résoudre la difficulté; il fout, quoi que vous fassier, être toujours dans une certaine pro- 
portion de force. 

L'orateur arrive à cette objection : La France ne pourrait pas armer, avec son personhel ; 60 
vaisseaux et 60 frégates ? I examine l'état dé l'inseription maritime. Le chiffre total est de 125,000 
hommes. En en défalquant Les ouvriers; les capitaines au long cours, les pilotes , les patrons de 
cabotage, il reste 85,000 hommes de 18 à 50 ans, population apte à faire la guerre. M. le Ministre 
de la marine voit là dedans 40,000 hommes d'élite, et il en regarde 56,000 comme valides. 
ajoutant à chacun de ces deux. chiffres un tiers d'hommes pris dans le recrutement ; Of arrive à 
78 et à 80,000 hommes, qui peuvent suffire, le premier, à armer 50 vaisseaux, 50 frégates @L 
100 bâtiments à vapeur, et le seco ats à vapeur. Mais, 
selon l'orateur, ce n'est Ia qu'un point de départ. L'inscription maritime s'est élevée de plus de 
30,000 hommes depuis dix ans. 1 est facile de l'augmenter encore. Il ÿ a pour cela des moyens 
indirects sur lesquels l'ôrateur entre dans quelques développements qui éonsistent à aécorier des 
faveurs à Ja mavigation nationale , à charger de droits In mavigation étrangère ét à réserver 
certains transports. 

Mais ces moyens ont l'inconvénient , d'une part , de n'être qu'indireets ; et, de l'autre , de réve- 
nit sur des traités passés avee des puissances étrangères. Le véritable moy 
les armements. Le commerce est obligé alors de remplacer les hommes que lui enlève la flotte , 
et ne le peut qu'en formant de nouveaux matelots. C'est là la véritable cause de l'acaroisse- 
ment de l'inscription depuis dix aus; elle est là, et non dans la plus parfaite exactitude des 
recenséments , dans la levée permanente. Refuser d'employer ca moyen, d'est déclarer qu'on né 
veut rien faire de sérieux ; il faut avoir un grand nombre de bâtiments sous voiles, et c'est sur 
ce point que l'orateur attaque Jes idées du Ministre de la marine. Avant lui, les vaisseaux étaient 
ou armés ou en disponibilité de rade , aÿant 360 hommes d'équipage , 'éxereat et pouvant ei 
très-peu de temps, prendre la mer. On a substitué à ce dernier état celui qu'on aipall'en cor 
mission dé rade, où le bâtiment n'a que 100 homes d'équipage. C'est trop jour lu slinple gare, 
etee n'est pas assez pour que le bâti ndre les plus petits services, Selon l'orateur, 
il faudrait avoir 10 bâtiments sous voiles et 10 en disponibilité , puis porter ces chifires 496 
plus tard à 15. Ce seraient des augmentations au budget de 6,900,000 fr., de 9,300,000 fr. et 
enfin de 14,000,000 fr. La France 
verait un notable accroissement. 

Quant au matériel, l'orateur reconnaît que ; dans l'état de transition où nous placent les pro 
grès de la science, il y aurait imprudence à faire des constn 
Sous cette réserve seulement qu'il admet le chiffre de 40 vaisse 
tainporaire. Mais d'est à la eo 
donner à la construct 

(Onrdit que ln Commission a offert des ressources que le Ministre a refusées. 11 faut reconnaître 
que l'approvisionnemient dé 80,000 stères de boïs est au-dessous des besoins. 11 n'y 2: pas [à pour 
plus de trois ans de paix eL deux anx de guerre. C'est une mesure dérisoire en présence des diff: 
euhtés que l'on trouve à se proeurer du lois, L'orateur eritique particulièrement: la-disposition 
qui, en enlevant à la marine le droit de martelage, l'oblige à acheter à des particuliers dé 
vendus à ceux-ci par le domaine , tandis qu'il aurait pu les avoir directement. 

IL termine en déclarant que ; selon lui, le chiffre de l'approvisionnement en bois devrait être 
porté à 300,000 stères. 1 trouve également que 1,150 mâtures sont insuffisantes , s'il est vrai que 
la plupart sont impropres à faire de grands mâts. 

Quant à ce qui concerne les nouvelles inventions, l'orateur pense que le Ministère de 1 is 
rine ne fait ses expériences que d'une manière incomplète et sans intelligence 


id, 60 vaisseaux , 60 frégates et 100 bâtie 


c'est d'augmenter 


ent puisse 


it ainsi une force sérieuse, eu l'inscription maritime éprou- 


tions sur l'ancien style , ot c'est 
ux ; ce n'est pour lui qu'un chiffre 
dition qu'on transporter à l'approvisionnement ce qu'on ne péût 


arbres 


L'otateur se résume, et tire des observations qu'il a présentées les coriclusions suivantes + 


de crois que, dans l'état présent du pays, dans l'état du monde, et en général dans toutes 


les situations, la France doit avoir une marine capable de la faire respecter; je dis que, sielle 
consulte son passé elle trouvera que, toutes les fois que le Gouvernement l'a voulu, celle a 
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pu, non pas dominer sur les mers, mais s'y faire respecter, Je dis que, pour cela, tous les ef- 
fectifs indiqués sont dés effectifs chimériques; que 36, que 40 vaisseaux ne sont pas suffi 
sûnts, mais que, sans en assigner un, il fauttendre vers un effectif supérieur, peut-être celui 
de 60, qu'il faut y tendre par le personnel, par le matériel ; par le personnel, je l'ai dit, et je le 
répète avec une conviction profonde, il n'y a qu'un moyen, e’est d'augmenter progressiye- 
ment le nombre de vos va voiles et à la mer; pour le matériel, il faut de 
approvisionnements, et quant aux difficultés de construction, quant à tous les mystères qu'elle 
put recéler, 11 faut des expéri usement faîtes. 

Au lieu de cela, qu'est-ce que je vois, qu'est-ce que le Gouvernement adopte ? S 
de concentrer des forees, vous le savez, il n'est pas nécessaire de le répéter, on néglige le port 
d'Alger pour s'occuper des Marquises. (Réclamations au centré.) Mais vous le savez, Mes 
sieurs, il a fallu une diseussion pour faire le port d'Alger. (Approbation à gauche.) 

Quant aux armements sous voiles, vous avez 8 vaisseaux, c'est-à-dire que si vous restez 
avee ce chiffre de 8 vaisseaux armés, vous verrez votre inscription maritime décroltre au lieu 
d'augmenter. 

Quañt nt matériel, le Gouvernement vous propose 44 vaisseaux. Soit! Je conviens, et je 
l'ai déjà dit, que dans l'état transitoire, cela suffit; mais les approvisionnements sont telle 
mnt insuffisants qu'on ne peut dire qu'effectivement on songe à l'avenir quand on demande 
180,000 stères de bois; et quant aux expérien 
mal conduites. 
Eh bien, à qui m'en prend a pas à ces hommes capables, appliqués, ti- 
mides, qui composent les bureaux, car dans les bureaux, battu qu'on est par tous les vents, 
on esbnaturèllement timide. (On rit.) Je ne m'en prendrai pas même à M. le Ministre, je m'en 
prendrai à l'ensemble du Gouvernement, à tous les hommes qui sont sur 
sait d'une science occult 


nces s 


s, je viens de le dite, elles sont tout à fait 


i-je? Ce ne 


banes. 


s'agis 
es, je ne me serais pas permis de Venir 
& ici de bon sens, et tout homme qui pense, tout homme 
admibistré peut se faire une idée exacte de ce que c'est que concentrer ses 
forces, que d'avoir plus de vaisseaux sous voiles. Tout le monde peut avoir ces idées; mai 
comment les metire en pratique? C'est à la condition pour celui qui administre de se faire 
un plan, de vouloir quelque chose. 

Eh bien, on ne veut pas, ou l'on veut mal dans le sein du Ministère. (A gauche. C'est cela !) 


Où tâche d'éluder la difficulté en proposant des dépenses qui puissent occuper la Chambre 
et le pays. 


de connaissances spéci 
traiter cette question; mais il sa 
qui a d'aille 


L'Administration de Ja marine! Si vous voulez savoir son histoire, la voici : À une 
époque où le pays ne tenait pas beaucoup à une ma 
l'on donnait ave 


ne, où l'on refusait de donner, où 
parcimonie, qu'est-ce qu'a fuit l'Administration ? Le save: 
de faire cette interrogation; vous le savez comme moi 
ministra 


voüs? J'ai tort 
quand on refusait de donner, l'Ad: 
où a Ihissé périr le matériel, parce que le matériel ne se défend. pas autant que lé 
personnel, (On rit.) Maintenant le flot est changé; le pays est mieux éclairé; il eut une 
marine, etil offre plus qu'on ne veut prendre, Eh bien, l'Administration de la marine est dans, 
cet embarras. Elle est entre les Chambres qui offrent beaucoup et la politique qui lui conseille 
de ne pus accepter autant. [A gauche. Très-bien! très-bien 1 

de dis que voilà la vraie situation de l'Administration de la marine. A une époque où on 
Jui refusait une partie de ses demandes, elle a laissé périt la matériel. Maintenant on Jui offre 
trop, à son gré, et elle ne voudrait pas accepter. 

Et si j'ai un reproche à faire à M. le Minis! 


de la marine, et je lui en ferai un seul, c'est 
d'accepter la responsabilité d'une situation où il ne peut pas faire tout ce que les lumièr 
de son esprit lui indiquent de faire; car il n'est pas possible que M. l'amiral de Mackau, of- 

stingué, et dont les connaissanées pratiques sont connues, puisse avoir des 
vérités si vulgaires que j'ai apportées à erttetribune. I sait bien qu'on ne peut 
avoir une marine respectable qu'à la condition d'avoir un nombre donné de vaisseaux soûs 


doutes sur 1 
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voiles, un nombre également donné de vaisseaux en construction et beaucoup d'approvision. 


nements. J'ajoute que quand on est dans ces idées et qu'on a une Chambre qui vous offre 
au lieu de refuser, il n'est pas possible d'accepter cette responsabilité. (Interruption au 


jonte qu'un mot. 

Pour le Ministre de la guerre (et les derniers mots que je dis ici je les ai dits loyalement, 
et même plus d'une fois, à M. le Ministre de Ja marine), pour le Ministre de la guerre, il 
a une exeuse. Si dans des moments difficiles on ne trouvait ni en cavalerie, ni en infanterie, 
ni en matériel d'artillerie, tout ce qui serait nécessaire, il pourrait dire qu'il a souvent essuyé 
des refus dans la Chambre, et j'ai vu tous les Ministres de la guerre se retirer avec des budgets 
singulièrement réduits. (C'est vrai! 

Mais le Ministre de la marine, vole ee qui Jui est arrivé. 11 y a trois ans 
écoutez!) 

11 y a trois ans, son budgs 
ajoutés. 

Voilà comment on le traite! On a exigé, malgré ses refus, que 3 millions fussent ajoutés à 
son budget! 

Eh bien, quand on en est là, on accepte, si dans l'avenir les forces du pays ne se trou 
vaient pas sufflsantes, une responsabilité immense. Et, quaut à mo, je n'ai de conseil 
donner à personne, mais, je le déclare, cette responsabilité je ne l'accepterais jamais. (Mou 
vement prolonsx ation.) 


(Écoutez! 


+ présenté, il a été obligé de souffrir que 3 millions y fussent 


à 


M. Ministre. Sons interrompre l'ordre de eette discussion, l'ordre des inscriptions qu 
ont été prises avantque l'honorable M, Thiers füt à la tribune, je désire , à cause des dernières 
paroles par lesquelles l'houorable Député a terminé son discours, faire cette simple déclaration 
devant Ia Chambre : c'est qu'en présentant au Conseil du Roi le projet de loi que.la Chambre 
ë en ce moment, j'ai & uitter d'un devoir consciencieux, rigoureux, après un 
examen approfondi de la situation de la marine et des obligations qui étaient imposées à son 
Ministre. Je maintiens donc les dispositions du projet de loï qui a été présenté; je ne saurais 
accepter les paroles de l'honorable Député qui prétend que j'accepte une situntion qui no lui 
paraît pas conforme aux intérêts généraux du pays et aux intérêts particuliers du département 


de In marine, (Marques d'adhésion au centre 


M. D'AxGxviLLe. Le préopinant a traité une question qui domine toute Ia lof, celle du per 
sonnel. La Commission avait eru qu'il ne convenait pas de la porter à la tribune , elle ÿ est 
obligée par l'esagération des chiffres qu'on vient de produire. On parle aujourd'hui de 50,000 
hommes valides ; mais le même orateur, en 1836, ne portait cé chiffre qu'à 40 et en tenant 
compte de l'accroisseme cette époque, on: ne pourrait pas aller âu delà dé 43,000. 11 ne 
faut pas considérer comme un accroissement les mousses et lés novices. On à d'ailleurs oublié, 6t 
M: le Ministre le premier, de faire la déduction d’un septième comme en 1837. Le chiffro réel 
n'est done que de 40,000; et, en déduisant 5,000 hommes de 18 à 20 ans, il reste 15,000 hommes 
C'était l'opinion de M. Portal, qui 'exprimait en ces termes : 


= La règle devrait être, ce me sémlie, dé me Lenir à Mot que Je nombre de vaisseaux ot de frésates qua 
pes amner metre en mer en quelques semaines. Dr, le peu d'homunes disponibles qu l'on ironver 
hommes de l'inscription, et le peu d'aptitude pour uvres hautes des matelots de là comseription, 
me portent à dans le cas de guerre; plux de £rols mois seraient employés à mettre à Lu M 
10 vaisseaux , 30 frégates et un nombre praportlonuel de corvettes, bricks el goéleltes, Si l'on 
iers el sous des cales couvertes un égal nombre de vaisseaux el ce régate 
ourraient être mis à l'eau avant exp 
que Les équipages qui 


ik 


n 1840, quand la France a vou 


r nt il est fit état, M. le Ministre compte avoir 46,000 marins d'éli 
nous acceptons le ch croyons avoir 46,000 marins utilement applicables au service de la Mot 
tive. Cest dans le mérite de ce chillre que nous avons puisé là con 


de vous re gré nu rsoutnS. 
Les ppt les fs eneotrageaul Met Pa Bus amer fa vou propres Pan de pee 


bardie da Gouvernement, » 
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Le préopinant veut augmenter le personnel par des moyens forcés, il veut agir comme on le 
fait en Hussie en augmentant la marine militaire. C nent le contraire qu'il faut foire 
‘en bonne administration. C'est le chiffre de la marine commerciale qui doit déterminer celui de la 
mürine militaire. Quand, par des armements exagéré plus de matelots que le 
éominerce n'en peut employer, ils iront à l'étranger ; c'est ce que fait comprendre le rapport gé- 
néral sur l'inspection des quartiers de l'inscription maritime , où il est dit : 


st préc 


nous aurons ré 


« Le eliffre élevé des dése 


ions parmi les matelots, et surtout paru 
feution de l'inspecteur. M. Tayenet pense que la position précaire de ces derniers (les novices), qui trouvent 

ficilement de l'emploi, sait à l'Etat, soit au commerce, les porte à chercher à l'étranger les ressources qui 
leur manquent chez eux, Le nombre des novices inactifs, au Havre, fournit une preuve à l'appui de cette 
opinion 


les novices du Hayre, à dû attirer l'at- 


En ce moment, nous avons 9,000 matelots qui naviguent avec les Anglais et les Américains. 
Quel fond peut-on faire sur eux pour notre flotte? et convient-il d'en augmenter le nombre ? 
Quant aux approvisionnements;, la Commission en a voulu de très-grands ; elle a été divisée seu- 
lement sur In question de savoir s'il fallait les faire porter sur la navigation à voiles ou sur celle à 
vapeur, En présence des progrès de la science réalisés où en voie d'accomplissement, l'orateur se 
prononeerait en faveur de ln navigation à vapeur. C'est à ce point de vue qu'on à attaqué le 
chiffre de 40 vaisseaux. Mais vouloir qu rine s'élève à 60 vaisseaux , c’est, pour l'ors- 
téurpunt rêve que rien ue Sauroit justifier. Il convient d'augmenter la marine à vapeur, d'aug- 
enter Je chiffre de quelques chapitres d'approvisionnements, et d'attendre ainsi Le momé 
‘éloigné où l'on pourra prendre une résolution sur les éléments de la force navale. Il n'ya pas à $ 
préoééupér autant qu'on le croit de l'approvisionnement en bois. La France est plus riche en 
chênes qu'on ne l'imagine. Le commerce libre a fourni le stère de bois à 18 fr. de meilleur marché 
qu'on ne l'aurait eu par le martelage. Un ame: iéntation de 6 millions 
pour les approvisionnements. La Commission y donne son assentiment. Elle est même disposée 
à soutenir M. le Ministre de la marine s'il demande une somme plus considérable , e il n'est pas 
probable non plus qu'il éprouvera un refus de la Chambre 


notre 1 


peu 


dement a proposé une 


Séance dujeudi 16 avrit 1846. — Présidence de M. Sauzet. 


M. Levavasseur. L'un des orateurs entendus hier a fait une magnifique leçon d'histoire , 
mais il a oublié le côté le plus utile de la question; on à longuement parlé de la marine militaire, 
et l'on n'a pas ditun mot de la marine marchande ; on a nommé Colbert, et on a oublié ce qui lui 
fait le plus d'honneur, les encouragements qu'il a donnés au commerce maritime les grandes 
eumpagnies qu'il a formées avec les subsides de l'État. Ce qu'il importait surtout de remarquer , 
C'est qu'au temps où les grands Ministres qu'on a cités se sont le plus occupés de la marine mar- 
chande, la France a obtenu la plus grande gloire sur les mers. Le discours aug 


l'orateur répond 
sable avoir conseillé indirectement au pays de ne pas s'engager dans les voies où ces grands 
hommes d'État ont poussé la France. L'auteur d 


ce discours a dé 


aré qu'il n'était pas partisan 
des possessions lointaines. Or, s'il est une vérité démontrée par l'expérience et par l’histoire, c'est 
que plus les possessions seront lointaines et plus la navigation sera difficile, plus elle aura pour 


effet de former des homn 


s énergiques 
L'orateur ne reculera pas devant l'indication des moyens propres à reméd 
mal dont on se plaint. 11 ne proposera pas de rever 


er, selon lui, au 
sur les traités de 1822 et de 1826; sait 
combien il serait difficile de rétracter les concessions faites aux États-Unis et à l'Angleterre. 1 
ne croit guère à la possibili 


é de revenir sur le principe de réciprocité que ces traités ont consicré. 
Mais il eroit que ce prineipe même doit nous conduire à l'exclusion du pavillon tiers. On appelle 
ainsi le pavillon qui va chercher la marchandise dans uu port étranger pour 
autre port étranger. Pour faire compreudre l'intérêt qu'a la 
fira de dire qu'il entre pour près de 
principales chambres de comme 
nement. 


la porter dans un 
France à exelure ce pavillon, il suf- 
joitié dans l'approvisionnement du roÿauine : aussi no5 
ont-elles éveillé sur cette question la sollicitude du Gouver- 


L'orateur signale ensuite l'inutilité des entrepôts coloniaux , eLil s'attache à prouver que cette 
eréation demeurera stérile, à moîns qu'on n’admette avec une réduction de droits les marchaudises 
de provenance étrangère qui, entreposées dans nos colonies, seraient amenées en France par 
bâtiments français. 11 se plaint de la fâcheuse influence qu'exercent certains bureaux (le douanes 


xxx. 
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établis sur la frontière, de la Belgique et qui font à notre marine une concurrence faueste. 11 
‘onviendrait, selon lui, de supprimer ces bureaux, ou au moins d'y établir un droit différentiel, 

11 voudrait, en outre, que les droits de navigation fussent supprimés sur les fleuves et riv 

11 signale comime abusive la faculté, accordée aux armateurs du Midi , de recruter en 
leurs équipages de marius génois ou du Levant. 11 voudrait qu'on leur imposät l'obligation de 
n'avoir à leur Lord que des marins français. 

Il demande que des primes soient allouées pour l'introduction du guauo, et qu'on établisse 
dans nos colonies des formes-modèles, 11 félicite le Gouvernement de la voie dans Inquelle il est 
entré, eu déclarant que les tabses et les houilles seraient apportés par des bâtiments français. 11 
sait que les États-Unis ont fait entendre à ce sujet des réclamations eu signalant cette mesure 
comme une violation indirecte du traité de 1822; mais il se plaît à espérer que le Gouvernement 
persévérera dans la voie où il est entré. 11 sisnale enfin la nécessité d'une bonne loi sur piéche 
maritime , et il fait remarquer que les admirables ordonnances de Colbert sur cette Matière ont 
été la principale base de notre puissanee navale. 11 termine en faisant observer que la Chatbre la 
sa part de responsabilité dans l'affaiblissement de notre marine marchande, Cette responsabilité 
lui parait avoir été surtout fortement engagée par le rejet de la loi sur la suererie indigène. 


M. 5 Lamartine, (Mouvement murqué d'attention.) Messieurs, je n'ai pas, besoin/sans 
doute de dire à la Chambre, en commençant , qu'il n'y a dans cette affüre, pour moi 
eomme pour elle, ni question d'opposition, ni question dé ministère, mais une grande ques 
tion de nationalité et de patrie : la patrie sur les mers! c'est ainsi que je vais essayer de la 
traiter. Les judi des discours de l'honorable M. de Lasteyrie et 
de l'honorable M. Billault dans la séance d'avant-hier, les lumineux développements histort- 
ques et techniques dans lesquels M, Thiers n entratué bi ne me laissent d'autre 
rôle dans eutte discussion, Messie pidement, de résumer le débat, et 
d'en'extraire, st je puis, le sentiment général qui doit tout à l'heure décider du vote important 
que vous allez porter. (Rumeurs approbatives.) 

La Commission, Messieurs , a fait deux choses, elle vous propose deux choses Ma pre 
; que j'approuve ln seconde que, malgré mon incompétence, elle me permettra de 
Elle transforme en bâtiments à feu un grand nombre de bitiments légers à voi 
etje trouve comme elle, dans cette substitution, les avantages d'une ngilité et d'une-loco- 
motion plus rapide, et aueun inconvénient pour la grande 
d'un autre côté, de réduire d'un chiffre considérable le nombre de nos vaisseaux et de no 
frégates en chantiers ; elle nous demande une réduction en total de 20 millions, surun crédit 
auquel, pour ma part, bien loïn de vouloir rien retrancher, je voudrais pouvoir, s'il étit 
possible, si cela était convenable, supportable par le budget de mon pays, ajouter encore des 
millions bien placés pour sa gloire. 

D'où vient qu'une Commission, composée d'hommes dont eertes personrie de nous ne sus- 
pecte les intentions et le patriotisme, composée d'hommes à qui leur noble métier même 
donne une autorité de plus dans la question, d'où vient que cette Commission a été plus par 
cimonieuse que nous ne le serons nous-mêmes, je l'espère, dans les crédits à allouer àl'arme 
de la marine? Volei, selon moi, ce qui a agi sur la Commission. 

Il y a dans un grand peuple un instinet national, une sorte de vérité latente de révélation 
intime, Cet instinet-là est aussi vif, aussi puissant, paipitant dans 
bres de la Commission que dans ceux du pays; mais cependant, ne l'oubli 
nationaux, si vifs chez nous, sont plus grands, plus sentis encore, non en inte 
masse, dans le cercle plus large, le plus populaire d’une nation. 

Ainsi il y a plus de ces instinets hors d'ici qu'il n'y en n dans une Chambre, plus dans 
fa masse populaire que dans une assemblée politique, et plus dans une assemblée politique 
qu'il ne saurait y en avoir dau Chambre. Voici, selon mo, le motif 
qui, à son insu, dans d'excellentes vues, dans de loyales intentions, a pressé l'esprit et le 
patriotisme de la Commission. (Mouvements divers.) 

Eh bien, je le demande, cet instinct du pays a-t-il tort ou se 


jeuses et éloquentes sévérités 


, que de pré 


ve. Mais elle nous demntde, 


les cœurs des mem 


z pas, ces instinets 
ité mais en 


une Commission de la 


raison? Cette impulsion 
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qui porte.ce grand pays à vouloir une marne à tout prix, une marine digne de sa grande et 
perpétuelle il tort ou a-t-ilraison 2 Je dis qu'il a mille fois 
les raisonuements les plus habiles et les plus savants ne pourraïent le démontrer, 

Eh bien, il faut analyser ces instincts, La France est une presqu'ile entre deux mers, une 
presqu'ile triangulaire posée entre deux mers; attachée au continent, où est sa principale po- 
litique, par une base de ce triagle : la France, géographiquement comme politiquement, 
aainsi deux natures : il y a deux mers, il y a, en correspondance avec ces deux mers, deux 
natures; et par là même qu'elle a deux natures, ellesent en elle deux des! 


es, une destinée 
continentale et une destinée maritime. Celui qui, sous un prétexte ou sous un autre, veut lui 
retrancher la moitié de ces deux natures, lui retranche ainsi la moitié de sa destinée, Ia moi- 


té de sa grandeur! 


miers mobiles dé cet Istinet de la France. 
Maintenant, d'autres 


Très-bien ! 
aisons viennent à l'appui de celle-là; et si M. Thiers, dans son 
, ne m'avait enlevé l'occasion de vous faire l’histoire de notre navi- 
gation, jem'y jetterais aujourd'hui; mais il l'a trop bien faite pour que je In refasse. 
Cependant, un mot à cet égard. 
La France a cet instinct , Messieurs, que si la puissa 


ce navale des peuples est celle qui 
Jette le plus d'éctat et de grandeur, de prestige soudain, instantané, qui en un moment fait 
sortit un peuple du néaut pour paraitre le premier dans l'univers, c'est aussi celle qui a les 
plus prompts, les plus soudains retours de fortune ; c'est celle qui, après avoir grandi le plus 
vite, décline le plus rapidement, et s’eng 
des choses, le plus soudainement aussi. 


loutit à son tour le plus vite par une juste vicissitude 


Voilà la nature de la prépondérance navale : 


a France, ne l'ignorez pas, elle l'a senti, elle 
ent ; c'est une puissance, passez-moi lemot, qui participe-en quelque.sorte de l'ins- 
tabilité, de la mobilité de l'élément sur lequel elle est fondée, infidum mare. 

Voilà ce qui est écrite 


s'en sou 


tête de l'histoire de toutes les puissances navales ; voilà ce qui doit, 
jusqu'à un certain point, sinon rassurer, du moins consoler not 

Messieurs, ce que notre histoire persounelle purement nationale nous apprend à cet éga 
este parfaite concordance avec ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire. 

Que voyez-vous en effet dans l'histoire navale de la France? Un seul coup d'œil sur ce 
sujet, 

Vous y voyez, Messieurs, une intérmittence, une oscillation continuelle de la faible 
force, de la toute-puissance à l'anéantissement complet 


pays. 


ä la 


L'orateur passe brièvement en revue les phases de la marine 
gne 

sous la République, et sous Napoléon, qui voulait porter le 
réalisait 90. 


sous Richelieu, Colbert , Si 
puis sous le règne de Louis XIV, 
ombre de nos vaisseaux à 200.6L qui 


ay, Dubois ; où nous avions une seule carcasse à l'anere 


11 passe ensuite à une autre considération qui s'adresse à tout le monde, et principalement au 
ti qui se qualifie de conservateur et s'honore de ce titre 


Ty a dns l'état du monde, dans In situation réciproque de la France et du monde con- 
tinental, de la France et de l'Angleterre, dans la situation que nous a faite la révolution de 
Juillet, dans la situation qui nous lais issera peut-être encore pour longtemps 
isolés par suite de ces antipathies naturelles de ces souverainetés absolues, intimidées 
par l'explosion d'un grand peuple, il n'y a que deux gue: les : une guerre de prin- 
cipes, continentale}, révolutionnaire, passez-moi le mot, une de ces guerres extrêmes, une 
de ces guerres implacables qui ne permettent plus de paix, une guerre de tous contre un, une 
guerre d'un principe contre un principe, guerre qui ne se termine que par l'anéantissement 
d'un peuplé ou par le meurtre d'une idée. (Sensation prolongée.) 

Je le déclare, je ne parle pas de cette guerre pour effrayer mon pays ; j'en ai l'horreur, 


, nou: 


es pos 
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je n'en ai pas la terreur. (Très-bien !) Je sais parfaitement que, si des circonstances pareilles 
se présentaient , la France, uprès des convulsions d'énergie terribles, sortirait victorieuse, 
plus grande et avee l'idée tout entière contre laquelle on aurait affronté ses armées. (Très 
bien ! 

La Francë est impérissable pur l'idée qu'elle porte en soi. (Sensation. 

Maintenant il y aune autre guerre : €'est la guerre purement territoriale, c'est la guerre 
normale, c'est la guerre d’un peuple avec une autre nation, c'est la guerre dans laquelle on 
a des alliés, c'est la guerre dans laquelle on combat pour un territoire, pour une conquête, 
pour une question navale ou de territ re territoriale, en un mot. 

Eh bien, je ne crains pas d'afirmer qu'il n'y a de guerre territoriale possible, de guerre 
d'alliance, de guerre régulière, si vous voulez me permettre cette expression Qué sur la met; 
A n'ya plus pour nous d'autres champs de bataille dans le monde que l'Océunott Méiter- 
ranée. Une guerré de eette nature, je le répète, se termine par l'alliance, l paix, là 60Hquéte, 
une perte où une adjonction de territoire. 

Eh bien, je n'ai pas IX 


in de dire aux partis qui m'écoutent, je n'ai pas besoin de dire à 
Ja France tout entière; laquelle de ces deux guerres voulez-vous? Évidémment, si vous 
étiez obligés d'en accepter une, c'est In guerre régulière, c'est In guerre territortele das la 
quelle vous aurez un allié ou plusieurs alliés dans le monde, dans laquelle l'équilibre euro 
péen se brisera en deux, une partie pour nous, une partie pour nos ennemis. ‘oute-utre 
guerre, vous ne devez pas Ineraindr 'eutte guet 
es tout entière, comme je viens de le démontrer, sur la mer, c'est done là qu'un grande 
prudent pays doit porter toute son attention, tout son avenir, tous ses préparatifs, toutes ses 
fovées et toute sa pensée. 

Messieurs, uue autre pensée. Je ne suis pas retenu iei par les motifs respectubles qui 
peuvent retenir des hommes d'État; nous pouvons dire, comme simples Députés, notre petsée 
tout entière à nos risques et périls saus compromettre aucune affaire, aucune allintiéé dé 
rière nous. 

Je dis que, s'il est dans l'univers un point central pour Ja guerre, c'est en Orient, au fond 
de la Méditerranée. Vous avez vu en 1840 les eraqaements de l'Orient tout entier, vous les 
avez entendus deux fois, vous les entendrez encore; ils vous attestent que la guerre navale 
ne peut étre que de ce côté. Pouvons-nous retrancher quelque chose à l'importance de 
nos flottes, au nombre de nos vaisseaux, si, comme cela est évident pour tout homme 
d'État, la seule guerre possible est en Orient, autour de In Syrie, de l'Égypte, des Darda- 
nelles ? Or, que résulteraitil du système de la Commission? que résulterait-1l de ce système 
d'éconumie sur le patriotisme, d'économie sur la guerre? (Trés-bien !) 11 en résulteraft 
qu'au jour du danger, savez-vous ée qui arriverait ? Vous n'auriez pas même les Vaisseaux, 
les planches, les voile pour combattre, mais pour VOUS LranspOrter seu 
lement sursce champ de bataille de l'univers, pour porter votre pavillon à cette bataille 
d'Actium des temps futurs. 
ilà ee qu'on peut opposer tout haut à eeux qui veulent faire porter.les économies sur 
une nation doit prodiguer avant tout, sa prudence, sa destinée, son avenir, sa force 
ision politique. 


Je termine sur ces considérations, et j'entre dans la discussion elleméme. 


nais vous devez l'éviter avec sas 


esse, ( 


née 


saires, nOU pi 


le, sa pr 


L'arateur rappelle du Ministère et de la Commission. Le chiffre de 40 vaissenux 
ne peut paraltre exagéré quand la France est sans allié sur les mers; l'Espagne, la Hollande,:la 
“Turquie n'ont plus de flottes ; les États-Unis n'ont que ce qu'il leur faut: pour couvrir leurs fron- 
tières. La flotte russe, importante par sou matériel, ne l'est pas autant par son personnel , qui 
Je disait hier M. Thiers. Elle à 54 vaisseaux sur la mer Noire; son personnel pout acquérir l'ex- 
Périenee. Et alors nous pourrons nous étonmer d'une part, de l'autre concevoir des ésjérances. 
Un jour peut venir où entre la Russie et nous il n'y aura plus ce qui nous sépare, et nos flottes 
eu se réunissant pourront composer 120 vaisseaux et équilibrer les mers. 


s proposition 


1846, CHAMBE DES DÉPUTÉS. — 16 AvRIL. 65 


L'Angleterre ne compte pas moins de 200 bâtiments de guerre dont elle peut couvrir les deux 
mers. On sait qu'elle à 500 marchés avec les bâtiments à vapeur de son commerce pour les ral- 
lier à ses Mottes. 

Dans une pareille situation, l'orateur repousse les réductions de la Commission , quoiqu'elle 
prétende, en diminuant 20 millions, donner néanmoins plus en vapeur qu'on ne demande en voiles. 
Mais le feu est mille fois plus cher que le vent, que Dieu donne gratis à toutes les voile: 

La vapeur, quel que soit son mérite de eélérité, a l'infériorité dans les grands eombats mari- 
mes, l'infériorité énorme de la masse; elle a l'infériorité du nombre des équipages et du nombre 
des hommes qu'elle peut porter ; elle a l'infériorité immense , incomparable , des pièces de bou- 
ches à feu, des pièces de canon dont elle peut menacer et atteindre un rivage, une flotte étrangère; 
elle a l'infériorité de porter son combustible, et de se rapprocher souvent le plus près possible 
du rivage où elle doit trouver son combustible. (Sensation.) Que pourraient faire de pareils na- 
vires dans les cas où il faut tenir longtemps la mer? et que seraient leurs 900 canons opposés aux 
10,000 pièces des vaisseaux russes et anglais ? 11 faut que la France puisse avoir, pour la défense 
de ses côtes et pour l'oceasion de batailles , si jamais les batailles devenaient nécessaires , puisse 
avoir des voiles, des vaisseaux équivalant aux vaisseaux et aux voiles de tout ennemi quel qu'il soit. 

Pour ce qui concerne la défense du territoire, le système des petites forces mobiles indiqué 
pât là Commission n'est pas nouveau. C'était eelui des derniers jours de l'Empire. Eh bien, 
quand Napoléon a voulu s'éloigner de quelques lieues du rivage français pour chercher un refuge 
sur là terré d'Amérique , il a été saisi por ces grands bâtiments ; à l'issue même de la rade de 
Rochefort + il a été le premier et fatal exemple des détestables Yésultats du système que l'on. con 
ille aujourd'hui à votre pays : emprisonner la France dans une défense immobile ou impropre 
à s'écarter des rivages. 

L'orateur recherche le nombre des vaisseaux qui convient à la France ; et il opine pour 60 
vaisseaux à voiles en 1854. 11 en explique les motifs. Le chiffre du nombre des vaisseaux d'une 
nde nation est gouvérné par une loi logique, une loi qu'il faut oser révéler et qu'il faut savoir 


écouvrir. Ce qui gouverne le nombre des vaisseaux que la France, suffisamment armée , doit: 
que la France a deux mers , deux grands ports ; deux grands 
bras s'étendant de l'Océan à la Méditerranée, et que, sous ce double rapport, elle est obligé 

de faire face à deux doubl sités de guerre , aux deux extrémités de son sol. Voilà ce 
qui gouverne la question. 

t pourquoi 60 et nan pas 40? Parce que, avee lune ou l'autre de ces deux flottes de 25 à 30 
vaisseaux, l'uue à Brest, l'autre à Toulon, la France s'entendant , se mouvant à un signe du 
télégraphe qui les réunira avee la rapidité d'un signal, pourrait complétement sufüre, en cas 
de guerre, à toutes les éventuolités qui se présenteraient contre ses intérêts et contre son 
honneur. IL rie fout jam à 30 vo e à un ennemi 
quelconque, quel que soit son nombre, sur l'Obéan. 11 n'est pas donné à un homme de mer, 

a génie, son eoup d'œil, son b 


or sur ses cles ; c'est ce 


s né 


s plus de eaux de ligne pour résis 


it son habileté, s 


quels que s 
comiiandér utilement plus d'un certain nombre de bâtiments 

La veille du Trafalgar, la veille de ce grand et douloureux combat où les efforts réunis de In 
France et de l'Esp 


abitude, de gouverner, de 


six ans, furent engloutis sous le canon ai 


ue , pend sis ; la veille de ve 
eombat, voici l'ordre du joar que l'amiral Nelson transmit aux officiers de son escadre , où il y 


avait 24 ou 30 bâtiments au plus, toutes voiles comprises; il leur disait 


be iL est démontré à tout orme de mer qu'ancun eommandant de flotte: ne peut gouverner pendant 
dx bataille plus de 24 à 25 LAtiments, j'attaquerai demain la Motte franco-espagnole, et je la Yainerat, Die 
aldanttear, bien qu'elle ait un nombre dl Datimentetrés-supérienr au nn, I conviction où je auts 4e 
passé (cause des Signaux sans doute, à cause de Ja diliclté ions, de manœuvre 
tions), a conviction où je suis que l'amiral français ne pourra pas re de 

re caps avo 2 DAtmebts  datlaqur ne tte méme de 45 vole Je alaqueraï et a vaincr 
Rumeurs Haies. 


L'orateur passe à l'inscription maritime. Il cite l'opinion de M. Charles Dupin, qui estime à 
140,000, en 1854, le nombre des marins inscrits. Il ajoute un mot qui ne vient pas de lui, mais 
d'un homme qui a étudié vingt-cinq ans, dans dés fonctions navales, cette importante question, 
et qui le suppliait de faire retentir sa voix isolée du haut de cette tribune ; il disait : 


« Le tal dé la navigation française, de la navigation 
de recrutement pout nos marins. Ce mode, il date de Louis XIV, ét date d'an fernpa où ni La 
entre les citoyens, i les gatantiés que nouë nous devons tous matuellement  n'existaient pour p est 
l'arbitraire qui a derit la loi de recrufement macitime ; aujourd’hui, la constitution devra leffacer. La constitue 


40 


effet dans l'inscription, dans le mode 
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Aion devrait pourvoir aux nécesités de l'inscription ina 
cœssités défensives ou aff 


lime, comme ele a pourvu à Lontes les grande n6- 
Sies de armée de terre Ume grande conseriplon maritime avec des conitions 


“xceplianueles que la nature de ce service comporte, avee des conditions de réengagement, avec des primes 
four des services redoubles, avec des pensions militaires de 15 ou 20 fe. par mois 
ice, aflireaient sous le pavillon et ÿ Éveraient des cadres de personnel art 


st jusqu'aux grades sa 


ts, qui re 
digue des à 


at votre marine iuuiment plus rte, p 
itutions qui doivent ré 


ir anjourd'ut également toute es conditions de vos populations! » 
De tout ce que je viens d'avoir l'honneur de dire à la Chambre, de tout ce que j'ai entendu, 
et de tout ce que nous avons lu à cet égard, il résulte pour moi ceel : qu'il n’y a aueun doute 
d'intelligence, aucun doute du sentiment, surtout sur là nature des deux systémes sur 
lesquels nous allons prononcer tout à l'heure; aucun doute à cet égard, Messieurs! Pour 
moi, comme pour un grand nombre de membres de cette Chambre, c'estévidemment, non 
dans l'intention, msîs dans le fait, une véritable déchéance de notre mififéy une véritable 
abdication de nos fores nation complété à la situation 
fausse, compressive, subalterne que nous ont faite, sur terre et sur mer, les traités A6 1818: 

Évidemment, c'est li quelque chose que la France peut subir un moment, mais qu'elle 
ne peut pas accepter pour son avenir définitif. 
Comment! sous Louis X1V,100 bâtiments de guerre et 100,000 marins! souis Louis X VI, 
5 bâtiments de et en Amérique! sous Napoléon ; 90 bâtiments 
de guerre ; et bientôt, si la fortune fe lui eût pas fait une earrière si courte , 200 bâtiments 
de guerre, au milieu de toutes léspréoeeupations qui le forgaient à épuiser sn force sur tout 1è 
Continent! Enfin, sous a Restauration ie que l'honôrableM. Thiers me permette épiso= 
diquement un mot à l'égard d’une observation qu'il a faite hier, et qui lui a ééhappé, jé n'en 
doute pas) ; à propos de la Restauration, M. Thiers nous disait hier que la Sainte Alliance, 
que les traités de 1815 avaient forcé la Kestauration à abdiquer toute pensée maritime. 

Messieurs, laissons à chaque Gouvernement ses torts et ses mérites. 

(4, Thiers. Je n'ai pas pu dire cela.) 
uation sur les Gouvernements tombés ; ne jetons aucune de nos 


et de nos destinées navales, une rési, 


s dans l'in 


verre fran 


Ne jetons aucu 


le réerin 


rancunes dans l'histoire. 
(A: Thiers. Vous avez raison. 
La Restattation était si peu liée par les traités de 1815 du côté de l'Océan et dé In MÉdi- 
erranée, que, liée en effet sur le Côttinent jusqu'à être garrottée, les tr 


s de 1#15 venaient 
de lat rouvrir la vole des mers, la carrière de son commerce; ils venaient de lui Festituér ses 
pour lesquelles vous aûméttrez qu'illui fallait une marine, Peu de temps après, 
elle Misait cette grande guerre de l'indépendance de la Grè 
de Navarin,, qui ressuscitait un peuple, 

Nous pouvons oublier ces choses; mais j'affirme que la reconnaissance de la Grèce, qui a 
dû une flotte française la résurrection de sa nationalité, ne l'oubliera pas si facilement que 
nous. (Vive sensation.) 

Et Alger, conquis par sa flotte! me dit-on, Oui, la Grèce et Alg 
ee temps! 

de disais done que la Restauration elle-même avait eu ou voulu avoir 63 vaisseaux, Au 
‘commencement de la révolution de Juillet, plus hardis que la Commission d'aujourd'hni, 
nous avons voulu en avoir présent que le Ministre de là marir 
que 40, la Commission nous en accorde, comme par grâce, 

Et comment nous en aceorde-t-elle 36? En nous menaçant de 
ment possible, ou de les transformer en bâtiments à vapeur. 

Si ce n'est pas là de la déchéance navale, je ne m'y connais pas, je n° 
de mon pays! 

Quand , en fes de pareilles demandes, ou plutôt dé pareïls refus à l'esprit publie, quand 
je vois des Commissions ehereher dans des systèmes téméraires, dans des systèmes douteux, 
dansdes systèmes que l'Angleterre elle-même n'accepte pas encore, car, on vous là déjà di 
elle ebhétrait 50 bâtiments à voilés pour 40 bât 


colonies 


traitle premier coup de canon 


* honorent la marine de 


ue nous en demande 


méantir le plus prompte 


pis le señtiment 


neufs à vapeur; quand, en présence de 
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semblables faits, on nous vante cértaîne brochure, dont je ne veux pas discuter l'auteur à 
celte tribune, non pas, comme le disait l'honorable M. Billault, que je craïnisse de le 
Alatter, mais plutôt de le désapprouver: je sais reconnaître la bravoure, l'intelligence, le talent 
partout; mais je sais voir aussi dans des témérités d'esp 
et des services, l'impatience, la fo 
Messieurs, je les admire, je ne les suis pr 
1 me reste un seul mot à dire sur l'équilibre entre le matériel et le personnel. On vous a 
parlé beaucoup, et moi-même peut-être trop longtemps, du matériel : un mot sur le per. 
sounel du cadre normal de vos officier 
Avez-vous quelquefois réfléchi mûrement, gravement à ce corps admirable de votre per 
sonnel d'officiers de marine, corps qui ne recevra pas seulement des éloges ici, 
reçoit, j'en ai été témoin vingt fois, d'unanimes dans le monde entier? 
1,800 officiers de mer, 600 capitaines de vaisseau, 200 capitaines de fr 
tenants de vaisseau, 500 et je ne sais combien d'ense 
M 
enveloppée; personnel qui est renouvelé dans se 
par des famili 
ind il en est besoin. Vous êtes-vous rendu compte des études, des prépai 
pour aborder cette carrière; du temps, des dépenses, des travaux? 


it semblables, à côté du courage 
uë et l'imprévoyance de la jeunesse 


ces témérit 
Mouvements divers et longue interruption. 


ais qui en 


te, 600 lieu- 
nes, 80 capitaines de éorvétté, Voilé, 


sieurs, ce personnel qui suffit à la défense de cette ceinture de mer dont la 


tee est 
irement, 
à la défense, à la mort, pour le pays, 


cadres, l'on pourrait dire hérédi 
exelusivement consacrées nu service 


ations qu'il faut 
h bien , rend 
compte un moment. D'abord les études cômmunes à toutes les classes des cf 
ans de prépa 


z-vous-en 
eus, puis deux 
tiou spéciale; quatre ans d'application et d'étude sous le mât, sous Le pavillon ; 
dre 
e: les mathématiques, la nautique , la mécanique 
les langues étrangi 


Ü 


miers grad 


je né sais combien d'années pour attei 
dans une seule 1 l'artillerie, la géogra- 
phie s, enfin In diplomatie, la politique elle-même, font partie de 
l'instruction nécessaire d'un bon officier de marine, 

Croyëz- vous que des 


les p s. Toutes les science 


s réunies 


hommes obligés de se livrer si labor 


usement à des travaux 
semblables, pour être dignes un jour de servir leur pays sous le pavillon. croyez-vous 
que les retranchements que vous voulez faire à In marine militaire 
encouragement & ces éludes, à ces travaux qui effrnyent l'imagination; croyez-vous que 
ces officiers de marine consommés, dans chacun desquels, ne l'oubliez pas, y a quatre 
ou einq officiers complets, eroyez-vous que, pendant qu'ils voient leurs camarades de l'armée 
de terre aussi braves, aussi dévoués qu'eux-mêmes, mais plus rapidement formés, plus 
soudafiement improvisés par le sol; que, pendant qu’ ent 
facile, quotidien, en Algérie, ils restent, eux, les bras croisés dans vos ports, regardant 
construire impatiemment un de ces 4 ou 5 vai 


5 les voient trouver un a 


ance 


Seaux 


x 22 vingt-q 


atrièmes que vous leur 
prômettez où plutôt que vous leur retranchez; eroyez-vous qu'ils verront sans douleur, sans 
découragement , démolir sous leurs pieds Le pont de ces bâtiments, sur lesquels leur honueur 
était de vis 
longée.) No 


sur lesquels Le 


boire peut-être était de mourir un jour! (S 


sation pro= 
, iL y auraît là un ma ptôme, un mauvais 
aëte pour l'Europe, une désaffection à donner à ce précieux personnel de vos officiers de 
l'armée navale. 

Je termine par foutes ces considérations ; mais je ne puis finir sans eflleurer uni mot, sans 
laisser transpirer quelque chose d'une pensée qui m'oppresse, qui a peu 
cette diseussion 


uyais signe d'affetion, u 


mauvais s, 


ouvent éclaté dans 
mais qui nous préoceupe et nous travaille tous en ce moment 
Gette pensée, la voici: cette flotte que nous demandons plus nombret 
voulez restreinte, est-ce un vain luxe que nous demandons 
ce serait un luxe, encore dirais-je : Accordez ce luxe magnifique; car les grands travaux 
militaires sont le seul luxe digne des grands peuples. Les armes sont le luxe des nations. 
Mais est-ce done un luxe? etici je porteunnterrogatoire à la conscience de chacun de ceux. 
qui m'écoutent. Je demande à chacun de mes honorables collègues, non pas de le répondre 
ä haute voix, mais silencieusement (Mouvement divers); je leur demande. (Interruption) 


et que vous 
u budget de l'État? Et quand 


40, 
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Je disais, Messieurs, que Ia grande lotte que nous désirons et qu'on nous conteste, n'est 
pas un luxe inutilé; que ce n'est pas là comme ces sentinelles de parade qui parcourent 
pendant vingt-ciuq ou trente ans, en temps de paix, les parapets de vos places fortes , 
attendant l'heure du e est un luxe nécessaire, utile, tous les jours de l'exis- 
tence, de la vie, à la considération, à l'honneur, à la politique d'un grand peuple; ct je 
porte encore une fois interrogation à chacun de nos honorables evllègues, Demandons-nous 
froïdement, silencieusement, je le répète, quelle est la puissance qui exerce la supériorité 
incontestable sur les mers? Mon Dieu! il n'est pas besoin de répondre à cela : il n'y a qu'à 
ouvrir une carte nautique et à voir toutes les grandes positions du monde occupées par la 

vale que je veux désigner : Gibraltar, Malte, les iles Toniennes, les rivages de la Syrie 
et de l'Egypte, l'embouchure de Ia mer Rouge à Eden, toutes les gratides pOsIns de l'Tude, 
les positions du cap de Bonne-Espérance, celles de la mer de Chine, en un not, toutes és 
situations qui gouvernent le grand champ de bataille des mers dont l'Angleterre à fait pôtt 
ainsi dire son champ de bataille, préparé, munf, fortifié par elle pour l'heure du da 
où de l'ambition! [Mouvement.) Mais si je vais plus loin, et si je me demande quelque choso 
de plus monstrueux en politique, quel est sur le Continent, pour la première fois depuis Ia 

unéverselle de La maison d'Autriche, quelle estsur le Continent même ln puissance, 
pas matériellement prépondé sance dont la diplomatie, appuyée sur 
un levier qui trouve son point d'appui dans chaque cabinet, quelle estla puissance qui peut 

s puissances du Coutinent par un intérêt vital, ou mouvoi 
tence, de son ambition 
is de répondre; maîs vous m'avez déjà répondu. C'est 
terre encore, ét, si vous le vouliez, je le démontrerais avec l'intelligence d'un homme 
tat à cette tribune, Je ne Yeux pas le faire, Je ne veux qu'indiquer du geste un fait. Our, 
t encore l'Angleterre ! Eh bien , ce fait est unique, terrible dans l'histoire du Continent! 
On peut subie une telle omnipotence un moment ; on n€ peut l'cécpter sans péril} et s'y 
ner sans abaissement ! 


bat; nou, € 


ger 


te, m 


fs la pui 


à son gré, où retenir chacune 
le Continent tout entier dans le 
et de son intérèt? 
l'Angl 


ens de ses passions et de son omnip 


vérité, je er 


ieurs, on m'a accus 


moi personnellement , et je ne sais si je dois me plaindre Où 
m'hônorer du reproche, on m'a accusé quelquefois de n'avoir pas Le cœur assez anti-anglais: 
Couvement.) 

(Un membre. Ce n'est pas 


ard' hu. 


J'entends un honorable membre à l'instant même dire : Sion vous à accusé quelquefois 
de n'avoir pas lé cœur assez est pas aujourd'hui, Jé 
etits 

On m'a accusé, dis-je, de ne pas partag 
le succès, la prospérité et In grandeur militaire, eoloninle, commerciale et nuyale de ce 
grand pays; je l'avoue, je le confesse : ouf, cela est vrai. Messieurs, je suis dé 6es hommes 
qui pensent qu'une grandeur aéquise à Ia elvilisation par une nation quelconque rejalllit sur 
tous les autres peuples, et grandit l'homme luf-même, pourvu qu'elle ne froisse point In 
nationalité, cette première famille du patriotisme; je suis de ces hommes qui pensent qu'ilÿa 
assez de place, d'espace sur le lobe pour tous les grands peuples; de ces Hommes qui 
que la jalousie et l'envie dans les nations, 
eunsiste à faire anssi bien, à fair e de même de 

son ebté! faire de S que nos rivaux ! ouf, VOA ma rivalité 
à moi, lu seule que je conseillerai toujours & mon pays. (Très-bien !) 

Mais aujourd'hui, aujourd'hui dans la situation où nous sommes, après l 
que je viens de faire de la toute-puissance de l'Angleterre et de la d 
nous faire necepter sur les mers Rumeurs diverses), jé l'avouerai, pou la première fois de 
ma vie, j'ai pensé avec susceptibilité, j'allais dire avec jalousie, à l'Angleterre. Out, au 
moment où ce grand vote qui nous suspend depuis trois jours va être porté, je me dis à 
moi-méêmé'et je dis à mes collègues : On nous propose d'atténuer les ressources du budget, 


anglais, e 


our à unie minute, 


répondra à luï-même ! (Mouvements divers: 


peut-être assez celte jalousie nationale contre 


t que la véritable rivalité, bien plus noble 
mieux qu 
andes choses , de p 


les nations qu'on admire 


umération. 
héance qu'on voudrait 
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du budget vital, national, que ln France de tous les siècles a conservé, tant il fait partie 
dé sa nature et de ses destinées, le budget de la marine ; on nous propose, non d'atténuer, 
mais d’ébrécher la seule arme avee laquellenous pourrions peut-être combattre un jou 
terre sur l'Océan ; on rious propose de faire flotter un peu moins haut , un peu moi 
que nous ne l'avons fait jusqu'à pi u de notre nation au sommet de ces 
its, que nous avons montré tant de fois aux deux mondes et aux deux mers! (Très-bien!) 

Les systèmes se heurtent, les esprits sont indéeis, la France attend! Messieurs , l'Angle- 
terre nous regarde! votons bien 1 

CTrès-bien !— Marques nombreuses d'adhésion ; agitation prolongée. La séance reste susp 
due dix minutes. 


‘Angle. 


M. L'AMTRAL LE RAY déclare que, comme membre de la Commission et comme officier aén 
ral de la marine, il regarde comme un devoie de venir défendre des conclusions auxquelles il s'est 
associé. Et, d'abord, il éeartera le reproche qu'on a adressé à la Comiission d'avoir prétend 
signer à Ia fotté un état normal ; en marine, il ne saurait y avoir d'état normal = la Commis- 
sion à formellement écarté toute idée de cette nature; elle a déclaré que son intention étäit de 
donner à notre marine la faculté de grandi ia fortune publique. La Commission s'est préoc 
cujiée des divers éléments dont se compose notre établissement naval, et elle à d'abord porté son 
attention sur l'inscription maritime. À cet égard, on a produit à la tribune dés chiffres contes- 
tablés, L'orateur posé en fait que l'effectif des matelots de 20 à 40 ans ne dépasse pas 40,000. En 
y ajoutant les hommes compris entre 40 et 3 
vices, on n 000 hommes. Avec cet effectif de matelots , on pourrait ar- 
mer un assez grand nombre de vaisseaux et de frégates: mais que resterait-il pour le eabota; 
armements en course? Ne doit-on pas prévoir d'aille 
ires, dispersés sur la surface du globe ; seraient capturés au moment même de la déclaration 
jerre? Toutes ces considérations ont été pesées par la Commission, et ont exercé sur sa dé- 
termination une juste influence 


avec 


aus ; et qu'on pourrait utiliser dans certains ser- 


rriverait guère qu' 


s le cas où un certain nombre de 


L'orateur expose également les 
relativement aux bâtiments à flot € 


sisons. qui ont dét 
aux vais: 


iné les propositions de Ja Commission 
aux sur les chantiers. 


M. Hunnoux , Rapporteur, résume la discussion. L'intention de la Commision est nettement 
et loÿalement expriinés. Dans son rapport, l'orateur explique avec quel soin la Commission a 
examiné le projet, pour l'améliorer. Elle a iutroduit dans le projet deux batteries flottantes, pour 
rendre impossible, ou du moins bien dangereuse, toute ineursion dans nos rivières par les bôti- 
ments à vapeur. 

La marine est à l'état dé transition che 
côtés ! Hier, nous avions des vaisseaux à voiles et des vaisseaux à vapeur; demain nous aurons 
des vaisseaux mixtes, mus simultanément et alternativement par ls voile et par la vapeur. Dans 
cette situation, In Commission a dû écarter la questi r le Gouvernement, celle de sa- 
voir quelle pourrait être la composition nouvelle de la flotte au 1°" janvier 1854. Qui pourrait le 
dite? Qui peut le présuiner ? La véritable question à 
avec l'A 


tous les peuples. Tout s'ébranle, tout change à nos 


a posée pe 


r et à résoudre était celle de la guerre 
terre: comment la faire activement, la soutenir avec énergie? L'orateur explique 


nements du passé. 11 cite ce passage des Mé- 


que la Commission a d'abord recher 
ioïres du baron Portal: 


La possibilité d'une rupture avec l'An 
« tous les nëtes du départ 
Nous pouvons 6 


ete 
de la marine 
ligés de soutenir cette guerre corps à corps, de-m 
r à le faire avec le concours de quelques alliés. ë 

Si nous sommes seuls, je crois qu'au lieu de 38 vaisseaux et 50 frégates, nou. 


est la pensé 


à doit éclairer et animer fous Les caletils et 


we que nous pouvons être appelé 


Vaux 60 Has, 1 au contra ans av 
À st rit en caractères laliques) car, sel mon avis personnel, même avec la des Rate Ut le 
say auraient poil, ni uit, à is a guerre € d'armées navales contre 


amd que, si dk ny aurai plus 
que es régles el les combinaisons de re Le meilleures. 2 


« par conséquent, assez porté à croire 0 vañsseaux el 60 frégates serait plus 
= plus utile que celle dé 48 vaisse D der 


re cos à corps ne fussent € 
1€ la proportion 0 
ux et 50 frégate 


IL explique que, soit 


ar le nombre des petits navires, soit par Ja force des plus grands , la 
Commission propose une force navale à voiles supérieure à celle que M. le baron Portal deman- 
dait pour faire la guerre à l'Angleterre; cette proposition, faite pour une époque de transition, 
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prouve que la Comm bandonne pas la navigation à voiles. Mais elle a aussi reconuu lu 
tilité, la nécessité des moyens nouveaux. Les cent bâtiments à vapeur du projet de loï coûte- 
ront 38 millions par an ; mois ils comprendront de véritables bâtiments de guerre, Jes bâtiments 
de guerre puissants pour l'attaque comme pour la défense, puissants par leur faculté de loco 
motion constante comme par leur artillerie. Ils compteront 800 chevaux-vapeur pour ces batte- 
teries flottantes, et 348 pour les vaisseaux, frézates et corvettes du genre mixte, 

La Commission ne reconuaît pas l'utilité, pour la France, des cowbats d'escadres. Sans doute, 
la nécessité de ces combats pourra se produire dans nos rencontres, et alors nous nous batirons, 
rien de plus certain ! Mais l'occasion de érs combats ne doit pas être recherchée. Que pourrait 
il en résulter? Toute la force est dans l'artillerie. Oui, quand les bâtiments: sont sérieusement 
engngés, toute la foree est dans l'artillerie, dans les armes à feu. Eh bien, Jes progrès de l'artil- 
lerie sont si considérables , que , si l'on adinet que deux eseadres , l'une fran@ilsélet l'autre on- 
aise, se rencontrent et qu'elles en vienent aux mains, il est hors de doute qu'après Uuiengoge- 
ment vigoureusement soutenu de part et d'autre, il ne restera plus qu'une œuvre de destrüction 
plète. Dans ces grands jeux de la force et du hasard, de quel côté restera l'avantage ? Du 
des plus nombreux. Or, pouvons-nous avoir la prétention. de constituer une marine aussi 
nombreuse que celle de l'Angleterre? Que demain nous ayons 100 vaisseaux à flot, après-demain 
Angleterre en aura 


cadre puisse tenir longtemps la mer sans être rencontrée, sans être 
amenée à combattre, 

Pour faire bonne guerre à l'ennemi, pour J'amener au sentiment rélk 
il serait plus. avan énéralement,, de faire sortir de nos ports de petites divisions de croi- 
seurs, des divisions composées le plus souvent de frégates , exceptionnellement de vaisscaux, 0t 
est un des motifs qui font réduire le nombre de ceux-ci à 36. Un homme éminent parles positions 
qu'il oecupées, par sa haute intelligenceet par sa pratique des affaires, l'honorable M. Thiers, n'a 
pas conflance dans la guerre de course. La guerre de course à sans doute ses basards et ses dangers; 
mais enfin la mer est plus large pour.une division que pour une escadre. Une flotte marchande, 

re, est facilement dispersée par la tempête, et le lendemain du 
mauvais temps, un croiseur rencontre et prend les bitiments séparés du convoi. Estilrencontré 
on tour par un individu supérieur en force, il prend chasse, et peut user de tous les moyens 
pour éviter un. combat inés; eurs ant été souvent heureux, Nous Lrouverons à 
cet égard, dans l'histoire des dernières années de l'empire, des enseignements qui seront à garder. 

La Commission ne veut pas enéhaîner l'avenir. 11 faut rester en position de profiter des pro 
grès prochains de la navigation. 

M, le Rapporteur s'occupe rarine à vapeur. IL expose ce qui s'ést passé antre le Ministre 
et ln Commission, au sujet des vaisseaux mixtes, Il était sage de faire des essais. L'orateur s'at- 
tache à démontrer que la marine à vapeur deviendra trés-puissante, trés-respectable. L'extension 
trop grande du nombre des bâtiments à voiles amoindrirait la force navale du pays, au lieu de 
l'augmenter, 11 faut préférer la qualité au nombre. 

Le moyen de faire que des vaisseaux à voiles soient puissants ; noû pas seulement contre J'en 
nemi, mais à Ja mer, contre la tempête c'est qu'il ÿ ait un certain nombre d'hommes spéciaux 
très-eapables. L'inseription maritime donne ces hommes précieux. Elle donnerait, au besoin, 
46,000 matelots utilement applicables au service de la Motte. Maïs S'il atrivait que, au lieu d'a 
voir le nombre de vaisseaux qu'on peut armer avec 50,000 hommes, on YoulOL en avoir data 
tage, le nombre, par exemple, qu'indiquait hier M. Thiers, et autant de frégates et dé Hôtiinents 
à vapeur, alôrs il faudrait de touté nécessité, pour faire de bois vaisseaux, des vaisseaux ca 
pables, que le temps vous vint en aide et que Ia mer füt libre. Si la mer n'était pas libre, on ne 
réussirait pas. 

On dit qu'on peut augmenter indéfiniment l'inscription maritime. L'orateur en doute. Ilre- 
connalt, cependant , que l'idée émise hier par M. Thiers, appliquée avec réserve, peut atieher 
d'heureux résultats. 

Si ; voulant doubler aujourd'hui nos armements ; on prenait 25,000 hommes à l'inscription , il 
ne lui resterait rien. Le commerce deviendrait impuissant à opérer ses transports : on aurait fué 
Ha mère de l'inscription 

Neyprenons que 12,000 hommes, n'en prenons que 8,000, toujours arrivéra-til qu'on devra 
vouloir les retenir longtemps, sf ce n'est indéfiniment, au service, et alors ils useront du béné- 


hi d'une paix nécessaire, 


eonvoyée par des vaisseaux de 
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fice de la Joi, ils l'abandonneront; craignons même que les plus habiles n'aillent vendre leurs ser- 
aux États-Unis et qu'ils n'y soient retenus par l'appät d'une solde élevée. 

utre part, le commerce sera obligé de payer ses matelots plus cher ; s'il les paçe plus chier, 
1e prix du fret s'élèvera. Mauvaise condition, car, si dès aujourd'hui nos négociants sont forcés trop 
souvent, parle soin de leurs intérêts; d'emprunter le pavillon étranger pour opérer leurs transports, 
l'élévation nouvellé du prix du fret aura pour conséquence eertaine de réduire à rien la part du 
pavillon national dans la navigation de coneurrence. C'est encore tarir la source de l'inscription. 

On a parlé, hier, d'un autre moyen de süppléer l'inscription maritime, moyen employé en 
Russie à la faveur du knout. Cé moyen n'est pas praticable en France; mas, le füt-i, les hommes 
pussentils être retenus assez longtèmps sous le drapeau , encore faudrait-il que la mer fût lib: 
à Commission ne eroit pas à la possibilité, pour la France, d'avoir une bonne marine militaire 
sans le secours constant d'une Hontie marine marchande. 

M. le Rapporteur, qui ne éroit pos à l'augmentation indéfinié de l'inscripti itime et, par 
conséquent, à là possibilité d'une grande morine à voiles ; désire que li Chambre fise sa pensée 
sur la nécessité des progrès et des développements de ln marine à vapeur. Nous n'avons pas rêxé 
la domination des mers. Nous eomprenons que la libre jouissance de Ja mer soit indispensable à 
l'Angléterre; maïs, sans contrariér cette libre jou 
d'a 


ous voulons Ia partager. Etle moyen 
urer notre drojt, c'est de nous faire forts autant que nous pouvo 


l'être, 


M. ‘Dmgns veut rétablir les chiffres nécessaires pour apprécier notre force véritable. Il re- 
grette que la Commission, pour justifier son chiffre de 36 vaisseaux, s'attache à amoindrir l'idée 
que nous pouvons-nous faire des forces du pays. (Mouvements divers. 

On a dit que l'Angleterre nous écoutait : cela est vrai. Eh bien, raison de plus, il ne faut 
esagérer nos force Une faut pas les amoindrir non plus ; il-ne faut pas exalter le senti- 
ment de sa puissance dans le eœur du pays, lui donuer l'idée d'une force qu'il w'aurait p 
il ne fi 
ce qu' 

Les chiffres de V'orateur ont été soumis à M. l'amiral le Ray. 1 somme les hommes de mer deles 
démentir, s'lsnesont pas exacts, car il tient à ce que-la Chambre soit Bxéesur notre force véritable. 

Me he la vérité avec bonne foi : j'ai été homme de gouvernement, je puis 
Je redevenir, et vous pensez bien que je ne voudrais pas. m'exposer à apporter ici des assertions 
qui seraient démenties plus tord par l'événement, à tre comptable envers le pays de moyens que 
j'aurais dit exister, et qui n'existeraient pas en effet. Ge serait une conduite périlleuse, insensée + 
je ne veux pas que le pays se croie plus fort qu'il ue l'est réellement mais je ne veux pas non 
Plus qu'il se croie plus faible. 

On a apporté ici des chiffres extraordinaires; on a dit que si la guerre surveoait, tout au plus 
pourrions-nous réunir 36,000 matelots. 

Gamment la France, depuis cinquante ans ; a-telle donc dégénéré à ce point? Elle en réuni 

up plus dans la guerre d'Amérique. Pourquoi , si la France en a eu davantage ; n'aurhit- 
elle plus que ce nombre aujourd'hui? On dira que l'inscription maritime est maintenant dim 
nuée, L'orateur prouvera qu'au contraire elle est augmentée 


mais 
pas chercher à Ja diminuer non plus (Très-bien! 3 il faut qu'il ait le sentiment vrai de 


rs, dit-il, jeche 


+ que nous avons armé jusqu'à 6: 
vaisseaux à la fois, et même jusqu'à 75. 11 se fonde sur les annoles maritimes ; dl 
diartieles très-bien faits ; on a donné le tableau ex 


ns une suite 
de nos différentes guerres, le nom:de tous 
les vaisseaux qui ont combattu , avee leur calibre. Il à pris aussi les règlements de la marine en 
1789. En 1782, à l'occasion de la guerre d'Amérique, il y a eu jusqu'à 65 vaisseaux en présence 
de l'ennemi, combattant à quelques mois de distance. C'étaicat donc 65 vaisseaux armés à la fois. 
la suppose, en outre, 10 vaisseaux de réserve dans les ports; ce qui représenté 60,000 hommes 
æmbarqués et au delà, en caleulant d'après les règlements de l'époque et la force dés vaisseaux. 

Cf: d'Angenille. Vous confondez l'effectif avec le nombre des. matelots. — Mouvement.) 

Vous allez voir si je confonds. Je dis que, dans la guerre d'A mérig 
66,000 hommes embarqués. Et si vous prenez les travaux faits aux archives de la marine; travaux 
fort intéressants, et notamment ceux de M. Chasserian ; publiés sous les auspices du_ Ministre 
actuel, vous verrez que, d'après tous les documents, la moyenne des hommes embarqués à cette 
époque était ie 15,000 hommes. 

Eh bien, maintenant, voulez-vous prendre les chifires de l'empire? Sous l'empire ; en 1809, en 
1804 et en 1805, lorsque Gênes, l'Italie, la Belgique ne fournissaient pas de matelots les arme- 
ments de Napoléon ont offert plus de 60,000 matelots effectifs, 


n'avait ps moîns de 
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On me dira, il est vrai, que ce qui existait alors 
tendu dire hier, je me suis demandé à mon tour si je révais ; si la France, qui a embarqué 66,000 
hommes, n'en pouvait plus embarquer que 30,000, J'avais, été un moment troublé, et cependant 
1 y a bien longtemps que j'examine cette question. Je n'ai pas fait des études légères sur ce point; 
j'ai fait les études les plus approfondies ; j'ai comparé les forces maritimes de la France à diverses 
époques ; j'ai comparé ces farces à celles de tous les pays qui ont une puissance navale; j'ai re- 
cherché quelle était l'étendue de l'inscription, il y a cinquante ans, et quelle est cette élendue 
aujourd'hui. Eh bien , elle est augmentée. Les états dressés au Ministère de Ja marine constatent 
qu'en 1793 l'inseription a été de 95,000 hommes, seulement pour les mousses, les novices et les 

natelots; quant aux capitaines au long cours et aux ouvriers, on n'ena pas trouvé le chiffre, 
Aujourd'hui l'inseription est de 101,000 hommes. Voilà 6,000 hommes de différence, Si l'on n'avait 
pas supprimé, sous la Restauration, les quartiers de l'intérieur et les hommes deLcinquante à 
soixante ans, c'est-à-dire d’une part 12,000 hommes, et de l'autre, de 9 à 10,000 hommes, 
l'inscription actuelle, la vraie inscription, serait de 123,000 hommes. 11 y a done 28,000 hommes 
d'augmentation. 

Comment done se fait-il que, lorsque l'inseription s'est augmentée de 28,000 hommes, nous 
ne puissions fournir ce qui était embarqué sur les flottes de Louis XVI? 

On dit: Ces matelots, vous ne les tenez pas sous In main. Sur les 65,000 hommes , il faut des 
horrimes pour Le esbotage et pour la pêche; et puis, bexucoup d'entre eux sont absents, 6 se 
trouvent exposés à être pris au retour en France; vous ne les avez pas sous la main. 

On ajoute : En 1840, vous avez eu de la peine à armer vingt vaisseaux. — C'est vrai; et comme 
ec fait s'est passé sous une administration que je connais, je vais l'expliquer: Oui, on eu de In 
peine ; dans un moment de paix, à armer des vaisseaux , parce qu'en temps de paix les m 
aiment mieux rester sur des bâtiments de commerce que de passer sur les bâtiments de 
ils trouvent vexatoire d'être arrachés au commeree qui les paye à un assez haut prix, pour être 
transportés sur les vaisseaux de guerre, où on les paye à un prix beaucoup + A la 
même époque, l'Angleterre à Portsmouth a eu aussi la plus grande peine à armer deux ou trois 
vaisseaux de guerre; elle a trouvé moins de matelots encore que nous. 1 faut se placer dans l'état 
vrai ; qui est celui-de la guerre. Quand la guerre est déclarée, les vaisseaux do commerce rentrent 
dans le port; les matelots demandent alors du pain; ils se présentent, non pas seulement par 
patriotisme, mais par nécessité, et au lieu de se débattre contre l'obligation de monter sur les 
vaisseaux de l'État; ils viennent vous prier de les y recevoir. 

Vous dites : 11s sont absents et loin ; il en faut pour la pêche ét pour le cabotage. Vous oubliez 
done la valeur de la population maritime ; elle ne se compose pas seulement de 69,000 honimüs, 
mais elle se compose encore de novices et de mousses au nombre de 36,000 d'hommes qui ont 
sél'Agede cinquante ans, et qui sont en dehors de l'inscription au nombre de36,000.1à-dedans, 
il ÿ a des vieillards et des enfants; mais vous savez qu'ils sont employés sur les bateaux-pécheurs. 

Il reste, par conséquent une population de 63,000 hommes tout entière pour la guerre. 11 ÿ 
aura sans doute des hommes invalides et des hommes qui pourront être pris en mer; mais J'Angle- 
terre est dans le même cas. Les matelotsanglais sont plus éloignés que les vôtres, ls sont dispersés 
sur toutes les mers. Où sont les vôtres? la plus grande partie se trouve sur votre flotte , puisqu'il 
peut y avoir 26 ou 80,000 hommes suivant l'armement. Le reste est dans lé cabotage : or; Ia plus 
grande partie du cabotage est faite à vos portes; il n'ÿ a ps, pour ainsi dire , un seul caboteur 
esposé. Les plus éloignés de vos matelots se trouvent dans la mer des Antilles, C'est-edire que 
vous retrouvez, en cas de besoin, votre population maritime plutôt que l'Angleterre la sienne 

Onite, dans l'histoire, des faits d’une véritable piraterie: je veux parler de celle qui consiste à 
arrêter des bâtiments de commerce avant touts déclaration de guerre. J'espère que cette piraterie 
ve se reproduira plus sur une telle échelle; si elle devait se reproduire, il ne faut pasiétre les 
derniers, il faut en faire autant. (Adhésion. 

Je suppose que quelques-uns de vos matelots soient pris, q 
capturés ; eela est arrivé à la suite de toutes les déclarations de guerre. Plus d'une fois en effet, 
les Anglais ont commencé par s'emparer de nos vaisseaux. Il est vrai de dire qu'on a bentroup 
exagéré le mal pour eseiter le patriotisme du pays. Mais combien en 1-t-on pris? Je porte cent 
lenombredes bâtiments enlevés au commerce; et c'est beaucoup. Cela ferait 14000 ou 1,500 Hommes 
enlevés avant leur retour en France. 11 faut donc réduire ces éxagérations à leur juste valeur. 

Le vrai patriote ne doit pas pousser le pays à se foire une idée folle de ses forces mais le vrai 


dste plus ; et, lorsqu'en effet je l'ai en- 


e quelques-uns de vos navires soient 
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patriote ne doit pas non plus affaiblir le sentiment de ces mêmes forces : 
de bon sens, doit se mettre dans la vérit 
En réduisant le ebifire de l'inseri 50,000 hommes ; on se place au-dessous de 
Îa vérité; mais quand il s'agit de réunir les forces d'un pays, il y a toujours plus de déficit qu'on 
ne l'imagine. 11 vaut donc mieux prendre le chiffre de 50,000 hommes, quoiqu'il soit fort-au- 
dessous du nombre d'autrefoi 
D" e que l'inscription maritime est tout. ce qu" 
pourrait pas y compre 
de l'Espa 


le patriote, l'homme 


tion maritime 


leurs est 


lle pourrait être? est-ce qu'on ne 
dre les pécheurs étrangers qui viennent pécher sur nos côtes, soit chu côté 
gne, soit du côté de la Belgique, soit du côtéde l'Italie, et qui recueillent le profit de Ja 
pêche sur nos côtes, sans avoir les charges de l'inscriptian maritime; comme nos propres pêcheurs ? 

On à reconnu que, sans rétablir. les quartiers.de intérieur, c'est-à-dire sans prendre les 
hommes qui sont sur Je bord des rivières, sans faire comme autrefois; où l'on remontait la Ga- 
ronne jusqu'à près de Toulouse, on pouvait cependant:.en prenant dans ces anciens quartiers de 
l'intérieur, dans une certaine mesure, ajouter quelques, mille hommes à Vinscription maritime. 
Enfin, il y a tous les ans augmentation dans l'inscription maritime , par suite des perfectionne- 
meuts apportés à l'Administration. Aujourd'hui, en effet, on recense mieux les hommes; autrefois 
un matelot s'embarquait sans être soui y avait des fraudes ; aujourd'hui ees 
fraudes sont moins nombreuses ; on arrivera por saisir avec le temps tous les hommes soumis à 
l'inscription. 

Ainsi, il ya des perfectionnements administratifs à apporter à l'inscription. Quels résultats 
‘és perfectionnements adininistratifs donneront-ils? co de mille matelots? Je n'en sais-rien ; 
mais, le moyen que nous avons, c'est celui des armements annuel 

Je n'insistérai pas longtemps; mais je prie qu'on me permette de répondre à quelques objections 
vraiment sans fondement. 


js à l'insci 


plion 


On a voulu prétendre que je proposais la barbarie en proposant l'exemple russ 
D'abord, je n'ai pas proposé l'exemple russe. I ne f 
que l'honorable M. d'An; 


jamais faire, quand on est aussi loyal 
ville, et qu'on peut se défendre par des arguments solides; il ne: faut 
pas faire dire à ses adversaires autre chose que.ce qu'ils disent. Je pois metrompers sans doute; 

la peut m'arriver ; mais je ferai remarquer à M. d'Angeville.que je cherche autant que possible 
à ne pas dire. j'allais employer le mot vulgaire, à ne pas dire des bêtises: (Interruption et 
bilarité générales.) 

Et j'aurais dit quelque chose qui mériterait une pareille qualification, si j'avais proposé l'exemple 
russe. Les Russes n'ont pas de matelots; mais, comme tout grand Gouvernement, ils savent 
qu'avec une volonté on fait, je ne dirai pas tout, mais presque tout. Eh bien, ils prennent sou- 
vent dans les steppes un homme qui a le goût du cheval, ils lui disent: « Tu asle goût du cheval, 
eh bien , tu prendras le goût du vaisseau! » (On rit.) Et ils le tiennent embarqué pendant quinze 
ans, et ils on font ainsi un matelot! 


Je ne propose pas cela, ce serait là de la folie, Savez-vous pourquoi ce serait de la folie? non 
pas purce que cela serait impossil Interruption 


Car cela est possible, au contraire : l'exemple est là pour le prouver. Quoi qu'on en dise , 
je ne prétends pas que l'escadre russe vaille aujourd'hui, un 
française, une escadre anglaise; mais il est certain, et des hommes qui l'ont sue, qui ont com- 
bättu à côté d'elle, m'ont dit qu'elle a une valeur véritable, eL qu'elle est destinée à en avoir une 
rès-prande 

‘Cépendant c'est là ce qu'on appelle de la barbarie. Je trouve, moi, que tout.ce.qui contribue 
à la grandeur du pays mérite d'être traité avec plus de ménagements; et la Russie ne-regarde 
pas comme barbars diqués. Je ne 
Yeux pas remonter jusqu’à l'histoire ancienne ; mais appelleriez-vous barbares les Romains ; qui 
oùt fait ce que fait la Russie, qui n'avaient que des soldats et qui ont fait des, matelots avec.des 
fantassins? Je ne vous propose pas cet exemple, non pas, dis-je, parce qu'il.est impossible; 1 
m'est démontré qu'il est possible, mais parce qu'il faut du despotisme.pour cela, et que très 
Heureusement yous.n'en voulez, pas, que très-heureusement il est impossible, Napoléon disait au 
conseil d'État, disait à l'amiral Deerés : 


vous park dounez-moi des lois et de l'argent, je.vous en ferai une ; 
hommes pour quinze ans , et en quinze ans j'en ferai des matelots. Il seront meilleurs même 
ronf navigué toute leur vie, car ceux-là ne sont que des matelots, et les miens se 
des matelols, » 


escadre américaine ; une escadre 


de faire une marine, même en employant les, moyens que j'ai 
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Messieurs, faire des matelots avec de l'argent et de pareilles lois, ce serait du despotisme; vous 
n'êtes pas réduits à cette triste nécessité, Je vous ai dit qu'il y avait deux termes extrêmes: le 
terme anglais et américain, c’est eelui d'une grande population navale dans laquelle on peut puiser 
à volonté; et: le terme russe, qui est célui d'ane privation complète de matelots , à Inquelle on 
pourvoit en prenant des paysans. Vous êtes au milieu et bien plus près du terme anglais et ami 
rieain que du terme russe. 

Si on prend 4,000 matelots de plus par des armements annuels, le corimeree les fournira sans 
souffrir, pourvu qu'on n'agisse pas subitement, mais successivement, Le commerce les remplacera 
par dés jeunes gens, et les populations maritimes se dirigeront davantage vers les travaux de 
le mer. 

Là est le moyen indiqué pour augmenter l'inseription muritine, Pour votre budget, pour ln 
bonne administration , je ne vous propose pas d'aller trop vite car, si vous atgfientiez trop vite 
vos armements, vous géueriez le commerce ; si vous aviez des armements trop constléräbles , il 
faudrait renvoyer ensuite des hommes, et sous auriez eréé un trop-plein qui aboutiratt de la 

nisère. Mais vous avez là un moyen certain qui n'a besoin que d'être employé avec mrsure. 

Sans doute, je ne nie pas les avantages qu'il pourrait y avoir à modifier les traités; je ne nie 
pas qu'on ne puisse obtenir , par des modifications heureuses, l'améliorition de tel ou tel traité ; 
mais, ayant fait là-dessus le travail le plus sérieux, nous avons reconnu, quand nous nvons 
discuté la Joi sur les sucres, par exemple, qu'entre abolir ou ne pas aboli Le sucre de betteraves, 
c'était une différence de 2 ou 3,000 matelots. Je ne nierai pas que, pour le transport de la houille 
et des cotons, il n'y ait peut-être quelque amélioration à obtenir; mais il faut faire atteution 
qu'en voulant améliorer telle ou telle de nos relations, vous pouvez en empirer une autre, SI vous 
voulez obtenir, par exemple, des États-Unis qu'ils vous accordent ce à quoi ils tiennent le plus, 
le partage de cet immense transport des cotons , peut-être feront-ils supporter à vos soieries, 
qui sont la plus riche de vos industries, peut-être lear feront-ils supporter des rigueurs très 
redoutables. 

11 faut done, et M. Je Ministre des affoîres étrangères qui est là le comprend mieux que per- 
sonne, f faut done bien se dire que le changement des tarifs, ou des traités, n'est pas une chose 
qui soit aussi facile ni aussi considérable que vous le eroyez, ni qui puisse avoir de bien granidés 
conséquences. D'ailleurs je sais convaineu que par toutés les lois ;'qie par Vous les traités du 
monde, on ne change pas la nature d'un pays, et qu'on ne fait pas à volonté ( 
devienne plus marchande qu'elle ne l'est: vous aurez beau faire des lois, les Hollandais 
seront toujours des Hollandais ; lais toujours des À 
ricains, 

Je suis prêt à entrer dans les idées de messieurs des ports, à réduire le système protecteut à 
e qu'il a d'utile et de nécessaire; maîs cela n'amènera pas les grands résultats qu'on én attend 
Le grand résultat, vous l'avez en vos mains: c'est de füire vous-mêmes votre ärniée navale, en 
augmentant vos armements annuels , et la conséquence de cela est énorme. On arrive par 1à à 
des conséquences des plus heureuses. Je ne veux pas exagérer votre valeur, mais aussi je ne veux 
pas l'amoindrir ; je ne veux pas la mettre au-dessous de celle des Anglais. 

Les Anglais! je sais ee qu'ils valent: je les respeete , mais je les jalouse, je les envie, je leur 
fais ee honneur-là, ce sont eux que j'envie le plus. (Trèsbien!) Mais il ne faut pas cependant 
non plus méconnaître ce que nous valons. Savez-vous bien ce qu'est notre fiopulation de matelots? 
D'sbord, elle est toujours disponible grâce à cette merveilleuse institution de Colbert, qu'on à 
très-injustement attaquée, qu'on a appelée tout à l'heure une tyrannie, et qui est une admirable 
paternité, à la fois patriotique et bienfsisante. (Très-bien !) 

Qu'est-ce qu'a imaginé Colbert? I1 a va qu'on était obligé par la presse d'équiper des vaisse 
de guerre comme on équipe des pirates et des corsaires, de prendre les matelots de force. 

Si ous saviez ce que la presse entraîne d'abus ; si vous pouviez lire les journaux mêmes de 
l'Angleterre à l'époque de nos guerres, alors qu'on déclarait les hostilités subitement , Vous 
verriez dans ces journaux mêmes le récit des émeutes qui éclataient sur les quais de Londres et 
de Portsmouth, lorsque, par la presse, on allait prendre des hommes de force, et qu'on les jutait 
sur les vaisseaux. Tel disait qu'il n'était pas marin, qu'il ne l'avait jamais été; on lui répondait 
Vous avez l'air d'un marin, vous avez des relations avee les marins, vous leur vendez peut-êtré 
des liqueurs fortes ; et on l'enlevait pour en faire un matelot 
Messieurs ; c'était 1à de la tyrannie. Colbert a dit; « Tout bomme qui trovaille sur mer, qui 


is, et les Américains des Am 
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se livre à la navigation , a besoin de protection plus qu'aucun autre; l'Angleterre, parce qu'on a 
coupé les oreilles à un matelot anglais, à été obligée de faire la guerre. Vous avez besoin de pro- 
tection plus que les autres, vous serez protégés ; mais j'exige de vous que vous soyez sans cesse 
sous la main du Gouvernement (C'est cela!) ; si vous réclamez de ma part plus de protection, de 
votre côté vous rendrez plus de services! » 

“Telle est l'admirable pensée qu'a eue Colbert, pensée qu'on a quelquefois méconnue, mais qui, 
avecle temps , a fini par prévaloir. 

(Colbert 9 ajouté : « Si je prends votre vie, en revanche je suis votre père nourricier; j'institue 
lo'enisse des Invalides qui n'existe nulle part. Quand vous serez vieux ; quand vous serez devenu 
jufirme au service, je pourvoirai à vos besoins; si vous avez une femme et des enfants qui, 
wes absences, manquent de pain , la caîsse des Invalides leur en donnera. » 

‘elle a été cette institution de paternité ou plutôt de maternités qui est le contre-poids de 
inscription maritime. (Applaudissements prolongés.) 

Quels sont les effets de cette admirable institution? On a dit qu'il y avait beaucoup de matelots 
déserteurs + é'est vrai, mais il y en a beaucoup moins chez nous que dans aueun pays; J'ai con- 
sulté bentcoup de marins, et j'ai appris d'eux qu'il y avait dix fois plus de déserteurs parmi les 
Anglais et les Américains que chez nous. Pourquoi? C'est parce que chez nous ils sont attachés 
au sol par l'avantage de voir l'Administration pourvoir à leurs besoins. 

Et la levée permanente (eten ceci j'approuve l'Administration de la marine d'avoir déféré au 
vœu de plusieurs Commissions), la levée permanente, savez-vous les résultats que vous en avez 
ébténus ? C'est que, alternativement, tous les hommes de l'inscription passent sur les vaisseaux 
de l'État. Autrefois on se servait de l'inscription un peu comme de la presse elle-même. Quant on 
était obligé d'armer un bâtiment , on prenait ce qu'on avait près de soi, on prenait dans le voisi- 
nage même du port d'armement. I en résultait que c'étaient des hommes qui avaient déjà £ 
sept, huitet même dix années qui étaient encore appelés; on faisait faire dix ou douze 
de service à quelques-uns , lorsqu'il y en avait qui jamais ne pass 
vaisseaux de l'État. 

Aujourd'hui, grâce à la levée permanente, tous les hommes de l'inscription passent, à tour de 
seaux de l'État, et il en résulte que, tandis que les soldats de terre passent sept ans 
sous les drapeaux ; les matelots ne restent au service que quatre ou eiq'ans chacun: 

Quelle est la conséquence ? Elle est des plus importantes ; c'est que vous n'avez pas un matelot 
de votre inscription qui n'ait passé à bord d'un vaisseau ; êt qui ne éonnaisse , outre la vie de ma- 
telot qu'il apprend quand il navigue pour le commerce , qui ne connaisse aussi Ia vie de soldat, la 
vie militai 

M. l'amiral Lalande employait pour rendre cela une expression très-spirituelle; et que jedemande 
la permission de citer. Je lui disais : « Prenez les meilleurs matelots de la pêche, ceux de la pêche 
dela morue et de la baleine; et mettez-les à bord d'un bâtiment que seront-ils? » = « Les meilleurs 
matelots de pêche, me répoudit-il, le jour où ils montent à bord d'un vaisseau de guerre , savez 


s 
aient une année à bord des 


vôle, sur Les vai 


vous ce qu'ils sont? une garde nationale mal organisée. » (On rit.) 

Que faut-il pour former des matelots? 1 faut qu'ils apprennent à manier cette puissante machine 
qu'on appelle un vaisseau de lignes 11 faut qu'ils apprennent à manœuvrer les canons, qu'ils 
connaissent le commandement: il faut enfin que de matelots ils deviennent soldats de mer. 

Eh bien, Messieurs, grâce à votre inscription; vous n'avez pas aujourd'hui un seul de vos 
marins valides qui ne soit à la fois un matelot et un soldat de mer. 

Joidis.done; dans ma conviction profonde, que nous avons des forces |très-réelless je crois 
qu'avee le temps, et grâce au développement des armements annuels ; développement essentielle- 
ment progressif; comme je l'ai dit , qui pourrait étre de 10 vaisseaux complétément armés, et 
de 10 demi-armés, puis de 12, puis de 15 ; avec une augmentation à votre budget de 6 millions, 
de 9 millions, de 14 millions, avec ee système, vous accroîtrez votre inscription maritime , et 
si elle n'est aujourd'hui que de 50,000 hommes, et je suis convaineu qu'elle est de plus de 50,000 
homimes, elle sera un jour de 80,000, et pourra réaliser le chiffre que j'ai indiqué, non pas comme 
un chiffre à mettre dans une ordonnance , maïs comme un but auquel i fallait tendre : le cliffre 
de 60 vaisseaux et dé 60 frégates. 

Quand je dis 60 vaisseaux et 60 frégates, croyez-vous que par là j'ent 
de la guerre d'escadres ou de la guerre de frégates? Pas: du tout 
décider la question entre la voile et la vapeur? Pas du tout. Qu'est-ce 


nde décider 1 question 
Broyez-vous que j'entende 
ue j'entends par là? J'ai 
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voulu prendre l'unité numérique qui est après l'ancien système; unité 
numérique qui est le vaisseau à voile. Je veux que vous qui répande à 60 vaisseaux 
et à 60 frégates. Quelque emploi que vous deviez en faire, quelque forue que doive prendre la 
guerre, et à ce sujet je ne veus pas entrer dans des détails techniques qui. ne me conviendraient 
pas, mais je pourrais citer des faits pour prouver à M. le Rapporteur qui. m'a traité hier avec 
quelque rigueur, avec une rigueur que je ne lui rendraï pas, car je n'ai pas de rancune (On rit); 
fe pourrais, dis-je, lui opposer des faits, ear pour les hommes spéciaux, il n'y a de puissance que 
elle des faits. 11 ya des esprits superbes qui méprisent les faits; mais. je suis ; moi, l'humble 
serviteur des faits, je ne raisonne jamais que d'après eux. (Très-bien !) 

Je pourrais citer des faits qui prouveraient combien il y a d'ilusion dans ce système de guerre 
de frégates, je pourrais citer des faits qui prouveraïent que lorsque l'Angleterre verra .que vous 
avez le projet de faire la guerre de fréates,, elle aussi fera la guerre de frégates. Lisezlejlivre,le 
plus touchant, le plus noble qui se puisse lire, les Mémoires de Duguay- Trouin écrits pAtlui- 
me; vous ÿ verrez qu'à la fin de la guerre -de la suceession , lorsque nos vaisseaux €L n0$ 
eseadres me pouvaient se-montrer ; et qu'on était réduit à cette guerre de course, 
avaient pris le parti bien simple de faire convoyer leurs bâtiments de commerce. 

On dit qu'un seul coup de vent met un convoi en désordre, et qu'une frégate peut, dans ce ens, 
amariner quelques bâtiments. Lisez Duguay-Trouin , et vous verrez s'il est si facile, au milieu du 
désordre que produit un coup de vent, d'amariner des bâtiments avec une frégate, On ne met pas 
une seule frégate pour escorter un convoi, on en met plusieurs qui gardent le convoi, comme le 
chien de berger garde le troupeau. Quand Duguay-Trouin attaqua la grande flotte des Indes sur 
les côtes du Portugal, il eut de terribles combats à livrer et il ne ramena personne. 

Je suis couvaineu que la guerre de frégates serait suivie de fâcheuses déceptions, comme là 
guerre d'eseadres. Quand on fait mal l'une, on fait mal l'autre. Q 
avant tout; j'aime mieux vingt vaisseaux bien organisés que soixante mal organisés 

Je sais Bien qu'il vaut mieux , en fait de troupes, lo qualité que la quantité; j'aime mieux Les 
8,000 soldats de Kléber qui ont gagné In bataille d'Héliopolis que les 80,000 Turcs qui l'ont 
perdue. Cette leçon est la première qu'on reçoit en ouvrant l'histoire. Mais en est une seconde 
qu'on y trouve, et dont je erois que votre Commission ferait bien de profiter, é'est que la qualité 
obtenue, il fout aussi souger au nombre: ear In qualité; quelle qu'elle soit, ne sera jamais telle. 
ment grande qu'elle puisse se passer du nombre 

J'ai cité deux guerres, la guerre de sept ans eL la guerre de la succession d'Autriche quoique 
vous fassiez , vous n'aurez jamais de meilleures escadres que celles des amiraux La Galissonntère, 
de Court, l'Étenduère. Ges escadres excellentes qui se sont battues quelquefois un contre deux, 
ont fini par étre détruites par le nombre. La qualité, oui et pers tient. plusque moi; 
mais aussi je désire la quantité. J'aime sieux 40 vai aimerais mieux 50 que 40 
et 60 mieux que 0: je ne dis pas tout de suite, mais dans un temps donné. 

do ne décide done pas la question entre la guerre d'escadres et Ia guerre de frégates, mais je 
demande de vous maintenir dans une certaine proportion de forces; je ne décicte pas non plus entre 
la vapeur et la voile; laquelle est préférable; je n'en sais rien. 
tinct qui me porte beaucoup à eroire à l'avenir de la vapour ; mais, je le d 
viendrait ici me répéter pour la marine à vapeur.ce qu'il disait-pour la terre: Ale 
tourne.… je lui dirais : Je respecte votre génie, maïs les hommes d'État ne eroient pas absolu- 
ment aux savants ; quelque illustres qu'ils soient il leur disent : Je prête l'oreille à\vos idées, 
je les aceueille, mais nous allons les mettre en expérience. 

En attendant que la question soit décidée , en attendant que l'avenir ait prononcé pour, savoir 

êtes un réveut sublime où un homme pratique , moi, homme de gouvernement je ne me 
sarme pas tant que l'expérience n'est pas faite. (Drès-bien!) Je veux des vaisseaux à'Noiles ; je 
veux aussi des bâtiments à vapeur ; dans. quelques années la question. sera décidée ;-ctmiés- 00 
vaisseaux, mes 60 frégates, si la vapeur l'emporte, se transformeront en un nombre firoportionné 
de bâtiments à vapeur de divers calibres; £’est l'avenir qui en décidera; mais je-vous trouve, 
Monsieur le Rapporteur, trop novateur , trop Galilée, je vous en demande pardon (Hilarité gé- 
mérale et prolongée), lorsque vous voulez décider la question sur-le-cham) 
Jeermine Là celte diseussion trop longue (Non! non! parlez), et je motive l'amendement que 
ï eu l'honneur de présenter, d'accord avec M. Janvier. 1 en avait présenté un qui était quelque 
peu différent du mien; j'en avais proposé un de mon côté; il a bien voulu s'y rattacher, et je 
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crois que cet amendement aura lassentiment du Gouvernement , je m'en flatte sans l'affirmer. 
(Rires.) 
Voici le principe de cet amendeme 
M. le Ministre de la marine avait consenti à 40 vaisseaux confectionnés, partie sur les chantiers, 
partie à flot; soit. Pour mon compte, je propose de voter les 40 vaisseaux. On a fait un retra 
chement considérable, on en a restitué une partie en bâtiments à vapeur , soit. Nous proposor 
de donner ee nombre de bâtiments à vapeur ; mais pour vaeante sur le chiffre 
de 93 millions, c'est-à-dire pour les 13 million: pour mon compte, de les consa- 
rer aux approvisionnements en bois. (Approbati 
Cet amendement, qui est présenté par M. Janvier et par m0) mbre, et 
si elle consent à le voter, je crois qu'elle fera une chose utile. (Marques assentiment.) 
— La Chambre décide qu'elle passe à la discussion des articles, — Tous les amendements 
seront renvoyés à la Commission. 


somme , resté 
je suis d'avis 


Séance du vendredi 17 avril 140, — Présidence de M. Sauzet. 


A: D'ANGE VILLE, en l'absence de M. Hernoux, fait connaître l'opinion de ls Commission au sujet 
des aieñdéments. En examinant l'amendement de MM. Thiers et Janvier, nous avons trouvé 
entrefles dépenses portées pour les coques ét celles portées pour le matériel d'armement un dé- 
saccord, L'un des ehifires répondait à l'idée de 24 vaisseaux à flot, et de 16 sur les chantiers, 
tandis que l'autre répondait 20 vaisseaux sur les chantiers. 

La Commission propose d'adopter la plus large proportion, €* 4 vaisseaux à flot ot 
16 sur les chantiers, ét de modifier ainsi le tableau À, déposé comsmé amendement 

Au lieu de porter 18,120,000 fr. pour le matériel d 
Au lieu de 36,500,000 fr. portés pour l'approvi: 
Les dépens 


à 20 vaisseaux à flot € 


st-à-dire 


rmement, elle propose 21,575,000 fr 


3 millions. 
s rélatives aux coques, aû matériel d'artillerie et aux machines à vapeur, restent 


ounement normal, elle propose 


telles qu'elles ont été proposées, et le nouveau tableau A proposé par la Commission serait ainsi 
composé : 

Goes À LT ÉRITELS = 58,57,000 

Maé d'armement PE Dors 76,000 

Matériel d'artillerie. « «22 «+ É RE NN: 

Machines À ap à FRS 

Aphrovionnement normal. CS 

Total RER 

Soiten nombre rond... Enr 

Crédits annuels pour sept ans 

Crédit à louer ir ï 158,000 0007 

La Commission a adopté l'amendement de M. d'Angeville, qui consiste à introduire les mots 
conformément au tableau 4 annexé à la loi, après le mot arsenaur du premier paragraphe 
de l'article 1°. M. Lacrosse a proposé un amendement qui divisera l'article 3 en deux autres 


ls; il développera lui-même cet amendement. La Commission repousse tous les autres 


amendements pour des motifs qui + 


adront successivement dans la discussion 


M: Le Phésipgvr fait observer que l'avis de la Commission donne d'abord satisfaction à l 
méndément de MM. Thiers et Janvier, qui avait pour objet d'élever les crédits. demandés pour la 
müritié à la Somme de 93 millions. La seule différence entre l'avis de la Commission et l'an 
dement consiste dans la subdivision de ce chiffre et les différents articles qui composent l'état À, 
et qui consistent à augmenter de 3,45%,000 fr. le matériel d'armement et à réduire d'autant l'ap= 
provisionnement normal. Cette différence provient de ce que la Commission veut 24 vaisseaux 
à flot et 16 en chantier, au lieu que l'a 3 x à lot et 20 en chantier. Cet 
avis doune aussi satisfaction à uu autre amendement présenté par M. Lacrosse, et qui avait pour 
objet d'augmenter le chiffre des approvisionnements. Il existe un troisième amendement de 
M: Berryer, qui porte également le crédit total à 93 millions et qui ne différe que par la subdi- 
vision de ce chiffre entre les différents articles de l'état A. La principale différence consiste en 
eeque l'auteur de cet amendement réduit de 4,200,000 fr. le chiffre de l'article machines à vapeur, 

e 1 milion le chiffre dû matériel d'armement, pour augmenter de 4,140,000 fr. l'article 


rendement veu 


vaisse 
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des coques, et de 1 million 240,000 fr. l'article de l'approvisionnement. La différence entre le 
projet de Ia Commission et celui du Gouvernement consiste en ce que la Commission veut aÿoir 4 
vaisseaux à flot de plus, et ensuite en ee que le Gouvernement était borné présenter un chiffre 
total sans en référer à un tableau pour la subdivision. M. le Président pense qu'il convient de 
mettre aux voix l'article premier, en réservant le chiffre jusqu'après le Vote du tableau A. 11 en 
donné lecture dans les termes suivants : 


est affectée aux eonstractions navales età l'approvisionnement des arsenaux 
four être employés , coeurremment avec les Cris 
a loï des fiances aouera, chaque année ; pour les 


— Get article, avec la réserve du chiffre, est adopté. 


M. Bennyen lit et développe l'amendement qu'il a proposé et dont voici le texte 


Etat A. (Article 1° du projet de oi.) 


{Construction des coques... Ê 62.434,00 
Matériel d'armement. 42 ue III À Lines 17,720,000 
Matériel d'artillerie. RAT AS . LUE 9200000 
Machines à vapeur. =_: HR rt) 
Approvisionvement normal..." "7/21"! A0 000 
Total KT 


Soit ên nombre rond 7 135,000,000 
À déduire 

(Crédits aauels pendant 7 ans soi 6 mi 43,000,000: 

+ 2 2402 27 03,000, 000 


Le chiffre est Loujours celui de 93 millions qui figurait au projet du Gouvernement et auquel 
la Commission est revenue. La différence consiste seulement daus la manière dont un erél 
serait réparti entre les divers objets de dépenses. Elle porte principalement sur le chiffre relatif 
à la construction des coques, et sur celui relatif au matériel d'armement. Tout le monde sent 
la nécessité d'augmenter les approvisiontements des arsenaux; mais, dans le nombre des bi 
ments qu'elle tensit à flot, Ia Commission comprenait des bltimeuts vieillis auxquels elle voulait 
faire appliquer la vapeur, Elle avait créé ainsi des vaisseaux mixtes destinés à la défense des côtes. 
L'orateur repousse cette création. Il propose aussi de supprimer une certaine partie dé là dé- 
pense que la Commission a ajoutée. pour la marine à vapeur. L'orateur verrait avec peine atté- 
ner les dispositions du projet du Gouvernement, qui, en répondant à la demande d'enquête 

e dernière par la Chambre, a dépassé les. espérances qu'on avait pu concevoir, Il lui 
päraît important de conserver vingt vaisseaux à flot, vingt en chantier, et quatre en réserve dans 
un état moîns avanéé. 11 veut, comime le demandait e projet primitif, 44 vaisseaux et 66 frégates, 
ti demande qu'on écarte la proposition de la Commission qui tend à affecter une somme 
de 4,200,000 fr. aux machines à vapeur, paree qu'il ne voudrait pas que l'on comprit dans l'effectif 
disponible les vaisseaux mixtes qui ne sont en réalité qu'une matière d'expérience, 


M, 28 RarpoureuR foit observer à l'orateur que ln Commission, dans sonidernier projet, 
plus de vaisseaux garde-côtes; elle a seulement deux batteries flottantes destinées à défendre l 
térét des grands fleuves. 


ond qu'il n'en persiste pas moins dans sa proposition, qu'il s'agisse de vais- 
seaux mixtes où de batteries flottantes. 
Ce derai 


r point devrait être renvoyé au moment e du tro 


lil 


l'on s'oceupera de la défe 
finit en insistant sur la nécessité d'augmenter l'approvisionnement en bois. 


M. Le MivisrRe De LA MARINE donne quelques explications développées sur les: différentes 
phases des débats entre la Commission et le Gouvernement, et sur les motifs qui font: fixer les 
chiffres à 40 vaisseaux et 60 frégates. 


M: Bennven déclare que, dès qu'on ne diminue pas le nombre des vaisseaux à flot disponiblés, 
it n'a plus aucune objection contre la disposition de Ia Commission , et qu'il relire son amende: 
ment. 


M T#ias accepte les modifications proposées par la Commission. 11 préfére vingtquatre 
vaisseau à Mot et seize en chantier, à vingt à flot et vingt en chantier, paree que c'est une forte 
plus grande et plus disponible, M. le Ministre de la marine vient de démontrer que la France peut 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


AVRIL. 639 
avoir quarante bâtiments, et l'orateur persiste à croire que l'on doit tendre à arriver au chiffre 
de soixante. 11 ne s'agit pas de le réoliser immédiatement ; mais c'est un but qu'on doit toujours 
avoiren vue. Dans ce moment , il se contente de quarante vaisseaux , parce qu'il reconnait que 
nous sommes À une époque de transition. Il croit que si les expériences qui se font aujourd'hui 
en Angleterre et en France réussissent, les vaisseaux de ligne deviendront des vaisseaux à vapeur, 
et les anciens bâtiments pourront porter l'hélice. Mais, en même temps, le système mixte né- 
essiterait des changements dans la forme, et c'est pour cela qu'il convient de se borner en ce 
moment à confectionner quarante vaisseaux. Mais il faut, en 
nement tout ce qu'on ne donne pas à la construction: 

Eufn, l'orateur demande si les 13 millions qu'on ajoute à l'approvisionnement seront employés 
à acheter Le bois de chêne qui est, selon lui, la matière la plus précieuse. 


éme temps, donner à l'approvision- 


M. Le Ministre répond que l'intention du Gouvernement est, en effet, d'employer les 13 mil 
lions indiqués, sauf quelque chose en plus ou en moïns qui résultera du tableau qui va être voté, 
én approvisionnement de bois de chêne pour les coques, de billon du Nord pour les bordages, et 
de hois de mâture. 

Al éntre dans une Explication sur les difficultés de la conservation du boïs dans l'eau, pour le 
garantir contre les atteintes du ver nommé taret, qui détruit les vaisseaux flottants, et qui atta- 
querait de même les bois en conservation. 


M. Lacnosse parle au nom de la Commission. 11 déclare que les explications données en ce 
moment par M. le Ministre de la marine auraient singulièrement abrégé. et simplifié les tra 
de la Commission; elles auraient sans doute changé quelques-u 
battues pied à pied. Mais, loin d'y 


ux 


es des réduetions qu'il a cu 
ppui du Ministre, il n'y a trouvé que son indiffé- 
rence, Le, Ministre n'a pas un Seul jour soutenu l'intégralité des propositions primitives; il a 
renoncé aux bâtiments légers, aux bricks, aux corvettes. Bien plus, il s'est formellement refusé 
ce qu'on ouvrit des crédits au delà de la somme nécessaire pour acheter 12,000 stères de 
bois. 

On a dé ent de bois ne trouverait pas place dans nos 
ports s'il exeédait la proportion de 192,000 stères de bois : cela semblerait étrange parmi la popu- 
lation qui utilise ces bois et ces mâtures. Le refus est constant; il n'est pas isolé! Une certaine 
tactique, déployée.envers lu Commission, consistait à la diriger dans les voies de l'économie, et 
à écarter les propositions qui ont été repoussées officiellement. Par exemple, la Commission a 
étu au concours de la vapeur comme auxiliaire de la n le a cru sage de développer 
ce système encore au berceau, d'en faire une arme défensive destinée à protéger le littoral fran- 
ais , un moyen d'agression contre ce littoral de] la Grande-Bretagne qui pourrait devenir une 
terre ennemie, et contre lequel M. le Ministre déclarait l'année dernière qu'il ne préméditerait 
jamais e attaque. 

Votre Commission, sans songer à affaiblir la partie de la flotte qui se compose de 
première force, les vai 


rencontrer l' 


laré officiellement qu'un approvisionnen 


vires de 
eaux, les frégates, machines de combat à présent et longtemps encore les 
plus formidables, a cherché comment il serait prudent et peu dispendieux d'employer les propul- 
Seurs sous: donner l'essor à la marine à vapeur; elle eût été ac- 
intelligence routinière si elle n'eût proposé d'ouvrir les crédits née 
des inventions récentes. En vue de ce progrès, elle a marché sans s'arrêter devant la dépense : 
elle vous demande pour cela 4 imillions. Elle assure 3,000 chevaux de vapeur par delà du nombre 
fixé dans la première édition du projet de loi, la plus libérale, puisqu'elle dépasse la seconde 
de 19 millions. De ces 3,000 chevaux une partie seulement à été accepté 
Dans cette réunion d'hommes dévoués à la marine, où l'expérience des hommes pratiques avait 
de l'autorité, on a reculé devant l'appréhension d'engager l'avenir sans certitude de la dépense 
ni de son résultat, Toutes les marines du monde sont en état de transition. Quand nous touchons 
terme d'un débat si favorable aux vœux que j'ai souvent portés à cette tribune, justice doit 
enfin être rendue à la majorité de la Com 
M. le Ministre a fait connaitre quels avaient été ses rapports avec la Commission: il n'a pas 
tout dit, La Chambre permettra qu'on indique ce qui s’est passé et ce qui aurait eu lieu si-ce 
ports avaient. commencé et avaient été continués sous d'autres auspices. 
Toutes les communications ont été tardives, incomplètes. On apportait des doutes au lieu d'as- 
sertions, et l'avis officiel de la veille n'était pas celui du lendemain. 


ins. La Commission voula 


isée d'un 


saires au progrès 
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Un membre de ia Commission, pendant très-long temps, a soutenu l'opinion que, le nombre 
actuel des vaisseaux étant de 44, il ne fallait pas descendre : c'était l'application toute simple 
d'une pensée sanctionnée par un vote à peu près unanime de la Chambre de 1842. Tout au plus 
paraissait-il possible de substituer aux 4 vaisseaux de la seconde réserve un approvisionnement 
de bois correspondant à la quantité qui entrerait dans leur carène. Dans ce système le nombre 
de 40 vaisseaux devait subsister. 

Plusieurs combinaisons proposant ce nombre de 40 ont été développées et débattues dans In 
Commission. 

Une de ces combinaisons consfstaît à entretenir à flot 30 vaïsseaux et 10 en chantier. La pu 
mière mise dehors aceroissait la dépense de 11 millions environ; la dépense annuelle eût été 
iventée d'un million, Devant ce million , la Commission s'est arrêtée elle eût accepté 40 
seaux avec ees conditions, et hier encore, le Ministre sé plaignait dé n'avoirhpuules obtent 
A:t-on trouvé trop faible Ja proportion des nombres 30 vaisseaux à flot et 10 en{ehantier? Mais 
£'est dans l'exemple de la marine anglaise, exemple invoqué, à mon grand étonnenient, piM, le 
Ministre de la marine, que celui des membres de la Commission qui soutenait cette idée trouvait 
un précédent de natü efforts. 

La marine anglaise compte 105 vaisseaux de ligue à flot; elle en a, selon le Navy: 
ehautier 

M: le Ministre de la marine a dit 23; soit, j'accepte ce nombre, ét j'en déduis une conclu: 
sion directement opposée la thèse qu'il a soutenue, celle d'un nombre de vaisseaux en construe= 
u nombre des vaisseaux dispo la proportion 

ême entré La partie de Ja 1 atier 8 la partie 


à l'encourager dans se 


4, À7 en 


: c'est, par conséquent, à peu pa 
uique qui se trouve sur le ch 


d'un cinqui 
de In flotte qui est à la mer. 

La Commission a cru qu'elle pouvait , sans affaiblir Les forces mavales de la France, ne 
enchantier qu'un moindre nombre de vaisseaux dans un moment de transition où l'arehitecture 
navals subira probablement des changements par l'union du fer au bois dans les membrures ; 
par l'addition d'un moteur sous-marin. Nous étions unanimes pour vouloir une marine à In fois 
plus forte, é'est-à-dire plus disponible dans le moment actuel et pour l'avenir, En portant à 94 
le nombre des vaisseaux qui pouvaient étré entretenus à Mot, la Commission a fait plus'ec mieux 
que le Ministre qui s'en tenait à 20 vaisseaux laneés, plus 20 prêts à l'étre: 

Les résolutions ont changé une fois de plus. Jamais il n'a été offert comme transaction (et'la 
Commission en a consenti plusieurs ) d'entretenir 40 vaisseaux dont 24 à flot; l'adoption:dé dé 
système semblait improboble, il y arune heure, aux membres de la Commission : l'adhésion mt: 
nistérielle était mise en doute. 

Elle comptait avec le budget, bien qu'elle n'ait pu obtenir de la marine un relevé des dépénses 
à faire pour le reinplacement et l'entretien de la flotte normale. Elle savait bien qu'on ne fera 
jamais en vain uo appel aux synipatlies de Ia Chambre pour tout ce qui concerne la grandeur mn 
ritime de la France. Mais où avons-nous trouvé l'obstacle? où devait se trouver l'initiativa? 

Évidemment, nous n'avons jamais été encouragés dans la vois où il nous eût été si naturel de 
satèlier En entrant par les sufirages de In Chambre dans cétte Commission si sévèrement jugée, 
dou avonsis en cowmun nos intentions loyales : ce n'est pas malgré nous que les institutions 
dé la marine auront été appréciées par les Chambres. Le concours de l'Aduinistration eut simplifié 
les questions; La Commission n'en a pas dé regret, ear la marine en deviendrait plus populaire, 
{Appro 

Une première réponse à été faite à Ia question portée à la tribune, question qu 
ière, excitait une telle Sarprise de Ia part de M. le Ministre dé la marine. 

Ne se souvient-il pas d'avoir adressé un reproché à celui qui venait invoquer en Francé lès 
exemples de l'Angleterre, et provoquer une en 


oisser 


l'année dér- 


te administrative sur a situation rate du per= 
il oublié ce que Le Monifeur n'oubliera pas ? 


sonnel et di matériel naval? A- 


« J'ai la douleur d'entendre prononcer par vous des p 
a sotre marine , non-seulement |e personnel qui se 
2 qui fit sa richesse» 


s bien étran 
uë Par 500 cour 


ais les étrangéne art 
où son savoir, mais le matériel 


Quellé a &t& cependant la réponse donnée par le même Ministre à l'interrogation consignée dans 
Ja loi des finanees? La preuve la plus palpable qu'en 1845 les arsemaux étaient dépourvus, que 
d'enquête était nécessaire : le rapport présenté au Roï le démontre. 1 y eut donc un moment oi 


Jon ossit dire que nos arsenaux faisaient l'envie de l'étranger, où l'on s'étonnait de l'audace. du 
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député inexpérimenté, qu provoquait les investigations de la Chambre. C'est alors que l'on gar- 
di le seerét, je ne dis pas pour la Couronne, mais pour les conseillers de la Couronne, d'un dl 
ntitént qui aflige la France. (Vive approbation à gauche. — Murmures au centre.) 

La Commission aurait donné fout ce dont on lui aurait justifié ln nécessité; maïs la Commis- 
je, au gré des opiaions flottantes et capricieuses que l'on appor- 


Sion n'a pas voulu voter en av 


toit devant elle. as 
Ta Commission avait besoin d'être éclairée sur l'état vrai du personnel de l'inscription mari 


time; elle ne pouvait pas s'en rapporter aux chiffres contenus dans le rapport au Roi, puisqu'ils 
avaient pas la consécration d'inspections récentes. Qu'est-il arrivé ? Celle inspection avait é 
ordonnée et exécutée en 1845; elle était terminée en février. À quelle époque la Commission en 
a-trelle connu le résultat? La veille du jour où son rapport a dû être présenté. Un seul extrait 
du travail des inspecteurs des classes été remis. 11 a été impossible aux membres de Ia Commis 
sion d'étudier ce volumineux cahier ; où ils auraient cependant puisé des renseignements. nou- 
veaux, Le rapporteur seul et un ou deux membres de In Commission ont pu prendre une suft 
sante connaissance de ce document: à qui Ia faute? A qui devions-nous nous adresser pour avoir 
des renseignements sur co personnel de l'inscription maritime, qui est l'âme du service de laflotte 
à voiles? 

Quant au recrutement des équipages, méme absence d'enseignement. Les cantons du littoral 
fournissent des hommes spécialement destinés au service de l'artillerie et des manœuvres basse 
il est nécessaire que ces hommes soient choisis dans une certaine condition physique, morale 
même qui convienne nu service auquel on les destine. Des questions écrites ont été faites au Mi: 
nistre ; selles n'ont pas reçu de réponse. 

Voilà comment les points capitaux sur lesquels la Commission avait à s'éclairer elle-même, ont 
été, pendant quelque temps, couverts d'une obseurité qui ne s'est dissipée que devant la Chambre 
et presque à la tribune. 

Lorsque Ia disposition sur laquelle la Chambre va voter a été portée à la Cor 
vons eu à sacrifier que des chiffres. Les principes. développés avec tant d'éclat par J'honorabl 
M. Thiers sont les nôtres, en ce qui concerne l'organisation de l'armée navale. Sans le désir de 
hâter l'adoption d'un crédit néces s des rapprochements entre Les caleuls du personnel 
donnés pae la Commission , et ceux présentés hier à Ja fh 

Lorsque cotté disposition n été adoptée à l'unanimité, parce qu'e 
de chacan ife nous, et parce qu'elle rendait leur pensée, nous n'avons pas pu croire sérieusement 
Qué nous adoptions une disposition présentée par le C at, puisque le Gouvernement avait 
tiréla senné pat son organe naturel, légitime, M. le Ministre de la marine, qui, sans doute, 

taitorisé à $e renfermer dans le cerele de 79 millions de crédits extraordinaires. 


mission, nous n'a 


ire, je fera 


de la séance. 


était conforme au sentiment 


C'éstile uispüsition produite par M. Thiers qui a occupé ce matin In Commission, et c'est ceté 
disposition que là Commission engage la Chambre à voter. (Approbation à gauche. } 

M. »’ANGsviLLE dit que dans ces débats le Gouvernement s'est toujours servi du chiffre théo- 
rique, et la Commission du chiffre pratique. M. le Ministre vient de dire que nous possédons 
16,871 hommes d'élite pour armer nos flottes ; c'est le chiffre qui a été produit hier par un ora 
teur; mais, en même temps, cet orateur disait qu'il fallait en déduire les jeunes gens de 18 à 20 
ans, ‘qui sont au nombre de 5,000 : il y a donc exagération dans le chiffre de 46,871 homine 
d'élite. L'orateur fait enstite observer que le Gouvérnément a adhéré aux idéés de la Coins: 


Sion, d'abord en ce qui concern 
2° pour l'augmentation de ln 0 
pat üne béansaction entre les difrér 
Poûr personne, e£1L y a eu plutôt à 


e des bâtiments légers :1° poür les batteries Aôtthntés: 
u nombre des vaisseaux, il a été déterminé 
nues opinions. Il n’y a donc ici de souffrance d'amoür-propre 


ilentén 


ur. Quant à 


di que désaecord. 


— L'état À est adopté s 
suite adopté dans sun ensemble 


vant les dérniersihiffres proposés par la Commission. —L'art. 1” est 


Sur l'rticl ît 
1 pour obj at de prévoyance. 
I est disposé à accepter toute disposition prise par M. le Ministre, qui aurait pour objet de sé- 


M, LaGnosse dit qu'il avait l'intention de proposer une disposition qui à 


de maintenir constamment , dans son entier, l'approvisionne 


parer l'approvis 


onement normal de l'approvisionnement destiné aux besoins journal 


rs. Il vou- 


drait que cet approv 
cette pe 


onnement fit à l'aventr laissé intnet. Maïs il n'insiste pas aujourd'huf su 


ée, 11 £e propose de ladéve‘opper quand viendra la discussion des erédits supplémentaires 


At 
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M2 ÉTIENNE propose de modifier le $ 2 de l'art, 2 dans ces termes : À Elle formera l'objet de 
chapitrès spétlaux dons la seconde section du budget de la mariné, » L'amendenent consiste 
à remplocer ces mots : d'un chapitre spécial, par ceux-ci ; de chapitres spéciaur. 11 a pour 
objet de répartie le crédit total alloué par l'article 19 dans des chapitres correspondant à 
eeux'du büdget ordinaire de la marine. Cest le seul moyen d'introduire l'ordre dans les op 
rations de l'Administration’, d'empêcher le retour de la confusion qui a été si nuisible dans le 
passé.‘I1 n'en serait d'ailleurs résullé aucune gêne et aucun embarras pour l'A dministrat 
L'ameridemient est adopté, malgré une observation de M. LapzaGne, Ministre des finances, et 
après l'appuï de M. JULES D LASTEVAE. 


— L'article 2 aïusi modifié est adopté 


Sur l'article 3, M. Ériexve propose, conformément à l'amendement que a/Chämbre vient 
d'adopter pour le paragraphe 2 de l'article précédent , de diviser ce crédit en deut'éhapitres. 11 
füudrait. par conséquent, ajouter à l'article un deuxième paragraphe ainsi con sirès d'ou- 
vriers,1,300,000 fr. Approvisionnement sénéral de à flotte, 12,000,000 fr. — M. BEnuYER pEnSE 
que la division devrait être conforme à l'étatannexé à la loï. — M, RurouRr pense qu'il faudrait 
apporter une troisième subdivision dans ce chiffre de 13 millions. Les commissions de finances et 
la Chambre ont toujours tenu à distinguer les fonds qui devaient être employés aux salaires d'ou- 
vriers, de ceux qui dévaient être appliqués aux approvisionnements, afin qu'il n'y eût pas dé 
transport d'ün érédit à l'autre, Mais la troisième subdivision doit avoir une troisième signifen: 
tion: Son résultat est de eréer un approvisionnement de prévoyance auquel le Gouvernement nè 
peut toucher sans être obligé de demander un crédit pour remplacer ce qu'il y aura pris! Le Gou: 
hiffre a 


vernement avait adliéré à cette pensée au set de In Commiseion, et le été ei con- 
séquence suivisé en trois chapitres. L'oplnion de 1 Commission peut avoir changé, depuis qu'elle 
nue celui de 1847 ; mais le principe subsiste. M, LK MNISTIE DES PINANGHS (éclire qe 


sion luñ paralt préférable à eelle de deux chapitres seulement, qui confond l'approvision- 

nement pour la consommation annpelle avec l'approvisionnement de prévoyance. La création d'un 

apitre d'approvisionnement de prévoyance rétablit La vérité dans les faits. M. JUNELINÿ Coin 
tte divislon, 


, déctare qu'il adhère aussi à 


M Runourr fait observer que, sans vouloir réduire le crédit, il y a cependènt line mesure à 
appôrtér dans &a distribution. Le Gouvernement, à la suite de discussions qui ont eu leu dans 
les Chambres, s’oceupe à introduire dans l'administration de la marine des réformes importantes, 
C'est une tâche énorme qui s'accomplit en ce moment, Dans cette situation peut-il dépenser con 
nablement tous les crédits qu'on lui allouera? L'orateur ne le croit pas. On dit, il est, vrai, que 
simple faculLé qu'on lui qu'il n'en usera pas dauë son entier s'i ne peut pas le 
sn faire, et qu'il attendra à l'année prochaine où il pourra employer l'excédant des crédits au 
moyen des reports. L'orateur répondra que, selon lui, on fait abus des reports ; bientôt le buduet 
Lout entier sera en reports. I est plus convenable de n'allouer que le crédit qu'on croit pouvoir 
dépenser, et de se borner au chiffre de 8 millions qu'on diviserait enautant.de chapitres qu'il 
est convenu: 


M. LAGnOSSE combo celle opinion, quelle que soit la juste autorité qu'il réconnafl aû préo- 
plant. Il pense au contraire qu'il importe d'accorder aù Gouvernement un erédit trés-éle\é sur 
tout pour ee qui concerne les approvisionnements de prévoyance. C'est Un établisesment qu'il 
s'agit de eréer, lout au moins de ressusciter, L'expédition de Madagascar , par exemple, à ab- 
sorbé une grande partie de cet approvisionnement. 1 faut y pourvoir le plus tôt possible. D'ail- 
leurs, on est obligé d'aller chercher au loin les bois de grandes dimensions, et on ne les à qu'a 
près un très-long délai faut done que le Gouvernement puisse s'y prendre de bonne heuré poux 
sè les prücurer. S'il ne peut pas user du crédit qui lui est alloué sur l'exéféice 1847, 1 le repor- 
era sur l'exercice suivant, Enfin, une dérièré raison d'accorder ën @è moment les 19 millions, 
c'est: que, dans l'état actuel, le prix des bois est plus élevé qu'il ne l'était lors de la préparation 
du projet de oi: 


M. Jupes, commissairé du Koï, propose de décomposer le chiffre de 12,300,000 fr. pour ap- 
Héisiounement de a flotte, ainsi qu'il suit : 

Sales d'ouvriers, 1,300.000 fr. — Approvisionnement de la flotte, 7,600,000 fr. — Appro: 
visichnement de prévoyance, 4,500,600 fr. 


1846. GHAMÈRE DES PAÏRS. — 48 AVRIL. 


M 0Ë Ba CM ONr (de là Soinme) fait observer que le Gouvernement s'occupe de préparer des 
marchés avec la Sardaigne. 1 faudrait peut-être attendre les résultats de cette tentative. — M. Le Mr- 
MLSTRE répond que ces marcliés n'ont donné jusqu'ici que de très-bous résultats, et que l'Admints- 
tration a lé préjét d'y recourir de nouveau. — M. ÉriexNE demande comment on pourra distir 
guer les apprôVisiotiemients ordinaires de ceux de prévoyance; aura-t-on pour cela des magasins ? 
— M. JüHELIN répond qu' le d'avoir des magasins séparés, mais que tous les ans 
où fera connattré les situations respectives des deux approvisionnements, —A près quelques expli- 
éations échangées éutre les membres de la Commission et les Commissaires du Roi, la Commission 
propose la répartition suivante : 


Savoir: Salaires d'ouvriers, 1,400,000 fr. — Approvisionnements généraux de la lotte, 3 millions 300,000 fr 
== Approvisionnements de prévoyance, 8,900,000 fr. » 


Le paragraphe est adopté: il formera le paragraphe 19 de l'article 3. — Le paragraphe 1 
est ensuite adopté commeilest indiqué ci-dessus, avec le chiffre de 13 millions 300,000 francs, 
article entier est adopté. 

— Les art. 4 et5 sont adoptés sans débat 

=Scrutinide division sur l'ensemble du projet de loi. Votants ; 305.—Pour l'adoption, 303 
contre 0, — La Chambre a adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


tu le Maekau, ministre de la marine 


8 avr 1840 , par M, l'amiral baron 


Mussteuns LES PAÏNS, nous venons, d'après les ordres du Roï, Soumettre aux délibé 
de la Chambre des Pairs un projet dé loï, adopté par la Chambre des Députés dans là si 
du 1% avril écoutant, et qui a pour cbjet l'allocation d'un crédit extraordinaire de 98 millions de 
francs affeétés aux constructions navales et à l'approvisionnement des arsenaux maritimes. 

Dans le Compte présentéau oi ot distribué aux Chambres législatives, en exécution de l'ar- 
tiele 14 dela oi de finances du 19 juillet 1446, nous avons dû exposer les phases successives 
qu'a subies, depuis te sl de la Frâhee. Après avoir déterminé exac 
tement In Station aetuelle, pour le matériel, eû e8 qui éoncerne les bâtiments de la Motte et les 
Principaux approvisionnements qui doivent en garantir le renouvellement; pour le personnel , 
ên de qui touche les ressources offertes au recrutement de nos équipages par l'inscription märi- 
time et par les institu sommes trouvés conduits à indiquer 
l'ensemble des mesures nécessaires pour placer 
tions les plus propres à en assurer la conseryati 
essité de ces mesures, nous n'avons pas hé 


ons qui la complètent, nous nc 


tte et l'approvisionnement dans les condi- 
+. En signalant la 


ion aux Chambres, 


le développement rég 


à en proposer la réalisn 
tn 
nière. Telle est l'origine du projét de loi qui vous est soumis. Pour en exposer les motifs, il suf- 
firait donc de placer le Compte a Hot sous les yeux des membres dé la Chambre, si la dise 
sion dont ce projet a été l'objet, dans une autre enceinté, n'avait apporté ; das l'économie du 
stème primitif, des modifications qu'il importé de préciser 
Ce système, dont le Compte au Ro présente le développement , avaît pour but de constituer, 
ans le cours d’une période de sept années , commençant auf*" janvier 1847 pour prendre fin ou 
1° janvier 1854, la flotte et l'approvisfonnement des arsenaux maritimes dans la situation sui- 
vanté 

& 

Tel était, on résumé, le système proposé à l'origine par le Gouvernement 

Ce projet Lendait au double but de donner une juste satisfaction à l'esprit de progrès, en au 
mentant le nombre des bâtiments à vapeur, et aussi de conserver la force mavale en bâti 
voiles, telle qu'elle Ava été jugée convénible dès 120, et telle que l'avait fixée, en dernier lieu, 
l'ordonnance du 1°° février 1837. Le projet n'introduisait de modifications que relativement à Ia 


at 


dont les dispositions favorables s'étaient clairéme nifestées dans le cours dé Ia session der- 


détail qui suit est conforme à celui que éontiént le premier exposé des motifs ci-dessus . 
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ur, 


détermination des rangs et à Ja répartition des bâtiments. entre les catégories à flot et en 
chantier. 


La discussion qui a eu lieu 
projet dans ses parties es 


ans le sein de la Chambre des Députés a laissé subsister ce prémier 
ielies. Elle a maintenu le chiffre général des allocations demandées ; 
mais elle a touché, avec l'adhésion du Gouvernement à quelques points importants. 

C'est aïnsi que, tout en conservant, quant aux bâtiments de haut bord, la force effective de 
10 vaisseaux et de 50 frégotes, force consacrée par les actes de 1820 et de 1837, le Gouvérne- 
ment à consenti à ahandonner la réserve de 4 vaisseaux au 14/24 sur les chantiers, et à rédi 
de 16 à 10 la réserve des frégates aux 14/44 sur les chantiers. Cette réduction n'affectait point 
les forces vives de la flotte, et l'on pouvait admettre que l'abandon de 10 coques en chantier, à 
un füible ‘degré d'avai Sins inconvénients, patun accroissement de 


ment , serait eompens 


l'approvisionnement en bois de construction: 


D'ailleurs, l'article 2 de l'ordonnance du 1 février 1837 confère au Ministré la faéulté d'aug- 
menter le nombre des bâtiments en chantier. Nous avons formellement fat la réserve dé cerdroit 
devant la Chambre des Dépatés, et si Les circonstances le réclammient, nous n'hésiterions pas à 

Le Gouvernement a adhéré aussi à la proposition de porter de 20 à 24 le nombre des vaisseaux 
à flot, en réduisant de 20 à 16 le nombre des vaiss 
; pour les b 


ux en chantier. 
ents des rangs inférieurs aux frégates le Gouvernement 
a consenti à réduire le nombre proposé. Cette réduction amènera , sans doute, la nécessité d'en- 
tretenir presque constamment armés à la mer les mêmes bâtiments, par conséquent de les répa- 
r plus soutent. 1! en pourra naître quelques emnbarras pour le service; mais 
il n'y avait pas là non plus une cause d'affaiblissement, et l'augmentation du nombre de bâti- 
ments à vapeur pouvait, jusqu'à un certain point, atténuer cet embarras. 
Le nombre des bâtiments à vapeur proprement dits est resté fixé à 100. 
11 à été reconnû convenable d'augmenter la force en ehevaux-vapeur des machines auxiliaires 
qui, dans le nouveau système comme dans le projet primitif du Gouvernement , doivent être pla- 
s sur douze bit ; transformés ainsi en bâtiments mixtes 
1 a ét us batteries flottantes. C'est une addition utile. Les formes ét les 
dimensions des coques destinées à porter ces batteries seront étudiées sans pérdre ün moment; 
cé éüquesséront mues por des machines pouvant exiger l'emploi d'une fores totale de 800 che: 
vaux-vapeur 


C'est ainsi encore que 


ut ou projet d 


Enfin, par un accord unanime, les sommes provenant des réductions opérées sur l'ensemble 
du projet ont été attribuées à l'aceroissement de l'approvisionnement en bois de construction. 

Tels sont, Messleurs, les principaux résultats de l'importante discussion qui à eu lieu à la 
Chambre des Députés. 


Dans ce système, la Motte et l'approvisionne 
manière suivante 


nt des arsenaux se trouvent constitués de la 


1° Jidtiments à voiles. 
24 à Mot 6 16 où chantier, aux 22/26. 
à MONLAO! — 10 + — a 
de raug inférieur, tous. 40 eorveltés, 
50 brick 
30 bâtiments légers, 
À transports. 
à Mot et 26 en chantier 


40 vais, 
Trente 
136, lime 


76 bâtiments à voiles, dont 2 


2 Bâtiments à vapeur 
ts à vapeur proprement dits, comme au premiér projet. 
à voiles et à vapeur, 


100 Hat 


Tolal 326 bâti 


mt 300 à 1 


el 26 en chantier, aux 29/24, 


ateries flottantes. 


batteries, el mues chacune pat un moleur de 400 chévais. 
& Réserve en chantier 


10 coques de Frégates, aux 14/26 d'avacement 
s* Force en chevaux-rapeur. 
25,800 eliesaux, force totale des moteurs des 100 bâtiments à vapeur proprement di 
su premier projet 
sus, farce totale des moteurs at 
ale des moteurs à pi 


; comme 


iliaires à placer sur 12 bâtiments mistes, 
cer sur 2 batteries Nôttantes, 


LA ÉESNT TS 
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Approvisionnément des arsenaux. — Get approvisionnement, qui d'après le projet primitif 
devait, pour être complété, occasionner une dé ments dela suivie 
500,000 fr. représentant les réductions opérées sur l'ensemble des autres parties du projet 
Il a été convenu que cette différence serait, en entier, spécialement affectés à des achats de bois 
de mâture et de construction 

La réalisation de ce système est répartie. entre sept années, comme au projet primitif. La 


5.500,00 fr, s’ 


ense de 


sommé totale dé la dépeuse se trouve maintenue à 135 millions ; le erédit extraordin 
à 93 millions, et l'annaité à allouer pour 1847 est de 13,300,000 fr 

Le projet de loi stipule qu'il sera pourvu aux dépenses dont il s'agit, au moyen des res- 
sources erêées par l'article 18 de la loi du 11 juin 1842, et que.ces dépenses feront au budget 
du département de la marine et des colonies l'objet de chapitres spéciaux, avec faculté de r 
port, à l'année suivante, des sommes non employées sue l'exercice pour lequel les crédits auront 
été alloués. 

Messieurs, nous eroyons devoir nous boruer à placer sous vos yeux cette ana 
discussion très-étendue, et qui à touché à tous les éléments constitutifs de là 
reportant à cette discussion, en vous référant au Compte présenté au Roi, dont les éléments out 
servi à asseoir les colculs de la dépense, pour l'exécution du projet modifié, de même que pour 
elle du projet primitif, vous pourrez arr 
le Gouvernement se propose de réaliser 
de conservation et de progrès. 

Maintenir la force effective en va gates telle qu'elle a été constituée en. 18 
par un Ministre habile qui a laissé dans cette Chambre une mémoire respectée; consolider cette 
base fondamentale de la marine à voiles, et y ajouter ce que le progrès apporte graducllenent 

n augmentant le nombre de nos bâtiments à va 1 
de ce puissant. moteu 
nement qui 


e est fixé 


r votre jugement sur les mesurés d'organisation 


t qui sont à la fois, nous nimons à le dire, des n 


seaux et en fr 


eur, au fur ét 


mesure que l'apj 
à la navigation est mieux étudiée; doter les arsenaux d'un 


à pour objet de garantir le renouvellement régulier de la flotte, et qui permet 
e. La 


donné le suffrage le plus complet à ce système. Nous demandons à la 
« Poirs de le sanctionner à son tour. 


trait, au besoin, de la développer; tel est le but que nous nous sonimes proposé d'att 
Chambre des Députés 
Chambre d 


RAPPORT, PAR M. LE ÉARON DUPIN (1), 


+ Déposé le 15 juin 1846, 


Messieurs les Pairs , nous venons vous rendre compte d'un des projets de loi les plus impor- 
tants sur lesquels vous ayez à délibérer dans la session actuelle. 


$ 17. Considérations générales. 
11 s'agit de porter un remède grand et complet à l'insuffisance du matériel, 6 
maritimes ; il s'agit d'ac 


n$ nOS arsenaux 


der une dotation extr 


re et considérable, pour porter la flotte 
au simple pie de. paix jugé nécessaire il y. a plus d'un quart de siècle 

atteindre dès 1830, et dont nous sommes si loin, qu'il ne faut pas in 
l'obtenir dans un laps de temps qui années. 

C'est un honneur pour la Chambre des Pairs d'avoir pris l'initiative dès. la session de 1844, 
ensignalant au Gouvernement, ainsi qu'au pays, la situation très-grave et peu soupçonnée où se. 
trouvait notre force navale, et les remède ques devenus nécessaires pour la sortir de cette 
situation. 

Un projet de loi vous était présenté pour ajouter 8,087,800 franes au crédit voté précédem- 
ment pour le budget ordinaire de l'exercice 1844, afin de rétablir l'équilibre, dans un or 
dépenses , débordé par des armer 
sous des effectifs réels. 
Votre Commission, Messieurs , ne s’est pas bornée à constater simplement, pour 
la névessité d'un crédit additionnel. Elle a reporté ses regards sur le 
croisement suceessif du budget de la marine, depuis 1820 jusqu’ 


4 de paix qu'on dvait 


s de 195 millions pour 


l'on lixe à sept nouvelles 


ts q temps beaucoup au-ie 


on avait présentés depuis lon 


assé ; elle 


+ proposé pour 


(1) La Commission était composée de MAf. le vice 


sl 
marquis de Barthélemy, le buroi Dupin 


Tüupini 


lé de Castelane, Le 


| 
| 
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alé la dépense collective des armements ct du pe ment su 
périeure aux prévisions, aux votes des budgets. Nous allons citer les paroles mémorables. du 
rapport : 


depuis plusieursannées, c'est de n'avoir pas porté 
existants et qu'il savait ne pas pouvoir di 

Loi de inance. Les Chambres eussent accordé les sat 
es réclamaient une dotation sufisante : Lou aurai été 
Mtroduit dans La service du département 4 

Ce départe Gt animé par un Just joins possible les pré 
finance. ais pour arriver à à préféré diminuer ses propres ressources el faire face & des de 
penses cnsulérables, en. partant atteinte à sex apprarisionnements, En ralentissent ses constructions 
à neuves ef ses raratx d'entretien, en laissant déminuer par degrés, Mallereusement trop rapides, 
Îe nombre total des bitiments de guerre. Voili son tort réel; nousne Voulons pas La pallie 


quelle on propasait €lu 
sur lesquels 


Après avoir présenté deux états comparatifs d'après lesquels il résultait que l'efféctif des bâti 
ments à flot ou sur les chantiers offrait une diminution de 1824 à 1814, SUPÉHEUEO NUS vais. 
seaux, et de 1834 à 1844, supérieure à 1 


« Nous exprimons Le vœu farmel que La diminution, si rapide el si déplorable, de l'effectif des vais 
des Jrégates à voiles ne Continue pos davantage 
arrèter 6 den qu'on saleté un crédit extraordinaire et supplémentaire, afin de parer 


ates ; la commission ajoutait 


res des construetions navales, Ion 
ere existanls, les approvislonne: 
‘eut diminué dans une progression non moins rapide. » 


Ainsi ln Co 
de 1830 : 


constatait cette inégalité d'approvisionnement depuis la. révolution 


An 19 janvier 1830, 153,808 stères de bois de chêne, 
Au 1e Janviee FAT, 107,234 è 


Appausrissement en 10 années, 


rrelles étaient les observations présentées devant vous, Messieurs les Pairs ; dès 18443 en rap 
pelant avec équité les avertissements oubliés déja.eu les efforts tentés par quatre coniissions 
dela Chambre des Déput r les budgets, de 1833, 1834, 1886 et 1836, afiu de rétablir uu 
équilibre détruit sans es des dépenses et des crédits. 
Dès la session de 1845, après vos observations graves et motivées, la Chambre des Députés a 
re sans plus de retard un terme définitif à l'affaiblissement de notre 
Cest dans eet esprit qu'elle a cru devoir, sous une forme inusitée , insérer dans le 
it : 
«À l'ouverture à a 146, sera distri 


« tion de Finséription maritime et des équipages de 
nement des arsenaux et des constrctions navales 


jugé qu'il importait de me 
force nav 
budget des dépenses Ia disposition qui 


dal et détaillé de a itra- 


aus Chambres fn compte pé 
als do la flotte, dé l'approviston: 


mé de l'E, des in 


Le compte spésial et détaillé, M. le Ministre de la matin l'a rendu, sous forme de rapport au 
Roi ; conformément aux injonetions législatives, il l'a fait distribuer aux deux Chambres dés l'ou- 
verture de la session. Ce rapport, très-étendu, sert de basé au projet de loi ; nous l'avons pris en 
considération sérieuse dans l'examen approfondi que nous avons fait des questions soulevées: pr 
ce projet. 

n sujét déjà si vaste est devenu plus vaste encore par les propositions qu'a cru devoir 
Commission de l'autre Chatibre. 

Ces propositions ont mis en question les forces respectives de la marine à voiles et de Ia marine 
à vapeur, pour diminüer beueoup l’un, aecroltre un peu l'autre, et réduire de 20 millions le été 
dit qui les devait compléter toutes deux 

De vives lumières ont été répandues par Ia diseussion mémorable et prolongée qu'ont fait naîtra 
de semblables propositions ; les orateurs les plus illustres ont prêté la puissance de lear parole et. 
la supériorité de leur esprit, pour replacer les questions au point de vue qui convient à la gran- 
deur de la Franc 

La Chambre élective a voulu , ce que vouliez dès 1844 , que notre force avale; 
ne fût en rien diminuée ; elle n'a voulu d'aucune réduction, même de celle que lé Ministre, de 
guerre lasse, avait consentie devant la Commission. Cette commission elle-niême a supprimé ses 
réductions financières. MM. les Députés ont rétabli le crédit primitif, et, ce qui ne s'était jomais 
vitpour une loi politique et financière de ce genre, is l'ont votée à l'unanimité! 

Messieurs les Pairs, votre après un examen consciencieux et sévère des nome 
breuses questions que le projet soulève, et qui n'ont pas été toutes approfondies dans l'autre 


re la 


ime à voiles 


1846. CHAMBRE DES PAIRS. — 15 JuIx: cat 


Chambre, votre Commission, fortifiée par cet examen, vient, d'un accord unanime, proposer à 
votre amour de la force nationale, d'imiter l'unanimité de la Chambre des Députés, en acceptant 
réduétion le projet de loï. 

Nous n'aurions certes pas la présomption de vous faîre une proposition pareille sans vous ex 
poser la série des faits accomplis, des préteptes qui s'en déduisent et des r 
d'après lesquels notre conviction s’est fondée : cette marche étai 
votre caractère. 

La Chambre des Pairs sait, avant tout, se mettre en 
son expérience la porte à se défier des entraînements , mn 
périence, la raison, la sagesse, voilà les seuls guides qu' 
des grands intérêts publies. 

C'était donc pour nous un devoir d'examiner avec une atrention serupuleus 
favorables ou défavorables , les données et les opinions sur lesquelles on 
conserver, les autres pour diminuer l'état naval de In Franc 

Nous allons vous rendre compte des travaux qui nous ont fait adopter une conelusion propice. 
ls établissent à nos yeux des preuves positives pour des faits importants réstés à l'état d'asser- 
tion coïtroversée dans urie autre € la puissance de nos res= 
sources maritimes; ils établissent, d'après l'expérienc financière et militatre de la! 
forte navale que peut réaliser le Gouvernement français, lans un petit nombre d'années. 

Nous’sutvrons un ordre poreil à celui que M. le Ministre de la marine a suivi dans son rapport 
au Roï. 

M le Ministre parcourt, avant tout, les phases adiministr tives qui se sont 
succédé depuis 1890, Les rôles respectifs nous ont paru trop effacés dans cette revue; If Voïoi 
reproduite sous un jour plus 
pouvoir législatif. 


ts démontrés 
dée par la gravité de 


arde contre les illusions ; la maturité de 
ème vers le but le plus honorable : V’ex- 
ui convient d'acceptèr, surtout à l'égard 


ventions 
les uns pour 


sons pi 
puie 


einte; ils démontrent la ré 


, la mesur 


ives et législ 


complet, en faisant Ia juste part entre le pouvoir exécutif et le 


$ 2. Époques diverses qu'a traversées la marine militaire, depuis 1820 jusqu'à ce jour, 


Première époque. De 1820 à 1830. — Le plan judicieux établi pour 1820 , par un'execllént et 
je administrateur, M. le baron Portal, ce plan, disons-nous , avait ouvert lés Yeux du Gou- 
vernement et des Chambres. Une borne était posée désormais à la décroissance de ln marine 
ilitaire. On admettait en principe que , pour le cas de guerre, la France ne pouvait p 
mettre en état de tenir en mer moins de 40 vaisseaux et de 50 fr 

On savait qu'avee une économie sévère, un grand esprit d'ordre, une fidélité constante à suivre 
le-plan tracé primitivement, à conserver avec soin les limites respectives du personnel et du 
matériel , onze années auraient sufll pour porter la marine française au grand complet de son 
pied de paix, 

La Restauration 


gates. 


respecté cependant aueune des conditions vitales du beau programme 
qu'elle-même avait rédigé (ordonnance de 1824] 

C'était le Gouvernement qui, dès 1820 , posait devant les Chambres le plan d'un bu 
mal indispensable de 65,271,000 fra 
le Gouvernement ne demandait que 50 millions en 1820 ; que 53 millions en 1891, que 60 
millions ensuite, En un mot, la Restauroti 
C'était sous le Ministère énergique de M. le 
1830, qu'elle ne devait pas voir finir! 

En définitive, d'après le budget normal, le Gouvernement aurait dû demander,.de 1820 à1830, 
a somime totale de: We sacs 7981087 fes 
1l a demandé seulement... ................. + _640,270,000 
Déficit. 


t nôr- 


x n'atteignait son chiffre normal qu' 
aron Hyde de Neuville, 


ie seule fois 


cit moyen annuel. 


Serait-ce que, pendant les onze dernières années de la Restauration, les 
fussent incapables de supporter un aussi faible accroissement de dépenses ? 

Si l'on prend seulement le total des revenus qui varient avec le progrès de la fortune publique, 
pour l'enregistrement le timbre. et les. domaines , les douanes et les sels, les boissons , les 
postes, les forêts et les patentes , lon trouvé que de 1820 à 1830 la sommie de ces revenus offre, 
comparativement au revenu de 1820, un aceroissement total de 950 millions de francs. 


nuces de l'État 
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Et sur cet excédant de revenus la Restauration n'a pas eu la résolution de demander, en one 
budgets, un simple accroissement de 77,741,937 fr., pour arriver dés 1830 à l'état complet du 
moindre pied de paix naval jusé nécessaire à la France. 

Voyons maintenant ce qu'ont fait les Chanibres pendant ce laps de temps. Sur neuf budgets ; 
dont huit en déficit c'est-à-dire au-dessous du budget normal, les Chanbres n'en out voté que 
cinq sans réductions. 

On. sait quels services importants la marine a rendu 
d'Espagne. 

Le Gouvernement frappé de cette utilité récente de la force navale, veut se rapprocher du 
chiffre nécessaire, et rester néanmoins pour 1824 de 2 millions au-dessobs; aussitôt Les Chambres 
suppriment en entier l'aceroissement demandé. 

Une fois entrés dans eatte voie rétrozade, le Gouvernement et les Chambres VODt plus loi 
Ministère réduit en trois aus ses demandes de 63 milions à 60 et dé 60 à 50. 
plus tard par les services maritimes qui préparaient la victoire de Navarin , 16 NE 
ande aux Chambres, dans les derniers jours de 1827, pour Je bud 


m 1823 pour coopérer à l'expédition 


, Le 


à de l'année 1 
somme de 60 millions obtenus déjà quatre fois de 1822 à 1825 inclusivement ; les 
Chambres suppriment l'augmentation, et ravalent le budget à 57 millions (non compris Les troupes 
des colontes). 

Le Ministère ne demande pas davantage pour l'année 1829 ; il déclare cependant qu'avec le pro- 
grès du personnel et des armements il ne lui faudrait pas moins de 70 millions pour le service 
ordimaire. La Chambre des Députés réduit encore quelque chase, et ne vote qu'un budget inf 


rieur au budget normal de 1 

En 1829, M. le baron Hyde de Neuville obtient ; le premier, du Conseil des Migistres, que le 
chiffre normal de 65,271.000 franes soit enfin atteint par le crédit à solliciter pour 1830; il 
soutient. sa demande avee énergie ; et, plus heureux que ses prédécesseurs, il obtient, et de la 
Commission de finances et de la Chambre des Députés, le vote presque intégral de 

Afin de montrer combien étaient puissantes alors les résistances qui s'opposaient au simple 
développement de la marine militaire sur un pied de paix convenable, iL êst Important de 
l'opinion manifes uaneier célèbre , M. Humtonn , s'exprimant come rapporteur de 
lo Cou la Chambre des Députés. 


« Nous l'avons dit et nous le répélous, Messieur 6 chez nous à 


dise 


développemes 


« pro ec. nos ressou impose au pays de plus grands sacriices, 
à EE toujours sous La réserve de lui en imposer de plus grands 
Tel le Rapporteur énumère les progrés ls maritimes, ps 'insufi me parle M 


jatre, des crélils accordés jusqu'à © sité déclarés d'acerotre jusqu'à 7 
réauliér de et des colunie. ajoute aussitôt 
À lisant cet ation de prélendus besoins, qui ex so Satan 
à 8 demande SE este au de a Fran npuser de si durs acriices ; quel eat Le ut 
que lon se propose? quels alats que l'on espère obtenir de l'accroissement ruines de nulre état 
maritime? S'agit-il seule swillou, de protéger notre commerce, nos élablit 
nets coloniaux ei les côtrs du royaume? Nous faisons coidémment beuucoup érop. Note pavillon sera 
2 respuelé, ai mous n'excitons pas lmprudemment les défiance; el ea trop asurduieut que. le dépenser 
= amuellement 75 milious pour protéger notre commerce maritime, dont tout le mouvement he s'ELVE pas à 
2 Plon de 400 mous par année. D'ailleurs, une marine défensire doit se composer presque entièrement dr 
1 Jrépates, et cupendant leue notice excbie peu celui de nos vaiseau de ligne, 81, an contraire, on veut une 
“tal de prendre lofeusive et d'engager des combats d'escaire, ce 11 jus 75 Dillon, mais 
ons qu'il faut demander à la France. + 


millions le budget 


Combien d'erreurs en peu de mots ! Le célèbre Rapporteur, et son assertion était grave à titre 

de financier éininent ; M: H affirmait que la totalité du mouvement commercial ;prolégé 

née par notre marine militaire, ne s'élevait pas à 400 millions. Dès 1820, ce uouvc. 

it 2 milliards, et pour l'année 1844 , la derniére dont nous ayons les états dé com. 
inerce, eéême mouvement a surpassé de beaucoup rois milliards. 

Lorsqu'on veut évaluer le mouvement, maritime d’un peuple il faut établir les calculs comme 

re mariné royale n'est autre 


litiques et militaires , en demandant au budget les fraïs d'assurance. Eh bien ; nous le répétons , 
‘en caleutäut pour chaque entrée dans nos ports et pour chaque sortie; la valeur des eargaisoris 
ét éalle des bâtiments, avec les vivres et les effèts des marins et des voyagèurs ; en ÿ joigtiunt 
re taaorté par mer, ee est pas 400 millions, d'est 2 milliards qu'on trou 


1846. CHAMBRE DES PAIKS, — 15 Ju 


649 
dès 1890 ét maintenant c'est beaucoup plus de 3 milliards de valeurs protégées ; dans un an , 
par notre marine militaire. 

La Commission de finances de 1829 ima, 
marine militaire de la France : comme si |: 
à cette existence passive ! 
vais 


it un rôle purement défens 
marine d'un grand État pouvait jamais être réduite 
plaïgnait en eouséquence que nous eussions trop de 
eaux, tandis qu'une marine défensive aurait dû n'en avoir presque pas, puisque celle-ci 
devrait être, ee sont les expressions textuelles du rapport presque exclusivement composée de 
Jrégates. 

Nous n un mot à répondre à cette opinion. 

Depuis 1815 jusqu'à 1846, la marine française, par la puissance des choses, n'a jamais agi 
comme force défensive; tandis qu'elle a rempli les fonctions de force offensive : 

12 pour aider à l'occupation de l'Espasy 

2° Pour combattre à Nayarin en 1827 + 


Pour transporter et sout ns là Grèce, une armée d'invasion, en 1828 et 18: 
4° Pour conquérir AIS 


; qu'elle assignaît à la 


a Commission 


avons qu! 


en 1823; 


&° Pour prendre Ancône par 

® Pour couquérir Const 
8° Pour vaincre les Mexicains à 
9° Pour contraindre Rosas à respecter l'existe 
10° Pour vainere les Marocains à Tanger et à M 
41%: Pour reprendre l'offensive contre les navire 


a n 1830 et 1840. 


et es forts de Ja république Argentine, en 1845 et 1846. 


La Commission de finances de 
grès ; jusqu'alors si modeste , de 
«Dan autre côté, disaftlle, les srmenients ne sont pas en rapport 
venait x éclater, où ne pourrie les augmenter beaucoup, à 


« campagne. Or, est-il sil politique de se u 
relativement si faible en guerre ? Les el 


présentait ensuite de nouveaux motifs pour blâmer le pro- 
0 armements. 


ec la fotté : en effet, 8 Ja guerre 
uns de jouer loute la marine en une seule 
8! riche pendant la paix, et de s'expôser à devenir 
s ne sauralent rester en cet état ; c'est un devoir 


« rieux pour le Gouvernement d'approtondir les questions graves que nous venons d'in et de fixer eu 
« neltéuieut Le but que la marine doit atteindre ; et que l'on ne perde pas de vne qu'il y a urgence, car, à me- 

, les habitudes se prennent; 10 te, s'enracine , ei faudrait plis Lai Une 
« sorte de déclirement pour ramener le service à la mesnre des besoins du pays. 


Montrous quelle & 


sit alors la prétention , prétendue exorbitante, « 


Le baron Hydé de Neuville demandait, pour 1830, q 
7,000,000 fr. au service des colonies. IL rdc 
équipages, 12,020 ; lotal, 14,160. 

1 anonçai come un résultat désirable, d'élever à 15 ou 16 
les besoins de protection du commerce ; el éest coi 
Rapporteur! 


ou affeétit au serviee de 1x rârlie 59,270,000 1 
ait, pour satisfire aux armements projetés: étals-majors, 4,2 


000 Je nombre des marins, pour suffire à tous 
re celte éxagération prétendue élevait l'austère 


NOUS H'avons qu'un mot à dire pour thontrer combien alors on était Join d'un pied de paix 
tel que celui qui convient à la France. Aujourd'hui ; ce pied de paix n'exige pas moins de : États- 
majors 2,035; équipages ; 27,358. Total, 29,301. Budget de 1847. 
Cet effectif, plus que double de édlui qu'indiquait Le bu 
la plus légère objection daus la Chambre des Députés 
Voici dans quels termes l'honorat 
pritn 


et ordinaire de 1830, n'a pas excité 


orteur de la Commission de fina 


ces, M. B 
ontés par ces 


on, S'ex- 
parins 
dans ln fo 
ions Lrop considérables? Pour nous furer une 
der quelle élail leur destination. Nous avons consullé l'état de 
n£ déclarer que nous ne (rouvons aucune eragéralion dans ces 


Cet offeéti em bâtiments, armés ou en commissi 
« des bâtiments, le même qu'en 1840 
# opinion sur ee point, nous devions dt 

patition de ces forces, et nous der 
x proposilions.n 


à, qui est, à quélques modifications pré 


Nous avons cité, il n'y à qu'un moment, en quels termes exprès la Commission de 1829) ap= 
préhéndait qu'avee ‘un armement su pied de paix ; de 12,936 
donner un développement beaucoup plus considéral 


marins ; nOUS_n6 pussions: pas 


e à notre flotte dans un cas soudain de guerre. 
Dès 1830, ce eas se présente. On entreprend l'expédition d'Alger, il faut compléter sur le 


champ un armement de 11 vaisseaux, 20 frégat autres bâtiments de guerre 


En peu de mois ; la marine réalise cet armement considérable , et, dès le-premier juin , elle 
tient À Ja mer la totalité de ses forc 


Les événements, comme on voit, s'étaient chargés de répondré aux questions posées si nette 
ment par l'honorable rapporteur de 1829 , et leur réponse avait été favorable au pied de paix, qui 
permettait unsi prompt et si remarquable développement de force navale. 

Du mois de février au mois de mai 1830, il a fallu , nous venons de le dire, que la marine 
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armät, ea sus de l'effectif ordinaire , onze vaisseaux, vingt frégate 
de guerre (1). 

Il est intéressant de se demander quel était, au premier jour du trimestre suivant, le 1% juil- 
let 1830, l'état de l'inscription maritime, comparativement au 1°" janvier de la même année, 


cinquante autres bâtiments 


Marins de Linscriplièn maritime, naviguant au commerce. 
1® Au 1e janvier 1830, avant l'armement d'Alger. A cr 
29 Au 1° juillet, en préence de l'armement acconplé pour cnquétir Air. 
Ainsi, loin que cet armement 

péche le personnel nécessaire pour continuer la nav 

sement aceoutumé d'activité commerciale et maritime. 

En résumé, Messieurs les Pairs , en raison des obstacles que nous avons fidèlement rapportés, 
dans les onze ans écoulés de 1820 à 1830, Ia marine militaire, sans obtenir, beaucoup. près ; 
pour son service ordinaire, tout ce qu'elle aurait dû recevoir pour étre portée à son pied dé paix 
normal, avai cependant ralenti la décadence et préparé, par ses constructions, le moyen d" 
mettre un terme. 


2 2 43,754 hommes, 
OUT 


au commerce de long cours , au cabotage et à la 
ion, la belle saison présentait son acerois- 


t fait perdre 


A1 restait encore à flot... 33 vaisseaux et 40 frégales. 
1 ÿ en avait en constracton.: 2 20 = 20 
baux (2) so 

Les approvisionnements ; quoïqu'ils n'eussent pas atteint le développemont désirable , présen- 


taient une valeur déjà considérable. 

En définitive ; avec des ressources sensiblement inférieures aux exigences du budget normal , 
le département de la marine , administré pendant ces onze années avec ordre, avec pudénee ot 
modération, avait offert des résultats faits pour mériter les suffrages des amis éclairés de la force 
navale. 


$.3. (Suite du précédent.) 


Seconde période, De 1830 à 1840, — Après la révolution de juillet, lorsque le Gouvernement 
était à la veille de donner un grand aceroissement à ses forces de terre, iln'admettait que pour 
une année, à titre de service extraordinaire, un armement transitoire de Jo marine iilitaire. 
Al retranchait 5 millions au pied de paix, régulier et constant, réclamé com 
dès 1820. 

Ea réduisant ainsi les erédits den 
ayons la franchise de le dire ; on n'a 


andés pour la marine au-dessous des véritsbles besoins, 
ni par oubli ni par inadverta n effet, 1e Mi: 
nistre de ce département , après avoir caleulé la perte absolue qu'allait éprouver le matéri 
naval, terminoit le rapport au Roi qui précédait son propre budget par cette protestation digne 
d'un homme d'État , administrateur éminent : 
anstances, disait. le cote d'Arsoat, mais avec Ia conviction que lex Ghamibre, d'ac- 
2 cord avee Votre Majesté sure malien de la puissance avale, nous rendront bientôt ce que des diflcuiles 
nas mous arrachent aujourd'hui, La France, sans doute, veut dex économies, mais lle no veut 
9 mi a force nf ca dignité, et la marine, dont elle a reçu, dont elle peut recevoir encore laut de vers 
2 vices, n'a rien à craindre d'elle. + 
Malgré cette avance gracieuse faite au bon vouloir de la France, ses mandataires n'en persistè. 
rent pas moins à ne voter qu'un budget de la marine inférieur au chiffre déclaré nécessaire , 
pour 1831 , pour 1832 et pour les années subséquentes. 
Le budget des dépenses pour cette dernière année est proposé, én revenant au chiffre norial 
de 65 millions: la Commission réduit considérablement la demande; elle vote. seulement 
61,177,366 franes. 


« Je che aux ei 


innée 1859.— En 1632, le Gouvernement décompose ainsi le budget qu'il présente aux 
Chambres. sert 
Atarine et eniouie ai,stà don 
À élire des colonie. «= 7,000,000 


Reste pour la marine... 83,814,000 “3,559,200  56,373,300 


rents de guerre, à demandé pour le délarquement : 69 bal 
8 MES 86 il 


Dole, 


(L'expédition d'Alger, outre le bâti 
sale Fe, à à eaux Plats construit axpres 4 Toulon; Ltal ge 


jp Date delle, 34 alex ealabre ; lot 


le ahmed en construellon se trogvalent, ainsi que les frégales, bien éloignés du degré d'avancement u'et 
exigé Léat hurmal, 
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Comparaison desservies ordinaires établi d'après Le budget normal de 1820 axe celui qu'on proposait 
pour 


chiffre total au compté dé la Franc 
Rte dun million soldé dans l'Inde par les Anglais, d'aprés un 
1832 aux dépenses générales des colonies - 


ché normal Je à Resauralion pour la marine et 1 


65,271,087 


ité, million consaeré jusqu'en 


Dépenses des colon 
Chiffre normal de 
Crédit demandé pu 


marine sous la Restauration 
TATS TRE 


Diminution sur le chiffre nécessaire x M 
Cette diminution affectait surtout Le matériel naval, qui se trouvait de plus,en plus réduit. 
Dotation du matériel naval 
Chifee normal ALL SRE “rate ce non 
{Chile aécordé dès 18 HSE A RRATTE NE RUSSE 6 RAT 
Chire accurde en LBA0- 222 ces 2222 der Ert tué 12,000 
‘hit réuil eu 1833. 2 2" ; re g 23413580 


Pour toute pérsoune qui aurait voulu faire du matériel de la marine un examen approfondi, 
il y avait insuffisance manifeste dans un crédit qui, pour les trois exercices 1831, 1832 et 1838, 
était 


1831. : re 23,084,300 

ETS 23,217,000 
(CREER 2 

tal à 70,016,200 

Moyenne des trois années. 33,338,100 


syons d'expliquer 1 


ange ineurie que montrèrent alors tous les pouvoirs, au sujet d'une 


porélle insuffisance de dotation, qui contrastait surtout avec les largesses accordées à la dotation 
du département de la guerre, 

Lorsqu'après la révolution de juillet, la France faisait face à des dépenses plus que: tiercées 
en füveur de ce département, elle voulait montrer à l'Europe qu'aueun sacrifice ne lui oûtait 
pour douner ou Royaume les moyens do faire respecter son nouveau Gouvernement. 


émoignait 


aissait oublier uue autre partie de la puissance nationale, qu'o 


En même temps qu'on e si louable sollicitude en faveur de l'armée de térre, 


on p défavorisait de plus en 
plus. 

L'on s'imaginait que, de longtemps, les besoins ni les dangers ne viéndraient du 
et-l'on: saerifiait ce qui semblait le moins urgent, le moins probablement utile, 

Maïs, dans in même sunée 1851, où l'on avait commencé les r systématiques, tout 
autre avait été la marche des événements, qui serit des idées de l'homme, quand elles sont con- 
Lraîres à l'expérience, Non-seulement alors il n'était pas possible de moius_ donner à la marine 
que Son pied de paix ordinaire, mais il fallait dépasser eette limite. Une armée française était 


dté des mors, 


encore en Morée; elle exigeait l'appui, les secours, les transports d'une force navale ; une autré 
armée, maîtresse d'Alger, et près de Bone et d'Oran, exigeait un semblable concours de 
la marine. L'honneur national, outragé dans Lisbonne, demandait qu'une eseadre alldt force: 
l'entrée du Tage. Une division navale envoyée dans l'Adriatique allait s'emparer d'Ancône par 


nain hardi. Tant de services à rendre et de servie 


un coup de 
omiques des 


es rendus renvers 


nt les prévi- 


sion réformateurs du budget de Ja n 
réduire-ca budget au-dessous de ait son pied de paix normal, même en 
sousträyant 4,600,900 fr. au. matériel naval, aux travaux, aux approvisionnements, l'exercice. 
de*851 n'en présenta pas moins une dépense effective de 71 millions. 

Ces premiers services de la marine au Gouvernement de juillet ne rendent personne plus favo- 
rable à cette arme. Le budget de 1892 continue de subir le déficit introduit dans le budget 
de 1831, déficit constaté (1) par un nouveau Ministre de Ia imarine, M. le-camte de Rigny, le 
vainqueur.de Navarins et pas un effort dans les Chambres n'est tenté pour sortir de cette 
situation: 

‘Tel était l'éta 
diqué les bases. 

Une innovation considérable était alors introduite dans l'examen du bad) 


ine. Aussi, bien loin qu'on parvint 


65 millions que réel 


des choses, lorsque l'on dut s'occuper des crédits de 1823, daht nous avons in- 


+ à la Chambre des 


1) Voy: les observations préliminaires servaut d'erposé des motifs du bndget de 1832 
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Députés. La Commission de finances était portée dé 18 à 36 membres, et, pour chaque Minis. 
tère, une sous-commission particulière était chargée de rédiger un rapport distinct, soumis d'ail- 
leurs à l'approbation de la Commission entière (1). 

Cette disposition permit d'approfondir l'examen de chaque Ministère et de signaler la situa- 
tion des parties les plus importantes. 

Pour la première fois on mit en regard les dépenses effectives consacrées aux deux départs 
ments militaires qui concourent à la défense de l'État. 

On présenta ce parallèle frappant duquel il résulte que, depuis longues années, à travers les 
régimes les plus divers, soit en paix, soit en guerre, la marine n'avait été dolée avec une aussi 
déplorable insuflisance. 


Proportion des sommes consacrées à la force militaire. 


Pour chaque cent millions qu'a reçus le département de la guerre ; le département ie Ia marine er 
on Ne 


paix (1783à 
nie (1AOL à 1805) * 
périal (1806 à 1813). + ARE 
À are époque (1818 à : 


{690,000 


Restauration À 2e époque (1827 à 390,000 
Tran 1530. 1, 170,000 
Nouveau régime : paix et guérre (1831 À 1833). 9,400,000 


Après avoir offertes tableau dut les ebifires éaïent propres à frapper tous les esprits, le rapporeur de la 
marine ajoutait 

= Des résaltats aussi divers dépendent néces 
France d'est trouvée aux principales époques ai 


ement dés circonstances essentiellement diérentes où. ia 
pres, Mas le en montrent ja moins que die Ia 
de 1283 jusqu 1309, 1 aralle ave a guerre n°0 Pas ete AU lai 
Ana probietion moins eva Re eau 1 rhghe man api, 
pouvait re accuse de favoriser Lrop a marion ed Lrup peu Caarisr le service 06 La Berre, À 
sa Boire Gt on scrpire 
aus bemäme rapport Où lo fisit ces vu à ln Cham des Députés a 
Aisation cire normal tai sous la Restauration, pou Le pie de paix Le plus modeste La marin royal 
um tre EL laron Portal farm danx ol économique et circonspacte du canuiares 
juttement fapg de I décadente 6ù dr craie abfisauts preciiaiont À dresser 
pour 1820 un bo appela normal, dans Hoqul Les dépenses Jaghes uipanenen AU FIST AO Pi 
Rent établies Llls on pouvait le apprdcier 
“Lis résullals de ce avait forent accés € rep 
Diietions url cobiriaion des dtpenees à 
2e bpraant aù mème chire ol 
da che. dabliait pour le pied de quix, In nécessité d'une allocation annuel fixée, 4861630, 
08,271 ,087 rancs 
Eu pied de pa. ft a 


oluits avec constance iar set Mitistres fe, avec 
motiraieut Les progres de Part et des Institutions ; ais 


presque intégralement par quatre votes législatifs qui donnèrent à la marine 


pour Le service urdinare 
[LEE 138,000 entend ee EEE 
1828. ue 082,000 LATE Le 06100000 
La compa ee les érédits demandés pour 1833, en déduisant es dépenses extra: 


dinaires, Hlt ressortir un diet gai à 4,800,300 francs. » 


Dans le 
dès 1820 avec le budget de 1833 les changements énorn 
tinue des dépenses du: personnel au détriment du n 
s'en est suivi, la suppression des approvisionnements de prévoy 
magasins : Lout était mis à jour avec sincérité. 

Aucune résolution des Chambres ni du Ministère ne suivit l'exposé d'une situation Si dan- 
gereuse. 

Le rapport qui constatait.c+ 
nistre de la marine, c'était Le va 
de 1884. 

Il faut ‘citer les propres paroles de ce Ministre, page 20 de son rapport : 


ke rapport, pour 1833, se trouva expliquée a comparaison du budget normal établi 
s introduits par l'augmentation con- 

+ le ralentissement des travaux, qu 
mé, ét l'appauvrissement des 


te situation était du 11 mars-1834; le 27 avril suivant, Je-Mi- 
queur de Navarin, soumettait au Roi son rapport sur le budget 


vençant ce rapport, que le erédit demandé pour 1436, mis en paralléle ave 
féieur à celui-ci d'environ à tilions 
Le moment et venu de const même en élablissant nos calculs sur les bases les plus modérées , 
«nous avons dans le fravaux un déficit éyal à celui des crédits. 
je m'applaudis d'avoir pour euxilipire la dernière commission de finances : elle s'est honorég oh 
= proclamant, sur ce grand mérél de conservation el d'avenir, des vérilés sévères, mais utiles. » 


« Nous avons montré, en 6 
2 le crédit correspond 


cclai du budget de Ja marine à Ja Chambre des Députés 


1) L'autear du présent rapport fut cha : 
CS 


pour les quatre eurreioes inhneiers 
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M. le comte de Rigny caleule ce qu'il faudrait, à partir de 1834, pour porter en vingf ans les 
constructions navales au complet réglementaire du. pied. de paix, avec les matériels d'armement 
qui correspondent à cet état de l'armée navale. 

11 démontre (page 22) qu'avec la dotation accordée à 
lotte, en 1834, est de 41654287 francs. 


à Voili done, ajoute Je Ministre, la somme qu'il fandrait ajouter à la dotation ordinaire actuelle pour assu- 
« rer complétement le renonvellentent des bâtiments à flot, et faire arriver dans une période de vingt ans 
les Latiments en chantier (coques et matériel d'armement) au degré d'avancement nécessaire, 


son budget, le déficit des travaux de la 


es =. 95,085,740 fr. 
Cetté année le Ministre demandait à la Chambre des Députés, pour arriver 
au même résultat en 1858: + + + 2 "40-02 0 + à 020. 199,100,000 fr. 
Mais au. chiffre de 93 millions, il faut en ajouter 42 autres qui seront compris dans les sept 
budgets ordinaires, de 1847 à 1858. Ils serviront: 1° pour rétablir les approvisionnements ordi 
naires et compléter ceux de la réserve; 2° pour donner 53 millions aux travaux de la flotte 
vapeur. 
A l'égard des bâtiments à vapeur aujourd'hui pl 


, leur valeur est représentée 


® par des afféctations spéciales votées successivement; 3° par la valeur de 
alité à la marine militaire au moyen de l'abandon des dix-huit paquebot trans 
approvisionnements de la marine , auparavant réservés à la seule marine 


Une autre dépense, que ne comprenait pas l'évaluation précédente de M. le come de Rigny, 
serapportait à l'approvisionnement de prévoyance, qu'une adri e devrait s 
tenir au complet (1). 

Ap 
lüfmême un déficit annuel de 4,654, 


istration 


S le rapportau Roi sur le budget de 1834, dans lequel M. le comte‘de Rigny proclar 
fr. sur la dotation du 
pais, la nouvelle commission de finances ne pouvait pas s'abstenir d'arré 
attention sur une situation si grave ; elle refait à no 
(page 11) 

En éfiitive , In dtation. totale du matériel est de 17 pour cent au-dessous du ten 
Lors de a révolution de Jui 


it 
u pied de 


tériel correspondant 
er fortement -s0n 
veau tous les calculs, et conclut “ainsi 


qu'elle avait atteint 


on ne peut pas ajourner ni rédui 
dranliques «£ des bitiments civils, celui de a Motte, celui des ateliers, 
ment, ne peuvent étre ni différés Hi diminnes. 

A Budrait donc reporter foute 1x réduction sur les Lrav: 


s pres et du matériel qu'ils ren 


ux. neufs 6 À 


loration , pour le 


a les ralentir danx nue proportion beaucoup plus considérable. 
«A ce sujet, M. le Ministre de la marine nous à présenté des objections graves contre lés résultats d'un 
état de choses ayant pour conséquence première d'empêcher l'accomplissement d'au systéme de construction , 


d'entretien et d'approvisionnement qu peut asurer À la France une force 
Aura paix avec serait lus efhcace au premier jour de L 

“Calle opinion nous paru mériter l'atetion a plus se 
questions suivantes sur lesquelles le Gouvernement nous 
{ki hudget prochain, 

Contient qué la, France fé nu CP meser Ur 
quatre dernières onnées de la Restauration , au«tessons du Uerme moyen des neuf dernières années de 
Eee époque? 

« Convlentai que la réduction s'élève aux or 
ele el désirable du matériel naval, 
ri une pi Mini 

Convlent:, au contraire, de conserver le bases da pied de pas adoptées pour la force navale 


d'autant 


us respecte 
fe lle mett 


hors de dônte la solution des 
woncer lors dé la présentation 


tr 


ise le matériel de sa force nat 


d'un terme 
la Fran 


ume la dépense ration: 
ranger, 6 qui assurait à 6 


avant la 


" 


pas prononcer entre dk 


systèmes à ce sujet ; 


ais nous devons examiner, et nOUS pôtte 


vonéjuger de als 

our savoir ce que dt être anjourilhut la, force navale de Ia France, fat apprécier jusqu 

s'est modifiée ln puissance maritime des principaux États, depuis le pr dre le 
le mots sufront pour Le montrer. 

actullement remarquables ant acquis une existence loute nouvelle, on fit des progrès ex- 


quel point 
er moment de là Restauration jus: 


à, les États-Unis 
grandes frè 


avaient pas un vaisseau de ligue: ils en out douze aujourd'hui, plus quatorze 
es, la plupart supérieures à des vaisseaux rasé. ‘ “ou 


{O Rapport an Rob, pi 23. après la dernière phrase que nous avons ellée, le Ministre ajoute jm 
« lapprorisionnement de précahtien reste en dehors de ex ealeuls + Mal d à 
nouvelles, le trouver sur l'ensemble du Dadget. s Ÿ 
duire des urmements ; dont l'interet 
peuteètre lon 


la Franck. 
mps'encore le maintien. La Cor 


Henation:w 
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2 À la inde époque THÉAE aval fs de marié: da sienne équivaul à là mot des forces 
avale éreloppées par Les Hate-Unis: êe a l'arcroire encére ver ce for movement comqies. 
2'Dans 1x Elique, là Rasse a rien dimiaué des marine, qu'elle à douée dons a mer Noire au moment 
où nous parlons ll présent 'Bophores ele ÿ émquiert e dep ut 
1 cali de déboucher avec ss cacidres dan la Méditerranée. 
a Hollande avaot là gnerre auxmentat chaque année avale, anjourd'ui considérable, 
2 Cole de la Suède, scérue de ressources de La Norwége, @i maintenant plus puissante que jamais; elle 
Danemark répare far degrés les desruetions opérée rie, en le cvant Cape 
Depuis 1814. aucune péiseance méridionale ni TE prés de la gherre civile, 
deux armements Haut we, maitresse de 
à atlmaye û ren te 
% cmditués en prugle dépendant , ageue de ces nine 2 Force 
at dé Le « de l'univers , celles de la France et de l'Angleterre excnptées. 
dt saante-neuf à 1830 cle uen avait p 
de Vingtaept. Anjou noue n'avons pas meme ce Dombre en 
te ou le grande radios 
Mclion de notre marine militaire, en présence du développement gétéral'des marines 


les 


État emelre à 
% Tele a donc élan 
Ans 
que et de savoir si 
autre pnisances? ot qu 
Son ave double Le 


Quelle est cepéadant notre situation au mit 
tré mins Be ont es our a Fran LE 
vous Posséions ar x Mélierranin par enquête d'ler, que déjà 
es aujour'nt es als nécessaires de La BghqUe ; nas sommes I éreshs, pat 
à ou par devoir, à eller sur Le sort de Pal, de La Grâce, de 'Aype Le la Tee 
a, sur la force avale poûr aber à proégur dx peuples Clics À 
% réparer par ba loire Les aironts qui seraient Ale à La digotté nationale. Lhftoin 
rices oué reudus à a patrie par pavilion français Au Les 

de Tel, d'ancüne et de Liban 

es sauts. Sous Restauration la 
patin, es intérêts dynastiques el La suprématie 
la Hrépondérance de la tion fravçale 
opus da révolution de 130, le garantie de far Plus préeairés de A ect 

dut uen ces es pu euopénes je marine du fre aux dj done 
d'i méoue, L dénomination de Ped de paix. Cétit pont la Prance 210,000 
rien ze hui 300,000 homes, avec une réserve ré 
maux vols 

1 les Grent 


de La mer, en réductions de 
déne par aitu? 

ke Mugralerions encore; 
Ars QU, Depuis Quinze aus, éCrObeNt 
ce prog 
le dé pa qu'elle avait nblehu s0Us 
* Nous deman le Gouvernement, pour le prochain exercice, Gonsidère 4308 4° A4 

qu ot FE lu pompe de os france permeira de madre re naval a ot 

el sur le sie pl de paix. des quatre anpées antérieures à celle glorieuse révolton de Jul 

Qui doit commencer pour là France une êre de force nouvelle el non pas une ère d'afiblssement, ul mi! 

fe M sue mer, Soun 6e point de vue, ms reproduisons en faveur Qu matériel de la mate les YUx de 
là Commission de finances pour l'exercice de 1833. 


rapll 
Quuique en présence 4e 
aurai La restitution du sin 


in française obtenue dés au- 
Restauration 


Parallèle des vuisseaux eristant à trois époques 


À Get: 1 eomtruainl  — ToH, 
: 00 30 mi 
ri 10 58 

2] 4 t4 


« On peut voir par et dtat combien Le mombre de vaisseaux à ot était diminué. 
D'après celle dimination même , on aurait d0 penser qu'au moins Ceux qui rest 
de remplir immédiatement un service actif. On était bien loi d'avoir vbleuu ce résultat. 


10 ans 
9 ans 2 
H 
Bo valeur moyenne, ces bâtiments avaient dépassé de plus de quatre aus V'époque d'une refonte complète. 


= Dé plus, trois saiséaux qui n'avaient pas encore été radoubés, avaient dépassé de beaucoup le degré de 
+vétusté qui Commande une refonte complète, degré qu'aftéignait un quatrième vaisseau, « 


La Commission de fioances, pour 1834, présentait cés résultats én citant les noms des v 
seaux et l'époque de leur mise à l'eau ou de leur dernière refoute. 
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PAF conséquent, di pourrait Wire d'elle ce que M. lé Ministre dé la marine disait delà précé. 
dente, qu'elle avait £rés-nettement signalé la situation. 

Le budget proposé pour 1835 était loin de remédier au mal si 
persév 

« Des chapitres, est-il dit dans le rapport spécial de la Commission de finances sur le budget de la marine 
nt dune parie des bdtiments de guerre à flot continue 
lques membres auraient souluité qu'on reportat sur les chapitres insuffisamment dotés, une portion 
gel Rhaautes que nous oblenons sur le suetin des autres chapitres : cette opinion n'a pat prétaln. La my 

à ei Common a pensé qui ne nous appartenait pas de propos es amsmentation. Le Goutern 
ment seu st respotaabl de La eufrange Que peur Guraurer certaines parles du see F0 
n'a pas demande les fonts qu'elles peuvent exiger, c'est à Lui d'en supporter Les conséquences 


lé précédemment avec tant de 


Dès 1835, ln mariné française. avait à flot dix-neuf vaisseaux de moins qu'en 1820!... et parmi 
ceux qui restaient, un grand nombreétaient, hors d'état de prendre la mer sans éprouver un 
grand radoub ou même une refonte complète, 
ente malheureuse sur laquelle on descendait d'un pas de plus en plus secélérés se-révêle 
au sujet de l'exercice de 1836 avee encore plus d'évidence. La Commission de finances -à la 
Chambre des Députés consacre les premières lignes de son rapport à l'indication de ces vastes 
changements. 


« Depuis quatre ans le budget de Ia marine et des colonies , envisagé dans son ensemble et dans des moït- 
‘drek détail ; sem ait ne pouvoir plus étre l'objet d'investigations nouvelles et sérieuses. Le Ministre à pri 
sou de fournie any) Au travail de votre Commission. 1 a supprimé l'inspection des ports, € 1e 
contrôle des subsistances set des travaux élnge de face ; Le MUlériel 
aval abandon mentés die 780,000 francs... C1 
seul chi 


s dans l'état normal de la flotte, il faut dire qu'au lieu des vins 


Parmi les clisngeménts op 
Süpt vatsseaux à flot, terme au-dessous duquel les diminutions devaient s'arrêter, une décision 
récente abnissait à vingt le nombre de vaisseaux qui devaient définitivement rester à flot, C'étalt 
un moyen de faire disparaître la démonstration de Ia décadence des bâtiments à flot, non réfon- 
dus, ni radoubés, que d'en réduire a s arrivoïènt à In eaducité. 

Nous venons de rappeler une longue série d'efforts tentés en vain Par quatre Coiimissiôns 
de finances, pour s'opposer à la diminution continue, à l'affaiblissement de notre flotte et de nos 
approvisionnéments, sans qu'il ait été possible d'obtenir alors, du Gouvernement et des Cham- 
bres, cet heureux necord qui se manifeste aujourd'hui pour réparer les pertes que seize années dé 
dotations insuflisantes ont fait éprouver au matériel de Ja marine royale. 

H fallait que des événements inattendus exc oergie le sentiment national, 
en faveur de la force navale, pour ouvrir enfin les ÿeux sûr le dangèr d'un pareil affaiblis- 
sement. 

Dès 1 
jusqu'à 
pret 
Orient 

Le pacha d'Egypte, appelant à son secours toutes les ressources des Soëfétés européennes, 
disciplinait son armée suivant notre système militaire, et nos ingénieurs lui _construisaiènt 
des vaisseaux et des fn te des plus belles parties de l'empire 


asi le nombre aussit 


sent avec 


5, la Turquie, vaincue par les Russes, leur abandonnait le littoral de la mer Noire, 


es navalés diminuées, son territoire réduit et le 


mbouchure du Danube. Ses res 


de sa puissance évanouie, fais. pressentir des commotions prochaines en 


tes; il se préparait à la conqu 


En inême temps le Gouvernement britannique essayait des voies nouvelles pour communiquer 
avec rapidité, par la voie de l'Afrique et de l'Asie, avec ses possessions de l'Inde. 1} échounit à 
peu près, en suivant la route de la Syrie et de l'Euphrate il tournait ses vues vers l'isthme de 
Suez et la mer Rouge; il ne trouvait pas le pacha d'Égypte assez docile, ét déjà commençait une 
hostilité sourde, qui devait conduire à des événements de la plus haute gravité. 

À partir de l'année 1836, les Commissions dé finances, fatiguéés de réclamé en vain, intèr: 
rompirent leurs réclamations en faveur du matériel naval : quelques-unes méme éssayèrent d'é« 
riger en système, et de présenter comme un progrès la diminution ineessante des crédits affectés 
aux constructions neuves, ainsi qu'à l'entretien de la flotte sur un pied dé paix qu'on voulait 
surtout réduire à l'égard du nombre des vaisseaux, 


656 CRÉDIT POUR LA MARINE. — RAPPORT. N° xxxYUE 


L'ordonnance de 1837, délibérée en eonseil d'amirauté(t), après une discussion approfondie et 
lumineuse, consacrait lé pied de paix suivant : 


Eftectif normal, 


cée portée aux 39/25.. 


TOrAUX, 


Réserve de vaisseaux: et de frégales sur les chantiers. 


La réserve facullatice de treize vaisseaux et de seize frégates est uné des mesures qui furent 
examinées avec le plus de soin par le Conseil d'amirauté. 

Cette réserve est indispensable, st Con veut qu'én réalité, lors d'une grande guerre mart- 
arante vaisseaux et cinquante frégutes. 
erre, tous les “ouvriers, tous les 
travaux seront consacrés : premièrement à mettre en parfait état les bâtiments! à flot: Séconde- 
ment à compléter les deux derniers vingt-quatrièmes de” treize vaisseaux et dix-sept frégates; 
œuvre déjà considérable en elle-même. 

Ce n'est qu'en troisième lieu qu'on pourra songer à des constructions neuves, pour remplacer 
les vaisseaux et les frégates perdus dans les combats ou les naufrages ; et prendre la. place 
des bâtiments hors de service ou désemparés, qui devront éprouver de grands radoubs ou des 
refontes. 

On conçoit alors de quelle haate importanee il serait qu'un nombre suflisant de vais 
es fussent déjà construits à moitié avec des bois parfaitement desséchés, On n 
er un à un, suivant le besoin des circonstances et de manière à ne laisser jar 


time, la France maintienne armés à la fois q 
Aux approches et dans les premiers temps à 


ux et de 
draft plus 
Ïs 


rés 
qu'à les termi 
la flotte pri ntäire de ses principaux bâtiments de guerre. 

En définitive, n'oublions jawaïs que, pour obtenir d'excellentes constructions navales, dont les 
bois, bien mis en.œuvre, garantissent une longue durée du bâtiment, i£ ne faut pas moins de 
trois où quatre ans. 

Voudrait-on attendre ce laps de temps avant de remplacer les vaisseaux mis hors de service, 
Jors d'une grande guerre maritime? 

Pendant ln guerre de l'Empire, on a voulu eréer de toutes pièses, et rapidement, de 
flottes ent ad nombre des vaisseaux ainsi construits à présenté 1x plus déplo- 
rable éndueité, au bout dé trés-peu d'années, par la pourriture hâtive des bois trüp protptement 
employés: 

Pour maintenir le pied de paix, consaeré par l'ordonnance de 1837, il aurait fallu que la do: 
tation du matériel naval ne descendit pas de plus en plus, comme il l'a fait de 1835 à 1840, 


es; le plus gr 


Crédits votés pour le matériel naval de 1836 à 1840. 


Crédit voté pour. 


a dotation du budget pour le matériel lou à fait dispro= 
portionnée avec les fixations sta 

11 est essentiel d'appeler toute l'attention de In noble Chambre sur les dernières années. qui 
complètent la_ période d'appauvrissement du matériel naval, et qui_nous. en montrent Je plus 

auses. 

ral des dépenses de la marine et des colonies, pour l'exercice de 1839, forme 
un volume in-4° , qui 293 pages. C'est au milieu de ce Volume, p. 19, qu'on 
trouve, noyée parmi les annexes ; une note sur les bases constitutives de.ce buduet pour.les.tra 
vaux de Ja marine, note qui contient les révélations les plus sérieuses, présentées sous des formes 
pleines de réserve. 

Voici quelle est Ia seule mention de cette note importante d 
précède le budget de 1839, p. 13. 


elairement le 
Le budget 


pas moins 0 


is Je texte du Rapport aù Roi, qui 


(4) Le vole ananime du Conseil d'amirauté remonte à I séahes du 7 oetôlire 1. 
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erédlts, Ces lableaux sont acrompagnés d'une nole explicative. 


Estece bien d'une note explicative que les tableaux sont accompagnés? N'est-ce pas en réalité 
d'une noté contradictoire et démontrant , avec évidence, le déficit où l'on altaït tamber par l'ap- 
plication de ces mêmes tableaux pour une année dont les bases avaient changé ? 

Nous-allons offrir en résumé les explications importantes si som it annoncées dans Le 
Rapport aû-Roi pour 1839. 

Dans les comptes du matériel la dépense de la flotte, en matériel 
d'armement, par la valeur-des ohjots délivrés à/la flotte, mous la valeur des objets rendus par ta 
flotte aux magasins des arsenaux. À ce sujet, la note s'exprime ans 

Promière explication.» Les objets remis par Les bâtiments sont évalués, lors de leur rentrée dans es arse- 


« maux marifimes, aux mêmes prix que lors de leur délivrance ; el c'est seilement après leur visité dans les 
ateliers que l'on porte en condamnation ceux qui ne sont pas susceptibles d'être réparé, » 


Done, si l'on calcule la dépense des matériels d'armement , en déduisant du prix des objets 
fournis neufs de méme pris 
une dépense évidémment inférieure à la réalité. 


Seconde explication: + M aurait fallu opé 
« cui bite établie une proportion semblab 
Arts pendant les sleus ue la différence entre 1 dé 
Étques el Tes sohies portées en prévision pour le même objet en 18 
“ Eh renonçunt à suivre cette proportion, on ne s'est pas dissimulé qu'il en résultaitun appauvris: 
“smment notable dans Les magasins 

Trolsidme ex pleution ravis 6 en lest de er élen eaïsses À eau est assez cons 
rable pour que, pandant quelquesannés, on ne remplace pas entièrement des perles qu'on en 
« qu'on laissa sais compensation leur dépérissement aunuel; la demande relative à cet article se réduira done 
« de 490,000 ranes. 


pour les objets rendus vieux ou partiellement usés, on présenté 


ment comien 
le nombre effectif dl 
te en 1835 pour l'entretien dé 


Catte deniande, on Le voit, se réduira, Hô par une ée 
plois mais pa 


ie nouvelle ou par un meilleur em 
un simple déficit opérant, on le dit, sans compensation. 


Quatrième explication. » Les objets en eonfectic 
sssources pour l'exrciee SUV 
«mème nature d'objets est à Lrés-peu près la 


ni à La fin de l'a 


née suivate. » 


En 1836; année déjà três-peu dotée, on N'a pu consacrer à ce genre de dépenses que 2 millions 
749,420 fr. 08 cent, 11 y avait déjà déficit à la fin de l'année , qui présentait un moindre reliquat 
d'objets en confection préparatoire qu'au premier jour de l'année. 

(Où a fait pis en 1839 : on à diminué de près d'un million {x valèur qu'on pourra dépen. 
objets devant rester à l'état de confection préparatoire à là fin de l'année. 

Au moment où ces explications étaient données, ün pouvait les régorder conne de simples 
pré susceptibles d'être plus où moins contestées. 

Aujoutl'hui nous possédons les comptes reudus pour les dépenses efféctives le l'année 1839 


r en 


isions 


et la valeur, soit des matières, soit des objets plus ou moins confectionnés 


jalance de l'approvisionnement des ports pour le service de La folle en 1839) 


en état de servie 


état ne comprend pas le déficit relatif au matériel des arseñaux ‘en machines ; apparaux , 
cuis, ête. 

Revénons la niote explicative dont les prévisions. ont été, les-chiffres précédents le démion- 
tent, sf tristement véviliées par l'accomplissement des faits. 

Après avoir énnéré toutes les sources dé déficit plus nombreuses que celles dont nous ve- 
nous d'indiquer Ie montant, sur les constructions mêmes, sur lé dépérissement de lu flotte et $ur 


42 


= = 
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l'artillerie, la note conclut ainsi, par voie d'atténuation, pour un chiffre considérablement. af- 


2 eu den probabe que aleur du mére aval déerolaen 159, de 4,020) 000 € 
2 On ol do pra quan re éromnt avr Le 103 LOU télé en 4687, 
2 Mat done à crie, Qu ous de Cremnt re Le Spam 

ses dr liens arms sin ne Bd 

2 Pendant queque LL eonéguenes d'a Gars ct de che panraent ve supra; Ms 

+ Een quete deledraent désire PU deal se pro Dinant à 


Le même système de silence sur le déficit du matériel dans le eorps du Rapport au Roi et du 
rejet, en note lointaine, des indications du déficit, est encore plus remarquable pour le buduet de 
1840 que pour le budzet de 1839. 

Voiei quelle est Ia seule mention faite de ees notes dans le texte du Rapport-au Roi, qui pré- 
cède le badge de 1840: 


« Autérieurement au b 
puyaient sur des tarifs dont 
Lans avait été souvent demandée, mou Kayport sur 
suivre, on avai pris celte ois pour guide une série d'états 6 
Îl en été usé de la même manière dans Le présent badge 
avec lesdits comples du matériel, publiés pour les exercice 
Sont insérés aux annexes, avec des nofes erplicalires dest 


de 1839, les prévisions relatives a 
hases avaient 616 posées en 1823. En 


atériel naval ans qu'à l'artillerie s'a 

appelant ce fit, que La révision des 

de 1839 annonea qu'au Lea de couter à Les 

raits es comples du matériel de l'année 1415. 

sk les cales ÿ sont établis pur voie de référence. 
835 el 1836, Les élats extralls de cas comptes 
en faire comprendre Le mécanisme, » 


Nous allons montrer maintenant si c'était seulement à faire comprendre un mécanisme de 
chiffres qu'étaient destinées ces notes 

La principale a pour titre : Nolé sur les bases constitutives du budget de 1840 pour le ma- 
térienacal, ete. 

On y voit que les bâtiments de la flotte, évalués, d'après l'ordonnance réglementaire du 1°" fé. 
vriee 1897, à 72 millions, ne dussent-ils être renouvelés que par vingièmes chaque année, deman- 
dersient 8 millions 600,000 fr. et le budget supprime un tiers de cette somme nécessaire. 


La note ajoute : « L'allocation. de a totalité de ce erédit (3,600,000 fr.) deviendrait d'autant plus urgente, 
: que l'élat de La plépart des Btiment ds rang Inférieur Gr egrelts Fu présuer DLE ront 

gr grande partie condamnés Gi à 6, ou À an. Ces hâtinents de ras Haies etre dans Le 
3 math Goal de 72 milions poûr 30 ilons; rai done joue ce Au jet 3,300,00 fr, par an, 
pendant 6 ou à ans, 

2 Cle seule cireous! 

ves, détaillé dan 


2 prouverait combien il est regrettable que le projet de travaux de constructions 
Îe tableau ait dà être réduit À 200 4,900 fr, 6 reste pat 
que la plus forte partie de la somme réduite sara ennsacrée à pour: 
als des rangs llérieurs aux. corvelles, qui sou Menaçés d'une prochaine 


projet fera VO 
placement des 
* condamnation. 


La note explique, ensuite, d'après quelles raisons les crédits demandés pour la confection et 
l'entretien des matériels d'armement sont au-dessous même des résultats obtenus en 1845 et 1830, 
où le matériel naval était déjà réduit au-dessous des justes bornes. 


« Une seule observat 
= éonféclion et l'entr 
matériel de 1835 et 


l'armement de 1835 n'a comporlé qu'un effectif de 16,528 hommes. 
Celui de 1839, 21,685 hotames. 

19,656 hovmes, 
le Les armements 1 


pour Lu 
ts 


5 


ls moy 
le aberration conduit à faire remarquer qe I réquculon de 1,466,900 fr, qu'il a Fall opérer sur le 

dépenses conélatées par les comptes du_malériel de 1515 el 1430, ne représentera qu'une 
d partie de Cappauvrisement que Les magasins prouveront eu 1340, ed qu'ayant à pourrol à der 
* Eoomaelons lus omsderables qu'en Vs 61136, es agi subir réa réduit 
À is Porte. 

% LAS calcal qui précèdent démontrent que, malgré l'augmentation poctée au budget de 1840, comnarai- 
vemnéhf à eat de 1859, ce budget laissera encore eu fit le matériel naval dans la Proportion dé 949,100 Te. 
our Les coques des bâtiments à ot et de 1,469,000 fr. pour ls matériels d'armement. 

'LéS replcements resteront donc audesous du dépérissement angel Pour une valeur totale de 
252,000 

* Ce décroissement viendra s'ajouter à celui qui a déjà té constaté par le comple du matériel de 183 
{506400 qu doit étre répété dans une proportion plus lorie encore en 1837.80 1838, qui est évalué, 
Aou 1829, dans le Rapport sur Le matériel de La marne, à Près de 4,700,000 fr. » 


La note officielle. est terminée par ces observations que nous offrons aux méditations de la 
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blic 


Chambre elles étaient livré 
de 1340. 


a Gete décrofssa 
que là dispraportio 


à Ja pu 


é, nous le répétons, en 1839, à la veilledes événements 


se alentio 
sommes affectées aux dépenses des bâtiment. 
dlestiiées a l'etret ment du reste de La Hotte, pôt se prolonuer p 
Avoir pour conséquence de mettre nos (pris dans “'eflectuer, ave 
meut dune escadre nombreus ile 

de Dons préparer à Soutenir l'honneur dun pavilk 

malgré l'état de paix, la Franee se voit chaqu 


fin d'y olfir À sOu coperce au ap 


glob 


Ai moment sur un avenir im 
prévu, disait-il, vers le commencement de 1839, qu'était devenue Ja partie vitale de la flotte de- 


le Ministère dela marine exprimait à 


i.ses oppréhensio 


pois la paix générale? On le verra par ee tab) 


au de diminution progressive, 
Nonibre des vaisseaux à lot existant au 1* janvier 


int 1520 10 1310 


Sites aient à 14 M 
diatement armés pour une longue campagne, cette u 
plorable. Mais, de 
autrès, dont deux vaisseaux à trois ponts, n'étaient 
lauliste définitive 


2 vaisseaux ( 


1839 avaient tous été capables d'être ri 


nce effrayante aurait LÉ Mois dé- 


vaisseaux à (lot, plus 


s, et trois 


ux étaient rayés de 


Des Vaisseaux n'étaient pos la seule partie de la Hotte qui füt en pareil état, puisque nous apre- 
nons, par la note explicative que la plupart des bâtiments us des corvettes , 
pour une valeur de 20 millions, devaient être remjlacés dans un lap à bit an$, à partir 
de. 1830. 

Revenons aux vaisseaux. dont on avait par degré tion au dela de toutes les 
bornes, comme or à pur le Lab ï A cleré sur les comptes offetèls 
de vingt-cfuq années 

Le Rapport au Loi, de 1846, sur le compte du matériel naval, pour expliquér un peu det fiex- 


plicuble ralentissement introduit tout à coup 


us la construction des Vaisseaux ; rapporte 


soin Jes.opinions émises en 1836 par.la Commission 
par les Commissions de 1434 ct 1919. 


11 p'est poutre pas hors dep 
sions de Mnanres chargés dé l'exan 


es de {#97 et reprodi 


à pôu près 


ke dela 


nl que, depuls 1 qu'en 1419, les Co 
* ui cou des 1 


alé aut Ton Intérdlé maritimes, avalent evirümé ru ns les te els; Le désie 
de Voiemodérer les travaux de conatrucelon ne " Rapport à Chambr 
des Députés chargée de l'exaaien lu budget de la marine NADTEN TS 
Bavee, Dropres notre #vAlème d'armement, d'accoaler ie d'én 
Urer Jamal un parti tite; de lalssor eo 1 plus on 
" de s'exposer o € ï ï 
AGE n'autait pur P Le 
nome dé Ouvrice nid [ écéu le Lo 
nos Faite ju Le M 
Aisement à L'état mottnal de Lo 
Eétil vrai qh'aulmontent où ces 0 é p dans: ses. ports 
un trop grand nombre d'ouvriers pour les travaux du naval? Laissons parler les faits. 
Les dépenses faites pour 1833 et les crédits votés dans les trois années suivantes, S'éleyaient 
pour la/main-d'œuvré 
En 1833, à 5,628,458 fr 
Hu 18 à 5° 568,000 
En 183 ae 
En 1836 à 0 
À l'aspect d'uneparcille uniformité dans cet ordre de s, uniformilé troublée seulement 
par une diminution récente, mais gradue : était-il permis de jeter le ori 


d'alarine sur la tendance à l'augentatio 
vble dan 

ons fait voir, diminuñient au lieu d'augms 

La Cour finances de 1847 se plaienait qu'on sécumalit une masse d 

sans certitude d'en tirer janais un parti utile. 


les ouvriers, tendance tout imaginaire ! 
p cons 


augmentation déjà ur 


uand les travaux neufs, n 


xxx VIE, 
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aise avait pu jamais adoptér une opinion qui commençait à 
ner les vaisseaux de ligne pour y substituer un genre in- 
férieur de forces navales, alors et seulement alors on aurait pu croire à linutilité des construc 
tions préparées pendant là paix en prévision d'une grande guerre, sans qu'on eût, il est vrai, la 
certitue que cette grande guerre arriverait dans une époque ou rapprochée ou lointaine. 

Maïs une telle incertitude empêche-t-ele le génie militaire d'ériger en pleine paix les plus 
grandes fortifications, même eelles de Paris? Empêche-t-elle l'artillerie de terre de fabriques 
deux millions de fusils et plusieurs milliers de bouches à feu pendant la paix? Nullement. 

On attaquat la précaution si sage d'avoir, soit à flot, soit en construction, les nombres ré- 
glementaires de vaisseaux, d'aprés la pensée singulière qu'on n'aurait-en cas de guerre à disposer 
que de rieilles machines dont la construction n'aurait pu participer au progrés des sciences et 
des arts. 

En même temps que le nombre de vaisseaux à flot disparaissit avec une effrayante rapidité, 
que l'effectif impérial de 69 vaisseaux à flot était réduit à 23 vaisseaux dont 3 déjà 
condamnés de fait, la Commission de finances recommandait avant Lout qu'on n'entreprit aucune 
construction nouvelle dans le but d'en aceroitre le nombre ! On doit se borner, disait-elle, à 
compenser, à peu prés, le dépérissement que le matériel naval peut éprouver: 

Or, ec ent était à si peu près compensé, qu'il faut aujourd'hui 135 millions pour 
le matériel maval au pied de paix reconnu comme strictement nécessaire. 


Certainement si la marine fran 
poindre dans quelques esprits d'abandon 


en 1839, lors 


Pour compenser le dépérissement annuel de 20 vaisseaux à flot, il faudrait en construire un par 
Eh bien, de 1835 à 1839, on n'en a construit que la moitié d'un par année. 


Et c'est dans la période où l'affaiblissement réel du nombre des vaisseaux deligtié continuait 
ainsi que l'on condamnait même les travaux neufs réduits à la moitié des déperditions annuelles. 
Attauer de In sorte, n'était-ce pas vouloir pour éonséquence l'anéantissement progressif de 
l'armée de ligne navale? 

Afin de justifier ses recommandations, la Commission de 1829 ajoutait : On doit coniman- 
er l'avenir par dés constructions trop nombreuses, exécu- 
l'art naval pourrait plus tard condamner. 


 eette ré 


erve pour ne pas eng 
s dans un systém 


S'il s'agis cevrait ee reproche, vu la rapidité des innovations et 
leur importance, Mais pour des vaisseaux à voiles, la formede leurs carènes, si longtemps étudiée, 
n'a pas présenté, depuis soixante ans, de changement qu'on ait pu regarder comme un progrès; 
L'Océan parmi les vaisseaux à trois ponts, et l'ancien vaisseau de quatre-vingts, d'après Les plans 
de M. Sané, vérifiés par les caleuls de Rorda, ces deux bitiments admirables sont restés comme 
les plus parfoits dans la forme de leur arène. Les Anglais eux:mêmes ont reconnu. et proclamé 


itde navires à vapeur, on € 


elte supériorité 

Au-dessus de ln fottaison, tour à tour on à pratiqué deux systèmes excessifs : d'abord une 
rentrée portée jusqu'à ses dernières limites, telle que l'avaient les vaisseaux du xvI1* ct du 
xyun* siècle; ensuite une rentrée mulle, telle qu'on l'a tentée en Angleterre pour quelques 
vaisseaux modernes. L'expérience, d'accord avec la théorie, a prononcé contreces deux extrôines ; 
on s fini par adopter un moyen terme, qui eoneilie les conditions opposées d'un grand esp 
dans les batteries supérieures pour faciliter le combat, et d'une légérété suffisante des hauts di 
vaisseau, légèreté commandée par les conditions de la stabilité et des moments d'inertie, On n'a 
donc plus äredouter de ce côté d'innovations capitales. 

Pareille solution intermédiaire, et, selon nous, la plus avantageuse, a signalé la transformation 
des anciennes poupes ouvertes et carrées, sans défense contre les feux d'enfilade, et les poupes. 
entièrement fermées et rondes, moins commodes pour la manœuvre, le commandement ct l'hn- 
bitation du vaisseau. 

La forme des proues, imitée autrefois des coupis carrés des galères, est devenue comparable 
à ln partie ln plus défensive de la murale des vaisseaux ; les besoins du combat n'ont plus tien 
à demander de 

On peut donc ai # 
pouvant plus porter sur des formes prineipales, ne présenteront que des modifications secondaires, 
beaueoup plus fuciles à pratiquer sur des vaisseaux en chantier même avancés aux 29/24, qué 
sur des vaisseaux à flot, ef plus faciles encore à pratiquer sur les vaisseaux de la réserve 
avancès seulement aux 10/4, 


és futurs dans la construction des vaisseaux à voiles, 


x que les pro 
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C'est une autre erreur de supposer que des vaisseaux restés Jongt 
des toits bien aérés qui les abritent du soleil, de la pluie et dt 
machines vieilles. 

L'expérience, au contraire, a démontré que des bois sains et mis en œuvre quand il$ sont 
parfaitement secs, ne font qu'acquérir plus de foree et de durée par l'aérage intelligent des navires 
en chantier. Venise en avait fait l'expér s couvertes de 
server ses vaisseaux en chantier. 

Frappé de pareils avantages, M. le baron Tupinier, après avoir été à Venise directeur des cons- 
tructions navales, devenu deux ans plus tard directeur des travaux de la marine française, a fait 
adopter le même système, imité déjà partiellement par les Anglais pour leurs constructions n 
velles (1). 
ous ne craignons pas d'affirmer qu'un des meilleurs conserver les boïs destinés à 
Ja construction des vaisseaux, est de les mettre en œuvre pour porter les navires aux 10 où 

4, en laissant ouvertes. des virures dans le bordé, pour permettre une 
l'air à travers toutes les parties de la charpente. 

Voilà ce que l'économie conseille, lorsqu'on veut en réalité consulter ses leçons. 

Le Ministre qui présentait le budget de 1540, et dont nous avons rappelé les appréhensions 

pleines de sagesse et de prévoyance, sur In situation précaire et sur la dotation extrêmement în- 
suffisante du” matériel naval ,M. le vice-amiral de Rosamel, demandait pour le budget de 1840 
une augmentation de 1,500,000 fr., que la Commission de finances 
bre dla, en donnant raison au Gouvernement. 
Au 31 décembre 1839, l'approvisionnement du bois de ché 
,000 stères de bois, c'est-à-dire de quoi constr 
de 1840 blämait une. demande de 1,500,000 fr. p 
matériel naval; elle blâmait, et elle ne demandait point qu'on supprimät le crédit. Voilà, nous le 
répétons, ce qui nous paraît inconeiliable avec l'état de la marine à ce moment, 1858, où de si 
graves événements pouÿaïent tout à coup compromettre notre incurie et notre imprévoyance. 

Aujourd'hui M, le Ministre de la marine, qui ne peut avoir 


tps en construction , sous 
e, scout par cela seul des 


la ne 


meesur les nombreuses ca 


ées à eon- 


ande circulation de 


censura, mais que la Chamn- 


e, depuis 1830, avait déjà perdu 
6 vaisseaux à trois ponts ; et la Commission 
ur arrêter quelque peu l'appauvrissement du 


désir de justifier tous les motifs 
par lesquels, de 1840 à 1844, on a fini par réduire au douzième d'un vaisseau de ligne le 
constructions neuves annuelles pour ee premier ordre de bâtiments de guerre, après avoir cité, 
sans la moindre réfutation, les opinions erronées que nous venons d'énumérer, croit devoir 
ajouter, Rapportau Roi, page 26 : 


« En présenee d'opinions aussi nettement formulées, les Ministres n'ont pu que céder à la nécessité, d'au 
« plus que les consldérations qui avaient prévalu dans le sein des diverses Commissions de finances, s'up 
À quyaiéot sur des faits erdets, et que la réserve qu'elles conseillaient semblait justitiée par lex circon 
re lancës, » 


Si le matériel naval n'avait pas même besoin d'une augmentation de 1,500,000 fr. en 1440) 
plus forte raison n'aurait: pas eu besoin des 8 millions d'augmentation si prudemment deman 
dés en 1844, pour insuffisance du matériel naval; ni des 6 millions de crédit annuel. ajou 
depuis 1845, pour le même ordre de besoins, à tous les budgets subséquen! 
demandés aujourd'huf par M. le Ministre pour achever les const 
pauvreté des approvisionnements. 

Celi paraît de la dernière évidence à tous les membres de votre Commission. 

Nous allons maintenant présenter un ta 


3 ni des 93 million: 


ions navales et remédier à lu 


au comparatif des dotations accordées au matériel 
naval, depuis 1820, et des constructions neuves de vaisseaux effectuées danschaque période. Nous 
fappélons sur ee tableau la plus sérieuse attention de quiconque voudra connaitre la marche des 
travaux de la marine depuis un quart de si 

On se demandera sans doute à quel ordre de dépenses on consacrait les millions retirés succes- 
sivement depuis 1830 jusqu'à 1840, à la dotation du matériel naval? C'est d'abord à l'accroisse- 
ment graduel des armements: et nous sommes & ordre de dépenses, mais nous 
faisons remarquer que, bie e compatible avec de moîndres erédits affectés au matériel 
naval, il en exige au contraire de plus considérables pour suffire à l'entretien des matériels d'ar- 
mement. Un second ordre de dépenses développé surtout à partir de 1858, c’est l'accroissement 


loin de blimer 


(1) Voyez la deseription sur les moyens conservateurs im 
chantier, IC ot: Mémoire 
CNE 


és par les Anglais pour leurs vaisseaux , 20 
Sur le meine et Les ponte et dhansslee de France el d'Angleterre 


Brelhgue, force navale, 1821, par le baron Charles Dupin, 


18184 Voyages 


ÉBi dou LA NUURES A ÉPONT. ne xx Wii. 


au dela marine, aécroissbnieNt si consHérAUIe, qu'il 
iron 22,000 hommes. Redisons-e; tandis qu'on 


es de terre sohées par le départein 
de terre 0 

de dépenses, les constructions neuves de vaisseaux diunintallnt 

de plus en plus jusqu'a ne représenter qu'un donsiéme de vaisseaux par and, valeur moyenne, 

le 110 à 1841. Les frégates Seules n'étaient pas nécligéés. 

e les Commissions de Mfices, 


uË sorte uné arit 


faisait face à est énorme sur 


Ce qu'il y a pour nous de véritablement inésplieable, ét 4 
ur la marine, réclamaient sans cesse la diurinutiôn des erédits et des traveax dir 
vé rien à dire sur le remplicement de ces dépenses, 

te 


qui, par zël 


essentiellement navales, par considérables que écessitait un développé 


nou de troupes de terr par le départéin near 
Actuellement, on p “ ées aux diverses époyués G-dessus Eu 
sr £ à ï aves des Vaisseaux deligne. On 
dites époques où instructions descendaent Vers TaPIté 

où attaquait le plus ardénient l'éxPgération supposé 
uma d sur Les dinaires «4 Les constructions neuves 
| | 
x ire | y ls 1 | 


ant Fe 


ds ne touténs Heconipsgntr d'auéun nouveau commentaire ce tiliténur ed 
ment comprendre cominent ; avec des constructions néuves progres 


la 1444, danx |s proportion énormetdé 39/24: paranée 


os Visé 1 réduire de plus en plus et figurer-au-premier 
causes qui ni en faveur d'un crédit extraordinnire de 196 millions, pour Gbtenir le diinpte 
pléd” de ie dont pour étaient posté dès 1820481 dephis 
1830 les Comm u liewde combattre un excès imaginaire, avaient sigle Hdéeitete 


te des constructions -de-Vnissaaux ‘er des approvisiomements, avec |n inéme conStañés 


quecelles des quatre 6x précédents, les Charibres sarsfont ouvert les yeux beaucoup pis 
A, et l'on n'aurait pas attendu que le mal devint extrême avant d'y porter un remède iroique 

Frolsième période, dents 4840 jusqu’ ce jour. — Depuis 1840 jusqu'à 1844, quoique la do 
tation ilu.matériel soiLdevenue moins insu quoique les Chambres, animées d'un géiéreux 
esprit national, aient invité le Gouvernement à faire connaitre ses besoins, cb même aient jlôx 
d'unefois devancé les demandes de-erédits, la-moyenne des constructions nou 


estrestéependant cinq ans, égale au dousléme d'un vaisse 
En 1845, lorsque le matériel naval obtenait 12 millions et demi de plus qu'en 1815, dans lo 
période de 1836 4819, onmeonstrnisait qu'un demi-valssoau, comme dans op: 


le péri 
pouvrissement forcé 


neé comme devant donner l'équivalent d'un vaiss 


Mais 1847 n'est annoncé que pour um Lies desVaisseau neuf! rons que le sur- 

plus sera construit sur les fonds des 93 millions que 

Lie Etes ie ueqirà l'année PA pésonte 
us 

x réa es ra L 

Vous en s les pour motiver vale, te qu'il est 


audi rar t 

de 1840, était énmposible do prévofe lé 
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sent si graves en Oricu, que 1 P 
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31 décembre 1830 


1816. GtasBnE DES Pains. 


15 sui. 663 


Effechif des principaux bâtiments de guerre à flot au 1° janvier 1840. 


disponibilité 


MES, ans. DésunNÉs. 
die port 
Valsseaux à à ponts. À 
rotar tes vaiserax. : 


Frégates 
Corveltes de guerre. 


Les armements de 1840 n'ont pas été an 


pu le supposer; voici quel ên était Le 
résultat à la fin dé cette année mémorable. 


Effectif des principaur bâtiments de guerre à Jot au 1 janvier 1841. 


disponibilité 


BArDaENTS. anués. ce Désanuis. 
| commission. 
‘Valsseaux À 3 ponts. ° ° 
Vaisseaux à 2 ponts. v 3 
[ou es vaisseaux NET 
Frégates 3 
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29/2 
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Kfftif des principaux bâtiments de guerre à flot au 1" janvier 1842. 


BATIMENT, siponibitt 


commission. 
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Vans à à pou 


Total des vaisseaux 


régaler 1 
| Cortes de gere d 


Pendant l'annêe 1842, l'armement des vas 
paix armé fût conservé sans diminu 
de la marine n'en avait demandé, Elk 


sx est resté le même. Lés Chainbres ont voulu que le pi 
jon pour les vaisseaux ; elles ont voté plus de fonds que le départe 
‘ont accepté Lous les accroissements de crédits. 


$ 3. Ressources de la France pour suffire aux armements de la marine, 
soit en paix, soit en guerre 

Les objections. principales dirigées contre le développement du matériel naval, sur le pied de 
paix établi dès 1820, et confirmé par l'ordonnance de 1837, ces objections s'appuient en grânde 
partie sur l'insuffisance prétendue de nos ressources, Votre Commission s'ést fait Un devoir 
d'examiner avee une attention scrupuleuse les ressources de la France du côté du matériel et du 
côté du personnel; nous allons rendre compte de ce double examen. 

Première section. — Ressources en malières. 


11 ne faut pas que la France, lorsque les approvisionnements de prévoyance seront complets , 
ait moins de 180,000 stères de boïs de chêne propres aux constructions navales. Au 14 janvier 
1829, elle en avait 183,000 ; au 12 janvier 1844, elle n'en avaït/plus que 100/000. 

La loi de 1844 a permis de revenir à des ptoportions déjà moins fâcheuses. 

Avec les crédits ouverts par le projet de loi que nôus examinions, la marine royale, après avoir 


accompli ses travaux en sept années , devra posséder encore un approvisionnement très-suffisant 
en bois de construction. 
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Si l'on exéeutait aux 10/24 les 13 vaisseaux de réserve indiqués par l'ordonnance de 1837 ; 

y aurait entre le quart ét le cinquième de l'approvisionnement en bois de chêne qui se 
trouverait tout travaillé ct posé, dans la meilleure situation pour se conserver sans détério- 
ration, et pour offrir aux remplacements de Ia flolte les ressources les plus précieuses en! eas de 
guerre. 

Aujourd'hui la marine frouve à 


apprôvisionner suffisamment en bois de constraction , mais 
eetté ressures semble devoir Bientôt étre tarie si nous ny portons pas un remède efich. 

Depuis quelque temps les propriétaires de bois, comparant les revenus annuels des bois coupés 
à vingt ans, et donnaat 4 pour 100 d'intérêts Sur la valeur dur capital, avee le produit des 
arbres centensires, ont trouvé ce dernier produit incomparablement inférieur, En conséquence ; 
ils suppriment de plus en plus les réserves de grands arbres: 

Il en résulte transttoïrement 4 up plas Cons 
80, 100 et jusqu'à 130 ans 

Mais il suffirait évidemment de 20 coupes semblables pour épuiser complétement le so! français 
de ses grands arbres propres aux constructions navales. 

Un danger aussi pressant appelle plus que jamais une mesure excep 
tention du Gouvernement et de sig 


rables en ares de 60, 


nelle et conservafrice. 

C'est ieiLle lieu de rappeler À er aux Chambres un projet 
très-bien conçu et savamment étudié, il ÿ a vingt années, par M. Bonnard, alors directeur des 
constructions navales, et maintenant inspecteur général. 
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es du Royaume pour l'approvision 


6€ comérables, possbde encore 
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aus et Les plus 


Nous sortirions des limites de ce rapport si nous offri 
pe à faire ju 


de plus amples développements. 
Nous apprenons avec plaisir qu r définitivement eet important projet par 
une commission puissante, où n'entrent pas seulement des agents intéressés du domaine, mais 
1 Inquelie In marine; In science agricole et l'intérôt général administratif sont justement ri 
présentés. 

Jusqu'i présent; la France n'a compté que de pauvres ressources en bois résineux. 11 faut 
mentionner save estime les efforts de l'ingénieur  Brémontier pour. planter les landes.et es 
dimes. 

Un projet de loi qui fait honneur au Gouvernement à précisément pour but de planter es duries 
et d'arrêter l'invasion des:sables sur notre littoral maritime. 

La Gorse,, qui contient 79,000 hectares de bois offriraît en hoïs ré 
cieuses, si nous parvenions à les mieux conserver sur pied. 

On prétendait qu'en Algérie la nature n'offrait pas de forêts importantes. 

Aujourd'hui les agents du service forestier, qui n'ont pas encore visité la partie montngnorise 
ovenpée par les Kabyles, ont déjà constaté comme Süperfcies boisées sur lé territoire où lei 
service est organisé : 


eux des ressources pré- 


Dans la province d'Alger... 68,600 hectares. 
Dans H_proviore de Consläntine. "21,940 
Dans la: province d'Oran, 100 


Total 
Dans la zane militaire, le service du génie a constat l'existence de territoires boisés qui préser 
Dans là province d'Alger. 199,600 hectares 


Dans In prvince de Consiantine. 
pans la province d'Or 
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On peut affirmer, dès aujourd’hui, que l'Alsérie contient plus de 500,000 hectares d'arbres fo- 
restiers où le chêne vert.et le liége offrent d'admirables ressources. Nous demando 
étudie sous le point de vue des besoins dela marine. 


Des. bais de mâture. — La Franee à besn 
son£ es plus précieux our les mâtures. 1 
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De Cuba. 
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Nous devrions, à l'exemple de l'Aigleterre, aller elerch 
Chili, au Pérog, revenir à l'embouchure dus Rhône, eb proc 
qui pourrait dévenir à la fois Le Swansea et le Birming 
apportée de là Grand'Comhe et de Saint-Etiené 

Nous pensons qu'il faudrait au moins que [a marineeût, en cuivre de toute 
sommation habituelle pour approyisionns 


des cargaieans de mineraf euiva 
sh l'extrac 


X à Cuiis, au 
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Æzkrait des élals du commerce de la France, importations en 1844, 


Afinerai de euivre, 
Cuba et Porto-Rico 


Algérie... 6,005 hilog. 


Cuivre pur de pretière füsion , 8e. 
Cuivre laminé où en planches 
Cuivre h 


Cuivre fé 


5:956,605 Ts: 
Cuivre allié de zine (laiton). 5 82,400 134,985 

Hd. laminé en barres on planches, éle.. 336 
En Lout, près de 3 millions d'importation. 
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Le plomb, l'étain, le zine, pris ensemble, ne sout era 

nféricure à Gall des fers, EL même des cnivres. En cas dé ierre, 

sionner du côté de terre, en Espagne, en Belgique, eu Allemagne, sans compler ce que les neutres ne 

pas de mous apporter par mer. 

jatières Alementeuses. — Les chanvres, les toiles à voiles. — Depuis l'adoption des chalnes-cablés en 

fer, ls cmsommation des chauvres dans la marine royale est se née. 

‘On counait Ia supériorité des chanvres di Nord pour la force, 1 Lo inesse sans atteindre Le même 
degré d'excellence, les chanvres françats, dans les Jocaités les mieax choisies, donnent cependant des produits 
AS-salisfisants en quantites suffisantes. 

La France est également en élat de suflre aux besoins de ss marine en toiles à voiles. Nous pensons qi'il 
surtt, comme au projet de loi, pour les chanvres et es toiles, d'un approvisionnement de prévoyance él à 
Lois années de consommations ordinaires. 

Morchandises diverses. — Les marchandises divérsés de toute nature que ous w'avons pas énumérées 
sont inférieures au dixième en valeur monétaire de l'approvisionnement Lotal. Nous pourrons Loujours nons les 
Procérer, et nous regardons comme sufB<ant l'approvisonnement fixé pour l'ensemble dé ces matières, comme 
lui des toiles et des chanvres, à trois amuées de consommations moyennes. 
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Deuxième section. — Ressources en personnel maritime. 


jonction législative insérée dans la loï de finances du 19 juillet 1845 porte qu'il sera distri- 
bué aux Chambres un compte spéclal et détaillé de la situation de l'inscription maritime. 

La Chambre de laquelle émane cette disposition voulait, par cette injonction , pouvoir enfin 
décider la question la plus grave Soulevée dans son sein depuis près de dix années. 

Est-il vrai, comme on l'a prétendu depuis 1836, que l'inscription maritime soit de beaucoup 
aü-dessous de la force nécessaire pour sufire au pied de guerre, si modeste qu'il fût, établi sous 
1à Restauration ? 

La France, dans les beaux jours de son histoire, avait armé jusqu'à cent vaisseaux de ligne, 
et pendant le tiers d'un siéele, elle avait maintenu sans affaiblissement cette splendeur ma- 
ritime. 

Déchue sous Louis XV par l'incurie, par l'abandon d’une administration sans génie, celle de 
Fleurys relevée par Choiseul, elle avait pu, sous Louis XVI, porter jusqu'à quatre-vingt-un le 
nombre de ses vaisseaux. 

Sous Napoléon, quoique au début de la lutte la plus formidable les Anglais eussent capturé 
bon nombre de bâtiments isolés qui naviguaient à l'ombre {de la paix et sous In foi dés trattés , 
quoique le désastre immense de Trafalgar et de nombreuses pertes partielles eussent peuplé les 
pontous d'Angleterre d'un grand nombre de nos marins; le génie d'un grand Homme ct sù Vo- 
lonté pérsistänte, l'un des secrets de sa fortune, le mirent en l'état de relever la marine jusqu'au 
nombre de 108 vaisseaux dont 69 à la mer. 

Lorsque, par les funestes capitulations que subit un nouveau régime, la France perdit un tiers 
de ce magnifique matériel et ne conserva que 50 vaisseaux à lot, il n'y eut qu'un cri d'indigna- 
tion contre cet abandon. Si l'on eût oÿé dire alors que cet abandon même était un bienfait, qu'il 
nous délivrait d'un excès ruineux de. matériel, que nous d'en avions pas assez abandonné, que 
nous n'aurions dd ne garder que 40 vaisseaux à flot ; on eût refusé d'entendre ce langage; on 
n'aurait pas pu comprendre corment 40 vaisseaax devensient Ja limite du possible, au moment 
même où nous en possédions 79 à flot. 

On a prétendu descendre plus bas encore, nou pas en 1814, au moment où nos finances et notre 
population étaient épuisées par vingt-deux ans de guerres acharnées, mais après vingt:deux ans 
de paix universelle, lorsque nos finanees étaïent dans un état florissant, lorsque notre population 
avait gagné près de 4 millions d'âmes, par Le seul effet de l'absence des combats; lorsque le tran: 
port total de marchandises et de métaux monnayés surpassait déjà 9,086.000,000 fr. par an, 
lorsque le mouvement du commerce extérieur opéré par otre tarine commerçante s'élevait au 
delà de 900 mille tonneaux : e'est eet instant qu'on choisissait pour prétendre que la France était 
incapable de suffire à des armerénis inférieurs de beaucoup à ceux qu'elle avait tenus à la mer 
sous Louis XIV, sous Louis XVI et sous Napoléon !.… 

A de telles prétentions élevées il ÿ a dix ans pour abaisser aurélessous dés plis humbles termes 
le nombre normal des vaisseaux français, le Gouvernement a fait la réponse la plus digne, Dès le 
197 février 1837 , il a promulgué l'ordonnance du Roi, qui constitue ainsi l'état naval de la 
France : 

49 pau | sh at ot aux #94 deb ace, par plis dire armés dan an bre 
une réserve en chantier 


a STE pod gadnement aux 104 do eur cites ae, 


1846. CHAMBRE DES PAIRS. — 15 JUIN. 66? 


Cette ordonnance n'empécha point qu'en 1837 et 1838 les mêmes doléarees ne répardssent, 
plus limentables que jamais, sur l'exubérance de notre matériel et sur là pahvreté éomparativé 
de notre inscription maritime. 

On all rales faites par les capitaines de vaisseah les plus di 
tingués, et constatant que les marins élassés né pourraient pas fournir à la marine militaire plus 
de 15,000 hôrrmes 
arait fôllu dire en même terps que les officiers qui proeédaient à ees inspections ne tenaient 
absolument compte que des hommes d'élite tels qu'ils-en auraient voulu par préférence pour des 
bal avec des conditions excessives qu'ils s'étaient faites sous 
les rapports de la taille des hommes, de leur conformation, de Jeur âge, ete. 

Supposez qu'on imagine de confier le «ioï£ des jeunes sens compris dans le recrutement aux 
meilleurs expitainés de grenadiers pour l'infanterie, et de cuïrassiers pour la cavalerie, en les 
priant d'établir le nombre des hommes propres au service militaire, ‘an peut être certain qu'au 
lieu d'en trouver 160 mille sur 300 mille propres au service de l'armée, ce qui est la proportion 
réelle, ils n'en trouveraïent pas 50,000 pour former des compagnies telles qu'ils voudraient en 
commander 

Après l'inspection généra 
respondaient plus au serv 
iPSuivant à 


ait alors des inspections 


dé 


ments qu'ils auraîeut com 


lorsqu'on eut opéré la suppression des noms qui ne 608. 
ssses de l'inscription maritime présentérent encore l'effec- 


Effectif des gens de mer classes 


1 31 décembre 1837. 


Capitaines au loug cdurs, maftres au cabotage, pilotes, etc 10,821 
Olichrs mariuiers. MCE ent RTE] 
& 5 san | 5? 
15,297 | 
12,206 |_ 27508 
91,320 
C'éthient done parmi éette pépinière de 91 Fins Qu'on prétendait impossible dé trouver 
plus de 35,000 hommes en état de servir dans la marine militaire. 
Les Anglais sont moîns Hiéiles lorsqu'ils arment leurs vaiseats ét qu'ils ot récours aux 
procédés Yiolents , mais salutaires de ln presse; pourvu qu'ils trouvent es homies*envétét de 


sister aux Fo 


Sarre 


jgues du Va nèr, ils 1 ent pas à des défauts secondaires. Cependant lèurs 


équipages, pour être ainsi 2oiposés ; n'ên Sont pâs Hoïns ; dins l'ensetible ; des équipages ex- 
ccllents: 
Dès 1836 et 1837, lorsqu'on arguientait d'après l'insuffisance de l'inseription maritime, il 


autaft fallu considérer le progrès noturel de cette institution par les seuls développéments de otre 
coiineree. 

Tes Commissions dé finances de 1836 ét 1837, tlôns leurs rapports sur lé budget de In marine, 

paru persuadées que là population maritime dévroissait, ou du. molMs -restsit tation 

maire ; c'était aussi l'option où plutôt là ptéteñtion des défenseurs di éomiéréé dnns nos pôrts 
märelands 


Si pourtant on avait voulu comparer les états de l'inscription iaritime à diversés époques , 
depuis là paix générale, on aurait imaiédiatement récommu combien était peu soutéable une pa- 


reille opinion. 
De 1818.à 1820 

les inscrits de L 
Au 1# janv 


r'inseripti 


1848, À yrovait déjà 91,320 gens de mer 


Parlkoiséquent, en vingt années, la force des classes de la marine, loin d'avoir été rétrograde 
où simplement statidunaires avait été progressive au point d'offrir üne augmentation égale à 45 
pour céntll! 

Si l'on avait examiné d'n oil attentif et pénétrant les causes d'un accroissement si remar 
quablé, et si méconnu, l'ou aurait conelu pour l'avenir un accroissement analogue. En par- 
tant de cétte donnée, lorsqu'il s'agissait de caleuler pour la force navale un pied dé paix du 

ble et constant, l'on aurait compté, non pas seulement sur les ressources du jour même 
où l'on diséutait, mais sur les ressources régulièrement progréssives d'un prochain afenir : on 
ue l'a pas fait 

L'expérience, avec son témoignage irrécusable, est venue démontrer combien il eût été sage 
de compter sur le développement régulier du nombre des gens de mer. 11 s'est accru dans toutes 
ses parties suivant une admirable progression. 
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Dans le compte au Roi, rendu pour satisfaire à l'injonetion législative de 1845, nous Lrou< 
vons un relevé du personnel de l'inscription maritime, aûnée par année, depuis le 1" janvier 
1831 jusqu'au “janvier 1 


Nous en extrayons seulement les deux a 


que nous mettons en parallèle. 


Personnel comparé de l'inscription maritime en 838 ee 1845 (1° j 


vie. 


1 
axes ae EX PARALLÈLE 153. is, 


maitres dé bateau, pilotes, el. 


Mousses 


Ce 
classes des 
lus souhaiter 


s remarquable duns éette augmentation que préséntent à la fois toutes les 
sible dans les classes dont la marine doit le 


qu'il a 
ens de mer, éest qu'elle est surtout se 


À l'égard des capitaines dates et des pilotes 'acrofssement peu considérable de à pour 
applique à La Gnsse qui ne fournit qu'en Use ombre anx armements de a Note 
Hard des ofélciers mariniers, l'accruiaement sève à 29 Pour 100; rest a cle I 
pour eervice de nos time de £uerre 
L's, qui font le corps des équipas 


plus importante 


, est presque aussi 


Ms, l'acerolssement sève 


tr 100 
Ent, 
nement et de 26 pour 100. 


ses, qui passent au rang de novices dès qu'ils atteignent l'age dé 18 ans, l'accrois- 

La distribution des elasses au 1°! janvier 1845 offrait, par conséquent, la plus heur: 
pective pour l'efeneité croissante el prochaine du personnel des gens de mer. 

La loï que nous examinons ne doit porter à son complet développement le pied de paix de la 
flotte qu'au 1" janvier 1854 

Si nous admettions ; et nous. montrerons que l'hypothèse est Lrès-modérée, que l'accroisse 


BC pers- 


ment de 1845 à 1854 suivra a même progression que de 1838 à 1815, nous en conclurions qu'il 
yaura, le 1e, janvier 1854, cent quarante-sept mille gens de mer classés 
donc parmi ce personnel qu'il faudra puiser le nombre de marins qu'exigera l'armérent 


normal de la flotte. 

Équipages de ligne. — C'est ici qu'il faut mentionner l'institution des équipages de ligne, 
organisés maintenant p: ï doivent recevoir en hommes. tirés du recrutement le 
liers de leur elfectif. 

Ces compagnies proportionnées ainsi rendent les meilleurs services et constituent d'excellents 
équipages après peu de mois de service à la mer. 

Dans l'hypothèse d'un armement général de notre force navale, nous devrons compter. deuk 
tiers d'équipage empruntés à l'inscription maritime , et le dernier tiers au récrütemnent. 


Armement des vaisseaux et des frégates, — É'quipages sur le pied de guerre. 


altres et quartiersmalres. ss | | 
Matelotuee eee [am | 130 
Apprentis marins ui | 7 | 
Complément de à um] % | 


ux 
Recrutement. 


Gens de mer 
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Applications des données réglementaires 
10 vaisseaux de 126... 
10 — 100 3 
10 = CHR é 
CR 

“rolal pour 40 vaisseaux … 


5 frégates du 1e rang 


total pour 50 frégates.… Fe 


Tolal gén 
A l'égord des bâtiments de force inférieure, ce serait une grave erreur de supposer que ,. lors 
d'une guerre importante, on armerait la totalité des navires existants ; on en désarmerait ; au 
contraire, un grand nombre. 
Nous admettrons qu'on n'en désarmerait pas et qu'on maintiendrait un effectif égal à celui du 
pied de paix actuel, qui certes ne peut pas être regardé comme étant peu considérable. 


al des gens de mer (mousses non compr 


Bétiments de guerre d'ordre inférieur, armés en 1847. 


fatterie barbcite 
| 17 brichs et avisos 

à Dâtiments 16 
| 


| À déduire 


Eyuipages erfeeli 
Kécrutenent 


Alin de ne pas compter trop peu , nous porterons 4,000 hom natitime, ‘et 


nous aurons pour Le érale 


vice de la flotte, en cas de guerre 


A0 vaisseänix 
50 frégales.…!: 2 
Petits bâtiments de guerre 


rolal des gens de mer classés .…. "30,280 
Pour se convainere avec quelle facilité l'on pourrait ob m pareil effectif il suffit d'e 
anée pendant laquelle on a constamment 


sie 


miner lu situation de l'insc 


jption maritime en 1841 , 


entretenu vingt vaisseaux armés. 
Au 1er octobre 1834, la marine militaire avait pris à l'in à maritime, pour l'enseun es besoins, 
33, 160 marins 
Cest-h-dire 3,545 seulement au-dessous 16 l'effectif que nous vénons d'énumérer 
Voyons où l'on aurait pu prendre ces 3,585 marins. 


Au 185 octobre 1841, le commerce était loin d'avoir diminué ses armeinents il émployalt à 
la mer2,412 marins de plus qu'au 19% octobre 1840; il en occupait 54003. Croira-t-0n. que 
,003 individus imp 
Ce seraibien peu connaltre les exigences de l'industrie commerciole. 
h biën, l'on n'aurait eu besoin , nous le répétons, d'emprunter sur le nonibre que à, 
rins pour arriver à l'effectif d'armement g 
Et nous ne craignons pas d'aflirmer que sur les 54,003-marins employés alors au commerce , 
mpter 14,715 en non-activité, l'on aurait pu choisir pour la flolte, au lieu dé 3,585, plus 
de 20,000 houmes, parmi lesquels on aurait trouvé le contingent nécessaire pour les bâtiments à 
vapeur. 


ts, incapables d'un bon travail, que le commeree employait? 


ma 
néral que nous avons caleulé. 


La Commission se croit done pleinement autorisée, par l'examen approfondi des faits accom 
plis, à conclure que, dès 1840 et 1841, si la marine avait eu 40 vaisseaux et 50 frésates en état 
de prendre la mer, elle eût trouvé dans l'inscription maritime les ressources nécessaires pour 
obtenir leur complet armement et celui d'une proportion suffisante de moindres bâtiments de 
guerre. 
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N° XXNUE 

A plus forte raison en 1846, à plus forte raison surlaut en 1850 , en 1854, lorsqu'en réalité 
nous pourrons armer de front les 40 vaisseaux et les 30 frégates avee une inscription maritime 
presque tiercée en sus des ressources de 1940, nous aurons, de plus, dans eette même inscrip- 
tion maritime, des ressources supplémentaires pour remplacer les pertes des combats et nous 
maintenir longtemps au même degré de puissante navale. 

Des non-valeurs de l'inseription maritime. — Kst-i vrai que chaque année un nombre erois- 
sant de matelots déserte la navigation française pour prendre servie à l'étranger? Mais ces dé- 
serteurs, rayés successivement des listes de l'inscription maritime, n'y figurent pas à faux. Est- 
il vrai que Les états de l'inseription maritime présentent des résultats dé plus en plus défectueux, 
et qui donnent l'idée d’un accroissement qui n'est pas réel?. 

On tient compte dans les registres de l'inscription maritime de 1ous les Gens de mer qui ne 
sont pas employés au service de l'État ou des armateurs, eL qui ne navigueut pasapour.eur 
propre compte : c'est ce qu'on appelle la classe en non-activité. Ceue classe est essentiellement 
variable, non pas seulement d'une année à l'outre, avec les flucluations plus ou moins heureuses 
du commerce maritime, mais d'une saison à l'autre. 

Ainsi, dans la saison d'hiver, où les mavigations du Nord cessent presque entiérement, où. les 
risques de mer sont plus grands et les assurances plus coûteuses, le nombre des marins employés 
par le commerce diminue, et la classe en non-activité s'aceroit. 

Au contraire, dans les époques où l'on arme pour les colonies et pour les grandes péches 
nombre des armements augmente, et celui des marins en non-activité diminuu 

Ainsi, dans la dernière année dont les comptes de commerce et de navigation soient publiés, 
en 1844, voiei quels sont les nombres respectifs d'officiers mariuiers, de matelots, dé novives et 
de mousses, premièrement en activité, sécondemeut en non-aclivi 


ant leur état d'activité ou de non-activité, pour 


Tubleau comparé des gens de mer, Classés, 1 
L'année 14. 


ae 184 


Valeurs moye EE) 
Pruporiions pour 100 0: : : : : | mia 


Afin d'étudier les effôts du temps et des circonstances, nous avons mis 
ciel des gens de mer inscrits à cinq époques remarquables 


, lors dés armiementé que Là marine a fat potir aller à 

année de là bataille de Navatin, où nos a 

1430, anné de la graue expédition à” 

TH, à l'époque où le nombre des marins, Le 
orsque cette levée éLai réduite à 


lèle l'état off 


patio de V'épage 
ments VAE Ausst quelque input 


ul servie mile, leva à 3,160; 


Tableau comparé des officiers mariniers, matelots, el0., 1° en activité; 2° eù non-activlté, à quatre 
époques remarquable L\® octobre), 


ogues. non-activité 


| Mar 


uerre d'Expagi 
Ft ebReEd 
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Proportion dés déux classes pour un méme effecctif supposé de 100,000 gens de mer. 


mprins Ps. 3 
employés par | Marins en olaux 
État et par 

ïe monactivité. | eomparables. 


1924 (guerre d'Espagne) 
AT (Ravarhnn. eee cs ne 

| isüo (Réatution: expédition de l'Algérie) 
PAT |ennd armement. 

| iii Girmement wbitalre étui). 100,000. 


13,130 


I faut remarquer qu'en 1824 l'inscription maritime comptait encore plus de 12,000 hommes 
de la navigation intérieure qui ne pouvaient pas présenter d'aussi grandes différences d'activité 
et de non-activité que ceux de la navigation extérieure. 

Loin d'être frappé d'un accroissement de non-valeurs, on duit , au contraire, être frappé de la 
constance qui se manifeste, pour des elreonstanees analogues entre les marins employés: et ceux 
qui ne le sont pas, en comparant des époques qui comprennent près d'un quort de siècle. 

La révolution de 1830 et la conquête del'Algérie n'élèvent pas de 1 et demi pour 100 le nombre 
des marins en non-activité, comparativement à 1827, époque de la bataille de Nayarin. Depuis 
ce moment, la proportion des non-valeurs diminue au lieu d'augmenter. 

Nous n'avons donc pas à craindre de ce côté que les états de l'inscription maritime annoncent 
des prospérités trompeuses , et faussées par des non-valeurs croissantes. 

I était à nos yeux d'une très-haute importance de constater un parell fait. 


$ 4.— Sur l'avenir de l'inscription maritime. 


Les progrè mrquables du nombre des gens de mer inserits depuis 1820 jusqu'à ce jour 
ont eu lieu malgré les circonstances les moïns favorables que nous 
Qu'il nous soit permis de jeter un coup d'œil sur les progrès, plus considérables encore , que 
nous promet un prochain avenir ; si nous savons employer les moyens nécessaires ; d'est surtout 
à l'égard de la Méditerranée que ces moyens peuvent produire des résultats grands et rapides. 
Ain de faire avec ordre l'examen des éléments de notre marine, nous les considérerons en 
premier lieu dans la Méditerranée ; en second lieu, dans l'Océan. 


Marine de la Méditerranée. — La Méditerranée semble reprendre aujourd'hui l'importance 
relative qu'elle avait dans l'antiquité; depuis la paix éuérale, les plus grands intérêts ont été 
pour ainsi dire débattus dans ses eaux et sur ses rivages. 

L'affranchissement de la Grèce, la conquête de l'Algérie, la création d'une marine égyptienne, 
les affaires d'Orient, voilà les principaux événements accomplis chez les peuples de l'ancien 
monde depuis près d'un tiers de siècle; et tous , nous le répétons, e nt pour théâtre la 
Méditerranée. 
est dans cette mer qu'ont eu lieu les plus rapides progrès de notre marine commerçante et 
les plus forts armements de notre marine militaire ; il en est résulté le besoin d'agrandir à la 
fois pour la première le port de Marseille, et pour la seconde le port de Toulon. 

Pendant la session dernière, nous avons voté ces travaux, qui faciliteront beaucoup les progrès 
prochains de notre navigation dans la Méditerranée. 

Dans le même projet de loi qui prescrit ces travaux, une autre somme est votée pour ouvrir 
aux plus forts bâtiments soit à voiles, soit à vapeur, le vaste étang de Bère: on rendra de la 
sorte plus maritime et plus active la navigation de ce Inc intérieur dont les rivages offrent des 
usines nombreuses, qui prendront un noùyel éssor. 

En même temps nous avons voté les fonds nécessaires pour faire de Port-Vendres un port mi- 
litaire qui puisse recevoir des vaisseaux de ligne en temps de guerre, et servir pendant la paix à 
la communieation la plus avantageuse avec l'Algérie. 

La grandeur de ces travaux est justifiée par le progrès de la navigation commerciale dont nous 
offrons le parallèle depuis 1825 jusqu'à 1845. 


pren: 


Si le progrès réalisé par Le 
mên 


vigation française dans la Méditerranée sa continnait, de 1844 à 1854, dans 
proportion annuelle que dé 1824 à 1845, elle offrirait en 1854 un accroissement + 


LE) CRÉDIT POUR LA MARINE, —"HAPPONT. n° xxx VIT, 
4 S#/100 p. 100. 32 17/100 p. 100. 
45-07/100 p.100. 40 85/100 p. 100. 
22 43/100 P. 100. 15 1/10 pr 100. 


De Bastia. 42 1100 p.100 

La Cofse.==iy a bientétquatre-vingts ans que ln France a pris possession de la) Corse. 
Combien nous. sommes loin d'avoir mis ü profit ce long espace de temps pour tirer de celte pos- 
session tout le parti qu'elle offre en faveur du commerce et de la marine! Le développement des 
côtes de la Corse est égal à cent treute lieues; iLfait plus que tiereer l'étendue du littoral de 
l'ancienne France sur la Méditerranée. Les contours profondément découpés de cette île offrent 
une infinité de ports, de rades et de mouillages. Nos états dedouané yrdénombrent vingt ports 
de commerce. 

La Corse 


le presque en superficie. les deux départéments, réunis. de Vaucluse, etdu Non 
mais tandis que là population de ces deux départements s'élève à près de quatorze cent, mille. 
bitants, la population de la Corse n'atteintipos nombre de deux cent trente mille! 

Gé qu'il y a de plus fligeant, c'est que sette Ale, favorisée par un si beau climat ; sa 
population qu'avec une lenteur désespérante, à peine des trois quarts pour cent par année : cest 
quarante fois moins vite que l'Algérie, qui, dans cinq ans, sur) Gorse. entière: pour le 
nombre des habitants européens. 

Xe soyons plus sarpris main igation de la Corse. 

Aves deux cent vingt lieues dereôtes sur la, Méditerranée, nous produisons un mouvement de: 
cabotage de 967,771 tonneau «lieues de littoral de la Corse, ous a produisons 
pas un mouvement ésal à 90,000/tonucaux | 
Dans la Méditerranée, deux rochers, Malte et Gi 
qui surpasse 95,000 tonneaux, d'est 
grande Île de Corse, qui pourrait nourrir un million d'homies, et qui produit des Lois magoil- 
ques, sous un giel oïdecoton et l'alivier prospèreut à côté de La vigne at de l'oranger. 

Nos populations ayentureuses des P émigreut. Elles out eu graad uonbre tenter Ja 
fortune en des pays lointains, sous des gouvernements, précaires, e souvent, spolintgurs,, au 
Mexique, daus la Plata, dans l'océan Pacitiques et l'on h'apprend pas ces pouIstions qu’ 
leurs-portes, sous le même climat que leur terre natale, il est une une autre, terre, fratiçaise 
aussi, féconde et spacieuse, où des. centaines de mille hommes, laborieux trouveraient à, vivre 
a doublant, en triplant, en quodruplont, la richesse d'un. so! national et d'un littoral protég 
par notre pavills 

Considérons le parti que les Anglais savent tirer des potits llots de Jersey, de Guernseÿ/ A'AL- 
derney et de Man. Là nous trouvons qu'il se fait entre 100,000 inbitauts dé ces les ét la Grande: 
Bretagne un cabotage de 236,000 tonneaux ; tandis qu'il ne se fait, etre 100,000 Cuses et In 
France, qu'un misérable érièur à 40,000 tonneaux. 

Pourquoi les navigateurs corses ne sont-ils pas appelés à lutter d'activité, d'éconôniie et d'es: 
prit d'entreprise, par Loute la Méditerranée, avec les Catalans les Génois, les Nüpolitains et 1es 
Gros? Is ne sont inférieurs à pas un de ces peuples par leurs moyens naturels; il leur iitrique 

vpulsion, donnons 
La Corse dévrait être le lien natürel et l'intermédiaire; sous beaucoup de rapports mari 

nce et l'Algérie, Croira-t-ôn que là Cor 
n'ait offert que l'intercours suivant avec l'Algérie 


éme 


altar, ont avee l'Angleterre une navigation 
navigation entre la France. et cette 


dire qui surpasse 1 


mes, 
d'après les’ derniers états de commerte, 


Entrées dans les ports de l'Algérie. 


napolitains 318 
Gras. È 9 
Autrichiens étions): : : 2 18,850 
Genis eL sales à 48748 
Les marins du pape 16,663 
Les COS. soi 


Voilà donc toute Ja part que prend la Corse da 
Plus de moitié sont transportés p 

Actuellement ne soyons pas étonnés que l'inseription maritime de x Corse né présente pis 
3,806 niarins { novices et miousses, tandis qu'elle en devrait présenter 20,000, si l'on pouvait 
donner l'essor à toutés lés prospérites dont cette île est' susceptible, 


une navigation de 400,000 tonneaux, dont 
r des bétiments frahçais. 
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Nous sommes heureux de rappeler les € que le Gouvérnement a faits, depuis peu d'an- 
nées, dans le désir de concourir aux progrès de la Corse, en ouvrant des crédits pour l'ouverture 
des routes et l'amélioration des ports. Ce n'est point assez ; il fant dessécher d'immenses ma- 
nes, il faut cultiver le littoral; il faut appeler les colons et les capitaux intelligents, stimuler 
avigation. Voilà ce que réclament de ce eôté les intérêts de notre force navale. 


rem 
péche et la 


nmense 


Algérie. — La possession de l'Algérie est pour la foree maritime de la France une 
couquête. 


Le développement du littoral de cette province surpasse 250 lieues. Il offre deux positions du 


premier ordre : 
C'est en premier lieu Mers-el-Kebir, mots qui signifient Le grand port, pour qui la nature a 

tout fait ; Mers-el-Kebir, rade magnifique à prosimité du détroit qui sépare l'Océan de la Médi- 

e obligé de tous les bâtiments qui vont d'une de ces mers dans l'autre. 

» où l'art va produire un, grand port par l'exécution des jetées, en dedans 

ux de ligue et 300 navires de commerce pourront mouiller en parfaite 


terranée, sur le pas 
C'est ensuite Alu 


ables et l'agrandissement 
ndissement 
aussées. 


nement acceptera. les améliorations cons 
ilitaire et de la marine en Al 
par le Conseil général des ponts et cl 


Espérons que le Gouv 
proposés parla Commission mixte du génie 
approuvé déjà par le Conseil d'amirauté 

Nousexprimons le vœuque ces Lravaux soient poursuivis avec moins de leuteur. Deux kilomè 
Ares de chemins de fer établis, des carrières au port, faciliteraient les travaux, qu'ils rendraient 
Ia fois plus rapides et moins chers : il faut se hâter d'exécuter we chemin de desserte. 

Comme un eorollaire des travaux du port d'Alaer, nous rappellerons la belle entreprise de Port- 
Vendres, suivant le: projet consacré par la loï de l'année dernière. Votre Commission regrette 
que l'on en soit encore à des formalités préparatoires , et qu'on Jaisse perdre une campagne. 
ppelons un vœu de votre Commission spéciale nommée l'an dernier pour le projet 

s. Nous invitons avec elle, M, le Ministre er de 
essaires à Ia 


érie ; a 


Ici nous ra 
de Loi sur les travaux des ports marit 
faire étudier les projets de bassin militaire à Port-Vend 
marine royale; afin qu'en Lemps de guerre, une eseadre de bâtiments du premier ordre tronve au 
besoin tous les moyens de réparations et dé ravitaillé Nous appelons avec instance In ré- 
atation du projet de loi qui sera la conséquence de ces études. 
Lorsque Marseille ot Bordeaux seront en communication ave Foulouse , et qu'un embranch 
ment joindra cette ville à Port-Vendres, rien ne sera plus facile que de transporter, de tout le 
midi et du eentre du Royaume, les secours d'hommes et de matériel pour les besoins les plus 
soudains en Algérie. On les amênerait au port le plus voisin de eette province et le mieux situé , 
hors des coups de vent du golfe de Lion, pour opérer des traversées faciles et promptes de France 
en Afrique. 

On projette entre 


et des établissements 14 


Marseille et Bordeaux un chemin de fer qui n'aura guère moins de deux cents 


lieues de développement et qui ne pourra transporter de marchandises à moins dé 60 francs par 
tonneau ; tandis que In navigation, en doublant le détroit de Gibraltar, peut faire ce voyage ati 
tiers de ce prix. 

Dès à présent Alger prend sa place parmi les grands ports commerçants de l'univers 

fu les 839,002 tonneaux qui représentent lé mouvement maritime des ports de l'Algérie en 1844, voiel 


part appliquée aux principaux ports 


Alger 


she 


11, Djisell 
EL la Calle 2 Î 


Total 


Par ie mesure excellente qu'avait récl 
colonisation de l'Afrique, et qu'on à fini par adopter, la Fcance obtient enfin <a juste part dans 
La navigation de l'A 


iée d'abord Ia-grande Commission instituée pour la 


cr énéDtr PORA LA a pat sa xx xWrif 


gntieu lei 


On peut jugér du boreffet q 


donnañices $r tardivéntént foin lEtéss 


fée 7 


septembre 1842, l'autre Le 16 décembre 184$ Jar l'amélioration qui s'en est suivie dès 1844 das 
Au proportion des tonnages traisportés par les Français et par les étrangers. 
Née Ep. Ras Ai 
iis, 45 67/100 5 13000 
Eu 4844.22 86 Gÿ/100 33,360 


dessous du mouvement auquel id6it 
tion ét Hiehesse que er situation 


Le caliotage, sur toute la eôte de l'Algérie, est bien 
aiteindre lorsque les villes du Httoral auront acquis Ja og 
appel 

Sur # 
HoUŸ présentent seulement 1590 


lieues de e 


<, eroirast on que les navires etes tés de fous le ports occujt 
ieaux et 879 marins, presque tôus arabèst:""C'ESt Cu 1 

xrpt Marins pour deux lieues de littoral de l'Océ ane compte Yade cents 

ins par deux lieues de éûtes. On pet juger par 1 de l'immense marge qui nous HATER PéMyUe 
nlition Matt 


dar 
fené 


en Algérié avant d'approcher, même de loin, des proportions que présente la p 
de la mère patri 

On ä'eomimencé deux villages maritimes : 1 atdrait en créer éthganté, 68 qui les mettrait 
encore à'ebni lieues V'n de l'autre sur In eôte. Il faudrait appeler dés côte de Fratice les f 
leur donner pour éomencer de Bateaux 
des filets us les points dangereux d'un Hitioral redoutable. 1 
fatdrait, en même temps, encourager de plus en plus Le cabc ï 
dont on ferit des inserits maritinres 
Le Gouvera 
as; mis trop px 


milles les mois heureuses de marins et de 


établir comme pilotes sur 


age pur de vrais matelots fran 


nt a goûté ces idees, exposéés piar T 


à de nous à la tribune. 1 4 fait quelques 
Bt et trop lents; vers un but que là marine militairé appél 
colonisation des gens de mer sur tout le de l'Ag 
Jusqu'à cujour; La marine et le commerce ne peuvent contempler qu'avec doulert 
'inslentfiance des rétours opérés par l'Algérie. 

N'est ps am 


ecigütlé, 


Aqué ls iasporttiont ef les exportal 


ns offrent d'été Bite 


Envoyées de Pranes en Alg 
Envayées d'Algérie en Frau 


On cessera dés lors d'être surpris de l'inégalité des transports et des na 


Allan. de rase en Algérie 
Vesul d'Algérie en Fran, 


11 est évident 
chargements inc 


des bâtiments au 
d'autant fus dispoudieuse la navigation Inlé 


On doit mettre uu 
les ohjets les plus enco 
On a découvert de très-riches mines de ouvre et de fer; Yen à du fer e plus précieux, propre 
à donner des aciers comparables à ceux. de à Suède. I faut se hâter de les exploiter et d'ériger 
des fourneaux vers l'embouchure du Ihône, où l'on peut avoir à très-bos prix la houilie de la 
Sraud'Combe, apportée par 1e chemin de fer d'Aluis. 
Il faut exploiter les belles salines de Ia province d'Oran, qui donneront des chargements Const 
dérab 
Dans le bas Chélif, les Abies autrefois culfivätent du c 


rême sollicitude à chercher en Algérie dés objets de retour, et surtout 
als: 


ni cüllivons-en; et ne restons pas: 
au-dessous des musulmans, én industrie agricole. Les Égyptiens nous en donnent l'exemple 
Dans Ia province d'Oran, de magnifiques irrigations ont été retdués possibles par un barrge 
de torrent ; il faut en tirer parti pour la culture du coton. Le suecës d'un tel! exemple trou 
des imitations daus les autres parties de la province: par exemple dans la partie basse des vallées 


qui débouchent à Bone 

En Algérie, la plantation du tabac réussit à merveille et donne des produits de très-bonne 
qualité : dé 

Ragpelons-hous que lé coton et le-tabae, dans hôgimportatiôns maritimes, figurent 
Le coton, pour 54 kilog. : le tabac, pOur 11,566:178 Kilog. 

Ces deux produits végétaux, dont l'encombrement offre uue ample nvigation sont ppôFtés 


pons cette culture 
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res am 


ricains; tout ce qué nous pourrons firer 
veur de notre marine. 


en France, à peu près exclusivement, Sur des na 
de produits simil 

Dans le rapport fait à la Commission de color 
feulture, industrie, commerce), on a présenté le tableau des importations des produits simi- 
Jaifes à ceux Qu'ün peut tirer de l'Algérie, en prenant pour base lé commerée français en 1840. 


ation de l'Algérie (quatrième sous-commission, 


valeur 1 


Aujourd'hui, 6e même total s'éléverait à 500 milions. Par cousèquent, l'agi çaise 
a cette ina Algériè, de pouvoir choisir parmi les produits d'agriculture 
possibles, avec lé climat favorable de cette terre si féconde, entre des produits dont la France 
demande chaque année pour un demi-milliard à l'étranger. 

Qu'on ne eraigne done pas d'appeler les capitaux sur tous les points avantageux de notre con- 
quête; qu'on se garde, sous aucun prétexte, de les repousser, de les entraver, de les ralentir. 
Qu'on se préserve d'aucun esprit dé système; les petites eultures n'ont jamais empêché les 
‘intles, et les gratides léront naître les petites autour d'elles ; toutes se préteront secours. 
Oiatnié péndaût longtemps qu'il ÿ ed du bois en Algérie ; on a mainte 
s'y trouve de grandes el belles forêts. Gardons-les précieusement : aména 
aÜË les nénES au Adi sont les meilleurs pour les constructions navales. Préparons-nous des 
essüurees de cu côté, lorsque celles de la France feront défaut au commerce 
Dès présenté la France ne devrait tirer pour sa marine le chêne vert ec le liége que de l'Algérie. 

Par téüs les moyens que nous venons d'indiquer ; dans un petit nonibre d'années, l'inscription 
uritinte, étublié dans notre conquête d'Afrique, y recevra le plus heureux développement, eu 


milique perspective e 


ant la certitude qu'il 


ons-les 


Songeons 


sera l'un des éléments les plus féconds de richesse et d'activité. 


Hroiviäme Saction.—Nessouroes financières, nécessaires pour l'armement le plus complet 
devaisseaux et de frégates, avec le contingent en hommes de mer. 


n ln France, avec les budgets ordinaires de 
erait la flotte à voiles la plus respec- 


Vos caleuls qui vont suivre montréront &onb 
qiatorzo cents millions , est sup 
tab. 

Alin de n'établir &es calouls sut aucune base hypothétique, nous 
relais otre l'anhéé 1441, les dépenses éfféctives qu'ont exigées 20 vaisseaux et 20 frégates, armés 
pendint doize” mois, vole, Vitres et matériel d'armement réunis. De là nous avons conclu 
l'armement général de 40 valsséaux et de 60 frégates. Tel est l'objet du tableau suivant : 


ure aux dépenses qu'exi 


avons pris, dans les comptes 


Pied de guerre normal : 0 raisseaus et 20 frégates 


au moyen d'un budget mis on équilibre avec inte on. matérie ur tn armement rapide de 


face à Angleterre, n'auraïent-ils pas eu l'ef 


et le plus avanta, 


ux, pour ajouter aux résult 
s en infauterie, en cavalerie, 


qu'on pouvait espérer de plusieurs centaines de millions dépens 
artillerie de terre? 

L'économie et l'honneur national se seraient ajoutés F 
tons, rendu possible d'avance, du côté du mat 
était capable de fournir 

À l'égard du personnel, il nous suffit de remarquer qu'au moment im 
armés (en 1841), 20 vaisseaux et 22 frégates ; 
suivent : 


Gens de mer éhployés : 1° Au Tong cours… 
2 An eabotage . 222 
3 À la pelite pêche... 
4° En imactivité 


à à l'autre si l'on avait, nous le répé- 
remet que notre personnel maritime 


e où la France tenait 
vription maritime offrait les ressources qui 


43, 
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our ajouter à l'armement 25 vaisseaux et 8 frégales, eût suffi à 


pour les vaiseaux de 10,403 lommes. 
Poar les frégates de 5,0 


Total houmnes. 
Nous sommés convaineus qu'il aurait été facile de trouver les 16,368 marins parmi les 72,904 
insérits maritimes disponibles, en supposant que l'État n'eût pas préféré d'en prendre une partie 


0 marins inserits, qu'il tenait au servic 
es qu'il tenait armé 
uent , une expérience grande et récente nous démontre, et sous le point de vue de 
et sous le point de vue du personnel, qu'un armement rapide dé 40 vaisseaux et de 50 
n'aura rien qui soit au-dessus des forces de la France, lorsqu'elle atra rempli le pro- 
ammé ouvert par 1 loi dont n 


notable parmi les , et dont la moitié suffisait pour 


les vaisseaux et les fr 

Par consét 
la dépense 
Fréat 


Ce que coûterait à la France un armement extraordinaire de vaisseaux et de frégate 


Lorsque la Cominission de Ia Chambre des Députés proposait de borner la flotte à 24 valsseaux 
à Hot et 12. en chantier très-avancés, ee qui n'aurait pas permis d'en tenir réguliérement plus de 
50 armés à la fois, deux hoïnmes d'État , orafeurs illustres, s'acéordèrent pour établir en prin- 
cipé que la Franee devrait, en cas de guerre générale, armer 60 vaisseaux. 

Jes caleuls qui vont suivre font connaître, d'après l'expérience de 1841, ce qu'il aurait fallu 
dépenser alors pour obtenir « 


grand arniement. 


ur 0 vaisseaux. additionne 
ur 30 frégatés additionnelles 


Foree Lotale additionnelle. 
décompte, 50 mio. 


certains ; par l'exemple, même de nos armements necomplis à l'époque la 
plus récente, que si nous avions eu le matériel etle personnel suflisonts pour armer 60 vaisseaux 
de ligne et 50 frégates, nous aurions ou seulement 45 50 millions de plus dépenser qu'en 4841 
Mais, en 1841, la marine avait près de 20,000 homuies d'infanterie et d'arüllerie, dont elle 
à moitié pour aider au recrutement de Ja flotte; elle eût épargné par là 7 millions, 

auditionvelle eût été réduite à 38 millions : nous en supposerons 40. 
Däns Lous les cas, étre la France opérant un armement naval du second ou du troisième ordre, 
comuie en 1840 et 1841, et la France opérant un armement naval du premier ordre, la différence 

ière aurait été au minimum de 40 millions, au maximum de 50 millions 
Nous confions ces résultats aux méditation des hommes d'État dont la pensée doit veiller à la 
à la sécurité de la France. 


grandeur et par Là mi 


Nombre des gens de mer nécessaires à l'arement. 


Spème de le li 
De 40 vaisseau. 
De 50 fn 


En regard de ces deux effecti 


maritime , ét ce 


, nous nous contenterons de mettre le total actuel de l'inscription 
Hal tel qu'il doit être en 1854 par sa progression naturelle, 


Système de la loi. 


32,7 
régal: } 3% 


142,462 au 1° janvier (846 


Système plus étendu. 


50 frégates. 1 À 43,200 146,080 au 1°7 janvier 185 


À quelque degré d'armement qu'on veuille un jour porter Ia marine française, 1a ressource 
indispensable étant celle de l'inscription maritime, c'est l'inscription maritime qu'il faut étudier, 
favoriser, développer par tous les moÿens praticables. 

11 est essentiel d'arrêter l'attention de la noble Chambre sur cét intérêt du premier ordre, 
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1846. 
Marine à vapeur. 


inovation la plus importante, introduite dans l'art naval des modernes, est certainement 
on des navires. 
core une invention sans, résultat utile à des j 


Ê 
application de la vapeur à la propul 
Cette innovation , qui semblait e 
fly à quarante ans, à fait, dans un si court laps de temps, des progrès 
Les premiers succès obtenus seulement sur des rivières, des canaux et des lacs, laissaient douter 

de la haute mer avek 


intesques. 


que cette force factice pût être appliquée à surmonter Les énormes difficult 
ses agitations , ses courants ét ses tempêtes. 

En 1820, lorsqu'on rédigeait le plan d'un budget normal, en traçant un ensemble de travaux 
qui devait embrasser onze années il n'était pas même dit un mot de la navigation à vapeur : e{le 
était encore en dehors de toutes prévisions pour la marine militaire. 

Cependant les efforts du comieree eontinuaïent avec une ardeur infatigabl 
surtout aux États-Unis. 

Par degrés on triomphaît des difficultés maritimes p 
des côtes, en choisissant les moments où la mer est caline et le teup 
braver même les tempêtes. 

France, vers 1823, la marine royale ordon 
peur qu'elle ait possédés. 

AUS décembre 1840, elle avait déjà 15 navires à vapeur, tant à {lot qu'en construction, 
représentant une valeur dé 6,422,646 francs: 

Au 1 janvier 1840, 16 nombre dés navires à vapeur de là marine avait triplé, et Ja force 
Lotale en chevaux avait presque quadruplé : déjà la flotte à vapeur, nous pouvons Ia nommer 
ainsi, présentait dans les comptes en matière, pour 1840, une valeur totale de 16 francs, 

Les plus forts bâtiments que possédât la marine royale en 1830 n'étaient que de la force de 
nt pas la force de 220 chevaux. 


ur de courtes navigations , au Voisina 
s favorable; on s'essaÿait à 


it là construction des premiers bateaux à va- 


160 chevaux ; en 1840, ils ne dépassaie 

Bientôt après, le commerce d'Angleterre s'apprêtait à prendre l'avance de toutes les marines 
militaires pour l'entreprise la plus audacieuse, entreprise que le succès allait justi 

On regardait comime facile désormais la navigation la plus prolongée dans les mers européennes, 
par tous les temps et dans toutes les saisons, tandis que les marins des États-Unis oblen 
leur côté des succès comparables sur la rive oceidentale dé l'océan Atlantique. 

Une plus grande navigation restait à tenter: c'était de franchir l'Atlantique elle-même, et de 
conduire des bâtiments à vapeur d'Europe en Amérique , et d'Amérique en c'qu'on 
a fait en 1836, avec un succès qui remplit les deux mondes d'adiiration ét d'enthousastne. 
es Gouvernements ne pouvaient pas rester spectateurs ofsifs en présence d'une activité si 
féconde en grands résultat 

Ils ont compris que la vapeur leur offrait des moyens de communicatic 
nte du caprice des vents et de l'immobilité des calmes 


Eiropez Voilà 


accélérée et certaine, 


indépend 


La même pensée, qui portait au xve siècle les Gouvernements à s'approprier les communi- 
ions accélérées et régulières dés postes sur terre, les a portés, dans ces derniers temps, à 
ser sur les mers un service de postes à vapeur. 


vec suceës, dans la Méditerranée entre la France et l'Italie, Ia 


Nous l'avons fait, surtout 
Grèce, l'empire Ottoman et l'Algérie. 

Dès1840, quatre ans après le succès des Anglais pour Ia traversée de l'Atläntigu 
hardie décida que 28,400,000 franes 
atlantiques, d'après le nom de la mer qu'ils servirai 
construits par la marine royale ; ils l'ont été. 

On avait émis uné Opinion prudente au sein de la Chambre des Pairs 
en premier lieu que les paquebots indispensables pour desservir une première 
par l'expérience; de construire ensuite les paquebots indispensables pour une seconde ligne avec 
des perfectionnements nouveaux, perfectionnements certains dans un art naissant qui fait, pour 
ainsi dire, un pas chaque jour ; enfin, de n'exécuter les paquebots de la tro ligne qu'après 
avoir mis à profit l'expérience des deux précédentes et les derniers progrès de l'art 

11 est à regretter que la loi n'ait pas fait une obligation de cette marche pr 
fectiounements considérables , obtenus dans, les appareils producteurs de la vapeur, auraient 
pu rendre meilleurs 


; une loi 
tra 


aient consacrés à construire dei pat#00/s NPA 
nt à traverser. Ces bâtiments durent être 


ait de 


ie, et des'éclairer 


construite 


encore des bâtiménts remarquables déjà par de précédentes qualités, 
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Le ministère des finances devait exploiter en régie les lignes de paquebots transatlantiques entre 
la France, les Antilles, le Mexique et l'Amérique du Sud : ee ministère s'est effrayé de la dépense 
et n'a pas entrepris ces navigation nouvelles. 11 à fait remise ou concession provisoire des 
dix-huit poquebots transatlantiques au département de la marine , qui les a reçus comme un don 
magnifique. 

Déjà ces paquebots ont rendu les services les plus signalés, en transportant avec une extrê 
rapidité plus de douze mille hommes dé troupes en Algérie, lors de la révolte inopinée et générale 
des tribus arabes , au milien même de la plus mauvaise saison de l'hiver dernier, 

Le premier article de Ia Joï de 1840 outorisait le Ministre des finances à contracter un enga 
gement avec une association commerciale, afin d'ouvrir une autre ligne-de communication ; 
laquelle eût été bien autrement fructueuse, entre le Havre et les États-Unis. Nous sownies en 
1846, et nnlle entreprise de ee genre , à notre grand regret, ne s'est encore fortnées 

Voilà par quel triste concours de cire 
restés maîtres exclusifs des communi 


ances les Ang 
tions par la 


ïs, depuis 1836 jusqu'à ce jour, sont 
vapeur entre l'Europe et, Amérique. Is 
transportent les dépêches de notre Gouvernement pour os Colonies, dès que ces dépêches: sont 
importantes ét pressées ! 

La marine roya 


a vu tout à coup doubler la force en chevaux de sa marine à Vapeur, par 

l'abandon que le Ministre des finances a fait des paquebots transatlantiques. Co Ministère n'au- 

rait-il pas dû, tout au moïns , essayer lui-même la ligne du Havre aux États-Unis, ln plus riche 
; en attendant qu'une compagnie, éclairée par l'expérience faite aux frais de L'État , 

à s'en charger? Jamais entreprise n'eûl 6t6 plus politique et. plus nationale; jamais 
é nel été plus fructueux, Voici co qui le prouve. 


Recenus publics perçus par l'adinutration américaine, dans Le port de Boston, sur les transports 
opérés par bdtiments à vapeur. 


IL TA 
[TL 

Free 

Hi Ent 
Lt 1,02,009 


Depuis 1840, le Ministère de la marine, en construisant des frégates de 540 chevaux et'de 45 


nsi que des corvettes de 320, a de plus en plus accru sa flobte à vapeur 
Nous avons essayé d'en calculer la valeur au 1°" janvier 1846, en y comprenant les paquebots 
transatlantiques ; et nous avons trouvé qu'elle s'élève à la gomme considérable de. 8% millions dé 
francs, pour une force de 20,224 chevaux. 

En résumé : de 1890 à 1840, la force de la flotte à vapeur a presque quadruplé; et de 1810 
à 1846 elle a plus que quadruplé, 

La loi nouvelle aura pour effet de porter à près de 30,000. la force en chevaux de là flotte à 
vapeur, au 1" janvier 1854. 

Nous avons obtenu de M, le Miuistre de la marine la spécification des dépanses affectées 
le projet, aux constructions ét aux armements des navires à vapeur ; elle s'élève à-33,560,000 fr. 
et, jointe à la valeur actuelle de la floite à vapeur, elle-donuera pour valeur totale, en 1854; 


us former une à 
aste développement 


de la dépense annuellé qui pourra nôître de 


Vapeur, portée à © 


Sur le buget de 184 
iée 18 


npare à dépose de solde et des vivres, on trouve por dépenses respettives, 


. dé Flotte À sapqut. 

soude. 2,910 fr: 81 €. Haoi8,724 fr, Wa 6. 

Vivres nd NON Lcd 22 2 80080! de 
DETTE NN AT KIT EE DS 


Ainsi dès à présent ct pour une force à faeur de 11,000 (ch 


aux, en bâtiments armés, et 
4000 ehesaux en commission de port, la sim) 


la dépense de In solde et des vivres s'élève au tiers 
du même genre de dépense pour la totalité de Ia flotte à voiles, flottlle , bricks, corvettes, fré- 
gates et vaisseaux 


On trouverait té proportion de dépenses plûs forte encore si l'on comparait l'entretien des 


1846. CHAMBRE DE 


&r9 
Matériels d'armement, en: y comprenant l'entretien des mécanismes ét l'énorme consommation 
du combustible, 
11 serait à. désirer que les budgets et les comptes de la marine présentassent par sections 
les;.les dépenses du personnel et du matériel, 1° pour la marine à voiles, 2* pour lai ma- 
vapeur. 


sn 
rine 

Par ce moyen, l'on pourrait voir chaque année quelle proportion esisté entre: les dépenses 
occasionnées et les services rendus par chaque genre de forces. 

On devrait, en premier lieu, se poser cette question : Dans l'état de paix; avec les besoins 
libéralement satisfa ws prodigalité, à quelle proportion convient-il 
de borner Ia dépense de la flotte à vapeur, comparativement à la flotte à voiles ? 

Depuis vingt ans on crie à la prodigalité pour des bâtiments de transport à voiles; gabares , 
fâtes et corvettes de charge s on s'évertue à démontrer qu'il est moins codteux, en général; 
d'affréter les navires: du commerce. 

Et lorsqu'il s'agit de transports infiniment plus dispendieux ; par bû 
fait avec des navires de l'État montés par des équipages dunt 
des bâtiments étrangers de mêmé g 

D'après le budget de 1847, pour 9,000 ehevaux de v 5,207 hommes 

at-major et d'équipages, c'est-à-dire, valeur moyenne, 588 hommes pour 1,000 chevaux. 

Dans 'escadre d'évolution que les Anglais ont maintenant en mer, il y a neuf vaisseaux da 
ligne et sept bâtiments à vapeur dont voici les forces en chevaux et en équipages. 


is du service public, n 


ents à vapeur, où le 
à force surpasse de beaucoup cells 


andeur. 


ur, nous employon 


dé 


tient à vapeur devant f 


mer une division de lescodre anglaise d'évolutlen en (ni. 


2 frégalos à vapour, 11 classe 
1 1e) je classe 
2 sl00pS. 


ibatoure 


Equipages pour 1,000 chevaux, #74 hommes. 


Cette for 
vapeur. 


n'est pas les deux tiers des équipages employés. sur l'ensemble de nos bâtiments à 


s possibles en temps de paix sur la force des équip 
Lance pour les navires à vapeur ; elles 
boissons ; elles restituent une capacité correspondante pour les chargements des navires à vapeur, 
ce qui les rend susceptibles d'un plus grand service avec une moindre dépense. 

L'économie du combustible est un objet da la plus haute importante Seulement sous un 
rapport pécuniaire qui n ner, mais sous le point de vue beaucoup plus essentiel 
deila force navale. Excepté pour des occasions fort graves et fort rares, les transports opérés au 
moyen de la vépeur ne devraient l'être qu'avec une consommation modérée de vapeur, utilis 
moyen de la détente la plus complète s vitesses extréi 
tasses proportionnées au besoin de chaque genre dé service. 

Süpposez , par éémple, que pour ramener d'Alger des 
étfrière militaire ou des administrateurs en congé , l'où en 
aulieu dé deux, par ce seul retard d'un jo 
tible. 

Te ane oué de services qui devraient étre réalés d'après ces vues d'économie: 

Enfin on devrait ; ayant fout, se montrer sévère sur le nombre même des bâtiments à vapeur 
dont'on faitusaue en temps de paix, et n'y tolérer aucune prodigalité, 

Un autre genre de dépeuse et le plus déplorable entre tous , c'est 
vapeur. 

Les comman 


S ont une extrême impor- 


diminuent proportionnellement le poids des vivres et des 


st pas à déda 


in d'obtenir, no 


ats parvenus au terme de leur 
oié rois fois Vingf:qutre hetres 
plus de la moitié du eombus< 


on peut économis 


perte des bâ 


vents à 


rs de quart, sur les navires à.vapeur, doivent. être plus atten- 
tifs encore que sur les navires à voiles pour étudier dans toutes, ses déviations la route des na- 
vires , la boussole , le Sillage et l'action des courants, afin d'éviter des. naufrages déplorables ot 
ruinéus. 


$ 5. Des héliments mixtes. 


Quoique la force de la vapeur soit le moteur principal des navires à vapeur proprement 
dits, on se garde cependant de repousser tout sécours offert par la force du vent. 
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Les navires à vapeur ont par conséquent une voilure, qu 
portants Secours. 

Cette alliance a fait naître une autre pensée; c'est d'ajouter, aux bâtiments de guerre à voiles, 
une force auxiliaire à vapeur, qui pourra leur rendre des services infinis : tel est Le système de 
bâtiments mixtes. 

La substitution d’une vis mobile et cachée sous les eaux , au système des roues à aubes ; rénd 
beaucoup plus acceptable la pensée d'ajouter aux bâtiments à voiles In force de la vapeur, pour 
la marine militaire 

Aujourd'hui , daus la G 
duire cette force 

Nous allons faire connaître l'exécution d'un plan considérable, que le Gouvernement anglais 
poursuit, selon son usage, avec une discrétion merveilleuse, et qui ne peut manquer d'avoir né 
fluence infinie sur la généralisation du système mixte ; dans toutes Jes marines militaires» 

L'amirauté d'Angleterre a pris quatre anciens vaisseaux de 72.anons et quatre frégates , pour 
en faire-un premier objet de grandes expériences : ces huit bâtiments doivent servir spécialement, 
affirme-ton ; à la défense des côles britanniques. Ils sont désignés sous le titre modeste. de 
steam-guard-ships , navires gardes-côtes à vapeur. 

Oncrase les œuvres hautes, on donne aux vaisseaux une simple mi 
aleulela force de la vapeur pour proeurer à ces bâtiments à 
nœuds, 11 kilomètres 11/1000, par heure. 


peut leur offrir; en beaucoup de cas, 


nde-Bretagne , le commerce ct le Gouvernement s'oceupent d'intro- 
uxilaire, transmise par un appareil à vis. 


re de frégates ; puis on 
« de voiles ; une vitesse de six 


On évalue à 450 chevaux la force auxiliaire de Ia vapeur pour les vaisseaux rasés de 72. 
Les 4 anciennes frègates, dites de 44, auront ainsi leurs œuvres hautes rasées. Elles rec 


ure et une voilure de grande corvette. 


ront 


une nv 

Pour ces frégates , la force auxiliaire de la vapeur ne sera pas moindre de 57 
vitesse qu'elle devra communiquer au bâtiment sera d'au moins 9 nœuds. 

On suppose que les vaisseaux pourront porter assez de coibustible pour dix jours de propul- 
sion continue par la vapeur, et les frégates pour cing jours. On niet que ces bâtiments pour- 
rout rester quinze jours à la mer sans aueun ravitaillement. 

Avant de montrer les conséquences inévitables de ces vitesses 6t de Ces approvisionnements , 
constatous l'armement des ardes-côtes à vapeur. 


chevaux, et la 


Artillerie des narires gardes-côtes à vapeur 
Poor à vai 


+ 48 canons-obusiers de 68 , (1)... 
6 
. F canons-bomibes de 142 (à pivot. 


s® 
Pour « frégate, sur À frégats 1 
Halterié couverle : 20 canons-obusers dé 08. #0 
2 canoms-bombes de 112 (à pivoi 8 
à_caronades de 32... 16 


26 To 
Folal des boucies à feu, incendiaires, de l'escadre réunie des à vaisseaux et des 4 frégate 


rolal des projets cendiares qu beuvet être lancés par bordée, d'un Seul a +0 1 
Dig ler creme A er tre D is 16 
Les travaux qu'exige un armeent si respectable seront terminés cette année même : on 6r0it 


qu'ils seront doublés la 


ée suivante, 
Ainsi, dès Ia fin de l'année 1447, l'amirauté d'Angleterre pourra tenir aux ordres du Gouvor: 
nement uue force navale à vapeur qui lancera d’ün seul bord 
{obus de 68... 530 
Ubombes de 112... 3% 
Si l'on compare cette puissance de destruction aux batteries les plus foemidables qu'aient êm 
ployées les armées de terre pour incendier de grandes places assiégées et pour en écraser les édi 
fices , on verra ce qu'on peut penser de l'armement qu'on prépare sous li désignation inoffensive 
et protectrice de gardes-côtes à vapeur. 
C'est pour la France une indispensable nécessité d'accomplir un armement de n 


En projectiles incendiaires. . 


e nature et 


1 1 sai ble livres anglaises égales à 14 grammes 


18464 CHAMBRE DES PAIRS. — 5 SUIS. 681 


de même force; af que nous n'ayons rien à redouter dans le cas futur, quel qu'if soit | d'une 
mésintelligence avec l'Angleterre. 

Les considérations qui suivent ont surtout pour but de démontrer l'action nouvelle ét possible 
dela Grande-Bretagne sur d'autres États que la France. 


Avec l'approvisiannement en combustible, et la vitesse imprimée par la vapeur, sans compter 


Ja oil 


1° Les frégates à vapeur 
24 Les vaisseaux à vapeur parcourront 


espace éaal à 18 degrés du méridi 
n espace égal à 24 degrés du mérid 


lieues de 4,000 mètres. 
lieues de 4,000 mètr 


Voyons jusqu'où les Anglais pourront atteindre en parcourant la moindre de ces deux distances. 


Distances à partir de la Tamise, mesurées en degrés du mérid 


a pour arriver par la ligue a plu 
À Drontheim, dernier port considérable de la Norwég L 


vers le nord, moins de. 15 degrés. 


ke, OURS À. - +2 PS À 12 
moins de. 2 222 3 SU 18 
sherg, moins de EC SRE TT 


Par conséquent, du côté du Nord, la flotte à moyens incéndiaires menäcera tous les ports im 
portants militaires et commerçants de la Belgique , de {a Hollande, du Hanôvre, du Danemark, 
de la Norwége , de In Suède , de lo Prusse et du Zollverein: 


nilioueliure de Ia Tamise, 


Distauces à partir de 1 s du méridien, pour arriver 


Devant la Corogne, mots de ; 14 degrés 
Devant Lisbonne, moins de. : ecrire 17 
Devant le cap Saiit-Vincent, molis de 2" 18 
Devant Gibraltar, moins de $ 22 


; du côté du Midi, l'Espagne et le Portu 
L atieints par la se 


Par conséque 
‘ap Saint-Vincent , se 
sec de voiles. 


al, et l'Espagne encore jusqu'au 
de l'escadre à moyens incendiair 


En ädiettant que les deux forces du vent et de la vapeur concoure 
plus vite, ex les limites 


t, lescadre ira beaucoup 
mparablement étendues. 


déjà si reculées de sa sphère d'action, seront ine 


Un premier ravitaillement dé combustible à Gibraltar mènerait 
Devant tous les ports d'Espagne, én 
vaut Gâues, en moins de 
Devant Palerme, eu moins de 
Devant Naples, on mois de 
Devant Malle, on moins de. :: 2:22 «222 2e 

À partir de Malte, second centre d'approv nent, 


Devant Coustan{inople, « 
Devant Alexandrie, eu moins de, 


Par conséquent , à partir de Malte , second centre de ravitaillement , 
teindra sans exception tous les ports de l'Adriatiqu 
et l'Égypte. 

Les bâtiments dont nous venons d'expliquer l'action possible, c'est-à-dire l'action certaine 
aussitôt qu'arrivera l'instant. du besc 
istre d'Angleterre , a ma 
nière à réunir tous les moyens de défense et d'attaque dans la mer qui sépare la Grande-Bretagn 
du continent européen. 

SitlessAnglais-établissaient aux Bermudes un centre de ravitaillement pour leur escadre à 
moyensincendiaires de ce seul centre elle comprendrait dans son rayon de 18° tous les ports 
desÉtats-Unis, depuis le Saint-Laurent jusqu'au golfe du Mexique. 

Remarquons ei la sagesse. de l'Angleterre ; ce sont de vieux vaisseaux et de vicilles frégates 
qu'on radoube-et qu'on remet à meuf au lieu de les démolir, comme nous nous empressons de le 
faire; ee sont Jà, dis-je, des bâtiments qui vont devenie pour ses côtes un nouvel élément de 
forces offensives et défensives. 

Cette force existera sans rien ôter à l'armée des vaisseaux de ligne, constituée pour dominer 
sur les mers les plus lointaines, sans être bornée dans ses navigations par un petit nombre de 
jours de combustible , en approvisionnement. 

Il a maintenant, pour les vaisseaux de la flotte ordinaire , une tentative à faire : c'est de leur 
donner une force de vapeur auxiliaire très-modérée, et qui serait néanmoins trés-précieuse en 
certains moments décisifs, soit pour accélérer des chasses où des retraites ; soit pour retirer th 


cadre incendiaire at- 
+ de l'Archipel, le Bosphore, l'Asie Mineure 


in ces bâtiments répondront à la pensée du premier Mi- 


orsqu'il a prescrit qu'on les conçüt de 


sujet des ports de refuge 
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çoubat un bâtiment désempaté ; soit pour suppléer pendant des calmes. à absence du vent, 
pour relever d'une côte périlleuse urr bâtiwent qui s'y trouverait poussé: par unedouble-action 
de venls et de courants, ete. 

Ici sé présente à résoudre un des problèmes les plus délicats ; les plus: dificiles: que: puissè 
enfermer l'art naval. 

Au premier abord, il semble que plus la force auxiliaire sera considérable ; et meilleuvrent 
sera lu 
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l'encombrement ; mais le poids des mé et du combustible ; sont sutant de pris 
sur l'éspnee et le poids réservé pour l'équipaze et ses vivres, pour l'artillerie ét ses munitions! 

n Yeut, avaat tout, que le vaisseau de ligne reste ce qu'il doit toujours être, la plus forte 
puissauée combattante que puissent comporter ses dimensions, il faut modérer la force auxi- 
liaire et restér en deca du bot plutôt que de le dépasser 


C'est au Ministre, aidé par les conseils d'amirauté et des travaux, qu'il appartient de décider 


les questions que nous veuons de soulever 


$ 6. Coïclusion. 


La part honorable 
crnement, 


Nous arrivons au terme de notre examen. Nous avons rappelé dès le prineip 
que peut revendiquer la Chambre des Paîrs dans la détermination adoptés par le Goux 
x complet qu'exige In force navale de Lx France. 

utes ses pliases,Îla dotation tour à tour progressive, rétrogade, et 


pour parvenir ou pied de pa 
Nous avons étudié , dans v 


progressive encore, du matériel naval de la flotte 


Nous ayons assigné l'influence respective exercée sur cv 


vicissitudes , sous la Restauration. ot 
depuis 1 Restauration, par le Ministère 6t par les Chambres 

Nous aÿons examiné trés-attrativemant des objections importantes, qui repoussalent comme 
eteetif sans proportion avec Les ressourées de notre inscription maritime, un ariement général 
de 40 ataseatx €t de 50 frézates 

Nous avons suivi depuis vingt ans les progrès effectifs du nombre des 
service de l'État et pour le servie 


ns dé‘iner, 6t pour le 


Nous avons plus particulièrement arrêté notre attention sut les épouues des gt 
nilitaires de 1840 e£ de 1840 à 1842. 


Nous avons constaté qu'à ces deux époques les plus fortes levées de marins ontrpu s'opérer 
sans que lo commeres ait souffert, sans qu'il ait diminué ses pavigotions. 
En coleulant le progrès suivi sans interruption depuis vingt. aus par le commerce de la France 


et par le nombre des gens de mer, nous avôms nequis lie ès comparable él 


fetion qu'un pro 
0600, c'est-à-dire au double de ce qu'il 


vera, dès 1854 , le nombre 
était on. 1837. 

Avue de semblables ressources, nous sommes convaincus qu'il sera possible d'armer en hommes: 
choisis les 40 vaisseaux et les 40 frégates réglementaires, pour les deux tiers des équipages! le 
deraer tiers étant fourni, suivant la règle établis, par les contingents empruntés au recrutement, 
sure littoral ; au milieu d'une population où persoune n'est tout à fait étranger à la mer. 

Sans nous borer au progrès actuel de la navigation avec ses obstacles divers ; nous avons re- 
sistait pas dés moyens nombreux, faciles, eliéaces ; de donriér un nouvel essor 
à cette navigation dans la métropole et dans nos possessions extérieures , en Corse , en Algéà 
rie; ete. Partout les progrès, les perfectionnements s'offrent à nos efforts, et la conséquenceèn 
sera l'accroissement plus rapide-encore que par le passé, dans le nombre des gens do mer. 

également examiné les ressources de la France sous le point dé'vue dû matériel 


gens de mer À plus de 14 


ché s'il 


Nous avoi 


naval, soit pour M 


quantités, soit pour La nature et les qualités des matières premières: 

té ces recherches sur les besoins généraux de Ia marine et Je considérations 
a spécial de la marine à vapeur. 

la marine franctise, depuis 1830 jusqu'à 


Après avoir compl 
particulières à la marine à vo 

Nous en avons expliq 
1840 et depuis.1840 jusqu'à ce jour. 

Nous approuvons pleinement l'accroissement demandé par le projet de loi pour pôrter de-70-à 
100 le nombre réglementaire des bâtiments à vapeur, et le vote d'une somme dé f#tillions pour 
des machines motrices. Nous én démontrons l'indispensable nécessité pour les bâtiments]mixtès. 

T'el est le cerele que nous avons parcouru gour justifier sur tous les points un voté approbatifl 
en faveur du projet de loi, "voté déjà ; par l'autre Chambre , à l'unanimité. 


les, nous avons fait un 
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Si, comme nous o$ons l'espérer, un vote égal manifeste la volonté sans partage de la Chambre 
des Pairs, la France apprendra que les trois grands pouvoirs de l'État sont unanimes pour a5su- 
rer au Royaume une force navale qui placera notre patrie au rang des Puissances maritimes les 
plus respectables. 

11 sera beau de voir que les deux grandes st 


tions de la force publique 


l'arnée et la marine, 
auront été placées de front sur un pied qui convient à la population, à la richesse, à la grandeur 
du Hoyaume, pendant un ré 
gers, pour qui la 
dont la Providence le 


a paix, sous les 2: 
ait un fléau, saluent dans ses prospérités, et félicitent sur les dan 


ces d'un Roi que les peuples étran- 
ers 


La confiance la plus sûre des nations est celle qu'ils portent aux États forts ; c'est la conflance 
qu'ils pourront plus que jamais nous accorder, après l'accomyplissement des travaux pour lesquels 
aujourd'hui 93 millions de erédits extraordinaires sont demandés, au patriotisme des Chan 
en faveur dé l'armée navale. 


qui suivent Je premier r 
putes. 


Nota, — À 6e rapport sont annexés les mêmes tablen 
ehiftres Les qu'il résutlent du projet adopté ur La Cuire des D 


port, avec indication dés 


DISCUSSION 


Bénes du lundi 22 jui 196. — Présence de Pasquier, chanoclier. 


M, LH cowrx Beugnor. Si le projatde loi n'avait pour ohjet que de déterminer le nombre et 


la fovmo.des vaissraux do guerre quo nous devons construire, la: nature et In qualité des appro- 
visiouneinents que nous. devons aceumuler dans nos arseuaux, l'opinant se serait borné à écouter 
eisilencs les illustres. Amiraux qui doivent prendre part à ce débats mais il s'agit de tout autre 
choses 'agit de savoir par quels moyens nous pourrons parrènir à relever la puissance-nayale 


de la France, Sur une telle question, l'opinion des hommes spéciaux n'est pas la seule qui ait ledroit 


de se faire entendre, 


Quoïque le noble Pair ait quelque péine à bien comprendre ee qu'on entend par 6e 
sse assez difficile dé 


mots nouveaux de flote normale, quoïqu'illuf por 
q lui aussi, ani début de cette disenséion, 0 pouf 
se conforter à un usage Là avoir uni 
effectif maval digne d'un pays qui possède 35 millions d'habitants, six cénts lieues de éêtes sur 
deux mors, 1,400 millions 


fixer à prior un effectif 


atisfnsse à toutes Les éventualités, il essaye 


; de formuler un plan de Motte normale. Ce plan corstst. 


de revenus et qui s'appelle ln France. Mais comment pourra-t-on ré: 


lisér ce plan? 

fé, se présentent deux systèmes ; les partisins dû premier supposent qu'il suffit d'aügménter 
le noïbre de nos vaisseaux et la quotité de nos approvisionnements pour relever la puissance 
navale de In France; les partisins de l'autre croient que In force novale d'un pays se com: 
pôsé dé plusièurs éléments, ét que, pour la raviver, il faut fortifier tous ces éléments à ln fois. 
“C'est à ce dernier système que l'opinant se rallie, et il demande à la Chambre In périnission d'en 
trer dans quelques développements à ce sujet. 

S'iLest un principe non contesté, c'est que la marine marchande contribue presque autant qué 


la.marine-militaire, par la double influence qu'elle exerce sur cette dernière, à l'établissement 
della puissance navale-d'une nation. Richelieu et Louis XIV ont eu, à cet égard, les mêmes idées 
que l'Assemblée constituante et que la Convention nationale; l'établissement du Conseil roÿal 
de commerce sous Louis XHI, l'acte de navigation de 1659, Ja création dé l'inscription m: 
ritine en 1665, la loi du 29avril 1791, et celle du 3 brumaire an 1v, qui ont opéré la fusion 
des deux marines, sont l'œuvre d'une mêr me inspiration commune aux souverains 


et aux grandes. assemblées qui ont gouven 


e pensée, d' 
ék 

La situation de notre navigation marchande «est aujourd'hui déplorable. De 1702 à 151 
n'a rien fait pour La marine de commerce: l'état de guerre expliqu 
gligence fatale. Depuis 1815, on à 
chanie: mais en même temps, 
ces faveurs dans les limitesles plus étroites, ou même à les annul 


France. 


sans la justifier, cette né. 


ccordé quelques faveurs, en petit nombre, à Là mar 


mare 
ence, on s'est appliqué à restréinur 


jar une inerovable inconséq 


r-tout à fait, On 4 réservé 
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à la navigition de la métropole le commerce des colôniés, Inais on a encouragé une industrie 
celle du suere indigène, qui a porté un coup funeste à l'industrie coloniale, On a établi des droits 
différentiels en faveur du pavillon national, mais on les a détruits par les traités de 1822 et 
de 1826. Eafin, on à accordé des primes pour la grande pêche, inais le taux de ves primes a été 
réduit par uné loï récente. C'est ainsi que par une série de fautes de plus eu plus déplorables, 1 
France a fini par perdre complétement Le transport des matières d'encombrement qui peut seul 
rendre la vie à sa marine marchande. Quelles en ont été les suites? Elles sont écrites dans l'état of- 
ficiel de nos relations commerciales avec les puissances maritimes. On y voit combien est minime 
la port de notre marine marchande. De là, le découragement de nos ports de commerce; de Là, 
cette lutte sourde qui existe que ehez nous entré les armateurs et les coimierçänts, s’aceusant 
réciproquement, les uns, de tenir trop élevé le prix du fret, les autres, de maguer de patriotisme 
et de s'adresser de préférence à la mariné marchande étrangère, parce qu'elle ésk ui péumoins 


CRÉDIT POUR LA MARINE! 


chére que la nôtre; de là, enfin, un mal plus grave, l'extinction de l'esprit maritine dans notre 
nation. 
Si ce fait était contesté, l'opinant pourrait en eiter plus d'une preuve curieuse. Lorsque, en 1840, 


la France eut conquis Aler, on vit accourir sur ées rives poissonneuses une foule de pêcheurs 
uois, sordes, catalans, mais aucun français ; et aujourd'hui, après seize ans d'occupation, le 
Gouvernement en est réduit à fonder, à grands renforts de primes, des villnges marftimes sur les 
câtes de l'Algérie. Le Gouvernement a raison d' fté qui l'y 
elle pas un symptôme effrayant de l'état de langueur où végè a qui est la pépi 
nière de nos équipages de mer? Un autre fait bien rer Autre- 
fois, Éiait ef qui défouvrate: Les Mdr où ob TO Ne 
nd des négociants français s'étaient. établis: quelque 
de sa puis 


te une populati 


srquable se passe SOUS 108 


‘était le comnerce qui rech 
des comptoirs et nouer des relations; q 
part, le Gouvernement arrivait avec l'appareil de sa force , avec le pr ce; le 
draprat nationsl couvrait le nouvel établissement et le mettait à l'abri de toute insulte, Aujour- 
d'hui, les choses se passent autrement : c'est la marine militaire qui découvre les lieux où it 
pourra être utile plus tard de fonder des établissements commerciaux; il y à: telle station nn- 
vale , que l'opinant pourrait citer, où il existe plus de vaisseaux de guerre) que de Vaisseaux tn 

ds. On crée chaque année de nouveaux consulats; les titulaires dé es emiplôls S0nt tous choi- 
sis, l'opinant aime à le croire, parini Les hommes iles plus eapables; mais, par la force des 
éhoses, is sont condamnés à s'oceuper de tout, excepté de ce qui samblerait constituur l'essence 
même de leurs fonctions; ee n'est pas leur faute, ils ne manquent pas au commerce, c'estlscon- 
merce qui leur manque. Comment, dans une telle situat dots seraient anti d'un: 
amour sincère de leur état? L'opinant ne citera pas à la Chawbre les nombreux écrits qui témol- 
st de ce découragement, il ne parlera que de deux ouvrages, dont les auteurs sont des ofliciers 
distingués du corps de la marine. 


pans un de ces uv 


te: Considérations sur Les marine à volts à: vapeur de France 

SA au 1 met a un ma eue Provenauee Qu' SUt Gil, cm 

avaue otre san 6 qu asie ss de apré le moment de on ar 
Sa pour quil a marine.» 

me a ne dt assez, route a ve 3 Cu de 

du métier de mer 


Ici se présente la question si grave de l'inscription maritime. Quelle est sa situation? En 1794, 
l'inscription maritime dounait 05,716 hommes: elle-est réduite aujourd'hui, malgré l'augnien- 

la population, à 61;M6 hommes. Cependant cet abaïssément de chiffre n'inspire en 
ral aucune inquiétude pour l'avenir, et le savant rapporteur de la Commission partage lui: 
méme, sur ce point, l'optimisme universel; d'où vient cela? d'est qu'il y à deux sortes d'inscrip 
tions maritimes; il ÿ a une inscription maritime sincère, et une autré qui est de pure fantaisi 
On a étendu l'art de grouper les cl ave matière, Les matelots de dikehuit à cine 
quante ans sont, d'après le Rapport au Roi présenté en exéeution de la loi du 19 juillet 1845,-an 
nombre d'environ 65,000; on déduit 9,000 hommes pour les non-valeurs ; restent, suivant les 
calculs les plus Jarges, 56,000 matelots. Cest peu pour armer plusieurs flottes; mais on a recours 
äe qu'on appelle les hommes du recrutement, on en prend un ombre égal à la moitié des ma- 
telois, ou 28,000: on arrive ainsi au chiffre de 84,000, avec lequel, dit-on, il est facile d'armer 
40 vaisseaux de ligne, 60 frégates et 100 bâtiments à vapeur, On ne s'arrête pus là; de 18 
à 1845, le nombre des matelots a augmenté de 23,331; on suppose que la même augmentation 


tation 
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aura lieu de 1845 à 1855, et l'avenir se présente ainsi sous l'aspect le plus xassurant, Mais d'a 
bord, estil bien raisonnable de compter les matelots de dix-huit à vingt 
pression pittoresque d'un honorable Député, sentent encore le lait à eet âge, et ceux de qu 
à cinquante ans, qui, usés par les fotigues, sont presque impropres au rude métier de la 
maritime? Quant à eelte ressource du recrutement sur Jaquelle on fonde de si -brilla 
rances, qu'est-ce autre chose qu'un expédient 2? N'est-il pas évident que, si les hom: 
du recrutement peuvent étre utilement employés aux manœuvres. basses, des vaisseaux de ligue 
ils ne sauraient lutter avec les hommes de mer qui auront toujours sur eux, à forces 
incontestable supériorité? On invoque l'opinion d'un Amiral fort distingué, récemment enlevé à 
la marine française, M. Lalande, qui croyait qu'avec une moitié d'hommes provenant du recrute- 
ment on pourrait avoir des équipages trés:passables, et qu'avec un tiers de ces hommes, on aurait 
des équipages excellents. Le. noble Pair respecte beaucoup l'opinion de l'illustre amiral, mais il 
yen a une dont il fait encore plus de cas, c'est celle de Colbert : ar, la correspondance de. ce 
grand Ministre nous apprend qu'il ne « faisrit auçun état des soldats de terre pour servir sur 
mer, »_ et qu'il ne voulait pas qu'on mélât l'infanterie de terre avec celle des vaisseaux. On peut 
rejeter l'opinion de Colbert ; cependant le noble Pair persiste à eroire qu'elle est encore de mise 
aujourd'hui. L'introduction des soldats de recrutement à bord des vaisseaux est un procédé qui 
pet avoir son utilité quand on n'a pas de matelots à embarquer; mais on ne peut asseoir sur une 
base aussi fragile In force navale d'une nation. Les partisans. du système que l'opinant combat se 
sontils coupés de réchercher comment on pourvoirait aux besoins de la réserve? ear il. en faut 
unë quand, on a dé nombreux vaisseaux en mer, et à ceux du commerce, de la course, du cabo= 
age, quelque restreints qu s doute, sur les matelots de cinq 
ueun service, Ne sont-ce pas là de bien 
ons, qu'il ne faudrait pas laisser s'aceréditer dans le pays?-M. le Ministre de la 
ec une loyauté et un courage qui l'honorent, à fait 
éclairer les Chambres et Ia mation ; il a dit sur t 


rante 
uerre 
espé- 
es provenant 


sales, une 


s soient. Ils comptent, sa 


soixante ans, sur des vieillards exténués et incapables 


dangereuses illus 


inarine lui 


moins ce qui dépendait 
pou 

dei 
eausés principales; la première est l'ét 
sur les côtes de la Méditerranée, et q 
autrefois avec de grandes barques, montées par un grand nombre, dé matélots; 6n conçoit très- 
bien qu'ily ait là une cause d'affaiblissement pour l'inscription marithne. Le second fait cité par le 
Ministre est la création des chemins de fer, communiquant d'une mer à l'autre, et qui ttireront, 
nécessairement à eux la plus grande partie des transports du braucoup d'usines 
fondées dans les départements maritimes et elles font refluer chaque jour vers l'in 
ar l'appât d'un salai une partie de la population qui vivait autrefois de la 
che. Peut-on, dans de telles circonstances, être sérieusement rassuré sur lave 
maritime? On a beau dire qu'elle au 
quement d at plus sévère et mieux exécuté; la population maritime n'augmente 
pas, mais elle est mieux surveill 


tes choses , et notammentsur la décadnce 


eription maritime, ee qu'il croit juste et vrai. Le Ministre attribue cette décadence à trois 


blissement du cabot: 


se à la vapeur, qui remplace déj 


lacera bientôt partout, le cabotage. qui se faisait, 


botage. Enfin 


plus 


de l'inscription 


menté : celle augmne 


tion, tout le 


sonde le sait, est un 


à un recense 


vidus se dérobant au service qu'il n'y en 
avait autrefois. 11 est temps de faire justice de ces chiffres fantastiques qu'on à remués avec benu- 


ts valides de dix-huit 
h quarante ans peut être évalué à 46,000; de ce chiffre, il faut déduire 6,000 jeunes gens de dix 
valeurs ; restent 40,000 matelots pour Ja 


eoup trop de fracas, et de leur opposer des ré: 


Huibà vingt ans, et un millier d 
Motte dela France. L'Angieterre en compte 117,000. 

Quefaütilfaire pour relever linseription maritime ? Ici, encore, les deux systèmes que l'opi- 
nant Signälaitau commencement de son discours se retrouvent en présence. Puisque lé commerce 
tie fournit que peu ou point de matelots, disent les partisans du premier système, que l'État 
s'oceupe d'en former Iui-même; des armements considérables ont eu lieu déjà, qu'on en 
plus considérables encore, c'est une question d'argent; le budget donnera des matelots, comme il 
donne des chemins de fer et le reste. C'est toujours la même erreur qui consiste à n'envisager la 
question que sous un seul point de vue; ave de l'argent, on peut bien construire des vaisseaux, 
mais ce n'est pas avec de l'argent seulement qu'on crée une force navale solide et durable; les mil. 
Jions. sont impuissants à former des matelots. Ce système n'est pas seulement ruineux, il est 
contraire à la raison, il est condamné d'avance par l'expérience de tous les pays et de tous les 
siècles. Quant à l'autre système que l'opinant ne craint point d'opposer à celui-ci, on peut en. 
quelque sorte Je résumer dans un sete bieu simple, mais qui, dans sa forue modeste, contient 


nimes pour les n 


se de 
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Sn dité di 29 dévenbre 143, une orohnance dont 
rie né pourront s'ef 


d'ailes énseiméments. Le Rof à rendu, 50 
l'article premier est aïnsi eonçu : « Les transports entre In France et l'A 
fectuer que por navires français. » Lorsque éétte ordonnance parut, peu de personnes. ÿ 
firent attention mais si l'on consulte les rapports des inspecteurs des classes, on voit que dés 
andi sur Les bords de la Méditerranée. Là est la 
vérité, là est le moyen de eréer une pnissance naväle redoutable. 11 faut protéger lé commerce et la 
marine marchande, cotune on protége les industries qui intéressent Ja fortune et la puissance du 
pays. 


qu'elle a été rendue l'inseription maritine a 


est tout le contraire qu'on a fait jusqu'à présent. Le traité de 1622 avec les États-Unis et 
cel de f1826 nvee l'Angleterre ont détruit en France li navigation maritime, ét ont diminué, 
équent, notre force et notre influence politique. Le traité du 1°" oétobre 829 à privé 
Lats-Unis 
qui a suivi ee traité, la dimin trausports était déjà déploralile, aujourd 
ait-H cependunt qu'aucune voix ne sesoit élevée dans les Chat= 
Lest vrai, 
notre amour-propre national, mais qui ne 10 effective 
de ln France, les Chambres so sont presque unanimement soulevées, à ee point que le bruit de nos 
s est à peine dissipé? Le trafté de 1822 avait êté conclu pour deux ans, il pouvait êtré Aé- 
ni l'autre dés parties contractantes eu prévenant six mois d'avance, éL le préatne 


nôs navires du transport de toutes les matières enconbrantes que ous neletions A 


ion de 


ellé est désespér 


bres contre 6e traité, tandis que le jour où il s'est agi du droit de visite, qui froissait 
ait pas aux intérêts réels 6 à In puissar 


bale porté x qu'il n été conelu parce que les parties contractantes désiraient régler leurs relations 
denavigation etde commerce par une eanvention temporaire et réciproquement avantageuse et 
satisfaisante, afin d'arriver à un uraité définitif, » Voilà ce qu'on disait en 1822, et aujourd'hui, & 


mines d'État, ils 
mibdifies ee traité sérait une haute impr 


la Fran 


ous diralent, sans doute, que I pensée seule à 
ompromettrait dé graves Intérêts. Cependant, 
sient, relativement à leurs tarifs dé douane, 
qui ne ressemble en rien à celle dans laquelle ils se trouvent aujourd'hui. 
les États de l'Union n'ont éessé de modifier leurs tarifs de manière à grever 
ions. Qu'avons-nous fait pour répondre ü de telt procédés ? 1 ÿ à én 
réclamations, des plaintes, mais jamals noûs n'avons parlé à cette 
pre à la faire réfléchir sur sa conduite à notre égord, Depuis que 
nous avons consenti à leur payer 25 millions pour uné créance au moins fort incertaine, les États- 
Unis ont fini par eroire qu'il suffisait d'élever la voix pour avoir raison de la Frarice, L'opinimit 
vaudrait que le Gousernement essaylt de faire comprendre à ce peuple qu'il doit à là Frühée, 
sinon de la réconnaissance, au moins rds pour Le passé ; 11 serait possible d'entamer aveë 
intion non pour lui enlever tout le bénéice qu'elle retiré au traité de 
entre elle et lu F 


1840, si nous consultions nos I 


ce traité, les États-Unis 


n plus nos import 


de notre part 
un langage pr 


l'Union 
1822, mais pour faire en sorte que ee bénéfice ft au Moins partag Ce nesera 
peut être pas chose fhcilé que de réussir duns une telle nésociation avec un peuple sf ardent à dé 
nds érêts: mais ce qu'il y a de certain, c'est que vi la 
modifier: es trait 

à Chambre Va voter enr 
ordinaires du budget pourront donner à la 
néments, il ne lu Goteroht pus à 


feñdre ses plus petits comme ses plus a 
sent reconquérir une marine, elle doit commencer 
e, les 08 millions que 


France veut. réelle 
de 1822 et de 182 
aidition aux erédits 
Francs de beaux 1 


té condition préalab 
putables sur les ressoun 
inénte de guerre, de riches approvisloi 


ire: 

Le noble Pair finira en indiquant divers éhngèin 
notre législätion et martine, Le pavillo 
des nations qui ont üne navigation maritime supérieure à la nôtre, Les tiers pavillons doivent à 
ent exclus de nos relhtions aves les pays dont nous nchetons les produits; et auxquels 
s les nôtres. Ceci repose sur un principe de toute évidence. Les tiers bayillons n'ont 
quis, ils n'ont que les droits qu'ils usurpént. L'opiant voudrait aussi Qué/M: le 
Mivistre dé Ia marine portât son atténtion sur la petite pêche, qui décroit chaque jour et qui finira 
par périr sielle n'estelficacement protégée. Enfin, il demande que la législation qui régit la marine 
märchände soit révisée. À cet égard tout est obscur, vicieux, incohérent; de là sont nées les cou 
times les plus mauvaises , et malbeureuseinent aussi les plus dispéndieuses, qui contribuent à 
élever dans nôtre pays le prix du frêt su delà de toute mesure. On eroit pénéraleent en Francs 
que l'élévemment du fret tient au système prohibitif, aux droits dont sont frappés les fers étran 
gers, les chanvtes ; les euivres : il n'en est rien; nous ne construisons pas plus chérement que 


ts qu'il importe, stivhnt ui, d'apporter à 
nätional ne doit plus être assimilé à celui 


compléter 


nous vendc 
ps de droits 
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Jans_ 106$ ports était aü Sérvice ait 
s fatigues, et Ori 1 Faut 
embarquer tn timents. M. le Ministré 
dla marine rendrait un service important au pays en s'occupant dé Modifier unè législation Sü- 
fannée, faite pour une autre Époque et pour d'autres besoins; il Sérdit possible alors dé raiehér 
l'inscription maritime aux larges proportions qu'elle doit avoir si l'on veut que la puissañicé nà- 
väle de la France repos atteindr at, ce ne 
op des efforts réunis! de la nation et du Gouvernement. En parëille matière 
s 1846, M. le Ministre du commerce disait à là Chambre 
x 


Se peu de marins vai 


S qui se trouve 


PAnkieterré, mi 
Gouvetnement, | nereste au commerce que d 


ots és, USÈS par 


nd nombre pour la manœuvre des moindres 


uae base solide et durable, Mais 


là rébi- 


Sérait pas 
gnation n'est pas permise. Le 30 ma 


oMbrement que nous demandons 


des Députés : «11 est vrai que les marchandises d* 


des puissances maritimes sont transportées par les navires de es puissances plus qüe por 
a les nôtres, et que nos expéditions de tissus 0 
s ces faits sont en 
ils portent avec eux. 


grande valeur sous un faible poids nie nous 
elque sorte inhérents aus couditions phy- 
; éLuul peuple né peut 
angage n'est pas célui qui convient à une nation jalouse dë relé 
St, L'opt 

sûr une 


« fournissent guêre de fret 


iêmes certains avant 


siques de notre industrie 
« avoir tout à Ia fois. » Ce 
puissance navale, 6t de reparaître $ur les mers dans un 
demande là permission d 
question aussi 4 
celles où nous nous trouvons, le grand Ministre dont il a di 


Étude digne 
du Gouvernethé 


sser à cette résignation philosophi 


licate, l'abtivité que déplovait, dans des circonstances absolument stmblnbles à 
à invoqué le nom. Louis XIV avait 


À la sortie, tous les bitiments étraugérs ; ce 


frappé d'un droit de 50 sous par tonneau, à l'entrée 
droit était dirigé particulièrement contre les Hollandais. Ils ne cesséreut deréclaier depuis 1 
et en 1662 ils n'avaient encore rien obtenu de Colbert. Le Ministre de Hollandé, à Paris, éeri- 
vait, À cette époque, à Jean de Witt, ces ut iéi élel ét terre pour 
ver le commerce et la navigation aux étrangers, et pour fairé passer l'un et l'autre aux 
and Popinant éntendra dire qué 
idénts actuels de l'Angleterre et des États-Unis à Paris éérivent dns ces tertnes à leurs 
ie véritable 


aroles remarquables : « On ré 


« sujets du Roï : ainsi chacun doit veiller sur ses intérêts. « Q\ 


ments respectifs, il commencera à eroire que la France peut édifier chez elle b 


jusque-là il conservera ses doutes et ses regrets 


M, Le maroN Turin. La nécesssité d'avoir une marine dont Ia forcé soit en rapport avée 
Ja puissance du pays n'est plus aujourd’hui contestée 
la mesure du développement qu'il convient de donner à notre 
but. Mais l'administration de la marine n'e 
assurent les moyens de compléter les approvisionnements de nos 
trüetions navales sur un pied respectable elle à besoin encore de force morale, de pouvoir ét 

les 
re dont on répête souvent Le 


Péfsonne On n'est plus divisé que sur 
tat maritime pour attéindré 6e 
pas besoin seulement d'allocations pécuntäiées qui lui 


ux et de méltré nôs COhs- 


sen: 


d'unité pour maintenir partout l'esprit de soumission et de discipline par lequel s'obtient 
ce Ministre il 


gronds et utiles résultats, C'est ce qu'avait cou 


non lorsqu'il s'agit d'institutions maritimes. Le premier soin de Colbert sv le rétablir Ja 
charge d'amiral de France, pour en faire re vers lequel devañent converger 4 intérdts 
qui £e rapportent à la marine. Sous les or « chef suprdme de l'armée navale, les officièrs 


de l'amirauté exerçaient une survelllan ve sur toutes les opératic police de 


des côtes et 


ports, des rades et des pêcheries 
dé ln répression, de la contrebar d 
toutes les affaires ayant trait à la navigation au commerce maritime et à ln pêche, soit en mer, 
soit dalles étangs salés ; leur compétence s s de navires, aux äffré- 
teients, prises, avaries, bris et naufrage, aux délits commis par des marins, Sôit das 188 Ports, 
Soit la mer, enfin, à tous les faits de contrebande, de désertion , de f 
diction attribuée à lamirauté ne nuisait en rien à l'action suprême exéreée par le secrétaire 
d'État ayant le département de la marine, car les 
agir qu'autaut qu'ils étaient confrmés dans léur nomination par provisions du Rbf Celle dés of- 
ficiers mil 


En r û l'amirauté connafssaient dé 


dait aux achats et vent 


iterie. Cébte asie juri- 


Ticiers et juges de l'amirauté ne pouvaient 


res et des administrats 
tte puissante hiérarchie maritime, Colbert avait pourvu, par l'institution 
des classes au hesoïn de se procurer des matelots pour remplir les cadres dé la flotte; il avait 
pouryu,. par l'établissement d'écoles d'hydrographie, à l'instruction des officiers appelés à coin 
mander ces équipages; enfin, pour assurer aux offiers et aux équipages une ressource contre les 
accidents de la mer, il avait organisé la caisse des invalides de la marine, admirable istitition 


de la marine émanoit directement de l'autorité oya 


Après avoir fondé 
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survécu à toutes les révolutions de la France. Telle était Ia manière dont 
ce grand homme d'État envisageait le département de la marin : il ÿ voyait autre ehose que des 

à armer et à diriger; pour lui, Ia marine se trouvait partout où est la mer, 
avec les industries qu'elle alimente et les intérêts qu'èlle fait naître : il comprit que rien ne pou- 
vait être plus favorsble à ces intérêts que de les rattacher, en quelque sorte, à la marine royale, 
en les groupant autour de l'amiral qui oceupait la place Ia plus élevée dans la hiérarchie maritime 
militaire. 

Cet ënsemble admirable d'institations avait subi l'épreuve de plus d'un siècle de durée ; il avait 
contribué à préparer les glorieux résultats de la guerre d'Amérique; il promettait pour l'avenir 
de plus grands succès encore, lorsque arriva la Révolution de 1789. L'œuvre de Colbert apparut 
à l'Assemblée constituante comme empreinte, dans Ia dignité d'amiral de France qui la dominait, 
de féodalité qui contrastait avec les idées nouvelles. On né IE daNE les amirautés 
1x exceptionnels, et la suppression de es siéges de justice suivit de prés éellé de 
1 avait fait disparaitre. Des tribunaux de COiiéroë 
5 pour le jugement des contestations relatives aux inté: 
rdts maritimes ; les dé s, ports et rades, passèrent dans le 
ressort des tribunaux de distriet. Dès lors , le dé L de là inotiné perdit sa juridiction sur 
toutes les affaires nées du fait de Ia navigation commerciale ; 1 n'eut plus à intervenir que pour 
la poursuite et le jugement des délits commis dans Les arsenaux maritimes ou à bord des VaisseaÜx 
de l'État. 

Mais la démolition, pièce à département de Ia morine ne se horna point à $8$ attribu: 
tions judiciaires. Les droits de favigation et de phares qui étaient payes entre les mains des of. 
ciers des amirautés furent perçu tribunaux de comméroé. 
La liquidation des primes accordées aux armements pour La pâche de {a baleine fu remise au Mi- 
nistre de l'intérieur, et le même ministre fut chargé de tout ce qui concerne la construction et 
l'entretien des phares, fanaus et h objets Sur lesquels le Ministre de Ia mariné ne conserva 
plus qu'un droit de surveillance à péu près illusoire. Bientüt après, la Convention nationole fit 
passer les consulats dans les attributions du département des affaires étrangères. Le service des 
ravaux maritimes, qui venait de récevoir, en l'an Vrti, une nOvEllE GrgasAtion, passa Presque 


qui, heureusement 


d'un certain ai 
que des tribun 
la charge d'amiral, que Ia loi du 15 mai 


remplacèrent, dans les ports, les amiraut 


ts commis en mer ou Uans es hav 


rtemne 


par des receveurs que nommèrent les 


en entier dans les attributions du Ministère de l'intérieur, par Suite d'un arrété des consuls, en 
date di 42 proirial an x ; qui chargea ce Ministère de tous les travaux à faire dans [es porté de, 
commerce 

À son avénement à l'empiré , Napoléon eomprit là névessité de rétablir une marin puéate: 


tudier les documents laïssès par Colbert et de ressusciter son 
nellier avec la nouvelle législätion dû pays, Malheureusement, lé gé 


c'était assurément le cas d 


re 


en lout ce qui pouvait se 
D A ROC MAL HE a TPS de, admet 8 Qu ra 1 PR 
institution largement conçue pour présider à la formation et aux destinées d'une maririe natio- 
male. Loïa de reconstituer l'orgäuisation maritime de Colbert, l'Empereur en continua la dès- 
truetion par trois décrets successifs. Le premier de ces décrets, qui porté la date du 7 mars 1800, 
rétmit l'entretien et la garde des batteries des côtes au département de la guerre, Le second, du 
même jour, ft passer de nouveau les phares, fanaux et balises dans le ressort du département 
de l'intérieur, en ne Ibissant au Ministre de Ia marine que le soin de payer l'éntretien des phares 
qui signalent l'entrée des parts de Brest et de Lorient. Le troisième décret, Cell du 10 mars 1807, 
à placé de nouveau les capitaines et les maîtrès de ports dans la dépendancé du Ministère de l'in” 


térieur. 
plus tard le Ministère de l'intéri 
nouveaux qui ont été Rréés sous le titre de Mi 
bless le département de la marine n'a pas recouvré la moindre partie de € 


K à perdu ces attributions, c'st au profit des départements 
stère du éommerce et de Ministère des Lravaux pu 


qui lui avait été enlevé 


depuis 1 
Enfin, la promulgation du Code forestier, en 1827, a porté en quelque sorte le dérn 

artement de la marine, en abrogeant les dispositions de l'ordonnance de 166 

à nos constructions navales l'un des moyens d'approvisionem 

mais été appliqué 
Que reste-1-il donc aujourd'hui des institutions dé Colbert? Le départément dé Ia niariné a 

gardé il est vrai, l'administration des colonies; maîs i n'a plus à s'occuper, en France, que de te 

qui concértie spécialement l'armée navale; son action ne s'exerce que [à où sé trouvent les arse 


op au 
qui tsuraient 
les plus efficaces qui aient ja 
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ritime , et ce n'est , en quelque sorte , qu'accessoirement 
qu'ils conservent la direction des écoles d'hydrograghie et expédient les brevets des capitaines de 
navires marchands. Mais le département dé la marine ne dirige plus les traÿaux des ports secon- 
daires ; les projets de ports nouveaux ne le concernent qu'autant qu'on veut bien le consulter ; ee 
n'est pas lui qui préside à la construction et à l'entretien des phares; il n'est pas même chargé de 
faire baliser l'entrée des fleuves et rivières du Royaume à leur embouhure dans la mer; la nomi- 
nation des capitaines et maitres de ports, qui doivent tre choisis parmi les anciens navigateurs ; 
est devenue une attribution du Ministère des travaux publies. 
aut-il s'étonner du peu de sympathie qu'a longtemps rencontrée dans nos ssemblées légista- 
tives un département aïnsi mutilé, renfermé dans ses arsenaux, où il ne pouvait frapper Les esprits 
que par les dépenses considérables qu'exige l'entretien d’une armée navale? Aussi, pendant plus 
de vingt aus, n'a-bon pas cessé de lui livrer de nouveaux assauts, de lui disputer tantôt la posses- 
sion d'une forge ou celle d’un chantier de construction, Lantôt son mode de recrutement par l'ins- 
«ription maritime, et même sa caisse des invalides, qu'une ardeur immodéri 
plus d'une fois tenté de faire tomber dans le Trésor de l'État, 
Maintenant, il est vrai, l'opinion publique a fait un grand pas en faveur de la mariné; chaeun 
exprime le désir de la voir fortement constituée. Cependant personne ne se récrie contre les in- 
convénients si graves du morcellement de nos institutions maritimes. Le noble Pair n'approfon- 
dira pas aujourd'hui davantage cette question importante: il dira seulement qu'à son avis c'est 
un système vicieux que de séparer des attributions dont les limites sont impossibles à fixer d'une 
précise. On divise ainsi la force gouvernementale, on rend les concessions du Pouvoir 
plus fuciles et plus nombreuses ce qui eonduit rapidement ou déplacement de la responsabilité , 
en faisant passer l'Administration dans les mains des assemblées délibérantes. Un tel 
paralÿserait infoilliblement la marche des opérations militaires où maritimes dans des circons- 
tances urgentes. 
Toutefois les vœux de l'opinant ne vont point jus 
maritimes créées par Colbert; il sait 
impossibilités, m 


d'au rétablissement complet des institutions 
rêter devant des difficultés qui équivalent presque à des 
de laisser le Ministère de la marine au rang d'une simple 
direction générale de l'administration navale, il serait de l'intérêt de l'État de rendre à ce dépar- 
tement l'administration des ports secondoires, l'entretien des phares , le balisage des rivières à 
leur embouchure dans la mer. Sans rétablir les anciennes amirautés , il voudrait qu'on chargeñt 
les agents maritimes de la garde des ports et rades du Royaume, et qu'on fit rentrer sous La ain: 
du Ministre de la marine le corps spécial des ingénieurs hydrauliques. 

Une autre réforme, non moins désirable dans l'intérêt de l'administration maritime, consiste- 
rait à dégager son allure de quelques rou utiles et par cela même ernbarrassants. 11 
qu'on pût parvenir à l'affranchir de l'inextricable tissu de formalités qui 

€ trop souvent ses moyens d'action. Ce se 
dire la n 
attachés aux ports militaires; on ferait di 


s il pense qu'au lie 


faudrait 
gêne sa marche et para 
vélioration que de 
tionnaires de toute espèce 
urs qui rendent inter- 


ait, surtout, une immense 


asse des écritures sous | 


quelles suecombe le zèle dés 


raître ainsi les causes des lent 


sninables les opérations les plus urgentes. 

On sait combien les moments sont précieux quand il s'agit de préparatifs d'expéditions mari- 
inies, en temps de guérre surtout ; on conçoit de quelle importance il peut être de devancer 
V'entiemi dans les préparatifs de combat. Les feuilles publiques contennient ; tout récemment; Je 
Gomptetendu d'un essai fait dans un port étranger pour mettre un vaisseau de S0/eañons, entié- 
rament désarmé, en état de reprendre la mer dans l'espace de quarante-huit heures. Assurément, 
nos équipages valent autant que ceux qui ont réalisé cette rapide manœuvre; mais, dans nos ports, 
rien de semblable ne serait possible à eause des innombrables formalités qu'il fa 
rer un réarmement. . 
eaux et 63 frégates, et pourtant le nombre des à, 
dministration maritine était incomparablemeut moindre qu'aujourd'hui; ma 


subir pour opé- 


La France possédait , en 1789, 70 + 
der 


ts 


is alors la cor- 
respondance du Ministre se bornait à quelques centaines de leitres par an; les écritures des ar. 


senauxmaritimes ne consistaient qu'en ce qui était strictement nécessaire pour constater les dé. 
penses ; où ne consacrait pas, comuié on le fait maintenant, un temps considérable à dresser des 
registres et des tableaux de chiffres dont la multiplicité même empêche qu'on y retrouve 14 tr 
des opérations relatives à la formation et à l'entretien des armées movales. 


née 


14 


| 
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C'est lis il faut bien le dire, la véritable plaie de la marine; c'est la seule pourtant que les dé 
tracteurs de l'administration de ce department ne veulent pas apercevoir, etleurs exigences in 
eessantes rendront bientôt cette plaie incurable. Le amal est parvenu à un tel point, sous ce rap 
port, que si la haute sagesse qui préside aux destinées de notre patrie devenait tout à coup 
impuissante à empêcher une collision entre la France et un pays voisin. il arriveroit de deux 
choses l'une: ou la raisou d'État forcerait à briser violemment un système déplorable, ou bien 
siles partisans de.ce système gardoient leur influence, il faudrait voir notre malheureuse marine 
se débattre péniblement contre des lenteurs mortelles ; elle serait sans cesse devancée par un en 
if; elle arriverait sur les champs de bataille toujours trop tard pour y obtenir des 


neni plus a 
succès, 

Le noble Pair a lintime conviction que les inconvénients d'un tel état de choses n'échappent n 
à l'esprit éclairé de M. le Ministre de la marine, ni à l'expérience de ses habiles collabürateurs: 
Mais ils sont forcés de eéder au torrent qui les presse, parce que ce torrent renverserait, aÿee Eux, 
la morine tout entière, s'ils essayaient 1rp brusquement d'opposer une digue à ses ravages. Il 
ait bien à désirer, pourtant, que œetue lutte cessât bientôt, Mais comment en hâtor la fin? Col- 
rt lui-même serait maintenant impuissant à le faire, car il manquecait à son génie l'appui du 
pouvoir sbsolu de Louis XIV. 

De ges considérations générales, le noble Pair passe à l'examen du projet de Jo maintenant 
soumis à la Chambre. Le erédit réclamé par le Gouvernement a pour but de combler les déficits 
qui se sont produits successivement dans les diverses parties de notre matériel naval ; mais pour 

s déficits, il fallait partir d'une base constitutive de l'armée 


savoir quelle était l'importance de 


navale. 

Pour ce qui concerne les bâtiments à voiles , cette base avait été fixée par une décision royale 
de 1824 et: par l'ordonnance du 1°" février 1427. Elle consistait principalement à entretenir pen 
dant la pais, tant à flot que sur les chantiers, 40 vaisseaux et 50 frégates qui seraient fa 
disponibles quand la guerre viendrait à éclater; mais, depuis quelques anuées ; un élém 
veau est venu compliquer gravemeat les caleuls déjà fore difieiles sur lesquels reposaient, à cet 
égard, toutes les prévisions des gens de nier. 

Réduits d'abord au rôle subalterne de paquebots , Jes Îh 
tauce-nvec une rapidité dont l'iniagination s'étonue ; d' ses perfectionmements ont été déjà 
introduits dans. cette sorte de navigation inconnue jusqu'à nos jours. Noire marine est, à cet 
gard , dans un moment de transition qui rappelle assez bien ce qui s'est passé aux X1Y9 6 xve 
siècles, quand l'introduction de l'artillerie sur mer est venue donner aux navires 
à voiles la supériorité dont jusqu'alors les, possession. Mais, dectte époque, 
les progrès des arts ne marchaient ps aussi site que de nos jours : aussi se passa-t-il un très-long 
temps ayant que le procès fût jugé définitivement. Celui qui occupe à présent tous les esprits n'a 
ent pas moins d'importance ; il laisse encore indécises des questions difficiles, et il est 

mplète que quand une guerre sérieuse viendra mettre 
s forces navales de deux Puissances maritimes dignes de ce nom. 

En attendant, ne brisons pas nos vieilles armes dans l'espoir d jour de melleures ; 
travaillons avec ardeur à perfectionner celles que le génie de la mécanique a crêtes récemment, et 
qu'il améliore chaque jour; mais gardons svec soin les anciennes ; et ne renoncons légèrement à 
eune des espérances que nous étions habitués à fonder sur leur emplois C'est là le conseil que 
donne la prudence: le Gouvernement ne manquera pas sans doute de s'y conformer. 

Un jeune Prince, que de brillants faits d'armes et beaucoup de savoir ont déjà placé très- 
haut dans l'opinion des. marins, qui s'honorent de le compter au nombre de leurs vice-ami 

autant de succès que de zèle, la solution des: problèmes 
relatifs à l'emploi des b vapeur come machines de guerre, commandé maintenant, 
par ordre du Hoi; une escadre d'évolutions dans la Méditerranée. Si, comme on l'assure, un 
certain nombre de frégotes à vapeur se trouve joiut aux vaisseain de cette’escadre, on foutra 
faire en grand des essais sur les divers moyens de combiner ensemble ces deux sortes de 4e 
timents dans des armées navales. Cette expérience ne sera pas sans doute sans fruit pour l'a- 
venir en attendant, le noble Pair ne saurait trop recommander au Gouvernement d'ajouter 
de nouveaux bâtiments à vapeur à ceux que nous possédons déjà, en ayant soin de mettre 
à profit foutes les lumières nouvellement acquises, de quelque part qu'elles puissent surgir, 
Sous ce rapport, les dispositions du projet de loi semblent établies sur les données les plu 


us à vapeur ont grand en impor 


ans les com 


alères avaient é 


raux, après avoir recherché, av 
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isonnables. Pour ée qui concerne les bâtiments à voiles, le noble Pair aurait eu de sérieuses 
objections à élever contre les dispositions de ee même projet, s'il avait été innové en quelque 
chose à la faculté que l'ordonnance du 1° fevrier 1837 donnait au Ministre de la marine 
d'entretenir sur les-chantiers, en outre du nombre réglementaire de 40 vaisseaux et de 5 

frégates, une réserve de ces deux espèces de bâtiments, pouvant s'élever, au maximum, à 13 


Vaisséaux et à 16 frégates. 

Tanécessité de cette réserve repose sur des motifs faciles à comprendre : la France est 
sur deux mers qui ne commüniqüent entre elles que par le détroit de Gibraltar. Dans cette situ: 
ele Gouvernement répartisse également, daos les ports situés sur l'une 
et sur l'autre de ces mers, le ux qui, d'aprés le projet de loi, doivent être constau- 
ment à la mer; mais, la guérre survenant, il serait possible que, dès les premières opérations 
Ja campñgne , il fallût employer dans la Méditerronée 24 vaisseaux au lieu de 1 
avait pas de vaisseaux dé réserve au port de Toulon, otre flotte serait réduite à attendre, pour 
livrer combat, que les vaisseaux situés à Brest ou à Cherbourg eussent franchi tous Jes obstacles 
qui auraient pu leur étre opposés dans une traversée de six à sept cents lieues autour de In Pé- 
tinsüle espagnole. Dans le système d'une réserve, au contraire, les vaisseaux ainsi tenus sur les 
chntlers pourraient, en peu de temps, être achevés et mis à la mer, pendant que les marins des 
rives de l'Océan traveïseraient la France sur les cheuïins de fer pour v 
de ces väissesux. Le succès de la guerre pourrait dépendre de cette co 
PossiBlé kutis une réserve iniportante de vaisseaux Sur chantier. 

Guintaux réssourees que pourrait fournir. dans ce cas, l'inscription maritime pour la compo- 
sition des équipages, le noble Pair estime, comnie le savant Rapporteur de la Commission, qu'on 
à bésucbüp exagéré l'insuffisance de ce moyen de recrutement de notre marine. D' 
évés oflféiels les plus récents, les registres des classes comprennént sur 112,40 
64946 officiers marhiers et imatelots âgés dé dix-huit à cinquante ans, parmi lesqu 
fient-du Besoin, on trouverait sans diflleulté, suivant les calculs les pl ureus, 41,000 ma 
Yins-d'élite disponibles pour l'armement de la flotte active. A ces 46,000 marins, on ajouterait 
23,000 honunes tirés du recrutement, puisqu'il est aujourd'hui reconou qu'avec: deux tiers de/nis- 
télots et un tiers d'hommes provenant des levées de l'intérieur, on peut composer d'excellents 
équipages. Ce serait donc 69,000 hommes qu'on aurait sous la main daus le cours de la pre- 
mere année dé guerre. Or, l'armement de 40 vaisseaux et de 50 fréxates exigerait seulement 
52,000 hommes; en resterait, par conséquent ; 17,000 pour armer les bâtiments de moindre 
foree; ainsi que les navires à vapeur. Mais serait-il done vroi qu'en temps de guerre, l'inscription 
iaritime tie pat offrir que 46,000 marins d'élite pour armer la flotte? N'y aurait-il aueun parti 
à tirek des novices? Faudrait-il renoncer aux espérances que donnent ces écoles de mousses 
ement eréées, et dans lesquelles se forme une utile pépinière de matelots? Ne peut-on pas éom 
Xér aussi pour quelque chose les ressourées qu'offrira l'inscription maritime dans les ports de 
l'Algérie? Et ces deux cents lieues de côtes qui fournissaient autrefois tant de vis 

les aucuns matelots 


tion, il semble naturel 
24 vaiss 


air composer les équipa 
binaison ; qui serait ju 


près lés re- 


inscrits, 


ls, au mo- 


eux cor- 


aires, ne nous donneront 
Ge n'est puë tout encore. Dans un pays voisin 
nombre parmi les hommes qui composent les équipages de guerre ; chez nous, autre 
at uirulleris de marine fournissaient aussi un fort cou 

tits tt, sans quelques difficultes de discipline que peut-être il eût été facile de surmonter, ôn 
W'entpns/perhése priver de pareils auxiliaires. Pourquoi donc ue s'occuperait-on paside-recher= 
“ÉRESMtoenS de tirer, sous ce rapport, un puissant secours de u0S régiments d'artillerté ét 
d'ifintéris de/märine? Déjà on a parlé de les faire contribuer à la formation des équipages de 
ños btiments à vapeur. Et d'ailleurs faut-il toujours raisoutier dans l'hypothèse où la France se 
rait seule contre tous ; coniie elle l'a été sous l'Empire? Pourquoi renoncerait-elle à Ja faculté 
dont use si largement les États-Unis d'Amérique et l'Angleterre , d'admettre des étrangers à 
concourir, dans une certaine proportion, à la eompositiou de leurs équipages? 

Le noble Pair ne voit done pas de motifs pour s'arrêter aux calculs étroits qui, sur la donnée 
d'un personnel fstalement borné. à 46,000 marins, lixerait. iérévocablement à-24 le nombre de 
vaïsseaux à entretenir à flot dans nos ports, et à 16 celui des vaïssedux à garder en chantier à 
divers degrés d'avancement ; et cela sous le prétexte de conserver un équilibre tout à fait ir 
maire, Il n'est ps à crüindre, comme on l'a prétendu, qu'avec une flolte de 40 à 50 vaisseaux 
la France soit jamais couduite à provoquer une guerre maritime pat un vain étalage d'inutiles 
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ssealres ; elle aurait de quoi se faire respecter, et voilà tout. Sans rechercher les occasions de 
erreselle pourrait du moins combattre, au besoin, à armes égales, avec ses ennemis. 
Pourquoi done taxer d'exagération un état naval reconnu depuis plus de vingt ans nécessaire 
à l'indépendance du pays? Que l'on s'occupe de sugmenter les approvisionnements 
de nos ports, surtout en boïs de construction ‘et demâture, c'est. sans doute une mesure à 
laquelle Je noble Pair apglaudit de grand cœur; maïs, en marine, on n'improvise pas plus des 
vaisséauv que des équipages, et, quels: que soient les approvisionnements accumulés dans un 
port, il faudra un temps considérable: pour remplacer par des bâtiments. nouveaux ceux qui 
seraient mis hors de combat. Sons le mérite de ces observations lenoble Pair vole avec empres- 
sement l'adoption du projet dé loï soumis à lo Chambre. 


ompléter etd 


ML L'aemaz BénGengr estime qu'il n'est pas nécessaire d'entrer dons de longs développe- 
ments pour eng à adopter le projet de loi qui lui est soumis ; il veut seulement 
opposer les résultats de son expérience personnelle aux craintes que le premier orateur a expri- 
mees, sur l'insufisance de l'inscription maritime et des autres ressources dont le Gouvernement 


dispose. 
Ainsi, le noble Pair est convaineu que l'inscription  n 
suffirait pour l'armement, non-seulement de ce qu'on appelle In force navale normale, mais même 
d'une flotte beaucoup plus nombreuse. 1 y'a d'ailleurs des ressources précieuses qui peuvent 
suppléer à l'insuffisance de l'inscription maritime. 11 suffit d'avoir fait les guerres dela Révolu- 
tion et de l'Empire pour se rappeler que, quand l'inscription maritime était épuisée. par quelque 
malheur, on envoyait à bord de nos vaisseaux des sollats d'infanterie. Or, toutes. les fois que 
opinant a eu sous ses ordres de ces soldats improvisés matelots, il les a trouvés infiniment pré- 
férables aux novices de la dernière classe fournie par l'inscription maritime. On dit que les 
hommes provenant du recrutement se font difficilement à la mer ; un fait va répondre à dans 
une circonstance eriique, l'opinant a reçu, pour compléter son équipage, quinze hommes de 
d'artillerie à cheval; I leur à fait ter leurs éperons pour qu'ils ne se prissent pas dans. les_cor- 
dages ces hommes se sont battus comme de vieux marins : l'oploant les avait placés sur les gail- 
lards, treize y sont restés sur quinze, et le premier homme tué à l'abordage a été, non pas un 
matelot, mais un soldat. Lo recrutemeut fournit donc une. ressource excellente, toujours dispo 
mible en temps. dé guerre, et qui permet de ne pas considérer comme très-sérieuses. les tai 
exprimées dans ane et l'autre Chambre: sur l'insuflisance de notre force navale 
L'inscription maritime, dont l'opisant n'a pas besoin de faire ici l'histoire, est un moyen d'ac- 
| tion si puissant. qu'en temps de guerre la France a toujours un certain nombre de vaisseaux 
p lais. Elle nous permettra d'augmenter, quand les Chambres le 
voudront, nos forces navales, non pour faire la guerre, mais pour imposer Ia paix, dont, au süt- 
plus, nos éternels rivaux ont au moins autant besoin que nous. Mais il faut que notre, flotte 
soit. sur un pied tel que l'Angleterre ne poisse janais. étre tentée de nous, insulter, alors 
1 déjà «u, par l'un de,ces hommes 
ons parlementaires  aménent parfois au 


itime, telle qu'elle existe aujourd'hui, 
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t dire quelques mots sur les constructions navales, pour engager 
inistre de la marine à revenir, d'une manière absolue, à l'ancien système de construction. 
| Le vaisseau l'Océan, sur lequel ont servi plusieurs amiraux que la Chambre s'honote de compter 
pari ses membres, était un modéle accompli sous tous les rapports: ce vaisseau marchait mieux 

les frégates, et manœuvrait adimirablement au jour, du combat. L'opinant émet dance vou 
a donne aux anciennes méthodes de construction la préférence sur les procédés nouvetux, 
\ qui, suivant lui, n'ont rien produit de pareil aus résultats qu'on obtenait autrefois. Il cite, à ce 
| sujet, un voisseau, le Saënt-Pascal, qui faisait partie de la division envoyée au-dévant du convoi 
{ d'Amérique en 1814, et qui, après avoir soutenu à cette époque un combat mémorable, & servi 


iuq ans dans Ia niarine anglaise, 
ments à sapeur, il ne faut pas s'exagérer les ressources qu'on s'en promet, et 
Aopinant. croit. que d'ici à longtemps, pour ne pas dire jamais, on ne pourra renoncer, aux. Yais- 
seaux de ligne. Ces vaisseaux, dont on affecte anjourd'hui de parler avec un certain dédaio, sont 
| cependants en escadre, la force véritable d'une armée navale. Sans doute, nous en avons perdu 
plusieurs ; mais à une affvire de triste mémoire, les vaisseaux apglais w'ostient s'en. approcher ; 
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e n'est: que lorsqu'un proconsul donna l’ordre dela retraite que l'eunemi arriva; et même après 
lerésultat d'une déplorable journée, quelques-uns de nos vaisseaux, entre autres Terrible, ont pu 
rentrer dans le port, quoique démâtés et n'ayant plus qu'une seule voile. Si,on avait suivi limpule 
sion du: brave amiral Villatet, les chances auraient pu être tout à fait différentes, car. il ne faut 
pas croire qu'on aitmanqué cette fvis, plus qu'en aueune autre circonstance, de résolution et de. 
courage: L'émigration avait été une grande faute; par elle Ja marine a perdu presque tous ses 
officiers, et nos vaisseaux se sont trouvés commandés pour la plupart par des chefs improvisés ; 
œux-ci manquaient sans doute d'habileté et d'expérience, mais ils ont fait preuve en toute ocea- 
sion d'une grande valeur ; c’est un hommage que l'opinant se: plaît à leur rendre. 


M L'AtmaL GVEL ne suivra pas dans tous ses détails la savante exposition de faits et de 
contenue dans le rapport de la Commission. He borne à signaler quelques points sur 
lesquels il ne sauraît partager entièrement l'avis exprimé dans ce travail dont là Chambre à ap- 
précié la aute importance. L'art. 11 de la loï du 19 juiller 1845 portait ce qui suit : « À l'ou- 
« verture de Ia session de 1846, il sera distribué aux Chambres un compte spécial et détaillé do 
* la situation de l'inscription maritime et des équipages de ligne, de l'état dés bâtiments do la 
flotte et de l'approvisionnement des arsenaux et des construetions navales. » C'était une sorte 
de bilan de Ia marine qu'avaïent demandé les Chambres; le Ministre s'est empressé de satisfhire 
à ce vœb. En même temps qû'il prescrivait un recensement général de l'état dela flotte et des 
approvisiontiéments renfermés dans les ârsenaux maritimes, il fañsait passer en revue, p 
capitaines de vaisseau délégués, tous les marins in ssés. Mais le 
Gouvérnerient a pensé, avec raison, qu'il ne suflisait pas de constater Ia situation actuelle des 
chosés, qu'il fallait, de plus, Aer nettement l'opinion des Chambres et celle du pays sur les besoins 
réels dé la flotte, dans les circonstances actuelles, et sur l'étendue des sacrifices nécessaires pour 


les youx des Chambres cet axiome, posé, dès 1820, par un à 
qui aient dirigé ce département 
«11 faut, avait it alors M. le baron. Port 


« éparguer au pays dés dépénses insuffisante 
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Depuis cette époque on avait fait, à diverses reprises, quelques efforts pour regagner, au profit 
du département de la marine, un peu du terrain. si malheureusement perdu dans les premicres 
années de la Restauration ; mais les circonstances avaient toujours été plus fortes que les volontés 
des hommes, ét les idées d'avenir avaient été sacriflées aux besoins courants. Le noble. Pair Joue 
hautement le Ministère actuel d'avoir pris à cet égard une détermination franche et courageuse 
en demandant, en dehors du budget annuel, un crédit extraordinaire uniquement consacré à 
rétablir sur un piéd respectable l'état maritime du pays. Il serait superflu de rappeler-ici les 
opinions éises dans la discussion solennelle qui a eu lieu à ee sujet dans l'autre Chamb 
cette sorte d'entraînement irrésistib bre élective a rejeté, par une inébranr 
lable et patriotique résolution, toutes les propositions qui tendaient à réduire le chiffre demandé 
En présence de cette dotation de 93 millions accordée d'un vote unanime, quel marin ne cher 
cherait pas à séconder de son mieux l'élan du pays ? 

Mais pour que ces dépenses de matériel ne restent pas stériles, il import 
temps les bases d'une vigoureuse organisation maritime, qui embrasse et coordonne toutes les 
parties du service dans ce vaste département. lei, tout en approuvant les.vues exprimées dans 
le compte rendu de-M. le Ministre de la marine, le noble Pair déclare qu'il ne-les trouve pas 
complètes quant à ee qui concerne le personnel de la flotte 

Le Ministre assigne comme but de nos efforts un état de la flotte qu'il appelle état normal; 
c'est jour parvenir àvréaliser cet état qu'il demande un crédit extraordinaire de 13 millions par 
an, pendant une période de sept années. Le noble Pair ne doute pas qu'en effet, moyennant 
crédit, la partie matérielle dela flotte ne puisse se trouver en-bon ordre au terme fixé 
grande affaire pour la France, est-ce done seulement d'avoir un nombre sufisant de vaisseaux 
en état de tenir la mer? L'organisation aetuelle du personnel de Ja marine, soit pour lé recrute 
ment des hommes de mer, soit pour l'instruction des officiers, peut-elle inspirer confiance dans 
l'avenir? En un mot, le moment n'est-il venu d'établir, pour Îe personnel maritime, cet ordre 
qu'on veut mettre dans. le matériel naval? C'est sur ce point que-le noble Pair demande à. la 
Chambre la permission de-lui présenter quelques observations qu'il croit importantes. 
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L'Administration a beaucoup à faire pour préposer à céttemassé de fer et de bois des homes 
capable üimer et d'en tirer bon parti : on n'improvise pas les hommes de mer; cè n'est 
qu'en sy prenant à l'avance qu'on peut se les procurer en nombre suffisant, Les éléments d'un 
bon personnel maritime ne manquent point, Dieu merci, dans notre France; on peut être sans 
inquiétude à cet égard, et si, de temps à autre, quelques divergences d'opinions peuvent Se ma 
nifester à bord de nos vaisseaux et dans les easernes de nos soldats, les liens de la discipline ne 
s'en trouveront pas affaiblis à l'heure du danger ; tout mntelotou soldat français enrôlé sous 
les couleurs de la Frans est prêt à se battre sur l'ordre de ses clefs, sans arrière-ensée et sont 
ménager sa vie. Ce n'est donc pas. le courage où l'obéissance qui manquent à nos marins; € 
n'est pas non plus le nombre matériel: car, on l'a déjà dit, nous ayons euviron 65,000 mari 
as, en outre, 4,000 hommes d'artillerie. de, marine, et, 
fonner un bon équipage, d'ayoir des, honimnes, 
u service des vaisseaux de 


inserits, dont 46,000 d'élite; nous av 
15,000 d'infanterie ; mais il ne. suftit pas, pout 
il faut avoir des, hommes eapables et rompus de bonne heure 


guerre. 

Sais la force int Às force brute ne peut servir à rien, Or, guellé est notre situation à 
eut égard? À part le cadre des officiers de la flotte et quelques rares, sous-officiers, entretenus ou 
engagés pour sept ans, nous n'avons rien de préparé pour constituer de bons noyaux. d'ér 
pages. La plupart des sous-officiers employés ne le sont en principe que temporairement. Appelés 
selon les besoins et congédiés lorsque ces besoins cessent de se faire sentir, ils ne sont sûrs de 
Si ce n'est d'user leur jeunesse et leurs forces en pure perte quant à leur bien-être à venir, 
noble Pair sait que M, le Ministre dé a s pris en considération cette fausse position 
il s'est efforcé d'y porter remède, cn demandant pour eux une allocation 
à lorsqu'ils ont vingt ans de service. Mois eeëi. né, remédio qu'ini- 
parfaitement au mal; le mal vient du mode même suivant lrquel s'opére l'avanceinent mnritir 
Ain, par exemple, lorsqu'un matelot devient quartier-maltro, ce n'est. pas Loujours pour Jui in 
fige, er S'il est envoyé dons un pays où les hommes de on nouveu grade surabondent, 
peut obtenir d'emploi, eb reste à terre sans toucher aucune solde. 1 faudrait done, borner 
les ava ts suivant la limite fixée par les besoins di, service ;. mais en méme temps, pour 
étre juste envers les hommes qui se distinguent à la mer, il conviendrait peut-être d'établir quel. 
payes de plus. L'opinant recommande ces mesures de détail à la sollicitude de M. le 
la marine; mais ce qui est plus urgent encoré, c'est de former promplement des 
cadres d'équipages pour Les vaisseaux et les frégat 

Cette formation tie peut être de prime abord tout à fait sätisfaisante : it faut que le temps-per. 
mette d'y apporter les perfectionnements dont le besoin se fait sentir. C'est une ratson pour s'en 
oceuper su: plus vite, et l'on n'a rien fait encore pour préparer ces cadres; 11 semble même qu 
ne soit pas encore bien pénétré de eetie idée que l'existence des cadres. doit être connexe veu 
celle des vaisseaux, et.que les marins intelligents doivent, pour guider les autres, vivre. cons- 
tamment avec leurs navires, comme les eavaliers avec leurs chevaux et les canonniers avec leurs 
pièces. Faute de cette connexion, an pourrait bien avoir des marins d'un côté el des v 
de l'autre, mais on n'aurait jamais de lotte qu'accidentellement. 

C'est pour cela que le noble Pair avait proposé, dès 1837, d'admettre en priricipe que out vais 
seau flottant serait constamimént armé, soit avec un équipage complet, soit avec un cadre seule- 
ment, mais de telle manière que les lomimes d'élite fussent désormais toujours entretenus. Cette 
innovation éffaroucha d'abord; on eraignit que la dépense ne fit exagérée; mais, bientôt, benu- 
coup de bons esprits approuvèrent ce systèmé et frent remarquer qüe, mémè sous: le rapport: 
e l'économie, la mesure finirait par être profitable, paisque l'entretien des bâtiments serait incom- 
parablement meilleur et que lesnou-valeurs disparaîtraient. Cette opinion a gagné de proche en 
proche et le noble Pair a lieu de croire qu'elle est aujourd'hui celle de la majorité des officiers 
de marine. Toutefois rieu n'a été ehangé dans les anciens usages ; les armements se-font. tou 
jours secidentéllement comme par le passé, et cependant on sait, par éxpérience et à n'en pas 
douter, que les désarmements sont une ruine pour le département de la marine: 

On compte sur les éléments des anciens cadres pour composer des cadres nouveaux; suivant, 
les besoins du jour. Cette confiance est dangereuse : bien que le nombre des marins. d'élite soit 
considérable, puisque le chilfre officiel en accuse plus de 40,000, il ne faut pas croire qu'ils soie 
disponibles à tout moment pour les équipages de la flotte. Un certain nombre de ces marins se 
trouveront oecupés sur les bâtiments de comimerce; d'autres, au moment de la guerre; seront 
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étre fn course; enfin; quand il faudra réunir pour la marine royale plis dé 20,000 
iârins qui soient réellentent hommes d'élite, le noble Pair hésite à eroire qu'on puisse ÿ parvenir 
avec Le chiffre actuel des inscrits. 

On éspèré que l'inséription maritime pourra s'acéroître ; maïs sur quoi cette espéranec est-elle 
fondéé? À mesure que les bateaux à vapeur se multiplient, le cabotage diminue le développe: 
ent des chemins de fer et des canaux à l'Intérieur agira dans le même sens ; on n'en peut douter. 

Quant à notre marine marchande , chacun sait qu'elle est déjà en voie de décroissance : si on 
né lui réserve pas le transport de tous les objets étrangers acquis au compte de l'État, et si on 
në revient pas, lorsque cela se pourra faire, sur certaius traités de commerce, sa situation sera 
de plus en plus compromise: Of ; cette marine qui forma nos meilleurs matelots ne:les forme 
pourtant qu'à mesure de ses propres besoins et si elle ne fait pas elle-même de progrès ; le nom- 
bre des matelots qu'elle produit n'augmentera pas. 

One rassure cependant sur cètte idée que, plus on lévera de marins pour le service, plus 
la marine maréhande en formera. 11 en est de cette assertion eomme de beaucoup d'autres; elle 
n'est fondée que jusqu'à un certain point; il fut bien se garder de croire qu'on puisse l'ériger en. 
principe absolu, La inarine marehandé pourra résister sans doute à certaines levées, et remplir 
à mesure les vides qu'on aura faits dans ses rangs ; mois il ne faudrait pas répéter souvent cette 
épreuve. 

Reste la pêche côtière et la graude pêche; fa première a beaucoup perdu et doit perdre encore 
jusqu'au moment où on aura réglementé l'usaze des divers engins qu'elle emploie; et la seconde 
eesserait peut-être tout à coup, sans le secours des primes , dans les parages où elle nous forme 
encore des marins. 

1 faut done nepas s'abuser , et rester dans le vrai. 

Oui, la France a des ressources étendues ; maïs ees ressources ne £ont pas telles qu'on pui 
Se éroire dispensé du soin de les augmenter. À cet égard ; un moyen existe: il est simple, il a pour 
lui I sanction de l'expérience; et loin d'être onéreux , on le regarde comme un bienfait sur nos 

tes occidentales. L'opinant veut parler de nos écoles de mousses ; qui offrent une pépinière f 
conde de bons marins ; 1,000 de ces enfants, pris entre douze ét quinze ans; cofteront ; tous frais 
faits, 500,000 franes par an. Si leur nombre est porté à 3,000, cé sera-une dépense de 1: million 
500 tillé franes qu'il faudra ajouter au budget annuel; mais on peut ealeuler que-cetté institution 
donnera; dès la seconde année; 1,200 novices à la flôtte , etun pareil nombre les années suivan- 
tes, déduction faite des pertes et des non-valéirs. Formés, pour ainsi dire, dès le berceau au 
habitudes militaires, ces jeunes gens se rendent habiles dans les exercices de la manœuvre, ét 
sont, en général, exempts du vice grossier de l'ivrognerie. si commun autrefois dans les équipa- 
ges : aussf voit-on les capitaines rechercher avec empressement les maîtres et contre-mäftres for- 
més à cette école; en augmentant leur nombre. on aura fait beaucoup pour l'avenir de Ja marine 
militaire, car les mécomptes ne seront plus à eraindre, et quel que soit le sort de la navigation 
marchande ou dé la pêche, on aura toujours sous In main des éléments précieux pour former dé 
cadres de matelots. Quant aux eanonniers , la frégate d'exercice affectée à leur instruction forme 
chique année environ 450 pointeurs complétement initiés au service de l'artillerie de bord. L'o 
binant ne pense pas qu'ôn püisse trouver un meilleur moyen; tout ce qu'il demande, c'est que 
ce moyen soit employésur une plus gr 8 qu'ou lieu d'une seule frégate il yen ait 
quatre employées à cette instruction. 

‘Après avoir parlé des détails du service, le noble Pair sé demandé ce que la France aurait à 

re si la guêtre devenait imminente. 11 va sans dire que le premier intérêt étant d'être maftre 
chez£oi; nous aurons d'ici là armé nos côtes, de manière à ne pas craindré qu'on entre dans nos 
rivières, qu'on surpreie nos ports; ou qu'on puisse songer à des débarquements sérieux. Ce 
point réglé, noué aurons à armer éomplétement tons nos vaisseaux tant à voiles qu'à vapeur, à 
terminer promptement ceux qui seront en chantier pour les armer aussi ét les’ remplacer pur des 
quilles nouvelles, enfin, à prendre toutes les mesures usitées en pareil cas. 

Mais quel système de guerre maritime faudra-t-il choisir? L'armément en course devra-t-il 
être employé concurremment avec Ia guerre d'escadre? Pourquoi pas? 


randé échel 


La course est éminemment en harmonie ave nos ressources, avec notre caractère aventüreux, 
le ne saurait être; en France , réputée moïns noble que là grande guerre. Est-ce que Jean-Bart, 
Tourville et Duguaÿ-Frouin ne sont pas des noms glorieux? Est-ce que les guérillas de l'Espagne 
ont moins fait pour leur pays que les armées régulières ? Est-ce que toute guerre, quand ele est 
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conduite selon les prineipes du droit des gens,n'est pas honorable? Un système de course bien 
entendu peut antener sous nos bannières une infinité de marins appartenant aux HaLions neutres, 
ar ils seront attirés par un appât auquel les vrais matelots résistent dificilement, EL d’ailleurs, 
cette sorte de guerre étant celle dans laquelle la France a le moins à perdre en comparaison du 
dommage qu'elle causerait à l'ennemi, son premier intérêt serait évidemment d'y recourir : peut- 
être même, ln seule considération du tort qu'elle pourrait faire ainsi presque impunément à d'au- 
ares pavillons serait-elle suffisante pour empécher les ennemis d'entrer contre elle en campagne 

On ne devra pas, sans doute, pour cela renoncer à la guerre d'escadre : il faut, au contraires 
s'y préparer à loisir. Toutes les combinaisons du. Gouvernement devraient arriver à rendre dis- 
ponible, en cas de guerre, une force de 30 vaisseaux dans la Méditerranée, et de pareil noun- 
bre dans l'Océan, pendant que les frégates et autres Litiments légers feraient Ja course 
tement avec la marine à vapeur. 

Le noble Pair est loin de méconnaitre l'importance de ette dernière partie de la flotte; déjà 
l'utilité des bâtiments à vapeur est démontrée comme instrement d'attaque contre des forts ou 
des plages ennemies; c'est par eux que peut s’opérer le remorquage des gros bâtiments : mais 
tank qu'on n'aura pas fait d'applications. plus heureuses de l'hélice, et qu'il faudra se servir des 
roues latérales eomme force motri ur pourront diflcilement faire agir les 
es de flan et devenir redoutables dans la tiaute mer, Ce qui importe en ce moment, C'est 
d nombre qui soient bons marcheurs: c'est pourquoi l'opinion donne d'avai 
nmereiale qui emploïera de grands paquebots ; de la dimension 
on construit pour les ligues transatlantiques. 
le noble Pair insiste pour que l'on s'occupe à la fois d'organiser complétement Je 
personnel de la marine, eL de metre ces deux éléments en rapport: parfaït d'un 
avec l'autre. Pour cela il ne serait pas nécessaire d'apporter une augmentation considérable aux 
erélits proposés: L'opinant ve demande pas qu'on arme un seul bâtiment de plus que ceux dont 
le chiffre a été déterminé par le Ministre; il ne demande. pas qu'on emploie plus d'hommes d'élite 
quo ees bâtiments n'en exigent, ni qu'on paye ces hommes plus cher. Ce qu'il demande, c'est 
qu'on emploie toujours les mêmes hommes lorsqueceux-ei voudront faire Leur métier du service ; 
où, en d'autres termes qu'on les entretienne ; différence qui n'estrien quatt a là solde courante, 
mais qui est rès-graude quant à la discipline et à la bonne composition des équipages. 11 n'y au 
rait done à dépenser au delà de ce qui est demandé par le projet de loi que le surplus des-retrai. 
tes qu'il faudra donner plus tard aux liommes d'élite entretenus, surplus qui affectera Ju/caisse 
des invalides; et une somme d'environ 3 millions pour les écoles de mousses et de canontiage: 
Avec ce faible supplément, on obtiendra un établissement mavsl tout autre que l'établissement 
aetuel : il s'introduira, par suite de l'armement perpétuel des vaisseaux ; un esprit d'ordre qui 
anénera forcément des améliorations successives, Les ouvriers des ports pourront être militari- 
sès , au moins di l'embarquement et recommencer ainsi ces bataillons 
à revers noirs di ins que la marine conserve un glorieux souvenir, 
Les rapports qui existent entre les vaisseaux armés et les arsenaux se simplifleront, aïngi que le 
service intérieur des ports. Enfin on ne verra plus, comme cela arrive encore trop souvent, l'ex- 
pression de la force maritime dans ee qui est à terre, mais bien dans les vaisseaux flottants et 
préts à combattre: La France n'aura pas seulement des vaisseaux et des équipages, elle a 
qu'on peut appeler véritablement une marine , changement notable et qui constatera à Jui seul 
un heureux redressement dans les idées du pass, ear il pourra se reposer sur su flotte pour main- 
tenir sa position sur les deux mers, comme il se repose aujourd'hui sur son armée pour le plus 
grave de ses intérêts. Lorsque Saccomplira le grand changement qui se prépare autour de.nous, 
lorsque plusieurs nations seront appelées peut-être à une nouvelle répartition de: puissance, à peur 
près aux. mêmes Jieux où s'est déjà décidé deux fois_le sort du monde, la Ftance"pourra in. 
ervenir et demander hautement sa quart, loin de souffrir qu'on Ja ui fasse. En attendant, et quoi 
qu'on pense de cette éentualité de premier ordre, tout le monde est d'aecord chez nous pour Von- 
loir une protection constante pour notre commeree, et l'assurance qu'en cas d'une injuste agres- 
sion, nous serons en mesure de la repousser dignentent. Tout le monde comprend aussi que nous 
ne pouvons nous dispenser d'établir, au moyen de nos vaisseaux , une sorte de pont permanent 
‘entre notre territoire européen et notre colonie d'Afrique ainsi que de nombreux. poi 
tache pour notre marine sur son littoral; sous peine, si nous à manquons, de perdre l 
prospéré illesmous promet, Le. prix du sang de nos sokats et Je früit de l'opération nulitaire 
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qui peut passer pour la plus belle des temps modernes , parce qu'elle est incontestablement la plus 
généreuse et la plus sage: L'opinant aurait cru manquer à son premier devoir, s'il n'avait pas 
donné à la Chambre ces explications franches et complètes sur un point dont se préoccupe à juste 
titre le pays tout entier. 


M. LE GÉNÉRAL CONTE DE CASTELLANE. Dans l'important travail qu'a soumis à la Chambre 
Je savant organe de là Commission, se trouve reproduit un vœu déjà exprimé l'année derniére 
par une des Commissions de la Chambre. Ce vœu, c'est que M. le Ministre de la marine se hâte 
de faire étudier les plans relatifs à l'établissement d'un bassin militaire à Port-Vendres, avec tous 
les accessoiresnécessaires pour qu'en temps de guerre une escadre de bâtiments du premier ordre 
puisse trouver au besoin dans ce port des moyens de réparation et de ravitaillement. La Com- 
mission déclare qu'elle appelle aves instance la présentation du projet de loï qui doit être la eon- 
séquence de ces études, Cette sollicitude est, en effet , fondée sur les motifs les plus pressants 
n ce moment, la France n'a de port militaire, sur les côtes de la Méditerranée , qu'à Toulon , 
et près de 400 kilomètres séparent ce port de Port-Vendres; le noble Pair à déjà montré, dans 
scussion récente, combien il serait important d'avoir un second port militaire sürune côte 
d'aussi longue étendue. La Commission a fait ressortir, dans son rapport, les facilités qu'on 
trouverait dans l'établissement de Port-Vendres pour les com: 


mications de la France avec $es 
possessions du nord de l'Afique. Les travaux commencés à Port-Vendres remontent à l'an 
née 1898; mais alors on n'avait s0 ire dans ce lieu un bassin de commerce dont Ia pro- 
fondeur ne se créusait qu'à 6 mètres. Le Ministre de la marine ft constater qu'en employant dans 
Je port actuel certoins moyens de curage, on pourrait le rendre accessible aux vaisseaux déguerre. 
A1 prit done à cèt égard une généreuse initiative, et fit insérer dans la loï votée par les Chambres 
l'année dernière, que le port actuel sera curé, que le bassin de commerce Sera éreusé à 9 mètres 
de profondeur, et qu'on fermera la petite passe. Mais les travaux votés né suffisent pas encore : 
il faut tirer de Port-Vendres tout le parti qu'offre sa situation avaritageuse. On peut facilement 


reuser un bassin militaire capable de coutenir neuf vaisseaux de ligne; l'avant-port pourrait 
&n recevoir quatre au moins ; 
cebassin et 


gé qu 


avec des bâtiments d'un rang inférieur , et la dépense à faire pour 
s accessoires n'est évaluée qu'à millions. Dès le xyn' siècle; le maréchal de Vau- 
ban appelait l'attention de Louis XIV sur l'importance de Port-Vendres pour servir d'abri ax 
navires français lorsqu'ils se trouvaient pris par le mauvais temps sur Id côle d'Espagie. La con- 
quête de l'Algérie est veuue ajouter un argunént bien plus fort à ceux qu'invoquait ce grand 
homme. La distance entre Alger et Port-Vendres est moindre de vingt lieues que ln distance 
entre Alger et Toulon. Si on calcule ces distances pour Oran , il y aura trente-quatre lieues à ga- 
ge lorsque les départs se feront de Port-Vendres. Déjà, dans les mauvais temps; les bateaux à 
vapeur d'Afrique sont fréquemment obligés de relâcher à Port-Vendres pour éviter les difficultés 
que présente la traversée du golfe de Lyon. Le noble Pair ne saurait done trop insister pour que 
le Gouvernement mette toute sa sollicitude à bâter l'achèvement de 
laquelle Vauban s'exprimait ainsi dans un mémoire écrit en 1079 


le œuvre nationale sur 


Pour conclusion, je trouve tant d'avantages pour la France 
us el qu'on me NL faire cent voyages en Roussillon, je» 


bâtir une place à Port-Vendres, que, 8 je vivais 
ras Lujours un pont de con 


Xenée d'en pro- 
li fortiication comme une chose qui importe tellement au service du Roi el de toute la France, qu'on 

ndigoation, concevoir la nonchalauce que lon a eue pour ce poste Jusqu'à présent, et que l'on 
SE SOÏE Amsé eunume l'on à ait à Collioure; vu meme que le Roï ha p 


an seul port à 50 ou 60 lieues de Va; 
<ille dans un mauvais lemps, ont la plus. méchante mec du 
sun pays où il causera un jour Anfailliblement la perte du Rons- 
ut que l'un ou l'autre des rois en sauront faire leur profit. » 


que nos galères, pour pouvoir rer à Ma 
Maude A Lrayerser, ét que celui-ci est situé da 
sillon, où la prise de la Catalogne, suiv. 


Me 18 come n£ MonraLEuEnT expose qu'il éprouve, en abordant aujourd'hui Ja tribune, 
deus sentiments biensvifs, l'un de joie, l'autre d'inquiétude. I1.est heureux de voir disparaltr 
enfin tous ces sophismes, tous ces préjugés fächeux qui s'oppossient à ce que la France devint 
üne Puissance maritime du premier ordre, et déployät sur les mers 
neur; de son influence, de ses intérêts, la puissance et la grandes 
rellement. L'opinant ne reviendra pas sur ce qu 


pour Ja défense de son bon- 
r qui lui appartiennent natu- 
té si bien dit, dans le rapport de la Commis- 
sion, du rôle que la marine est appelée à jouer désormais dans le monde. Ce rôle deviendra 


chaque jour plus important. On peut s'en convainere par le souvenir des principaux événements 
qui se sont accomplis depuis trente ans. S, 


ans vouloir rabaisser les glorieux services que l'armée 
de terre rend chaque jour à la France, il est permis de croire que la mission de l'armée navale 
est plus haute encore et en quelque sorte plus providentielle. C'est donc avec une joie profonde 
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et patriotique que le noble Pair spplaudit aux efforts tentés dans ces derniers temps pour relever 

notre marine militaire. Mais, en même temps, il ne peut.se défendre d'une certaine inquiétude 

quand il voit, à côté de ce grand zèle pour la marine militaire; régner une indifférencè à peu près 

générale pour la marine marebande. Il ne peut y avoir pour un pays de véritable grandeur mori- 

he; nombreuse et puissante ; en dehors de cette idée simple, 

ce, de mesquiti de 
s. 


time sans une marine marchande ri 
et que confirme l'expérience de tous les peuples, on n'aura rien que de fa 
périssoble, en ee qui touche l'établissement d'une marine militaire dous notre pu 
Et d'abord , la France a-t-elle où n'a-t-elle pas une mission maritime à accomplir? 
En présence de l'histoire, en présence de la position adinirable que la France occupé sur dex 
grandes mers, il serait difücile de prétendre qu'elle ne réunit pas toutés les conditions nécessaires 
pour avoir une marine du premier ordre; et puisque l'opinaut a parlé de l'histoire, il rappellera 
que la France n'a exercé une influence prépondérante , comme puissance maritime, qu'aux éjo- 
de était le plus florissante. Les Anglais, jues bien compétents ent 

de Louis XIV sur Ja marine 


ques où sa marine mareha 
reille matière, ont fait traduire , les ordonnanes 

jarchande, et, dans le préambule de cetie traduction officielle, ils ne peuvent s'empêcher de 
payer un tribut d'odmiration à l'œuvre du grand Roi. L'opinant voudrait que cet exemple donné 
s rivaux ; il voudrait imprinnér 
vole dé marine mi- 


par nous-mêmes à une autre époquene profit pas seulement à n 

au cœur du Gouvernement ct du pays cette conviction. qu'on ne peut pas 
litaire sans avoir en même temps une marine marchande. 

Quant à l'idée qu'on. peut armer des vaisseaux de guerre avec des soldats habitués au servie 

es Carthaginois où 

2e que es combats 

tines que font. de nos 


de terre, l'opinant serait tenté de la renvoyer aux temps des Romalus et d 


les hommes se battaient indifféremment sur terre et sur mer. Mais qu'é 
que ces expéditions le Long des côtes, à côté des courses hardies et loi 
jours des eseadres nombreuses, à côté des ba lantes qu'elles se livrent? Ce n'est pas 
sans quelque surprise que l'opinant a entendu bier ua illustre amiral, dont il respecte plus que 
personne le caractère et les services, annoncer que des artilleurs à cheval avaient été utileinent 
employés par lui à bord de ses vaisseaux , moyennant la précaution qu'il aurait prise de leur fair 
êter leurs éperons. De tels exemples s'expliquent naturellement par l'élan national et militaire 
les les classes; toutes les fois qu'un Français est unis én présence 
ontenance et se bat avec couragé. Mais, assurément, il aurait plus 
ndormir sur cette idée, et à croire que nos vaisseaux pourraient impii 
mes étrangers à la mer, Les exemples qu'on 9 cités sont tout 66 qu'il $ 
ce sont des espédients de hasard, auxquels on à bien fai ssns 
mais personne ne peut songer sérieusement à trouver das 


distingue to 


ni, il fait bonne 


qui, en 
de l'enne 
que de l'imprudence à s 
nément se remplir d'h 

a de plus. exceptionnel où mod 
doute de recourir dans l'occasior 
l'armée de terre une réserve pour la flotte. 
a nommant la réserve, l'opinant vient de prononcer un mot qui a joué un grand rôlé déns 
toûs les débats auxquels a donné lieu la constitution de nos forces militairés. Par la coesistenéé 
d'une marine marchande et d'une marine militaire, cette question si difficile de la résérve est 
ment résolue, au. moins pour l'armée de mr. Quand le fantassin, le cavalier ou l'artil- 
ccompli les sept années de service que la loi lui impose, il rentre dans ses foyers, il re- 
prend le métier de sa jeunesse, il cesse d'être soldat. Le marin , au contraire, quand il quitte 
son vaisseau, ne cesse pas pour celà d'être marin; en naviguont pour le commerce, il continue 
l'exercice de sa rude profession: après avoir servi son pays sur la flotte, il contribue encore à sa 
prospérité, au développement de sa richesse, et, au jour du danger, l'État trouve une réserve 
exercée, aguerrie, et qui ue lui a rien coûté. Mais, pour que cette réserve éxiste autrement que 
sur Le papier, il faut qu'elle soit entretenue, non pas aux frais du Trésor public, mais aux frais 
pieree et de La navigation en d'autres termes il nous faut une marine marchande satis 
de guerre qu'on veut avoir deviendraient tout à fait inutiles; eLne:se- 


du co 
Haquellé les 350 bâtiment 
raïént qu'une riche proie offerte à l'ennemi. 

La marine marchande est done la première des industries ; elle pourrait téhir lieu de toutes 
les autres, et nulle ne saurait la remplacer. Elle n'est pas l'élément subordonné de notre puis- 
sance, de notre prospérité, de la défense de nos intérêts et de nos droits; elle en est l'élément 
prineipal. C'est la marine marchande qui fait la grandeur et la richesse de l'Angleterre ; elle y 
est considérée avee raison comme un intérêt de premier ordre. L'opinant regrette de n'avoir rien 
trouvé à es sujet, ni dans le rapport au Roi, d'ailleurs si remarquable, de M. le Ministre de là 
marine, ni dans le savant et judicieux travail de la Commission Il peut paraître étrange, en effet, 
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qu'au moment où l'on cherche à réor. 


iser les forces navales de la France, on ne porle pas de 
l'élément le plus naturel ét le plus indispensable de ees forces : l'opinant essayera de suppléer au 
silence. de M. le Ministre de la marine et de la Commission: 

“Tous les documents quele noble Pair a consultés, parmi lesquels il citera seulement l'excellent 
ouvrage de M. Fontmartin. et le rapport fait au Conseil géuéral du commerce par l'honorable 
M, Ducos, établissent clairement les résultats suivants ; que-nul. ne pourrait sérieusement con- 
tester. D'une part, la navigation francaise a subi des variations de hausse et de baisse en contra 
diction Magrante avec In marche générale de la prospérité publique 
depuis vingt ans, alors que le mouveme 
même triplé; elle n'entre enfin que pour 
rence. D'autre pa 
constamment sui 


elle n'a pas même doublé 
verce maritime a doublé et 
sur 100 dans l'ensemble de la navigation de concur- 
navization étrangère, dans ses relations avec la France, à 
une marche ascendante; celle est à la veille d'avoir, non-seulement doublé ; 
sorbe presque les trois quarts 
nos forces maritimes se fait encore flus sentir 
jents appartenant aux divers ports de France : ce nombre n'a cessé de 
dévroltre, depuis quinze.ons, dans une proportion telle , que la guerre la plus désastreuse n'au- 
it pus produit de résultat plus fâcheux. Pendant ce temps-là, que font les étrangers à Ils pro 
litent.de-nos pertes Let leurs-progrès. sont proportionnés à l'étendue de nos désastres : la ville 
libre de Brême possède à elle seute, l'opitant-a honte de Le dire, plus de bâtiments du port de 
400 fonneaux.et au-dessus que ln France. Que sernit-ce si le noble Pair disait le prodigioux 
eroissement qu'ont reçu, depuis quinze ans, les marines marchandes de l'Angleterre et des 
us-Unis2. 
Et ce n'est pas seulement chez eux, c'est st dans nos ports et à nos dépens que 
wrines de l'Europe et de l'Amérique du Nord, les plus puissantes comme les plus faibles, 
ont réalisé ce progrès. Dans l'ensemble de nos relations avec les autres peuples, tous, à l'excep= 


t général de. notre com 


4, au contraire , 


sen 


les 


tion d'un seul, la Turquie, envoi 


plus de bi 


xents dans no$ ports que nous-n'en expédions 
à l'Espagne qui ne l'emporte sur nous dans le mouvement: dé 
rinsule, Les seuls pays pour lesquels les transportsse fassent-en- ma 
sous le pavillon français sont le Chili, le Brésil, le Mexique, eton soit quelle-estlnesitun 
tion de ces pays. Le Rapporteur de la Commission a reconnu lui-même que Le coton: et le tabac, 
qui sont des éléments ai précieux pour la navigation maritime; sont apportés presque exclusive: 
ment dans nos ports par des navires ainéricains. 

n'en faut pas davantage pour expliquer comment notre navigation dépérit péndant que notre 
commerce général augmente. Non-seulement le nombre de nos navires de commerce diminue ; 
mais encore, parmi ceux qui restent, il yen a un quart qui pourrissent dans nos ports faute 
d'emploi. 


C'est surtout dans la Méditerranée, qui doit être, non pas un lac français, n 
ner française, que la décadence de 


aus les leurs : il n'ya pas jusqu 
notre navigation avec la P 


jou 


moins une 
# Napo- 
n'est pas d'hier que 


otre marine marchande est sensible, On a attribn 
autres avaient eue bien avant. Jui 
France aspire à jouer un rôle. prépondérant dans ln Méditerrané 
nous ayons Marseille et Alger 
Gênes. et de Trieste. Pen 
pañdant qu'on. fête à 
Morée, que se passe 


léon l'honneur. d'une pensée que 6 


5 eh bien, sur-eette mer oi 
os intérêts sont sérieusement menacés par 


concurrence de 
t_ qu'on rend ici à Ibrahim-Pacha des honneurs extraordinaires, 
is celui qui sera toujours, pour le noble Pair, le dévastatèur dé la 
à Alexandrie? IL y entre trois fois plus de navires autrichiens ét cinq 
fois plus de navires anglais que de navires français, Tandis que la France couronne deifleursélh 
mn égyptienne, c'est l'Autriche et l'Angleterre qui en recuéillent les fruits. 
même chose,se.passe dans la mer Noire : nos échanges s'y font tous par des bâtiments étrangers ; 
en,18444 sur 272 navires employés nu commerce dans ces paragés ; on en a compté seulement, 
4 français 
Les conséquences d'un tel état de choses sont funestes , d'abord au commerce lui-même ; mais 
elles le sont bien plus encore à la grandeur et à la puissance de la France: 
Pour le commerce, les conséquences sont évidentes : le mouvement des exportations fra 
n'a augmenté, depuis vingt aus, que d'un sixième, tandis que la production française a plus que 
les grandes maisons de commerce disparaissent, dans nos ports, pour faire place à de 
petites maisons, à des pacotilleurs qui ne jouissent pas de la meilleure réputation dans les pa 
rages lointains. L'honorable. M. Ducos, dans le rapport auquel l'opinant a déjà fait allusion ; et 


qaises 
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qui a été approuvé par le Conseil général du commerce, s'exprime en ces termes : x Non-Seule- 
«ment la marine étrangère envahit notre propre marché, mais si la loi de progression continue 
« à prévaloir, on peut dès ce moment pressentir l'époque à laquelle elle se sera entièrement 
«'substituée à la nôtre. » Dans le port du Havre, qui est si voisin de Paris, les pavillons étran- 
gers sont en grande majorité; les jours de fête, lorsque tous les bâtiments arborent leurs pavil- 
lons, on se eroirait hors de France, tant les bâtiments français sont peu nombreux. Il n'en est pas 
de même à Londres ni à Hambourz; bientôt, si l'on n’y met bon ordre, Bordeaux, Marseille et le 
Havre deviendront ce que sont devenus Constantinople, Smyrne et Canton ; c'est-i-dire des ports 
très-fréquentés par toutes les marines du monde, excepté par celles! des pays où ces ports sont 
situe 

Est-ce à un pareil régime qu'on veut soumettre la France, et croit-on qu'elle s'y résignera 
volontiers? On sait ce que deviennent , après un temps plus où moins long, lés nations quifdé: 
pendent de l'étranger pour leur commerce. La Belsique est un pays. riche, industrieux/ d'où 
vient qu'elle est dans un état de langueur et de souffrance? c'est qu'elle n'a pas de marine mars 
chande, et, partant, pas de débouchés, pas de colonies. La Hollande, au contraire, inférieure à 
la Belgique en population et en étendue , éerasée par une dette énorme, est dans un état dé pros- 
périté manifeste, parce qu'elle a une marine marchande puissante et nombreuse ct d'admirables 
colonies. Le Portugal a joué autrefois un rôle considérable dans le monde : il a fondé et possédé 
glorieusement un empire immense; pourquoi est-il tombé à rien ? parce qu'il a sacrifié sa mü- 
rine marchande aux exigences de l'Angleterre, Les États-Unis au contraire, grûce à leur ma- 
rine marchande, tiennent. tête à l'Angleterre, et partagent l'empire des mers avec elle, Le Por- 
tugal d'un eôté, l'Amérique de l'autre, tels sont les deux termes extrêmes de ln comparaison : 
que la Franee fasse son choix. 

Mais quelles sont les. causes de celte décadence de notre marine marchande sur Inguelle l'opi- 
mant ne saurait trop insister? Elles sont de diverses natures. 

La première setrouve, éomme-on l'a dit hier, dans les traités de 1822 avec les États-Unis, et 
de 1826 avec l'Angleterre. Par ces troités, les droits différeutiels, antérieurement établis sur les 
é ass svires français; on a substitué pa Jr 
une protection tout à fait dérisoire à une protection qui était réellement efficace. L'égalité de 
droits n'a été établie, bien entendu, qu'à charge de réciprocité ; mais, à l'égard de l'Angleterre et 
des États-Unis, cette prétendue réciprocité est dérisoire. Cest le commeres qui a réclamé les 
traités de 1822 et de 1826 : on a écouté ses doléances, et on n'a pas compris qu'on lui/sacrifait 
la marine marchande, c'est-à-dire l'instrument le plus sûr et le plus durable du conmerce 
national. 

Une autre cause de la décadence de notre marine est l'intervention du tiers pavillon. Dans 
toute espèce de navigation internationale il y a trois éléments. Prenons pour exemple le com- 
merce maritime entre la France et la Russie ; il y a d'abord le bâtiment français qui va chercher 
Jes produits russes en Russie, ou y porter les produits français; puis il y a le bâtiment russe qui 
apporte les produits français; puis il y a le bâtiment russe qui apporte les produits russes en 
Frunce, et qui vient y chercher les nôtres : or, la France a des traités avec la Russie,:et il ext 
naturel que les navires. de cette nation soient traités comme les nôtres; maïs survient un troi- 
sième facteur, un bâtiment américain, par exemple, qui va chercher les produité russes et qui 
les apporte au Havre : c'est là ce qu'on appelle le trafic de la tierce puissance ou du tiers {pas 
villon, Pourquoi ce tiers, dans l'exemple que l'opiaant à choisi, est-il assimilé, à peu de’ehosc 
près, au bâtiment français où russe? Sans doute il faut avoir les plus gronds égards pour les 
peuples chez lesquels on va chercher des produits ou placer les siens propres; mais pourquoi 
aceorde-t-on des avantages qui ne sont stipulés par aucuns traités à ce tiers importun qui arrive 
à point nommé pour frustrer l'acheteur et le vendeur des bénéfices du transport? Si l'opinant 
est bien informé, il existe une loi du 21 septembre 1791 dont l'article 3 interdit ce gere de 
trañi : il regrette qu'on l'ait laissée tomber en désuétude 
troisième cause de Ia décadence de notre marine marchande ; c'est le mauvais vouloir que 
lui témoigne le commerce à cause de l'élévation du fret; mais, à cet égard, l'opinant se réfère 
auxobservations présentées hier par un savant orateur. 

Après avoir signalé les causes du mal, il cherchera à en indiquer les remédes. Ces remédes sont 
de deux sortes : les us dépendent du Gouvernement seul; les autres dépendent du Gouverne: 
ment d'accord avec le commerce et l'opinion publique. L'opinant examinera d'abord ces 
derniers, 
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Nous ayons én France une très-mauvaise habitude, celle de nous adresser toujours au Pouvoir, 
et de croire qu'il peut tout, qu'il est responsable de tout. Pour ce qui concerne la faute conimise 
par les traités de 1892 et 1826, ce n'est pas au Gouvernement que revient la part la plus- grande 
deresponsabilité: 11 à cédé aux importunités du commerce, c'est là sa faute ; » 
coupable, c'est le commerce lui-même, qui a tout sacrifié au seul désir d'obtenir un plus grand 
mouvement de marchandises, sous quelque pavillon que ne s'est pas aperçu qu'en sépa 
rant,ses intérêts de ceux de la marine marchande il se préparait le sort du commerce portugais 
et du commerce levantin. S'il eut conjurer ee danger, il faut qu'il renonce à un système égoiste 
qui est condamné par l'impitoyable expérience de l'histoire: il faut qu'il se résigne à quelque 
eritice ; s'il n'en veut faire aucun, il est certain que la marine marchande périra; il est cer- 
tain aussi que tôt ou tard elle entraînera le commerce dans sa chote. 

Du reste, quand l'opinants'élève contre des traités funestes; ce n'est pas qu'il: demande leur 
abrogation immédiate ; mais il voudrait que le Gouvernement comprit lui-même, et ft comprendre 
au commerce, les dangers du système dans lequel on est entré. 11 ne s'agit pas, qu'on le sache 
bien, de restreindre la liberté des échanges, mais seulement de revendiquer, dans le transport 
des objets échangés, là juste part qui revient à lo marine française. La France doit suivre l'exem- 
ple de l'Angleterre : celle-ci n'a jamais foit un traité de commerce qui ne füc favorable à sa nav 
gation; sielle nous a accordé, dans le traité de 1826, un semblant de réciprocité, c'est qu'elle sa- 
vait très-bien que Ja marine française était hors d'état de lutter avec elle. Cette prétendue assi- 
milation est done dérisoire, et la France ne peut pas en être dupe, à moins de l'étre volontaire 
ent, L'Angleterre sait ce qu'elle foit quand elle ouvre ses ports, quand elle proclame la liber 
du commerce sen maîntenant avec un patriolisme joloux la supériorité de sa/marine marchande. 
La France fait précisément le contraire : elle maintient le système prohibitif, et elle sucrifie sa n: 
vigation à des intérêts, respectables sans doute, mais qui ne doivent jamais entrer en balance 
avec l'intérêt de notre force maritime. 
que l'opinant a dit des traités de 1822 et 1826, il le dira à bien plus forte raison des mesures 

prendre le plus tôt possible contre le tiers pavillon ; il ne comprend pas-ee qui peut empêcher le 

Gouvernement de faire cesser un état de choses qui n'est fondé sur aucun traité, sur aucune 
. vention diplomatique. La première mesure à prendre à cet égard, c'est.que le Gouvernement 
veuille bien assurer et r exclusivement au pavillon national. le monopole absola de tous 
les approvisionnements de l'État. 11 ÿ,a trois Ministères qui sont chargés de ees approvisionne- 
monts : le Ministère des finances, le Ministère de fa marine et celui de la guerre. Déjà M. le M 
nistre des finances a pris l'engagement d'assurer le mouopole du transport des tabacs aux na- 
vires français; l'opinant demande avec instance que la même règle soit appliquée au transport 
des houilles nécessaires aux paquebots de 
nements nécessaires au département de Lx marir 
guerre peut être utilement éveillé 

marchande le moopole des transports e 
journal officiel ou officieux de M. le néral de l'Afrique française, cette ordonnance 
ne serait qu'imparfaitement exécutée, et deux btiments étrangers, l'un napolitain et l'autre 
Sarde, auraient été frétés, par les soins de l'intendance générale, à Alger pour Tenez, qu 
douze bâtiments français étaient dans le port d'Alger sans emploi, L'opinant dénonce ce fait 
li surveillance éclairée de M. le Ministre de la guerre 

Ha unautre remède qui a été déjà demandé hier, et qui aurait les plus heureux effets 

ja concentration de tous les services maritimes entre les mains du Ministre.de Jamarine. L'o- 
pinañt, në/conçoit pas qu'on ait imaginé de partager ces services entre . quatre! Ministères : 
cëlui des finances , de l'intérieur, du commerce et des travaux publies. IL ne -concoit pas 

omment il se fait que les ports de commerce, les travaux à exécuter à l'embouchure des ri 
vières, les phares, [a pêche et tant d'autres objets essentiels à la prospérité de In marine, 
ressortissent pas du Ministre de ce département; autant vaudrait enlever les fortifications, la ge 
darmerie ou le recrutement au Ministère de la guerre. Les résultats qu'a donnés:ce partage d'at- 
tributions ne sont pas, certes, assez satisfaisants pour qu'on s'obstine àle maintenir. Ainsi, le 
commerce se, plaint amèrement de la manière dont. a été exécuté le bassin de Saint-Malo, cons- 
truit, non par le Ministère de la marine, mais par celui des trav et qui paraît ne 
pouvoir servir à aucune sorte de bâtiment 

En troisième lieu, l'opinant demande que Jestarifs des douones soient revisés ; d'abord ence 


5 le véritable 


mais 


eelui des bois et autres approvision- 
la sollicitude de ML le Ministre de la 
ujet. 11 existe une ordonnance qui assure à notre marine 


re la France et l'Algérie. S'il faut s'en rapporter au 
Gouverneur 


nd 
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qui conesrne les matières premières nécessaires à Îx construction des bâtinients du commerce ; 
t les salaisons qui servent à la nourriture des équipages: quis ensuite, 6t sürtôut , en ce qui 
concerne les matières d'encombrement qui sont la principale réssoureë de toute harine cotnmer- 
cale, il demande qu'on ne recommence jamais ct qu'on répare, s'il est possible, la faute énorme 
qu'on a commise; a deux ans, en frappant lé sésame d'un droit considérablé 

L'opinant indiquera rayidement d'autres améliorations 

Les agents consulaires ; l'opinant ne parle pas des consuls, sont en énéral des étrangers : ne 
vaudrait-lpas mieux qu'ils fassent choisis: parmi les négoclanté français? Moïs ; pour cela, il 
faudrait qu'on revint sur la disposition injuste et funeste qui défend aux consuls français de faire 
le conumerce. L'Angleterre , qui avait établi cette prohibition, y airénoncé depuis 183%, Dans 
l'état de déndment où se trouvé notre commerce; il ny à pas lieu d'établir heniricompatibilité 
otif sérieux ne justifie, entre la profession dé n À ét Ia qualité dé cons 

L'opinant rappelle aussi les précautions à prendre contre ces falsifications coupables "Qui dis- 
ereditent uotrecommerce à l'étranger. En Amérique, pays de liberté, la farine, qui est un objet 
d'exportation considérable, est toujours vérifiée à la sortie. En Iussie, pays de déspotiste ; 1 en 
est de même pour le chanvre. Pourquoi ne prendrait-on pos en Francé des méstres andloguès, 
qui rendraient la fraude impossible ou du moins très-difieile? 
appeler l'attention du Gouvérnement sur le personnel de l'insèrip- 
Lion maritime s'il ne discutera pas à'cet égard le chiffrés qui ont été produits de part et d'attré : 
il admet l'exactitude complète des caleuls présentés par le Gouvernement ; mais, en mére ternps, 
il doit dire qu'en acceptant ces ealeuls comme vrais ; il y à certaines précautions à prendre, 1 ÿ 
a certaines garanties à donner à la population maritine. En dépit de l'article de la Charte Qui 
déclore que tous les Français sont égaux devant la lof, cette population est soumise à th régime 
exceptionnel et fort dur : elle l'accepte, elle ne s'en plaint pas maïs, en retour, elle a bien droit 
ns doute à quelques rompensations. Or, quelles sont celles que fuï accordent nos lois ? L'optiiint 
parlera pas ieï de l'exerption du service militaire : ee n'est pas Là un privilégé sérieux, puisque 
population soumise à l'inscription maritime fait, sur les vafsseaux de l'État, le même sérvieo 
qu'elle ferait sur terre si elle n'était placée dans des conditions spécialése Mais ellé jouit dé cér- 
Wins avantages qui lui sont proprés = tels sont lo monopole dela navigation avé les colonies 
celui du eabotage, les encouragements aceordés à la grand pêche, ét enfin les secours de la caisse 
desinvalides. Blopinant eroit fermement qu'il ÿ a quelque chose de lus à faire pour la poplla- 
tion maritime : c'est avec justice qu'elle demande que dé nouveaux traités de comifheree Iufäc- 
eordent des droits plus étendus dans la navigation de coneurrence uvec les marines étrangères. 
En dehors même de ces grands cha s il y 4 des améliorations importantes à introduire 
dans quelques-unes des garanties qui sont di ui assurées à la population maritties 
Ainsi I est absolument nécessaire d'augmenter les primes accordées aux pêcles maritimes: le 
Gouvernement doit, par tous les moyens possibles, souténir et’ encourager Jès grandes entre. 
prises qui pourraient se former pour des expéditions lointaines, IL ÿ aurait aussi des réfornies 
considérables à introduire dans le régime de la pêche des rivières Vers leur erhbouélure ; car on 
3, dition, abandonné à certains propriétaires Le droit d'établir des filets dns des lieux qui étaient 
qu'ici réservés spécialement à linsetption maritime. On ie devrait jamais oublier que le mo 
nopole de In pêche est, en Franee, la dotation, l'apanage exclusif dés marins. Inserits : violer ce 
principe, c'est porter atteinte à la justice et altérer un des ffincipaux éléments dé là free nn- 
tionale. La caisse des invalides de in mârine, cette autre dotation des gens dé nier, a été éxposée 
uelques années à bien des “attaques, dont élle à heureusement triomphés mais cela ne 


depuis 
suffit pas ; il faut s'occuper d'amétiorer encore la situation de cet établissement si utile et p- 
la caisse prélevait 3 pour 100 sur tous les mareliés contra 
prélèvement a été exigé par régularité és- 


teruel. Ea vertu d'un ancien us: 


par le département de ia marine; le sacrifice de 
cessive et uni pèu pédantesque de notre comptabilité liuancière; ne pourrait-on pas restituer à la 
cuisse des ‘invalides l'équivalent de ce qué cette mesure lui a enlevé? L'opinant voudrait, en 
oûtre, qu'on appliquät à la marine le tatif établi par la loi de 1841 pour les retraites dans l'armée 
de terre. Déjà M. le Ministre de Ia inariné a appliqué ce tarif aux ouvriers! des ports + tout le 


monde l'eu loue ; il faudrait maintenant étehdre à la marine entière ce bienfait. L'article 12 du 
décret de brumaire ah y ; qui régit encore aujourd'hui l'inscription maritime, accorda 


(un mois 
de solde aux engagés volontaires ; l'article 31 du même déérèt allouait ui secours aux enfünts 
des mariüs embarqués {ces deux articles sont tombés en désuétude, L'opinant exprime 16 Vœu 
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qu'ils soient remis en vigueur. Après s'être occupé de la vaisse- des invalides, qui console Ia vicil- 
lésse de noS marins, il est naturel de penser à leur berceau : l'opinant veut parler des. écoles de 
mousses; il y à lune pépinière d'un avant ppréciable pour la marine. Un illustre amiral 
ea parlé hier ; mais: il en a parlé trop peu , par modestie sans doute, car c'est lui qui a créé 
l'école des mousses à Brest, et cette école a parfaitement réussi. Il n'en a pas été de même ail: 
leurs ; peut-être vaudrait-il mieux n'établir ces écoles que sur des bâtiments qui naviguent, et où 
‘es enfants de nos côtes trouveraient facilement tous les moyens d'instruction nécessaires. L'opi- 
mant eroit savoir que d'honorables commerçants seraient disposés à faire des sacrifices pour 
fonder une institution de ce genre. C'est un point qu'il recommande àla sollicitude éclairée de 
M. le Ministre de la marine, 

a résumé, voici les remèdes que le noble Pair eroit praticables. Pour ce qui touche au ma- 
tériel : garantir au pavillon national le monopole du transport des approvisionnements de l'État; 
concentrer tous les services relatifs à la marine dans les mains et sous l'autorité dé M, le Mi- 
nistre de lu marine ; reviser les tarifs des douanes dans l'intérêt de la marine 1Harchande; réor- 
ganiser le corps des agents consulaires, et établir des précautions pour prévenir Ja fraude. dans 
les denrées exportées. Pour ce qui touche au personnel : am la position de la grande.et de 
la petite pêche ; fortilier l'influence de la caisse des invalides de la marine ; et, en dernier lieu, 
fonder ou encourager des écoles de mousses à bord des bâtiments de commerce, Le noble Pair 
devraitipeut-être, eu finissant, s'exeuser d’avoir osé traiter devant la Chambre un sujet auquel il 
étrangèr par ses antécédents et par ses études ; mais il a pensé qu'il suffisait d'apporter à la 
tribune du patriotisme et du bou sens pour obtenir l'attention de la noble Chombre, 1 terminera 
parune considération qu'il eroît propre à frapper tous les esprits : si, comte «est son, Nœu lé 
plus ardent, la France peut enfin se résoudre à lancer son intelligence et son activité dans la 
voie des grandes entrepris les, un double résultat de la plus grande 
importance sera obtenu, On aura d'abord posé pour notre pays les fondements d'une grandeur 
paëilique et durable ; c'est ce que prouve l'histoire de Loutes les nations qui ont joué un. grand 
rôle dans le monde moderne. De plus, la France aura rassuré tous les autres peuples sur la na- 
ture véritable de son ambition : au risque d'exciter peut-être ln jalousie de l'Angleterre, elle aura 
du moins inspiré confianee et sécurité à tous les autres peuples du monde. Jusqu'à présents ces 
peuples se défient de la France, ils en ont peur: le souvenir do nos envahissentents et de nos 
conquêtes les effraye et les éloigné; mais quand ils verront que l'activité, que la fécondité du 
génie de la France se tourne vers les entreprises iaritimes et coloniales ; il s'opérera, au proût 
de la politique française, de Vinfluence française, un immense et heureux tevirement. Le noble 
Pair est convaineu, quant à lui, que la politique continentale a fait son temps; malgré la puissance 
ete génie du grand Empereur dans lequel cette politique s’étsit pour ai e, 
qu'a-teelle produit? l'épuisement, et, en dérnier lieu, l'humiliation de la France, l'anéan- 
tissément de notre commerce et de notre marine, Au contraire, la politique moritime et colo 
niale adonñé à la France, sous Louis XIV et sous Louis XVI, un degré de splendeur et d 
périté qu'elle n'avait jamais atteint jusqu'alors ét qu'elle n'a pas atteint depuis, Elle l'a perd 
mhis elle peut tout réparer, tout récupérer encore : il lui suffit, pour ce 


or 


maritimes et comme: 


dire personni 


, de le vouloir. Le 


#üble Pair vote donc pour le projet de loi, mais à une condition expresse : c'est qu'il sera pris le 


plüstô€ possible des mesures pour que In marine marchande arrive au même degré de force étde 
prospérité où il s'agit de porter nent La marin cet 
“prit que le noble Pair donne son assentiment au projet de lof, et s'abstient de toute eritique 
étre l'administration de la marine, quoiqu'il sache qu'on pourrait trouver ä/critiquer.dris-soh 
passé; On pourrait rappeler que ce n'est pas elle qui a pris l'initiative des grandes mesurés poli- 
tiques que le Gouvernement soumet à la Chambre ; que c'est un amendement proposé par un ho- 
norable Député qui l'a obligée à faire pour 10 millions d'armements dont elle ne voulait pas ; 
enfin, que ce sont les diseussions parlementaires Q nené le Ministre acttel à faire le rap 
port au Roî qui êst la base du projet de loi sur lequel Ia discussion est engagée. 

M. le Ministre de la marine demande lei à lorateur lo permission dé l'interrompre pour le 
prier de s'expliquer sur un point qu'il vient d'indiquer. D'après les paroles que vient de pronon= 
er lenioble Pair, ce ne serait pas l'administration actuelle qui aurait pris l'initiative des grandes 
mesures que la Chambre examine en ce moment. Le Ministre espère cependant que si le cours de 
Ja discussion l'ÿ conduit, il Jui sera facile de démontrer à la Chambre que, dès son entrée au Mi: 
pistère de la marine, il a pris l'initiative des mesures qui ont appelé l'attention du Gouverne- 


jilitaire. C'est dans ce but, d 
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ment et des Chambres sur la situation de notre établissement naval, et sur linsuflisance.de ses 
réssourees ordinaires, et qui, par suite, ont fait ualtre le projet de loi que la Chambre diseute 
en ce moment. 

M. le comte de Montalembert déclare qu'il admet comme certain le fait qui vient d'être allé. 

gué, puisqu'un Ministre du Roi l'affirme ; mais les mesures mêmes dont on parle ne sont-elles 
pas nées des plaintes et des préoccupations de la Chambre élective et. de l'opinion publique dela 
France ? L'opinant s'étonne qu'un Ministre du Roï se lève pour lui répondre, alors qu'il décla- 
rait lui-même qu'il ne voulait pas attaquer le Gouvernement sur le projet en discussion ; il voul 
au contraire rendre hommage à M. le Ministre actuel deJa marine, non. pas taut à cause: de ce 
qu'il vient de dire, qu'à cause de ce qu'il vient de faire, en proposant à la siguature du Roi les 
ordonnances récemment rendues au sujet des esclaves de nos colonies, Lorsque ce Ministre vient 
de rattacher à son nom une gloire si pure et si digne d'envie, le noble Pair ne se déciderait pas 
facilement à le blämer ; il ne voudrait pas troubler l'unanimité qui , dans l'autre Chambre ; a:ac 
eueilli le projet de loi, et qu'il est si désirable de voir se reproduire dans cette enceinte. Bien 
loin done de f ernement de ce qu'il n'a pas pris l'initiative de ces mesures, 
l'opinant s'en félicite et en félicite le pays ;ear il vaut mille fois mieux qu'il soit constaté, non 
pos aux yeux du pays qui n'en a pas besoin, mais aux yeux de l'étranger et de l'Europe entière ; 
que ce mouvement prononcé de l'opinion publique en faveur de l'accroissement du matériel et des 
de notre marie n'est pas l'œuvre d'un seul parti, d'une seule opinion; qu'il ne provient 
d'une opposition quelconque, pas plus: du 29 octobre que du 
mars, mais qu'il sort des entrailles et du cœur du pays tout entier, que tous les dissentiments 
t disparu pour faire place à un vœu unanime etirrésistible, 11 faut que l'Europe sache et com 
prenne que la France est résolue à étre une Puissance maritinie du premier ordre; queice-n'est 
pastel ou tel ministère qui l'a voulu ou pensé, mais que é'est Ia France tout entière qui l'a voulu, 
quilevoudra toujours, et qu'il y a des questions où nous savons nous mettre tous d'accord pour 
la gloire du pays. Ainsi donc, qu'on le sache bien, la France veut deux épées. Ce n'est pas 
st pas assez de cette épée qu'elle porte si haut.sur sa frontière 
rieuse dans toutes les capitales de l'Europe ; elle veut-en 
avoir une autre avec Inquelle elle pénétrera jusqu'aux extrémités du monde pour ÿ porter le res. 
pect de ses intérêts, les progrès de son commerce et la gloire de son parillon; l'une et l'autre 
sontindispénsables à son honneur ee. Le noble Pair désiré que cette pesée 
soit constatée dans cette Chambre par l'unanimité des suffrages, 
eLc'est pour cela que ; contre son habitude, il votera pour le projet de loi. 


à ministère queleonqu 


assez pour elle d'une seule ; ce 0 
de terre, et qu'elle a prome 


mme. à son existé 
e elle l'a été dans l'au 


M. L'amar manon ve Mackau, Ministre de la marine, en s'associant au sentiment de pa: 
triotisme qui vieut d'inspirer au préopinant d'aussi nobles paroles, ne voudrait. pas. que la 
Chambre pât croire, comme on l'a dit tout à l'heure, que l'administration de la inaiie n'ait jas 
été constamment préoecupée de cette sollicitude que doit lui inspirer la marine marchande, cette 
pinière féconde de marins, cette premiére et forts base de Lout bon établissement martin 
Sion veut bien se reporter à certaius passages du compte rendu soumis au Roi par l'adminis- 
wation de la marine, on y verra qu'un des premiers soins du Ministre a été de con 
était la situation des marins inserits sur tout le littoral de la France, et que les renseignements 
recueillis sur la forve de eetté population si intéressante étaient exacts, Le Ministre n'a donc 
à cet égard à aucune de ses obligations + personne n'est plus décidé que lui à proposer, 
ent, les dispositions qui doivent avoir pour résultat d'amélio- 


manqu 
dans les conseils du Gouverne 
# les conditions de navigation du commerce français. 

Les moyens qui peuvent étre employés pour remédier au mal dont on se plaint, sont de deux 
sortes: ily a. d'un côté, les mesures de laute administration à prendre dans, le. pays pour fu 
voriser la population marchande ; il y a, de l'autre, les relations internationales, qu'il faut cal- 
euler de manière à faire ln part la plus large possible à notre pavillon. Ce sont là les principes 
qu'arappélés le préopinant; ee sont aussi les vues qui préoccupent sans cesse leGouvernenient 
du Roi. est encore un autre moyen de venir en aide aux populations maritimes et d'entretc- 
he, ou à la pêche qui se it 
are d'industrie, et donner à 


ir leur activité : ce sont les avantages à accorder à ln grande. 
sure littoral. Des dispositions seront prises pour développer ce 
nos pécheurs l'appui le plus eff 
En signalant les opérations dans 


lesquelles Le commerce français est engagé sur divers points 
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du globe, le préopinant a rappelé certains faits fcheux, mais qui remontent déj à une date an- 
dienne , et qui ont donné lieu , de la part du département de la marine, à des communications 
fréquentes avec les chambres de commerce. Sa sollicitude est depuis longtemps éveillée sur ce 
pot; elle continuéra à concourir de tous ses moyens aux diverses mesures qui pourront avoir 
pour résultat de replacer notre commerce , sur tous les points du , daus la situation qui lui 
appartient, C'est un des objets sur lesquels M. le Ministre de l'agriculture et du commerce a les 
Yeux fixés, comme l'administration de la marine. 


Quant à l'inseription maritime , il ne faut pas croire que ce régime soit aussi lourd qu'on li 


diguait tout à l'heure pour les populations qui s'y trouvent astreintes. A eûté des charges qui 
pésent sur elles , elles jouissent, par compensation, d'avantages considérables ; et d'ailleurs de- 
puis quelques années le système des levées permanentes a introduit dans l'appel des marins, pour 
iments de l'État, une équité de répartition qui a déjà pr grand allége- 
ment dans le service. Ce système a eu pour conséquence de faire appeler, à leur tour, au fur et à 
mesure de Tour rentrée en France, les matelots dans la force de l'âge embarqués au compte du 
inierce pour des navigations lointaines , et que leur éloignement même avait pu jusque-là Jais- 
sêr un défiors des levées. La eliarge, plus équitablement répartie, s'est trouvée ainsi moîns lourde 
pour eliñeun , et l'on est arrivé à ce résultat, qu'après avoir servi deux fois, pendant trois ans 
choque fois, en tout pendant six années, les hommes de l'inscription maritime sont à peu près 
certiins en tenips dé paix, de ne plus être rappelés au service. 
Le préopinant a recommandé à l° 


le service des bi 


curé 


te 


tion du Gouvernement des mesures de détail qui doivent 
aVoir pour effet d'améliorer la condition des hommes de mer; le Ministre peut affirmer que déjà 
les ressources dé la caisse des invalides de la marine sont employées avec une généreuse libéra 
lité, Plusieurs membres de ectte noble nssemblée siégent dans 
aisse des invalides : ils savent que la somme des s 
heureux a 


Commission supérieure de la 


cours accordés aux famille 


de m: 


ins male 
menteront, les 
and nombre 
orations dont s'occupe le département de la marine serait Ja re- 
ise en vigueur de cette disposition ancienne que signalait le préopinant, et qui permet dû ve= 
uir en aide aux fils des hommes qui sont au service. 

À la fin de son discours, le noble P 


é doublée depuis quelques a 


A mesure que les ressources aug 
secours deviendront plus tbondants encore : ils pourront s'étendre même à un plus 


de familles: et l'une des an 


r qui vient de se rasseoir a émis le vœu que les écoles 
de mousses, déjà fondées par les soins d'un illustre amiral qui a pris la parole dans la séance 
d'hier, fussent développéès et étendues. Puisque l'occasion s'en présente, le Ministre va dire à 
la Chambre sa pensée tout entière sur cet objet important : assurément, l'institution dont on à 
parlé a rendu aux populations de la Bretagne des services importants, en ouvrant à Brest une 
sorte dé salle d'asile où les enfants des familles malaisées trouvent un abri et une édueation ma 
ritime, Cependant il résulte des rapports des inspecteurs généraux envoyés dons nos cing ports 
nilitaires, que l'application trop étendue d'un tel système entraînerait plus de charges. que d'a- 
Yantages. L'intention du Ministre est de mninténir à cet 6 
velopper. La vérital 
temps es e 


gard ce qui existe, mais non de le dé- 
le école des mousses, ce sont les bâtiments armés en guerre; maintenir 101 
fauts de la marine sur une rade et dons une sorte de caserne flottante 
donner des habitudes autres que ce 
li législation maritime 


qui conviennentle mieux à l'homme de mer. 11 ya dans 


s dispositions qui preserivent d'embarquer sur chaque navire de com- 
merce un mousse par dix hommes d'équipage. L'intention du Ministre est non-seulement de 
maintenir celle prescription, mais de l'appliquer à bord des bâtiments de guerre il trouvera 
l'avantägé de pouvoir doubler le nombre des enfants ainsi embarqués. Pour 30,000 homes d'é: 
duipage, les navires de l'Etat ont dans ce moment 1,460 mousses ; le. Ministre se propose de 
porter ce nomibre à 3,000 ; c'est une des mesures pour lesquelles il compte demander des alloca 
tions dans la session prochaine. 

Après s'être expliqué sur le discours prononcé tout à l'heure, le. Ministre doit s'occuper des 
observations présentées dans le cours de la dernière s 
divers orateurs qui ont tous proposé l 
l'opin 


ance. Eu présence ie l'accord unanime des 
doption du projet de loi, il lui suffira de faire connaître 
ouYernemnnt sur un certain nombre de points indiqués dans ces discours. 

M. le comte Beugnot s’est demandé quelle avait pu être l'idée première du Gouvernement lors- 
qu'il a formulé la proposition contenue dans le projet de loi. Cette idée première , c’est précisé 
ment celle que le noble orateur a lui-m 


e signalée, Ce ne sont ni les bois , ni les fers ni tous, 
les objets d'äpprovisionnement naval , ni les moyens financiers nécessaires pour constituer Une 
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marine, qui pourront jamais manquer à la France. Une seule chose pourrait mettre obstacl 
<on désir d'avoir un établissement naval fortement constitué; ee serait un personnel qui ne se 
les besoins d'une Motte digne de la puissance française. C'est donc 
iles ressources du personnel maritime que le Ministre de la 
ble du prajet que la Chambre à maïntenant sous les yeux. 
Aussitôt après la clôture de la session dérnière, il_ a chargé cinq capitaines de vaisseau de se 
rendre dans les divers quartiers maritimes; et d'y faire une revue sérieuse des ressources de 
tiption maritime, du nombre d'hommes dont on pourrait disposer pour l'armement de la 
Les instructions qui leur ont été remises à cette occasion leur ont prescrit de se garder 
forcée qui né serait pas complétement justifiée, en un mot, de donner une 


trouverait pas & 
ant d'abord quelles ét 
naine a cherché à établir l'ense 


port ave 


de toi 
appréciation esacte des ressources existantes. Le résultat de ces vérifications est sous les yeux de 


I Chambre; elles ont prouvé qu'il existe 125,00 marins et ouvriers portés 
Si de ce total on déduit le chiffre de 1: 
ens de mer proprement dits 112,500 


les registres de 
800, qui est celui du personnel 
des ouvriers, IL reste mes. Ces 112,500 hommes 
comprennent 11,000 capitaines au long cours, maîtres au cabotage ou pilotes ; 65,000 officiers 
mariniers ou matelots, 21,000 noviees et 15,500 mousses. C'est en prenant pour point de départ 
e tableau que le Ministre à pu déclarer les ressourees de l'inscription maritime suffisantes pour 
maintenir la Hotte sur le pied réglé par l'ardonnance de février 1837, sauf quelques modifications 
léaèçes dans le-ranget l'espèce deshltiments. Cet état comprend 40 vaisseaux, 60 frégates, 136 DA 
tients à voiles de rang inférieur, et 100 bâtiments à vapeur. 11 est difleile , sans doute, qu'il 

re armée tout entière, ét pour ain 
dire le même jour ; néanmoins le Ministre a voulu savoir si eet armement complet et simultai 
serait possible avec les ressources actuelles. Voiei quel a été le résultat des vérifications qu'il a 
prescrites. Pour armer les 336 bâtiments, il faudrait : 


Pinseripti 


se présente des circonstances telles que ectte flotte doive 


Ya officiers militaires et civils do tous grades... CARRE 04 
Fi Ofilees Mariblers. ce» ner 2222 à 110 is 
matelots des rois cas: Li 6388 


F 
En 1 


nant dt rer 


Fins Pr 
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À dhavifeun. cd SMTP EU 


Tolal 


ee 06,380 boum. 


ar es. classes, une seule pouvait paraitre difficile à compléter : cest celle des. matelots 
proprement dits; mais-le Mipistre a été suftisamment rassuré à ce sujet, lorsqu'il a acquis 1n 
certitude que, sur les 65,000 matelots inserits, 40,000 peuvent être regardés comme des hotes 
d'élite. C'est ainsi que l'administration dela: marine a été conduite, par l'appréciation dés res- 
sources sur lesquelles on pouvait compter quant au personnel, à déterminer le nombre de bâti: 
ients convenable pour l'emploi de ce personnel, afin qu'en eas de guerre tous les marins capa- 
bles pusseut trouver de l'emploi sur Ja flotte. Le nombre des tlments a donc été la conséquence 
ntété reconnus disponibles; mais une objection à été 


rigoureuse du nombre des matelots qui 
faite à.ee système. 

Vous faites entrer, a-t-on dit, pour un tiers environ, dans la composition des équipages dés 
homes tirés du recrutement ou des garaisons : or, est-il bien certain que des équipages ninsi 
couiposés vaudront ceux dans lesquels on ne ferait entrer que des hommes de mer, des matelots 
ayaut déjà servi, soit à bord des bâtiments de commerce, soit à bord des bâtiments de l'État? À 
eula, le Ministre fera deux réponses il empruntéra la première à notre histoire, aux füstes vivants 
de la marine française. Parmi les combats qui, sous l'Empire, ont lsissé les souvenirs les plus 
honorables, qui ont été le mieux soutenus, le plus disputés, un grand nombre ont été livrés p 
des équipages composés dans les proportions indiquées ci-dessus, c'est à savoir, pour les deux 
tiers, d'hommes tirés de l'inscription maritime, pour un tiers, d'hommes provenant du reerû 
ment. Le Ministre emprunter sa seconde réponse à l'exemple dé nos rivaux. es Ainéricains, 
les Anglais, quelleque soit leur richesse en hommes de mer, n'hésitent jamais à faire éntret, pour 
une forte quotité, dans les équipages de leurs bâtiments de guerre, des soldats tirés du sein de 
l'armée, Ces hommes, que l'on désigné sous le nom de marines, contribuent puissamment à 
entretenir à bord des vaisseaux l'esprit de discipline et de courage. Le Ministre doit déclarer 
oi que des résultats non moins satisfaisants ont été obtenus, en France, du mélange des Hommes 

ents nouveaux composés de soldats d'un tem 
ord des habitudes d'ordre et dediscipline, améliorent plutôt 


proYenantde l'inscription maritime avec ces éléin 
apportant à 


pérament vigoureux, qui 
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quéilsaaltèrent da composition de nos équipages. La Chambre voit par là qu'on peut 
quiétude sur Ja possibilité de mettre, au besoin, à l'état d'armement la totalité des 
dont se composera la flotte française d'après le projet de loi qu'elle diseute en ce moment. 

Le Ministre a la: ferme conviction que, dans sept années, tous ces bâtiments seront arrivés à 
'état.de construction parfaite, d'avancement. ou d'entretien que signale le compte rendu souinis 
au Roi, et-que l'on pourrait, si les circonstances le rendaient nécessaire, trouver, pour leur 
armement, des équipages dignes de soutenir l'honneur du pavillon français. 

Une deruière question.reste à examiner: est celle qu'a traitée M. l'amiral Grivel. Toute 
marine.se compose de deux éléments, le matériel et le personnel. On se demande depuis long- 
temps si lun de ces deux éléments doit obtenir la prééminence sur l'autre, et quel est celui qui 
doit appeler davantage la sollicitude du Gouvernement et des Chambres. Le Ministre croit qu'il 
est d'une bonne administration de s'oceuper avec un soin égal deces deux grands intérêts, de 
s'appliquer avec ln méme sollicitudé à avoir un personnel bien organisé en officiers et en équi- 
wages, ut des bâtiments bien construits et bien armés. 

N. l'amiral Grivel exprimait le vœu qu'on prit les mesures n 


écess 


ires pour avoir en tout 
temps sous la main des équipages tout réunis, tout prêts à monter sur chacun des bâtiments ên- 
retenus par l'État, mais principalement sur les bâtiments de haut bord. 11 dematidait qu'au 
moins on. ei des eadres d'équipage composés de ces hommes d'élite qui sont les plus difficiles à 
trouver au besoin. Autrement, disait-il, vous courez la chance de voir le personnel vous manquer 
out à çoup lorsqu'il s'agira d' épenses considérables que vous aurez faites pour le 
matériel dela flotte. Ge'est-pas d'aujourd'hui que le Ministre débat cette question avec son 
noble ami; ce dernier, avant de devenir une des illustrations de la marine, avait glorieusemeit 
servi dans l'armée de terre : il appartenait à ce corps des marins de la garde qui a laissé tant de 
beaux souvenirs dans notre pays. 11 est naturel que le souve 
lèbre réagisse toujours sur son esprit, et qu'il désire pi 


1 de ce eorps 


x chaque vaisseau quelque chose qui 
essemblerait au cadre d'un régiment de l'armée de terre. Mais à réaliser de telles idées, on 
éprouverait plus d'une sorte de difficultés. H faudrait d'abord, pour entretenir un grand nonbre 
de cadres de la marine un supplément d'allocations considérable. Mais, ée qu 
est plus grave encore, il faudrait interrompre ces relations constantes, cette espôce”dé tour de 
Service perpétuel qui doivent exister entre la marine marehande et la marine militaire. St 1 
constituait, dans, chacun de nos grands ports militaires; des équipages permanents sans desti 
nation actuelle, ces équipages courraient la chance de séjourner lonstemps dans los ports en 
attendant le-moment d'entrer en campagne, et les trois ans pour lesquels les marins de l'insoHp. 
tion sont appelés à servir à bord, pourraient s'écouler sans qu'il se fût présenté une ocensi 
pour eux de prendre la mer. 11 serait donc à craindre qu'ils perdissent insensiblement lès habl- 
Audes dela navigation pour prendre celles d'un régiment blen organisé. Ce seraient detrés-beaux 
corps, parfaitement prêts à se battre, mais n'ayant pas, dans des novigo 
sion de s'exercer et de développer davanta 


outer au bud 


ns fréquente 
se leurs dispositions comme hommes de mer. Ce qu'il 


Ya d'excellent dans le système actuellement suivi, é'est qu'aussitét qu'un équipage à fini sa 
danpagag, les hommes retournent dans leurs quartiers, et que 1h ils sont, soit à bord des ba 
teaux pêcheurs, soit à bord des bâtiments de commerce, au milieu de l'exercice dé cette profes- 
siow maritime, où ils deviennent de plus en plus propres à ln grande navigation, pout Je jour où 


ünjau besoin de leurs services. Ainsi donc, tout en reconnaissant, avec le noble orateur, qu'il 
serait gonvenable, d'augmenter le nombre des marins exereés sur des Bâtiments spéciaux aux 
manœuvres lbesnonnage, le Ministre est d'avis qu'il ny a rien à modifier à In constitutfôn 
agtüelldes-équipages. Lorsque les hommes qui les composent ont terminé leur temps dé service 
sur les hâtimentsdeguerre, ils doivent rentrer dans les quartiers de l'inscription maritime, où 


ils te luurs: familles, où ils reprennent les habitudes de la navigation marchande, en 
attendant que l'État ait besoin de nouveau de leurs services. 
Mais il y a sur le littoral ane classe d'hommes qui à particulièrement fixé l'atténtion du même 


orateur, et qui, à compter du 1°° 


ier de l'année prochaine, récevra une ainélioration notable 
de position. Le Ministre veut parler des premiers et seconds maîtres, de ces hommes qui ina 
chent à la téte des équipages et qui en sont lime. Jusqu'à cette dernière époque, il était arrivé 
ques lorsqu'on n'avait plus besoin des Services de ces hommes utiles, on ne s'occupait pas assez. 
de leur situation à terre. Le Ministre qui a l'honneur dé parler devant la Chambre à proposé au 
Roi de prendre une décision qui eût pour effet, lorsqu'un premier où un second maître d'é 
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années de service, qu'il quitté son bâtiment parce que ce bâtiment est désarmé et 
n'est plus réclamé, de lui attribuer, dans les quartiers de l'inseription maritime 
où il réside, une demisolde. Cette demi-solde n'est pas considérable, elle est de 28 fr. par mois 
pour les premiers maîtres, de 21 fr. pour les seconds ; mais elle est suflisanté quand ils ‘sont 
dans leurs familles, et. qu'elle vient s’ajouterau produit de l'industrie qu'ils peuvent ‘exercer 
daus un quartier maritime. Cette mesure aura pour effet de faire cesser ce spectacle fâcheux que 
l'on a vu souveut dans les ports, d'homies qui, après avoir commandé des équipages, se trou- 
vaïent, en face de leurs anciens subordonnés, dans une situation qui nuisait à leur considération 
leur autorité sur ceux qu'ils pouvaient être eneore appelés: à commander un jour. Ainsi 
ette disposition si utile, si bienvelllante, si politique, querréelamait le noble orateur, à été 
déjà inserite dans la loi ; les allocations nécessaires pour mettre la mesure àrexécuitionnsont 
comprises daus le projet. de budget déjà voté par la Chambre des Députés, et quivsetn discuté 
prochainement par la Chambre des Pairs Cette disposition, et celle qui alloue, à dater du 1erjah 
vier 1847, une augmentation de salaire. aux ouvriers des arsenaux maritimes, constitueront dé 
notables améliorations dans le service de la marine. 

La Ministre terminé son discours en demandant à la Chambre de vouloir bien donner son 
ihésion au projet de loï qui lui est soumis en ee moment. Ce projet mettra le Gouvernement à 
même d'avoir, dans sept années, 336 bâtiments à voiles ou à vapeur, soit à flot, soit st “chiant 
tiers, et lui do yens d'assurer d'une manière satisfaisante l'approvisionnement 46: 
uéral des ports, en affectant aux besoins de cet approvisionnement une somme de 39 millions 
qui doit être en grande partie employée à l'achat de bois de eonstruction et dé mâture. L'en- 
semble de ces mesures aura pour effet de placer le département de la marine datis une sit 
plus favorable qu'aucune de celles qu'il a traversées depuis trente ans. Tous les efforts dur Mi- 
niatte et des fonctionnaires qui sont appelés à le séconder tendront sans cesse à tirer le meilleur 
parti possible des moyens étendus qui seront mis à leur disposition: 


quu son sers 


M, LR mano Duvix, rapporteur, déclare ques parmi les explications données par M. le Mi- 
nistre de La marine, il n'en est aucune qui ne soit parfaitement d'accord avec les vues exprimées 

la Commission, qui à proposé, à l'unanimité, l'adoption du projetde loteMat le Rapporteur 
demande à Ja Chambre. la permissic mpléter ces explications sur uit pot où il est impor: 
tant de ne laisser, soit dans cette enceinte, soit au dehors, aueun doute ficheux dans les 
esprits. 


On a présenté l'inscription maritime tantôt. comme étant stationnaire , tantôt comme" étant 
rade : on s'est trompé. T exception, sont en pro: 
il s'est passé quelque chose d'extroor- 
d'est qu'un des perfectionnements du comméree maritime, en France, à Semblé pro- 
rétrograde : il faut expliquer cette apparente eontradiction. Le commerce se 
plaint amérement de ce que, depuis vingt années, le tonnage total des navires marchands, ! au 
lieu du s'aceroitre, a au contraire diminué ; on s’est trop hâté de tirer de ce fait les plus lugubres 
nséquences. Que se passe-t-il en réalité? Aujourd'hui les navigateurs français, avec uneinaritte 
die 600,000 tonneaux, font, un commerce de long cours de moitié supérieur à celut®qu'ils fai- 
saient, y a Vingt ans, avec une marine de 700,000 tonneaux. I ya vingt ans, les navires ét 
{rs faisaient, à tonnage égol, des transports moitié plus considérables que les navires fran 
teurs égalent. les étrangers en activité; ils sont doue plus en étnt des 

ninution du ton 
e réelle, ét tient au 


ates les classes: des 


rétro zens de mer, 


Mais dans ce progrès 


total de notre marine marchande est 
leur système de jaugeage introduit, au grand 
ces. Enfin, eu caleulant exactement le chiffre 
totalité des transports maritimes, le Rap- 


ques 


p et en le comparant avec 
des équipag t { 


RAIFATE haque houune d'équipage embarqué pendant-une tnée pour le 
long cours, € n moyeane, un transport de 42 tonneaux. En parcourant, auMéon- 
traite, les États du commerce maritime pour 1844. on trouve qu'à chaque homme d'équipié 

pareillement embarqué pendant un an: pour le long cours, correspond un transport total er 


tonneaux, ou, pour me parler ici que des bitiments.à voiles, un transport de 53 tonneaux, 
st-i-dire environ un tiers de plus qu'en 1827. Cette activité, qui tierce les transports effect 
por éhaqi@marin, exige que les navires soient un tiers de plus à Ja mer qu'y a vingtans + on 
voit mins de navires, en charge ou désariés dans nos ports, on eu voit plus en mer et dans le$ 
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nt là des résultats qui méritent d'être signalés, Loin de ré 


ports étrangers. Assurément, ce s 
trograder, notre marine marchande est en progrès. La Commission a recherché, dausson rappoit, 
les moyens d'activer ce progrès, en venant au secours du commerce, en développant ln popula 

partout elle a signalé des 


tion maritime sur les côtes de la France, de la Corse, de l'Algéri 
acéroïssements à conquérir et les moyens de les réaliser. 

M. le comte Beugnot a parlé de deux espèces d'inseriptions maritimes, d'une inscriplion vraie 
sincère, et d'une inscription maritime de fantaisie, qui s’obtiendrait en 
Lui-même cependant a déclaré qu'il aceeptaït, avee conliance et sans contrôle, tout chifire que 
Gouvernenrent lui donnait. Serait-ce don 


roupant des chilfres. 


s chiffres de la Commission que s'adressait .c 
reproche d'avoir été groupés à plaisir? La Commission de la Chambre, il importe de Je dire, n'a 
pas seulement consulté, pour les calculs dont elle s’est servic, le compte rendu aa Roi par M. Je 
Ministre de la marine, mais son Rapporteur a transerit lui-même tous les résultats essentiels sur 
les registres matricules des classes d'inscription. On ré 
des inscriptions. Le Rapporteur a pris les chiffres des quatre trimestres pour les années qu'il à 
voulu mettre en parallèle afa d'être plus exact. Voilà comment il s'est soustrait au dang 
constater une inseription maritime chimérique et de fantaisie. Mais la Commission à fuit entrer 
dans les prévisions sur lesquelles on devait, suivant elle, se baser pour l'avenir, l'aceroissement 
naturel que pourra recevoir Inipopulation maritime pendant la période de sept années fixée pour 
l'achèvement des travaux dla flotte. On a présenté cette donnée comme une sorte de chimère ; 
et. cependant la Commission a établi ses prévisions sur des faits constatés par vingt années 
d'expérience, de 1826 à 1846; elle a écarté de ses es accidentelles pour 
arriver à un ehiffre d'aceroissement moyen et régulier. Y a- lä qui ne puisse être admis 
en caleul rigoureux? La Commission a poussé le scrupulé jusqu'à donne 
comme.une certitude absolue, mais comme une simple indication sur laquelle on peut compter 
sans imprudence pour se rendre compte d'un avenir qui n'est pas éloigné. Les résultats de ectte 
méthode approximative pourront différer quelque peu de la vérité: cette différence sera peut-être 
de 3, 4 ou 5 pour 100 : le Rapporteur l'admettra sans peine ; mais n'est-ce pas 
que de pouvoir. préjuger, à cette différence près, ce qu'on doit espérer d’un progrès qui marcliéra 
de, pair, avec la richesse nationale et le mouvement de notre commerce? Enfin, lt Cominis 
sion s'est bien gardée de compter sur les progrès à venir de ln population maritime pour obtenir 
Varmement complet auquel elle donn 
que les réssoureus actuelles suffisent, et M. le Ministre de la marine vient de renouvélur. cétle 
assurance. 

Ayant de quitte 
des hommes provenant du recruti 
ritime. Le Ministre vient de montrer les avantages de 


trimestre Les résultats 


résultat espéré, non 


son assentiment; elle a démontré, dans son rapport 


la tribune, le Rapporteur dira quelques mots de ce qui concerne le mélange 
nent et des garnisons, avec ceux que fournit l'inscription na 
ystème; mais ce qu'il importe d'a 


jouter, c'est qu'on s'est mépris quelquefois, en cette matiere, sur le sens des mots, J| ne faut 
pas croire que ees hommes empruntés au recrutement restent Loujours des recrues ; en servant 
à bord des vaisseaux, ils deviennent, peu à peu, de véritables et excellents matelots. On a cité 
hier une parole de Colbert qui semble avoir été mal comprise. Ce grand Ministre disait, non 


e l'infanterie « 


terie des vaisseaux n'est autre chose que l'in- 


à bord, mais q 


pas que toute infinterie est mauva 
à l'infanterie de Lerre pour la marine : or, l'infa 
fanterie empruntée au recrutement pour l'appl 
füitremarquable : c'est que les hommes qui proviennent 6 
viennent, des. matelots. passables 


est préférable 


marine. Le Rapporteur peut éiter ici un 
L de- 
is arrivent même aux grades supérieurs de la maïstra 
En 836, n avait attaqué Je recrutement des équipages de ligne ; on auraît vou 
des propositions tendant à ce but avaient été faites au sein de la 

mission. du budget s’en préoceupa très-fortement, elle voulut que la sous-commission de la 
marine fit sur cet objet un travail spécial dont l'opinant fut chargé. On remit entre ses mains 
tous les documents oflieiels concernant le recrutement : il va en extraire seulement un résultat 
dont la Chambre sera frappée. Au 1 janvier 1844, sur un total de 8,35 hommes embarqués 
provenant du recrütément, il n’y avait que 1,933 apprentis marins, c'est-à-dire moins d'un quart 
de l'effectif. Plus des trois quarts étaient devenus, en naviguant, des matelots de premiére, 
deuxième ou troisième classe, et 268 étaient passés aux grades de premiers maîtres, seconds 
maîtres, ou quartiers maîtres. La Chambre comprendra maintenant comment des équipages 
composés, par moitié, d'hommes du recrutement et de marins des c de l'inscription mari: 


recrutement, non-seuleme 


ue. 
le supprimer ; 
Giombre des Députés; Ia Com 
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time, pourraient encore être excellents jour In rapidité, la précision des manduvres ét l'éhérgté 
dans Le cointat. Le vaïnqueur de Navarin, le vicc-amiral de Rigny, s'exprimait ainsi a sujet 
d'une inspection faite à bord du Vaïssea de Suffrei 


la précision avec les 
avez prescrites, écri 

d'autant plus remarquable que la moitié de 

un immeusé 

és que ne 


En indiquant ces autorités, la <ous-Comrission du büiget de 1844 avait toutefois réclamé dès 
améliérations au système suivi pour le récratement de la flotte ; elle avait demandé qû'on éhoistt 
s Hommes forts et d'une taille suffisante pris dans les popülations riveraines de la iier» Cette 
déinande a déjà porté ses froîts. 

Telles sont les observations que M. le Rapporteur éprouvait le besoin de sotimettre à 1là 
Chambre, pour que la France ait pleine confiance dans la richesse et l'efficacité des ressources 
que le recrutement offre à la marie jour l'armement dés vaisseaux. 11 ne lui reste plus qu'à 
ues de voter à l'unanimité le projét de lof qui leur est soumis. 


conjurer ses nobles collà 


A, 26 cours DE Moxrauemnent dit qu'il a signalé dans son discours une mesure qui, à ses 
yeux, constituerait une amélioration importante. Ha demandé si M. le Ministre des li 
voudrait bien prendre, au sujet des houilles nécessaires pour les paquehots-postes qui dépu 
de son département, le même engagement qu'il a pris relativement aux tabacs, c'est-à-dire 
assurer le transport aux bitiments français. 11 adresse Ia méme question à M. le Miuistre- de Ja 
eut à ee qui touche aux approvisionuements des ports de l'État, 


marine relative 


ML Ministhe DES FINANCES. Lé département des financés à éxaminé avec koi In question 
du trañspôrt des ouilles par pavillon français. Ce qui l'a empêché jusqu' et cé 
transport à otre pavillon, é'est que lés houillés à destination d'autres ports que les ports français 
se trouveront par 1h frappés d'ün droît eseepliounel d'Kportation, de telle sorte que le budget dé 
France supporters une charge dont profiter le budget anglais: Néïmôine lintérét de More 
vigation à tant d'importance, que, malgré cet Inconvénlent ; Me Te Ministre @Miténtion dé 
prendre la mesuré recommandée par le préopinont 


M. LR Ministne vR LAMARLXE reproduit, à son Lour, une déclaration qu'il a déjà faite plu 
sieurs fois devant la Chambre. Tous les approvisionnements que le département de la marine ex: 
vioo des colonies, soit pour le service de nos 


navales, sout exclusivement confiés aux bâtiments français: 


pédie sur les divers-points du globe, soit pour le s 


stations 


— Les articles sont adoptés sans diseussion. 
Serutin. Pour, 142, Conir 


La Chaibré adopte. 


N° XXXIX. — INTERPELBATIONS DE M. DE MORNAY 


AU SUTÈT DÉS RELAIS DE POSTE. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Le lundi 20 avril 1846, la Chambre entend les interpellations, annoncées le 14 


M. 0e Monsay dit qu'il vient entretenir Ja Chanibre d'une industrie dans Taqaëllé le dévelop: 
eiient dés chemins de fer a jeté la perturbation. Cependant on est fondé à sé démander si le 
iodé de transport présente d'assez grandes garanties pour qu'ôn ne eraîgue pas dé lais. 
dr Hotibet wie industrie sirutile. L'intérêt poblie n'est pas, d'ailleurs, le bliqué 
dons HF AStion , qui comprend aussi des intérêts partieüliers fort récpéctables qui pôtivalent sé 
mineat protégés par la loi du 4 juillet 1703. Cétte lt a été nt modiliée ni rappôr- 


croire si 
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tée2 elle est seulement inexécutée par le fait de l'existence des chemins de fer. Les intérêts de 
V'agricülture sont aussi compromis. Les maîtres de poste sont, pour la plupart, de grands culti- 
Vateurs, et les terres qu'ils cultivent ne s’élévent pas à moins de 150,000 hectares, L'année der: 
fière, là Chambre manifesta sa sollicitude pour les maîtres de poste. Le Gouvernement demanda 
que la solution fût ajournée, afin qu'il eût le te 
ilénérment/de cette session, M. le Ministre des finances, interpellé sur ce sujet, répondit qu'il 
$e proposait de présenter prochainement un projet de loi, et la session approche de son terme, 

L'orateur voudrait que M. le Ministre des finances fît connaître les causes de ce retard. 11 ne 
put croire qu'il ait été caleulé en vue de quelque intérêt électoral, La question n'est pas nou- 
velle; les intérêts qui sont engagés sont immenses; ils touchent au présent et à l'avenir. La pros- 
périté de l'agriculture et du commerce s'y rattache. Le» de fer établitien fait 
un monopole qui est repoussé par notre constitution. 

Dans divers pays, les Gouvernements se sont occupés de la question. L'orateur la recommande 
à la plus sérieuse attention de la Chambre et du Gouvernement 


aps de faire les recherches nécessaires, Au com= 


istence des chemin 


M. LAPLAGNE, Minisére des finances, expo 
lui-même lors de sa première administration, soit par son prédéce 
miner ces questions ; qu'en 1844, il a demandé un crédit pour le n 
étaient dans ce moment-là les plus nécessaires, ou plutôt qui souffraient déjà de l'e 
chemins de fer. Cette démande rencontra beaucoup de contradiction. 

“Les uns prélendaient que prendre des dispositions pour assurer Le maïatien des relais à l'ave- 
ir était une chose qui aurait pour résultat de grever le Trésor sans utilité réelle; que c'était 
la force des choses qui amenait une situation dont il fallait abandonner la solution à la force des 
choses aussi ; que si le maintien des relais de poste était réellement utile ; que si les citoyens, 
cote on le disait tout à l'heure, en avaient es 
pour qu'il se trouvât des gens 
mins de fer devaient les remplacer complét 
poser à tous, au moyen d'une 
quelques-uns. 

D'un autre côté, on disait que les maitres de posté avaient besoïa de Sécurité pour l'avenir; 
que des subventions annuelles au budget seraient quelque chose de précaire qui ne leur permet: 
trait pas d'avoir des établissements perianents ; que, dès lors, ces subventions n'atteigt 
le but qu'on se proposait ; que, d'ailleurs, les miaîtres de poste, c'était l'opinion de quelques-uns, 
avaient droit à une indemnité pour les pertes passées, indépendamment de celui qu'ils pourrafenit ÿ 
avoir pour l'avenir. D'autres, par des considérations d'équité, se montraient disposés à ponser 
qu'il y avait lieu de faire pour eux autre chose que ce que le Gouvernement proposait , et qu'il 
était nécessaire de maintenir les relais de poste. 

Aù milieu de cétté discussion ; M. Odilon Barrot fit observer que, feut-être, dans cette tha- 
tière, il était imprüdent de prendre une décision à l'oceasion d'une loi qui n'avait pas pour objet 
principäl l'examen de la question et d' ar ün erédit po une question q 
aväit bésoin d'être l'objet d'un examen spécial et approfondi. Cet 
influence sur la décision de la Chambre , déc 
Gôuvetnement d'étudie 
suivante, 

Æteotséquencé, M. le Ministre réunit une nouvelle Commission, qui, à I suïlé dé nombreuses 
Sédées/ se Sépara après être convenue, à peu près, de deux points : l'un, qu'il n'y avait paé, de la 
partdeS maîtres dé poste, droit à une indemnité pour les pertes qu'ils pourraient avoir éprou- 
Vées por le passé; l'autre, qu'il n'ÿ avait pas non plus, pour eux, droit d'élever la prétention d'un 
impôt à leur profit sur les tarifs de chemins de fer. 

Après les travaux dé cette Commission, un projet de loi a été préjaré l'année dérnière. 11 était 
fondé sur ce principe , qu'il y avait un intérêt public à maintenir les plus importänies communi- 

tions de postes, à maintenir un réseau de lignes postales, composé de lignes partant de Paris 
et allant vers les divers points importants des frontières, ctde lignes transversales mettant en 
communication les principaux chefs-lieux de département et les principaux centres de con 
et d'industrie. 

11 y aurait eu, de la part de l'État, concours pour assurer dans les relais de poste la présence 


ue déjà deux C 


missions mnstituées, Soit par: 


eur, ont été chargées d'exa- 


aintien des ligues de postes qui 


stence des 


in, ils 5 


présenteraient en assez grand nombre 


yant inté 


L à exercer cette indust 


le; que si, au contraire, les-che 
lier d'im 
subvention sur les fonds de l'État, une dépense-dans l'intérêt do 


jent, il n'était pas juste, il n'était pas ré 


ent pas 


servation eut tine grandé 


ion qui avait po 
le nouveau la question et dé préparer un proj 


jüence une iiVitation ou 


de loi pour Ia session 


nerce 
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ait pour que, lorsqu'un voyageur se présentérait il pût en trouver, 
Dans cette limite, les dépenses à foire par l'État étaient modérées. L'institution des maîtres de 
poste, les limites dans lesquelles is devraient recevoir les secours de l'État étant déterminées par 
une lof organique, il y avait là quelque chose qui leur garantissait que la diffeulté no se renou- 


d'un nombre de chevaux suf 


vellerait pos. 

Ce projet devait étre soumis au Roi et au Conseil au commencement de la session ; lorsque pa 
rüt, au-nom des maîtres de poste, une publication qu porte la date du 23 janvier 1846, et qui 
ne fut contue que quélques jours après ; à a suite de cette publication ; une communication fut 
faite pur plusieurs maîtres de poste et par un avaeät que 1 Chambre connait et qui est leur or- 
gane. Les maîtres de posté proposaient ee qu'ils appelaient tiné CoMmission, là centralisation du 
droit perçu sur les chemins de fer, pour le produit en être distribué par l'État aux maîtres de 


poste. Cette proposition ouvrant Ia voïe aux concessions, la présentation dif Prôfét TÜt retardée. 
Les communications ont été renouvelées; les maîtres de poste demandent que la or né pronouicé 
pas sur leur droit. Or, une lo sur un pareil sujét ne peut prs Issrr en suspens ln qliestion ph 
cipale 

Si un projet de loi sur la poste n'est pas présenté, c'est, je le répête, parce que lé Gouvereutent 
a le désir d'arriver à une solation qui concile les intérêts en souffrance , iutéréts qui ont toutes 


il ne faut jamais se départir. M. lé Ministre n'entrevoie pa 
si on pouvait arriver, soit À 6e 8ÿs- 


ses sympathies, avec Les principes don 
encore cette solution; mais si elle pouvait lui être indiquée ; 
tème d'assogiation dont il avait été question, qui, peutêtre, pourrait être pris par les maltres de 
poste eux-mé Gouvernement aurait à se reprocher de n'avoir 


temps pour esaminer ces dispositions , et d'avoir présenté plis 16£ le projet de Jo, 


soit à d'autres co 


pas pris s6 


SÛle proj 


de loi n'est pas présenté, en voilà les causes. 

Si le Gouvernement présentait maintenant un projet de loi, il ne sérait pas basé sûr 16 prin- 
elpeindiqué par les miaîtres de poste: ce projet ne tendrait donc pas à la conciliation. Le Gouver- 
nementa' done pensé qu'il y avait lieu dé continuer à faire des efforts pour arriver à la solution 
de cette questions mais que, par Suite des obstacles que, au nom dés maltres de poste et dans leur 
intérêt, on a opposés à là présentation du projet de loï, à l'époque où il aurait pu étre diseuté, il 
‘était plus possible, en ce moment, que Ia question fÜt soumise Ali Chambre. 


ce que la question n été assez longtemps à 


M. GaugrutEn DE RUMELLY per uiée et les prin 
cipes assez souvent débattus pour qu'on puisse arriver prochainement à une solütion: En AI 
magne, In diffieulté a été jugée et résolue ; il a lieu de s'étonner de l'absence complète dédirée 
tion et de système qui caractérise la conduite du Gouvernement. L'année derniére, on dernaidait 

on reconnaissait donc leur droit. Aujourd'hui, ce droit 


une indemnité pour les maîtres de post 


est contesté. 


ML. vx Gosmény. Si l'on en eroyait M. le Ministre des finances, on ne pourrait pas. espérer de 
solution. Quant à lui, i croit qu'elle est facile à trouver, Le service des maltres de poste est un 
service d'intérêt public; chaeun sait combien il est facile d'intercepter la cireulation sur les che- 

ins de fer : il suffit pour cela de déplacer quelques mètres de rails. 11 serait dangereux d'üban 
+ le Gouvernement à toutes les conséquences d'une telle éventualité, 11. done lieu de 
ntenir les relais de poste comme moyen de service public; mais une indemnité na serait pas 
suffisante; ce serait un moyen précaire et qui pourrait être supprimé d’un moment à l'autre. 11 
est, au contraire, facile de pourvoir à la difficulté par la loi de germinal an xu1r, qui établit un, 
droit de 25 centimes par cheval et par relai sur toute voiture qui n'emploie pas les chevaux de la 
poste. Aujourd'hui, on suflraît à fout en imposant 2 centimes par myriamètre et par personne 
sur les voyageurs des chemins de fer. On objecte que les chemins de fer existent en vertu de/con- 
rats. L'orateur répondra que, dès les premières lieues sur les chemins. de fer, le droit de l'État 
d'établir des impôts sur cette industrie a toujours été réservé ; eL c'est assurément. en cette cir= 
qu'il convient d'y avoir recours. Ce serait une singulière contradiction que desfaire 
dépenses pour les routes de toutes classes et de ne rien faire pour ÿ' maintenir la 


eonstanci 
d'énormes 
eulation. 


M: DansLay s'étonne que M. le Ministre des finances hésite à établir un droit sur les chémins 
de fer-au profit des maîtres de poste quand il n'hésite pas à maintenir la contribution de 25 cun 
es. 11 y a analogie d'industrie, et le traitement devrait être le même pour [és 


times sav les di 


1846 ROUTES ROYALES, — CRÉDIT, 113 


deux..Procéder autrement, c’est vouloir la suppression de tous les modes de transports autres 
queles chemins de fer Il faudrait ensuite que Ia contribution füt centralisée et distribuée selon 
les besoins dé chaque relai. Si l'on ne veut pas agir ainsi, il faut supprimer Ja loï de L'an xur et 
aliolir l'impôt de 25 centimes; alors, à la vérité, les relais tomberaient partout. L'orateur est 
perstiadé que ee qu'on veut . est de donn res de poste assez d'espérance pour qu'ils 
ihaïntiennient leur service jusquà l'inställation des chemins de fer. 


nes 


it observer que, dans l'origine, les maîtres de poste ayant le monopole des trans- 
ployaient les mêmes 


dont l'industrie est coinplétement 


M. AYLIEs 
ports, il étai a créé les dil 
moyens qu'e de fer, 
différente. D'ailleurs Ja disposition qu'on réclame aurait un earactère incontestable de. rétro: 
vité. Enfin, elle tombérait us. L'orateur approuve M. le Minist 
finances en ee qu'il ne r n droit aux maîtres de poste. Mais, au point do vue de 
l'équité et de l'intérêt public, la question mérite qu'on s'en üceupe. 11 y a d'abord eu des of 
transmis, et c'est un intérét particulier qui mérite considération. 11 peut y avoir lieu à répara 
tion, quoiqu'il n'y ait en réalité aucun droit 


uste de les imemniser lorsqu'on 


ences qui 


x. Il n'en est pas de même des chemins 


la charge des voyal 


sonnait a 


M. De Monvay insiste. I est impossible de laisser la question en suspens. IL est dérisoire de 
reconnaitre la situation critique causée par les chemins de fer à une industrie qui relève de l'État; 
et de lui dire ens rt, d'atten 
trouver une solution. Le mal est constaté, c'est au Gouvernement à trouver le remède. 

M: DE Gormény, répondant à M. Aylies, dit que le mode qu'il a indiqué est pratiqué par là 
; l'Autriche, la Bavière ot la Saxe, qui s'en trouvent bien. La solution est done bien 


ite, lorsqu'elle se me 


re jusqu'à ee que la lumière jaillisse pour f 


M: Bexorsr dit que la question n'a pas été discutée au fond, Sf on s'engageait dans co débat 
qui a déjà eu lieu dans la Commission de 1842, dont l'orateut faisait partie, il ferait remarg 
que le déplacement des industries est sans doute une chose fâcheuse; mnis que, ai l'on 
Le Jes roulaues, les au- 
berges, les messageries, cto. 1 signale l'abus de li centimes. 11 serait impossible de 
mettre à Ia chorge de l'État maité pour une concession qu'il aurait faîte antérieurement. 
L'orateur soutient qu'on trouvera toujours, eLqu'on trouve même aujourd'hui des relayeurs pour 
tous les endroits où ils sont nécessaires 


la voie des indemnités, il faudh 


ucoup d'autres industries 


M SaiNr-Manc GranDix fait remarquer qu' it pas d'une lutte entre deux industries, 
mais entre deux monopoles, tous deu constitués par l'État, et qu’en conséquence la loi doit in- 
térvenir. Ajourner la question indéfiniment, comme le laisse voir M. le Ministre, c'est laisser pé- 
ir peu à peu les établissements des maltrès de poste, dont la situation empire chaque jour par la 
eréation de nouveaux chemins de fer. 


M, DansLay ajoute quelques mots pour répondre à ca que M. Benoist a dit des bénéfices réa. 


lisés par la perception des 25 centimes. — (Le débat devenant personnel, M. le Président fe 


Ja discussion, 


M. 2e Présrouvr. Les interpellations et les réponses ont été entendues. La Chambre reprend 
son.ordre du jour, 
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CRÉDIT POUR LES TRAVAUX DE RECTIFICATION. 


Note, — Première présentation à la Chambre des Députés, par M. Démon, Ministre des travaux publics, 
1846, Commission : MAI. Leseïgnenr, Tavernier, Poulle (Emmanuel, le général comte de Meynadier, 
méon, Kichond des Bras, Goury, Dessauret, Mathieu (Ardécle). — Rapport par M. Dessauret, 

7 avril, Adoption sans discussion, par 339 voix contre 1, le 20 avril.— Présentation à la Chambre des Pairs, 

2 mai, Cowmission : MM. le come Beggnot, le duc de Crillon , le duc de Fézensae, le baron de Fréville, l 

comté de Gasparin, Gueslier, le baron de Saint-Didier. — Kapyiott par M. le duc dé Féseusae, 15 mai, Adoyr 

Lion, 9 mai, par 110 voix eontre 4. 

Loi du 34 mai 1846 


#14 TAXE DU SEL. 


—= DÉVELOPPEMENTS. RETA 


Lrexre anorré:) — Arte £®. 1 bat ouvert au Ministre des travaux publics, sur l'exeréiee 183%, au chi 
pitre KVIT, deusieme section din budget du ménistère des travaux publie, un crédit de 3 millions do fratics 
3,000,000 fr.) pour les travaux de rectification des routes rüyales. — AïL. 2. 1| sera pourvu aux dépenses 
Antorigées par la présente 1ï, conformément à l'art. à de la loi du 30 jus 1845. 


A là Chambre des Pairs, M. le comte Pelet de la Lozère présente une observation sur la 
convenance de ne pas disséininer les travaux sur un trop grand nombre de routes à la (oi 
Asseutinent de M. le Ministre 


Ne XLI, — RÉDUCTION DE LA TAXE DU SEL, 


Développements et pris en considération, 26 aï 1845, — Ra 

sente dans rl 

sssion du 20 au 23 avril 1840, Adoption. — Commun 
apport À la Chambre des Palts par M 

à pus disenlé dans cele ses 


mai 1845, 


Proposition lue per A. Denesmay le 


Art uni du 19 janvier 1847, là axé du se sera réduite à 2 décimes. 
Proposition de La Commission; Rapport du 24 juin 4845. — Adopté par la Chambre des Députés, 
S abrit 186, 

Art tr, À di je par Hélograrunié, 
At. 2, Ton où par Lu Lois antérieures, 
ei faveur à ana apr 

Ar. 3. Sont 
at emploi 


"art. 4. Unie Jo spéciale ra 

do drawback, à l'exportation, de la taxe parque pour Le sel entré dans la couipasl 

avons, Verrérin ct'autres produits à bare de el de matufactures françaises; 2.168 draft 

voir ue es sels éérangers (4), saules et autres prodaité imustriele à Mae de sel dé proveit 
portés co Fran La même date du 1 janvier 1844. 

A: 5. SOL et demeurent abr lions coniraires à elles de 1 pr 


nte loi 


DEVELOPPEMENTS ET PRISE EX CONSIDÉRATION. 


Séance du lundi 26 mai 1848. — Présidence de M. Lapeletier-d'Auinay, vié-président 


M. Démesway. Messieurs Ia question que je viens soumettre à ln Chambre n'est pa nou- 


vellé. Elle a été dans ous les temps , pour nos assemblées législtives ; l'objet des plus sérièux 


débats, 

Sous l'ancien réime, la gabele était déjà l'un des principaux griel de la population contre le Gouvernéient, 
ex Matane Métrisait ae raison non de do dematheur, Lo de proseriplion contre L'aisance de L'homme 
fl La Santé des animaux 

LA révolution de BU, dans La liste des as À 
Au l'Assemblée nationale, après avoir, en 1790, 
le, en 1700, par l'abolir dans sou principe. 

90 à° 1806, le sel fut libéré de Lo 

2 décimes le Mtogrsm 


er, pe pourait oublier l'odieuse organtiitiin de Ia gabelle. 
soi d'impôt du set dans son mode de perception, nil: 


ixé d'abo 


à 3 décimes, le fut bientôt à 


impôt, et son pris vénal, 


ta de rétablir eat impôt; mais ses elorts furent impuissants devant la 
atixes d'alors 


les fallait bien satisfaire sous peine dé péril 
es par Kilograme 


s déc élograime 
ile Doi d'une mesure qu 
ia seu 1814, À réduire 


npire int, € avec 
‘de la nécessidé, un Hnpôt lemporaire de 3 d 


Sépeuance mat 
À réah ur Le sel. 
RS L3 comme beaucoup d'autres, et impôt fut doublé, c'est-à-dire porté 
Pa couvemement de la Restauratico, malgre les diMculiés du mome 
je lit, d'u espèce de ape populaire, si j'ose m'esprier a 
1à taxe des ae à 3 décies 

Ent a li de 1849, ans touc 
Aion de droit dur sl destiné aus. expoitations 
Dépuis cinq ans, nous réclamons les réglements d'administration publique qui doivent org 


siser l'application de ce principe. Viendront ils enfin? Je l'espère à peine, Le doute que j'éprouve 


, posa le principe de la délivrance en franchise ou avec modéra- 
oles et manufacturières, 


1) Mots ajoutés dans 1 discussion 
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Au Eat, SUN pas 66 le seul motif dé la détermination que j'ai prise, n'en à pas moins été, 
je l'avoue, l'une des eauses qui ne m'ont pas permis d'hésiter plus longtemps. 
attendant , nous vivons sous un régimé qui n'est plus tolérable. Deux des plus grands 
térêts du pays, celui de l'agrieulture et celui de la santé des classes indigentes sont compromis. 
ILtést temps de mettre fin à un état de chos 

Je me hâte de le dire, et ma proposition en est la preuve, je n° 
dans son principe. Je pense, au contraire, qu'il ÿ a là une source légitime de revenu pour le 
“Trésor. Mais ce que j ie conviction profonde et réfléchie, c'est 
l'application exagéré c'est un mode de perception désastreux pour 
les populations et inutile pour sauvegarder les intérêts du Trésor, Ce que je combottrais surtout, 
ce serait le refus du Gouvernement de procéder à un exainen qui ne peut manquer de le conduire 
à une solution donnant satisfaction aux deux grands intérêts que je vieus dé nowmer, celui du 
peuple et celui de l'État. 

Pour démontrer l'esaetitude de ce que j'avance , il convient d'exominer si l'impôt exorbitart 
qui pése sur le sel ne comprime pas la consommation au point de la restreindre à une quantité 
très-inférieure à celle qui devrait être atteinte, de sorte qu'une diminution de l'impôt rendant 
l'essor à la consommation, lé Trésor retrouverait sur une plus grande quantité de matière 
sable ce qu'il aurait abandonné sur le chiffre de l'impôt 

Cet examen doit se faire sous le double po 
consommation pour la nourriture 1 


s si déplorable. 


taque point l'impôt du sel 


laque, et avec toute l'énergie d 


intelligente de ee princi 


kde vue de la éonsommation humaine et de la 


animaux ét les autres emplois 


Que là Chambre me périnette de hé Hrarréter qu'à pélié à ce dernier porut à 
du sel en agriculture n'est plus contestée. Las faits Le plus manifest 
1 Ralait donner à cette opinion l'appui des noms les plus illustres, je citérai 
Chaplal, €, de nos jours, M, Payens parmi les bonnes recon 
théorique eL' pratique, MAL. de Gasarin, Batqu, Moll, Volowski, de 
Dombasle, M. Fauwtler, qui vient de vous faire distribuer une brochn 
si juste de son illustre maltre, Parmi les homunes politiques, je 
of, Necker, et plus tard, Pablo Maury $, Lucien Bonapar 
distingués de nos assemblées délibérantes cle 1780 à 1804. De 1814 à n0ÿ jours, les noms les pus 
mation viendraient compléter cette Ju nme plusieurs des homines qi k sn aout devant hot 
par un sentiment que la Chambre abstienclrni de Les éitèr, où sans regrets Ga j# 
ni do leur autorité, e à les rappeler de nouveau à a reconnaissance du payes qui, du reste, ne 1e 
abliqra jamais, 


La nécessité de l'eniploi 
és de Ja démontrer. EX, 
, parmi les naturalistes, Buffon, 
dubles par Jeur science en agriculture 

ïs, el june élève de M. de 
Vauban, 


J'ai ditque les faits avaient démontré la n 
Permettéz-moi , Messieurs , de vous en citer s 


iploi du sel en agriculture. 
mairement quelques uns qui n'auront pas be 


soin de commentaires. 


os dépaétemente de l'ESt, le bétail est Incomparb 
le sel ui est distribué ea quantité double de celle donnée en France 


nt 


Fu Allemague et 
ral 

Les gouverièments de ces pél 
etai 6 Get dans ls lois du pays La nécessité du et pour l'agricaiture 

En Belgique, Le fit 

Ha Allume, 1 date de plusieurs années 
En Aglétirre, HE en 1798, Je sel avarié pouvait tre délivré pour engrais avec modération de droit. En 
1817,june nouvelle modération des deux. tiers de l'in destiné aux emplois agricoles quels 
Qu'il fussent. En 1818 et 1822, une réduction successive dans le même sens fut décrélée. Les Ios rendues à 
Chatune d6 cés époques portent Htéralement que la mesure s'appliquera au sel destiné à éfre mêlé dvec la 
friture du bétail, à hamecter La semence, à préserver le fourrage, et & fumer el amende Les lertes. 

LA congrès agricole, cette assemblés dans Laquelle se trouvaient réunis, y à peû de jours, tant d'hommes 
*éfirquables par leurs connaissances spéciales, et aussi par leur taléut, vieu, à l'amabnité, dormir Le 
Yéque Je Gouvernement, par le double moyen d'une rédnction de la taxe el de à dénatnration A sol, ue 
ta plu étte subslance à la portée des cullivulenrs et cles classes ndigeltés. 

Quaranfkequatre départements, par l'urgane de leurs conseils généraux, out exprimé Et Souvent renoivélé 
1e Même Vo 

Enli, Voéañiémes, Messieurs, 1'avéz-Vous f# 
l'insetlôn de l'art. 12 dans La loi du 17 juin 1840 

Du reste, le Gouverues pas celle nécessité. Comime tous les hommes qui ont étudié la ques 
tion Léoriquement ét prat À voit, dans l'emploi da sel en agricliure, l'un des principaux moyens de 
développer In richesse du O1 natiolal et de nous soustraire , en partie, à ce ribut dé 142 wmilions que nous 
payons à l'étranger pour Le élit et les dépouiltes d'animaux que nous som lle du demander 

mrd'hui, Or, avec l'impôt actuel, l'emploï dn sel en agriculture, quelque 
nécesité, Est a jet prés, sinoh tout à fat, possible. 


la diftére 


elle est 


A peut-être moindre. Copen 


re trbs-considé. 


uxqéls nous ne pouvéns contester leur supériorité agricole, ont pro- 


L s'étendit au s 


proclamé In nécessité dé l'emploi du éel ên aghiculture par 


J'arrive à la consommation de l'homme. Ici , je sais que je rencontrerai des contradieteurs : à 
ceux qui, comme moi, pensent qu'il y a privation de sel pour une partie de la populationsion 
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répond : « Chaeun consomme la quantité de sel nécessaire à son alimentation ; et ftal exempt 
d'impôt, nul n'en consommerait davantage. » 


est là une assertion banale contre laquelle je n 


en faux, et que je repousse encore À 


u repas de nos agree? Des pommes 
Leu do relever la savour de 6ra 
ay ajoute pas même 


Qui de vous, Mess 
de terre el der 
grussiers aliment 
Se asaisonnemen 
ur le bétail, sos ce 
le Pl tt osent que celle du ai 
es de journaliers, composés 
dre annuel de 200 unique re 
Tpôt, ce qui costfiue un prébven 
M Heup une vérilable misère. Pensez-vous, Me 
Au price soi pas auvent Le mi d'une privat 
Derniérement, lon d ab 
centre de là Hrélagne, elle rival 
Fin 8 Le amie sa pour es 


se est trop € 
pport mieux trié 
? Peut 


lat de travailler Sur 
est le 20 ou 22 (r  dout 15 
dont la modicité ne révèle déjà 
pour Les autrés, l'exagéralon 


ones, Bot 
Ta dépense à 
four es uns cor 


as disait, dans les bureans, que, pour les popilationS dut 
in un Hèrs de Ia quantité qui leur serait nécessaire. 14 

que incomnn : Le sara ee mauvais 
hour combattre es fes d'une nest Lise 


mes, Vol Hate Tete nourriture. 1 leur Fa 
Hi. Mais le prix de celle substat el la race s'éfiole et dégéuère ! teurs, as 
Cautal, par exemple, Ia dptse du sel égale l'impôt Foncier. Aussi, lots les moyen, MÉME LeUX QUE VE 


Are I santé pubiique, sont a en uogge pour ont ae set pan Php. Vera 
“tester ces RE NO , Mesaleurs, ou ne Le Pourralt pas; Hé sou vrais ajout comme y n Che 
ans, alors que M. Lmércier les préclauai déja au Conseil es Anciens pour Fire repassor ue Projet 
Al ol partant le réalisent de l'in 

11 y a done , sous le rapport de l'ali 
este que sous le rapport de l'emploi de 
prendre s'applique à lu 


entation de l'homme , un déficit de consommation de tt 
tte matière en 


iculure ; GL par cou 
Le de ces deux ordres 


tout aussi mn 
séquent il est urgent que la mesure 
de faits. 

Uni large réduction du chiffre de l'impôt peut seule avoir ce double caractère. 

Voyons si l'état financier du pays permet cette mesure pour 1847. 

Je suppose pour un moment (bien que eette supposition soit inadmissible, jo le prouverai tout 
à l'heure) que, contrairement aux principes admis par tous les économistes l'abaissemont, du 
droit amène, dans les recettes du Trésor, une diminution proportionnelle, c'est-h-dlra celle d'une 
ne de 23 millions formant le tiers du produit de l'impôt, On voit qu J'abordi ef l'objection 


sou 
la plus grave qu'on puisse adresser à ma proposition. Eh bien, je dis que, même dans ce cas , 
it faudrait encore procéder pour 1847. En effet, si le Gouvernement croit nécessaire dé couvrir 
ee déficit; les moyens d'y arriver ne lui manquent pas. 

Vous avez déclé a conversion de la rente 


M: le Ministre des inances à sanctionné de sa parole el de son vole cette détermination dl la Chambre. Nu 
M. le Ministre ne soutiente tv résolution laquelle "est Joÿalement 
de 


que, dans Une aûtre € 


lé, et ue parvienne à la faire adopter. Le bénéliee qu'y trouve le Trésot he feu ee mo 
10 millons 
fon me dira peut-être que, malgré les eftürts dé: Je Ministre, a Cllambre dé Pair ropousséra à lol. ion 


(Un Conf etre deux des grandi pouvoirs da l'Etat est vu clse 1roj Baye pOur 
que la noble Chambre ne Youdra pas créer mn pareil barre a GO Vheineht, LA 1e 
as erivai, nn moyen me rese-Ll pas qui cobelra toutes Js opinions? Un drofl moi sur Les matins 
des rentes, ne rappant ina que in platine l'agiotage, still Hau£ à s ls aux Jen prateutiont dt 
“réanr eaux Intérêts des Vér|labes e sérieux réanclers de l'Etat. Ce droit, quelque mile qu'LTA, done. 
rait Gclement à FEtat ue somenc égale à celle que lu aurait value à conversio 
Resteraleut 13 milions à retrouver ailleurs. Pourquoi ne les demateriez-vous paë aux 6hjel de 1e? 
pourquat, sous ce rappott, délaigmeriez-vons de suivre l'exemple do l'Angleterre, oi Gex Lave proMsent 
apnnellement 25 miliovs? Mers et ssgement répartis, les impôts sur Les Objets luxe ne pr uveh. 
*sutemu trop longtemps, avoir de Hunestes ect Sur le développement de l'indpstrie, Nul 2e 
ve du cheval ou de aa vollare que sa fortune fut permet de donner, par ol qu'un pot 
rail Frapper ces objels. Si done it Flai choisir entre deux impôts, dout l'an n'attcudrait e 
son superfi, et out lantre frappe le pauvre dans ce qui est nécessaire à son existence, mul de 
Messieurs, ne pourrait hésiter un moment. 
ele Gouvernement se refuserailil à exaniner a question des assurances par l'Etat, mesure 
aulats, pour le itérèts du Trésor cf des contribuables, sont d'une évidence Lelie que per 
1e conteste? 
Mais, en supposant toujours une perte pour le Trésor, est-il nécessaire que l'État en retrouve 
nt dans un autre impôt ? La situation financière serait-elle done inise en péril par ce 


est moins € 
Comerver l'esp 


le mont 
sacrifice ? 

ei, Messieurs, péréttez-moï de jeter un rapide coup d'œil éür cétté situation telle qu'elle 
nous à été présentée au commencement de la session , par M. le Ministre des finances lui-même. 


Pour là premibré fois depais 1840, le bud: 
penses. 


vous à été présenté avec un excédant de recettes sur ls dé 
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Les découverts des budgets précédents, y compris & 
ont été demandés, seront comblés à la fin de 1846, au m 
destination. 

À dater di cette époque, 


de 1835, malgré les crédils supplémentaires qui vor 
mn des reserves de l'amortissement affoctées à cul 


Ia loi de À 


au lien d'être engagées jusqu 
ruleviennent libres par 

ele de 80 millions ens 
ble, uue a 


pour l'exécution des 
node de cor 

qu ‘emprunt d 

ssez large dolation aux travaux publics aui 


avez adopté 

6 dernièrement, forwe, ce me se 
resteront à La charge de l'Etat. 

Depuis 1841, chaque année à donné au Trésor u 
moyenne est dé 36 mit 

La consolidation de IA paix au dehors, le calme du paÿs, et, par site, le développement chaque jour plus 
rapide des transactions commerciales el fodustriclles, et austi l'accroissement de l'alsaucé générale, nous 
donnent l'assuranee que celte progression dans les recétles se continuera. 

Eh bien, je le demande, en présence d'un pareil état de choses, quand vos grands travaux, 
publies ont une dotation suffisante et assurée, quand votre budget ordinaire touche à l'équilibre, 
quand chaque année vous apporte une augmentation de récettes de 36 millions , n'ést-il pas rai- 
sonnable , n'est-il pas prudent et d'une sage politique d'aceueillir, dans une limite-restreinte. et 
raisonnée , la pensée d’un dégrèvement des charges publiques ? Si vous n'admettez-ce principe 
comme contre-poids à eelui du développement des dépenses ; si vos accroïssements de recettés ne 
cessent pas d'être entièrement , comme ils l'ont été jusqu'aujourd'hui , consaerés à des dépenses 


igmentation de recettes sur l'année précédente, dont la 


nouvellés, dans quelques années un budget de 2 milliards pèsera sur la France! Et qu'il survienne 
alors une de ces crises qui arrêtent l'essor des receLtes ; qué ferez-vous en face d'un système de 
dépenses arrivé à une pareille exagération? Vous n'aurez pas même la ressource d’une légère 


fugmentation dans le chiffre des impôts, car vous les aurez maintenus à une limite qu'il vous 
sera impossible de dépasser. 

Jé soutiens done qu'il est nécessaire que le principe du dégrévement de l'impôt prenne place à 
eûté de celui du développement des dépenses, qu'il en modère et en maintienne l'application dans 
des limites raisonnables. Affectons aux travaux publies, d'une utilité reconnue , les ressources 
créées par le mortissement dont l'avenir, dès 18 
ous laisse 1x libre disposition ; mais consacrons à un ollége bles tine 
partie de l'augmentation annuelle de nos recettes. C'est à cette condition seule quénütré conf 
ntreprendre de grandes choses , confiance que je partage , ne sera pas une Lémérité avéuglé"et 
ne dé dangers. 
nièrement , à cette tribune 


npirunt et les 80 millions des réserves de 


pour les contribu 


Le Ministre des finances combattnit lé proposition de notré 
honorable collègue M. le marquis de la Grange, par un raisonnement qu'il me semble avoir 
poussé jusqu'à un point où il cesse d'être juste. Les conseils généraux, disaitil, nous proposènt 
100 millions d'augmentation de dépenses pour couvrir 100 millions de réduction dans les recettes 
Et de cette manière fort habile de présenter les choses, M. le Ministre tirait la conséquenct 
que, parmi ces demandes , Lx première à satisfaire serait, à la vérité, celle d'une réduction de 
l'impôt du sel, mais qu'en définitive aucune , dans ce moment. ne pouvait être accueillie. « On 
nous demande trop, n'aecordons rien. » Telle fut la conclusion de M. le Ministre. L'honorablé 
M. Latavé-Laplagne est doué d'un ésprit trop éminemment just 

xisonnement à d'absolu , et par conséquent de défectueux et d'impolitique. La sagesse d'un 


pour ne pas sentir tout cé que 


Gouvernement, ce me semble, consiste à examiner toutes les demandes des conseils représentant 
légalement le pays, à repousser celles qui lui paraissent mal fondées, mais aussi à acéaeillir, dans 


est possible ; celles qui ont pour objet la satisfaction de besoins réels; d'inté- 
ts. 


la mesire où cel 
rêts vrais et pres 

ILe principe du dégrèvement posé, la justice veut (et ici je suis heureux de pouvoir in'appuyér 
del'opiuion de M. le Ministre des finances et de ses prédécesseurs) que cet allégement jjorte 

abord sur les objets de prémière nécessité, afin qu'il profite aux classes les moins tisées, et pour 
lesquelles la ehorge dés impôts est toujours proportionuellement plus lourde : or, aücune des ma 
tières imposées n'a, sous plus dé rapports que le sel, le caractère d'objet de première nécessité 
nulle n'est chargée d'une contribution plus exorbitante ; plus injuste dans sa répartition, plus 
désastreuse dans ses résultats. 

Une aütre raison, Messieurs, pour commencer par le dégrèvement de l'impôt dn sel, raison 
püissante pour les membres de cette Chambre qui sont plus exclusivement préoccupés de l'intérêt 
du Trésor, C'est que ce dégrèvement peut avoir lieu sans porter atteinte aux revenus public 

En effet, la supposition que je viens de faire tout à l'heure d'une perte pour le Trésor est toute 
gratuité ; j'ai dit qu'elle était inadmissible je vais le prouver por des faits et des ébiffres oficiels, 
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J'ai démontré a en France privalien dans [a consommation fn sel sous le douljo r 
tation de l'homme et de 'emiplor en agriealure 

Or, une rédueñion sufssmte dans Le prit de celte substance 

nt plus certain que cetle privation froisse le 
le leur santé et cel de I prospérité de Veurs exploit 
à ation de cansummmation résultant d'un alsissement de 
elle à cel abaïssement, rendrait su Trésor, d'un côté, ce qu'il aurait abandonné 
elle afiemation n'est point une hypolhése; ce qui s'est passé partout et dans tous les temps en prouve 
lexnetitnde. 

Ainsi d'après un tableau des variasions dans l'impôt, le prix vénal et La consommation du sèt, inséré 
ms La brochure que jai eu l'hoaneur de faire distribuer à La Chamre, e& dressé d'aprés des documeiltà 01 
ciel, ndus voyons que, quad lé pris du sel a 816 de 00e, el auessis, Ia Consommation à 616 par {été de 
4 Kilog. 300 til 

mat ia 6 de 50 €, la consommation a êté par Lte de 6 Lilo, 


Lorie à cétte pr 


tious daus leurs eux Hntérèt es 
ricoles 


mots propôrtion- 


La été de 40 €; la consommation s'est élevée à 7 Ki 
si enfin ce prix est descendu à 30 ec. et au-dessus, fe consomation à AHténtle etre de to, 

00 nl 

Nous voyons encore que, dans le canton de Neufchäel, le prix. étaut de 27 €. la consomation 6 le 

15 il 


at Le canton de Ben 
En Angleterre où Le sel est Mléré de 1 
Mais ne considèrns que les fit € 
AVE 89, a rap 

du se était de 9 


le prix étant de 62e. 1/2, cette consommation monte à 
pô elle est ie 26 K. 313. 


# kil, 470 mil 


es provinces francs et rédimées a consent 


d'impôt, la consommation fut de 10 AN 
ation Est de 12 Kio 

we Législation met 

ae Le cire 


ln parlée de tous, 

È les de Gex de 12 kil 
son ie 

 popult 


at plus en souffrance 


la consommation mot 
Lil pas 1, je le demanie, la preuye d'a 


ee 


France , à 
évaluer à ni mini 


Qrnsi vous abaissez l'impôt de manière à permettre aux populations de ne plus.se conduunner à 
celle privation, ous arriveres évidennent à un consommation, da 10, Kiloge par Le; qui, 
pour produi ons au Trésor, n'exige plus qu'un implt de 20 €, par Kilog. 

Ma con ée sur l'observation des faits , est que cet limite serait promptement 1lé- 


tion , bi 


Voulez-vous, Messieurs, un autre moyen d'arriver au éme résultat 
encore plus largement favorable aus gran 
a uu point, l'exemple que vous donne la 1k 


par une mesure 


ds intérêts dont j'ose ici prend) 


que. Admettez, come elles pour La 

nourriture de chaque pièce de bétail, suixaut les races, la nécessité d'une quantité déterminée 

sel, par jour. Vous arrivez, d'après le ehiffre ofliciel du recensement du bétail en 

onsowmation annuelle de 504,85,155. kilog. Ajoutez-y pour la conso 

part 175,000,000, vous avez, un total le 630,885,186 kllog,, 

qui ne demande pas même dix centimes et demi d'impôt pour vous donner ces 70 millions dont 
Yous cralgnez tant de vous départir. 

J'aurais dd faire entrer dans ces calcul la quantité de sel destinée à l'amendement des terres 
lle serait considérable, puisque, dans un ouvrage publié en Angleterre, en 1828 , je Lrouve cette 
Phrase : « Le sel ordinaire, comme engrais, est devenu d'un usage si général, que c'est aujour- 
d'lui l'agent salin le plus employé dns l'agriculture, » 

J'aurais dû aussi porter en compte l'augmentation de quantité de matière imposable, qui, dans 

résullerait 0 nent de l'abolition de a contrebande , cette plaie morale des 
frontières, el.de la suppression des falsifications de tout genre, cette odieuse atleinte 
à la sauté publique. Une large réduction de l'impôt ferait disparaître ces deux genres de fraude, 
et l'État rentrerait ainsi en possession des sommes considérables qu'elles lui enlèvent aujourd'hut, 
J'ai négligé ces considérations, parce que je tiens à n'avance que des chiffres positifs etincon: 
téstables 

Mais, dira:t-on peut-être, pour rep 
ront pas tous à distrib 
sommée, 


er le deuxième moyen ; les agriculteurs ne se décide 
er du sel à leur bétail, et ainsi La quantité présumée ne sera point. con- 


L-abjection serait fondée si le prix du sel devait être maintenu au taux actuel. Elle n'a plus de 
force quand on considère l'abaissement du prix vénal qu'amënerait la réduction de La taxe à 10 c.; 
ce prix tomberait en moyenne à 18.6. le kilogenmme. La dépense, aussi en moyenue, pour 
chaque tête de bétail , ne serait plus que de 2 fr, 15 e. par an. Or, quel est, l'agriculteur assez 
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aveugle, assez ennemi de ses intérêts, pour se refuser à ce moyen d'amélioration dans l'entretien 
de ses animaux, au moment surtout où les représentants de l'agriculture yiennent d'en procla- 
mer l'importance ; au moment où le Gouvernement, par l'adoption même de cette mesure, dé- 
larerait hautement qu'il recongait l'emploi du sel pour le bétail comme l'un des plus puissauts 
moyens de développement pour l'agriculture nationale ! 

C'est done dans lune de ces deux combinaisons, c’est dans une réduc de l'impôt 
que se trouve, suivant moi, la plus simple, la plus rationnelle, la seule bonne solution dela 
question. 

La délivrance avec modération de droit, après dénaturation du sel , ne donnerait qu'une satis- 
faction incomplète à l'agriculture, puisque pour geries, 
Vabitant des campagnes continuerait à payer.le sel au prix exorbitant d'aujourd'hui, Elle n'en 
donnerait aucune aux intérêts des classes indigentes des villes. Pour ces classes, comme pour les 
agriculteurs, la privation, sous le rapport alimentaire, resterait la même. 

Je ne me déclaré cependant point contraire à ee mode que semble préférer le Gouvernement. 
Seulement, comme le congrès agricole l'a déclaré, je le trouve insuffisant à moins qu'il ne soit 
combiné avec la réduction d'un tiers de la taxe. Délivrer le sol dénaturé avec un droit de 6 fr, 
et abaisser la taxe à 20 fr., est une combinaison qui 
qui existe, mais qui n'aurait cependant point, au mé 
caractères de simplicité et de facilité d'application qu'on ne saurait trop cherch 
dans les lois. 
ma proposition est accueillie par la Chambre, la Commission nommée pour l'examiner devra 
rechercher, avec le concours du Gouvernement, quel est celui de ces modes qui présente le plus 
de chances favorables aux populations et à l'État ; et, préoccupée aussi de l'idée d'un accord pos 
sible entre les concessionnaires des salines de l'intérieur, elle aura à voir si, par un autre mode 
d nt impose une fabrication exorbitante , où par 1 
d'un maxium, le Gouverne doit pas prévenir une esa 
tière de première nécessité 
Messieurs, pour prouver l'influence du prix sur la consomiation: 


ion suffi 


sahaisons. son alimen! 


tion, ses from 


ait sans doute un 


ani progrès sur ce 


ne degré qu'une réduetion suffisante, les 


v à introduire 


fixation. 


ération dans le prix vénal d'une 


Deux falts encore 


La produit de l'impôt à pe 
Féménc, at porté a budgt le Ab, à 
D ft porté, au got dé 1844, 


Différence, en plus ; pour 1846. 
Sol 2 pout 100 d'augmentation: 
Le piuluit de l'impôt à percevoir par les contributions indirectes sur les sels de 

vital batssé, en 183, de 10 centimés par sulle de Là loi dé 180, tait 
Dans la budget de 1840, ce produit est évalui 
Différence eu plus pour 1840. 
Soit 55 pour cent 


joie par les douanes sur les sels extraits des marais salauts, dont le prix. est 
ere sante mnt 07000000. 
LL 58 828,000 


7 1,328,000 


intérieur, diont le prix 
alué, pour 1842, à” 8,401,000 fr 


Ainsi, là où il n'y a pas eu baisse dans le prix vémal , l'accroissement de consommation , en 
quatre années, s'est réduit à 2 pour cent: 

Là , au contraire , où il y a eu baisse de 10 centimes, cet aceroïssement s'est élevé à 53 pour 
t 

Dans les documents officiels anglais, distribués aux Chambres françaises en 1839, je trouve 
exil, page 40: 
1822, In Lxe des sels étant de 15 schell, par boisseao 
1823, Lu laxe étant réduite à 2 schell., in consommat 


ifférence eit plus pour 1823... 
Soit eu une année , 92 pour 100 


la consommation 
S'éleva à 


fut 


Dans Un autre ouvrage publié par M. Porter, directeur de la statistique de Londres, traduit par 
M: Clemin-Dupontès, avec une préface de notre honorable et savant collègue M. Michel Cheva- 
er, je trouve cet autre renseignement : 


Consommation du sel en Angleterre 


000,000 hoiss. 
318,000 
11,604,280 


En moyenne , de 1801 à 1817 
ED HZ. sense 
En 1839.21" 


D'où il résulte que ; sous le régime de l'impôt , la consommation est restée stationnaire pen 
dant seize années, tandis que, deux années après l'abolition de la taxe, en 1427, [a consommation. 
avait plus que quadruplé ; six ans après cette abolition , en 1833, elle avait sextuplé. Aussi était. 
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elle déjà à cette dernière époque; en Angleterre ; de 16 kilogr. 315 gr. par individu, €'esta-dire 
plus du double de celle actuelle de la France. 

Voilà des faits authentiques officiellement constatés. El , certes. je ne suis. joint 
quand j'en fire cette conséquence, qu'une réduction de l'impôt peut s'opérer sans qué les 
du Trésor en soïent amoïndries. Repouss 

Je me résume 


re 
tes 
+ cette conclusion , éë seraît uiér fa lumière du jour. 


L'impôt du sel est exorbitant et hors de toute proportion aveé les autres impôts : ceux-ci u 
prennent qu'une partie quelconque de la prélève 90 fr. 
sur un objet de pr we fois la Valeur 
intrinsèque. 

1 grève surtout les classes pauvres ; qui ; plus que les autres , ont besoin defeete Aubstance ; 
il est pour elles une véritable calamité ; en ce qu'il erée une disette factice et leur Tijose, où ln 
privation d'une matière que la mature avait prodiguée aux besoins de l'homme , ou un sacrifieë dé 
7 pour 100 sur un revenu déjà insuffisant pour les faîre vivre; tandis qu'au contraire il ne cohs: 
titue pour les classes aisées qu'une charge absolument inappréciable 

Dans son exsgération aetuelle, cet impôt est contraire aux lois providentielles ; aussi bien qu'à 


l'art. 2 de la Charte, qui veut que les charges soient réparties sur chaque citoyen en proportion 
de sa fortn 


11 est l'obstacle le plas réel a 


valeur de l'objet imposé ; tandis que celui 
nière nécessité, qui vaut, en moyenne, 2 fr 6'est-b-dire q 


ux progrès de l'agriculture, et l'un 
infériorité en France, comparativement aux autres pays. 

Une réduction dans le chiffre de eet impôt, à supposer (ee que je n'admets pas) qu'elle dat 
amener un déficit proportionnel dans les recettes du Trésor, devrait encore s'opérer pour 1847. 
Le Gouvernement tient en son pouvoir les moyens de couvrir ee déficit. Co remplacement Meme 
estinutilé l'état financier de la France permel que le principe du dégrèvement se pose à € 
celui du développement des dépenses : une politique éclairée et prévoyante Le eonmande." 

Mais ii plus: cette supposition d'in déficit est inadmissible, Les faits constatés officielle 
ment en France et à l'étranger prouvent ; jusqu'à l'évidence , qu'une réduelion de l'impôt am 


nerait infilliblenent un accroissement plus que proportionnel dans ln consommation, et'que , 
par conséquent , le Trésor n'en éprouverait aucun pré 


Messieurs ; si nous jetions un coup d'œil sur l'histoire de In À 
d'à aucune époque les partisans de l'imp 
ment ; soit pour én défendre l'exagérati 


rieuse nécessité. Tant 


les principales causes de son 


on du sel, nous verrions 
n'ont pu alléguer, soit pour en demander le rétablis- 
mn , d'autres bonnes raisons que a nécés8ttépd'innpe. 
t la banqueroute était fmminente ; tantôt l'indépendance nationale était 
icée. « L'impôt doit étre voté, si l'on veut sauver la République! » s'éeriait en 1700 Malès, 
rapportèur au Conseil des Cing-Cents. Au Conseil des Anciens, à Ja même époque : «Nous n'avons 
pas à choisir, disait Bertrand, orateur du Gouvernement : c'est le seul impôt qu reste à établir, 
et l'impérieuse nécessité ne nous permet pas de balancer sur son € 
En 1806 ét 181: 
vement Le r 


blisseinent. » 
que l'on décréta sucoessis 


é'est en invoquant des nécessi 


du même 


smentation à 


impé 
En 114, c'est encore au nom de nécessités financières créées par l'invasion que l'on com 
batuit les hommes qui voulaient réduire l'impôt du sel à 2 décimes par kilogramme, et que l'on 
en obtint sa fixation au taux aeuel de 4 déci 


Aujourd'hui, Messieurs , des nécessités d'un autre ordre existent : ce sont. 
paix. Celles-l veulent qu'il soit enfin donné satisfaction aux doléan 
qu'elles out de légitime et de rationnel 
Trésor, laisserait à l'indastrie a 
pour-nos product 


elles des temps dé 
es des populations dans 
Mesure qui ; sans mettre en péril les intéréts du 
gricole la disposition d'u me annuelle de 20 millions, serait 
urs ; contre la concurrence étrangère ; un mode dé protection bien autreiént 
dlieace et intelligent que la création de ces taxes esorbitantes qui, en définitive, Sont une Tourdé 
diorge imposée aux consommateurs. Adopter celle mesure, c'est IA ce que j'appéllé-rie dés 
cessités de la paix. 
Jeterre , en 1842, n'a point h 


6 à entrer dans cette voie de dk 
sé le chiffre de plusieurs taxes. La conso 
grevés a eentuplé. Le peuple a été soulagé 


rèvement. Elle a large- 

tion de quelques-uns des ubjets ainsi 4 

et le Trésor s'est enrichi. 

Saïtrop de confiance dans le Gouvernement de ion pays ; pour eroire qu'il repoussé l'exa- 
d'une question qui implique à un si haut degré le bien-être et In santé dés populations en 

même temps que le premier de tous les intérêts de là France, le développement de/sa ricitése 
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agricole.SNous-reconnaissons tous, et, pour mon compte, j'aime à les proclamer ici, les bonnes 
intentions deMM. les Ministres ; mais, qu'ils me permettent de leur dite avec toute la déférence 
que gedois-à leur caractère, les intentions doixent à la fin se traduire en actes , et je_ne eo 
vrais pas qu'ils vepoussassent aujourd'hui l'occasion que leur offre ma proposition de conquérir 
une popularité honorable , et d'attirer sur la Lête du prince que la France est fière d'avoir placé 
sur le-trône, en 1830, les bénédietions de tout un peuple. 

Messieurs, lorsqu 9 Ja question qui nous oecupe était disculée au Conseil des Cinq-Cents, 
ft grandeorateur s'éeriait : » Nous n'imposerous point les objets de première nécessité, j'en jure 
par-votre désiotéressement paternel et p éreux qui vous animent... » I 
aurait pu'ajouter : Et par otre impartiale équité dans la répartition des charges publiques. C'est: 
séntiments que je-confie aussi la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre, me 
perinettant de eiter encore à la, Chambre les belles paroles prononcées en 1833, par l'un de nos 
honorables collègues ie présent (M. le général de Thiard) : « La source de prospérité Ja plus 
pure et la plusabiondonte pour. Le riche ; est l'aisance du pauvre. 

Par;ces considérations , je ptie la Chambre de vouloir bien ac 
l'honiieur de lui soumettre. 


w tous les. sentiments 


à 


ueillir la proposition que j'ai eu 


M. LAPLAGNS, Ministre des finances, dit qu'il faut écarter du débat les considérations qui so 
rattachent auxntérêts agricoles, L'esprit de la loi, les prescriptions de la loi, sont que l'emploi 
du sel, soit pour l'agriculture, soit pour l'industrie manufacturière, ait lieu en franchise de droits. 
S'il est possible de procurer à l'agriculture l'emploi du sel en franchise de tout droit, il faut le 
faire, Î est du devoir du Gouvernement de le faire; s'i n'est pas possible de le faire, lu mesure 
que propose M. Demesmay n'est, pas suffisante, 1 faudrait aller beaucoup plus loin. 

M. le Ministre explique ce que l'Administr dt pour se conformer aux préseriptions de 
la loi de 1840. Déjà, pour les pécheries et Ia Cal a de la soud 
pour 
tiefce Se sont constamment 


ati 


1 ÿ'avait franchise, ainsi que 


n dés finances et celle dû com- 


S'éngrais, dans certains cos. Depuis 1840 l'administrati 
question, Le comité eonsultatif des arts et métiers 
HE 16S moyens de préve qu'on pourrait commettre à l'aide de la franchise. 
Où a peïis provisoirement l'emploi de certains résidus ou produits saliféres- 

End l'Adininistration s’est ciquise de tous les procédés employés où proposés pour l'alimenta- 
tion des bestiaux. Tout récemment lé Comité consultatif a proposé l'essai d'un procédé qui doit 
réunir toutes les meilleures conditions: Ifest probable que In question touche à sa solution, 

La considération, soit industrielle, soit ogricole, écartée de la question, nous arrivons à ce qui 
doit étre l'objet particulier de In délibérotion de la Chambre, une réduction d'un tiers sur le droit 


ir Ia féaud 


pérçu actuellement sur Ja portion du sel employée pour l'alimentation de l'homme; M, le Ministre 
a ditiplus d'une fois que cet impôt était un de ceux qui devalent le plus promptement appeler 
attention des Chambres ot du Gouvernement, lorsqu'on serait arrivé à une situation qui permit 
dess'occuper de In réduetion des impôts. I persiste dans cette opinion, pour deux motifs : ! 


tes Les € une ma 
Cela n 


est que-eer impôt par sa nature: mé û ère égale, et qu'il 


pas inconstitutionnel; 


eu résulte uneégalité réelle vu préjudice des c 
il jun dans à 
des résultats qui font que L 
Hestipôs supporté par elles autant que cela p 
Sante pod donner le premiee p 
Unaufté avantage à une réduction sur l'impôt du sel, c'est que cette réduétion pourrait profiter 
directement étgrande partie du moins, aux consommateurs. 11 n'en est pas ainsi dé toutés les 
réduëtions; il peut arrivée qu'une réduction très-bonne en théorie soit eonfisquée au passage pat 
Tes intermédiaires, et que Je consommateur n'en tire aucun profit. 
Lorûeur combat l'argument par lequel on prétend qu'il résultersit de cette réduction une 
augmentation dé consommation qui balancerait Ia perte que ferait le Trésor, 
La question agricole. est ei hors de cause, qu'on ne l'oublie pas. Certainement, lorsqu'il y 
aura des mesures qui mettront lé sel tout à f ure, il y aura là un grand 
élément d'aigmentation de consommätion; mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit : il s'agit du sel 
dans les besoins domestiques 
AL est trèsevrai qu'il y & 
amèneraient des réductions dans les prixs peuvent amener l'au 


térêts sociaux, 


nature des cos 


r_les classes les moins aisées 


moins il ÿ a là une considération puis 


à la portée de l'agrieul 


r l'alimentation de l'homme. 


m certain nombre d'objets pour lesquek 
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cela S'apblique aux objets dont on peut eonsommer une plus ou moins grande quantité, suivant 
a a plus ou moins d'argent et qu'on peut se procurer une plus ou moins grande somme de 
jouissance. Quant au se, il n'en est pas ainsi; i faut en employer assez, mais pas trop; l'excès nuit 
autant que le trop peu. La consommation n'est done pas affectée par un impôt qui, d'ailleurs, 
n'est pas aussi exorbitant qu'il peut le paraître. 

L'orateur revient sur les chiffres que M. Demesmay a produits et d'après lesquels le-prix du 
sel aurait une influence sensible sur Ia consommation; d'abord ceux de M. Necker. À cette époque, 
les éléments manquaient pour avoir des notions bien exactes sur les quantités consommées, 11 y 
avait alors un régime qui amenait des variations de prix telles que ce qui se vendait 30 sous. en 
Bretagne se vendait de dans l'Anjou et le Maînes que ce qui se vendait 6 fr. dans la 
Franche-Comté, se vendait 62 fr. dans la Bourgogne. La contrebande devait être considérable. 
dant la révolution, aucune espéce d'éléments n'existaient pour indiquer la quantité de sel 
consommé. 

Relativement à ln consommation du sel pendant l'Empire, les ealeuls qui ont été faits par 
la douane sur les documents officiels ont constaté que pendant l'Empire, de 1806 à 1813, quand le 
droit était de 20 cent, la consommation était de 6 kilog. 1/3 par année et: par tête. Quant à 

1814, M. Demesmay tire un argument de ce que, pendant 1814, où les droits avaient. été 

s à 40 cent., In éonso avait été que d'un peu moins de 4 kilogr. Mais dans l'an- 

née 1814, le pays à été envabi, la perception des droits a été suspendue dans une grande partie 
Alu territoire obosi 1 est impossible d'en tirer un argument, 

Maintenant, depuis 1817, M. le Ministre eîte un relevé qui montre qu'il ÿ à une Hxité complète 

e de la consommation. {En 1818, c'était 6 Kilog. 183 en 1849, 6 Kilogr. 19; en 1820, 

en 1821, 6 kilogr. 41; il y a des années où ce chiffre ést descendu à 6 Kilog. 6, Cela 
d'une année à Vautre ; mais Le chiffre s'est maintenu. 

Cupendant, dans le même intervalle, les autres consommations augmentaient dans une propor- 
tion très-considérable, Si l'impôt réduisait In consommation du sel au-dessous du nécessaire, 
comme on le prétend, l'aisance, qui imprimoit un moment l'auguentation de progrès sensible à 
toutes les parties de la consommation, aurait dd contribuer pour quelque ciosé dun emploi plus 
grand du sel; il eu aurait dû résulter que la consommation moyenne du sal aurait pris une pro 
gression moins grande peut-être que les autres, mais qui aurait été sensible, 

Dans le-moment aeluel, la consommation par téte de tous les autres produits, du tabhes. du 
sucre, des boissons, de la viande, est beaucoup plus considérable qu'elle n'était en 1817, 11 n'y a 
que celle du sel qui soit restée stationnaire, ce qui démontre qu'elle le restera, malgré la diminu- 
tion du pris: 

Al est vrai ques depuis la loi de 1840, la consomumatioi 
montée à 6 kilog. 75. La cause en est qu'il yovait, avant 1840, quelques salines ignigènes; qui 
avaient des priviléges au mayen desquels, en réalité, elles ne payaient pas, à beaucoup près, la to- 
tulité du droit. L'orateur invoque l'honorable M. Luneau, qui élevait justement des réclamations 
contre ls situation dans laquelle se trouvaient, entre autres, les salines des Pyrénées, 


enne à un peu augmenté, Elle est 


M. LUEAU répond immédiatéhent que l'argumentation ne porté pas, parée que les salines 
des Pyrénées sont dans fé rayon des douanes, Or, l'augmentation de droits dé 4 millions obtenue 

1842 et années suivantes à porté presque entièrement sur les produits des salines de l'Et, oi la 
consommation s'est acerue de près de 50 p. 0/0, parce que ce n'est que dans ce CT 
seulement qu'il y a eu, par la suppression du monopole, une diminution d'impôt de 10 fr. environ 
+ por quintal métrique : il ne serait done pas juste de faire une moyenné pour toute la France, étüe 
répartir ceite augmentation entre tôus les consommateurs. Ce qui est vrai, es qui doit tré ae. 
quis à la discussion, c'est qu'il ÿ a êu augmentation de consommation à où il ÿ'a êu diniinution 
d'impôt, et que pour le reste de la France la consommation est restée La mêné. 


Me Lt Mixistue reprend son discours. Il persiste à dire que I consommation alimentaire a 
été en chifire permanent, et que lorsque l'impôt n'était pas complétement perçu sur toutes les 
quantités, il s'arrétait au chiffee de 6 kilogrammes 1/9, et il est monté à 3/4 quand l'impôt a été 
perçu complétement. 

Quantaux chiffres cités par M. Demesmay pour la consommation dans les cantons de Neufchôtel, 
de Berne, dans le pays de Gex et en Angleterre, les éléments n'en sout pas aussi certains; iln'y a 
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atcüeespèté dé rebistte éd Angleterre où l'on constate la cousommtion du sel, ét les chifires 
qui s'y. trouvent sont des confectures. 

En outre ces ébiffres comprennent le sel avec tous les emplois qu'il reGoit, et ainsi il y à 
toût auséi bien le sel employé aux pécheries, aux magufactures et à l'agriculture, que le sél employé 
äPalimientation. Or, en France, nous constatons déjà une consommation de plus de 100 millions 
dé sel pour nos péclieries et pour les fabriques de soude. Si on ajoute 100 millions à la consom- 
mation Sodinise aux droits, on arrive à unie consonimation de 10 kilogrammes par persont 

‘C'est done 10 Kilogrammes par tête qu'il faut comparer aux chiffres indiqués pour ces autres 
pis. De cés faits et de ces calculs, résulte là preûve qu'il ne faut pas se flatter que là réduction 
dû droit exerce, en ce qui concerne les produits, une compensation par l'auguientation de con 
sommation, 

Aussi la question posée devant Ia Ubanibre ést celle de Savoie Si ÿ à lieu, s l'on peut m 
ant renoncer à 24 millions de recettes annüelles. 

M. Démesmaÿ à dit qu'à défaut d'une augmentation sur lé sel lui-même, on peut trouver des 
compensations. M. le Ministre n'entrera dons aucune explication sur la conversion des rentes. La 
düestion est péndñnte devant une autre Chambre; mais les conclusions posées dans l'autre 
Chambre né permèttent pas de considérer la question comme définitivement résolue. 

Quant aux impôts somptüaires, la question est étendue , il y aurait beaucoup à dire, Toules 
les études ont constaté l'oplafon qu'en France les impôts somptuaires ne sont pas une nature 
d'impôt sur laquelle on puisse compter. 

En Anglétèrré on conçoit ces impôts; c'est un pays où il y à une haute arsfocratie, une aristo. 
ératie qui tent toutes les grandes fortunes dans ses maîns. C'est un impôt très-politique que 
l'impôt somptuaire, dans les mains de céux qui tiennent le pouvoir, et cependant tous les impôts 
Somptaatres Hunts ne produisent qe 24 millions; chez nous , la division si grande des fortunes 
fie pérmettraït pas d'établir de semblables impôts avec utilité. 

D'ün aütre côté, est-il bien certain que, si ces Impôts somptuaîres étaient établis, ils ne re- 
fomberäient pas sur ceux qui travaillent plus que sur eux-mêmes? Tous les Ministres 
desfinänees qui se sont succédé ont examiné la question, et tous ont reconnu qu'il serait à la fois 
impolitique et sans résultat réel de cliércher des ressources dans des impôts sompluaires. 

Ainsi, Messieurs, In question se réduit toujours à ce point, c'estune perte sèclie de 24 millions 
dans le revenit annuels 

M. le Ministre entre dans un autre ordre d'idées ; il parlera des motifs qui ont déterminé L 
marche qui estisuivie dans l'adwinistration des. finances du pays et daus. leur emploi. Sousiles 
rapports de l'intelligence, sous les.rapports des qualités du caractère national, la France peut 56 
vanter d'être à la tête de la civilisation ; mais, sous les rapports matériels, dont il faut s'occuper 
aussi, parce qu'ils touchent non-seulement à la richesse d'un pays, mais à sa puissance et à son 
indépendance, sous les rapports matériels, quoique cet aveu lui coûle, le Ministère est obligé de 
dire qué la France esten arrière de beaucoup d'autres nations 

La faute n'en est pas à la nation elle en est à quelques-uns 4 
plucés à sa tête, et aussi aux 
sollicitude , de ces intérêts matériels, lorsqu'il y a eu de grands rois et de grands ministre 
intérêts ont été florissants sous Henri IV et sous Sully, sous Louis XIV et sous Colbert. À ces 
époques, sous le rapport des routes, dé la navigation, de la défense du territoire, on a fait beau 
&oupe Mais, dans d'âütres temps ; les efforts se sont ralentis, où plutôt on n'a rien fait, à part 
quelquessefforts individuels d'hommes.spéciaux , d'hommes éminents qui ont été eh position d'en 
faire Lels que Turgot en Limousin ; tels que d'Étigay dans le sud-ouest de la France À part 
quelques efforts de ce genre, la France resta stationnaire , alors que toutes les autres nattons 
avançaïent. Alors est arrivée la Révolution. A cette époque, le soïn dé défendre l'indépendance 
nationale dut passer avant tous les autres. Les travaux publies intérieurs ont été interrompus. 
Sous l'Empire, ils n'ont pas, à la Vérité, été complétement négligés ; mais les efforts de l'Empire 
ont été plus particulièrement portés sur des points qui ne font plus partie de la France. Aiusi, 
des fortifications d'Alexandrie et de Wesel, les travaux du port d'Anvers, de la Spezzia, l'admi- 
fable route du Simplon, sont des travaux dont l'étranger jouit et qui ant porté préjudice à ceux 
Qui auraient pu se faîre à l'intérieur. 

Sous le rapport des routes, des voies de navigation, des places fortes, de la défense des côtes, 
de tous les services publics, là Fränce est'en arrière de beaucoup de pays. Déjà de grands efforts 


bic: 


Gouvernements qui ont été 
vénements. If y a eu des époques où l'on s'est occupé avec soin, 


vec 
. Ces 
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ont été faits. La Restauration avait donné une certaine impulsion aux trayaux, le Gouvernement 
de Juillet leur a imprimé une activité bien autrement grande. Mais, maleré tous ces efforts, nous, 
avons encore beaucoup à foire pour être au niveau de plusieurs des pays qui vous avoisinent. 
L'orateur comprend les réformes tout comme un autre, mais il pense qu'entre les différentes 
nécessités, i faut choisir les plus urgentes. En songeant au jügement qu'on pourra porter un 
jéurdela marele del'Administration, il ne éroit pas que ce soit d'éxcès de timidité qu'on l'accuse, 
til craïadraît plutôt qu'on ne lui ft le reproche contraire. Cetté Administration, en préseñce du 
Budget en déficit, a entrepris la grande Liche de mettre la France aumiveau où elle doit monter; 
elle a entrepris à la fois et les travaux dé la défense du territoire etles travaux d'amélioration de 
toutes les communications intérieures. L'orateur cite les places les ports, es fortifications de 
Paris, les chemins de fer et les grands travaux publies de toute nature. 

Pour faire tout cela, l'Administration n'a pas demandé de nouveaux impôts. Depuis 1840, 1 y a 
eù au contraire des réductions faites sur quelques points. Eh bien, cette tâche-f, elle étaiturgente, 
elle était nécessaire, Mais n'impose-t-elle pas au pays des devoirs? Si on ne lui demrnde pas dé 
nouveaux impôts, si on se fe sur l'avenir, si on engage pour dix à douze ans toutes les ressources 
que peut offrir l nt, por contre ne peut-on pas demander au pays aussi un pei de 
patience pour les allégements d'inpôts, même les plus justes et les plus légitimes? N'a-t-on pas 
le droit de lui dire que és travaux que l'on fait ont pour objet et pour résultat de l'énriehir, que 
tar Éoneéquent , déjà, c'est un allégement du poids des iinpôts? car nù pas accroître les impôts 
ét'enriehir le pays qui les paye, c'est en diminuer le poids. 

Le moment viendra, un grand nombre d'entre nous sont destinés à le voir; L 
où tous ces grands travaux les plus urgents , de prenii 
pôys, le résultat de 


moment viendra 
nécessité, où l'amélioration dé l'état du 
es Lrdaux, ayant augmenté les produits on pourra entrer largement dans 
la voie des réductions, où pourra peut-être parler, non pas de diminution d'ün droit Sur l'impôt 
disel, mais de suppression de dfoit. On le vérra. C'est nous qui préparons à nos successeurs une 
tâche qui sera bien facile, bien agréable. La nôtre est pénible. Nous aurions préféré certainenient 
nous donner le wiérite d'une popularité facile en venant jei. consentir à des sacrifices ; mais ces 
saeriflees auraïent pour résultat de retarder le moment 6ù lé pays sérait.en possession de tous 
les avantages qu'il doit obtenfr, et nous avons préféré le rôle le plus ingrat, le rôle le plusdifficile, 

ussf le plus utile au pays, au rôle qui ne nous aurait valu que des éloges, mais qui ne nôus 


ait pas valu la satisfaction à laquelle nous téndns lé plus, lé émoignäge de notre conscience, 
le sentiment du devoir accompli. (rès-bien ! 


M, GLais-Buzorx demande à M. le Ministre si, parmi les améliorations sociales qu'il 4 Ht£ 
buées à son système il peut comprendre l'amélioration physique des citoyens. 1l e renvole ai 
bleaux statistiques annuels du recrutement; la population ; loin de s'améliorer ; tombe : dans 
beaucoup de parties de Ia France, à l'état de crétins. (Exclamations. 


M. GxrY ox Bussy appuie la prise en considération. 11 prend acte,des. paroles de Mile 
Ministre des finances sur la suppression de l'impôt, Mais quand la proposition n'est pas-rédigée 
dans ce sens, quand il n'est. pas donné à Ja Chambre de faire.es grandes choses, il faut du moins 
qu'elle tâche de fire les petites. L'orsteur signale l'importance de Ja question. 1Lcommenceisa 
discussion. 11 rappelle que, dans l'exposé des motifs. de Ja Joi,des recettes du buduét.de 1845, 
M. le Ministre des finances signalait à la Chambre l'insuffisance du produit des salines de l'Ouest 
et le haut prix qui en était résulté. 11 prévoyait alors un déficit de 3,196,000 francs applicable à 
l'exercice 1844, Il ne pouvait disconvenir que c'était précisément parce que le prix du sel restait 
rop levé que la, consommation dimiauait, et que, par conséquent, plus le prix. du:sel serait 
dininué, plus la eonsommation augmenterait, L'orateur rennes à continuer, en, présenceide 
impatience de la Chambre pour clore ectie discussion, 


NI: BE Gsrnin appuñe aussi 
en 1823, n'a pas hésité, 
finances fussent fort 
de provoquer les boi 


prise en considération. 11 cite l'exemple de l'Angleterre, qui, 
comme nous le faisons , devant Ja réforme de l'impôt du sel, quoique les 
bérées. 11 estime que le parti conservateur doit se montrer aussi empressé 
nes et utiles réformes que de combattre les mauvaises. Pour conserver il faut 
Avaneer; aucun parti né peut vivre dé négation seulement. I sjoute que, quand le Gouvernement 
trouveune occasion de conquérir la légitie, la bonne popularité, i doit La saisir, Car il ajouter 
sa füree. Or, riu n'est plus odieux aux populations que l'inpôt du sel. 
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Nine font pasteraindre pour lé revénu. 11 ne faut pas considérés une taxe toute seule. L 
dégrèvements nécessaires sont-des dégrèvements féconds. La prospérité rapporte. I y aura 
soulagement pour les classes pauvres si la proposition est adoptée; il aura un grand bienfait jour 


agriculture. St les ressources du-trésor diminuent sur le produit du sel, elles s'aceroîtront sur 


d'autres. 
D'ailleurs l'impôt diminué rapporterait bientôt autant que l'impôt setuel. 


Lorsqu'un impôt ne forme pas une partie notable du prix de la nistière ur laquelle l est ass 
la diminution ne peut influer sur le prix général de la denrée et amener un grand accroissement 
de consommation. Mais, au contraire, lorsque la valeur dé Ia denrée (et c'est ici le cas) se 
compose presque uniquement de l'impôt, le'dégrévement doit nécessairement amener un tout 
autre résultat 

Lorsqu'il s'agit d'üne denrée qui n'est pas nécessaire, d'une denrée de mode, on peut sc 
tromper; le dégrèvement peut ne pas amener l'augmentation de éonsommiation qu'on en attend , 
parce que la mode cliange, la fantaisie se porte ailleurs. Mais il s'agit iei d'une denrée dé pre- 
mière nécessité donit on se prive à eause de son prix excessif. IL faut ne pas être entré dans Ces 
pauvres demeures du peuple, où souvent l'air respirablé manque, et où manquent bien d'autres 
sés aussi pour contester la privation que le pauvre s'impose aujourd’hni , à cause de la taxe 


ch 


actuelle. 
1fdut /pourtlé succës du dégrèvement, qu'il n'y ait pas d'intermédisire entre le consomm 


etléroducteur. Cette troisième éondition est remplie fei comme les autres. 

Enfins'si l'abaissement des droits était insignifiant, il ne faudrait pas en attendre de grands 
résultats. Mais s'agit ici d'âne diminution importante, et qui ne saurait rester sans influence. 

L'orateur termine: en disant qu'il ne faut pas écarter les documents qui se rapportent au temps 
del'Empire et de la Restauration, surtout en mettant de"côté les intérêts agricoles: On n'obtiendra 
pas la solution espérée par M. le Ministre. L'élévation actuelle de l'impôt assure une prime énorme 
ndront sa forme primitive au sel\dénaturé si la taxe était réduite ; alors, dans un bref 
riculture serait dotée de ce sel dénaturé, à très bas prix, dont on a parlé. Pour faire ce 
que projette avec raison M. le Ministre, il faut adopter d'abord ce qu'il a combattu: 


M. Beyoisr. La proposition restreint la question dans des limites Lrop étroites. Nous sentons 
tous que le droit sur le sel frappe surtout sur lasclasse inférieure, que le peuple en souffre plus que 
le riche; les considérations que.M. le Ministre a présentées comme une satisfaction donnée à a 
consommation du sel ne sont pas des solutions suflisantes ; car lorsqu'on nous dit que le droit a 
été détruit pour l'industrie, cela ne veut pas dire que le peuple a eu la satisfaction à Inquelle il 
a droit. 

Onn'obtiendra un aceroissement considérable de la consommation homine du sel ; passez-moi 
ette expression, que quand il sera descendu à très-bas prix , car alors il y a des consommations 
alimentaires qui augmenteront beaucoup ; mais pour atteindre ce résultat, ee n'est pas assez d'un 
décime, deux décimes seraient à peine assez. Pourquoi, au moment où on réduira l'impôt dans 
l'intérét de la consommation alimentaire, ne reporte-1-on pas sur l'industrie consommant du sel 
une certaine fraction de cet impôt? 

Ainsis s'ibrésultait des examens qui pourraient être faits, qu'une lésère portion de l'impôt 
établisurles consommations , que l'augmentation de certaines taxes de l'agriculture et de l'indus- 
trie permit d'opérer un dégrèvement sur la consommation alimentaire de l'homme, nous serions 
arrivés dune solution je ne dirai pas satisfaisante, mais qui du moins serait un premier pas Vers 
cetsaffranchissement dont M. le Ministre a parlé et que l'orateur appelle de tous ses vœux. 

Dans ces circonstances il ne s'oppose pas à la prise en considération (Mouvement), mais il 
désire. que la question soit examinée au point de vue qu'il vient d'indiquer. 


ateur 


M. DéLAWavr-Joussecrx. M. lé Ministre a dit qu'il espérait qu'incessamment l'agriculture 
pourrait être mise à même de profiter du bénéfice de la loi du 17 juin 1840, article 12. Son pré- 
décesseur, M. Humann, disait en 1841, à cette tribune, que la chiite éherchait et trouverai 
sans doute des moyens de dénaturer le sel d'une manière convenable. M. Laplôëne répondait ; en 
1843, que ce résultat tant désiré pour les agriculteurs allait vraisembläblement être atteint bientôt. 
Deux ans se sont écoulés, et l'agriculture attend encore. IL faut enfin sortir de là. 

La chimie en est arrivée à un paint où presque rien ne lui est impossible. De là vient la difficulté, 
ar la chimie, se contreminant elle-même, refait 6e qu'elle a défait recompose ce qu'elle a di 
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turé : la fraude profite de toutes ses découvertes, voilà le mal. Mais, pour empêcher Ja fraude, 
il sufit de la reudre improductive, ruineuse sj nous pouvons, et alors le but-de l'agriculture et 
du Gouvernement sers atteint. 

Des hommes spéciaux. coume agriculteurs ; aux travaux desquels j'ai pris part, aidés des lu: 
mères de M. Payen et autres chimistes capables, ont reconnu qu'en mélangeant, avec un quintal 
métrique de sel, 10 kilogrammes de tourteaux, 500 kilogrammes de son, la fraude seraitimpossihle, 
pare qu'elle serait en perte et ruineuse pour qui la tenterait. 

Ces Lrois substances, après avoir été mélangées pourraient sans doute être séparées. les unes 
des autres par des moyens chimiques; mais le prix de l'opérauion , le déchet qui en résulLerait 
pour le sel, l'impossibilité suriout de sécher le son sans l'étendre au.solel, #t La fraude n'aime 
ps le grand jour, tout enfin m'a prouvé que, pour le sel qui doit entrer dans l'alimentation 
des animaus , €‘était ee qu'il y avait de mieux à faire, d'autant plus que le sal; lesou etile tourieau 
sont propres à l'alimentation. Je voudrais que M. le Ministre des finances voulût bien nous dire 
si ce moyen de dénaturatiou , ou tout autre, est destiné à être appliqué cette année même. 

L'orateur partage l'opinion de M. Benoist , qu'en attendant mieux, et pour faire patienter Les 
laboureurs qui souffrent tant de l'impôt du sel, une fraction de cet impôt pourrait éureétablie sur 
l'industrie manufacturière et sur l'industrie agricole. 31 propose de dénaturer le sel nécessaire 
l'alimentation des animaux dans la proportion qu'il a indiquée. Le sel qui entrerait dans 6e mélange 

passible de 5 francs de droits sur 100 kilogrammes, En attendant mieux , une réduction du 
droit aetuel sur le sel aurait lieu dans une proportion correspondant au chiffre qui sera atteint 
par Ja perception du nouveau droit de 5 fr. par 100 kilogrammes sur le sol dénaturé pour l'ali- 
Mmeutation des animaux domestiques, ainsi que sur le sel qui est délivréà l'industriemanufacturière, 

— La clôture est prononcée, malgré l'insistance de M, Chégaray pour présenter une, observa- 
tion. — La prise. en considération est adoptée. 


RAPPORT PAR M. DESSAURET ((), 
Déposé le 34 juin 15. 


Messieurs, les revenus publics sont le nerfdes États. Lesservices institués pour garantir l'hon- 
neur, la streté la prospérité des nations au double pointde vue moral et matériel; ne sont a8- 


surés qu'au moyen des ressources mises à la disposition des Gouvernements. T'impôt estdonc 
une nécessité sociale. 11 consiste dans le sacrifice fait par chacun, pour l'intérêt de toux, d'üie 
portion de ce qu'il possède. 


Chez les peuples dont Ia constitution politique repose sur un principe d 
de l'impôt doit être proportionnelle. Nul n'en saurait être exempt, car nul ne (oil étre exclu des 
bénéfices dont l'impôt est la source : mais iL y aurait injustice à exiger qué là substaneg du pâu- 
vre fût grevée d’une contribution pareille à celle que l'État prélève sur lé substance du riche, L'é- 
quilibre entre les diverses conditions faites aux homnes par les caprices de la fortune n'existerait 
plus dès lors en effet, et là serait une cause incessante de perturbation et de désordre. 

Toutefois l'application mathématiquement rigoureuse de cétté loi-toute d'équité; et que con. 
saëre d'ailleurs expressément l'art. 2 de notre Charte constitutionnelle ; préstté des difficultés 
sérieuses , et l'on devrait méme ln déclarer impossible si l'on descendait à l'examen approfonii 
des moyens légitimes d'en assurer là complète exéeution. Aussi, les esprits éclairés ét pratiqués 
ont-ils été contraints de repousser constamment ; en ce qu'elle à d'absolu ; In séduisante théorie 
de l'impôt progressif souvent reproduite chez nous et le législateur a dû, pour répartir les-chare 
ges publiques selon la lettre et l'esprit de la Charte, autant qu'il le pouvait du moins; recourir 
aux enseignements de Ia science économique, varier la nature des contributions, demander lessuibai- 
des, toutà La foisà la propriété, à l'industrie, à l'aisnce apparente, à la consommation el 
parce que là combinaison de ces éléments divers lui a seule permis d'atteindre tous les 
sans être, à propremènt parler, injuste envers aucun, 

11 faut bien le reconnaître, pourtant: s'il est vrai, comme on l'a dit bien des fois, que Himpôt 
Assis sur la consommation soit l'un des moins onéreux et des plus équitablement répartis, il n'est 


lité, a répartition 


(1) La Commission était sauposée de MM. Dessauret, Lacrosse, le conie de Thlard, Laürans, Ternaux-Conh 
pans, marquis de le Rochejaquelein, Lanye-Jeawelin, Lugeau ‘de Colbert 
12) Macarel et Bogltiguier, Pie ne de orne publique 
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douteux pour personne qu'il n’offrirait plus ce double avantage, dès l'instant qu'il serait excessif 
ou qu'il péserait sur,les objets les plus indispensables aux besoins de la vi 

Si done la proposition vous était faite de frapper d’une contribution quelconque les céréales , 

par exemple, qui sont la base de l'alimentation de l'homme, elle ne trouverait assurément aueun 
pui dans cette Chambre; qu'il nous soit permis d'ajouter, après cette incontestable assertion , 
que s'il s'agissait aujourd'hui d'établir un impôt sur Le sel, les répugnances de l'Assemblée se ma- 
nifesteraient aussitôt énergiques , nombreuses , unanimes, peut-être, et qu'une telle tentative 
houerait inévitablement au pied de Ja tribune nationale. 
Mais cet impôt existe; depuis près de quarante ans déjà sa perception est régulièrement orga- 
nisée dans nos salinés : un personnel nombreux s'y trouve préposé aux intérêts du fisc; la situa- 
tion de ces agents appelle des ménagements sans doute; son produit est considérable enfin, et 
sa suppression soudaine affecterait sensiblement l'état/de os finances, Ces faits sont graves, Mes- 
sieurs, et, sans infirmer l'autorité du principe, la raison d'État exige que, dans les cireonstau- 
ces actuelles , les questions soulevées par la proposition de l'honorable M. Demesmay ne soient 
traitées qu'avec une sage mesure, et que la prudence tempère vos résolutions à cet égard. 

C'est avec eet esprit de modération empreinte de fermeté, néanmoins et dans le but d'obtenir 
un résultat qui concilie tous les intérêts , que la Commission investie de la confiance de vos bu- 
reaux a préparé le travail qu'elle soumet à vos délibérations. 

Elle ‘dû se préoccuper, ayant tout ; des réclamations générales dont l'impôt sur le 
constamment l'objet. 


oïs ; infuilifiables sous ce rapport, 

lu Lemps une sorte d'exeuse qui en abléiuait les Lors, Non-seulement, 

en effet, elles étaient fondées sur toutes les raisons invoquées de nos jours contre une {axe affectant là con 

sommalion dans un dé ses éléments les plus nécessaires; Mais elles avaient, en outre, pour motifs Ja réval{ante 

inégalité des droits de gabelle entre Les prow monopole où la vente exclusive ré 
uvernement là contrai 

sent leurs besoins, 


rs faeullés, l'excessive s6vé 
hautenient suvrit 


moyens de recouvrement les plus v 

vealilé. 

Aussi, Messieurs, la suppression de Ja gabr 
ars 1700 en fit la libérale el juste cos 


n immense bienfait, quand la loi 
Fraucs entière, 1 st à regretter 
cette mesure ait été perdu , eL que 
“Trésor, en rétablissant x dont la 
vriers et des eullivateurs 
impérial prit une elle dé 
unité d'un certain 1 


de 
que, plas tard, le souvenir de Ia reconnaissance universelle qui accueil 


x à 
il voulut que Le nouvel imp9t sur 


taxe non moins Im pop 
ia ae un aux 

“systéme le perception. moi 
fautoria la constatation do la fraude et des contraventions que ar lé mo: aux, et selon les fortes 
prescrites en matière de douaues et de droits réunis; il en cout Ia répression à La Justice urinaire, ele es 
Poil qu'avec modération, + 

Ces précaitions, prises par un pouvoir accoutumé, depuis longtemps déjà, à cowpler sur sa force bien plus 

sur son droit, et l'étrange faiblesse des arguments développés devant le Cor législatif Lors 

€ a loi du 24 avril 1806, faiblesse que Le talent ai remarquable de l'orateur (M. Crétet) ne 
ler, attestent que le Gouvernement impérial luiméme avait Le ciment profond de lintolerable 

istement de cette contribution serait, pour les jupulations, là cause maleureu 
e Corps légslatir ne savait plus rien refuser aux volontés du mltre : la Ti ut accueil et + 
ainsi qu'on devait s'y attend qu'à se soumetire 

La Gancession üblenue avec les temp nous venons d'indiquer porta 
asiiles plus lard, les calamités d'ane guerre funeste eurent épuisé 
An vertu d'un décret impérial qui en éleva la taxe déjà si lourde de 2 à à 
A more 610) 

Purante ou de cebtepéride, von e savez Messe, la paint 'avit ps d'écho. La prose ait sl 
ta tribune mette opinion ne se manifstait que daus le bui-clos des conversations privées el purement 
coudes. Mas, si elle mauiquait de l'animation et de l'entrainemeut que Jui pré 
as moins toute l'énérgie que lui imprime La contr 

La Restauration comprit à son début combien gr 
pub 6 par a ot relative au 


Ce n'éait encore là qu'une bien faible aumbne faite à la nécessité ; mais on donnait l'espair d'une prochaine 
réduction plus considérable. La mesure prise n'avait qu'un caractère provisolre; était convenu que la matière 
serait bientot remise en délibération Ÿ le droit de 2 décimes ne devait élre perça que jusqu'au 4° jan- 
Cependant, lors de La discussion de cette Jo, des hommes graves protéstèrent contre le maintien d'un im 
quelconque à percévoir sur une Le deurée, Fresque arateurs, eu réservant le principe, n'en consenti 
ren le sacrifice qu'en considération des besoins de l'époque, til sstrent, en appuyant ur 
4 de l'agriculture, pour un abaissement immédiat de la Lave a 2 déc. seulement. La 

majorité ne crut pas devoir se rendre à cet avis; elle acrepla les propuitions du Gouvernement : ce fut uoe 


sur Loutes les ze 


s fruité, et lorsque, sept 
<, l'impôt sur 16 se Ut JOUE 
cimes par Kilogrammne, (Décrel du 


€ la publi 


ele avait 


le en est la puissanes ; elle eut l'habileté d'en rechercher 
douanes du 17 septembre 1814, elle réduisit à 3 décimes La taxe établie sur 


728 RÉDUCTION LE LA TAXE DU SEL, — RAPPORT, N° aux 


le invasion ne. 
C8 qu BreVEreNt 
tale-con 


faate! Les promses fuites pour la déterine.ne purent être Leuues. Les désastre d'ane sec 
permirent ins de reMre le cie des crée dei à pourvoir aux déjaes UD 
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Alors, Messieurs, Le pays n'était plus € 
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à déclarer que l'ip sarl sel est, de fus les imp, clut quil ca eus urgent 
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ample avan €Ù ayrès a révolution 


La question 
Les ci Cr 
le soin que votre Commi-sion s'est donné 

Qu'il nous soit permis d'exposer quelques appré 
niqués par le 
tude ne saurait étre contestée. La Chambre nous pardonnéra l'aridité de ces détails à raison ue 
la haute importance du sujet que nous sonmes ap) er. 


+ done jugée au prin 


si ne s'agit plas désormais que dé réchércher ce que 
les circonstanees prescrivent, et et 
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Ne serez-vous pas frappés, Messieurs, de toute la gravité du mal que relève un si simple. cul 
cul, et ne réconnattrez-vous pâs l'urgence d'y remédier? 

Mais altions-nous done oublier que, déjà. vous en avez manifesté l'intention? que déjà, une 
loi votée par les deux Clumbres eL sanctionnée par le Roï, charge le Gouvernement de dôtern 
mer, par des réglements d'administration publique, es conditions auxquelles pourront êtré il 
tor transport et l'emploi en franchise ou avec modération de droits, du sl 
de toute origine à destination des exploitations agricoles et Autres usages qu'elle énumère? Soit 
done : cette Loi existe elle est promu elle porte la date du 17 juin 18401 Où 
sont ses résultats? A-t-elle seulement allégé les souffrances de l'agriculture ? Nous a-telle fait 
faire un pas dans la voie du progrès? Toutes les expériencestentées par les notabilités dé la science 
pour trouver le moyen d'en tirer quelque parti, ne démontrent-elles pas suffisamment qu'elle'ese 
frappée de stérilité? Quand sera résolu, l'on est en droit de le demander, sat doute, le pro- 
blème qu 


sés l'enlèvement 


9 posé 


KDE Gant, de Marcellus, Guittars, dé Béau5 
née Larsarque. Thémard de Teacy, le Bénéral Bugeind , Ci 
Tin, Glal-Blola, Lahaye-Jotaelle ee. 
2) Gasteue Perle Human ; e Loût récemment M. Lacave-Laplagoe. 
5) Statistiques du Ministère da enmmerez et de lagreutlure 
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ile laisse subsister au taux de: trois décimes la taxe du sel considéré comme élément de l'ali- 
mentation de l'homine elle permet la franchise ou la modération deccette taxe pour le sel élément 
de l'alimentation des animaux ou d’une riche végétation. Comment sera fait le départ entre 
deux intérêts parallèles et'qu'il séra si facile à la fraude de confondre , sai 


ces 
re 
jamais découverte du régulièrement éonstatée ? Que deviendront, alors, les droîts du fisc que 
Yon est si jaloux. de maintenir intaets ? Ne seront-ils pas rablement entamés , d'ailleurs , 
si IA franchise est entière 2 et, si elle ne l'est point tout d'abord; eroit-on que l'on résistera long- 
temps à l'ardeur des réclamations invoquant l'application la plus largeseL la plus libérale du prin-. 
cipe concédé? Si la chimie parvient, enfin; à découvrir des procédés effleaces pour opérer la dé- 
maturation du sel, de manière à le rendré impropre aux usages domestiques quoiqu'il! ne le soit 
point aux usages agricoles ; espére-t-on qu'elle n'en découvriraipas aussi qui en faciliteront la 


courir le risque d' 


sid 


synthèse au profit de la contrebande > 


Messieurs ; gardez-vous d'en douter : comme presque toutes les demi-mesures celles qu'auto- 
rise la loi du 17 juin 1840 seront vaines et illusoires. Elles ne soulageront point au surplus, la 
misère des classes patÿres. Le 1 unique appui d'uné nombreuse famille, 
yant de ressources, pour s oins, que le faible produit de ses journées ; ne 
payera pas moins Ur ipét généralement supérieur à Fa dixième partie de *e produit por chaque 
kilogrimme de sl indispensable à son ménage, et les populations condamnées par l'âpreté du 
climat et l'or 
galettes de sarrasin , ne se procureront pi 


urenx oùvriér, chef 


dité du so, dans nos rés 


js infertiles , à ne vivre qué dé pommes de terre et de 


; dun moïtdre prix, le condiment nécessaire de ces 
ré que ce qu'a fait la loi dé 1840 ; l'hon- 
may Vous convie ! 


aliments des et Jours, Ainsi done; autre chose est à f 
, et la praposition de M. Der 
le a pour ohjet de wénéraliser a 
par cette loi de 1840 dont nous ven 


nel Vous 


n est yéserv 


mlération de dr 


vainement promise, pour certains c 


er la taxe du sel non- 


ns d'aceuser l'impuissance ;d'abai 


seulement ou profit de l'agriculture et de l'industrie, nisis au Erés-grond avantage de la consom- 
mation Tout entière; de metre un terme e x impossibilités évidentes d'un système bâtard , 
sans dommage possible pour vos finances , sons vous contraindre ni à réduire, ni simplement à 
sjourner les dépenses nécessaires ow utiles auxquelles, claque jour, vous donnez un. assenti- 


ment empressé, ct dans les intéréts du présent et dans les intérêts de l'avenir: 
Les développements lucides et préeis ‘que lui à donnés Son honorable autéur, vous 'en ont 
irvement exposé l'intention ét le but: or, tout ecla ost éxéellent eh-soi, et votre Commission 
a pu qu'y anplaudir. 

Mais elle a roéona que, dans les limites qu'ellé pose , cette proposition serait insuffisante én- 
aurait par les heuroux effets envisagés ; désirés, poursuivis avec la plus louable 
érance et Je plus généreux dévouement par M. Démesiraÿ. 


core et qu'elle 


persv 


Une perception de deux décimes pour chaque kilo. 


me de sel livré aux besoins domestiques 
en iaintiéndeait le prix dun taux beaucoup trop élevé pour que À 


consommation s'en aecrût 


d'une manière notable. Les cultivateurs indigents n'en feraient point suffisamment usage, la con. 
trebande et la fraude ne suraient pas désintéressées; et le fise aurait à subir une perte réelle à 
peu près sans compens 

Votre Commission , frappée de ces.inçonvénients, a pensé qu'il convenait d'entrer plus lar 
ment dans la voie de cette utile réforme, et que ce serait faire preuve et de sagesse et d'habileté 


que de 
démonstrations, partageront ec sentiment et se décideront à consacrer son œuvre 


jon ét cour 


engol 


rées par ses 


llemisitoute son application , Messieurs , à rec 


anoitre et à constater quelle es quan 
1itéMmOyennENE selque réclament tous les besoins du pays traités saus profusion. et sans parei 
monÏe; quel Sera par conséquent, le chiffre effectif attemt par la consommation, aussitôt que 
la valeur vénale de eetté substance ne dépassera point de raisannables proportions. 

Des moyens d'appréciation nombreux lui ont été fournis, des faits intéressants exactement re. 
cueillis en diverses contrées Jui ont été révélés, des opinions graves lui ont été transmises 
Dans l'examen approfondi qu'elle. en » fait, elle s'est scrupuleusement attachée à se tenir en 

arde contre toute exagération , et voici 


Leësels, 
total de. ÉcSR AREENENNTE 
ux délivrés en franchise aussi à l'industrie manaiac 
Helavés sur. les documeuts oficiels émaués de l'adun 


e résultat de ses investigations consciencieuses : 


h franciisé a disposition des pécheries et des atéliérs de 


laïson'en 1844, sé sont élevés au 
58,881,000 k 
3,000,000 


itration des douat 
À reporter. 
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épars 

semblersiet ne devoir pot. étre modifiés par l'allsement de impôt pe Fi aa 
PE por Le qua que Rent 

ses vr pour le prembr, aie mo pour Le sécond. 30 fabriques de soude, seuement, 

se comment par Dr L'é sémis au banc de Piment Den Et 

des produits chimiques, dont de el ni La base, 

expele en ete matlre valent à 89,000,000 À 


pour moilié cette donnée hypothétique, ci. . Er 25,000,000 
Nous avous en l'honnenr de vous dire, Messieurs, quels furent, en 1844, les qunntité pro: 
tables de se livrées à l'age mn aie des additions de La falsieation, qui, das 
je sème que nous aurons hou vo proposer, seraient d'être À crade pue 
qu'éles ne procureraieut plus à leurs Nous avons fai 
ressortir, en décomposant Ja somme, Li < Hlctbces par le de bétail. 
Caen er pla, url, qu'ne es droits dit opérer un changement 
immense c'apécialement désirable. 5 
Nous ne nos arrê ant vous les avantages inapprécibles du sel 
introduit dat os troupeaux. LA qu ue part à 
et l'expérimues a dès l 
à les 
es plus célèbres (1}.Qu'il nou suis de déte 
À chaque espéce ei par imlivide 
Eu Suise, là ralion journalière, pour l'esphee bovine, est portée jusqu'à 150 grammes 
dau les Wafltades des culivaters miss : ce poids est doublé pour Les atimaux destinés à 
la bouche 
‘Angleterre, cette ration est 
Pour un Cheval de.» «e : 170 gr. : 
Pour ue vache à ait de. 2221220 e Ie A8 
Four un bent à l'engrais, de, 22. Luce re 170 
Four Les élèves d'au an (Espéce ovine), de [a 
Pour tn veau deux mois, de. * 2 
pou une brebis de Hi 
En Allemagne elle est un peu moindre. 
a Belgique, le Gouvernement, en proc es du pays la nécessité du 
sal pour Les exfloiations agricole, 
Pour chaque individu de l'espéce 
BOTine, ve = 
Chevallue: 
Portioe. He 
ovine PATATE 
tte dernière indication vous parara 1 plus rationnelle et la mieux appropriée à nofre so 
th antre climat. Elle est, en somme, trisinférieure à celles que nous avons pusées dan 
es mtAtiques ie La Su Aerre, el os avons Là LM -Leru Er quo OS 
dloveurs #y @ nt, dés qu'il le pourront sans de Lrop Frans s2cr/AcOR 
À prélever aur leurs dparges. Toutcois, want à cri d'une 
malheure à Tail ajourner trup souvent chez nou Jef plus evilentes améliorations 
dan Les queues agricoles, surtout, mous 0e l ions, qu'aprés 
norme déduction d'an chiquiemne sur La son ne 
Ain, a cansomimation des 51,666,945 Tes le béta que nous possédons devant s'élever, 
erifbcige, eL pour 305 Jours à 301,843,165 À, mous € a purleruns en compile que 
SE LUE Ra mets 40,208,138 


sus rpg 
d 2 fructidor 
par Jour, roiva de 08 
ane linuence de a paf 
Le compose ce régis 
Vent se ournr de d 
“On à dit, an sas ris 
quel qu'en soit ie 
srivilons. Cete ane 


y00 
ce 


Ailogramme 
peut sut, 


à classes pauvres Sur 
€ malsain drop souvent 
at un ohjet de première nécessié que ; 
me sauraient simiuser de Erés-noLableS 


Qui ne peu: 


indigestes toujour 
que Le sel est à le 


vaux, malgré la cberté du selon en donne lous les jours aux vaches 
La obésité de en ueage Yet lement renom, que, dits es ADS 
face des economies sur ours propres aleats que sûr Le el à district 
à béta. ous ne donnons pas Le aomenelature de ce departcucats. Ce sont Lous Ceux dans esquels on else 
Buro l'espice bovine. 
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Report 
d'entre vous qui représentent les départements non encore enrichis park 
la moderne eivilisation, savent bien que, dans ces. contrées malhenrenses, 
son condamnées à se passer même de pain, lorsque, dans des aunées de disetic 
‘les céréales excède une certaine limite. Nous serions donc en droit d'affirmer 
senent convenable de la taxe du sel en augmer 
Îe régime alimentaire de 'hoimmne 
Touteluis, votre Commission, cédant toujours 
délibérations, à voulu n'adopter qu'une moyenne de 7 Mlogranmes par au 
ant la quantité normale dé sel nécessaire à chaque habitant du Royaume. Soit pour 34,42,865 
individus, . + Le A 


50,380,124 


Va vale 
an abai 
irait rés amplement Ja consommation dar 


x écrupoles qui ont dominé loutes ses 
7 sue reprise 


Somme toute. 


Telle pourrait être, au moins, la quotité du sel sownis à Ja taxe-réduile, ou considéré comme 
matière imposable ; pour parler Je langage technique 

Examinons toutelois si des intérêts d'un ordre supérieur m'exigent pas leymaintien de certai- 
nes franchises concédées par les lois existantes. Dans l'état actuel des choses, la grande et la 
petite pêche maritimes, les ateliers de salaison, les grandes usines industrielles jouissent de 


l'immunité des droits. 


on nouvelle qui serait faite aux populations de 
Elles n produits de Ja 
se de périls Le dk jisition diMcile, Ces priviléges, d'ailleurs, à tout prendre 
au profit de l'EtaL. 
lon maritime cesserait de nons fournir des matelots expérimentés en assez. gr mire pour Je 
a Motte 8 nous tarissions imprudemment l'une des principales sources des spéculations de n08 
noler leur ardeur, au contraire ; et, dans 66 Du, NOUS SO 


patriotiqués inspirations r que jamais 
A faut à la France une marine puissant mir le vaste champ sur lequel se 
viderou grandes querslles des peuples ? L'intérêt politique exige donc que rien ne suit résolu par 
vous qi Sor de notre navigation. EL puis, C'est aux colonies que se consomme la plus grande 


partis des prov 
devenue l'ndis 
Lemps choisirions 
vous conseiller 
nos lois autorisa 
atteinte, 
Plusieurs de ces considécitions s'appliquent à la petite pêche aussi, dout le produit entre à 
licllement dans l'alimentation des classes pauvres. À quo bon réuiré un in ler est partiel 
onéreux si, d'un autre côté, où leur fait payer plus chérement le poisson dont elles se nourrissent? Nous 
dé démaulderous enfin ; comment , considérait les choses à notre point de vue, pourrions-nous Vous (roposet 
1 suppression cles franchises acedrdées no ateliers de siisison ? Leurs établissements se lient intimement à la 
aéclie maritime, dou ls sont les dépendances obligées = ls doivent donc jouir de La même irotoction 
Quant à l'industrie manufueturière, votre Cor comprendrait pas pourquoi elle obliendrait une 
faveur relhsée A agreutute. Lorsque d'un principe, admis on déduit uue règle générale es Îgique de 
mule y escelons, Elles pe peuvent être Justes que ar es raisons éremttoires puise das a 
néme des ehoses. Le sel n'entre , au surplus ;en-combinaison dans La plupart des produils chimiques que 
taxe modérée dout is seraient frappes qu'une 
ipercephble eve 1e prix des objets qu'elle répaud sur le marché. Veuillez bien remarquer en outre 
que plusieurs de ées vbjels sont d'un usage comwbun, on ne saurait les ranger cependant dans In classe de 
Ceux que l'on sppellé de première nécessité, À quent, ce que l'on a dit de l'impôt assis 


Hheries 10 


fuites. Gardäts-mous d'y causer le renchériscement d'une denréte 


ds. pour con 


olre Conmission D'aura bar 
qui pourrait être fatale soi # 


plusieurs rapports. À son sens, les dispositions de 
la grande pêche, ne doivent recevoir aucune 


sur la consomation en général, et le l'in sa répartition , trouve ie son 
directe; cac le riche consomme plus que le pauvre, et la proportionnalité des chärges hasée sur celle 
lues est, eu cette oueasion , à l'abri de fout dommage 

Toutélüls nous Avon dO wous prédecuper d'une létation dou. vous apprécierez l'importance, Elle se 


rattache à 


euueurrence, Lant à extérieur 
draliou.des donanes 


l'industrie nationale et de l'industrie étrangère. 
él pourrait.être, sous.ce rapport, l'efel d'une Lane 
ve les seuls produits industriels à la 

a et les sois factices, Que l'exfior- 
Lalion.des, savons m'a él, en Auvées ; que de 3,122,620 Milog. : 
de ele es soudes n'a pas dep we aonuelle aussi, Jaus Je cours de 13 ans 1,400,000 il. gun 
1e ERrTONE quelques autres produits chimiques Aout lé sel 6st la base , fèls que l'ackié muriatique 6 1e 
de sondes als eu at mime quantité que ces exportations #00t sans importance; que les produits 


ï d'excédérait pui 
lesquels Le sel cou 


cliniques trousent à l’intérieur un debouché lellemeut avaulageux ; qu'eu supposant à 10 centiiues, soule- 
me La ke sure sul etrant dans leur composition, Où n'a point à s'en inquiéter qu'il eu est de même des 
ingréienté chimiques à base de sel dans les ateliers «de L tués le at 

ge soude sure dus a arication da verte à vitres, du vere à glaces en une proportion nulle; que l'ex por 
tion ie ces articles mérite quel 


de garantir tous les intérêts, au sur conve- 
rudes étrangères unetaxe proportionnée a celle qui serait 
(éction qi Fabriques de soude factice reçoivent en 


Si d'ajouter an droit d'entrée 


!s, Messienrs, nous out paru déterminants ; eLuous-en avons conclu que l'industrie manu: 
facturière ne hevait polnt être ésefiptée de La loi comte, saut à M le Ministre des finances à 0 
votre concours, les garanties indiquées par l'adniimstration des douanes, dont 1 


niun, nous avons lie de Le 
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est ouesghe jar Misirellobmme eue a pas vol, dns Fappacts Sté VS Glen, 
Let er pare, 


En résumé, un Seul retranchemènt est à faire à là somme totale du sel imposable, telle qu'elle 
at ressortie des caleuls livrés par nous aux méditations de la Chambre. C'est celui de la quai 
tité nécessaire à Ia péché maritime et aux ateliers dé salaïson qui en dépendent; c'est-à- 
dieserrass 38,881,000 kil. 

Lesquels déduits de : 781,279,080 kil. 


Laïssent in total définitif de. 208,080 KIT. 
Dont le produit, à raison deun dé 0,808 francst 


Soit seulement en compte rond 70 millions de francs! Messieurs; c'est eneôré 861,000)franes 
en sus du chiffre inserit en prévision au budget des recettes de 1646. 


me par kilo. , au lieu de trois, serait de 7 


Vous connaissez les déductions logiques qui nous ont fourni ce résultat. Ne perdez pas 48 Vue 
que nous n'avons point fait entrer en lignc de compte Ie sel que l'agrieulteur emploiera coms 
stimulant de I fertilité du sol; que nous n'avons admis que pour moitié les évaluations qu'o 
nousawait fournies des excélants que consowmerait l'industrie; que nous’ivons abaissé d'un ele 
quième, dans souropplieation chez nous, In proportion trouvée juste en Belgique por là nourrie 
ture du bétail; que noûs n'avons porté qu'a 7 Kilog, par lête, quoiqa'on dû l'élever # Da dose 

; que nous venons enfin de retrancher au quotient de nos of 
tions 2,939,808 fraues, réprésentant la taxe À percevoir sur 2%,308,980 kilog , et veuillez décl- 
der si des objections sérieuses peuvent être upposées à nos appré 

M. le Ministre des finances ; qui s'est rendu au sein de votre C 
aucune, au foud , Messieurs, ét pourtant il croyait que, quelque ra 
posé par nous, son adoption 


annuelle néossaire à l'homme 


ü à présenté 
Süt le projet ex 
urait pour conséquence, néanmoins ; un amoindrissehient quel. 
colique/dhs les récéttes de l'État, et sa solliéitude éclairée pour les graves intérêts commis à 
sa responsabilité, lui avait fait désirer l'ajournement à deux ou trois aunées, des dispositions 
que nous formulérons bientôt, Unde nos Collégués, un séul (sur Lout lé resté, votre Conils- 
sion est unanin nt, l'opinion du Ministre, 
Mais à quoi bon cet à nent en présence des faits constatés? Sans doute nous nuroni 
à entre l'époque où la taxe du sel ne sera plus exorbitante, ct 
indra son maximum, Nous ne nous faisons pas illusion à cet éxard, 
ade, la fraude dé tôWE pére 
vous aurez. supprimé apple 


traverser une pério 
alle où La eonson 
nous Sommes convaincus que, dès les premiers jours ; là control 
qu'inde le haut prix du marché cesseront; cs 
qui les excite et La prime qui les sa point de vue, le projet que nous vous sou 
mettons présente , entre autres avantages , un caractère de moralité qui le recommande puissain- 
ment à l'honneur même du pays et des Chambres: Nous soumes convaincus que les besoins. do- 
mestiques de lindigence voudront immédiatement se sotisfaire , car ils sont réels, et vous leur 
en aurez fourni la possibilité; que l'industrie manufacturière donnera aussitôt à ses spéculations 
leur complet développement, car ses fnstincts s'opposént à ce qu'elle néglige jamais un. moyen 
desueeès évident... Mais nous croyons que les intérêts agricoles ; moins intelligents ou: plus aq: 
Aigues, seront moins prompts à mettre à profit une mesure qui pourtant Jeur doit être 4i fo. 
Nous le croyons, eL nous n'hésitons pas à le déclarer sans détour. Seulement, qu'on dnigne 
nous le dire, après deux où trois années d'attente ; eet inconvénient , quel qu'il soit, ne se pro= 
duira-ti pas ave la même gravité? 

Pourquoi done différer une satisfaction que réclament 
dé, les vrux et les souffrances des neuf disièmes 
eroyez-ie bien, une politique prévoyante? 

Nous ne nous berçons pas de la décevante espérance d'une réduction prochaîrie dans les dépen: 
ses publiques. Nous sommes touchés, antant que qui que ce soit dans cette enceinte, de l'inpé= 
rieuse obligation d'y pourvoir convenablement; mais enfin quelle sera donc ; durant le cours dé 
ceite période de transition dont nous senons de définir l'éventualité, le déficit possible dans le 
rendement de la taxe du sel, si notre systèmeest admis? C'est faire assurément une concession 
bien grande après tous les ménagements gardés dans nos supputations, que de l'évaluer à 10 
millions de francs, pour Les premières aunées. Dix millions de francs représentent, Messieurs, dans 
le produit de l'impôt, à un décime, 100 millions de kilogrammes dans la consommation. et si 
l5 Chambre remarque que Ia soustraction de cette quantité consenti sur les nécessités de l'agri- 


ise et ent 


rable. 


à hautement et depuis si longtemps 
moins de la populstion , et que conseille, 
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F] 
culture, égale un nouveau cinquième retranché au tarif belge, ne trouvera-t-elle pas que sa 
Commission fait une très-larse part aux appréhensions des esprits les plus méticuleux? 

Or, refuseriez-vous l'allocation d’un crédit restreint à ces proportions, et qui devrait s'amor- 
tir graduellement de manière à disparaître après cinq ou six exercices de votre budget des dé 
penses, si le Gouvernement vous en faisait la proposition pour une grande entreprise d'intérêt 
général et agricole? 

Si quelque inquiétude se manifestait à cette occasion sur vos bañes , si quelqu'un de vO4 ora- 
teiirs en portait l'expression à latribune, s'il vous disait : 11 faut équilibrer vos budgets. Con- 
sidérez l'état de vos recettes. Vos dépenses ont atteint les dernières limites du possible. Vous ne 
sauriez plus rien demander à l'impôt; gardez-vous de songer à établir des taxes nouvelles; ce 
serait ouvrir devant vous la voie la plus funeste; il-est temps, d’un autre côté, de vous arrêter 
dans la carrière des emprunts. Savez-vous ce que l'on répondrait aussitôt? 

1 ne s'agit point de créer des charges nouvelles de quelque nature qu'elles soient, dirait-on ; 
mis considérez done l'état prospère de vos finances. Les déficits du passé sont couverts. La paix a 
porté ses fruits ; la prospérité publique s'accroit chaque année. Le erédit qui vous est denndé 
concourra dans une farge mesure à l'augmenter encore, et proftera surtout à votre agriculture, 
beaucoup Lrop négligée jusqu'à ce jour. 11 s'agit de fertiliser vos champs , de mettre en valeur de 
vastes landes, des maraïs incultes qui occupent un vingtième du sol. Quelques têtes de bétail étio= 
lées.et amaigries y trouvent à peine, maintenant, une subsistance mals: 
vrir de troupeaux nombreux, dont l'appétit exeité s'y rassasicra sans péril, et que ne décimeront 
plus, chaque-année , des épizooties dont nous mettons le préservatif à la disposition de tous. IL 
s'agit d'enrichir vos eultivateurs, de, venir en aide à l'indigence, de répandre l'aïsauce partout 
oùelle n'a point ençore pénétré. Songez done que l'aisance est la source féconde de tous vos 
impôts indirects. Voyez comme les recettes qu'ils procurent suivent sa progression ascendante. 
Nos comptes en établissent la proportion annuelle: 25 millions par exercice en sont le tern 
moyen aujourd'hui , et ce ere moyen sera dépassé bientôt par une conséquence nécessaire du 
eonéours que vous nous prêterez; car notre loi, remarquez-le bien ; est tout à la fois, dans sou 
essence même , une loi de dépense et une loi de voies el moyens. 

11 serait indigne de vous sacrifier l'avenir au présent. N'avez-vous.pas en prévision, d'ailleurs; 
d'autres ressources encore? Passons sous silence, nous voulons bien-y consentir, cette grande 
mesure de la conveïsion des rentes et les bénéfices évidents qu'elle procurerait au pay 
loi des patentes appliquée doit vous donner un excédant sur vos icluels de & où 6 mile 
lions, Aux abords de vos lignes de fer s'élèvent partout de grandes et somptueuses constructions : 
'impât assis sur les propriétés bâties rend déjà beaucoup plus aujourd'hui qu'il ne {rendaithier; 
on peut annoncer, sans témérité, qu'incessamment vous y puiserez une source nouvelle de 10 
millions, sur laquelle vous n'aviez pas compté, L'Afrique, enfin, va devenir pour vous, sinon 
une colonie productive, du moins une possession moins coûteuse , en ce sens que, si longtemps 
encore vous étes obligés de vous résigner aux sacrifices acceptés par votre patriotisme sans nulle 
indemnité jusqu'ici, vous allez, geîce aux relations commerciales qui s'y établissent entre: vous 


ie; il s'agit de les cou- 


à mais-ln 


et les indigènes, en retirer enfin quelques fruits ; dont la part revenant au Trésor peut être har- 
diment cotée, dès l'exercice prochain, à 12 ou 15 millions... 
oilà.ce que l'on vous dirait, Messieurs, cor tout cela, à peu près tout, M 


2 ie Ministre des 


la session pro 
elite, il serait mieux en mesure de préciser les chiffres indiqués; sage réserve. qui, en atiése 


tantla circonspection un peu timide peut-être de ses communications, n'en infite aucunement 
l'autorité. 

Or, cette argumentation si péremptoire, n'avons-nous pas le droit de nous l'approprier? Ne 
S'applique-telle pus avec la même puissance à la mesure que nous diseutons? Y.a-t-il quelque 
différence entre cétte mesure et la proposition dont nous venous de vous esposer l'hypothèse ? 
Messieurs, tout ce que le Gouvernement vous dirait victorieusement pour justifier près de vous 
la convenance, l'opportunité, les avantages positifs d'un tel projet conçu, élaboré, présenté par 
lui, nous l'inyoquons avec la plus entière confiance à l'appui d'un projet identique dont l'initiae 
tive parlementaire vous a saisis, et que nous résumons dans les termes qui suivent: 

(Voyez le texte en tête du présent numéro. } 


finances l'a dit à votre Commission , en ajoutant ; néanmoins, qu'au début d 
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Séance da fan 20 avril 1846. — Présidence de M. Lepeleter-d'Aulany, vice-président, 


M. Dsssaurr, rapporteur, explique qu'à raison du retard apporté dans la discussion, ile 
vient de substituer dans le projet le 1® janvier 1848 à 1847, comme point de départ de la ré- 
duetion. 


M: Dwnsatav se propose de défendre les conchisions de la Commission ; il-s'appuicra des 
aveux, des chiffres fournis par le Gouveremient lui-même. Des enquêtes ont été faites dans le 
service des douanes et dans celui des contributions indirectes. Les diréeteurs” généraux de ceë 
deux branches de service sont arrivés à eette conclusion, que la réduction du droit constituerait 
le ‘Erésor en perte de 30 millions. Les directeurs des départements, au contraire, limitent ce dé- 
fiéit à 2 millions; iLy à lieu de eroire que leurs évaluations Sont. plutôt timides. qu'ex: 
Quant aux directeurs généraux des douanes et des contributions indirectes, is sont bien 
sur le déficit de 20 millions, mais ils sont en pleine dissidence sur les éléments des caleuls qui les 
eonduisént à ce résultat. Les rapports s'accordent à établir que In réduction du droit éléverat La 
consommation d'un quart. Or, il est évident que ln classe aisée ne s'impose aucune privation 
en cette matière. Tout le: mal que éause l'élévation de l'impôt porte done sur la classe: pauvre, 
et il y a des motifs puissants de prudence ct d'humanité pour opérer cette. réforme. L'orateur 
est persuadé que, dans cette circonstance, on verra s'établir ée grand. principe d'économie 
politique : que la baisse du prix élève la consommtion. C'était l'avis de M, Necker, du Chaptal, 
axes variations de: la consommation, qui ont tonjours eorrespondu à la variation de l'impôt 
sous: le démontrent suffisamment aussi concluant. Les faits qui se Sont passés en dehors. de 
à France fournissent des documents, Dans la Prusse rhénane, un abaissement de 20 pour 100 a 
élevé la consommation de 30 pour-100. Dans le pays de Rade, l'abaïssement du droit de 26-d 14 
à quadruplé la consommation en septan$, En Angleterre; la réduction d'abord, suivie ensuite de 
l'abolition complète da droit ; a amené l'élévation de 93 pour 100; aussi li consomation far 
tête est-elle de 33 kilozrammes. Les documents à ce sujet sont fourait parle travail dé M. Vortet, 
dont l'authenticité est reconaue par le directeur des douanes et par notre coul général. L'or 
teur ne doute pas que la même compensation ne se produise aussi en France, La diminutioh dd 
droit de 58 pour 100 et la publiité donnée à cette eront nécessairement un gra 
acerolssement de consommation. L'mpôt setuel produit 76. millions sur une consonumation 
de 230 millions de kilog., en laissant de eôté 35 millions de Ailog. de sel employés dns l'induss 
Aie, qui sout affranchis du droits La nouvelle taxe porterait d'abord sur l'ensemble de cos 239 
amilions. Pour qu'elle donnât le même produit que la taxe actuelle, 1 faudrait qu'elle porte sur 
une consormmation de 718 millions ; c'est-à-dire que la consommation s'élevit de 144 pour 100. 
La moitié de eet accroissement pourra être obtenue dans la première année: lé resté se réalise. 
rit en 5 aus. Ce serait, en définitive, une perte d'à peu près 69 millions qui serait couverte en 
grande partie par les accroissements postérieurs: 

L'orateut passe ensuite à des considérations sur l'origine et la nature de l'impôt du sel 
un impôt temporaire, étäbli en vue des cliargés qu'imposait la défense du pays 
des désastres de la guerre. Il a Toujours été présenté comine devant cesser avec les causes qui 
ont amené. Aujourd'hui ces éauses n'existent plus; personne ne conteste d'alleurs l' 
pére de nos finances, et s'il était nécessaire de chercher uné compensation à cete di 
recette, om pourrait Ia trouver, soit dans la réduction de la rente, soit dans l'accroissement des 
produits des autres impôts, soit dans l'emploi des réserves dé l'amortissement, soit dans l'éth- 
Liisseinent d'impôts de luxe. Quant à la nécessité de la mesure, l'orateur invoque les opinions 
émises par les inspecteurs d'agriculture, par un professeur du Conservatoire des arts et métiers, 
et par M. le Ministre de l'agriculture lui-même, dans sa récente circulaire adressée aux culti- 
vateurs. li rappelle que, depuis un certain nombre d'années, tous les Gouvernements de l'Europe 
nt réduit l'impôt sur le sel. L'Angleterre a fini par le supprimer en 1826; il faut bien que M. le 
Ministre des finances ait reconnu tout ce qu'une pareille mesure a d'utile, puisqu'il avoulu 
associer par son ordonnance du 26 février dernier. 

L'orateur termine en citant l'opinion des hommes illustres de tous les teinps qui out réclamé 
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ca bienfait pour la classe pauvre et pour l'agriculture. Il est persuadé que la Chambre ne voudra 
pas se rendre coupable d'un déni de justice en repoussant la propoéRion. 


Séance du mardi 41 avril 1846. — Présidence de M. Lepelelier-d'Aulnay, vice-président. 


M. DE Gocnény sait que, d'après le caleul de l'Administration, l'adoption de la proposition 
entrafnerait , pour le Trésor, une perte d'environ 30 millions; mais sait aussi que l'auteur de 
la proposition, en s'appuyant sur les doeuments de l'enquête, a réduit cette pérte à quelques mil- 
lions. IL ne vient pas faire ces caleuls; c’est à un autre point de vue qu'il traïtera la question, 
Tontefois i fera remarquer que, si la Commission a pu se livrer à quelques illusions, l'Ad 
nistration, de son côté, peut être aveuglée par ses térreurs fisesles, Naguère, M. lé Ministre des 
finances semblait être à peu près d'accord avec la Commission, et, alors, il entrevoyait des rès- 
sources propres à eomipenser, jusqu'à un certain point, les sacrifices qu'eût imposés au Trésor 
l'adoption du projet de lof : c'est ainsi qu'on évaluait à environ 20 millions l'aceroïssement an- 
nüel de l'impôt indirect, et à 6 ou 7 millions le produit des constr. elles. L'orateur 
ajoutéra qu'on peut compter, en outre, sur les économies que produirait Ia réduction de la rente 
ét qu'it évalue à 8 millions. Il croit donc que cette grande mesure de la diminution de l'impôt du 
sel n'excédetuit pas les ressoutces du pays, et il rappellera que cette la première sur 
laquelle doive se porter la sollicitude du législateur. À cet égard, l'orateur a relevé, dans un rap- 
port récemment soumis au Conseil général des manufactures, un fait qui lui parait décisif: 
est que, pour se rédimer des pertes que lui cause l'interruption forcée du travañ, il suffirait à un 
ouvrier de mettre dans une caisse de prévoyance les trois quarts de ce que lui coûte l'impôt du 
sel; mais cette mesure est surtout réclamée par l'agriculture, en faveur de 1n 
déconsigner aunuellément dans l'adresse quelques phrases souor , on prétend 
doûné satisfaction à l'agriculture par l'ordonnance du mois de février sur la dénaturationi du sels 
is l’orateur pose en fait que cette ordonnance est en tous points inexécutable. La Frâneë ne 
produit pas la quantité de son nécessaire, pour qu'on puisse pratiquer les mélanges de soir et de 
sel que cette ordonnance prescrit. Ne donnät-on du soin qu'à la moîtié du bétail que possède 
le pays, il en faudrait une quantité quatre fois plus considérable que celle qui éxiste. L'orateur 
se croit done fondé à soutenir que l'ordonnance ne donne à l'agriculture aucune satisfaction 
réelle. 

11 ne discutera pas l'opinion de quelques chimistes qui contestéraient, dit-on, La vertu du sel 
comme engrais. 1 serait inutile de réfuter des opinions isolées, et de s'appliquer à démontrer une 
Vérité qui a pour elle l'autorité du suffrage universel. La réforme qu'il appelle de ses vœux 
Jui paraît infiniment plus urgente que celle de la taxe des lettres. 11 fera remarquer que, dans tous 
les pags où l'impôt du sel a été aboli ou diminué, la eonsommation de cette denrée s'est considé- 
rüblement accrue, tandis que, en France, cette consommation est demeurée stationnaire; et il en 
résulte que l'Angleterre compte, en moyenne, 68 têtes de bétail par 100 hectares de terrain, 
tandis qu'en France il re que 14 têtes de bétail sur là même étendue de territoi 

La Commission avait été unanime pour reconnaître qu'il était possible d'opérer, dès à présent, 
€eute grande mesure. L'orateur regrette que l'Administration ait cessé de s'associer aux espé- 
aïices de la Commission. Une grande oëcasion s'ôffrait ainsi de prouver que la politique, qui 

iittiént J'ordre au dedous et la puix au dehors, est, en même temps, la seule qui puisse as- 
AüFéAUX classés pauvres les aunéliorations que réclame leur état. Mais, quoi qu'il en soit, la 
Cliahbre, sélon l'orateur, a une mission qu'elle ne doit pas décliner; son devoir ést de prendre 
l'initiative de cette grände mesure, même avec le regret de ne pas obtenir le concours de l'Admi- 
nistration. 


forme es 


elle il ne s 


À la véri 


M: T'aahor dit qu'an fait auquel il vient d'être fait allusion l'a décidé à étudier complétement 
Ja question relative à l'impôt du sel. Ses observations sur l'emploi du sel dans une nombreuse colonie 
d'ouvriers l'avaient effectivement amené à reconnaître que, pour des ouvriers souris à un bon 
régie, les incapacités de travail résultant de maladies ou de blessures m'entrainaient pe 
perte plus considérable que la dépense inhérente à l'impôt du sel. Ce fait lui a révélé 
de cet impôt sur le sort des classes laborieuses. 

Mais, tout en venant appuyer la réduction de cet impôt, l'orateur déclare qu' 


s une 
l'influeuce 


1 n'est pas d' 
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cord avec la Commission sur es prétendu compensations auxquelles x Commission paraît croire. 
Précisément, parce qu'ilis'agit de lintérét-des classes pruvres ; pour Jesquélles; selon l'orateur, 
rien n'a été fait jusqu'à présent, il importe de se placer dans le vrai, de ne point mettre des il- 
lusions à la place des réalités; il ne fout pas dire qu'on va réduire l'impôt sans qu'il en coûte rien 
à l'État. faut foire le sacrifice sans en dissimuler l'étendue réclle. La Commission sc fatte de 
récupérer, par l'accroissement de consommation, les sacrifices qui seraient consentis sur Ja quo- 
tlélu droit. et égard, l'orateur mettrayla Chambre on regard de deux grauls faits officiel 

ment. constatés : lun concere la France; À veut parler de la consouimation Lie qu'elle existait 
soit dans Les pays rédés,où Je sel se consounmait sons 
très-faibles; même en V'absènee de tous droits la consout 

ex l'agriculture n'en eonsomsait pas. La Com- 
ourra monter à 23 kilogfammes pr. tête, Lonibe 


(eu, du moins avec des dro 


s'élevait, par tête, qu'à 9 kilogramm 


mission, en supposant que: la eonsc 


nation. 


tion. évidente 
‘Angleterre. Lors de l'enquête ouverte en 1817 sur Ia question du 


sel, ou s'était. complu dans la prévision: d'un immense accroissement de consommätion, ec L'on 
la perte du trésor serait ainsi couverte. Qu'est-il arrivé pourtant? C’est que, d6 1819 
re, Deux faits ressortent ay 

évidence des expériences qui_on£ été faites chez nos voisins. D'une part, c'est que l'abaissement 
du droit n'a pas produit un septième d'augmentation daus la consommalion et, d'un autre côté, 
ss le chiffre du droit w'a pas diminué la consomation 
dd, l'or ments anglais et particulièrement les résultats 
constatés par Moc-Culloch,. dans son. édiuion de 1844. 1 sait qu'on a puisé, dans le travail de 
M. orter, des indications contraires; mais il s'attache à prouver que ce Lravail, faux: en.tous points, 
a été basé sur des d 

Revenaut ensuite à ce qu'il 


espérait q 
4, la consommation du, sel 


L restée à peuyprès stationt 


c'est qu'une augmentation de, mo 


nées inexagtes 
ait. dit de l'influence de l'impôt du, sel sur le,sort des puvriers, it 
entre: dans quelques détails, suryles familles d'ouvriers dont se compose une usine à la tête de 
laquelle 41 est placé. Cent quarante-quatre familles sy, trouvent, réunies, Dans_les. premières 
< de cet établissement, Il a été formé une caisse de secours destinée à fournir 
aux ouvriers blessé jé du solaire qu'ils gagnqat en santé. CB euisso de 0 
cours a été en déficit jusqu'à l'époque où la viande de boucherié a (té introduite dans l'aliment, 
Lion des ouvriers. Jus on forcée. des Aravaux_ avait 
représenté en moyenne, pour cha au. Par suite de tro 
duetion de la viau ucherie,. cette perte d'a plus été queguatre jours ét demi de salaire, Et 
s_jouruées de travail seulement et l'orateur pose,en fait que Ja alé- 

représentant environ une demi-seniaine des 


années de l'enisi 


2 de l'intarr 


la perte résul 


rier, quinze jours de salaire p 


est même. descendu à tr 
pense résulte 
aire, l'ampôt du sel équivaut à peut près à La perté de salaire que les maladies chtraïieut pour 
l'ouvrier, I} ajoute que, dans les campagnes, les salaires étant, moindres et la conommation de 
érable, cet impôt pése d'une manière plus sensible encore, sur Le sort des classes 
alent d'une corvée ekorbitaute, ef l'orateur ne pense pas qu'on doiye 


, pour f'ouvrier, de l'impôt du sel, 


sel plus ee 
d'ouvriers. C'estdonc l'éq 
Aaisser subsister un impôt établi sur de telles bases. 

Au point de vue du comuierce, la question, à ses yeus, a plus d'itupottauce encore, 6 il croit 
que ee côté de. ia question à été décisif pour, le Gouvertehent. anglais. À parur de 1522, les 
travailleurs anglais ont été ainsi affranchis d'ane taxe au capital de un millard, et ce qui, sou 
lepuis 1817, lai paraît mériter d'être pris on sé- 
rieuse considération. 1L évalue à 413 millions de franes le montant des taxes anüuelles de diverses 
natures. don le travailleur ans ae des réductions opérées sur lés dftorses 
taxes qui grevaient le travail. Le systéme qu'a voulu ainsi réaliser le Gouvernement britannique 
est celui de l'affronchissement Le plus complet de l'industrie. La suppression dés lois des c 
réales est un dernier pas fait dans eetle voie large et libérale. L'orateur pense qu'il coviend 
également d'affranehir nos travailleurs ovant de prétendee les-mettré en'demeure de soutenir la 
concurrence contre les travailleurs privilégiés de la Grande-Bretago 

Al ést d'avis qu'il convient dé réduire notablement l'impôt du sel. 11 ne-conteste pas; toutefois, 
Is nécessité de compensation pour le Trésor, et, à cet égard, il fera remarquer qu'il a été fe 
au “Trésor des ressources dont il aurait dd tenir eompte. En 1897; lorsque, pour la première 
fois, on à imposé le sucre indigène, l'orateur avait demandé qu'on totalisät ce mouvelimpôt,.èn 
le combinant ave l'impôt sur Le sel, de telle sorte que le produit.de J'impôt-sur le sucre vint en 


rapport, s'est passé de l'autre côté du détroit 
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été subs= 


-ontribuable riche aura 


dégrévement de l'impôt sur le sel. 1 serait résulté de là que le 
tituë au contribuable pauvre, et que l'impôt du sel aurait été dégrevé de moitié. 
C'est à obtenir cette réduetion de moitié que l'orateur voudrait qu'on s'appliquät; mais il re- 
pousse l'idée d'une suppression absolue de l'impôt. L'impôt du sel est l'un de ces revenus qui 
peuvent donner des ressources importantes durant les temps de guerre et qu'il importé, par con- 
Séquent, de ne pas éteindre. 11 faut se barner à le réduire dans des limites telles que la consom 
ination agricole devienne possible, et, dans ces conditions, la Chambre ne saurait opérer une ré- 


forme plus libérale et plus utile 


toujours pensé que, lorsque la 
st celui au- 


M. LAGAVE-LAPLAGNE, Ministre des finances, rappelle qu'il 
in fidancière permet des réductions considérables et efficaces, l'impôt du sel 
s'adresser d'abord. 11 serait heureux si son devoir lui permettait.de penser que 
vent ; mais il n'accepte pas tout ce qui a été dit contre 
ses, parce que les masses 


sithat 
quel il faudra 
le moment fût arrivé d'opérer ce dégrève 
éet impôt. Les seuls impôts productifs sont eeux qui portent sur les mx 
randes consommations : l'impôt du sel pêse done sur la classe la plus nombreuse; 


seules font les 
mis il en és 


ainsi de tous les impôts 


ne un impôt plus lourd pour celui qui le mange que l'impôt du sel 
qui maintiennent à un prix élevé soit les 


On fait peser sur le pain 
à savoir, les impôts directs, les droits de protectic 
véales, soit les instruments au moyen desquels on produit les céréa 

«Crest lun fait nécessaire, motivé sur des considérations puissantes qui doivent le faire main 
tenir, etqui n'a pas non plus des inconvénients aussi gronds qu'on l'a dit. En effet il { a dans 
notre ordre social des compensations foreées qui font que l'impôt ne pèse pas toujours sur celu 
qui le paye directement. 11 y a l'influence des prix de consommation sur là fixation des salaires. 
qui fait que l'augmentation du prix des objets de consommation ne doit pas toujours être prise 
our une cause de gêne pour l'ouvrier; ear, s'il ÿ a augmentation plus forte dans les salaires, il y 
a bénéfice, il n'y a pas perte 
L'orateur avait besoin de dire cela, pour justifier les résistances qu'il oppose à l'adoption de la 
proposition, à une réduction immédiate de 

L'orateur conteste ce qui a été dit que depuis 1830 on naît rien fait pour la classe ouvrière. 
Il répond par l'instruction primaire, les salles d'asile ; les casses d'épargne, le développement 
des travaux publics. 

Avant d'aborder le fond, il traite deux points accessoires. Le premier est relatif à une ordon- 
nance récemment rendue pour faciliter l'emploi du sel pour la nourriture des animaux. Il expose 
les moyens qu'on a cherchés pour prévenir les fraudes et trouverun mélauge convenable. 1 explique 
les motifs de préférence pour le son, et les facilités qu'il donne au commerce et aux agricul- 
teurs. 

Le second point est relatif à une discussion à laquelle s'est livré hi 
sur ce qu'il a appelé l'enquête faite par l'Administration, et sur les résultats qu'elle aurait pro- 
duñts. ML le Ministre justifie les agents placés sous ses ordres, à tous les degrés, des erreurs dont 
on les a accusés, et de la disposition d'esprit à laquelle on les a supposés livrés; il cite dans ce 


les. 


l'auteur de ln proposition, 


hutles rapports mêmes qui lui ont été adressés 

M: le Ministre arrive aux deux questions du fond : 

Peut-on espérer des compensations? Et que peut-on faire dans le cas où les compensation 
Hauraient/pas lieu, dans la situation actuelle du Trésor? 

Sun le premier point, l'orateur se réfère au discours de M. Talabot. Il conteste l'éstension 
donnée au principe reconnu en économie politique : que la réduction des droits donne un dé- 
veloppement “à la consommation. 11 est arrivé bien souvent que les faits ne répondaient pas à 
cette théorie. 

En générol, pour s'attendre à une augmentation sensible de consommation, il faût deux côndi. 
tions : qu'il ÿ ait une réduction assez notable pour affecter sensiblement les pris, ct que l'objet de 
consoimation soit susceptible de s'étendre à des classes nouvelles. 

Si l'on veut füire quelque chose pour le sel et chercher un dédommagement dans la consomma- 
tion, il faut arriver à une réduction plus forte. 

La seconde condition est que la réduction du prix fasse entrer la consommation dans des 
classes qui n'en faisaient pas auparavant, C'est là une des plus grandes causes de l'augmentati 

a7 


Li ÉDUCTION DE LA TAKE DU SEL — DISCUSSION. nû xur. 


de là consommation des divers produits en France. C'est ce qui est arri 
serait pas de même pour le sel , eomme à 


€ pour le sucre. 1 uen 
imentation. Toutes les classes de la sociélé font usage 
du sel, éten font l'usage dont elles ont besoin 

La réduction à 10 fr. introuairait, sans doute, lus 
dans des pays où cet usage n'existe pas, et pourrait ÿ a 
Mais quel serait cet acerofssement 

L'otateur reprend les ealeuls par lesquels le rapport recherche la consommation probable sous 
l'empire du droit réduit. 11 en conelut que ce résaltat suppose une consommation moyenne de 
20 Kilogr. 73 centièmes par individu. Or, iln'y a que guatre pays où la consommation réelle soit 
au-dessus de 10 kilog. : le Portuzal, le pays de Bode 12 kilog. la Suis 15 à 18 Kilog, et l'An- 
gleterre 12 à 13 kilog. Le pays de Dade et ln Suisse où l'on élève le plus de b 
tisux, et, dans les pays de montagnes, le sel est plus néc x bestiaux que dans les pays de 
plsines. De plus, dans la consommation de Berne et de Neufchitel, se trouve compris Le Sel qui 
entre en fraude en Fra 

La Chambre peut-elle admettre que, par l'effet de la réduction du droit à 10 fr, ln con- 
sommation du sel devienne en France presque double de ce qu'elle est pour le pays de Hade, 
un tiers en sus de ce qu'elle est en Suisse, et plus considérable qu'elle nest en Angleterre 
par téte? 

L'orateur, entrant dans le détail, recherche quelle est la consommation humaine du sel en 
France. La ration du soldat a été fixée à une certaine époque, à 6 kil. 8 dixièmes par ‘ani. 
La Commission dit que cette ration est plus faille que la consommation générale; l'orateur la 
sroit plus forte 

Les relevés de l'octroi de Paris. donnent, dans l'espace de vingt ans, uno moyenne de moins 
de.5 kilogrammes. La fraude commise au moyen. des morues et du salpltre ne peut donner que 
des quantités minimes, indifférentes au calcul. Les falsifications influent peu sur laconsoninn- 
tion, parce qu'elles obligent à acheter plus de matière pour avoir la même quantité de sel 
Enfin, une partie du sel qui entre à Paris, en sort ensuite pour la consommation des environs ; 

à compense les résultats des falsifications. 

En Gorse, où le droit n'est que de 7 fr. 


du sel pour la nourriture des bestiaux 
ir aceroïssement de consommation. 


et où les aliments habituels. nécessitent beau 
couple sel, la consomation , calculée avec certitude à cause de l'isolement de l'Île, ne dépassé 
pas 6 Kilog. par tête. 

Done, en fixant à 5 kilog, et demi la moye 
dela France, on est dans la vérité 


de la consommation alimentaire dans l'itérieur 


Un abaissement du droit pourraît introduire ou répandre davantage l'usage du sel-pour l'alie 
mentation des bestiaux. Mais il s'agit d'examiner ce qu'on peut raisonnablement, espérer d'une 
telle réduction. L'orateur établit, par l'exanen des caleuls de la Commission, que l'agriculture, 

millions de droit ; devr. ner les quantités indiquées 
comme probables, dépenser 62 milions de plus en achats de sel. On ne peut admettre un pareil 
accroissement. pour une dépense qui aujourd'hui ve pos.à 40 millions Lout comprise"Un 
pareil déplacement de capitaux. est un fait extraordinaire, un-faiL trop consilérable pour qu'il ne 
S'écoule pas un très long temps avant qu'il se réalise. 

L'orateur examine sous un autre point de vue et dans. les rapports avec eu qui se passe clans 
les pays étrangers, les caleuls dela Coramission. 11 arrive à ce résultat que. la Commission sup- 
pose qu'un animal et demi, en France, consoninent trois animaux en, 
Angleterre; ce qui n'est pas admissible. 

On a dit : « Des réductions moins, considérables ont donné déjà une vive_impulsion à 
s'éonsommation, et des réductions considérables ont amené presque des _prodiues. » On a 
6e qui s'est passé dns les départements de l'Est, en Prusse, dois le duché de Bade et en Angl 
terre. 

Dans les départements de l'Est fl ÿ a une impulsion sensible donnée à la consommation, 
Aceroissément de 30 pour 100, el non de 33 1/2. Cette auknientation de consommation à été la 
suite d'une réduction de prix de 20 pour 100; mais le chiffre total ne doit pas être attribué 
à la réduction. Le marché des solines de l'Est s'était étendu. Cette cause subsiste toujours. Et la 
fraude est mieux réprimée depuis 1840. 

Relätivement à ln Prusse, NE. le Ministre a été étonné, avec la facilité qui est donnée à l'emploi 
du sel pour l'élève des bestiaux et pour d'autres usages, de voir, dans une note dressés. par le 


qui serait dégrevée. do ; pour consoni 


AsoNimEra EN Sel Gé qu 
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Ministre des Tnatées de Prusse, qu'on n'employät pour l'alimentation que 2 pour 100 de La 
quantité totale du Sel qui est consommé ; dans ce pays où il y a des bestiaux en abondance il est 
impossible d'admettre que la consommation n'ait été que de 3 Kilogrammes et demi par tête 
Elle était antérieurement beaucoup plus forte, et puisqu'elle n'est que de 2 1/2, à présent on 
né pourrait s'arrêter à l'idée d'une augmentation de 3,40 pour 100. 

Quant à l'Angleterre, Si la consommation y a quintuplé, la consommation, étant de 20 kilog. 
aujourd'hui, n'aurait été que de 4 Kilog. 11 ÿ a vingt ans. On ne peut pas admettre que la con- 
sommation n'ait été, à aucune époque, que de 4 kilog. par tête en Angleterre. 

Ainsi, soit qu'on examine la dépense nouvelle que l'agriculture sera obligée de faire pour 
arriver au chiffre que suppose la Commission, soit qu'on examine ce qui se passe dans les pays 
étrangers, soit qu'on se rende un compte exact de cette prétendue augmentation de consomma- 
tion si exagérée dont il a été question, il est impossible d'admettre que la consommation faite par 
le Détail aequière l'importance que lui suppose la Commission . 
nous voulons nous rendre compte, non pas de ce qui arrivera immédiatement, mais de ce 
qui pourrait être obtenu au bout d’un certain nombre d'années, en nous gardant de toute exa- 
gératioh, on pourra arriver, pour la consommation humaine, du chiffre de 190 million 
soïumation aétuelle, à un clifre de 240 millions, et pour les industries de diverse 
celui de 80,000. Ce sont les chiffres de la Commission. L'agriculture, qui maïnten: 
pour 25 millions dé sel, pourrait en consommer pour 100 millions. Ce serait quadrupler la con- 
sommiätion actuelle, et noùs arriverions alors à un chiffre total de 420 millions de kilog, qui 
dorneratent 42 millions de droîts ; ce serait done, dans l’état actuel des choses, une perte de 
30 millions, et les premières années la perte serait plus considérable. 

11 faudroit autre chose, il faudrait prévenir la hausse du prix du sel, et l'introduetion du sel 
étranger. Come In Commission ne propose rien sur ce point, l'orateur voit là un motif de plus 
dé né pas donner suite au projet actuel. 

Mais il pense qu'une mesure efficace serait la rédu 


at consomme 


ion de l'impôt du sel à 10 fr. (non la 


suppression), à une époque plus ou moins rapprochée; mais il s'ést constamment refusé à indi- 
quer une époque. 

Cette époque dépendra des compensatious qu'il espère el qu'il à indiquées à la Commission, 
sûvoir: aceroïssement de nos produits indirects de 19 mil mentation dans les 


contribütions directes, suît par les propriétés Dâlies (A à 00,000 fr.) soit par les patente 
progrès pour lès recettes le l'Algérie. Lorsque ces additions annuelles seraient venues s'ajouter 
pendant quelques années les ns les imdues 
proportions, le moment pourrait arriver où, sans compromettre aneun grand intérêt, sans com- 
promettre Les services du Trésor, on pourrait faire un Sacrifice sur l'impôt du sel, Cette anné 
l'espérance se réalise pour es produits indirects, mais non pot dé- 
peses sont acérues au budget, p , pourles magistrats ct pourla marine; par conséquent 


unes aux autres, si les dépens 


les patentes et l'Algérie, et ls 


r exerp k 
of ne peut fixer l'époque à Inquelle le sacrifice pourra être supporté, et il ne serait. pas prudent 
de faire un sac 
budget: ilne faut pas songer à le combler par de nouveaux impôts, parce que l'établissement de 
ces impôts aurait plus d'inconvénients que la réduction n'aurait d'avantages. 

IL yantrois systèmes en présence : le système de réduction de dép pourrait l'adopter 
laChaubre ne l'a pas adopté. Le système du remplacement de recettes ; l'orateur a indiqué 
tout Mheurequel était son avis à cet égard. Maïs on n'en propose pas. Enfin, ün troisième sys: 
thmiemlesant lequel la Chambre doit reculer, ce serait d'envisager les questions d'une manière 
isolée,et non dans leur ensemble ; d'augmenter les dépenses et de réduire les ressources qui 
doivent y faire face. 

L'oratèur terwine par un rapprochement. Sous le Directoire, l'impôt du sel fut demandé 
L'orateur eroit que ceux qui l'ont refusé étaient consciencieux ; mais peu de temps après le Gou- 
vernement d'alors était obligé de faire banqueroute. On avait refaséles ressources, il n'y avait 
plus moyen de faire face aux dépenses. Une banqueroute de plus vint tacher nos annales ; en 

me temps, nos armées souffraient toutes les privations, le pays était menacé, et la Chambre 
sait quels sont les événements qui sont venus le sauver. 

Les temps ne sont pas les mêmes. Si la proposition ét 
à nos portes. Grâce à Dieu! nous ayons des ressources: 1 
s'arrêter de 


ce aussi considérable, s'il devait en résulter un déficit dans les ressourecs du 


adoptée, la banqueroute ne serait pas 
ïs quand un pays s'accoutume, sans 
avant que le temps soit venu, il se 


as la voie des dépenses, à entamer ses ressource 
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sur une pente fatale. Les Chambres doivent résister aux entraînements les plus généreux ; 
elles doiveut se souvenir qu'elles font partie du Gouvernement, et que, à côté des décisions 
qu'elles prennent, il faut voir et apprécier toutes les conséquences. Pour moi, dit l'orateur, qui 
envisage ces conséquences, je remplis ei un devoir pénible en rappelant à la Chambre ceux 
qu'elle a à remplir elle-même, Je me reprocherais toujours d'avoir pris la moindre responsabilité 
dans un acte qui pourrait entraîner le pays dans la voie de l'affaiblissement de ses finances, ce 
qui serait 1e moyen le plus certain d'affaiblir sa puissan 


Séance du me 


avril 1846. — Présidence de M. Lepelsier-d'Aulnay; vice-président. 


M. ve Tracy se félicite d'abord de ce que personne ne conteste Ia nécessité 
ni les vices de La taxe actuelle. M. le Ministre lui » 
nité; il adhérerait au projet proposé si certaines ressoures 
année, ne faisaient pas défaut. 

L'orateur rappelle qu'il lutte depuis longtemps sur cette question. Dès 1829, il avait attaqué 

otmité de la taxe. Après la révolution de Juillet, il voulait que le Gouvernement nouveau, 
sans se préoceuper de la difficulté financière, sigalât son avénement par la réalisation de cette 
inesure évidemment libé 

Deux ordres de motifs se présentent en faveur dela proposition. Le premier est tout d'humanité. 
La taxe, en effet, pèse sur ceux qui devraient le moins payer, et, pour un grand nombre, elle dé- 
passe l'impôt personnel, Secondement, une véritable entente des intérêts du Trésor, Sur ce point, 
l'orateur est plein de confiance dans les travaux de la Commission, et il est persuadé que la ré: 
dluction des droits amènera une augatentation de recette ; mais, indépendamment de. ce résultat: 
direct, on peut en attendre un autre non moins considérable : e*est l'accroissement de revenu 
qu'aménent toujours les progrès du bien-être. Dans tout ce qui touche à l'agriculture, rien ne 

se faire que par masse ou par grande quantité. On peut en juger par les sommes qu'elle 

se pour le chaulage et l'engrais. Où peut donc être certain, dès que le sel aura été umis à 
portée, qu'elle en emploïera d'immenses quantités. Quant à l'utilité de cet emploi du sel, 
éile n'est pas contestable. On peut l'appliquer avec succès à la nourriture dés bestiaux, dont il 
prévient les maladies; à l'amélioration des fourrages avariés, dont il rend l'enploi sans dan, 
int des terres. L'orateur entre à ce sujet dans le détail d'études et d'expé- 

ionces faites par différents agronomes, et qui, selon lui, ne laissent subsister aucun doute sur 

point de Ia question: 

Al est très-vrai que ce dégrèvement sera surtout favorable aux habitants des campagnes. C'est 
cette partie de la popalation qui paye les impôts les plus énormes, et qui accomplit presque à 
elle seule le service militaire. Jusqu'à présent, si l'on à fait quelque chose pour là populätion 
industrielle, on n'a rien fait pour celle-ci. Si on exespte le culte, elle paye tous les services publics. 
La Chambre est dans une bonne voie, qu'elle persiste : c'est une loi providentielle, que lé 
bien amène le bien. La réduction de l'impôt du sel s'opérera sans qu'aucun intérêt publié en 
souffre, 


le la proposi 
élevé de difficultés que sur l'opportu- 
, qu'il avait compté voir réaliser cette 


pe 


M. Dsanaye-Jousseeix laisse à M le Rapporteur le soin de répondre aux attaques qui ont 
été dirigées contre ses caleuls par M. le Ministre des finances. 11 se bornera à appeler l'attention 
de la Chambre sur l'énormité de la taxe actuelle. Pour une famille de huit à dix membres, dont 
un seul g ous par jour, et les autres rien où très-peu de ehose, la taxe du sel constitue 

à 30 fr, quine pa er qu'au moyen d'énormes et douloureuses pri- 


un impôt de 


L'orateur e 
Cette question 


te l'utilité du sel pour les bestiaux ct pour l'amendément des terres. 
lue affirmativement dans une réunion de plus de 500 des principaux 
eultivateurs de la Bretagne. Il a été constaté que, avant la première révolution, le sel était en 
franchise dans cette province, et qu'on l'employait dans les travaus agricoles. 

Lorateur termine en invitant M. le Ministre du commerce et de l'agriculture à s'efforce 
d'accomplir la mission qui lui a été confiée. Au règne de la gloire militaire a succédé celui de 
l'industrie; celui de l'agriculture est encore à venir : c'est en l'honorant, en lui donnant aide et 
protection, que le Gouvernement facilitera son heureux avénement. 
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M: Tove s'attache à démontrer que l'ordonnance du 26 février, rendue par M. le Ministre des 
finances pour exempter de droits le sel employé à la nourriture des bestiaux, sera sans résultat 
uen à raison des impossibilités mêmes qui entravent son exécution. Selon l'orateur, il eût été 
préférable d'avéorder à chaque propriétaire, en franchise de droits, une quantité de sel propor- 
tionilée au nombre de têtes de bétail qu'il possède, nombre établi par le recensement qui se fait 
pour l'exécution de la loi sur les chemins vicinaux ; ou bien encore une quautité de sel propor- 
tionnée à sa propriété cadostrale. Mais le véritable remède au mal, c'est l'adoption de 
position. L'orateur rappelle que l'impôt du sel a toujours été l'objet de 
son établissement. 1 espère que la Chambre, au moment de se sépar 
plir ce dernier acte d'humanité et de justice. 


2 AVRIL. 7it 


a pro- 
a haine des peuples dès 
r, n'hésitera pas à aecon 


M. Graus-Bizotn se bornera à citer à la Chambre le grand exemple qui a été donné por le 
Gouvernement anglais lorsqu'il supprima: la taxe du sel en 1895. Une motion avait été faite 
pour la conserver; mais le mouvement de l'opinion, dans la Chambre et au déhors, fut si puis- 
sant, que Le conseil de l'échiquier déclara que, comme homme et chrétien, il ne pouvait qu'ap- 
plaudir à l'abolition de l'impôt. Le moment approche où la Chambre va se représenter aux élec 
tions générales ; un compte sévère sera demandé a tous. On peut reprocher au Gouvernement de 
n'ävoir rien fait, depuis six ans, pour les classes pauvres, et c'est une négligence dont il pourra 
bientôt se repentir. L'orateur approuve les conclusions de la Commission: 

= Lardiseussion générale est close, la Chambre passe à la discussion des articl 


Art. 19°. Principe de la réduction de l'impôt. 


M. LuEAU s'attache à démontrer que la réduction de la taxe produira un accroissement de 
consommation qui eouvrira, en grande partie, le déficit. Ses caleuls et ses chiffres ne sont pur 
les mêmes que ceux de la Commission, et cependant ils arrivent a 
taxe actuelle ne doit être comptée qu 
lités illégales qu'accordent les 
taxe qu'à 69 millions, c 


vême résultat, Selon Lui, la 
fr, 50 €. le quintal, à raison des remises et des facl 
ts de l'Administration. Enne portant le produit 


Luël de 


a fait une consommation de 249 millions, de kilogrammes 
une consommation de 7 kilogrammes par tête de population. Lab 

tion individuelle à 9 kilogrammes. La consommation. pour le bé 
belge, emploierait 589 millions de. kilogrammes.. Mais. on peut n'en supposer que 280 millions, 
qui, ajoutés à 315 millions, à Ja consommation humaine, et 80 millions pour l'industrie, formen 
un total de 675 millions de kilogrammes, dont le produit, dixième défalqué, et sur le. pied de L 
taxe réduite, donnerait 65 millions, e'estä-dire 6 millions de déficit sur le produit actuel. 
rateur s'attache ensuite à démontrer que l'ordonnance du 6 février est d'une exécution impos- 
sible, et que, dès qu'on est entré dons celte voie, il n'y a pas autre chose à faire que de prati 
quer une réduction importante sur l'impôt. En supposant même que le dé 
considérable pendant les premières années, le mal se 
la mesure exercerait dans l'industrie et l'a 
législation sur cet impo 


à ce qui fait 
it porterait Ja consorn- 
ail, sur le pied de la ratio 


it fût beaucoup plus 
t compensé par l'influence heureuse que 
orateur retrace ensuiteles variations dela 
; depuis le moment où li par l'Assemblée constituante, jusqu'à 
ée qu'il ait été rétabli par l'Empire. La Restauration abaissa la taxe de 40 c. à 30. Si la révolu: 
tion de Juillet n'a pas poussé ln réduction plus loin, c'est qu'elle a c 
tne époque où l'Europe était menacée d'une ñ 11 à fallu ensuite établir l'égalit 
febl'inité dans l'assiette de cet impôt : ce qui a été fait par la loi du 1 juin 1840. Le moment 
est arrivé de réaliser une mesure réclamée et promise depuis si longtemps. L'orateur vote pour 
li proposition. Ce sera un bienfait immense pour le pays, et il donnera au Gouvernement des 
droits à la reconnaissance nationale. 


ricult 


M: DrssaunEr, rapporteur, résume la discussion. Sans doute que l'impôt est une nécessité 
sociale; sans doute aussi, pour qu'il soit avantageux, il faut qu'il soit produc 
soit productif, ilfaut qu'il atteigne les masses. Mais les Gouvernements équitables né peuvent 
perdre de vue qu'il faut que l'impôt soit proportionnel, qu'il faut que le pauvre ne soit pas obligé 
de contribuer pour une part plus considérable, relativement parlant, dans l'impôt à supporter 
par tous, que le riche lui-même. Enfin, une troisième considération doit être admise par les 
ouvernements sages : c'est qu'il faut que l'impôt soit ntile- Or, l'impôt cesserait d'être utile 
Si, en enrichissant le Trésor, il avait pour résultat de tarir l'une des sources principales de la 
prospérité publique. Considéré à ce point dé vue, l'impôt du sel est jugé. Dans sa répartition 


if, et pour qu'il 
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frappe sur le pauvre proportionnellement plus que sur le riche ; d'un autre côté, ML. le Ministre 
des finances lui-même a été le pretnier à reconnaître que l'impôt du sel grevait considérablement 
agriculture, qu'il opposait un obstacle perpétuel à ses développements. 

Ïl n'y a entre I Commission et lui qu'une divergence, Cet impôt doit être réduit où sup- 
primé; mais quand? Dans l'avenir, d'après M. le Ministre des finances; daus le présent, d'après 
la Commission. 

Or, d'après ls Commission, l'époque estarrivée oùla réduction de l'impôt du sel pentétre essnyée 
satis dommage notable pour le Trésor. Pour cela, ilfaut que des compensations soïent, possibl 
La Commission estime qu'elles seront réelles. 

‘Ces compensations, dit-on, ne peuvent avoir pour anse qu'un accroissement dans la consonr 
mation , et, pour que cet aceroïssement ait lieu, deux conditions sont nécessaires : la pre: 

ea réduetjon de l'impôt soft notable : on admet qu'elle est suffisante dans le &ys- 

1 y ait une nouvelle masse de consommateurs. 

Or, voilà ee que l'on conteste, quoique imparfaitement; cependant le plus simple bon sens Sufit 

pour le fire reconnaître. Les besoins de l'agriculture sont constatés et avoués : sontils satisfoi: 

sauts maintenant? En aucune facon. Le seront-ils si les propositions de la Commission sont 
ses? Personne n'en doute. 

‘routefois quelle sera done la proportion de cette consommation nouvelle? C'est encore. ef 
que M. le Ministre et la Commission ne sont pas d'accord. 

On a essayé de démolir l'œuvre de la Commission, de réduire presque à néant les évaluations 
qu'elle a faites, de ne les prendre que pour des illusions. 


inière, cest q 
Lèmes de In Commission: la seconde, c'est qu 


On a passé sous silenec les bases sur lesquelles elle s'était appuyée ; on n'a tenu aucun cotmpl 
des faits recueillis par elle dans les pays limitrophes; on est allé chercher des comparaisons 
qu'elle n'avait pas voulu admettre elle-même 

Pour rétablir es falts, M. le Rapporteur rappelle les détails donnés d 
Van passé, etles oppose aux objections de M, Le Ministre, 

11 démontre ainsi qu'on n'a absolument rien à redonter 
nime, que d'ailleurs on récupérerait bientôt ces pertes 
France devi 


ms le rapport distribué 


venir, que ln perte serait mi- 
ar Les propriétés s'améliorant, les bes- 
tisax se mültiplient ; dra plus riche. Les grands travaux d'utilité publique ré 
nent entrepris marchent avec rapidité et avancent vers leur orie on est sur le point 
river à eut réveront plus les budgets ; sans doute, on ne les técomimen 
aura pas lorsque la Commission propose de faire partir du 1°* janvier 1848 seulement In daté de 
la réduction de l'impôt du sel. Quel danger peut-il y avoir dès lors à accepter dès à présent cetle 
mesure? 


On a dit que ce n'était pas là ne question politique. On s'est trompé : é'ost an contraire une 
estiôn essentiellement politique: ele tient à Ia graude poliique, puisqu'elle Peut avoir por 
résultat de rendre à l'agriculture un service immense, en la faisant sortir de l'ornière dans la- 
quelle ele se traîne depuis si longtemps , puisqu'elle peut avoir pour résultat de venir au secours 
ds classes pauvres ; en supprimant un impôt qu'on a pu appeler oppressif pour elle sais ue 
mul aft osé réclamer. La politique commahde done d'sdopter ce que la Commission profiose ; 
a politique est ici profondément engagée. L'orateur espère que la Chambre S'en Hiendra au tra- 
vail et aûx rétux de la Conimisston. 


M. or LAsanrisr n'hésiterait pas à adopter la proposition même s'il était Ministre des 
finances. IL en reconnaît les périls et-les diffeultés; c'est un grand avantage d'avoir un impôt 
établi, et en suppléer un autre est une chose toujours dificile, et des révolutions importantes 
n'ont pas eu d'autres motifs en d'autres sièeles. L'orateur cite l'exemple de Naples dans lexvri° 

» Je Brabant et l'Amérique dans le siècle dernier. 11 n'a pas non plus une grande confiance 
iffres de la statistique. Il a assez étudié l'économie politique, pour savoir quelle est 
leür valeur. Î ne faut donc pas se faire d'illusion et reconnaître qu'il y. a là un sacrifice à faire 
1 sera d'autant plus méritoire , que la Chambre l'aura moins dissimulé au pays et à ellc-nême. 
On a dit dans la dernière séance que lès plus grands impôts étaient ceux qui portaient sur les 
grandes masses. Cela est vrai, mais à la condition qu'ils seront constitués suivant les règles de 
la justice et de l'égalité. Hors de ces circonstances, les impôts qui pésent sur les masses ne pro- 
duisent que le mécontentement public. L'impêt du sel a cela de particulier, qu'il n'est pas sus- 
ceptible d'un aceroissement indéfini. C'est le seul produit que le riche ne puisse pas consommer 
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en plus grande partie que le pauvre. Dès lors, il est évident que e 
pauvre au détriment de sa force et de sa s 
aboli la taxe sur le sel pour entrer dans cette voie qui, diminuant le prix des objets de première 
nécessité, eonduit à l'abaissement de la main-d'œuvre, et l'orateur est persuadé que le Gou 
nement anglais a été guidé par une pensée populaire et toute d'humanité. 11 sufft pour l 
lit de citer les considérants du bill de 1825, qui sont ainsi 


impôt pi 
nté. On a dit hier que le Gouvernement 


sur la cla: 


onçus : 


« Dans l'intention que le peuple soit soulagé de la Laxe qui pèse su 
se maralement e4 charitablement de ce fardeau; 1 p 
Aussi sur son bien-être, et par l'impôt sur le verre, et par 

Diseutant ensuite la mesure de la réduction de recette que la proposition imposerait au Trésor, 
J'orateur dit que la dissidence du Gouvernement et de la Commission porte sur une différence 
annuelle de 20 millions peut-être. Seraît-il possible de modifier le projet de manière à réduire Ja 
perte à 10 millions ? mais Ia réduction de 20 millions même pourrait être facilement comblée. Ne 
suraitil pas possible de réaliser cette économie sur les 122 millions que l'on dépense annuellement 
en Algérie, en adoptant un système moins belliqueux ? 

L'orateur s'élève ensuite contre les théories 
accomplis depuis vingt-cinq ans et qui se réalisent sous nos yeux sur ent et en An- 

otre population s’aceroït en nombre, en industrie, en aisance; elle acquiert chaque 
année de. nouveaux moyens de communication et de richesses; une suite de récoltes heureuses a 
contribué à ougmenter le-bien-être. On fait beaucoup de choses dans l'intérêt des classes aisées : 
des routes, des canaux, des chemins. de fer, des monuments comme le musée de Versailles, 
œuvre d'une munificence libérale, qui rivalise! 
Lrop personnelle d'une autre époque. 

Quand on fait tant de choses pour Ia tête d'une société, n'est-il pas juste de faire quelque 
chose pour ces classes nombreuses qui réclament l'abaïssement de pris d'unc dénrée nécessaire à 
la vie? La question est politique : le sel représente une idée dé justice, de liberté, d'égalité. De- 
puis Sans, lù réduetion de cet impôt figure dans le programme des partis qui se sont honorn- 
blement disputé lé pouvoir. 

La Chambre ne doit pas craindre de faire viole 
finances lui-même, chez lequel il y a lutte entré l'howi 
et le-chefd'adiministration: La seule considération qui leretlent , c'est la crainte d'engager so 
responsabilité en abandonnant une matière imposoble qui laisserait dans le Trésor un vide. L 
Chambre ne doit pas craîndré de l'examiner en prenant ellemême cette responsabilité, qui n'est 
d'ailleurs ni diffé nf effrayante. Au moment où elle va reparaître devant ses électeurs ; il 
n'y aura rien que de glorieux pour elle à apporter devant eux la responsabilité d'un pareil acte. 

— L'artiele 19 est mis aux voix et adopté, 


ui par l'impôt du sel, et pour que , en 
être encore bientôt de /Fitapôt qui (à 
le charbon , nous abolissons, êtc., le, » 


retien 


ent la France en arrière d 


tous les pro- 


conti 


heureus 


ment un jour avec la munilicence 


ru Gouvernement et à M. le M 
aimé d'un sentiment de bienveillance, 


nisire des 


M. Boxnerows présente et développe un paragraphe additionnel, qui n'est pas appuyé, en ces 
terini 


Pour les sels non consommés sur les lieux de produetion , cette # 
gale à la moitié des frais de Lransport A ceux de destination: 
far délinitit par chaque arrondissement de sous-préfecture 


Une 


re réduite d'in 
rdonnance royale 


régler le 


Séance du jeudi 33 avril 1540.— Présidence de M. Lepeletier-d'Auinay, vice-président. 


M TAtAnoT. Après avoir dégrevé le sel destiné à la consommation de l'homme , la Commis 
sion veut frapper d'un droit le sel destiné aux usages de l'agriculture et aux usages de l'in- 
dustrie: 


L'orateur admet, avec la Commission, que désormais l'agriculture consommera 400 iillions 
de sel par an au droit de 10 fr., et, avee le prix de la denrée, le sel coûtera 15 fr. dans les entre- 
pôts, soit.60 millions de francs de dépense annuelle pour l'agriculture. Mois où trouvera-telle 
ces 60 millions? Apparemment, il faut qu'elle les cherche dans la production de la viande ; mais 
les animaux ne se nourrissent pas de sel ; il faudra leur donner des fourrages qui coûteront en- 
viron 60 millions; voilà donc une dépense de 120 millions: or, les 40 millions de têtes de bétail que 
nous possédons produiront 400 millions de kilogrammes de viande, qui, à 40 centiu 


es sur piéd, 


TON. n° xt 
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font 169 millions de franes : il en résulte que, pour couvrir la dépense annuelle, il faudra sept 
têtes de bétail où il ÿ en a quatre. 

Si, aù contraire, le sel est donné en franchise, il ne faudra que cinq têtes où il y en a 
quatre 

Cèt accroissement de quatre à einq est précisément celui du hétail anglais depüis dix ans ; pour 
que ce progrès s'accomplit chez nous, il faudrait, évidemment, que le sel fût délivré en franchi 
de droit. 

Quant à Ja question du sel appliqué à l'industrie, on dégrève les. aleaols des indus- 
trie, de toute espèce de droit; i serait étrange qu'on en frappôu les sels qu'elle emploie; ce serait 
une fâcheuse compensation 

L'orateur s'attache à dé 


se à 


ontrer, par des faits, qu'en Angleterre le Gouvernément s'occupe 


incessanmnent de détruire les droits d'accise ee serait, selon lui , un mauvais moment pour ét 
blir en France la charge des droits analogues. 
La Commission, dit l'orateur en terminant, a portéà 65 millions de Kilog. les quantités de"sel 


consommées par l'industrie. Dans l'état aetuel, l'industrie paye le sel depuis 1 fr. 500. jusqu’ 
6 fr. 60e. avec le droit de 10 fr. elle le payerait de 11 fr. 50 e. à 11 fr. 60 €: + ‘est là une di 
férence énorme susceptible de jeter dans la marche de l'industrie les plus gravés perlur. 
bations. 

Toutes les fibriques de produits chimiques emploient le sel comme base principale de leurs 
opérations ; ces fabriques, dont les produits sont recherchés par tout l'univers, seraient frappéts 
dans leur existence même: la Chambre ne peut pas consacrer un système qui aurait de pareils 
résultats. L'orateur vote contre l'art, 2 


esleuls auxquels il s'est 


ra pas le préopinant dans les 
à l'exonération de 


M. be LA ROCHJAQUELFIN ne S 
livré pour établir que l'agriculture ne impôt sur Le sel; cepens 
dant cette exonération serait le plu grand bienfait qu'on pôt lui accorder 

Assurément, On ne pense pas que, par suite de cette exonération, ceux qui possédent aujour- 
d'u 4 têtes de bétail arriveront dés demain à en avoir 7; mais on doit étre convaineu. queslé 
nombre du bétail s'aceroïtra considérablement 

IL est incontestable, en outre ; que les maladies déviendrônt moins fréquentes parmi les an: 


raie rie 


maux, que les pertes seront moindres ; et que, par conséquent, l'agriculture fera de plus grands 


bénéfices. 
Du reste, il est une chose que personne ne niera : c'est que la Chambre n'a pns voté hier sous 
hiffres , mais sous l'impression de l'excellence, de la libéralité, de la justice, de 


l'impression des 
l'humanité de la mesure désirée de tout le monde. 

11 s'agissait d'une question politique, comme l'a dit hier un oratear, en cé sens qu'elle réunit 
tout le monde. En effet, point de dissentiment sur la mesure; toutes les opinions sont d'accord : 
voilà pourquoi la Chambre a voté bier la réduction de la taxe. 

Mais le préopinant prétend qu'on exonère l'agriculture , et que l'on veut sureharger l'industrie. 
Cela n'est pas.exact : ce que la Cliambre veut, c'est l'égalité pour l'agriculture et pour l'industrie ; 
et, certes, l'agriculture a bien le droit de réclamer l'égalité. 

L'industrie est le travail national, dit-on, et la Chambre va ÿ porter atteinte. D'bord, puisque 
l'on traite l'industrie sur le pied de l'égalité, elle n'a pas à se plhindre. Et, d'ailleurs, pourrait 
on hésiter un instant, lorsqu'il s'agit d'exonérer 30 millions d'individus ; en supprimant un pri- 
vilége aecordé à quelques milliers d'hommes appar à l'industrie ? 

On parle de l'énormité du préjudice que l'on eauserait à l'industrie; mais il n'y a en France 
que 30 fabriques de soude qui reoivent le sel en franchise, On voit que la partie intéressée dans 
la question n'est pas bien considérable. 

La savonnerie de Marseille , la fabrication du Midi, vont , assure-Lon, recevoir un coup/ter- 
rible, par suite de là suppression de la franchise dont elles jouissaient. L'orateur ne saurait 
à la gravité des conséquences de la mesure pour l'industrie. 
elon l'orateur, la réduction de Ia taxe sur le sel profitera au pays tout entier; Ia suppression 
de la franchise ne causera que peu de dommages à une industrie restreinte. Après avoir voté la 
première, la Chambre doit adopter la seconde. 


M Branven. Le projet de loi affecte trois choses : [a ronsoiniation de Tagrieut 


ne a reçu tn notable soulagement par Le voler 


ture, l'inditétries\La consomimation de l'hont 
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Y'article premier. La Gommission voudrait, par l'article deuxième , accorder des compensations 
au Trésor. 

L'orateur ne partage pas les espérances de la Commission sur le progrès de a consommation 
du sel pour l'alimentation de l'homme et pour l'agriculture ; car l'abaissement du droit amènera 
probablement l'augmentation du pri de la denrée 

Quoi qu'il en soit, il examiners la question en ce qui concerne l'industrie. Nous avons en 
France une industrie nouvelle, celle de la fabrication de la soude factice. L'Espagne fabrique la 
soude en incinérant certaines plantes marines que nous n'avons pas sur notre littoral. 

wie de nos chimistes s'est éveillé, et nous fabriquons maintenant la soude et l'acide mu- 
ique avec du sel marin; la soude factice, sans la franchise de droit, coûte 13 fr. le quintal, 
la soude d'Alicante revient à 15 fr.; la protection est donc suffisante. 

Nos fabriques de soude consomment environ 3 


millions de kilogrammes de sel, qui produi- 
sent 84 millions de kilogrammes de soude. Au droit de 10 fr., que là Commission veut imposer 
destinés à l'industrie, il en résultera pour les fabriques de soude une dépense de 
5,500,000 fr., ee qui portera le prix de la soude de 13 à 19 fr. 
de d'Alicante arrivera done avec avantage sur notre marché et tuera la soude factice. On 
dit qu'on élèvera le droit de douane sur Ia soude étrangère ; mais la soude s Ja fabri 
tion d'un grand no s, devenus plus chers, ne peuvent plus soute- 
ir sur les marchés extérieurs la concurrence des produits étrangers. 
Où accordera, dit-on , des drawbacks qui rétabliront l'équilibre ; 
très-diffiéile d'appliquer avec discernement un soulagement de cette nature aux mille produits 
divers dans lesquels entrent le sel et la soude ; mais , en supposant méme qu'on pût y arriver, 
on n'en aurait pas moins pour résultat de relever considérablement à l'intérieur le prix d'un 
grand nombre d'objets de première nécessité. Pour les verreries, par exemple ; on va atteindre 
dans une proportion quelconque la fab ation nécessaire des. prix, 
et ou ne pourra déterminer les proportions qu'il faudrait connaître pour fixer le drawback 
accorder. Pour les savons, on a créé beaucoup d'obstacles à celte branche de 
dernière , on a frappé d'un droit fort consid 
Où va encore relever, au préjudice d 
essentielle, C 
sidérables, 


tre da 


abre de produits , et ces produ 


it, encore bien qu'il soit 


tion française ; il y aura él 


commerce, L'année 
érable les graines oléngineuses venant de l'étranger. 
eette même industrie, le prix des soudes qui en sont Ia base 
st dono, en deux nnées, portér sur une grande industrie deux charges très-con- 


L'oratgur ne demandé pas mieux qu'on s'efforce d'améliorer la position des classes pauvres ; 
mais, parce qu'on Veut soulager un travail français par une réduction de droit, venir accabler un 
autre travail français sous un impôt dont IL était exempt jusqu'à ce jour, c'est, selon lui, faire 
üné chose dangereuse, parce que cela entraîne à une élévation du droit protecteur, et à un draw- 
back considérable qui sera onéreux au Trésor : paree que, enfi d'une élévation de 
prix considérable unie matière essentielle à la bonne exist 

Par ces motifs, l'or 


eur repousse l'article 2 


n ee qui concerne les fabrications industrielles. 
M: Pouruuer répondra aux objections présentées par le p 


opinant ; ces objections sont de 
deux sortes : l'une se rapporte au commerce extérieur, l'autr 


à commerce intérieur et à l'aug- 
imentation de pris que le droit de 10 fr. par quintal de sel amënerait nécessairement sur une foule 
detenrées qui sont à l'usage du peuple et qui c 


tribuent à son bien 
Quant commerce extérieur, le préopinant a signalé à 
copris que , avec des primes à l'exportation, il serait facile de rétablir le niveau et de rendre au 
commerce frauçais tous les avantages dont il jouit présentement sur les marchés étrangers. Mais 
remède lui semble être d'une application si difficile, si hasardeuse, qu'il le regarde commeun 
correctif impuissant ou dangereux. La question dont il s'agit n'est pas insoluble ; elle est, au con 
taire, très-soluble, où, pour mieux dire, elle est toute résolue , et la solution en est à la fois 
ét précise. C'est me simple an: 
nombre de substances, On a 
tries , à elles seules, 
tirés des 


tre. 


1 et le remède ; il a bien 


se chimique , et de plus elle ne s'étend qu'à un petit 
té la savonnerie, la verrerie et la blanchisserie. Ces trois indus- 


ment peut-être plus de trois dixièmes des divers produits qui sont 
5 millions de kilogrammes de sel affranchis. 


Quelle sera l'augmentation résoltant pour la savonnerie de pression de la franchise? Ellé 
grammes ; pour la verrerie, de 2 franes 73 centin 
Combien exporte-t-on de kilogrammes de verre de glace et autres 


Sera dé 3 francs par 100 kilo 


iillions, dans lesquels 
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entre un cinquième de soude, soit un million, ce qui représente une somme de 100,000 fr. 
d'augmentation: 

Le drawback à rétablir pour la verrerie serait done de 100,000 francs. 

Quant aux blanchisseries , combien entre-t-1 dé sel dans le blanchiment de In toile de lin et de 
Ia toilé de coton ? Un septième : c'est-à-dire que cette industrie emploie en totalité 7 millions de 
Kilogrammes de sel , soft 700,000 francs d'augmentation. 

Combjen exportons-nous de toiles blanchies ? Un septième de notre fabrication. 

Voïei es trois plus grandes industries intéressées dans la question : la savonnerie consomme la 
plus grosse part des 35 millions de kilogrammes dé sel Jivrés en franchise; l'industrie du blan- 
éhiment et celle de In verrerie obsorbent presque complétement le rèste. La éciénée doune la base 
pour niveler la concirrence. 


précise du drawback qui devra être éta 

ALy a d'autres petites industries qui emp aussi, mais ên trés-petite quantité, 1e sel 
qu'elles recevaient autrefoïs en franchise; pour celles-là, la fixation exacte du Urawbacke serait 
peutsêtre difficile ; mais , quand bien même la suppression de là franchise leur causeraït un pré- 
judice , i serait de si peu d'inportan peut guère s'en préoccuper. 

La dernière objection présentée par le préopiuant est celle relative au coiinérce de l'intérieur. 
commerce supportéra la plus grade partie des 3,500,000 fr. aüxquels S'élétera le 
sis Ia Chambre remarquera que les € teurs de savon ; de toile &t de 
sont dégrevés de 60 millions sur le sel destiné à leur alimenta- 


que Fon r 


s 
nouveau droit: 
verre, &'est-à-dire tout le monde 


os doute, 


tion ; est-ce trop que de leur faire supporter cette légère taxe, en remplacement de la Laxe énorme 
dout ils vont être dégrevés ? Non certes et celle taxe, qui se répartira sur le riche couume sur le 
pauvre, est excellente et doit être aloptée. 


amis aux voix et adopté. 
Mb Bussiines (de la Marne) demande que La Commission chargée d'examiner le projet d 
of surles tarifs de La navigation intérieure prenne en considération lo vote que In Chambre vient 
de rendre, ot qu'elle ronsidère désormais, dans ces tarifs, le sel destiné à l'agriculture comme 
ne devant payer que le droit que payent les engrôfs. 
= 14 


ticle 3 est mis aux vois et 40pté. 


article additionnel ainsi conqu : 


M. Guavpren propose et développe 1 


« Les sels marins étrangers importés 1 
ne aurtase de 60 €. par 100 Kg. et sans remise pour déchet, autre. k 
S'y sont importés par navires étrange, Îls aupporteront, outre le droit ordi 
échét, ne surtaxe de 2 fr. par 100 klog. » 


atiresfrançae dans es ports da ln Méditerranée; supposer 
doll ordinaire au À Ma aie 
san re PE 


M. GLats-Bizorx propose d'ajouter à cet article Is rédaction ci-après : 
« La même disposition S'appliquera aux sels maris étrangers introduls dans les poris de l'Océan et de la 
Manche. 


M. D 


mission admet le principe de l'amendement ; mais 
elle n pensé qu'il était incomplet : il dispose seulement pour les ports de la Méditerranée. Or, il 
ÿ a aussi un rè re pour les ports de la Manche et de l'Océan. La Commission a pensé 
que d'était une matière qui n'était pas suflisamment étudiée et que, comme , d'après l'article 4, 
Je projet de loi doit être suivi de l'émissian d'une loi de douaues qui interviendra l'aunée prochaine, 
'est dans cette loi de douanes que tous ces intérêts se trouveront réglés et prévus, et c'est alors 
qu'on pourra prendre toutes précautions convenables ; à l'effet d'introduire en France le sel né 
cessaire à l'alimentation de l'homme et du bétail, et de prévenir le monopole. En conséquence ; 
ssion s'oppose à l'adoption de l'amendement 


AUREr, rapporteur, dit que la 


aerren Ex GLAts-Bitoix déclarent retirer les amendements. 


réglèra le remboursement à faire, à partir dudit jour 1° janvier 1847, eous 

1, dé a taxe perçue pour le sel'eutré dans la composition des sondes arifie 

à base de sel des manufactures françaises, ainsi que les droile 

cs produits industriels À base de sel de provenance rangbre qui 
1e" janvier 18 


A 4: » Une ll spé 
conne dé draniack, à es 

Ge ons are ant pro 
SA importé en France, à partir L même de d 


Sur l'article 4, M. Bérryer trouve Ia rédaction obscure. Selon lui, il semblerait pouvoir 
en résulter que le drawback se eomposerà à là fuis et du droit de consommation à l'intérieur 
et du droït d'entrée. 11 propose de dire : « Une loi spéciale réglera : 1° le remboursement à 
faire, ele.; Ÿ les droïts d'entrée, ete. »— M. Dessauret, rapporteur, appuie cette modification 
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et pense qu'on pourrait, sans sjouter un paragraphe , comprendre les droits d'entrée sur le sel 
étranger, sous là rubrique du $ 2.— L'article 4, ainsi modifié, est adopté. 


— L'ürt 5 est adopt 


ML. DK LA PessE avait proposé un amendement qu'il déclare retirer, et qui était ainsi conçu 
route altération ou falsfication du sel destiné à la nourriture de l'hom 
étrangère quelconque, sera punis des peines portées par les articles 475, 
judiee des peines plus graves portées par la loi; dans le cas où ce mélange serai 


, par le mélange d'une sulstaée 
M COMe péat, ans D 
ible à la É ; 


M. Grvrv pe Bussy appelle l'attention de la CI 
qui pourrafent exister sur la vente du s 


ibre sur les monopoles présents ou à venir 
el. Le Gouvernéinent né saurait, sur les associations de 
eelte nature, déployer trop de surveillance , employer trop de moyens répressifs. 

La Chambre a déjà reconau , contre certaines associations, l'insuffisance de l'art. 419 du Code 
pénal, ét la proposition sur les compagnies houilléres du bassin de Saint-Ééune à pour but 
principal de donner au Gouvernement les armes qui aquent, L'orateur demande donc for- 
mellement que ces armes, quand le législateur Les aura créées , soient rigoureusement appliquées 
à toute nature de monopole sur le sel 

L'orateur pense également que l'on doit s’oceuper de l'augmentation de la production du sel et 
qu'on doit l'encourager par toutes les voies. Le littoral de la Méditerranée se compose de plaines 
ininénses , presque toutes basses , maréeageuses , incultes et insalubres. Suivant lui ; l'État de- 
vrait en faire des marais salants ; 


1e serait à la fois les assainir et les vivifier 


M. Lunrau porta 
que mduirait à ce danger mê 
qui aurait pour but l'établissement de très-grands ox 
Si la concession était permise, cela irait contre Le but qu 
qu'on arriverait précisément à l'accapar 


" is il aroit 


l'opinion du préop 
s dernière observation € 


mt quant aux dangers du monopole ; 


ne. On s'est prévccupé d’une entre 


salants dans 16S défartéments di Midi 
se propose le préopinant ; e'est-dir 
int de tous es approVisionnements de ées départements 


Scratin dé division sur l'ensémble de I proposition. Votants, 266: 
Contre, 


= Pour l'adoption ; 240 


. — La Chambre a adopté 
— Elle arrête que la présente résolution sera transmise à lo Chambre des Pairs par un message 


N° XLII, — CHEMIN 


DE FER DE BORDEAUX A CETI 


or. — Présentation à la Chæmbre des Députés, 14 j 
Déjean, Janvier, Peyre, Galôs, David (Dens-Sèvres), le ma 
part pur M, Duprat, à Juillet 1K4D. Non discuté dans colle session 


fssion : MM. de Loynes, le vient 
mate, le baron Duprat, Dilhan, — R 


Reprise 12 janvier 1846 — Rapport supplémentaire par M. Duprat, 6 avril 1346, Disenssion el adoption du 
a ant 28 Avril TAG. — Présentatlon à la Chambre des Jairs, À mai 1846, Commission : MM. Odier, le comté 
Ale Castellne, Ragtet-Ltpine, Girard, le eomte Daru, le comté de Preissac pporf par M. Girard, 


20 mal 1846. Dixcussion ct adopter 
Lol de 21 juin AG. 


PROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement, le 13 juin 1845; | Amendé par la Commission des Députés (6 avril 
accepté par la Commission (à juillet 1845), sauf | 1846), sauf les indications en notes, el adopté par 
des Widications en notes. Les deux Chambres; conforme au fexte de la oi. 


MVRE LM, — Chemin de Bordeaux à Celle TITRE 19, — Chemin de Bordeaux à Cette. 


Art. fer, Le Ministre des travaux publics estautorisé | Ar. 197. LA soumission présentée le 5 
à procéiler, par la voie de 1 publicité et dela concur- | par M. Frañçob-Xavier de Ezpele 
etes, aux clauses et conditions du cahier des charges | Jübn-David Barry, Nicolas-Marie-Hippolyte Drou 
culé À , aubexé à la présente loi, à la concession da | lard, Anlôlue Luzarclie, Antoine-Adolphe-Charles- 
chemh! dé fer de Bordeaux à Celle (1) Ferdinand Royer, Jean‘auguste baron Sarge, au 

now de la compagnie qu'ils représentent , conforme 

ment anx listes de répartition déposées an Minis 

ère des fravaux publics, pour l'exétution et l'exploi 
tation «lu chemin de fer de Bordeaux à Cette (1); est 
approuvée. 


Mate 1840, 
Joseph Ricard, 


1) Les deux projels de là Commission ajoutalent ci: avc embranchement sur Castre 
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Ar. 2, IL sera alloué à la Compagnie adjusicataire 
une sbvention de 15,000,000 fi. 12), représentant La 
valeur des terrains et batimeuts ion£ l'occupation sera 
néressa 

cute les proportions 
et aux époques stipulées par Le cahier des charges. 


Art. 3. Le Ministre des travaux publies 
dans un! billet cachté, le maximum de durée de 
jouissance au-dessus duquel l'adjudication ne pourra 
tre tra 

‘Ce maximum de durée ne pourra excéler 73 ans, 
à dater de l'époque déterminés par le caler des char 
ges pour l'achèvement des travaux (3 


TITRE 11, — Embranchement de Castres (4) 


Le Ministre des travaux publics es au 
conformément aux Elauses et couv 
es D amene  a réente lo 

lo Castres sur la ligne Toalous 


cession ne pourra exeéler 99 ans, 
l'époque déterminée par le caler des chat. 
l'achèvement des 


en vertu de l'article 
ve qu'après avoir 6e 
ne ronnane royale 


Art. 5, La convention à pa 
ne devicudra def 


es 


Art, 6. 1 sera pourra à 
A'art. 3 dé la présente loi, confor 
oi du LE juin 1842. 


A. — Voies e£ moyens. 


autorisée par 
à l'art, 18 de 


5) Articles 
direle. 


Ta Commission, dans ses 4 


à projets, supprimalt ce lire, et comprenait l'eab 


En conséquence, ladite Compagnie est et demenre 
Concessionnaire dudit chemin sous toutes les clauses 
et conditions du caler des charges annexé à la pré 
en 

Art. 2.1 era alloué à a Compag 
avé subvention de 15,000,000 
valeur des terrains € Bétiments 4 


7) représentant la 
loc 


sera nécessaire pour l'établissement du chen 
de fer 
“Celle subvention sera délivrée dans es proportions 


et aux époques stipulées par Le cahier des Charges 


Art 3. Dans le cas où Ia Compagnie du ch 
Montpellier à Cette n'aurait pas, avant l'expi- 
des 3 années, à dater de la présente 
min dans Les cunditions agrétes par l'Ain 
lation, el propres à assurer uné crcalntion coutinn 
eutre Bordeaux et Montpeller, le Ministre des Eravatx. 
lies pourra coucéder à là Compagnie concest 
aire du chemin de fer de Dardeaux à Celle, 
lases el cumditions du cahier des hr 
la présente oi, mais sans subVeution, un cmbranc 
Anent de Mère sur Montpellier. 


TITRE 1, — Embranchement de Custres (), 


de Castres our 
par où PTS 
ons à 


dame À 1 rdc 
ligue principale dé Bordeaux à Calle, 


pourra n'être our 
vert qu'à ane seule voie, ee état lssement 

d'évilement, dont T'Admfoltratlon dtermi 
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ANALYSE DÉS DÉBATS (1). 


Cnastane pus Déeurës. L'exposé des motifs, présenté par M. Dumon , Ministre des travaux 
publiès , contient Les détails du tracé, avee l'indication des éléments de détermination résultant 
des études et des enquêtes. (Procés-cerbaur de 1845, tome IL, n° 202, pages 369 à 456.) 

Le Rapport par M. Duprat, déposé le 4 juillet 1845, contient quelques considérations sur l'uti- 
lité du chemin, qui est compris dans les lignes déterminées par la loi de 1842; les détails du tracé 
avec motifs déterminants ; les motifs de l'addition de l'embranehement sur Castres; les calculs 
ui déterminent le chiffre de la subvention et de la durée de jouissance. (Procés-verbaur de 1845, 
tome XIII, n° 262, pages 65 à 416.) 

M. Duprat, rapporteur, au nom de la même Commission, ‘a déposé, le G avril 1846, un Rap 
port supplémentaire. Ce Rapport expose les motifs pour lesquels, à la sollicitation de M. le M 
nistre, la Commission s'est déterminée à substituer au mode d'adjudication publique prescrit par 
le projet celui de la concession directe à une compagnie désignée. 11 contient en outre quelques 
explications sur des modifications au tracé et à quelques dispositions du cahier des charges. (Pro- 
cés-verbaux de 1846, tome IV, n° 94, pages 293 à 317.) 

La discussion a porté sur les sujets qui vont être indiqués. 


nt : M. Lepeletier d'Aulnay. M.Gaul/hier de Rumilly critique avec dé- 
ation de la concession directe à l'adjudication publique, les procédés de 
ières et la conduite du Gouvernement à ce sujet. Il 


23 avril 1846, Prési 
veloppement la subs 
formation et de fusion des compagnies f 
signale les dangers du monopole, 


24 avril. M. Cordier s'élève contre le défaut de système arrêté, contre l'arbitraire qu'on laisse 
au Gouvernement ; contre les inconvénients des subventions, et surtout de leur inégale répart 
tion. 1 applique ces principes au chemin de Cette à Bordeaux, qui sera parallèle à un fleuve, à un 
canal et à de grandes routes. 1 demande la concession à perpétuité, ou pour 99 ans, sans subve 
tion et avec fort cautionnement pour toute garantie de la Compagnie. — M. Lherbette critiq 
la composition des Commissions, où les Députés des localités intéressées sont en majorité, quel- 
quefois en unanimité. 11 discute la conduite de la Commission et son changement de systèine, et 

lgnale les inconvénients de la concession directe, qui n'offre aueune garantie contre les inva 
sions de l'intérêt privé dans ces combinaisons. 11 insiste pour l'adjudication publique. — M. de 
Bussiéres (le la Marne) relève une inexactitude commise par le préopinant.: dans la Gommission 
du chemin de Saint-Dizier à Gray, cinq membres sont étrangers aux localités traversées par le 
tracé. — M. Duprat, rapporteur, répond aux critiques de M. Lherbette, tant sur la composition 
de la Commission, dont les membres ont consciencieusement rempli leur mandat, que sur le 
changement de système, suffisamment motivé par les inconvénients graves de l'adjudication pour 
treprises, révélés par les récentes expériences. 1 signale surtout l'immobilisation 
e, par la constitution de plusieurs compagnies pour une même ligne, de capitaux considé 
bles. 11 explique que la Commission a toujours refusé d'entrer en rapport avec les compagnies, vou- 
länt laisser au Ministre l'entière responsabilité du ns il insiste sur la composition 
dela compagnie proposée, qui compte en grand nombre des actionnaires parmi les personnages 
récomimandables des pays que desservira le chemin , ce qui indique une compagnie trés-sérieuse. 
Art" M. Lineau reprend la discussion sur la substitution de la concession à l'adjudication 
dontllé Gouvernement n'a jamais voulu et qu'il n'a jamais pratiquée qu'à contre-cœur. Il critique 
les/actes du Ministère, qu'il accuse de n'avoir rien su prévoir ; de n'avoir présenté, avant les lois 
d'adjudication dechemins de fer, aucune loi spéciale, ni pour prévenir les abus et les seandoles qui 
out eu lieu, ni pour rendre les compositions de compagnies sérieuses et sincères ; d'avoir refusé 
les moyens qui lui ont été présentés et de n'avoir pas aidé, au contraire, à les compléter ou à les 
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améliorer; de n'avoir même pas fait usage de ceux que La Joï Jui avait donnés ; eufin, d'avoir sa- 
crifé les intérêts de l'État au profit des intérêts des puissances politiques et financières de l'époque. 
Il développe ces divers points en passant en revue les discussions qui ont eu lieu à l'occasion du 
chemin du Nord, dans là Commission et dans la Chambre ; les faits relatifs à la souscription des 
actions, aux fusions de coupagnies, à la violation formelle de plusieurs dispositions de la loi par 
la Compagnie. Il termine par le tableau de la démoralisation qui résulte de l'avidité de ceux-là 
même qui devraient défendre La fortune publique, — M. Dumon , Ministre des travaux publies 
ramène là diseussion sur le chewin de Bordeaux à Cette. 1 prend pour le Gouvernement la res- 
pousabilité du changement de système qu'on réprodhe à la Comimissfon. Il'expose comment il a 
été éondhit à resonmaître que la fusion des compagnies, inévitable quand il s'agit d'une entreprise 
de 130 millions, détruisant les a là coneurrenee , objet du système d'adjudication , il 
serait dé tous points préférable de traîter directement avec les compa es; ce qu'il a fit 
en obtenant, de la compagnie ainsi formée des éléments sérieux qui s'étaient produits, une réd 
tion de quinze ans sur la durée de la concession. Le résultat , c'est que la réduction , qui serait, 
en cas d'adjudication, fée par le Ministre seal au moyen du maxinium encheté, sera, dans le & 
tème de concession directe, débattue et fixée par la Chambre même. Aujourd'huï, la concession 
ne sera pas accordée à trois où quatre capitalistes ou banquiers, incertains dé savoir s'ils places 
ront les aetions dans leur clientèle; les souseriptions existent ; elles se répartissent entre plus de 
onze cents actionnaires. Hi faut 26 millions assurés pour se présenter à l'adjudication utilement 
et. sérieusement, avec certitude de réaliser, La compagnie concessionnaire se décomposerait en 
douze si on en recherchait les éléments. Ce serait donc 300 millions qu'il s'agirait d'attirer vers 
une opération qui n'en exigera que 130; cela porterait une grande perturbation dans le commerce, 
et on ne réussirait pas, 11 ne faut pas recommencer cette expérience, I! vaut mieux acoepter la 
conéession faite à une compa, souscriptions sur Le parcours 
du chemil projeté. = 3. Créieux esamine la solidité des motifs sur lesquels on fonde le 
gement de système. signale les abus bien connus des concessions directes, déjà expérimentées : 
tbandon séculaire des voies publiques aux concessionnaires, plus des prêts, des avances, des sub 

ions considérables. L'adjudieation a produit d'autres ésultats. Lécliemin du NGrd qui, d'après 
le projet de concession , aurait été aliéné pour 75 ans , 6 aurait Coté Une Touré UDVENtON , a 
été oüjugé pour 39 ans, avec remboursement à l'État des dépeises Qu'il avait faites. L'oratéut 
soutient done que I Chambre a bien fait d' 


tages de 


uié sérieuse, qui à pris ses prinei 


ndonner le système des concessions directes pour 
elui des ndjudiestions ; et que le devoir du Ministre est de mettre les corphguies 6D présence 

st mutuellement, et nôn pas dé cliereher les concilier pour les aineiiér à 
une fusion contraire aux intérêts de l'État. 11 Kignalé et déérit là frénésie de l'aplôtage sur les née 
tions, qui aurait dû éveiller la solliitude des Ministres ; maia la concession direéte h'emnpéchera 
pas l'agiotage. On achéte avec prime les actions mêmes du chemin en discussion, et el, 
les défenses de ln loi; it fout done bien que, parmi es onze mille souscripteurs dont par 
Ministre, il y ait des spéculateurs qui vendent, qui agiotent. La concession direeté développera 
même l'agiotage , ear elle donnera plus de sécurité aux actions sur lesquelles il s'exércera. L'orn- 
teur insisté de nouveau sur ce point que les résultats des adjudieations, quant à la durée de l'lié 
nation, ont été plus favorables que ceux des concessions directes. I] démontré ensuite que, pour 
le chemin de Hordeaux à Cette, l'adjudieation ne pourraît jamais produire un résultat 
cheux que les 60 ans de concession et les 18 millions de subvention proposés Le cas le plis dé 
vantageux de l'adjudication étant Ia fusion des compagnies, qui produirait Le même résultat que 
la concession directe, dire l'acceptation forcée des 60 ans et des 18 millions. 1 signale les 
quatre compagnies qui demandent à entrer en concurrence; il conteste que la constitution de 
plusieurs compagnies doive jeter sur la place une perturbation financière, par suite de l'immobi 
sation des capitaux. 11 y à point d'argent enfoui : l'argent versé par les actionnaires sert à Ia 
circulation. 1! termine;en exprimant l'idée que ceux qui souffrent de l'agiotage , les Ouvriers qui 
laissent entrainer Jeurs économies por l'appât du gain, ne sont pas ceux qui Juréoecupent nos 
hommes d'État, car on songerait à les moraliser, à les éclairer. — M. de Ministre des travaux pu 
blics répond en insistant sur l'insuffisance de ehacane des quatre compagnies, qui; réunies, offrent 
les meilleures garanties, et sur Le danger, si on votait l'adjudication, d'être forcé d'admettre à la 
concurrence des compagnies médiocres qui pourraient devenir insuffisantes, et cela quand on est 
sûr d'avoir par la concession une compagnie sérieuse et solide. IL rappelle aussi les dangers de la 
rise financière que pourrait déterminer la constitution de nombreuses compagnies, si on ouvrait 


pôur qu'elles s'exam 
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de nouveau le concours. Il conteste que le mois de décembre soit uoe époque de crise annuelle 
défavorable. aux opérations financières, La plus grande et la plus heureuse opération de crédit 
qui ait été faite, a été effectuée au. mois de décembre 1844. Il termine en. citant de nouveau 
l'exemple de l'Angleterre, qui arrête la formation des compagnies trop nombreuses qui immobi- 
lisent les capitaux. M. Grémieux répond que les nouvelles compa 

tions. plus avantageuses, sont aussi sérieuses et solides que la compagnie concessiounaire, Vérif- 
cation fhite des 11,000 souscripteurs tant prônés, ily en a 100 qui ont à eux seuls autant d'actions 
que les 10,900 autres ensemble; en sorte que, pour cette compagnie comme pour les autres, la 
garantie des capitaux n'est offerte que par les sommités. L'emprunt qu'on se vante d'uvoir fait 
au mois. de décembre 1844 est, en effet, une belle opération; maïs. elle n'a pas reçu d'influence 
de la crise annuelle de décembre, puisqu'elle a été faite avec un seul hanquier, aecoutumé à ces 
nes affaires. D'ailleurs, quand il s'agissait de confier à l'État la construction des chemins de 
fr, on répondait que ce serait une grande charge, que l'emprunt n'était pas encore placé. Enfin, 
ou doit s'étonner que la crise étant signalée par M le Ministre, il ait autant retardé l'adjudication 
qui devait rendre à la circulation les capitaux engagés. L'exemple de l'Angleterre n'est pas con- 
cluant; les societés n'y sont pas dans la même situation ; et ce qu'on y demande à la Joi est Ja 
culté de dissoudre des sociétés auxquelles leurs statuts interdisent cette faculté, L'orateur déclare 
reprendre comme amendement l'article 1+r.du projet de loi de l'année dernière, qui formulait le 
système d'adjudication. — On vote au. seratin de division et par appel nominal sur la demande 
desplus de 10 membres et sur l'insistance de MM. Garnier-Pagès et Luneau. Pour l'amendement, 
97; contre, 113. — La Chambre n'est pas en nombre, 


es qui offrent des eondi- 


S'avrile M Abbatucet réclaiie, à l'occasion du procès-verbal, contre l'inscription de son nom 
pari les aetfonnaîres de Compagnie concéssionnaire, inscription qui a eu lieu à son insu, 
comitié celle du nom de M. Blin de Bourdon signalée hier. — À cette occasion, MM. le Ministre 
des travaux publics et Z4n de Bourdon échangent quelques explications sur la souscriptio 
1. Lherbetté Métrit la participation des Dépotés aux opérations sur lesquelles ils sont appelés à 
voter. Il rappelle contre le système de concession directe, les scandales de la concession du 
chemin d'Avignon à Marseille, où le Ministre se trouvait intéressé par des membres de sa fa- 
mille. M. Peyre dote quelques explications pour déinéntir ce fait. Ar. Luneau appuie les ob- 
servations de M. Lcrbette.—Reprise du scrutin : pour l'amendement 111, contre 143. L'ame 
deineit de M-Crémieux n'est pas ndopté.—On reprend là diseussion de l'art. 1°. M, Gaulthier 
de Rumilly, pour coribattre le système du projet, cite textuellement des paroles de M. le Mi 
tre des travaux pubs (séance du 19 juin 1$44, ou Moniteur, page 180$) qui contiennent la con- 
dainstion Formiélle dé ce système. 11 s'élève contre cette vérsatilité dans le pouvoir , qui est le 
plis grand ntalhieur de notre temps. — M. Ficlor Grandin propôse un amendement pour 

lis@r l'art. fe eu n'y écrivant pasles noms des concessionnaires ; il a pourbut de faire qu'il 
pas de contrat, et que les 
asile Gouvernement de traîter soit avec In compagnie Ezpeleta, soit avec toute autre. M. Du- 


y ait 
mendements qu'on apporterait aux dispositions du projet n'empéchent 


Prat aporteur, s'oppose à cet amendement: la loi ne peut s'appliquer qu'à la soumission dé 
Lefiinée, aux homes auxquels elle appartient.—L'omendement n'est 
paragraphe de l'art. 1° est adopté. — Débat sur l'embranchement de Costres: AM. Mortier 
Terwawx, Berryer, l'ivien, Adolphe Martin (de la Haute-Garonne), Lanyer. Ce dernier pro- 
ose de réserver le vote pour l'art. 4, et il reprendra comme amendement l'article du projet,du 
Gouvemementseest-i-dire la concession de l'embranchement sans subvention. Sous cette, ré 
serve le nOtSfanec embranchement sur Castres, sont retranchés de l'art. 17,—Af. Lumeau 
p wdra modifier le 
chiffre de li Sabventiün et la durée de la concession. M. le Rapporteur pense aussi que le projet 
doit être modifié par ée vote, et demande le renvoi à la Comr 


pté.—Le premier 


ne que ce vote enlève à Ja Compagnie adjudicataire une grande charge; il 


sion. 


avril. Les articles du cahier des charges sont adoptés, saufles observations qui Suivent, avec 
réserve de ce qui touche à l'embranchement de Castres.— Art. 35 du eahier des charges, durée 
de la concession, 60 ans. M. de Beawmont ( de la Somme} propose 50 ans. Non appuyé. Le chif- 
fra 60,ans est adopté. —Sur l'observation du même membre, iLest éxpliqué que le sel destiné à 
l'agriculture est compris dans le mot engrais du tarif. —Faculté de relever les tarifs après les 
avoir abaissés. Pour éviter les abus auxquels a donné lieu cette disposition ; déjà sdoptée pour 
d'autres chemins, M. Ficfor Grandin propose que les abaissements de tarif soient soumis à l'ays 
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torisation administrative. Discussion développée entre MM. F'ictor Grandin, Legrand, et le 
Ministre. L'amendement n'est pas adopté. — M. Æspéromnier demande que les vins soient pla- 
cés dans Ia deuxième classe du tarif, Non appuyé. — Sur l'art, 51 du cahier des charges, oliser- 
vations de M. Larabit sur l'utilité de cette disposition, qui réserve le parcours commun aux er: 
branchements sur la ligne prineïpale.— Le 2° paragraphe de l'art. 1° et l'article entier sont 
adoptés. — Art. , ebiffre de la subrention. La Commission propose de réduire la subvention de 
18 à 15 milions, à cause de la séparation de l'embranchement de Castres, qui était une cl 
pour la Compasnie de la ligne prineipale. Débat entre MM. Puprat, rapporteur, Mortimer 
näux, le Ministre et Luneau , qui propose de réduire la subvention à 12 willious en raison d 
l'exonération qui résulte du rejet de l'embranchemtent. Le chiffre de 15 millions est adopté. 
Art. 3. MM, Granier et Larey proposent d'obliser la Compagnie de Bordeaux à Cette d'exécu- 
ter le chemin de Cette à Montpellier dans le sas d'inexécution prévu por cet article: Débat sur In 
ité du parcours entre Bordeaux et Marseille, et sur la Suflisance 
des moyens réservés à ee sujet par la loï de 1836 au Ministre, A. Granier ; le Rapporteur , dé 
Larey, le Ministre, Berryer, Crémieux. L'amendement n'est pas adopté. — M. Berryer de 
mande que la & féeultative du chemin de Montpellier à Ia Compagnie de Bordeaux à Cetté 
ne puisse être donnée que par une loi spéciale. 1 retire cet amendement devantun autre deM, de 
Latrey, qui a pour objet d° à une Compagnie quelconque, Ce dérhfer amen- 
dement n'est pas adopté mmission est adopté, — Embranchement de Castres. 
M: le Rapporteur explique que Ia Commission, après examen, propose un nouveau systéme qui 
consiste, pour le-cas où la Compagnie principale deviendrait concessionnaire de l'embranche- 
ment de Castres , à remplacer la subvention par une prolongation de six ans et demi ans la 
joulssanee, — A. Lanyer persiste à proposer la reprise de l'article primitif du Gouvernement, — 
M. le Ministre des travaux publics appuie le nouveau projet.— M. de J’atry protesté contre la 
varisbiité des votes de la Chambre à une m: voix, alors que 27 de ses mem 
brés'soht intéressés dans là Compagnie. La première partie de l'anendement qui autorise Ja 
concession de l'embranchenent est adopté. — M. Luneau constate que In proposition nouvelle 
de là Commission ferait revenir la Chambresur son vote de samedi, Dé plus, accroître les chor- 
ges de la Compagnie principale, c'est une dépréciation de ses actions et une augmentation de n- 
pital. La Compagnie st à ln discrétion du Gouvernement. — 
M: le Ministre explique que la Compagnie est libre et que le Gouvernement tient au Vote qui sa 
tisféra ue Totslité fmportante sans grever le Trésor. Ce qu'on propose est la même chose que 6 
qui a été fait pour l'embranéhement de Grenoble. — M. Deslongrais établit que la proto 
de jouissance équivaut à plus de 3 millions, qu'ainsi la Chambre accorderait aujourd'h 
voie plus qu'elle n'a refusé avant-hier. M. Kwchlin caleule au contraire que l'embranchement, 
avec prolongation de durée, fera perdre à la Compagnie 18 millions. — A. Belhmont constate 
que M. le Sous-secrétaire d'État convient que la prolongation proposée équivaut aux 3 millions 
refusés. 11 conjure la Chambre de ne pas compromettre sa dignité en se déjugeant. — La Chambre 
adopte, à 15 deuxième épreuve, la disposition proposée, MA. Garcias, Parés et Castellane pro. 
posent un emibranchement de Narbonne à Perplenan et Port-Vendres jusqu'à la frontière d'Es- 
pagné. Gé aïendementest développé par M. Garcias, qui y ajoute là deinande d'une subvention, 
et appiyé par M. 4490, qui explique comment il n'a pas pris part à la présentation, n'en ayant 
s été averti 
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28 avril, L'omendement, appuyé avee développement par MA. Espéronnier, de Castellane, 
Parés, est combattu par: le Rapporteur, parce qué la Commission n'a pas été saisie des deu. 
ients nécessaires pour apprécier. M: le Ministre croit que l'embrauchement pourrait rentrer 
dôus le système de la loï de 1842.— Sur eette parole qui implique l'engagement de présenter cette 
avec elles auxquelles on appliquera la loi de 1842, A. dé Castellane déclare retirer l'a- 
mendement.— L'ensemble 6 l'art, & sont adoptés, — Af. de l'Espiasse demande une 
disposition pour fxer le point de passage du chemin de fer entre Langon ct Fontette, M. Legrand 
répand que la question est décidée par l'art. 2 du cahier des cha n 
ministration supérieure, — Art, 6, adopté. —Sur une observation de A. le général Subervie, 
M. le Ministre explique que le chemin de Paris à Bordeaux aboutira nécessairement (à Bordeaux) 
à celui de Bordeaux à Cette, ét au chemin de Bordeaux à Bayonne. — Scrutin sur l'ensemble de 
la loi : pour, 219. contre, 43, — La Chambre a adopté. 
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Cnamne pes Pains. L'Exposé des motifs, par M. Dumon, Ministre des travaux publies , ne 
contient qu'une exposition sommaire du projet de loi, et, comme annexe, une analyse des en- 
quêtes ouvertes dans les départements traversés. 

Le Rapport, déposé par M. Girard le 29 mai 1846, expose d'abord l'historique du projet de 
lof, et mentionne l'adhésion de 1 Compagnie concessiont ïents apportés par la 
Chambre des Députés. Al exprime l'approbation de la Commission pour le mode de concession 
directe. 11 examine ensuite avee développement la situation financière, les engagements généraux 
pris par l'État en dehors des ressources du budget , et la part financière prise par les fortunes 
privées à l'exécution des chemins de fer. 11 donne le tableau des chemins de fer, des dépenses 
qu'ils occasiounent , de la participation de l'État et des Compagnies. Il conclut ainsi 

« Nous nous sommes attachés à vous présenter avec fidélité l'analyse succincte des deux ordres 
d'idées qui se sont produits dans votre Commission, non pas à nombre égal , mais à conviction 
égalo. 

«Une pensée prudente, au mérite de laquelle aucun de nous n'a refusé son hommage, s'appuyant 
gements considérables du Trésor, sur les découverts annuels du budget ordinaire, 
prise par les fortunes privées dans les entreprises de chemins de fer, 

agesse doit tou- 


sur les engog 
sur la part disproportionnt 
sur les eirconstances diflciles ; incertaines et 6 
jours prévoir, eonscillait d'attendre, pour 
légère et un avancement plus prononcé dans les travaux commencés. 

Une opinion non moins sage, mais frappée par d'autres considérations, n'a point pensé que 
des appréliensions qui lui paraissent excessives dussent faire refuser à de nombreux départements 
du Midi la part que la loi leur a faite et promise dans l'exécution des grands travaux publics. 

A aucune époque les populations, n'ont assisté à une manifestation plus large, plus généreuse, 
plus intelligible des résultats bienf l'ordre et de là paix. La sagesse et la prudence, que 
nous invoquons à notre tour, pourra ses bienfaits cette 
heureuse. et légitime situation > 

« D'ailleurs la situation financière du pays, vue de près et de sang-froid, ne présente aucune 
difficulté sérieuse. L'intervention considérable de l'industrie privée s'explique. par Je concours: 
empressé de toutes les classes de souscripteurs; la Compagnie concessionnaire du chemin de 
Bordeaux à Cettea des voies et moyens assurés et puissants, et restitue, en s0 constituant, des 
sommes considérables à la circulation 

« Ce sont ces dernières considérations qui ont prévalu, Messieurs, dans votre Commission, et 
cllé les a adoptées comme bases et motifs dé sa détermination. 


gnées sans doute ; mais que la 


vouvelles entreprises, une situation plus 


nts d 


minuer da 


les nous conseiller de d 


Ha isétssion a porté sur les sujets qui vont être indiqués. 


ations générales sur le danger de derman- 


un. le marquisd'dudiffret développe des co 


dur autant de capitaux pour les entreprises, de chemins de fer, à une époque où les finances: de la 
France sont plus engagées que jamais, où le budget est en déficit, et où ce serait déjà une entreprise 
téinéraire de demander, pour des etfets publies dont la valeur reposerait sur la fortune tout 
iliéréde L'État, une somme qui s'élèvera à environ deux milliards. 11 voud l'Admini 

ritionxpliquat par quelles combinaisons elle pourra conjurer les désordres qui pourraient naître 
Aümpareilétat. — A. Fulchiron présente des considérations : sur la position de la Compagnie, 
qu éftéunt un capital de 28 millions ; en sorte que pendant dix-huit mois elle ne grèvera.pas 
la plcepürdés/ demandes de fonds; sur P'utilité du chemin, et sûr l'équité d'en doter éêtte 


partie delaränce= 1. Le comte Beugnot signale le sentiment d'inquiétude générale qui s 
manifeste à l'aspect dé toutes ces entreprises de travaux publics. 11 s'étonne que le Gouvernement 
partagé pas eétte inquiétude et veuille aller trop vite. I se livre à des caleuls pour établir qu'on 
le des particuliers , de telle sorte que cette der- 
33 millions par an. 11 


propose de embiner Ex fortune de l'État avec c 
mire doive contribuer pour 1,868 millions en cinq ans, ce qui donne 
démontre que précisément l'état'de la place n'est point favorable à une telle émission de capitaux. 
11 montre comment la simultanéité des travaux amène une hausse fâcheuse dans les prix des ma 
tériaux et de la main-d'œuvre, la précipitation des devis, la mauvaise exécution des travaux , 
difficulté pour les Compagnies de réunir les fonds, qui peut, où désorganiser les Compagnies, 
ou les conduire, comme cela s'est déjà vu , à changer les conditions de leurs engagements, 11 
conclut en demandant qu'on se modère, qu'on n’entreprenne pas tant à la fois. — M. La- 
Plagne, Ministre des finances, s'attache à dissiper les fñquiétudes qu'a signalées. le préo- 
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pivant. IL expose avec développement la nécessité pour la France de ne pas rester étrangère 
au mouvement industriel qui se manifeste dans ioutes les nations usines; l'utilité dés dépenses 
srour lesquelles sont engagées les finances de l'État, la situation de ces financés, Ia situation de la 
place pour le mouvement des capitaux portieuliers; et spétialement les opérations faites par les 
Compagnies de chemins de fer. 


juin, M. de marquis de Barthélemy répond au discours de M, le Ministre des finances; 1 
rappelle a part qu'il a prise , ainsi que M. le marquis d'Audiffret, à Ia loi du 11 juin 1842, en 
demandant, ce qui fut appuyé par 66 suffrages, que l'on choisie quelques lignes principales pour 
les exéeuter d'abord. 11 établit, contrairement à @e qu'a dit M. le Ministre, que leurs prévisions 
ont été réalisées quant à l'énormmité des fonds engagés , des charges imposées au résor ; et à la 
perturbation apportée dans le crédit public par la simultanéité dé ces vastes entreprises , alors 
qu'il y aurait tant de mesures utiles aux masses à introduire dans la législation. TL passe en reve 
ur en tirer les développements de l'opinion qu'il vient d'exprimer. 
surtout en présence de celle qui inenace aussi l'Angletérre. 
e sauvegarde, de ne consacrer chaque année aux travaux publics que la réserve 
de l'amortissement et l'excédant des budgets, si ÿ en a, et d'exiger des fondutéurs. des Compa- 
gnies de farts nantissements d'actions, intégralement conservés a des travaux, le 
conte de Murat répond aux discours prononcés contre le projet de loi, en s'attachant à établie 
que les préoceupations qui ont dieté les considérations générales ne sont pas fondées, et qu'à 
insu des orateurs elles ne sont pas dégogées de toute arrière-pensée , de tout autre intérêt que 
celui qui est mis en avant. L'imprudenes et 1e péril serait de priver 40 départements des chemins 
de fer, qui sont accordés aux autres, —. Dumon, Ministre des travaux publics répond vét dé 
umentation et aux chiffres de M. le marquis de Harhélemy. 11 s'attache à 
prouver, par Les ebiffres et par l'examen des divers projets, que les dépenses proposées ne dépassent 
pas les Forces finanelèrex de la France, et que les projets sont échelonnés sur um nombre d'années 
ut pour qu'il n'y ait à cet égard aucun danger, — M. de marguis de Harthélemy insiste 
seulement pour là rectification dé quelques chiffres. — A, Le marquià de Cordoue appelle l'aten- 
tion du Ministre sur le chenin de Bordeaux à la Teste, qui n'a reçu aucunrdes avantages accordés 
xautrés, qui a été mené à fin parle patriotisme et l'honneur des concessiännaires, ët qui mérite 
d'étresecouru pour que 1à Compognie qui l'a créé ne tombe pas en déconfiture, — Artelé 1°". 
M. le baron de Bussierre retire , sur une observation de A. de dinistre , un amende qu'il 
proposait à l'article 20 du cahier des charges sur les clôtures de La voie. 11 est entendu que la loi 
sur la police des chemins do fer donne à eat égard à l'Administration les pouvoirs ls plus étendus. 

M. le marquis de Cordoue relève une faute d'impression dans l'avant-dernier paragraphe de 
l'article 48 du cahier des charges : IL fout mobiliers au lieu de immobiliers. — Article 4. Obser 
tions de M. Je conte de Castellane sur Vutlité d'un embranchement de Narbonne à Perpignan , 
dont ik a déjà été question à Ia Chambre des Députés, 1 ne veut pas retarder le vote de lo loi par 
une proposition. — Tous les articles sont adoptés. — Scrutin sur l'ensemble : pour, 09; contre, 
St, La Chambre adopte. 


les divers chemins proposés, p 
gers d'une cris 


Il signale tous les 
II propose, con 


veloppement 
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Ne XLIH. — CHEMINS DE FER DE 


la Chambre des De 
$, Muret de Bart, 


tés, à juin 1845 Commission : M, le baron de Berlhois, de 
Prépat, Hébert, Beradon, amiral Leraÿ, = RAPPON par 


ire ar Lars, 14 avi 1846. — Addlione pouéieures 

à la Chambre 
3 1e vicomte de 
qui de Ralgécourt, 


ON 31 Ji 1846. 
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PROJET DE LOI 
Présenté le à juin 1845 
et. 1e, La couvention passée Le juin 1845, entre Le Ministre des travaux publics et les sieurs Emile Péreire, 


D ns Bubons, pour l'on du cher 8 ler dé à Men cn 
D nee Loutes Les cles et comllionsaipulées dans ladite convention, tant à Le care 2 Etat 
Le lt Emie Péri, Murmeyuen el rare es Sablon, cecvonL de plie a Enr au 
Er 

VAL 2. Un érédi de 2 milions de fra 
ee de PC sur Le che 
Sat ist 

A 3, éers pourvu à la dépense autorisée par là présente oï, conformément à l'art. 18 de la loi du 
ain 18 


es (2,000,000 fr.) est ouvert, sur l'exercice 1846, pour les travaux à la 
le fer de Versailles à Chartres, eu sus de celui qui a élé alloué par la loi du 


Amendé par La Commission, 


0 juin 1845. 


avt er Ga on ein de er alu difecement de Paris à Gheborg, par Bernay el caen, ave 
&bratichément partant dé Rouen pour s'y ratlacher, ét un chemin de fer transversal de Caen à la Loire, par 
Alençun et le Mans. — Ces lignes seront éoncédées à l'industrie prive 
Aibs qui seront alors détern 

‘Art. 2. Le Ministre des travaux publics est autorisé à traîter, par voie de concession directe, avet 
ile Péreire, T'hurneysson et Tarbé des Sabloné 
1° Conformément aù éahler de changes À cl-annexé, pour l'exploitation du chen 


du de lois spéciales ét aus éoudlie 


ss sieurs 


de fer de Versailles à 


r l'exécution et l'exploitation de celle des deux di 
par a ligne principale. 

AArL 3. La concession mentionnée en l'article précédent ne pourra être accordée qu'après dissolntion et liqui- 

ation dés deux Compagnies des chemins de fer de Versailles, rive droite et rive gauche, el après honiologa 

ion par onlonanee roÿale dés statuts de Ia Compaynie formés de leur réunion, 

Art. 4, Un érélit de 2,000,000 fr. est ouvert Sur l'exercice 1846 pour les ravaux à la charge de l'Etat sur 
Je chemi de fer de Versailles à Rennes, daus la partie comprise entre Versailles el Chartres, én sus du crédit 
alloué par ln loi et 1841 

AM. 5. IL ser à la dépense autorisés par la présente loi conformém 
A1 juin 1842, 


serait pas déte 


à l'art, 18 de la loi du 


Amondé pour la deusième fois par la Commission, | Amendé pour la troisième fois par la Commission 
14 avril 146, (additions postérieures ait Rapport), € adopté 
par les deux Chambres, conforme &'la lol 


A, 1°. 1 sera établi un chemin de fer de Par 


Art. 4er, 1 sera établi un chemin de far cle Pa 
Cherbourg, par Evreux et Caen, avec embranchent 


des ravanx pli 
c Alroemeut aux leurs come de Bret 
due de Panne, Edotiar Bo 
au nom de Cupagre qu 
animent qu devront tre 
déposées par eux au, Ministère den travaux publics, | dépumées ar ent a 8 des La publics, le 
À mn de fer de Caen sue Pari 0 sur Rouen, a le ren sur Paris et sur Te 
clauses 0 comious en caler des charges coté À, cond 

xd à 1 présente li. RE À a pré 
AE. 3, Le Ministre ds travaux pubs ét AN. 3, La Miro les travaix plie es autérié 
Héonesder dirvctamant aux Aeume Emile P à conclre directement aux, sieurs le PI 
rmeyase € Tarbe des Sable Adolphe dEichlal et Far des Salou, au un de 
Goupadnte/ qu'ils représentent, coûtirmament aux | ia Compagnie qu'ils représentent, Ce 
dleh répartition qui devront tre déposées par eux. | lcles de réparillon qui derpant re Aépandes pur au 
Su-Minalare us travaux pubiics, Le chemin de fer de | au Ministere des ravaux publics, le chemin de ce 
Versa à Rennes, par Chartres, le Mans ef Laval, | Versailles à Rennes jar Chartres 


ux pulies est aut 
le de Breteuil, 
Paiianée, Hdouant Blount et Auguste Miele: 
"de 1x Corpsgnie qu'ils représentent, cu 
ment aux listes de répartition qui devront dtre 


le Mans, Si Le 


vec embranchements du Mans sur Caen, et de Char. | Guillaume et Laval, avec etmbrat s 
Ares Bur Alençon, aux clauses et conditions du cahier | sur Caen, ef de Chartres su ses et 
des charges coté'9, annexe à la présente 10 candit EN 


AG. La omgsslon autorisée par l'article précé- 
dent ie pourra le acer qu'aprs cisolntlon et ra être acconée qu'aprés disolu ion et 
liquidation de deux Compagnies des chemins de fer | liquidation des deux Compagnies des chine de fer 
de Jacis à Versailles rive droïle et rive gautho, et | de Paris à Vemailes, rive droite et rvo gauelle, et 
autant qe a Val relative de Fac et du passe | Lant que la valeñr relative de l'actif et du passir 
de chacune des deux Gorpagics, et e prix pour Le | de chacune des des Conan, a le prix pour le. 
Quel leurs lions seront epbipues daos 1 Ton 


La concession autorisée par l'article précé= 


pain | et lus at at NE 
l'Ouest, auront été dk | l'Ouest, auront été déterminés, d'aprés Les r 
ils AE Lt its a Lis par Le (alé lolerVena eplre cé deu Copa. 


pranies à a dal des à février 1845 el 1 avr 1846, | guics à ln date du 4 Févr 
Jesques resteront annexés à la présente loi. — Les | fes du 15 avril 1846, leu 
al Prin Dre pur le paragraphe | présent lot = Les ral ré 
précédent, devront dire remplies dans Le délai de | par le paragraphe précédent 

$ mobs, à dater de la promulgation de a présente lï. | dans e lt de G mois, à date 


deux traie 

sal 
res presérites 
run être remplies 
de la promulgation dà 
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1845, eL par ls 


LE] CIRMRS DE PEN DR L'OURST. — DÉHATS: n° ui 
La convention qui sers passée status de la | Ja présente oi. — La couv à sera passée, bles 


Gujosme a den de ler de l'Ouest, seront hô- | statuts de la Gompasnie du chemin de fer de l'Ouest, 
£ nuuce royale. Seront homologués eu même 
royal 
Art. 5. Dans le eus où les formalités prese 
l'article lé acoomplies dans 
Le délai se an $ 2 ele Ministre des 
Aravaus pulls és autorisé à procéler, par la Voie 10 
la publ el de la concurrence, À Fajudicaion da 
Alpe de fer de Versailles à Renes ek dé ses emiban 
chemeats, couformément au cahier des charges COL 
annexé à la présente lui, 
Ar. 6. Le rabais de l'adjudication ne portera que 
sur a ‘durée de la concession du chemin de fer de Ver 
ailes à Rennes. —— Le Ministre dés travaux. publics 
déterminera, dans vu lit enchété, 16 mavimum de 
“are de joiissanes, auaessus duqhel l'adjudieaton 
he pourra Etre tranchée. — ce maximun dé durée ne 
Pour, dans ancun tas, excéder 60 ans Le délai 
1ixé courra à dater de l'époque déterminée 
be des éharges pou l'achèvement des tr 


chemins 
à du 11 Juin 
de 2,000,000 
Aravaux vob 

it dé allo 


AM. 5. Les travaux de recoedomnent 
fer de Versailles a 


ux de raceoriement des ce 
avec Gui de Ven 


La tra 
de ler de Veraillé 


ut evérUtés confo 
lu 


ni ln dé fer de Chartres à 


à'chein Fétabisagment du ele 
ts ‘ 1° entre Chartres et le | crie 
en article pré | art, 9. Sur l'atlocätloh mentionnés en l'arttle pré 


pbli a, est ouvert au Ministre des travau publie 
» Eau | zur l'axerclea 1440, un crédit de 3,000,000 Fe, 6 
F'exerclen 1847, un cri de 6,000,000 fr 
es par | Cart. 10, 11 sére pourvu au dépenses atorisées (ju 
loi du | 1n présente 1, conformément à Part, 18 de La Loi du 
1 juin 42. 


ANALYSE DES DÉDATS. 


Ciamnr xs Divuris, L'Exporé des motifs, présenté le 5 juin 1848 par M. Dumon, Minis: 
que comment toutes les questions qui se rattachent aux chemins de 
Crèn et de Clorbourg, ne penvent pas être résolues dans la présente session ; en l'absence des 
vis du Co méral des ponts et chaussées e£ de la Commission supérieure, Maïs le-chemin 
des Versailles A nt classé par la TO du 41 juin 184 et du 24 Jui 1844, @t en Cours 
mentre Versailles et Chartres, et une Compazuie s'offrant pour l'exécution, le Gouver: 
nement o S offres, qui avaient en outre pour avantage de mettre un terine à. la sin 
tiondes deux Compagnies de Versai replacer ces dux chemins dans la ol commêne, eu 
les faire rontrer dans La main de l'État en-même temps que ln-Hgrie principale dont ls vont 
semi la tête. M. léMinistee explique a fusion des deux. Compagnies, qi Vont_ ainst établir In 
ligne qui formera le premier élament du réseau des chemins de fer de l'Ouest. 1 expose:les 
conerssion etes conditions consentis à In Compagnie, et indique 
s motifs du trabé général. { Probbs-varliaux dé 1845, tome X, n° 18$, pages 137 à 160.)— A In 
est le texte de la convention passée le 4 juin 1845 entre le Mintstre dés tra 
fer de Paris à Versailles {rive droite @£ riv 
a du chemin de Versailles à Rennes ; convention qui contient toutes 


s travaux publles, expl 


culs qui ont baeé la durée de 


te de cet es) 


vaux publies et les C 


gauche), pour l'exploital 
les clauses du bail et du eahier des charges. 

Le Rapport déposé le 30 juia 1845 par M. Lacro 
les contrées de l'Ouest, la nécessit 


explique l'utilité des chemins de. fer pour 
ment, les motifs qui ont déterminé 
igne incomplète, un 
après études, et rat- 
tüèhor ainsi Rouen, Paris, Caen, Cherbourg, Rennes, Bre plan et les mo- 
tifs des principales directions. 11 explique les moyens d'exécution. Deux Compagnies ont soumis 
sionné léchemin dé Paris à Caen , et l'une des Compagnies paraît disposée à pousser jus 


r prochain établis 


là Commission à substituer au projet dù Gouvernement, pour une seule 


au complet au moins quant au elsssement, sauf à déterminer les ‘tracé 
Nantes. 11 exposé 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 14, 2$ Ava 151 
Cherbourg. La Commission ne choisit pas entre les deux tracés. La 1 asversale de la Manet 
Lire ira de Caen à Alençon, au Mans età ‘ours ou Angers. Elle complétera, avec là lighe 


de Renries et Brest, le réseau de l'Ouest. Le Rap 
del convention mnnexée au projet, et les motifs que la Commission 
la éoticéstion directe à l'adjudieation, surtout dans les circonstances particulières qué présentent 
lesdeus cliemins de Versailles 'et celui de Saint-Germaïn ; et les offres faites par deux Conpa 
gnies. expose égaleient les arguments de lt’ miaorité en faveur de l'adjudicatioh , et ses « 
tions coritreslés clauses des conventions avec les Compagnies. 11 expliqué ces clauses et les mo 
tifs des 'chângenients que la Commission à eru devoir y apporter. L'intérvalle des deux sessions 
pourra surtout permettre‘aux deux Compagnies de Versailles de réaliser la liquidation qui étre 

tions primitives. Le Rapport sé termine! par un coufr 
d'œil sur l'ensemble du cheri dé Reunes=Alee Rapport sont ann 
pour l'exploitation du'chemin de fer deVersailles Rennes, contenant la” convention modifiée 


prtexplique le systi 


me d'exploitation qui Fésul 


approuvés poûr préférer 


portée comme éventualité dans Les conve 


xés + 1 le ealier des charge 


avec les deux Compagnies ei-dessus mentionnées; 2 le eahiér dés chargés pour l'exécution et 
l'exploitation duehemin de fér partant d'an pont à l'ouest de Chartres pour la ville d'Alenc 
oula ville du Mars. — (Procès-verbaux de 1845: 


me NUE, 1 
port par-M. Lacrosse, 14'avril 1816. Ce 


Supplément au Ra 


moyens d'exécution out été complétés p 


r toutes les ligne s'imesures supplémen 


aires pour l'exploitation ont été coneertées avec le Ministre. Il p 
article pararticle. — À eé suppl SA pour la conces- 

mdihämiirde für de Caen à Paris et à Rouen; 2° leeahier des charges B pour la concession 
d'un etiemin de fer de Versailles à Rennes, avecembranehement du Mans sur Gen 6tde:Char- 
tres eur Alençon 31e traité du A février 1845 entre les Compagnies dé Versailles (rive droite et 
rive gauche); 4sutre-traité entre les mêmes en’date du 15 avril: 19465 8° rapport à M. le Mi 
nisure sur les projets ie chemin de fer de l'Ouest; par M. le baron de Condé, auditeur au Couseit 
d'tat, 3 octobre 1845 

Additions distribuées postérieurement au: Rapport supplémentaire : 1° convention ét 
doix Compagnies de Versailles ét'celle de Saint-Gerniain ; en du 


rojut 


keht/sont annexés + 4 


du 16 avril 1846; 2° modifie 
sux art, 87. ot 90 du eshier des charges B pour le “chemin 
de fer de Rennes ; 4° nouveau/eabier des charges C:-pour la concession d'un chemin de fer ‘de 
Versailles à Rennes avec embranchement du-Mans sur Caen et de Chartres sur Alencon. 

CL supplément du Rapport et les additions sont aux procès-verbaux de 1846, tome v, ne 1 
et 132 bis, pages 443 4687. ) 


tions au projet de loi ; 3° modification 


La Discussion à porté sur les points suivants 


NOR 1816. D. Désioussedu de Gtrré engage la discussion sur les procédés dû Gouver- 
néntent et dé la Commisston, qui ont fait hier seulement distribuer des additions importantes 
nces dé 1a°C 


il voudrait que le procès-verbal des 


Mt déposé aux archives. 11e 
jns fuiës”à la Con ï, et qu'il les'à 


pique qu'il à pris communteat 


fitier et distribuer à la Clramibre: il se qu'on n'ait donné & aqu'ltor 
1éttrédatée du 15, venant d'une des Comp et qui éhange Me Ta élsctéatMN T1 UE 
Htdélerényoi de In discussion aprés celle du chemin de Dijon à Muülhc W. Lacrotse, 


*aiférteur, donne dés éxplicationc sur les communieatio 
A BrôbES-vErDAl de la Commission, mais de simples r 
Vérité de cétte f sions , qui traitent véritablément ave 1és Souriiéétôn 
MES EL QUE NgENE radicalement le projet de loi.— M. Gustave de Bédumont trOWE 
éontraire; que Je Parlement exerce le pl 

Me Dinony Ministre, Explique les circonstances qui ont modifié le ph 
clusiôn fa plusutile’et If plus juste. 11 repousse 
neat, dé courber la tête de 


reçues Te préopinaht. 11 n'y # pos 


es. — M. Lnheau signale les intot 
fénd'agir des Con 


s d'influence possible dans !céssürtés d'af 


tpour ‘arriver à I cou 
reproche qu'a fait au Gouvernement M, Lu 
nt les Compagnies. — Après dé nouvelles obéervations dé M. D: 


mousseatr de Givré, a demande d'ajournement et celle de dépôt du protés-verbal a 

sont repoussée — La distussion générale est ouverte. — M. Dekio dec 

l'ilée que'In discusston est inutile; que l'on apporte à la Chambre qe rontrits lou t 
d'enregistrer, sous peine de voir des provinces entières privées de chiémins de fer, 1 


pousse vivénert'une interruption dé D: le Ministre dis 
que le tracé ne passe 


it que ces 


par Dreux. Il Sélève éôntre la prépotence iles € n 


ÉnEutsS DE FER DE L'OUEST, — DÉBATS s° xunit 


chefs jusqué dans la Chambre, silencieux ici, mais parlant fort haut dns le cabinet du Ministre: 
U termincen disant que ecci m'est pas une affaire de clocher pour Dreux ou pour Lisieux, 

is une affaire de monopole pour une seule Compagaie abusant jusqu'à l'insolence de la faveur 
qu'elle rencontre. — M. Garnier-Pagés demande si l'une des soumissions n'est pas conditions 
Belle. — A1, le Rapporteur répond que la Commission n'a pas admis la condition; In soumis- 
sion tst rédigée de telle sorte , que la Compagnie soit astreinte à l'exécution du cahier des 
éharges annexé au projet.— Explications entre MM, le Ministre, Gaulthier de Rumilly, Desmous- 
seanx de Givré et Gustave de Beaumont sur une déclaration du Ministre, de laquelle il résul- 
terait que les Compagnies ayant leur liberté, et n'étant plus liées en cas d'amendement , un 
amendement pourrait eréer des embarras. dans le sort de la loi, — M. Main combat le projet 
de loï à cause de a directe; de la condition potestative de liquidation qui)rend illu: 
soiré le contrat de ln puissante Compagnie du chemin de Versailles ( rive droite) ;/Soutnis 
sionnaire du chemin de l'Ouest; des inconvénients graves de la double tête du chemin entre 
Versailles et Paris, inconvénients qu'il indique avec développement. — A. de la Plesse défend 
le projet de Joi eouume le seul possible, en présence des deux chemins de Versailles, pour donner 
enfin aux départements de l'Ouest le chemin de fer auquel ils ont droit. Il répond aus objectious 
de détail de ML. Vayi 


ours développé l'examen. des conditions 


avril. M Lestiboudois prend pour texte d'un à 
conformes au plan général des chemins de France, qui doivent présider, dans l'intérêt du pays, 
au tracé des chemins de fer de l'Ouest, afin d'obéir à des règles fixes, et non pas seulement aux 
sollicitations des intérêts de localités. Loritique à ce point de vue les lacunes que la Commission 
dans son projet, et les chemins secondaires, qu'elle. préfère aux plus importants. 
M. Lacrôsse, rapporteur, donne des explications développées sur les rapports entre le Gouverue 
ment, là Coumission et les Compagnies financières ; il reprend l'historique du. projet de loi de- 
puis 184, I espose la nécessité où l'an se trouve de recourir aux capitaux privés ; et par consé- 
quent aux Compagnies puissantes, et ausst Jes nécessités particulières eréies pur l'existence des, 
és en 1835 et 1836 pour Saint-Germain et Versailles,—Art. 1, 0, Desnousseaur 
de Gioré explique que le système de l'opposition au projet de loi est non, de le rapousser. mais 
de l'améliorer. examine à ee point de vue le tracé qui devrait être préféré, — L'art. 1°" es 
adopté Sur l'art: 34 MU, Dutertre, de Sainte-Aulaire et Desmousseax de Goré Braposent 
sion directe sans. détermination de Compagnie; et rend 
l'adjudication obligatoire SL 14 » pas de concession faite dans le délai de six mois. Af. Desmous- 
seau de Gieré développe cet amendement, qui a jour abjet de rendra au Gouvertiément sa li- 
pagoies leur liberté de concurrence, compromise par 
stions qui ont eu lieu dans ls erainte de nuire au trafie du chemin de Rouen. L'orateur 
tte opinion sur la lecture des piéces déposées aux archives concernant les divérsés sou- 
M. Mercier de l'Orne appuie l'amendement en ce qu'il ordonne l'adjudication après le 
M. le happorteur déclare que la Commission repausse Ia première partie de 
‘amendement, parce que l'insertion du nom des concessionnaires donne des garanties aù lieu 
mn enlever, € parce que In latitude laissée au Gouvernement aurait dés inconvénients de tous 
les genres. — Al. Berryer ne eroit pas utile d'insérer des noms propres dans [à loi, Les garan- 
dies doivent ae trouver dans les conditions impasées à la concession, eL €* 
que ls Chambre doit exercer son droit. La responsabilité du choix des personnes doit être llssée 
mu Gouvernement, D'ailleurs l'existence même des sotiétés n'est pas certaine; puisque Jes listes 
de souscripteurs ne sont pas déposées. — M. Le Ministre répond que la Cho des 
projets de loi dans cette forme. 1 explique la 
maires, surtout par ce motif qu'il faut rapporter un certain consentement de la Compagnie di 
mn, sur lequel on s'embranchera, et qu'on rendrait, ainsi ertte Compagnie mal: 
cessionnaires. Tout l'eflort du Gouvernement à {endu à 


un amendement qui autorise la co 


berté vis-duvis des Compagnies, et aux Cor 


appuie 
missious. 
délai de six mois. 


\ 


chiemla de Ru 
Lresse d'adinettre on de rejeter les 
diviser l'ensemble des concessions entre deux Compagnies, au lieu de les jaisser. contentre 
uné seule. — M. Grandin appuñe l'amendement de M. Desmousseaux de Givré, et explique que 
à Compagnie de Rouen à force Lo Gompaznie Breteuil à capiuiler; que M, le Ministre a rédité 
1e articles de la capitulation , et que la Compagnie Breteuil aurait intérêt à exécuter le chemin 
saus lé éontours de la Compagnie de Rouen ; que ce résultat diminuerait les inconvénients du 
monopole dé Is Compagnie de Rouen. — M. Desmousseaux de Givré deimable si, düns lévéag où 
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il gonsentirait.à laisser. les noms des concessionnaires ; la. Commission accepterait la deuxième 
partie de l'amendement relative à l'adjudication. 11 demande enfin qu'on fasse connaître la lettre 
qui fixe les eoncessions faites par la Compagnie de Rouen dans sa transaction avec La Conipngnie, 
Breteuil, et la signature de cette lettre, —M. le Rapporteur répond que la Commission repoussé 
la deuxième .partie.de l'amendement. qui aurait pour. effet de mettre les soumissionnnires 
pour l'adjudication à la diserétion de la Compagnie de Rouen, et de priver l'État des concessions 
d'intérêt général consenties actuellement par cette Compognie. Le signataire de Ia lettre est l'ho- 
norable M. de l'Espée, président du conseil d'administration dela Compagnie de Rouen.—. Jer- 
ryer explique que les. prétendues concessions de la Compagnie de Rouen ne Sont qu'un retour 
(seulement. pour, caqui viendra de Caen ; aux conditions ordinaires imposées aux autres, chetits 
celles du parcours de Rouen étant beaueoup plus favorable. à la Compagnie. 11 en conclut que cette 
Compagnie, pour,obtenir l'avantage de recevoir sur un long parcours les provenances du chemin 
de Caen, qui empruntera la ligne de Rouen, fera toujours et pour toute Compagnie les con 
sions dont. on se prévaut pour combattre l'amendement. — Après quelques nouveaux efforts de 
M. Desmousseaux de Givré pour se faire entendre malgré les interruptions, l'amendement est 
is aux voix et rejeté dans sa première partie. 


80 avril: Cahier des chärges. Addition des mots: « sauf les eas de force njeure, » à l'obligation 
de continuér en trois ans le chemin de Caen, proposée par le Ministre, consentie par le Rappor- 
tôt. Sür l'art: 2, embranéhement du éémin de Caen sur celui de Rouen, observations de 
NE Grade ln lutte et l'influence des Compagnies, aüx intérêts desquelles ont été sacrifiés lès 
Hätérêts généraux et ceux de localités importantes, notatiment de la ville d'Elbéur.—f. 1 Rap 
porteur expliqué que ln Ville d'Elbeuf a été écartée du tracé sur sa propre dénande. = Obéerv 
tion de M. Deslongrais sur là convenance de classer por titres les articles des ealhiers des char: 
ges, de manièré que l'étude comparative en soit possible, et sur la nécessité lé mettre par où 
près avant 16 nom de clique ville indiquée au tracé, — Art. 29 et 56, Modification pour faire 
opérer les versements des Compagnies à In caisse centrale du Trésor, et attribuer, entre elles &t 
l'État, juridiction au conseil de préfecture dé la Selne. — Art. 35. MM. de Fontelte et Aumont- 
Thiéville proposent de placer dons la première classe du tarif les hultreset les poissons fraïs”Adopté 
après débat entre MM. de Fontelle, le Rapporteur , le Ministre , Deslongrais, Léseigneur , Le 
ner. — Art. 57. Renvoi à Ia Commission d'un amendement de M. Garnier-Mages.—. l'ictor 
Grandin propose un amendement ponr accroître les eoncessions demandées au chemin de Paris 
à Rouen, et conséquemment déclarer applicables à ce chemin : 1° les clauses du tarif déterminé par 
l'ârt. 35 pour le éhentin de Paris à Caen : 2 les claises relätives aù mérimuin des Hagoges, art! 26; 
a" cèlles concernait les lettres dé voitüres , art. 40. Cet amendement ést développé pr <on au- 
tr; eombattu par W. le Ministre, repoussé par M. lé Rapporteur. Il est rèjété dans les deux 
préinières parties, ét adopté dans In trofsième, aprés avoir ét6 appuyé par M. Thil — Les attres 
articlés du catiiér deg charges sont adoptés sans défiat avec les modifications proposées par la 
Côfiitission. — La deuxième partie de l'amendement de MM. Desmousseaux dé Givré, Dutér- 
WeSainte: Aülaire, relative à l'adjudication, est rejetée après que M. Déshiousseaux de Givré 
a FSpelE en quélques mots l'argumentation de M. Bérryer et protesté contre le bon plaisir it- 
po GOUVEnEmeNT et à la Chambre. — MM. Hernor , le Roy, de Hell, Abraham Dubois, 
Hat de Tequeville, Vieillard, d'Houdetot, Sellier ; Quénæult, Rihouet, proposent un diese 
démient'quid pour objet d'appliquer, à l'exécution de la partie comprise entre Caen et Cherbourg, 
déSoÏs AU AT ju 1842 et du 19 juillet 1845. Après le développement de l'amendement par A. de 
HI ME GAUE-Disom annonce qu'il féra la même proposition pour la partie de Renriéstä Brest: 
M1 Mitstre déclare ne jas s'opposer à l'amendement pour Caen à Cherbourg. M. le Rappor- 
ten étonne de l'alésiôn Qu Ministre à ne proposition qu'il repoussait encore il y a deux jours. 
Débat dévelôppé sur l'utilité de ee chemin à raison de l'importance du port de Cherbourg ; sur 
l'état des études, sur la convenance où l'iconvénient de fractionrier à Caen le chemin Lotal dé 
Paris à Cherbourg, pour concéder une partie et exécuter l'autre dans le système de lloï de 1842 

M. Gustave de Bewumont , Binëau . Hébert, Lacrosse, rapporteur, Guizof, Ministre, La: 
nyer, Billault, Dumon, Ministre, Bande, Laplagne, Ministre, Darblay , le Rapporteur, € 

tavé de Beaumont. Après deux épreuves douteuses, l'amendement'est rejeté au Scrutin de divi- 
sion par 119 voix contre 117. 


2imai. Sur l'art. 3, Af. Lunsau propose un amendement qui 4 pour objet de rendre le mode 
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d'adjudication immédiatement obligatoire par le chemin de Rennes , tandis que le projet ne pres- 

cas où il n'ÿ aurait pas de concession dans un délai de 
ane la Compagnie dé Rennes des prè- 
domine le Gouvernement, L'orateur 
at exprime l'opinion de 


crit ee mode qu'éventuellement pour le 
six mois. Cet amendement doit avoir pour effet d' 
tentions de la puissante Compagnie de Saint-Germain, q 


donne à cette thèse un grand développement. 1 ajoute que l'amende 
la minorité de La Commission. — M, le Ministre répond d'abord que l'embranchement sur les deux 
chentins de Versailles est ordonné par l'at.-3 de la loi du 26 juillet 1844, qui a classé le cheinin 
de Hrétague. M. F’avin contredit cette interprétation, dans laquelle M. le Mnistre persiste: 11 
relève les avantages de ce double embranchement . et démontre avec détails que lés conditions 
de la eoncession sont raisonnables. 11 prie donc Ia Chambre de repousser l'aniendement, et de ré: 
server Seulement l'adjudieation comme une garantie, comme uh dernier moyen, uinsi que lé pro 
pose le projet de loi. — M. F'arin in Jant Ia diseusston ét Jes paroles de A à 

vlndy, rapporteur po mibranc complétement réservée, 
11 soutient l'amendement et le principe de l'adjudieation qui empéchera l'État d'aliéner tn chemin 


d'une telle importance stratégique et maritime , coumele fait l'acte de concession. —. Lacrôsre 
défend le projet qui a été nécessité par la situation résultant des lois de création des deux chernins 
de Versailles et de celui de Saint-Germain. 11 ne croit pas qué la loi ile 1814 puisse être inter 
prétée comune ayant réservé l'embranchement ; il ile le texte même, de. Ia loi et le rapport.éexit 


mots. Il s 


de M, de Salvandy. —M. Zunean répond quelqu le Je zôle de M. le Ministre pour. 
les intérêts des Compagnies; à cite le chemin de Lyon pour montrer comment ou pourrait faire 
dale au chemin de l'Ouest par celui de Versailles rive gauche, sauf à celui le Lu rive 
droite à serecorder comme fait la ligne de Corbeil, On y aurait l'avantage, entre autres, de ne pas 
subie pour le rachat la longue durée de 60 ans pour Inquelle.on est Jié par la Compaguie de Saint- 
Germain. — L'amendement de M, Luneau n’est pas adopté.— La premièra partiu de l'art, 3 est 
doptée. — Sur la direction du chemin de Rennes, M, Jollirez propose le, tracé direct par Alen- 


ec embranchement sur Je Mans, au lieu du tracé direct par 1e Mans avec embrauchement 
Mer 


une téle spé 


go, 
sur Alençon. Cet aiendement est rejelé après débat entre MM, Jolicet, ul ce Lasteyr 
dier (de l'Orne), Glais-Bisaln.— Le tracé parle Mans es adopté. M. Loudet, propose un 
amendement pour décider le tracé entre le Mans et Laval, ete faire patsar au nord patiSiéé 
de Guillaume et non pas ausud par Sabé. Débat dévelopné etre MM: Aontdet, utérde Lastey- 
rie, Callignon, Bülault, Dumon, Ministre, Hureaur de Pusy, Goun, Deux épreuves doute 


ses. Serütin : la Chambre n'est pas en nombre. 


4 mai. Reprise du serutin: pour, 181, contre, 196.—M. Desmousseaux de Gieré demande 
sil n'y o pas de nouvelles pièces à communiquer par Ja Commission ou le Ministre, —M. le apr 
eu réserve; comme on fait allusion 

branchement qui pourrait passer par Verneuil, la discussion s'ouvrira sur 
sion est réprise. — La di- 


porteur. répond que la. Commission ne tient aucune piè 


au tracé de l 
article spécial. — M. Desmousseaur de Givré insiste, — La dis 
don. par Laval est adoptée. — M. Mercier propose de dire: « avée un embranchement 
ans », au lieu de : « embranchement du, Mans sûr Can, » Cet. amendement 

est rejeté-après un court débat entre MM. Mercier, le apporter et le fénéral Suberote. 
—au lieu de l'embranchement de Chartres sur Alençon, MM. dé Jay, Glais-Bisoin, 
Dutertre, Dudresnay, de Lagrange, Remilly, Sapey, Rainbault, Yhlard, de Lumartine, 
Grandin, proposent: « d'un point à déterminer en lles et Chartres, par ou. près 
« Dreux, Verneuil et l'Aigle. » M, Desmousseanxr de quer qu'il ne s'agit ici uni 
quement que de l ville de Dreux. Débat entre MA. d Tracy, le Rapporteur, Desnousseaux de 

imeudewent n'est pas adopté. — M. Desmolssaux de Gieré propose 
« la ligne d'Alen 


Givré, Grandin. L 
« Versailles sur Alençon. 
« branchant. entre Chartres et Versailles, » Non adopté. —L'emn 
Alençon est adopté, — Cahier des charges du chemin de Rennes. Sur l'art, 20, M. /'avin propoñe 
que le raccordement sur le chemin de la rive droite ne puisse pas être livré au public avant celui 
sue la rive gauche. Court débat entre MAL. Fariu, le Ministre, de Jouvencel , Boulay (dé la, 
Meurthe). Non adopté. — M. de Jouvencel demande que le service commence eu même temps 
sue les deux rives. Repoussé par M. de Ministre sur le motif qu'il ÿ a des travaux plus Jones à 
faire pour raccorder la rive gauche que pour raccorder la rive droite. Non odoplé, — Observa- 
tion de M. braham Dubois, qui recommande au Ministre l'étude et les enquêtes pour un in. 


» Non adopté. —M. G/ais-Bizoin propose 
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branchement sur Granville. — Observation de M. Genty de Bussy, qui recommande es grands 
ports de l'Océan, et notamment Lorient. Asséntiment de M. Le Ministre.—M. Deslongrais retire, 
sur une obsérvation de M. le Ministre , un amendement qu'il proposait pour ajouter Falaise aux 
néctions du tracé, art. 32. T1 se contente de la déclaration de M. le Ministre sur la validité des 
raisons qu'il a indiquées pour se rapprocher de Falaise. —M. l'amiral le Ray demande que le 
chemin du Mans sur Caen se détache de la ligne principale près Gonlie. Court débat entre MM. Je 
Ray le Ministre, Monier de la Siseranne. Non adopté. Le point reste à déterminer par l'Admi 
nistration.—Observartontle M. de Corcelle sur la convenance que letracé entre la Louppe et Alen- 
con passe à Secz M. Le Min posera pas Si la Compagnie trouve avantage suffisant pour 
proposer cé point. — La disposition adoptée , dans le chemin de Caen, pour les huîtres et le pois- 
est adoptés sur l'indication de M. le Président 
nomenclature des ë 


—M. de la Plesse propose d'ajouter à la 
ment des terres. Adopté après un court 


débat entre MM. de la Plesse, Marquis, de Beaumont {de la Somme) et le Rapporteur, de 


sis la chaux destinée à l'a 


da Plesse demande pourquor le gibler et la voïaillé ne sont pas compris dans le tarif. Point de 
répost. — Obstrvation de MM. Bacot, Chégaray et Luneau Sur la convenance de tout prévoir, 
quant au service des dépéehes; afin d'éviter les difficultés suscitées par d'autres Compagnies, — 
Adopté sur la proposition de M. de Jouvencel, conseatie par la Coinuission, que les travaux à 


par la Compagoie de Saint-Germain (art. S 


faire à la dévront étre terminés avant 5 ans, 
—M: Pain propose que le nombre des convois ne puissent pas être moindr 
que para rive droite, et que l'e 
fiche. Non adopté: — En prés 


par la rive 
dant de circulation de cette dernière soît déversé sur la rive 
é d'urié déclaration tonforie de M. le Ministre, et dé l'ad 
sion unanime de la Chambre; M. Rernily retiré un amendement qu'il proposait jour décider qi 
les gares actuelles de Versailles ne pourront être supprimées qu'en vertu d'une loi, M. Glais-B 
soin sAln'y a pas de décision unanime de La Chambre sans un vote unanime; nous 


gauche 


pas In réserve, — Lart. 90, qui fixé les conditions du consentément à ranporter de la Compaynie 
de Saint-Germain , et dont la Commission proposait la su 


de M: de Jourencel, en njo 


sion, est adopté sur In proposition 


mveni"téte: * seront oblisatoires, conf 


nt aux traités passi 


<avee la Compagnie de Saint-Germain, en date du. …, les dispositions suivantes. »— L'e 
ble du cahier des charges Best adopté. — Art. et à, adoptés sans débat.—Catiier des 
MM. Chasles et Houdet proposent, au licu de mentionner le seul ehemin de la rive gauche , 
dire : « leraccordenentavecles chemins deParis à Versailles. » Iujoté après débatentre MNL. Chas. 
des, Hébert, Boudet, Chégaray, Luneau, le Ministre, — L'ensemble du cahier des chorges est 
adopté avec les modifeations correspondintes à celles adoptées pour le cahier B.— Art. 6 et 7 
du projet de lot adoptés sans déb 


Baie AL 8 Adopté avec le chiffre de 65 millions fixé en masse au lieu de la répartition 


d'äbord proposée. Le Gouvernement a consenti à cette proposi 


on de la Commission.—Art, 9 et 10 
M. Garnier-Pagés, ayant pour objet de réglemen- 
Rouen qui deviendront 


adoptés sans débat. —Amendenient réseryé d 
ter le parcours sur les seetion 


amunes avec celui de Caen 


Cétaiméndement, modifié par M. te Ministre et par M, Grandin, et consenti par la Comnitssio 
Ropté après débat développé entre AL le Ministre et M. Grandin. 11 rend commun aux pro: 
Vénañices du chemin de Caen les aboissements de tarifs adu 


ur le chemin de Rouen.—Liart. 2 


ebl'étsembile du cahier des chu 
contre, 12, La Chambre a a 


Scrutin sur l'ensemble de la loi : pour, 228, 


CiaiEmmesPArnS. L'Exposé des motifs, 12 mai 1546, indiqué la diréction‘du cheninret le 
plünidleusenble; il divise Le tout en deux groupes, composés, l'un des chemins de Caen sûr Paris et 
sur Rouen set l'autre des chemins de Paris à Rennes aves 
ligne transversale dit Mans 
recte du premie mpagnie , et du second groupe à une Compagni 
mée lé la éunion des deux Compagnies de Versailles : 
de l'État vis-à-vis des chemins de Rouen et de Versailles. 
des impressions de la Chambre des 
ci-dessus, 

Le Rapbort par M. le marquis de Raï 
d'une façon soina 


l'embranchement sur Alençon et la 
r Caen. Il explique les raisons qui ont déterminé là concession di- 
groupe à ie puissante C for 
nélioré Les condition: 
A ce document, qui forte le n° 25 
airs, sont annexés les cahiers des cliargés À, B, C, désigués 


mbinaison qui à à 


court, 29 ritui 184U , résumé les documents précédents 
et y ajoute üne discussion sur là difficulté financière de la question. I 
conclut à l'adoption du projet et à la recommandation pour le Gouvernement de se montrer sobre 


bATS. s° iv. 
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de présentations nonvéllés: — Annexes, 1° Tabléau de la situation des versements effectués sur 
l'emprunt de 200 millions de 1814. 2” Relevé des chemins de fer exécutés ou en cours d'exécu- 
tion, de ceux a s | ét dé ceux én discussion, avec les capitaux 
etllès versements opérés. [N° 91 des impressions de Ja Chambre.) 

Lai Discussion à porté sur les points suivants : 

1 juin M. le marquis de Raïgecourt, rapportéur, rend compte de quelques pétitions sur le 
traëh, réçiés depuis le rapport. — M. le comte de la F'ilegontier eritique la direction du chemin 
déRenñes, qui aurait dû passer par Versailles, Dréux , Nonançourt, Verneuil, l'Aigle , 

+ Mayenne , Laval, Vitré et Rennes, Il critique la combinaison des lignes de Caen et 
avec celles de Chartres, du Mans , de Rennes et de Brest. 1] votera contre le projet, 
prochaine pourrait permettre d'améliorer beaucoup. — M. de Mi- 
ges du tracé adopté, l'utilité des chemins et les nécessités desicom, 
mises, pour ne pas eréer entre les Compagnies des concurrences nuisibles.—M. le 

ontier, en relevant. les réflexions 
lois de Éravaux publics. — Serutin : 


torisés 61 non an 


Cherbou 


qu'un ajournement à l'ane 


Histré développe les avant 


coma Taséher insiste dans le même sens que M. de la Vi 


du Rapport sur la nécessité de modérer les présentations 
pour, 93; contre , 41. La Chambre adopte 


N° XLIV. — CHEMIN DE FER DE DUON À MULHOUSE, 


à Juin 1843. Conmission : MA, Poulet, dé La Tour. 
de, Duo: reshey, Bourne, Rapport par: 
égentaire par M, de nellontet, 13 art 1846, Die: 
bre es 1 mat 4 R48: C 
leury, la président Legagner 
far M, le président Legngnenr, 8 juin, Discussion 


a Chambre des Députés 
1, Lauye 


MN, Le coute d'Argout 
me ar, Le due d'A Na fèrs, Kaÿy 
AMG = Lo du 21 Ji 1846 


PROIKT DE LOI 
Présenté pére Gouvernement, Le 2 juin 183. | Amendé par La Commission | 1° Jul 1848 ac 13, 
? GriE 1340 (sauf 1e nos}, Conforme au test 
adopte par Les deux Chambres 0€ à ta toi ŒUCA 

Jui 18ha, 


TITRE 1 — 
avec embranehement sur Gr 


Ad. 1°. Le Ministre de 


Art 1. La Mind des travaux publies est auto x publ ét auto 


hein de fer de Dijon à Mulhouse | TITRE 1%, — Chemin de Jer de Dijon à Mulhouse; 
| 


ele La publié et de à procéer, par la Vote de la publié et à 


ré à procéder, 
nouruce, € Mt AUX. cases et comitio a aux elatses 0% conditions 
du cahier des char À à présente 
dat AU concemalon 0 € de Dion à 
oise. 

A7. Nate sea pis Réterminers, 
dau ma dieum de durée de let acte 
joulsance. a quel l'afjudication ne pourra dessus duquél l'adjud 
tro tra 

“Ge main de du utra excéder quatre 

vingt din enet Léteeminée par 

Men des charges our l'achévement des travaux. | le cahier des charges pour l'achévemnent des UFXaUx. 


TITRE 11 — Æmbranchement de Dôlé sur 
Sutins (2 


TRE NL — Bmranchement de Gray sur 2 


tre des travaus publics est sutor Ar. 3. Le Ministre des travaux ullics est autorisé 
“enormement aux causes el couitions | à concéder, par adjudication publique où par Concés- 


€ ; : en outre: Et d'Héricauré sur Montbéliard. Celui du. 
Canin le 1 4 146 partait 

te pour cmiatonner Va eve de Lange à Auxomne. par ray, Le MU ES 

e lnse à dhlrare lembranchment de Gray à Auxonor de Yadjuieation da chemin de fe 

Le DA D Malo anque rt anne par art à ne qe 


memont au Cham "0 


tre vingtaine 308, à daler de l'époque déler Pour l'achivement des LraYaux 


1846 CHAMRE DES PAIRS, — 11 suis. 363 


di Guer dés charges côté B, annexé à sie | sion directe, l'embranche 
101; l'embrauchemeut de Gray'sur Besançon. clauses et cénditions du € 


ent. de Dôle à Salins, aux. 
hier des charges COÙÉ B, 


one nos, à ter 4 
er dr 


ra excéder quatre 
L'époque déterminée 
l'achèvement des tra 


La durée de la jouissance ne pourr 
ais, À dater dl l'ép 


xeisler quat 


s po 


ANALYSE DES DÉBATS 


Cnamuneves Dérurés. L'Exposé des motifs lu le 2 juin 1845 par M. Dumon , Ministre dek 
travaux publics, rend compte du résultat des études et des enquêtes, 11 explique avec détail les 
motifs qui ont déterminé le choix du tracé par la vallée du Doubs , et succinctement les caleul$ 
sur lesquels est fondé lé chiftre dé la durée de jouissance concédée. (Procès-verbaux dé 1845, 
tome 1x , n° 174, pages 317 à 408. 

Le Rapport, déposé le 1°" juillet 1545,par M. le général di 
avis du Conseil général des ponts et chaussées et de la Commission supérieure sur les tracés, et 
les motifs de: la Commission pour préférer le tracé par la: vallée de l'O, 
tefois à être étudié 
inents sur Gray et sur Montbéliard. (Procé 


Bellonnet, expose avec détails les 


on ; qui demande tou: 
t pour foire passer le éhemin par Besançon en établissant deux embranche- 

erhaux de 184 s 173 à 250. 
Le supplément de Rapport, déposé par M. de Bellonnet, le 18 avril 1846, rend compte! des 


me XALT, n° 254, jé 


udes qui ont été faites depuis la dernière session, el qui ont coul 
sion sur le-tracé principal par Besançon et la val 

les embranehéments de Héricourt et de Dôle à Salins 
pages 119 à 297.) 


l'opinion de la Commis: 


de l'Ognon, ninsi que des modifications sur 


rocès-verbaux de 1846, Lome v, n° 143 


La Discussion a porté suf Îles points suivants 


5 moi. Point de discik Art, 1°, L 
des charges A. Art, 2. Débat développé sur la dire 
soit par la vallée da Doubs : MM. Clément, Didelo! 
de HellonnéL, rapporteur, Dunon, Ministre, Dufaure 


ns débat, — Cuhier 


né ne principale ; adopté 


n du chemin, soit por In vallée de l'Ogon 
1 


jutllet, Bérryer, Parandier, le général 


6 mai, Continuation du débat surla direction du chemin, M. Zarabit, La rédaction de la Com- 
imission est adoptée. — L'embranehement d'Auxonne sur Gray est adopté sans débat, — Embran 
chement sut Héritourt et Montbéliard. Court débnt entre MM, Herryer, le Rapporteur, laran 
dllor, Glais-Hisoin ; Baude. Now adopté. — Sur | 

AM. Margily, et après explications et 


1. 35, la Chambre adopte, sur Ja proposition 


ontradiction de: MM, {e Ministre et le Rapporteur, les 


Mots « amendements et eugr toute espéc Toutes les autres dispositions du cahier 


desteliarges sont adoptées sans 0 vec les modil correspondantes aux votes des précé 


dents projets de lois. — Art. 1°°, dans son enseinble , et art. 2. Adoplés.— Art. à et 4, Embran 
éémeit de Dôle sur Salins ; adoptés après un court débat entre MM. Parandier, le Rapporteur, 
Gaïhiér-Pagés, Glais-Bizon, le Ministre, Deslongrais. Le cahiér des charges B', spécial 
pourl'etibranchement ét conforme au eahier A, sauf les chiffres et les noms de lieux, est adopté 


sans débaté== Serutin sur l'ensemble du projet. Votants. 241. Pour, 
Chambre-a adopté. 


1: contre, 0. — La 


Gamme pes Pains. L'Exposé des motifs s'attache principalement à l'explication des tracés. 


Aeet exposé sont annexés l'analyse des enquêtes et les cahiers des 
ibre, n° 83.) 
Le Rapport, déposé par M. le président I 


questions 


ses: (impressions de la 


neur, le 8 ju 
nérales traitées à l'occasion des autres ch 


1846, ne revient pas sur les 
NS , Mk 


s expose avec dév 


pperents ce 


qu les tracés, sons manifester une préf sbsolue pour éeluf qui est adopté ; m 
luissaut à l'événement de l'adjudication- à en justifier le choix; quant aux raisous financières 
(impressions de la Chambre, n° 08.) 

La Discussion est ouverte le 11 juin. M. de général comte de Baudranil reprend le projet jir 


mitif, comme amendement, el soutient k 


wantages du tracé par la vallée du Doubs, Le dé 


HEMIN DE PER DE SAINT-DIZIER À GRAY, — DÉBATS. LETA 


développé porte principalement sur les motifs déterminants du tracé, au point de vue stratégique. 
ont entendus, pour le tracé par la vallée de l’Oznon, MM, {e général baron Kolaull de Fleury 
et le vicombe Dode ; pour le tracé par la vallée du Doubs , ML Le général baron Gourgaud. — 
Vote des articles sans autre débat. — Scrutin : pour, 64; contre, 87. — La Chañbre adopte. 
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Note. — Présentation à la Chambre des Dép 
su Duval de Pravile, Mar 
Potier de Potmeroy, Duf 


sion + M 
Mara), Pellerei 
À par M de Bu: 

à là Chambre des Potrs, 1 
oué Desroÿz ; Girard, le duc de Fezsat, Le cmmte dé a RU 
3 juin Vadiliun, à juin. — Loi du 21 jui 1840, 


sai, leu 
Rap D 


PROJKF DE LUI. 


Présenté par. le 


ment; 33 MS 1846, | Afolhd dans La discussion, 6 à: 9 mal 18h, top 
acceplé par la Con 


on V7 avril 1846 pur Les dre Chambres, Conforme à la Lol du 


Ar, 1. Une de francs ent |. At. 17. La Mini 
acte À table de Saint | ru à procéder 
(Diser à Gray,  jsa Joinville, Chan: arrene, ro 


mon à Langres des charges annexé 


À la presente 
ssion du che de fe le Shin -Disau À 


art. 2. % A9. Le Mine des Hravaux publfex dés 
31,000,000 era, dans ui lit caeheté, Le ns mn dé dur 
Lravau p de Jéissance au-dessus quel 'adjudication: ue 


o,006 de fr; | pour 
1000 de fe 


tra rune, 
masi de durée ne poursn eseélor D aus; 
da détermine par 1e ae ox 


VaoS Pulls est AUOrisÉ à cOU 
au als de at 

A et ouvert h cet elfet, avr l'exercice 1447, un 
érédi de 4 lion 

ÂL sera pourvu aux s autorisées par | Arte à sen pourvu aux. dépens autorisées fur 

“conformément à Part. 14 de La ol du | La présenté lo, conlormement à Particle Va eut 
dut juin 14 


M Juie 1 


ANALYSE DES DÉBATS. 


Cnammns pxs Dérurés. L'Exposé des motifs, lu le 23 mars 1846 por-M. lé Ministre des tra 
vaux publics, explique comment ce projet esta transformation de l'art. 3 du projet sur 
don intérieure {ci-dessus n° XL), qui portait le principe d'un canal de Vitry à Chaume 
et l'exécution entre Vitry à Donjeux. 11 développe les motifs d'utilité. d'une 
dans le département de la Haute-Marne, à travers le foye 
tallurgique, pour joindre la San et la Alarue, 
celui de Paris à Stra 
de 1846, tome 111, pages 
Le Rapport, dépose le 


Voie Lransvers 
le plus important de l'industrie mé. 
ue fer de la Méditérranée au Rhin à 


Verlaux 


F avril 1846, par M: de Bussières (de lo Marié) expose 

rigine du projet de loi, Ja nécessité d'une voie de communication da 
stés por les p 

même de la navigation intérieure, qui out déter 

fer aux projets de canalisation con 

du projet sans amendk 


égülement, l'o- 
celte direction, les véux 
néral de la Haute-Marne, par la Commission 

Gouvernement à substituer un chemin de 
cus dès longtemps. 11 explique le tracé, et propose l'adoption 
ts, (Procès-verbaux de 1846, toine VI, à" 197, pages SN à 3 


pulations, par le Conseï 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 7 MAI. 


La Discussion a porté sur les points suivants : 


& mai. M. Collignon, dans un discours développé, eng 
de proportionner les entreprises actuelles de ch 


e de nouveau le déhat sur la nécessité 
ins de fer aux ressources financières, aux moyens 
watériels d'esécatian et à Ia quantité de bras disponibles. Il applique surtout ces considérations 
au chemin de Saint-Dizier à Gray, pour lequel il n'y a pas urgence, quelle que soit d'ailleurs son 
utilité. En effet il peut être constroit en 8 années, et les chemins qu'il doit relier, et sans lesquels 
ilne peut servir à rien, ne peuvent être construits que dans 6 ou 7 ans. Pourquoi donc le cons- 
truire aujourd'haï et y apyliquer les fonds de l'État? On g 
ainsi en capitaux, en matériel. et en main-d'œuv 
voriser, — M. /e Ministre répond en rassurant 
fin dé non-recevoir du préopinant, si elle était fondée, pourrait être op chacun des tra- 
vaux proposés ; mais qu'il faudrait la repousser pour un chemin. dont il indique l'importance, 
surtout au point de vue de l'industrie métallurgique; ce chemin même servira à produire à 
meilleur marché le fer dont on a besoin pour la construction des chemins. Il pourra être 
immédiatement utilisé, car il joïndra le canal de la Marne au Rhin, qui sera alors achevé, à la 
navigation de la Saône. Quant à la concurrence des capitaux, elle ne résultera pas: du projet qui 
ne porte pas de concession, mais seulement l'exécution des travaux à la charge de l'État. Enfin 
la France avec 35 millions d'habitants ne peut pas manquer de bras pour construire 4,000 kilom 
dé chemins de fer, quand la Belgique avec 4 millions d'habitants ne craint pas. d'entrep 
400 kilomètres. — Les arguments contre ét pour 


x2, par la concurrence qu'on créera 


l'exécution des chemins mêmes qu'on veut fa- 
Chambre sur l'état financier; il explique que la 


ndre 
hemin sont développés par M. G. de Beau- 
mont, qui insisté sur la nécessité de résister à l'entraîsement, surtout pour les lignes secondaires, 
etpar M. Herryer et Lanyer, qui démontrent l'importo blir. 
M. d'Angeville ajoute que ee de fer, pour lequel on demande 25 à -30 millions à l'État, 
est substitué à,un canal, proposé l'année dernière, qui devait coûter 55 millions, et qui était 
pro 


e du chemin.et l'urgence de | 


is depuis 20 ans. 11 y a économie, justice eLutilité publique à adopter le projet. — La Chambre, 
consultée, passe à la discussion des articl 


7 mai. M. Étienne prés 


ente quelques considérations sur l'insuffisance des études quant à la 
direction qu'il convient de préférer pour le chemin transversal, La jonction du Midi ou Nord 
pourrait s'opérer par la vallée dela Marne (éest le tracé du projet), ou par la vallée de la Meuse, 
ose trouvent Neufelteñü et Vaucotléürs, où enfin par la vallée de Ha Moselle en touchant Épinal et 
 L'orateur comparé les trois directions. 1 éonelut en demandant l'journement de la construc- 
tion eutre Chaumont et Saint-Dizier. On pourrait dés à présent affecter une sommeau chemin de 
Gray à Langrés; d'ici à la session prochaine le Gouvernement ferait étudier les divers tracés 
proposés. Deslongrais proposé un amendement ainsi conqu : » 11 sera établi un chemin de fer 
sde Saint-Dizier à Gray, passant par ou près Joinville, Clisuiont et Langres. 11 sera statué dans 
alla session prochaine sur les formes, là nature , la durée et les conditions di 


la concession ou 


A dél'adjudication du chemin de Saint-Dizier à Gray. » L'objet de cet amendement, développé 
D sOn auteur, est de laisser s d'apprécier s'il est nécessaire de consacrer les ressources 
dWÉRAL à cet embranchement. 1 entre dans quelques détails sur financières dé ce 
CHEMIN M. Peltéreau F'ilneuve combat cet amendement en démontrant l'importance de l'exé- 
sttiomimmédiale di chemin ; les fonds de l'Etat ne seront d'ailleurs engagés que pour un chiffre 


déteritiné qu'on nhésitait pas l'an dernier à app 


iquer a canal projeté M. Lanyer établit que Ja 
proposition de M. Deslongrais ne a 


dirait qu'une déclaration de principe sans eflicacité. 
Ile Eroit pos, d'après toutes les études publices sur les divers chemins, que celui de Saint 
Dixier 4 Gray, ait plus besoin de subvention que celui dé Dijon à Mulhouse. Il proposé en 
conséquence un amendement en deux articles qui ordonnent l'adjudication immédiate.— Expli- 
cätions entre MM. Pélieréau Fillenenve et Lanyer sur la raison qui a empêché de clsser le 
chemin de Gray dans la loi de 1844. — M. Deslongrais se rallie à l'amendement de M. Lanyer, 
qui ajoute quelques considérations, en rappelant ce que disaient les Rapports de M. d'Angeville et 
de M. de Bellonnet.—M. Dumon, Ministre, insiste pour le projet du Gouvernement, parce que les 
Compagnies qui s'ofirent demandent une subrention, et parce que les produits du chemin ne peu- 
vent pas encore être appréciés de manière à fixer les conditions de Ia conéession du chemin. 11 
itre, à ce sujet, dans des détails et des calculs. 1 rappelle aussi les inconvénients qu'il y aurait 
iconstituer immédiatement une Compagnie de plus au moment où la place est chargée d'actions, 
— M, Lanyer insiste, et s'étonne que M. le Ministre contredise pa 


ses ealeuls les chiffres très= 
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positifs du Rapport, e qu'il ait lsisé passer tous les embranchements précédents, réservant pour 
celui toutes ses ‘objections au système d'adjudication. — M. Belmont appuie le projet, et 
repousse Lout ee qui pourrait retarder ls eonstruction. du chemin de Saint-Dizier à Graÿ, dont 
le prompt établissement sera tres-avantaeux au ebemin de Dijon à Mulhouse: il ne faut done 
pes eraindre de foire à l'embraoehement des conditions jlus favorables qu'au chemin principal 
qui sera ainsi indirectement avantagé. — M. de Bussiéres, rapporteur, explique que les chiffres 
du Rapportne sont pas officiels. La proposition de la Gommissin offre éet avantage ds aisser au 
Gouvernement la fheulté de pouvoir faire aux frais de l'État concurrence aux Compagnies, et de 
prévenir ainsi a coalition ; quand il juzera le moment opportun , apportera un projèt de con- 
cession. Si lon consentait aujourd'hui l'adjudication, on courrait le risque de faire de Lrop belles 
nditions pour un chemin qui doit devenir un. Eronc commu et Formbr aihsi une ligne très 
— M. Deslongrais et M. d'Angerille présentent encore quelques) considérations. 
dement de M. Lanyer est mis aux vois et adopté à ln deuxième épreuve: CE VOtéhéces- 
bierdes charges, qui n'était pas dans le projet, la Commission demande lé rénvot pour 
préparer le cahier des charges. Ge renvoi estordonné après quelques explications etre MM, Z@iyer, 
Fuitry, hivet, Chaixd'Est- Ange, e Rapporteur, de Caatellane, etquelques rétlexions dé, Papin 
reté avec laquelle on admet des projets précipites qui finiront par grever le Vrésoi au 
x it refuse, quant à lui, pour mettre sa responsabilité à couvert, d'entréi 


mn 


sitant un c 


sur 1 
dalà de ses ressoui 


dans ces projets improvisés. (On commence la Discussion du chemin du Centre.) 


8 mai, M. le Rapporteur rend compte du renvoi à la Commission, qui présente un cahier des 
set propose un artie encer les Lravaux 

de l'État, si, dau ui delai de 4 mois, l'adjudieation ouverte est restée sans ‘résultat, 
nyrals, Gustave de Beaumont et de Beaiannt (de la Somme), s'élévent contre ete 
a qui forait revenir la Chambre sut sou vote d'hier, et demandent qu'elle soit discutée 
avañt le cahier des charges. Sur la réclamation de MAL. le Rapporteur et d'tngerille, la Chatbré 
est consultée sur l'ordre du débat. Elle passe au caler des ühi — Débat sur le tracé ét 
sur la difficulté de la discussion, le cahier des charges n'étant pas Imprimé : MM, Gilon, Hérger, 
Rapporteur, Legrand, Lanyer, Gatave de Beaumont LA tracé rest 

ville, Chaumont et Langres, sans is 

le din 


additionnel pour autoriser le Gousern 


Luteñu, d''mgévtlle, 


diéitioh.des points intermadiaires que pro 


uuission. — M, Mfufaau propose 


1 ge de Langres sur Dijon au lieu de la diriger sur Gray. 11 développo les avantigésdé 

tracé coinme plus bref. — M. érdant he s'oppoñeroit pas à un embranchenent de Langres Au 
Dijon, pourvu que la ligne principale fût toujours dirigéa sur Gray, tête dela navigation de In 
Sade, essentielle an Lransport des céréales. L'amendement de M. Muleau n'ont pas adopté, = 
M, Gillon propose : « Ce chemin sera prolongé de Saint-Dizier jusqu'à Ia rencontre du chemin de 


de ln Sautx, 


Paris à Strssbourg ds 1h val dent a pour 
het dé ne pas détourner le chemin de Stras e presque directe pour le fire 

à Saint-Dizier, I est développé avec détails por M. Gillon, et combatiu par M, le duc d'Usés, gi 
rappelle les + à Saint-Disier._ L'amendement n'est pas adopté: — 
Les ärtllés du caler des charges sont successivement adoptés. Le minerai à été elnssé, dans 
ire. — Les articles 1 et 3 du projet de joi sont 


par ou près Serinaize. » CL 


le tarif, ave les houilles, conune matière preu 


adoptés. — Art. 3, proposé par la Commission. M. Gustave de Beaumont demande In questio 
préslble. 1'explique comment la Chambre reviendrait sur son vote d'hier en adoptant cette pra- 
position et comment dès lors f est de sa dignité de la repousser par la question préalabl 


M. Dupin n'est pas d'avis que ée soit le cas de la question préalable. Avec des délais plus longs, 
on pourrait introduire dans a loi comme alternative ce qu'on n'a pas voulu y mettre comme, 
priéipe absolu. — ML. G. de Beaumont retire sa proposition de question présloble. — NL. le A1é- 
nistfé Sppuïé la proposition de la Commission. — M. Lanyer ne l'arcepterait qu'en prolongeant. 
18 4T 4 he année au moins. — ML. d'Angevile propose come sous-amendemnent.un délai de 
si mois, ét uh er M. Deslongrais s'oppose à l'article proposé 
de six mois conduit jusqu'à la prochaine session 
Chambre 


dit de 4 millions pour 1 


por li Commission ainsi sous-amendé. Le dé 
Si, Gontra riches résultats annoncés, on n'a pas trouté d'adjudicataires, Ja 
pourra avisér. — M. lé Rapporeur déclare que la Commission adhère au sous-amendément, — 
Cette proposition est ainsi adoptée, au serutin de division, par 184 voix contre 116. — M. Déslon- 
gris propose d'ajouter que la Compagnie concessionnaire devra rembourser celle dépense. (Cet 
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stre qu'on ne peut pas maintenant régler 
— Serutin annulé faute de nombre. 


amendement est rejeté après l'observation de M. le Mi 
nditions de la concession. — L'art. 4 est adopté. 
contre, 11; La Chambre a adopté, 


les e 
Repris le 9 mai. Pour, 


Guawsne DES Parns. L'Exposé des motifs, 19 mai 1846, explique l'utilité du chemin, Ja 
modification importante apportée au premier projet par la Chambre des Députés, Ia direction, et 
détails du tracé. — (Impressions de la Chambre, n° 84 


quelqu 


du 1846, par M. leduc de Fezensac, entre dans quelques considérations 


Le Rap) osé le 2 j 
générales sur l'ensemble des chemins de fer de France et sur l'hist 
modes d'exécution. J1 établit l'utilité et l'urgence de l'établissement du chemin de Gray à Saint= 


rt, dé 


ue de leur élassement et des 


Dixier et en explique la direction.—A ce Rapport sont joints : 1° un état de la somme à dépenser 
ua 


le aux réserves de l'amortissement ; 


par l'État en 10jans pour les travaux entrpris; somme 
tés, où proposés dans le cours de Ex session 


as de fer ex 


état de la dépense des chen 


(lmpressions de la Chambre, n 


Discussion 8 juin. Observation de M. le marquis de Cordoue sur l'inconvénient des percées 
souterraines, Explications de M. Legrand, sous-seerétaire d'État. M. le baron de Daunant d 
mande Pojournement de la disposition qui autorise le Gouvernement à exéeuter les travaux 
au compte de l'État en cas de non-adjudication. — M. le Ministre défend cette disposition. 
— Les articles sont votés sans autre débat. — Surutin : pour, 7 Chambre 
adopte. 


N° XLVI, — CHEMIN DE FER DU CENTRE 


Nore. 
Je baron 
om de Combuarel à 
Aion, 7 à 9 mai. — Prisentatioh à la Chambre des Patrs, 19 ai 1546, Coumissio 
Gers le vicomte de Flaviguy, le burun de Barante, le Paru Girot de l'angl 
coule Lanjuimais, Le président HoulleL. HapporL par'M. le bi Barante, 29 0 
sion par 78 voix Contre 49, le 8 juin 1840— Loi du 21 jui 


ésentation à La Chambre des Députés, 17 avril 1846. Commission 
Lorgue-d'ideville, de Saint-Priest, Soubrebost-Aubussôn, Moliit, Muret dé L 
Laval, de Peyramout. Rapport par M. Désiré, 29 Avril 1840. Di 

Mr 


; Dessaurel, 
sion et adop- 
vicomte Letter 
té d'Haubersart ; 1e 
Adoption sans discus 


PROJET DE LOI 


Présenté, accepté par la Commisélon sauf Les notes, et adopté par les déusi Chambres 


A, 1", Une somme de 42,600,000 fr fuctée à l'exécution de la partie du eheniin de fer de Paris su 
Nétéenire de la France, comprise entre Châteauronx et Limoges, el passant par Argenton et la Souterraite 
APE QUNE somme de ?4,100,000 fr. est affectée à l'exécution de la partie du chemin de fer de Paris sur Le 
entré de France, comprise entre le Mec. d'Allier et Clermont , en passant par Ja û 

Ganat et Riom (1), ave embranchement sur Nes 

AMI Sue les allocations mentionnées aux articles précédents, et s'élevaut eusemble à là somme de 
16.906,00 dé fr, l eut ouvert au Ministre des travaux publ 

Buel'esercice 1840, mn crédit de 5,000,000 de franes, sav 


ntre Châteauroux et Li- 


Hour la partie du chemin de fer de Paris 
TNOBSR. 2: 2. +. 
Pour là frtic du ch 


3,000,000 fr. 


ide er de Paris sur lé centre de ia France, étre le Be-d'Ailer € 


CHAQUE nee 2,000,000 
ï sr ! 000,000 Fr 
Et sur l'exoreice 1847, Mn érélit dé 9,000,000 de r., savoir 
Pour là partie du chemin de fer de Paris sur le centre de la Francs, entré Châteauroux et Lit 
monts. 5,000,000 Fr 


fre Îe 


Pour Ha partie du chemin de fer de Paris sur le centre de ls France, 


Clérmont 


bec after el 


Art. Il sera pourvu aux dépenses auforisées par la présente loi, conformément à l'articie 48 de la loi du 


11 juin 1842 


{1) Mots ajoutés par Ia Commission, 
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ANALYSE DES DÉBATS: 


Cnamne pes Dérurés, L'Exposé des motifs lu le 47 avril 1846 par M. Dumon, Ministre 
des travaux publies, explique que cette portion de chemin se rattache à celui qui a été classé par 
la loi du 26 joîllet 1844 , et que l'exécution. en devient nécessaire par la prochaine Lerminaison 
es sections de Vierzon à Fourges et Châteauroux. 11 analyse les enquêtes et expose le tracé 
adopté. (Proeès-verbaux de 1846, tome VI 510.) 

Rapport par M. Dessauret, 29 avril 1846. Mistorique sueeinet du Clemin ; compté rendu des 
és par l'Administration ; explication du traté, (Prdcès-verbaux de 1846, tone VIr, 


Discussion, 7 mai. Point de jon générale. Deux amendements sont proposés à l'ar- 
tiele 1: — 1e par M. Delacau, Réduction de 9 millions, en dirigeant le tracé par Laguaire, 
Bénévent et lé eul de Laurièr leu d'Ar 
Gauthier d'Uzerche, de Sahune, Rivet, de Saint-Priest, Salgues, Gay, -Oibiel: Remplacer 
les mots : = de Paris sur le centre de ln Frances, par ceux-ci : « de Paris sur le-Midi de ln 
France ».— M, deSaint-Priest présente quelques cousidératious générales sur l'importance de 
chemin, et qui justifient son amendement : puis il diseute la question des tracés. Le débat sur 
tracé est continué entre MM, Delavau, Zulabot, Garnier-Pagés, Dumon, Ministre; Aylies, 
M. Delavau n'est pas adopté. — Le second amende- 
tiré sur l'observation de M. Le Ministre , qu'on ne 
et sur la pro- 


nton et la Souterraîne ; 2 par MM, Bowdosguié, 


Dessauret, meut 


porteur. L'an 
oppé por A. Houdousquié, est 
ider un classement aussi important par une disposition. accessoi 


que les études vers Toulouse et les enquêtes seront continuées. — Le serutin est ouvert 


sur l'art, 1°", La Chawbre n'est plus en nombre. 


contre, 6: L'art 1 est ado] 


# mai. Koprise di scrutin. Pour, 
discusion pour reprendre celle du chemin de Saint-Dizier à Gray.) 
9 mi. Art. 2. MM, Dupin, Manuel et Henoïst proposent un amendement pour Lérminér 
de Nevers et au dirigeant sur Moulins par la vallée de la Loire 
à vallée de l'Abron a de Le faire passer par 1x vallte de V'Alier. Get amendentet 
est dévelogpé par M. Manuel, combattu par M. Le Mluistre, etsoutenu par M. Hmnolst, MM, dé 
Morny et Mellheurat se lèvent pour répondre, On dem après 
un débat confus et malgré Les efforts de M. Büreaux de Puzÿ. M. Dupin déclare au milicut es 
ndre ln parole pour indiquer ses motifs, qu'il retire son 
primer les anots Ganat et Riom, ajoutés par la 
À. Get amendement, combattu par M Leyrané, n'est p# 
qu'on a in de l'article : = Par la rive gauche de la 
Lo mp, ét insiste pas. M. Dureaur de Puzy demande et obtient de M: le 
Rapporteur une explication sur le traeë qui touche Aiguepurse et Salnt-Pourçain.— L'art. 2 est 
adopté, ainsi que les art. 3 et4.— Serutin sur l'ensemble. Mour, 241; coutre, 2. La Chambre a 
adoptée — (A l'ouverture de la séance du lundi 41 nhf, M. Digi à expliqué que St à insisté 
pour parler après la clôture, ee s'était pas pour rontrer dans ln discussion ; respecte le rè 
te Mais il voulait expliquer le mouf du retrait de l'amendement, ce qui n'est_pas contraire 
ment, et ee qui est autorisé par les précédents; 1 voulait aussi faire connaftre que le 
om et au nom de ses deux cc 


(On interrompt cette 


la clôture, qui est pronont 


interruptions, et sans parvenir à pre 


nendement, — M. Berryer propose de su) 


Commission au projet du Gouvernern 


appuyé, — M. Dupin deman 
6. » IL est interr 


retrait était fait en. son cs. 


Gamer nes Parns. L'Exposé des motifs, 19 mai 1846, reproduit les eâplications défà done 
à Chambre, n° 86, 

9 maï 1846 par M. le baron de Barante, examine à un point de vue gé- 

Pre ASE dés de ne pas hâter là concessir 

11 fait à ce chemin À es aénéraux ; qu'il développe sommaîrement 6 

expliqueles débats auxquels ont donné lieu le tracé et les motifs de préférence. (Tinpreskions dé 

Ia Chambre, n° 9 


nées, et joint l'analyse textuelle des enquêtes. { Impressions 
Le Rapport, dép 


ssibilité d'exécution , et 1rs motifs fc 


pplication des prine 


Le 8 juin ; adoption sans aucun débat par 78 voix contre 49. 


1846. CRÉDIRS SUPPLÉMENTAIRES, — PRET DE LOT. 


ET EXTRAORDINAIRES 


XIVIL — CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRE 


pes exencices 1845 er (846, xr Pour LES DÉPENSES DES EXERCICES CLOS. 


Nov. — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Lacave-Laplagne, Ministre des finances 
1° Du projet principal, 3 janvier (#40; 

ge D'un proje additionhel, 13 février 1840; 
$e D'un projet de erédits pour les étndes 
os deux derniers projets ont été fondus dans Le pr 


chemin de fer, 6 mars 156. 
jet principal, après avoir élé renvoyés à la même Com- 

mission. Gomamissian : MM. de Salune, Darblay, Croissant, Moreau (Meurthe), Binean, de Laseyrie (1 

le marquis de In Grange, Quénautt, Harié.— Rapport par M. le marquis de La Grange, 7 avril 1846, — Dis 

eslon du 41 ni, — Présentation à la Chambre des Pairs, 2? mai 1846. — Commission : ML. de 

Müntépin,, le vicomte Dubouchage, le baron Dapin, Jard-Panvillier, le marquis d'audiffret, le comte Plil- 

lipne de Ségur, le marquis de Laplace. — Rapport par M. Jard-Panvillier, 11 juin 1846. Discussion, 15 juin 

Alnpéion 17 Juin. — Loi du 3juillet 1846: 

L'expôsé des mOU et les Documents financiers sont au volume spécial in-4 

Chambre des Députés.) 


aux de la 


PROJET DE LOI 


Conforme aa texte adopté. 


TITRE 1e, — Crédils supplémentaires et extraordinaires de l'exercice 1845, el annulations de crédits 
sur.Le méme exercice 


 cmformément aux états À 6 


jee 1445, an delh des cré 
dits supplémentaires me 
érents 


Art, tar, IL est alloué, sur 'e 
1444 dt diverses lois spéales ; d 
plémentaires demeurent répariis entre Jes 


AL. 2. 11 ést accordé, sur le même exercice 1445 , des erédits extraocdinaires montant à. la somime de 
033,040 fr. GA 6. — Ces crédité estraorliaires demeurent répartis eutre les différents départements mlnis- 

? Conformément aux lat Ge Can 
crédits accordé Qt1844 et par des loïs spéciales , sont 


dexneurent fixées , par ministère et 


À à l'état € 
crédits accordés paue les services spéciaus , port 
de la song de 240,000 fr, conforine 


au budget de l'exercice 1845 , sont 


TIR M. — Crédits supplémentaires el extraordinaires de l'exercice 186. 
st aïlomé, sur l'exeréice 1819, au del des erédits accordés par la loi de finance. 
crédits supplémentaires montaht à $.762,090 fr. 45 c. — Ces crédits supplément 
ripaelis conformément aux éLALS G et 1 canne d 


du 19 
demeurent 


AU 6. 11 est accordé, sur le même exéreiee LG, des crédits extraordinaires montant à la somme à 
ADTBSASA fr. 92 6, — Cés érudit extraordinaires demeurent répartis entre les divers départements ministé= 
rlels, Conformément aux étals 1 et  ci-aunené 

AU 7. 1 est acc érciee 18 went 
ENG inaires spéciau monta h In sou le 540,812 fr. 17 
rüpattis entre les différents départements ministériels , conform i-ant 

Art. 8. TLsëra pourvu aux dépouses autorisées pue les artic dent, au moyen des res 
iourets accordues par La oë de finance let 

Arte De Las créilts accordés pour les services spéciaux portés p 4 de 1846 soul augmentés 
delasoumede.1,109 fr, conformément à l'état L craunexé 


MITRENT—Amautations et suppléments de crédits pour les travaux extraordinaires. 


AMG. Les crédits acéonlés, par diverses lois, sur les exercices 1864 61 1845, aux Ministres 
publics, de la gesre el de la marie, pour les travaux extraordinaires régis par les lois des 
11 juin 1842, sont réduits, conformément au fablean M ci-annesé, d'une son 
restée sans ernploi sur lesdis exercices, savoir 
Faute (BA. sur. ses 40901,672035 €. | 
Sp G 


travaux 


Art. 11, Conformément au alleau M cl-annesé, dantà 54,248,400 fr. 00 €. 


sont ouverts, sur les exercices 1845 et (816, aux Ministres des travaux publics, dé Ia gere eL de La mari 
pour ls services mentionnés à l'article précédent, ssvoir 
Sur l'exercice 1845... += 48,798,400 C 066.| 54-28 100 déc 


dela guerre, sur l'exercice 1843, des crédits 
s régis par les lois des 25 juin 1841 eL 11 


rent répartis, par minislère et par chapitre, conformément au a 


Ministres des travaux publics e 
à fe. pour les travaux extraordinai 
aux der 


Art. 12. 1 est aecor 
spéciaux montant à 
juin 1842. — ces crédits 
bleau M ci-annesé 
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LE CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — DISCUSSION, N° xuvir 
TITRE IV. — Crédits supplémentaires aux restes à payer des exercices clos. 
Art. 13. 1 est accordé, en augmentation des restes à payer des exercices 1841, 1849 et 1843, des eré 


mentaires fur la Lame 
, subraut Pat N ci-auexé. — L 
Sur de chapitre spécial ouvert p 

formément à l'article 8 de La li 


sp 


nouvelles créanées constatées Sur 26s 0 
ice, autorisés à orouancer ces créances 
VF Jes dépénses des exércices clos, aux budgets des exercices Courants; con 


TITRE . — Avanee au Gouvernement de La Grèce. 
Art. 16. 1 est ouvert au Ministre des finances un eréit de 527,240 fr, 02€, À l'effet de pourvoir, a 

‘lu Gouvernement de Là Grècs ; an payement du semestre éch, ke 4°" sepiembré 1545, des intérèts ee l'amo 

lsserent de l'emprunt god Le 12 janvier 1834 par ce Gouvernement, jusqu'à concurrence de ln portir 
sean Trésur de Franes , en exécution de a Jo du 14 juin 1833 et de lordumance royale du 
ant. — Les payements mt Alt en ertu de l'autorisation dormés par le présent article auront le 
vin à uvernement de la Grèce. 1 sera rendu annuellement aux Chambres un 

compte spécial de ces avances e£ des recouvrements opérés en atLénnati 


TITRE VI. — Dispositions particulières. 


royales pourront reporler aux exercices aubséquents la portion des erélils dési. 


après, ouverte au Ministre de la marine qui n'aura pas été employés pendant l'exercice pour lequel 
erédile noût aceoridés par l'article à de la (ÉlatC.) 
Ministère de la marine. Crédits ouverts sur l'exercice 1845. (Incendie dit MOÏFILLON:) 


(érel maval, (Ports)... ,X04,000 1! 
autiques et bâtiments civile. "800,000 À 

Faites en vertu de a oi du 25 juin 18AL, qui excéde 
A6 celte nature de travaux par l'article 2 dé 1 Ti sur le 
supportées par a dette Dolante du Trésor, el inseriles 
à eumtater es avances tailes par Le Trésor pour les chemins de fer et pour les autres 
mérmément à l'article 18 de La li du 11 juin 184%. 11 sera Gil récolte à ce compla 
tion des avances qu'il présenter ; des sommes versées parles Gompaguies adjudicataîres de 

dépenses Eéctuées par le Trésor publie 


3/131/000 fr 


es pour travaux extraordiaire 
mpruot de 450 millions a 
184, seront ph 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


11 oi 1846. — Discussion GÉNÉRALE, M. Étieriné présenté dés Considérations fénérâles sur 
les fraudes et élités dont les services publics sont l'objet, soit de la part dé certains em- 
ployés, Soit de a part des traita 

Ftat À. Ministère de La ÿ Chap. 5. Observation de MM. Drouÿn dé Lhuys et Odilôn 
Mürrot, et expliestions de NL. le Garde des soeaux au sujet des négociations engagées 6 les bulles 
délivrées pour l'organisation du élispitre de Saint-Denis, M. le Ministre dit que cette question 


sera portée devant les Cliamibres, sans l'assentiment desquelles el ne peut être vidée, 
État B, Ministére de l'intérieur 


M, Conx, sans ouvrir une discussion politique générale, eroit convennble de demander à M. lo 
Mintre de l'intérieur le résultat de l'examen auquel il s'était engagé à soumettre les faits élec- 
Loraus graves, et particulièrement ceux relatifs au département du Pas-de-Calais, signalés dans 
Ja discuéston de l'adresse. En même temps, i signale avec détails À l'attention de la Choibre et 
du Gouvernement les faits qui se sont passés dans le même département à l'occasion de l'élec- 
tion d'un inemibre pour le Conseil Sênéra, et qui consistent surtout dans des promesses Ou me. 
es adurinistratives faites pour déterminer des votes, et dés désignations spéciales inscrites sur 
bal er les votes. L'orateur voit, dans l'enseible de ées faits, une altération du 
présentatif d'autant plus dongerense, que le principe en est duns l'administra- 
e. La doctrine en à été préconisée dans deux discours tenus à Lisieux et à Saint-Pierre, 
élébres. Là, on a avoué franchement la prédominance des intérêts personnels; 
maires, avertis par de telles déclarations, se tiennent pour assurét de l'approbition 
s'ils réussissent. Is y metteut seulement plus de cynisme et de maladresse, 
les actes de cette nature, on voit toujours figurer comme agents les em 
t, et comme moyens des promesses de places et de fuveurs qui dépene 
On tend ainsi à éréer une démocratie corrompue ét mendiante, et l'on 
un état de société abjeet et antipathique. à la liberté 


M. Hansé, dont le nom a été cité, déclare n'avoir point écrit la lettre qui lui a à 
sans tre montrée, par un agent électoral 


atiribuée 


M. Le Minisrae pe L'iniënieun répond d'abord aux attaques qui reposent sur Ja morâlé re- 
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lâchée dontle Ministère se fait l'organe, et à laquelle il faudrait attribuer Lous les faits coupa- 
bles qui peuvent se commettre sur toute la surface du pays. Les paroles prononcées dans un 
banquet par M. le Ministre des affäires étrangères sont une raillerie contre ces 
ngellesiqui tendent à faire croire que toutes les 


attaques conti 
is qu'un service quelconque, fondé en raison. 


et en justice, peut étre rendu à qui que ee soit par un membre de eette Chambre, il s'ensuit né 


a il a trouvé celle doctrine fausse et ridi- 


cessairement un trafie honteux et un acte de. corrup 
aules etilest à désirer pour tout le monde qu'elle soit fausse ; car, si toutes les fois qu'une sol- 
licitation quelconque est adressée au Gouvernement dans l'intérêt d'une personne apparteuant à 
un collége électoral, il y a un aëte de s, beaucoup de personnes 
coupables, et le préopioant lui-même serait du nombre, car il a adressé de nombreuses sollicita- 
tions à diverses administrations 


orruption, il ya, dans c 


M. le Ministre entre ensuite dans des expl 
faits qui ont été vappor e accusée 
des fiits signalés parle préopinant, lors même que es faits seraient exacts, et que ces faits étant. 


ations détaillées pour démontrer l'inexactituüde des 
à la tribune. 11 établit que l'Administration ne peut pas 


ntestés de part et d'autre, la vérité ne peut être éclaircie que par la juridiction eompête 
le Conseil d'Élat, 


te, pur 


M, LE GauDE DES scraUx donne au 
dés faits imputés à Adi 


une explication po 


r démontrer l'inexactitude d'un 


fstration 


M. Conwe persiste à soutenir que les refus,de signature du sous-préfet sont des entraves 


L'exercice des droits électoraux. Quant à l'ensemble des faits qui se rapportent aux élections-dé 


Marquiou et de Bretincourt, il reste bien prouvé que les agents ont remis. aux électeurs des mo 


dèles de bulletin : cest Ja preuve qu'il y à eu marché de vote. Enfin, il est at reconnu 
qu'une demande de secours pour une église, qui n'avait abouti à aucun résultat, a été lerminée 
ën cinq jours lorsque cela a été nécessaire 


ur une élection, 


M. 28 MANQUIS pe LA ROCHESAQUELENX cite de nouveaux faits relatifs aux élections de l'a: 
rondissentent de Ploërmel. Sur 400 € 


teurs, l'Administration a rayé 60. électeurs appartenant 
à l'Opposition, eta introduitA0 faux électeurs. 80 de ses décisions ont été réformées par fa Cour 
royale. Comme preuve des faveurs employées pour. influer sur les. élections ; il lit une fettre do 
[ l,.eLqui-attribue au concurrent de l'orateur un se 
cours obtenu pour l'hospices en engageant les électeurs à voter pour lui. Ou a employé aussi des 
munuces, des visites doticiliaires sous pré Fri un fusil à M, Je duc 
de Rordeaux, On arépandu de faux bruits de guerre civile et d'insurrection pour avoir le pré 
Lexte de couvrir le pays de force armée. 

Me ue Minis De L'iNrénieun ne péut pas Fépondié atec détails sur les faits 
parce qu'il n'a f 


djoint de Ploérmel publide dans an jourua 


ste d'ane souscription pour 


&t prévenu que la di 
pr 
Häces, oh ne peut considérer comme à 


L. 11 diséute nésmmoins Les 


iitérprétations d pinant. LES #écoûr 


riesse. Quant aux 


des sous- 
Griptions pour donner une éjire ie à 1 


HétionalonE dUtrIbué à ue autre dyn 
ali 


pour 
es afin d'et, 


AUpréopinant les surfrages 


Sue pblique, elles ont eu pour objet d 


frayétlles électeurs pacifiques par des craintes d'insurrection de réfractaires. 


Jai: Continuation du Ministère de l'intérieur. 


MEDIA RoGuSAQUEEMIX répond por quelques explications personnelles à 
faites par M: le Ministre. 11. arrive 
d'homines 6 


es allions 
aux réfractaires dont M. le Ministre a parlé. Il s'agit 
2e Ou: seize ans; qui SODE mis L 
tire come sur des bêtes fauves. L'orateur gémit sur ce 
adopter de me 


mpronis dépuis 1 


ln loi, et sur lesquels on 
désordre 


xois il croit qu'on aürait pu 
eûs pour ÿ mettre un terme. IL ny aurait plus de réfractatrés si l'on 


leurs ni 
eût eu recours aux n 


yens employés sous l'empire. La question était de les faire Soriit de 
steur à aidé un grand nombre. de ces réfractaires à quitter le territoire ; et il croit 
avoir rendu un vér tvice à son pags. La voie dans laquelle on persévère le porte à croire 
qu'ou se sert des réfractaires comme d'un moyen de po 
ment fidèle au sermient qu'il a prêté; l'orateur. pensait 
personnelle, Ses déui 


Après avoir déclaré qu'il était parfai- 
lavoir plus à revenir Sur &a situation 


ent les mêmes que ceux de ses collègues + il a lieu de 


49. 


ts et: ses devoirs ét: 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — DISCUSSION. a xEVIr 


jinindre des moyens qu'on emploie envers lui. 1 ui serait facile de récriminer, et il embarrass 

L peut-être ceux qui l'interpellent. en leur demandant. ee qu'ils sont eux-mêmes. Quant à lui, 
il aurait peine à le dire. L'accord qu'il remarque sur les questions de faits, il ne le retrouve pas 
sur les questions de principes. C'est ainsi que M. le Ministre des affaires étrangères a professé la 
doctrine dé Is légitimité, tandis que M. le Ministre de l'intérieur. s'est déclaré révolutionnaire. 
Lun s'est prononcé pour lirresponsabilité royale, pour l'inviolabilité des droits de la Couronn 
tandis que l'autre a déclaré que si des Ministres prévaricateurs violaient la Charte, il s'en prè 
drait à la royauté et à ln dynastie. L'orateur croît avoir le droit de s'étonner d'attaques inju- 
ricuses dirigées contre lui par des hommes qui vont chercher d'anciens Ministres du Roi pour 
licité morale dans un assassinat. 


M. Durrx (1). Je ue erois pas que le Gouvernement actuel ait besoin de recourir, pour aucune 
is-à-vis aucune portion de nos concitoyens, aux moyens employés, soit 
ents qui ont précédé; nous avons des moyens plus doux ; 

a, le jeu de nos institutions, la justice accompagnée 
prétention irrégulière , à aueun 


n du territoire et 


par l'Empire, soit 
lus lésaur, plus efficaces : le droit comi 
de fermeté et l'égalité devant la oï, qui ne permet tout à aucu 
privilége de relever la tête. (Très-bien © 

On présente les réfractaires et leurs acte 


r les Gouvern 


; ceux dont ils sont l'objet et leur propre réaction, 


conume des moyens de police 

Mauvais moyen de police, et d'un Gouvernement qui serait bien malavisé ! 
Je pense, au contraîre, que le Gouvernement doit vouloir et veut l'exéeution des lois , partout 
res nulle part, ni dans l'ordre militaire , ni dans l'ordre 


et par tous; nous ne voulons de réfra 


civil. CTrès-bien! 

Puisqu'on a parlé au nom d'une contrée particulière, je demanderat la permission de constater 

deux faits, par deux réflexions à l'usage de certaines personnes, puisque c'est sous ce nom qu'on 
a désignées. (On rit.) 

J'ai si peu de défiance pour cette contrée, j'ai une telle estime pour le caractère et la loyauté 
de ses Dabitauts comme pour Je caractère et la loyauté de toutes les contrées dela France à 

à nous sommes arrivés, que je suis convaincu que Le plus 
mauvais moyen de se faire des partis. dans l'Ouest, serait de supposer qu'on à des 
arriére-pensées capables de rappeler ou de renouveler les troubles civils qui ont ensanglanté ces 
contrées et qui leur ont éausé tant de malheurs. Je crois que là plus qu'ailleurs on redouterait 
les troubles civils, parce que là plus qu'ailleurs on en connaît les funestes couséquences. (C'est rail) 

Ainsi, nous sommes: parfaitement rassurés à l'égard de nos concitoyens de l'Ouest, et nous 
comptons sur leur concours en toute occasion, comme sur le concours de toutes les autres parties 
du territoire français. 

On a élierehé péndant longtemps à fanatiser ces populations au nom d'une dynastie qu'ôn leur. 
représentait comme de droit divin, et au nom de sentiments religieux, en leur persundant qu'on 
voulait abolir ou géner leur culte, et porter atteinte à leur liberté de conscien 
nt au culte, qu'ils peuvent , comme tous les autres Français, juger si, à aücuhe 
: si elle a joui de droits mieux assurés 


l'époque d'instruction et de lumières 


de dir: 
utra époque, la religion a été plus honoré , plus protés 


de libertés qui, certes , n'ont pas besoin d'être portées à des limites plus larges que celles dont 
le lte jouit setuellement 

Quunt à l'ancienne dynastie, à cetté dynastie qu'on prétendait de droit divin , j'en appelle à des 
faits éclatar 

Geux qui prétendaient que l'ancienne dynastie régnait de droit divin, entendent aujourd'hui 
leurs organes les plus chers proclamer que la Providence étend sa protection de la: manière la 
plus visible sur le e la nouvelle dynastie et sur sa famille, et, par conséquent, sur son 
rêgne, pour la darée duquel ils font des vœux ardents, ce qui implique tout à la fois, et que 
l'ancienr de régner por la grâce de Dieu (On rit}, et que Ia nouvelle dynastie 
jouit au m pris Trés-hien ! 

Ces pa seront sans doute répétées par les curés à leurs paroissiens de l'Ouest, 


aires particuliers, et jusque d 


us les châteaux, sinon pour les 


our épigraphe: « Le 
Jours contre les co 
Rte e à Votre 0 


re de Vévéque de Langres aa Roié 
pole ls pla Balles en app 
tie des pages d'avenir,» 


à reucè, doué 
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décourager, ce qui est fait depuis longtemps , du moin 
sont ce qui reste toujours le dernier. (Nouvelle approb 
däns l'Ouest, comme on dit dans l'Orient, don AE ép es Bis 
« Dieu lle veut. » 11 faut en prendre son parti; et moï, j'ajoute: « La nation aussi le veut 
Très bien !} et si les personnes auxquelles on a f 
que d'est par le vœu national qu'une nouvelle dynast 


pour les dés 


on.) Ainsi 


nous voyons ici d'illust 


lusion veulent ouvrir les yeux, elles verront 


s'est élevée, que c'est par le vœu national 


que de nouvelles institutions ont été fondées , que c'est ce vœu national que r entons, 
t'en vertu duquel nous voulons les maïntenir. (Très-bien ! 
Je ne me charge pas de vous dire ee que e’est qu'un légitimiste, mot qui aujourd'hui n'a plus 


de sens, et qui ne pourraït être défini, qui ne pourrait être revendiqué que par ceux q 
dent avoir tous les droits les plus puissants comme les plus évidents en leur faveur. (Rires 
approbatifs.) Mais je me charge de vous dire ee que c'est qu'un bon citoyen : c'est un homme 
qui veut la paix de son pays, 
c'est un homi 
prolongée.) 


est un honmne qui veut le maintien des institutions de son pays, 


qui est fidèle à son Serment sans aucune restriction. (Trés-bien! — Sensation 


M. DE LA ROCHEJAQUELEIN. Je remercie l'hoi 
du bon citoyen : je 


orable M. Dupin de la définition qu'il a donnée 
ccepte complétement pour moi 


M. DE Samr-Pnrrsr se plaint de l'invasion d'un esprit de localité étroit et égoïste, qui tend 
à convertir le Député en agent d'affaires, en solliciteur par état , en procureur foudé du clocher. 
Cet esprit est, selon lui, encourogé par les procédés de l'Administration qui subordonné sa bien 
veillanee, pour les localités, à la complaisance politique de leurs représentants, Ilcite, à cetégard, 
divers faits qui ont, à ses yeux ; le caractère de manœuvres électorales. Il pose en fait que les 
fraudes commises dans la confection des listes ont indigné la conflance publique, et il ajoute que 
la partialité de l'Administration se manifeste dans certains arrondissements par la fixation arbi- 
traire du prix des récoltes de tabac. I prévoit la née 
mettre fin aux manœuvres électorales. 


sité d'une enquête 


arlementaire pour 


M, LE Mixisrne dé 
aux v 


les assertions du préopinant, et établit l'impossibilité du faiteité relatif 


ntes de tabac. 


M. Leynaup dit qu'il ne reviendra pas sur Les fautes nombreuses dont la diseussion de l'adr 
a révélé l'existence. 11 se bornera à entretenir Ia Chambre d'un acte de l'Administration générale 
relativement à la formation des listes électorales de 1845, C'est une cireulaire du Ministre dd 
finances du 21 noût 1845 qui, contrairement aux dispositions de la loi du 22 frimaire an vir 
dispense de autorisation formelle du juge de paix les préfets ct les maires, qu'il autorise, par 
a cireuloire, à prendre , soit par eux-mêmes, soit par leurs délégués, dans les bureaux de l'enre 
Bistrement ; tous les renseignements dont ils peuvent svoir be 
électorales. L'orateur cite le fait d'un juge de paix du Puy-de-Dôme qui a dénié à son concurrent 
lfieulté de compuiser les registres. IL a fallu que celui-ci obtint le compulsoire par un arrêt d 
Cour royale, et l'exercice de ce dr rs indûment inse 
H'ajoute un fait qui s'est passé dans la Creuse : un extrait de rôle qui aurait été envoyé ave 


vin pour la révision des Iiste 


t lui a servi à faire rayer trois élect 


date de naissance en blanc, de manière à faire attribuer aa fils les contributions du pète, Lo 
blane aurait été rempli après que la pièce avait é 
constituerait un faux : aussi le maire a 
présenté, il a eru certifier 1 
l'intééieur veuille 


certifiée par le percept 


et le maire; ce qui 
au moment oùtle bordereau lui a été 
impositions du père. L'orateur insiste pour que M. le Minis 
n lui-même vérifier Le fait. 


il déclaré qu 


M8 MniSTAR DE L'INTÉRIEUR répond que la circulaire a eu pour objetde fournit aux préfets 
le moÿen d’avoir les documents nécessaires pour dresser des listes électorales exactes et sincères ; 


que, par sa date, elle ne pouvait servir que pour les listes dé 1846. Sür le fait du ju 
M: le Ministre blâme l'action si elle à eu lieu 


de paix, 


ke mais fait remarquer que le mal n'était pas sans 
remède, puisque la Cour royale à fait justice. Quant à la radiation de certains éléetéurs, el 
prouve l'erreur en fait ou en droit, mais non la fraude. Enfin, sur le fait du certificat 
faux, M: le Ministre n'a pas d'explications spéciales, n'ayant pi 
sous les yeux de la Cour royale de Limoges, qui n'y 


été prévenu: Mais la p 
pas vu un faux 


D) Hhrahin-P. 


mans LL Re ET pi aurtns a td 
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M, Levraun insiste sur la portée des faits qu'il a cités. 


M. Léox pe Masevizue dit qu'il vient s'expliquer sur un mot bien grave, mais dont 
ur en jour parer qu'on s'y aceoutume de plus en plus. 11 veut parler 
de prononcer ce mot quand [à corruption ne recule 
que, élle secoue même Loute fausse honte. 


l'importance s'affaiblit d 
de la corruption. I sait qu'il est dauxereu 
pos, et lorsque, encouragée par 1 
L'orateur avait dit ua jour qo'il fallait 
ét usurpé tant d'influence que, ce qui à u 
d'uncollégeétectoral, est devenu aujourd'hui 
qu'on à affiché dans la ville de Belfort le bulletin 
du Doubs; et que le maire, oublieux de ses attributions, à ail Urer-2| coups de canon 
ons de la tribune ne décourage las l'ora- 
différent d'un mal st profond, DeuxVois élôquentes 
l On est, dès à présent, 


itférence pu 
chasser les marchands du temple ; ils y sont restés, et y 
que provoquait l'annulation des opérations 

ateurvientdelire, dans 
lu tracé de l'Ognon 


tre ép 
n titre derecommandation.L 


la grande victoire 


un journal 
sur le trac 


cette victoi isSan 
tateur 
onservateur pOur en si 


tour; il ne peut cor 


le sont élevées dns le 
sssuré que l'une de ces vois importunes ne tardera pas à se aire; ét, quant au mngistrat auquel 
l'orateur fait allusion, on a su l'éloigner du lieu où il avait vu de près Les abus qu'il avait era 


devoir déférer à la Chambre. 


pas leur silence , et il/conti- 


Mais, alors même que ces voix se tairaient , l'orateur n'imitera 
ner de faire retentir ce mot importuu de corruption. Ce qui indique les dépositaires du pouvoir, 
lorsqu'ils entendent prononcer ce mot, c'est que, eu fait d'abus de ce geure, ils eu vommettent 
beaucoup moins qu'on ne leur en demande; et, comme ils ont la conscience de leur résistanne; 
ils trouvent étrange qu'on s'attaque à leur faiblesse. L'Opposition n'a que Ja mesure do leur fui 

dans 1a confidence de ce 


blesse: elle ne peut apprécier quo ce qu'elle connait; quand elle sera mi 


qu'elle ignore, elle jugera. 
L'orateur s'attend aux dévu 
I les met au défi de dépenser aur cé sujet plus d'habileté et d'esprit que 
dépensé en Angleterre un homme d'État dont le nom est resté la pl 
Ministres qui Iui ressemblent 
L'Opposition avait voulu frapper le anal à lu tête: elle aVait défis à là Chante de se réformer 
lui avait signalé les inconvénients de la distribution prodiguë des emplois et des 


ions des Ministres. mais if croit qu'elles seront impuissantes. 
a péndont vingt ans 
le-injure pour es 


le-même ; 
faveurs dans le sein même de la Chambre, La Chambre s'est refusée à entrer dans cette vole 
comment ée refus n-t-il été commenté? À l'instant inême, les Ministres ont fait trois nominatiühs 
et beaucoup dé promesses 
Pour mettre un terme à ces abus, quelques membres avaient combiné un projet de loi destiné 
ler l'avancement hiérarchique. Ils ont dd y renoneer: 1 en devait être aïnsi. La Chambre 
ne pouvait établir des rêgles dont elle déclinait l'applieation pour elle-même, L'orateur rappelle 
, en 1828; attoqué par M. de Broghe, qui a signlé comme un mal profond 
nplois publies vis-i-vis des membres de 1x Chambre éloctive. 
ions récemment faites, pui 


que cet abus a ét 
cette prodigalité des 
L'orateur se sent à l'aise. pour parler d 
presque toutes l'objet d'une approbation universelles mais la moralité de ces nominations lui 
oralt déplorable, car elles veulent dire que la Chambre est le seul moyen” de faire son chemin, 
V'orsteur que, à mérite égal, la préférence ne devrait pas appartenir au Député 

six mois à la Chambre, prend trois mois de vacatces, ét peut À peine faire 
de magistrat. De tel faits sont la déclaration manifeste du mat qu'on 


noir les ont été 


Or, il semble 
qui, après avoir sié 
1ne apparition sur son sié 


L'orateur a ce 
d'hier il à examiné les p ble tendance 
à faire du vote un marché, Il y a vu les précautions prises pour s'assurer que ce marché.est id 
teur; iLa été frappé de la faiblesse des réponses qui s'effacent devant Ja 
Verts, qui confessent eux-mêmes la faiblesse à laquelle ils. se sont 


ulu apprécier l'importance réelle des faits qui ont été allégués dans là sé 


ces, et il y a trouvé la preuve irrécusable de cette déplo 


tement exécuté par l'é 
déclaration dès € 


laissé entraluer. 
En présence de ces faits avérés, l'Aduninistratio 


demeure inactiv 


; elle ne poursuit pas, elle se 
si les faits qualifiés de eaptation de vote 
si la répression de ces faits n'appattenait 


orne à alléguer la compétence du Conseil d'État, eo 


n'ayaieut pas été définis par le Code pêuil, et cor 


pas À la juridiction criminelle. 
En ce qui concerne la distribution d 


cours et des encouragements ; le Ministère a reproëhé 
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äl'Opposition d'en prendre sa part. L'Opposition se reconnait le droit et Le devoir de signaler aux 
Ministres des nécessités et des besoins auxquels le Gouvernement est tenu de pourvoir par la loi. 
Elle n'adinét pas que les secours puissent être distribués dans des vues politiques. Cest là, ai 
contraire, la prétention du Ministère. Pour luï, il y a des pauvres de l'Opposition et des pauvres 
du parti ministériel. I faut que l'Opposition aît de bien bonnes r: fre valoir pour qu'on 
soit parfois dans l'impossibilité de lui refuser, et on a tellement peur que les populations se mé= 
prennent en pareil cas, qu'on met presque toujours le bienfait sous le nom du concurrent du Dé- 
puté opposant: 

C'est ainsi, récemment, que, un secours ayant été accordé à un instituteur sur la deinande 
d'un Député de l'Opposition, la notification de l'octroi de ce secours a été envoyée au Député 
conservateur qui ne l'avait pas sollicitée. A ce sujet, l'orateur fera remarquer que, d 
tin nombre de colléges, il y a des Députés surnuméraires qui, 
des arrondissements représentés par les Députés de l'Oppositio: 
les faveurs. 

I y n trois ans, l'orateur avait demandé un tableau pour une commune de son département ; 
ee tableau lui fut promis, et la lettre qu'on lui avait écrit 
maire de Ia commune ; cette commune est fort élo 
aussi le maire a-t-il été trés-étonné de ne point voir arriver le tableau: 
fait dire dé lé demander à son concurrent, qui sera bien 
ces indications 

Lorateur cite, en outre, une demandé de secours faite par un Député de l'Opposition , pour 
un établissement de bienfaisance, et il expose que le secours a été envoyé à un candidt mnis- 
tériel, concurrent du Député même. De tels faîts sont ridicule 
sent avoir une importance sérieuse; ce qu'ils prouvent, c'est que, à tous les degrés de 1x hiérar- 

ie, on tient à faire comprendre que les faveurs et In justice même ne s'acc 
du Député ministériel. Quand la majesté du Gouvernement représentai 
petitesses il faut que In dignité de là tribune se proportionne à cet 
Justice 

Hier, on reproehait à un candidat d'avoir fait dire qu'il obtiendrait des dispenses relativement: 
à la loi de recrutement. L'orateur est convaineu qu'aueun préfet n'autorise pur ses paroles l'es 
poir d'une pareille violation dé la loi. Mais ce qui est vrai, selon lui, éest que beaucoup d 
éroïent à lu possibilité de pareïls abus: et ée qui necrédite éette opinion 
préfectorales commencent actuellement ; et que l'Administration choisit « 
capter, par les préfets les suffrages de 80,000 pères de famille. Pour extirper cette opinion f 
tale, il faudrait défendre aux préfets de parler d'élection dans leurs tournées de révision. 

L'orateur fera remarquer qu'on a, en outre, retardé cette ann Municipales: ct, 
Ja raison de ce retard, c'est que 35,000 écharpes pourront être ngitées sous les yeux des électeurs 
pour exciter les opinions municipales. L'emploi de pareils moyens prouve 
la érruption, on s'applique à la développer. 

L'orateur demande ce que le Pouvoir entend par l'intervention des préfets en m 
râle, et quel sera le dernier mot de cette tendance à obtenir, par l'action des préfe 1 
tion de tels Députés. Le jour où l'opinion serait accréditée dans le que cette action des pré- 
fois est décisive sur les choix des colléges, le pays serait le premier à couvrir cette œuvre di 
mépris; ile faut pas tendre à ce résultat ; il y va de la considération de la Chambre et de l'Ad- 
ministration elle-même. Et, à cet égard, il est bon de rappeler aux adininistrateurs que, en sur. 
tout des limites dé leurs attributions ils peuvent se trouver en face de l'enquété parlérm 
tire. 

L'orateur désire que l'enquête, obtenue au commencement de la législatur 
jours présente aux veux des administrateurs. C'est un utile enseig 
voir obligé de sacrifier les agents qui lui avaient obk 

Sans méconnaître le rôle important que M. le Ministre de l'intérieur joue dans le Cabinèt ac 
tuel, l'orateur croit qu'une responsabilité plus haute est ici engagée, et cela le reporte 
plaintes de Fox, disant : Je suis navré de douleur quand je vois les principes de ma foi poli- 
tique foulés aux pieds par ceux méme qui me les ont enseignés. 

Nombre de Députés appartiennent à cette génération ardente et sincère de 1828, qui se p 
dans un auditoire célèbre où l'on exposait à quelles conditions les Gourern 


sons à 


un or 
rent, sont la Providence 
st par eux qu'arrivent toutes 


een 


à ce sujet fat par lui transrise âu 
ÿ croît à In promesse d'un Miñistre*: 
L'orateur Jui a récemment 
ladroit s'il ne l'obtient pas après toutés 


en eux-inêmes ; mais Ju puraise 


dent qu'à l'apostilte 


abaisse à de telles 
baissement pour en fairé 


est que les tournées 
montent pour Faire 


les é 


loin de combattre 


ntière électo- 


actuelle, soit tou- 
lement que l'exemple du po 


ments libres peuvent 
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éclatants que l'homme d'État de: 


vivre et se maintenir. Ts étaïent loin de se douter des démentis 
serre par le chancelier Bacon. 


vait donner au professeur. Ce triste exemple a été donné en Ang 
Pour conserver l'admiration due à l'homme dont la vaste intelligence avait embrassé toutes les 
branches de l'enseignement humain, il a fallu oublier qu'il fut un détestable homme politique. 
L'orateur veut faire la même abstraction; il résistera aux exemples de l'homme d'État dont il 
parle pour être sûr d'obéir à ses leçons. 

M. Le MINISTRE D L'INTÉRIEUR répond que cette discussion n'est pas nouvelle. Il suivra le 
préopinant dans son argumentation. Les coups de canon de Belfort ne peuvent être reprochés au 
Ministre, car ils célébraient un vote dans lequel la été vaincu, Ce témoiguage de joie ne peut pos 
constituer un fait de corruption , pas plus que les démarches faites par les Députés de l'Opposi- 
tion dans l'intérét de leurs localités. M. le Ministre insiste sur ce point, 6 cite notamment des 
‘démarches faites par M. de Maleville pour utiliser son influence dans l'intérét de son élection, 
M.le Ministre arrive à la question générale. 11 explique la conduite du Gouvernement sur la pro- 
position relative aux Députés fonctionnaires, par l'opinion que la Chambre n'a pas besoin d'être 
réformée. M. le duc de Broglie, dont on a eité l'opinion ; n'a jansais été au delà de la réélection ; 
ail eût été à la Chambre il aurait fait partie de la majorité qui a repoussé les incompatibilités. 
Aux trois nominations reprochées , M, le Ministre répond par l'approbation même qu'y donnait 
le préopinant, Au grief tiré de la conduite des préfets dans les tournées de révision, il répond que 
les préfets sont ici accusés pour les bruits qu'on répand contre eux; qu'il est regrettable d'acer 
diter par des discours de tribune des bruits sans fondement qui peuvent diseréditer la loï du re 

avec équité, Le retard des élections municipales est suns 


erutement, toujours appliqués en Fr 
influence possible; les maires ne sont pas nommés à cette époque. Par la menace d'une enquête 
parlementaire, le préopinant veut effrayer l'Administration: mais il ne réussir pus. Les enquête 

ont toujours tourné à l'avantage de l'Administration ; l'influence de l'Administration doit étre 
toute morale. Si nous croyons, ditil, que, parmi les élections pour lesquelles l'Opposition deu 
dera une enquête, il n'y a pas lieu à enquête, nous ne nous engageons pas par avance à uecorder 
tutes les enquêtes que l'Opposition réclamera. Nous sommes un. peu 1r0p aecoutunnés ; pou 

nussi téméraire, à la justice distributive de nos adversaires ; mais 1OUS a 
rendez-vous et la diseussion après les élections. Nous n'avons peur ni 
tration des résultats de toutes les enquêtes. Nous ne donne. 
tre avoué au grand jour de cette tribune, ct 
2, ne fera aucun acte que lé Ministre dé 
avouer et soutenir, 


prende un engagemn 
ceptons parfaitement 
pour nous-mêmes ni pour l'Admin 
rons à l'Administration aucun ordre qui ne puis 
l'Administration, de son côté, j'en ai a ferme confia 
l'intérieur, que le Gouvernement tout entier ne puissent 


M. pe Laney relève ce qu'a dit M. le Ministre de l'intérieur, qu'il ne demandait à ses ogents 
qu'une action purement morale. Il importe de s'entendre sur la valeur de ces expressions. Si le 
Ministre veut, effectivement, que les préfets n'exercent d'autre aetion que celle que les Ministre 
de 1830 demandaient à leurs agents, il est, dans l'opinion de l'orateur, bien tal servi. Selon Tu, 
Des fonétionnaires savent que , s'ils se permettent de ne pas voter pour le candidat ministériel, ils 
seront reierciés. L'orateur cite plusieurs faits de ce genre relatifs à son arrondissement. 1 dit 
que les listes électorales sont tout entières entre les mains de l'autorité, Le recours aux tribunaux 
est un remède impuissant. M. le Ministre de l'intérieur a récemment recommandé, par ui ciré 
taire, une jurisprudene qui ne va à rien moins qu'à détrairé un article de la loi dé 1841, cului 
qui assujetti les fonctionnaires révocables à une double déclaration pour l'établissement de leur 
domicile politique. La contribution mobilière et celle des patentes sont dans les mains de l'Admi 
nistration. Les répartiteurs sont choisis par les maires et par les sous- préfets; rien n'est plus 
facile que de répartir arbitrairement des contributions qui n'ont pas une base fixe. L'orateur ex 
pose, à ce sujet, les variations que l'on a fait capricicusement subir à la cote d' 
le faire sortir de la liste. 1 conclut de ces faits que la capacité politique des citoyens est à la dis- 
exétion de l'Administration, et quand il considère la législation électorale et l'application qui en 
est faite, il croit que le remède ne peut se trouvér que dans la refonte de pareilles institutions et 
qu'il eonsisterait à faire élire les électeurs par l'ensemble des citoyens. 


M. Deszowonats dit qu'il a vu dans le Moniteur d'hier que M. le Ministre de l'intérieur avait 
fait ane cireulaire sur la révision des listes électorales; il a prévu ainsi plusieurs cas sur lesquels 
il pourrait être utile de donner des instructions. L'orateur signale, sous ce rapport, une lacune à 
remplir. TL li semble que, lorsqu'un éleeteur à perdu son droit, il importerait que le pré 
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tion, au lieu de se borner à indiquer l'insuffisance 
du cens. L'éparpillement des biens d'un électeur rend souvent les justifications dificies. Il con- 
viendrait que Le préfet indiquât la portion du cens qui n'est pas contestée; l'électeur saurait ainsi 
sur quel point doivent porter ses recherebes et ses justificatious. 


obligé de Jui faire sis de sa rai 


MS Minisran Dé L'inrémeën répond que l'observation du préopinant est parfatfemient 
juste le remercié dé l'avoir faite, et 


déclare que des instructions seront données par lui dans 
ce sens. 


La Chanibre ferme la discussion, —Le chapitre est mi 


x Voix et adopté. 


13 mai. Ministère des affaires étrangères. Consulat de Janina, 24,000 fr 


M Sunr-Manc Ganknpix rappelle que, dans la discussion de l'Adresse, M. le M 


comme un heureux résultat 


stre des 
décret par lequel la Porte avait 


cée contre tout chrétien qui, après avoir été con- 
u christianisme ; mal 


af 
aboli l'application de la peine 


jires étrangères avait 


verti à l'islamisme, retourner 


eureusement ce décret, comme beaucoup 
euté, En ce moment, 
contre les Albanais; quarante Fami 


d'autres , à été plus célébré qu'e 


persécution est plus vive que jan 
ont été exilées; leurs chefs ji 


ais 
és dans les cachots, et plu 
res misme. L'orateur espère 
ouveruëment de fai 


sieurs. de leurs membres se sont laissé convertir par 1 


que l'établissement d'un c 
bienveillante da la France, e 
plie sujet. 


M: Gurzor, Ministre des affaires êtro 


alat à Janlua permettra au G 
il prie M, le Ministre « 


ente 


dre la Voix 
s étrangères de donner quelques ex: 


ions à e 


jgéres 


répond que les fuits auxquels Je préopinant 
rt du Gouvernement ; 


vient de faire allusion ont déjà été, de 


Constantinople et, quoiqu'il ne puisse pas dire que le à 


peut cependant pas admettre qu'il ne le soit nulle part 
du préopinant. Il est très-vrai qu'en Al 
de ce 


objet de vives réclamations à 
2 soit partout strictement exécuté, il ne 
comme sembléraient Vin 


iquer les parok 
nous avons en 6e moment à réclamer « 

ure, La réclamation a déjà été élevée: M. le Ministre « 
comme elle les a portés sur d'autres points. Cest là, en effet 
Gouvernement à insiste 


ntre les abus 
a ses fruits 


un des motifs qui déterminent le 
sur la eréation d'un consulat permanent à Janine 


re qu'elle por 


— Mission au Maroë, 68,880 fr. 2 


M. Gustave pr BraumoNT discute Le traité conelu avee le Maroc, qui avait été, pour le 
Ministère, un sujet de triomplie. Et d'abord, il fait observer que le traité qu'on nous pi 

traité de Lalla-Magrhnia qui av 
ment ; avec quelque raison 
parties : l'une relative à 


été ratilié par le Roi, et dont le Gouverne 
avait fait célébrer les avantages par les journaux, Ce tr 


é avait deux 


délimitation , et 


autre rélative aux relations commereiales entre lé 
Maroc et l'Algérie. Il est vrai que l'on n'en a pas communiqué le texte à la Chambre mais 11 est 
permis d'invoquer In notoriété, 11 portait qu'il ny aurait plus de douones entre les deux pays, 
Qu'il n'y aurait aueun droit imposé sur les produits des manufactures des deux pays, et que cha: 
eu des deux Gouvernements exereerait ln répres. s actes des étrangers comine sur € 
de ses sujets. Lorsque ce traité fut souti du Roï, le bruit se répandit q 
difficultés s'élevaient de la part du Maroc où de l'Angleterre, et l'orateur demanda au Gouverne- 
ent si les négociations seraient désavouées , la Signature du Roi retirée, M. la Ministre des af- 
faire étrangères répondit que l'hoineur de la France serait maintenu, et cependant, depuis cette 
épaqueyfles négociations ont été désavouées et la si 


alure du Roi retirée. Le traité 
qui éonéernait la limitation des frontières. Quant aux causes de ce cb 
sprimait le Times, à La 


réduit 
angement ; VOÏGÉ COM- 


ate du 


véral de a Rine, at de 
Ales dépassa, dat rendre plus agréable à von disting 
réussit cmplétement. Mais l'empereur n'euteudait pas être mystifié, ou, d'aprés one atitre Versio: 
ne voulait pas Le souffrir. De Va le refus de $. M. 1. de ratifier le trail ; de là auési un p 
{Cabinet français et une pelité alarme dans le publie. Mais nous sommes certains que l'affaire 


amiable, M: Guisot ferasa rénpparition daus les Chambres un de ces jours, avec ce Lrailé ra 
concerne là question des limites. 


n faire, voulut faire mfeux : au lien de sui 


re ses infractions à la 
fé patron, le maréchal SouIt, eL il 
l'Anglcterre 


Dans cet état de choses, l'orateur posera ce 
ou la convention était av 
l'avoir fait ratifie 


dilemme à M. le Ministre des affaires étra: : 
ntageuse à la France, et alors, pourquoi l'a-t:on abandonnée après 
par le Roi? ou elle était sans importance, et alors, pourquoi a-t-on donné des 
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instructions à nos agents dans ce sens? Pourquoi l'a-t-on fait ratifler por le Roi? L'orateur a 
peine à croïre que M. de la Nue et M. le général Lamoricière, dont tout le monde connaît le 
zèle pour l'intérêt de la France, aient agi sans instructions. Cette convention est arrivée à Pa 
le 8 avril 1845. La ratification ext arrivée le 30 avril seulement; le Ministère a eu tout le temps 
ndonner ensuite. L'incertitude sur les limites des 
u l'avantage de maintenir une certaine liberté commerciale entre les deux pays ; 
ut la limitation, car, dès ce moment , il y avait frontière et 
douanes, et l'on comprend très bien l'habileté qu'il y avait dans le négociateur à rétablir eette li- 
berté commerciale par une stipulation expresse, au moment même où on l'aurait perdue par suite de 
la limitation. Quant aus conséquences de la faiblesse de notre Gouvernement, elles sont très-graves. 


de l'examiner, il est done inexeusable de l'ab 


territoires a 
on perdait cet avantage en f 


Nos relations avee le Maroe sont la principale diflieulté de notre établissement en Algérie, comme 
nôtre établissement en Algérie est là principale affaire de Ia France, 11 sufût de rapprocher deux 
dites pour soir où conduit eette condeseendance du Gouvernement français. Ainsi, le traité de 
Tanger, dans lequel nous avons fait tant de concessions, est du 10 septembre 1844, et c'est le 
20 septembre 1845 qu'a écloté cette guerre qui dure encore, et qui a commencé par le massacre 


es dans le Maroc 
ee ne soit point 


re de conqu 
l'av 


nt à déclaré qu'il ne voul 
rouve; mais, pour que cette résolution annon 
in il faut que nous ayons, dons ee pays, une diplomatie forte, et nous né 


pouvons l'avoir qu'à deux conditit 
ments pris nVee NOUS; 


nos soldats. Le Gonv 
'orateur l'a} 


et en eela ée 


use de faiblesse 


ns : ln premiére, c'est que nous esigerons rigoureusement 
jue notre conduite ne sera jamais 
astances dont il s'agit, ces deux 


l'exécution des e 
subordonnée aux intérêts de l'Angleterre. Or, dans les deux eirec 


conditions out manqué 


nnellement conélu, et, d'un autre côté, 


I nous a fallu renoncer aux avantages d'un traité so 
ssions sous l'inspiration de la 


nous tous sommes conduits de maniere à fl 


ambre 12,000 fr. pour les frais de voyage de l'ambassadeur de Maroc de 


a cette soimme ; sans toutefois qu'il s'associe à In pensée qui 
ge une espèce de faste théftral, et remplacer, at 
uïtats qu'on pouvoit obtenir d'un traité habilement 
mission en Maroc, l'orateur espère que la Chambre 


erainte de l'An 
Où 4 
Marsellle à Paris. L'orateur second 


eäla 


alu, à cette oerasion, Jeter sur 0e ph 


les refusera, pour ne pas S'assoc 
de l'exécution du traité de ans 
itation des frontières:entre Le Mae 


L de la 


M. ux Misisru des affaires étrangéres. Quand il s'est 


er, l'une des principales stipulations de ee traité était la dl 
ait une wégociation partieulière pour régler ce point, M le géx 
onvier 1845, de celte mission spéciale, 11 est vrai aussi que, dans Je 
sénéral de Lamoricière et le général de la Rue ont pu , d'aprés quel- 
dressées du Ministère de la guerre, se croire en droit d'annexer 
al. Tous deux la jugcaïent utile. 

délimitation et de la convention commerciale, 
ta lieu à des observations et à des objections, 
+ Des réserves importantes ÿ 


ie; il fa 


00 et l'AL 
Rue fut el 
ours de la mégocintion, le 
ques lettres qui leur avaient € 
au traité de délimitation une convention c 


Quand la convention, composée ainsi du traité 
arriva à Paris, el qu'elle eût été examinée, elle do 
La ratification n'a point été pure ot simple, elle 


tait conditionnel 


étaient attachéss. 
Quand la ratification 


hjections qui s'ét 


nelle, arriva àM. le général de la Rue, elle re 
contra des aussi de la part de l'empereur de Maroc. Ces objections 
u'ont point été suscitées par une inf 3 si les Anglais, sur les lieux, ont 

ent marocain telle ou telle objection; ce qui est certain, c'est que l'obje 
reur de Maroc a été élevée dans son propre intérêt et non dans l'intérêt de 


pu fa 
que. de l'en 


d'Angleter 
Le principal article de Is conveition établissait la liberté commerciale sans aucun droit dé 


douane entre l'Algérie et le Maroc. Or, en vertu des traités existants, l'Angleterre est fondée à 
réclamer du Maroc le traitement de la nation la plus favorisée. L'empereur de Maroë-s'est cru 
, sou seul revenu, ses droits de douanes. Le com- 


menacé par là de perdre à l'instant son prineip 
merce par terre entre l'Algérie et le Maror est très-borné: il s'agit presqueuniquement dé quelques 
sde denrées nécessaires à la vie ou de chevaux; tandis que le commerce des denrées étran 

des tissus de coton, des soieries et autres marchandises, sc fait par les frontières de mer. 
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L'empereur a'eru que l'Angleterre allait lui demander, pour elle-mênu 
vent d'être aecordé à la France, et que: ses droits de dou 


le bénéfice du traité qui 
nes, et par conséquent son principal 
L donc marocaine et non an, 
vaienten France, de la part du conur 
e commerce français disait : En vertu de l'ordonnance de 1843, qui a 6 

narchandises étrangères , n 


traient entièrement. L'objec 


au, disp aise. 


À ce ému nt encore, 


ce français, des 0b- 


ques. 


entrée dans l'Algérie sur les 


wons à peu près le pri 


viléze du commerce de l'Alg 
# millio: 


mére, qui, primitivement, n'ét 


que de 4 millions, 
Le commerce de l'Algérie est 


s'élève à présent à c'est le chiffre de l'année derni 
done aujourd'hui p 
plétement libre entre la-France ct le Maroc-por k 
le 

droit ses marchandises dans l'AI 


ur nous un commerce considérable + 0r, si ce commerce était devenu com- 


ntière de terre, et si l'Angleterre réclamait 


aiteme 


L de la nation la plus favorisée, si elle pouvait, par conséquent, faire entrer sans 
rie par la frontière du Mar 
lu commerce français dans toute V'Aluéri 


il s'établissait, aux dépens 
, une concurreuce déplorable, et l'avantage que nous 
avions cru nous assurer en Algérie par l'élévatiôn des droits de l'ordonnance de 1843 était eut. 
remeut perdu 


Vallà quelle était la nature des objections qui s'élevaient contre In convention commerciale. Et 
L 


tre sur une convention qui m'avait 
‘nt d'un commun aceord cette convention, r 


coma la ratification n'avait été d 


du Roï et le Gouvernement marocain, mieux éclairés l'un et l'au 


êté fuite qu'occasionnellement, ajourn 


AUUSSENt 


les dangers qu'elle avait pour les finances de l'un et le commerce de l'autre, eL renvoyassent à 


Un nouvel examen les bases du traité nouveau qui devait reviser et régler les traités anciens 


relatifs aux relations commerciales vec les deux États. 


La convention commerciale u'avaiL ieï qu'un intérét secondaire; le véritable inté 


politiqy 
atières entre la France et le 
dire que l'empereur de Maroe n'ait fait d'objection 


la question import 


pour,nous, c'était la délimitation des fr 
Maroc. Et il n'est pas exact dé 


convention conmarcinlez il en a fait ég 


ment, et de trés-rives, sur le tn 


limitation 11 
a soutenu que ce traité lui enlevoit des territoires qui lui appartenaient. 1 à mis en prison son 


négociateur, non pas seulement pour la convention commerciale, mais pour ce traité. de délimni- 


tation, qu'il trouvait contraire ases droits; et il à demandé queue traité de délimitationsfdt 


rélurmué aussi bien que la convention commerciale. Mais le Gouvernement du Roï, qui a trouvé 


de bonnes raisons pour ajouruer la, eonvention 0 
changer au traité de délimitation, ok il 
à a uraité ia été pris ét ratifié par l 
à Lalla-Maghrats, comme il avait été 
Alest résulté de velu quelques ewbarr 
touchent en rien au fond du l'affaire 


pour rien 


un mot, une virgule 


tif 


Maroe exactement.comme. il avait été signé 
par le Gouvernemut du Roi 

quelques difficultés. de ohançul 
ont que l'échn 


de form 


ie qui ne 


s tatifications n'a pas eu lieu, tant 


que l'instrument ratifié reste entre lee mains du Gouvernement qui l'a signé, il n'y a rien que 


de parfaitement régulier entre lui et le Gouvernement avec lequel il Wraite, à faire certains 
changements, si ces changements se font d'un commun accord 

Ces-explications prouvent à ln Chambre qu'il n'y à rien en là de contraire à la dignité du 
Gouvernement du Roi, ni à son crédit dûns l'empire du Maro aux intérêts français, Les 


tion. 


itérêts politiques ont été complétement s 
ont été ajournés. 
a Cliambre voit, par ces explications, combien les conséquences que le préopinant à voulu 
rätticheraux incidents de la négociation sont exagérées, L'incident dont. iLa parlé n'est entré 
Voir rien dans les événements postérieurs, et l'influence dé la France au Maroë n'amullement 
souffert de cé qui s'est p 
M lé Ministre répond à ce qu'a dit le préopinant contre la politique 
ment du Roi envers le Maroe et contre le 
Au mornent où le traité de Tanger a été 
£entaent naturellement + l'une facile, 


s intérêts € 


ë par rapport à la convention commerciale 


inérale du Gouverne- 


aité de Tonger. 


gné, les deux politiques qu'on pouvait suivre se pré- 


éable à pratiquer pour le moment ; 


ait li politique 


exigeunte, sévère, la politique qui aurait voulu tirer un parti éclatant que nous 


venons de remporter: 11 était facile d'exiger de l'e 
il était facile de lui dire : Ne ferons pas la pais avec v 
livré Abd-el-Kader. Tout cela était facile à dire, ét, pour le pr 


npereur de Maroc une indemnité 
jusq 

mier moment, pour le prétier 
effet, pour ce que le préopinant appelle l'effet théâtral, celte politique était commod 


à ce que vous nous ayez 


et agréable. 
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Mais elle était pleine dé dificultés et d'inconvénients et de dangers pour l'avenir: elle prolon- 
gait indéfiniment Ja situation dans laquelle nous étions alors; elle transportait dans le Maroc 
même la lutte que nous avions à soutenir dans l'Algérie. 

Abd-el-Kader n'est pas plus facile à poursuivre et à prendre pour nous dans le Maroc que 
dans l'Algérie, et pour l'empereur de Maroc lui-même, les difficultés étaient très-grandes ; ear 
il avait aussi contre lui la volonté de la plupart de ses sujets, Nous.ne faisions donc que perpé- 
tuer, transporter dans l'empire de Maroe les difficultés, les embarras, contre lesquels nous luttons 
dans l'Algérie. 

Nous n'avons pas voulu de cette situation; nous avons cru qu'il était plus prudent aussi bien 
que plus générenx de vider d'abord la question par un traité, de nous créer ainsi un droit pro- 
elamé par le Gouvernement marocain lui-même, et dont nous pourrions nous servir à l'oceasion, 


si l'aceasion s'en présentait 


ereur de Maroc lui-même, que, s'il est hors d'état dé 
Tanger, nous pouvons nous en charger nous 
à, aller poursuivre 


I est reconnu maïntenant par l'em 
tenir In promesse qu'il nons a faite par le traité d 
que nous pouvons, dans les limites que la prudence nous assigner 
ä sur son territoire, châtier les tribus qui lui donnent asile; nous avons 6e droit, 
reconnu par la puissance même avec Inquelle 


mêmes 
notre en 
nous l'avons aujourd' 
nous traitons. 


di légalement, ofliciellemes 


Cette Situation vaut mieux que l'état de guerre dans lequel nous étions en 1814; elle vaut 
ïon indéfinie d'une situation violente qui nous eût entrainés au Maroc, 
s embarras où nous étions déjà en Algérie. Voilà quels ont 
its que nous continuons aujonrd'hut, et 
nous imposer à Ia fois dans le Maroc 


mieux que la prolon 
dans les mêmes nécessités, les nn 
été les motifs de notre conduit 
nous avons sagement fait de ne p 
pe tâche et le même fardea 


tte époque, en 


l'avenir prouvera que 
et dans l'Algérie La mi 


M Bruzauur dit que, sansméconnaître l'avantage de certaines conventions commerciales, co 
n'est pas d'elles que Ja Chambre doit se préoccuper; ce n'est là qu'un épisode d'une question bien 
due ctbien plus grave. En effet, c'est de la séeurité de notre frontière du Maroc gue dépend 


plus é 
notre sécuritéen Algérie, L'orateur rappelle qu'en diseutant le traité du mois de septembre 1844, 
M. le Ministre des affaires étrangères avait annoncé que l'intention du Gouvernement avait été 


la France avee le Maroc. Abd-el-Kader était chassé 


de terminer d'un seul coup les difficultés 
du territoire de l'empire, iLne devait plus » avoir ni secours en hommes où en munitions 
on fnisait valoir l'excomiunication qu'on avait obligé l'empereur de Maroc à fulminer cont 
Abd-ckKader, et l'on attachait une grande importance à cet acte, qui devait avoir pour effet 
dire toute relation entre les sujets de l'empereur et de notre là ce que M, le 
istre des affaires étrangères développait d ier 1846, en 
nt cette question. Cependant, aujourd'hui, Abd-el-Kader continue à résister à nos armes 
ref etdes secours en hommes et en m 
a, placé en met les munitions qui viennent de Gi- 
braltar, evil a à Cazza, dans le Maroc, un établissement pour la fabrication de la poudre et'des 
armes. Le Ministre, à la même époque , faisait valoir devant la Chambre le commencement 
d'exécution que l'emperear de Marog donnait au traité; mais. il avait Jukmême si peu de con- 
fiance, que voic janvier, à M, de la Rue : 


d'in 
M 
we 


c'est dans le Maroc qu'il trouve u 


fait encore pour exéenter éet engagement, el il cherche vaine 

ss dire l'inusice qu'il éprouve à Cet égard, sous le 

nce d'Abd-l-Kaderan Maroc. Or, Abd-eL.Kaer y es cerfaineme 
L'empereur Le sait bien : l'émir ÿ reçoi l'hospitalité et des seconrs Pour 

té dont 1 jouit parmi les rs au double titre religieux et pOLIQUE.» 


Mais l'empereur n'a ri nt à dis 
es ienltés, 
oute fasimissibie 

À Seb, 
ui ef Les siens, 


Selon l'orateur, aucune des espérances annoncées par le Gouvernement ne s'est réalisée, 


mois d'octobre suivant, a commencé cette guerre dontles premiers actes ont été la trahison et le 
massacre de Djemma-Gazaouat. À cette époque le Gouvernement écrivait à ses agents près du 
Gousernement marocain, qu'un tel état de choses ne pouvait pas se supporter plus longtemps, et 
que Ia France serait obligée de poursuivre Abd-el-Kader sur le territoire de l'empire du Maroc. 
Onx'a pas pu'exécuter cette menace, et il a fallu combattre et vaincre sur notre propre territoire. 
L'orateur rappelle ensuite les instructions de MA. les Ministres de la guerre et des affaires étran 
gères à M. de la Rue : 
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Dans celle donnée le 10 jai re; on lit: 


« Nous ayons pensé, M. le Ministre des aflaires étrangères et moi, à agrandir le cercle de votre mission, en 
vous confiant, général, d'autres objels de négociation avec la cour de Fez; mais des molifs puisés, ete… C'est 
done niqueuient sous ce point de vue (la démarcation des limites) qu'est décidée votre mission, el que vous 
devez vous metre en rapport avec es commissaires marocains, 


ier 1845, par M. le Ministre de la 


Voici celle de M. le Ministre des affaires étrangères, donnée quatre jours après, le 14 jan: 
vie 


"J 
il appart 


leins pouvoirs nécessaires pour traiter cette affaire (les limites); 
I plus spécialement à M; le Ministre de la guerre de tracer les instructions spéciales qui devront 
vous guider, eb c'est de lui que vous les recevrez en elfe : Loutefois J'ai pensé que votre mission ne devait pas 
se borner uuiquement à ce travail de délimitation. Votre séjour à la frontière el vas rapports avec les com 
ssaires marocains pouvant vous mettre à même de travailler aussi à resserrer el à consolider les relations de 
bonne harmonie que La paix a ea pour but de rétablir entre la France et le Maroc, vous devres saisir, autant 
que vous le jugerez possible on convenable, toutes les occasions de concourir à cette œuvre importante, et 
Vous ÿ es mème autorisé par la Leueur de v6s pouvoirs. » 


ai l'honneur de vous adresser ci-joint 


L'orateur regarde ces instructions comme applicables à la conclusion d'un traité de coi 
merce. 


M. le Ministre des af] 
teur donne ce sens ne se rapportait pas à la conelusion d'un traité de commerce, mais à 
Varrivée à Paris d'un ambassadeur de Maroc, avec lequel on pourrait revoir l'ensemble des traités 
qui unissent la France et le Maroc. 


aires étrangéres explique que la deuxième phrase à laquelle l'ora- 


M. Billault, reprenant son, discours, dit qu'il a peine à admettre cette interpr 
il cite à l'appui de la sie 
conçue : 


ation, et 
ger, et qui est ainsi 


ane unë au 


dépêche adressée à notre agent à Ta 


M, de la Rue, qui va rendre sur les lieux, est chargé, en outre, par les instructions que je Ii aï donnés 
et ses pleins pouvoirs Vy autorisent expressément, de profiter de Les relations avec les cornmissaires m 


calins pour travailler à Hout ce qui peut resserrereL consolider les rapports de bonne intelligence entré nos 
possessions d'Afrique et le Maroc. 1 lui est également recorumandé d'agir, laut auprès d'eux qu'auprès do la 
cour de Fer elle-même, l ens échéant, pour assurer la complète exécution lu Erailé du 10 septembre, comme 


vous aurez à interéentr, de votre côté, dans le méme but. 


11 est donc bien évident qu'il ne s'agissait pas de l'envoi de Ben-Azah à Paris, mais bien d'un 
traité de limitation et de commeree à conclure. Quoi qu'il en soit, le premier traité a été ratilié 
et signé por le Roi, et c'est à la suite de cette ratifieition que l'empereur à refusé la sienne, IL 
est évident que la difficulté n'est pas, comme on nous le dit, une question de chancellerie, il y a 
évidemment mauvais procédés, et l'orateur croit avoir de justes raisons de craindre que cela ne 
soit dû à l'influence anglaise. En effet, le Gouvernement de Maroc n'a élevé de difficultés qu'un 
mois après avoir reçu le traité ratifié. Cela est tellement vrai, que, pour éviter le retour d'un 
pareil ineïdent, on a exigé la ratification d'un deuxième traité par le Maroc, avant son envoi à 
Paris, On allègue que l'empereur de Maroc a craïnt que les Anglais ne l'obligeassent à supprimer 
ses lois. maritimes comme la conséquence de Ia suppression des douanes de terre. L'érateur 
Hadiet pas la validité de cette raison. En pareill 


ujours distingué les froi 
sad 


des instructions adressées à nos agents pour 


re, on à d 


de Maroc à 


tières maritimes et les frontières de terre. Quant à la présence de l'amba 
Paris, l'orateur s 
l'obtenir; maïs, une fois arrivé à Paris, quel a été le résultat de ce voyage accompli avec tant 
de solennité et célébré avec tant de faste ? Que lui a-t-on à t-on obtenu de lui? 
on ne lui a rien demahdé, on n'a eu pour but qu'un effet d'opinion, ét cela est indigne du Gou- 
vernemientde la France. Si, au contraire, on a demandé sans obtenir, céla est plus indigne encore 
du Gouvernement et de la France. 

11 est temps que la Chambre, par ses actes et par ses paroles, conseille au Gouvernement une 
attitude plus ferine vis-ä.vis du Maroc. C'est une puissance barbaresque : ee qu'il faut lui in 
pirer, c'est le respect, et le seul moyen de l'obtentr, c'est l'énergie et la vigueur. Depuis dix-huit 
mois la France n'a rien obtenu de nimité. Nous soutenons en Algérie une lut 
prolonge parce que nos ennemis trouvent abri et soutien dans le Maroc, Nous avons essayé inu- 
tilement, vis-ä-vis de cette puissance, de la générosité; recourons à la fermeté, et la situation 
changera totalement. 


M: Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES répond que la protestation de l'empereur n'a 
pas éte le fruit d'une influence étrangère: le préopinant a dit que l'empereur avait dd con« 
maitre le traité le 5 avril, et qu'il wavait protesté que dans les premiers jours de mai. Le 


étonne d'abord de l'humilité 


mandé ? q 


qui se 
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préopinant est daus l'erreur : une lettre du chargé d'affaires du Roi à Tonger, en date du23 avril, 
disait : 


aire de l'emperear, pour La déliniitatioh dés frontières, à dt 
éral de La Rte, un traité de commeree dont j'ai eu l'honneur 


« on 
+ emprisonné à Fez, pour avoir 
= d'entretenir Votre Excel 


énipate 
8 aves le 


L'étnpereur de Maroc w'avait done pas atlendu des suggestions étrangères pour trouver le 
traité mauvais et pour protester contre 

Quant à la ratification, M. le Ministre réitère ce qu'il a dit 
réserve et moÿennant plusieurs cal 

Cette ratification va pas néressité de nouvelle négociation. La preuve, c'est-que: pas un ot 


: qu'elle n'a été donnée que sous 
es restrictives. 


té changé au traité, et qu'il est placé sous la date méme sous JhqUBllE ilavait été si 
Quant à l'envoi à Paris.de l'ambassadeur de Maroc, M. le Ministre Je considère comme devant 
produire un effet d'opinion en Afrique, sur les Arabes, sur les Marocains. Toute grandé marqu 


dal 


e déférence morale 


de respect, Lou acte it sur l'esprit des peuples ; cela agit surtout sut es 
ation. Voici la lettre que l'ambassadeur 
et qu'illui qu remise: 


de force si ce u'est en Dieu 


peuples encore peu avancés dans la earrière de la civil 


de Maroc a été chargé de remettre an Roi de la pa 


de son maîtr 


Au nom do Dieu clément 4x ; et pas de puissance et pré 
Le sorviteur de Dieu, cell qui era Dieu, ete eu 

2 à l'on Quest since, affectiunme et idéle, le sallan Louis-PLipp 

palssance sdb ur tous se pays : que Dieu l'asiste et le dirige! 
% Nous avons impériensement orcdlunné à deux dl leurs, hômmes Incortuptiblés, le cleik Bou 

Chaire Querouunt 44. le Jaleh Hamida-en-Ai-ecb-Chi, de marc 

arrassar nos contrées d'Atal-el-kaler. Nous avais, à Cl «fl, désiré 

ex par le secours he Dieu, Lt cl de, ot 

Mag se utero ave son armée dau La partie de l'est, arr 

province, ls serviteurs ali 

2 L'arinée partira de 'ez dans les premiers jours du mais dé il 


Roi de Y'empire frahals, et dot 1 


dj, le n be cb ls 


Et en effet, ce mouvemnt à eu lieu, un 
"Thé 

La situation n'est plus Ia même qu'en 1844, Quand In guerre a cou lors il a fallu, pour 
faire reconnaître notre droit aux frontitres, faire In guerre au Matos Aujourd'hul rois poUYONs, 


orps de troupes marocain 


s s'est porté du côté dé 


après les succès que nous avons obtenus, après les effets moraux qui ont Aro en 
AfriqueseL.sur les Marocains et sur les Arabes, nous pouvons eutrer dans le territoiré du Maroc 
vert d'un doit recounu : nous pouvons y poursuivre Abd-el-Kader, nous pouvons cldtier 


les tribus qui le soutieonent, nous le pouvons sans eutrer en guerre avec l'empereur de Matot, 


sans que la politique générale de la France avecle Maroc en soit compromise, No s 
du gré de l'empereur de Maroc lui-même; nous po 


le pouvons 
vous Le faire en lui demandant. et eu. obte- 
nant de lui les Lroupes placées sur certains points, nou pour nous prêter uni concours mhtériel, 


mais pour donner une marql 
zeur de A 
grande force pour un € 
Cesu dérable,, et eg résultat sat dû à la conduite que le Gouyorsement. du 
Hi a Lenue dans cette affaire, à a force qu'il a déployée à propos et retenue à propos. IL à su 
se servir de la force matérielle, ÎL a su l'arrêter au moment où elle n'était plus nécessaire, 1 n 
su et il saura se servir des forces murales en même terhps avec culte Giergie qui nôus fera entrer 
sur le territoire du Maroc, Si celn est nécessaire, el celte prudetcé Qui fera que nous nous y 
arréterons dans les limites de notre droit et de Ia nécessité. Avéc cet emploi mesuré et combi 
des térielles et des forces morales, n ons par atteindre notre but sans nous j 
dus les dangers où une conduite contraire nous aurait précipités depuis longtemps. 


aux jeux des peuples, pour établir que l'emnpez 
otre droit, qu'il y prête ce concours mor, qui est une 


€ est ave 


un résuluat € 


M. Gusrave De Dratonr se borne à protester, par quelques: fun 


<; contre Je reproct 
les ulluences morales. Jamais persoune n'a contesté qu 
ait seule 


Qu'on s fait à l'O; Je néalig 


n'y eût deux espé «s, ia force physique et la force morale. 11s' 


nent de savoir 
sion en à fait-usage heureu nee dont il s'agit. L'expédition dnt on était 
éonveüu avec le Gouvemement de Maroc n'a jamais été faite par lus d'un autre côté, vis-A:vi$ de 
pareules. populations ; la principale influence els et eflicacès. En 
résumé, notre siluation.acuelle est pire qu'elle n'était en 1844. Nous,étions alors environnésde 
L'éclat-ies victoires d'Isly, de Mogador et de Tanger, et notre gouverneur général croyait. qu'il 
était possible de s'emparer d'Abd-el-Kader. Aujourd'hui tout cela a disparu. 


rent doi 


celle des faits matér 
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M: MAUGUIN croi que nos pr 
terre: mais il eroit que l'Angleterre est d 
veier contre nous. 


iennent de l'Angle- 
pas tentée de nous 


pales causes dé diflicultés avec: le Maroe 


ns uue position telle qu'elle ne sera 


faire la guerre, ni même de nég 


dans la Plata, 57,000 fr. 


2 Mission de M. Deffaudi 
M. Titiené: Depuis que le Gouvernement, sur les vives instances que nous lui avons adressées, 
venir au secours des Français , des interpellations auraient été 

êner l'action du Gouvernement, loi de l'aider. Mais au- 


est intervenu dans la Plata p 
Hors de propos et ne pouvaient que 
jourd'huï il est nécessaire, indispensoble, d'attirer l'attent 
xèle du Gouvernement à l'égard de cette grande et malheureuse affaire. 

On se rappelle quels sont les faits qui ont motivé l'intervention 

Nous n'avons jamais entendu réclamer contre le traité que l'amiral de Mackau avait signé. Ce 
traité exigent que les personnes des Français fussent respectées que le territoire de Montevideo 
fübrespecté aussi; car cet État nous avait rendu de grands services; il s'était assez compromis 
our nous, pour mériter notre intérét 

Nous n'avons demandé que l'exécution de ces conditions. Le traité n 

nvE 


s la plus affreise détresse. 


on de la Cliambre et de réveiller le 


les 
territoire de Montevideo 


point été exédn! 


Fratçais ont été traités d'une manière indigne ils ont été 
& envahi : depuis trois ans ét demi, cet État allié vit da 
Ces faits sont incontestables. M. le Ministre voulut bien déclarer alors qu'il interviendrait le 
plüs tôt qu'il pourrait pour amener un état de choses meilleur. 
Dans l'intervalle, le Gouvernement angla 
tévideomun militaire très-honorable , le génér 
s de l'Amérique contre Ia métropole espagnole 
xs; était allé vivre à Montevideo con 
Montévidéens, quand il se trouvèrent en guerre avec Rosas, se sont 


1 y avait à Mon- 
tit distio, s 
, qui avait acquis une juste ré 


O'Brien, Ce militaire, qui # 


putation 
ans le lieule plus civilisé de l'Amérique 


les guer 
par ses serv 
Uans ui là 
adressés à lui pour li 
Il a dit à cette époque que, être 
général d'une partie dé ce continent contre l'autre, c'est-à-dire un instrument de véritable guerre 
civile. I a refusé. 
Mais, placé près du e 
atrogités, il a vu 


u de repos. Le 
éférer le commandement ; il l'a refusé 
ant rendu des services à toute l'Art 


rique, il ne voulait 


mp d'Oribe, à quelques lieues de Montevideo, il a été témoin de telle 
r des Français, seier des malheureux entre deux planchh 

tite d'un oflicier sur u + il a vu tout cela, et il en a été tellement à 
eu refusant de prendre le co dement, il a cependant offert aux Montevidè 
une espèce de service qui lui paraissait devoir être très-eflicace : c'était de se rendre en Europe ; 
de venir raconter à son Gouvernement; au ent anglais, et, si on le Jui indiquait, 
Gouvernement français lui-même, tout-ce qu'il avait vu. 

Le géniéral O'Brien est allé en Angleterre ; il a touché le eœur généreux de lord Aberdeen ; 11 
est venu en France; je erois qu'il a él 
mêie qu'il a eu l'honneur d'être reçu par le Ro 
l'Angleterre était d 
ilétait impossible, surtout avee l'engagement qu' 
euvers la Chambre, il était impossible au Gouver 
Gouveruément, et, en me tisant depuis, en lui laissant toute la liberté de son action, j'ai 
prouvé que je 

Maïsyaprès cette première impulsion, on s'est 
aller jusqu'au bout de cette intervention 

11 avait, à l'égard de Rosas, deux conduites à tenir : il fallait , et était ce qu'il y avait de 
mieux, après avoir habitué Rosas à trop de tergiversations depuis une douzaîne d'années, i fallait, 
puisqu'on était décidé à intervenir, que la force, immédiatement et énergiquement employée, lui 
fit bien comprendre que les térgiversations ne pouvaient plus réussie, et qu'il allait rendre jus- 
tice aux Français à ln France et à ses alliés. 

On pouvait aussi, avant d'employer la force, et mè 
sayer une négociation indirecte, celle dont je crois qu'a été chargé M. Lepage 
entendre à Rosas que, s'il ne cédait pas aux réclamations de la France et de l'Angleterre réunies, 
on agirait 

On à préfér 


; clouer la 


pot ; que, même 


ns de leur rendre 


souverne 


présenté à M. le Ministre des affaires étrangères ; je érois 


France pour faire cesser un tel état de choses 


isposée à concourir avec 


avait pris, je ne dirai pas envers mo s 


rveuir. J'en remercie le 


nement de ne pas in 


olinaissais qu'ici on avait écouté l'intérêt français. 


bientôt : on s'est arrêté 


quand it fallait 


nt d'employer les somimations ; es 


pour faire Lién. 


celte seconde conduite; mais Rosas a vu là une nouvelle tergiversation. Jl/a ga- 
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gné du temps, il a d'abord promis de se rendre, d'accéder aux conditions de la. France, condi- 
tions qui assurément ne sont pas bien rigoureuses. On se bornait à demander à Rosas d'évacuer 
le territoire de Montevideo. Ce n'était pas la guerre qu'on voulait lui faire; ce n'était pas Rosa 
que nous voulions détruire ; je ne demande pas sa destruction. J'ai toujours demandé, et vous 
avez vous-même estimé qu'il fallait demander que e territoire de Montevideo fût évacué, et pro 
tégor ainsi les alliés qui s'étaient compromis pour nous, qui sont non-seulement nos alliés mon- 
tevidéens, mais français, ear, sur une population de 40,000 âmes, il y a près de 20,000 Fran- 
ais. 11 y a une condition qu'on n'a pas exinée, et qui aurait dû être exigée ; mais il est toujours 
mps de l'exiger : cest que les Français qui avaient té indianement, cruellemont traités ; fus- 
ur. Ces conditions n étaient pas très-rigoureuses ; on s'y. est pris de 


st iudemnisés à leur 


telle fnçon que Rosas a éludé, qu'il élude encore , et voici ee qui se passe maintemut. 

On voulait, disait-on, éviter la guerre : je n'ai rien à dire à cela; maîs on ne peut pas avoir | 
prétention de dire qu'on n'est pas en guerre avec Rosas, puisque nous avons livré un eombat à 
Colonia, et un des plus honorables pour nos armes à Obligado. Ainsi, il faudrait répéter le mot 


de d'Orvillier, qui disait en voyant son vaisseau eriblé de boulets : «Ce qu'il y a de plus plaisant, 
d'est que nous ne sommes pas eu guerre. » 

ni ne peut pas diré que e*est la pais que uous avons; est la guerre qu'on foit. On appellera 
celn comme on voudra ; qu'on appelle cela l'ompaiz. Mais je demande une chose, c'est qu'on 
arrive à un résultat. À l'heure qu'il est, savez-vous ce qui se passe? 

Cette malheureuse population, assiégée depuis trois ans et demi, et qui est composée pour 
moitié de Français, est dans une situation effroyable, pire encore que eelle dans laquelle elle 
était quand nous avons supplié le Gouvernement et les Chambres de jeter les yeux sur ces mal- 
heureux Frai 

La légion française, ci 
ne vit que de rations que lui don 
pas riche, q 


nes, est ob 


u 3,000 hommes, est dans la plus profonde misère elle 

qui n'est 
n'a vécu pendant les trois dernières années qu'en aliénant ses propriétés Datio- 
2 de distribuer 19,000 rations par jour pour fire vivre la population, et il y en à 
8,000 ou #,000 par jour pour les Français 


ne le Gouvernement montevidéen, Ge Gouveruent 


La visnde, pour Montevideo {le bloous par mer n'existe plus, maïs 1e bétail ne peut Venir que 
par terre, et Oribe assié re), In viande coûte 40 sous; In situiat 
épouvantab 

Et quand nous nous 0 


Montevideo par u est done 


pons de nos-eolonies, de n 


porter 
je colonie française, quoiqu'elle soit sous In nationalité espagnole, 
est oublier les intérêts les plus graves et les plus évidents, les plus incontestables. 

Ce n'est pas tout : nos commerçants sont € 


s pour des sommes considérables dans eo 
orté des pétitions du commerce de P 
du Havre, du commerce de Gette: j'a différé do les 

eur je les possède ici, Ces pétiti 
diverses villes où ports, ann 
dans Ia Plata. 
soufiit, que leur situation s 
terme de cette affaire. Ce qu 
lieu des pétitions si 


pays: Au mois de janvier dernier, on m'a ap 


is du come 
aottre dla Chambre : je le pourrais, 
es pat les commerçants les plus considérables de ces 
t qu'ils étaient engagés pour une souimne de 26 à 30 millions 
disaient, pas bien haut, car ils craignaient que leur etédit n'en 
de la manière la plus fücheuse ai l'on n'attelgnait pas 1 
at pas dire s'est réalisé pour la plupart d'entre eux. Au 
ées par eux, je pourrais déposer ici les pétitions de leurs créanciers ; eat 
quelques-uns des commerçants des. plus notables; des plus intéressants, ont failli. (Sensation) 
Le port du Havre, qui envoyait à Montevideo cinquante bâtiments par an , en à envoyé un éetu 
année ; le port de Cette, qui en envoyait vingt-cinq, n'en a pas envoyé un seul, 
Ainsi, toutes les raisons d'humanité et d'intérêt commercial sout réunies pour que la 
use enfin de sa pi 
il n'ya aucune raison militaire à alleguer pour différer davantage. 
Quelle est; dans ce pass, la situation de nos forces? Les An 


quesauns. 


France 
ne raison politique, 


ee. EL ici, vous êtes unis à l'Angleterre il n'y a auci 


en matelots de leur Motte 


et en troupes de débarquement, 8.800 hommes; nous n'en avons qas plus de 13 à 1,400; ét, 
lorsqu'il vous faut débarquer à Montevideo des hommes pour faire la police dela ville ou don- 
ier quelques secours, nos bâtiments ne peuvent pas débarquer plus de 100 hommes. 


sk 


Les lettres des hom plus recommandables déclarent que cette triste aff 
siuer que par l'envoi d'une force f 
L'envoid'une force française accordé, le résultat est infaillible. 


ré ne peut se 
te 


y 
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thème, 


“Je ne demande pas sssurément, puisqu'on s'est propo auver le mot dé paix 
Autant que possible ; je ne demande pas qu'on aille poursuivre Rosas dans Sa capitale, bien que 
6e fûk faëile cependant; car, quoïqu'on dise qu'il se réfugierait dans les papas et qu'on ne 
pourrait l'y suivre, je € ï on lui enlevait Buenos-Ayres, la question serait bientôt ter- 
ininée; je ne demande donc pas qu'on aille poursuivre Rosas dans sa capitale, mais je démande 
qu'on fasse cesser le siége de Montevideo. 

Oribe, le général de Rosas, est à deux lieues de Montevideo, dans une position que 2 ou 3,000 
nçais, joints aux Anglais, enlèveraient en deux heures. Je n'ai pas vu un militaire, ayant été 
Sur Les lieu, qui ait un doute à cet égaril 


ois que, 


11 ya deux mois, on songeait à envoyer une expédition à Madagascar, pour je ne sais quélin- 
a t ceux que nous ÿ enverrions, et on hésité au- 
jourd'hui dans une question dans laquelle cepeudant la France ne peut reculer, puisque le canon 


; avec le danger de voir périr misérabl 


a été tré. 
fice à l'insolution , je vous demande p 


rdon de me servir de celte express 
at admirablement conduits; 


on; grâce à l'in- 


jt 
solution de ln guerre, notre commerce souffre, et des gens qui se 
la légion étrangère, sont dans la plus profonde misère. 


Messieurs, j'ai toujours proeëdé par Supplication dans cette question ; ce n'ést pas un acte 
d'opposition que je fais aujourd'hti. Je supplie encore M. le Ministre des affaires étran, 
ire sensible à la noble eL généreuse conduite que cette légion étrangère a tenue ; cette L 
qu'on appellé aujourd'hui étrangère, qui est composée de Français auxquels on a enlevé leurs 
ébüleurs; cette légion qui e qu'elle -y a été poussée par les 
autorités françaises. Je le supplie de lui faire rendre les couleurs françaises, puisque c'est une 


[ igion 


dans l'origine , a pris les armes pa 


“cause française qu'elle soutient. 


a à celu aucun danger. Ne les lui rendez pas si vous voulez; mais je vous en 


Je crois qu'il n'y 
supplie, tirez-la de la misère dans laquelle elle est plongées tirex de la misère, non-seulement 
elle, mais les 20,000 Franc: 
s d'approbation à 


qui sont là et qui composent une des meilleures colonies que nous 


ayons. (Marques prolon auche. 


M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Quand nous nous sommes décidés, fl ya un 
an, à intervenir dans les affaires de la Plata, nous l'avons fait pour les motifs.que vient d'indi 
quer l'honorable préopiuant : pour rétablir la pais sur ces rivages, pour ÿ protéger et notre 

tionaux qui y sont établis, enfin pour assurer l'indépendance de la république 


commerce et n0$ n 
de l'Urug 
üne loi, € 
pis épouser tel nom propre contre tel autre ; de ne pas nous char 
ll gouvernement, Lel ou tel président. 

Nous nous sommes aussi imposé la loi dé ne pas enga 
question aù delà de ses intérêts. Nous eroyons qu'aujourd'hui, avec les moye 
ployés , üvée le concours des deux grandes puissances qui interviennent en commun, le but 
Sera atteint, 

L'hanotable préopinant ne p 
st jugé nécessaire sur les lieux 
d'autre règle de conduite que e 


y. Mais, en prenont cette résolution, nous 


us sommes en même temps imposé 


st de ne pas prendre parti dans les guerres intérieures de cette république; dé ne 
r de donner à l'Uruguay tel ou 


r les forces de la France dans cette 


qui ont été em 


ut vouloir que la France emploie là des forc: 
mes par l'Angleterre et la France réunies. Nous n'avons 
ir la paix, prot 


s au delà de co qui 


ec: rétab 
ger pour un parti contre un autre, ne pas 


x nos nationaux, protéger notre 


commerce, mais ne pas nous eng recommencer la 
Situation antérieure au traité de 1540. Nous étions 
Mon contre une autre, pour un prétendant contre un autre; nous envoyions là, non-seulenient 
nos flottes, mais nos moyens qu 
nôûs avons Employés ét que nous employons sont suffisants pour lé but que nous voulôns 
tindre aujourd'hui. 

Le Gouvernement anglais est en 
d'autres moyens devenaient nécessaires, nous nous coi 
fait jusqu'ici, Quant à présent, nous n'y voyons a 


avant cette époque, engagés pour une fac- 


forces de terre et des secours considérables en argent. LX 


t- 


s dans la question, il pense comme nous ; si 
s avec 


gé comme noù 


; comme nous l'avons 


ertérion 
ité. Cu centre. Très-bien 


LCUNE né 


1 est le moyên de ne pas se mêler aux factions 
Ce qui, antérieu- 
st que nous n'avions pas de 


M. Taiens est d'accord sur lé, but, mais que 
du pays, dé ne pas avoirrécours 
rement, hô 


elles ? C'est d'être assez fort par SO-mêmt 
ss avait obligés d'avoir recours à des forces locales ; 


sur Les lieux, qu'il a fallu réclamer 


force 


Ationale suffisante, que nous n'avions pas de troup 
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l'aide de Montevideo, la compromettre dans nos affaires, la mettre en guerre avec Buenos-Ayr 
C'est nous qui avons mis les Montevidéens en guerre avre Buenos-Aÿres, pour les avoir con 
promis dans nos affaires , pour n'avoir pas envoyé là des troupes suffisante 

Montevideo, notre allié, à moitié français, se trouve assiégé contrairement au traité qui stipulé 
son indépendance. 

Où est done l' 
Araités signés avec la France, de faire respe 

Lorateur indique comme le seul moyen d'exécution l'envoi de troupes suffisantes. Il ne vou- 
drait pas méler à uné question toute nationale des intérêts d'opposition; mais il. ne comprend 
pas, en vérité, quel usage le Gouvernement fit de ses hautes lumières quand il va, avec si peu 
d'intérêt, si témérairement, se jeter à Madognsear, en regard du rôle que, depuis douze aus, 
il fait jouer à nos troupes età nos mationaux sur les bords de ln Plata, En vérité dit-il: si c'est 
une manière d'éviter des explications, si c'est un moyen de ne pas paraître céder à l'Opposition, 
je vous rend: j roles rassurantes, donnez-nous quelques spé 
ranees, si vous voulez que j sur mon banc ét que je n'insiste pas davantage. (Vi 
adhésion à gauche et au centre 


térêt de la France, s'il n'est pas de sauver Jes 
er ses alliés ? 


rançais, de faire respecter les 


âces ; mais dites-nous quelque 


sauce. 


M. Le Mixisran. Lorsqu'il s'agit d'envoyer des Français au secours des Français, il faut 
penser à ceux qu'on envoie aussi bien qu'à eeux vers qui on les envoie ; il faut penser à l'intérét 


du pays tout entier, qu'on eng: affaires. 
A. eûté des Français enfermés dans Montevideo, il ÿ a dans les campagnes de l'Urugnay d'autres 
Français, een plus grand nombre, qui réclament contre notre intervention, qui diseut qu'elle 
leur est fhtale, qu'elle compromet leurs intérêts, leur sûreté (Réclamations à gauche, — Écou- 
tez 1, qui écrivent cela en France , qui adresseut des pétitions à la Chambre et au Gouverne- 
ment, pour dire que si on n'était pas intervenu l'affaire se serait vilée elle.n 
Quand nous av 
mée, noux avons voulu le faire de concert aves l'An 
d'engager les forces de notre pays au delà de son juste intérêt, précisément. pour inir In ques- 
tion, nom pas par un des m0) ent pacifiques je sais qu'ils né suisént pan , mais 

par des moyens prudemment concertés. (Tterruption à gatiéhe) 
1 auerre GHvilé qhi dire depuis lon, 


ainsi daus de pesanté 


Luuté ce qu'on appelle l'intervention, eL ce que j'appelle la médiation ar- 


terre, précisément pour n'être pas obligé 


Dans l'intérieur de la république de l'Uruguiy À ÿ ane 


temps, ALÿ adeux partis. dont l'un prévaut et gouverne dans la ville dé Montevideo , dont 1 
tre prévaut et gouverne dans les campagnes de l'Uruguay 
Le président intérieur de Montevideo prétend que son adversaire, le général Oribe, n°# pas un 


titre légal lo général Oribe, de son côté, élève la même prétention contre le président intérieur 
de Montevideo. 

Nous. a'entendons pas intervenir dans cette querelle. Nous voulons 
guerre; nous voulons amener les troupes argentines à se retirer du territoire montevidéèn, tous 
voulons. qu'en même temps la légion étrangère cesse de prendre part à la Jutte. Quand la répu- 
blique de l'Uruguaÿ sera en présence uniquement d'elle-même, quand les partis seront réduits à 
leurs propres forces, quand Van n'aura pas le secours de Rosas dans la campagne l'autre Je se 
cours de la légion étrangère dans lille, alors ils seront obligés de vider leur question réguliè- 
rement. (Interruption) Tel est le conseil qui nous est venu des honimes impartiaux et éclairés 
de Montevideo. 

Nous avons marché dans cette voie; nous y avons marché dans l'intérêt dé la république de 
L'Uruguay , dans l'intérêt des Français qui y résident à la ville ou à la campagne, dans l'intérêt de 
la France elle-anême, qui je atteindra ainsi son but, sans être obligée de déployer Tes 
forces et de courir Les chances où on voulait la jeter tout à l'heure, (Très-bien 1) 


renier la cessation de In 


M Tiens répond que M. le Ministre ne tient pas compte des faits antéricurs. Lorsque nous 
avonset affaire à Rosas , qui, tandis que le Gouvernenient de Montevideo se conduisait en go 

vernement huisin et civilisé, se conduisait, lui, en ehef de gauchos, il nous a fallu trouver un 
abri quelque part, il nous a fallu trouver pour nos vaisseaux un mouillage il nous à fallu trou 
ar pour nos équips vivres frais, il a fallu que nous trouvassions quelque part un point 
appui. Nous nous sommes adressés à la république de Montevideo qui était en paix ét dans un 
état de tranquillité. Nous lui avons demandé de nous rendre ce service, elle y. à consenti, elle 
s'est compromise à notre occasion. La guerre civile est née ; Oribe, qui était notre ennemi, qui 
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qui s'était prononcé contre nous de toute manié 
di ä son renversement. Le 
ni, secourahle, et Montevideo s'e 


Oribe a été renversé. Nous 
da à celui d'Oribe a été pour 
fait notre allié, notre allié utile 


favorisait I 
avons appla 
nous un Gouvernemen 
Montévileo s'est compromis pour nous. Et pourquoi avons-nous été 


ouverneme 


qui suce 


amenés à cela? Parce que 
dministration que je défends. 


6e en 1840; cela est connu de tout le monde. La Chambre ré 


içaises étaient insuffisant 


les forces frs Et ici ce m'est pas mon 


J'ai trouvé la situation déjà e 


clamit contre et état de choses 
Etloisque, par suite de l'insuflisance de nos forc 
allés, et que ces alliés se sont compromis pour nous, nous venons aujourd'hui, nous qui sommes 
la France, leur dire : « Nous ne voulons pas entrer dans vos guerres civiles; nous ne Youlons 
pas nous mêler dans des combats de peuples espagnols à peuples espagnols ! » 
allait une 
és de recourir à des alliés et de vous exposer à les compromettre. 
Mais , en tout e epte ce raisonnement d'ing te cela ; anais 
ce n'est plus la q Al fallait di à vos pieds pour vous prier d'in- 
tervenir ; il fallait dire que é‘était une faute , que vous ne vouliez pas intervenir, que , par des 
négociations plus ou moins menaçantes, Yous amèneriez Oribe à se retirer. Mais, au liéu de cel 


; nous avons été obligés de recourir à des 


11 fallit faire ces réflexions dès l'origine, Dès l'origine, il vous 


pour que vous ne fussiez pas oblix 


atitude et d'égoïsme. J'aec 


cela quand je me suis jet 


vous êtes intervenus. 
Vous 


gé les forces frençaises , vous avez Uré le canon, vous avez livré un combat que 


coulé. Comment en finire 


-vous donc ? je vous 


le demande. 
Côminent en Bnirez-voi ce d'un barbare: 

qui a gouverné d'une manière tyrannique, il est vrai , mois qui a su gouverner, qui n à Eté de 

lui des hommes qui lui ont fait 

tendez ! gagnez du t 

que Vous gagniez du temps , vous atteindrez votre but 


avec un homme qui 


stu 


barbare, mais qui a l'as 


onnaître le secret des cabinets européens, et lui ont dit : At- 


Ms } 11 est difficile d'envoyer des troupes à eètte destination , et pour peu 


Rosas est averti dé cela; c'est dans cette politique qu'il est entré ; vous ÿ entrez avee lui. 

Vous me parlez de Français qui vous donnent des conseils ; moi aussi, je connais ce qui se 
passe ; je éonnais ces populations , par suite de relations qui m'ont donné un patronage fort dé 
Sintéressé de ma part, tout patriotique, que j'ai été amené à accepter. J'suis quels S0nt les 
omines qui se sont faits 1à nemis des véritables intérêts français, comme je connais les 
hommes amis de Rosas, qui viennent vous conseiller ici la politique de Rosas. Cette politique , 
c'est celle qui parle ici par votre bouche, sans que vous vous en doutiez. 

CA gauche. Très-bien !) 

Ne vous plaïgnez pas de ces expressons. 

Cest cette politique qui consiste à lasser In France, à lu 
litique que vous venez de faire entendre. 

Muis, je vous le répète, et je vous le répéterat éternellens 
aujourd'hui; vous avez tiré le canon. Si vous 

ÿée là, sur les rivo 
que vous nous dissiez 
avez tiré le canon , quand vous avez livré le 


lasser par des lenteurs ; c'est cette po 


ti ny a plus moyen de reculer 


iez envoyé la force sans l'employer, si vous l'aviez. 
es de la Plata, éomme une force purement comminatoire, je c 
ujourd'hui : Par la politique, nous nous en 


irerons! Mais quand vous 
ombat d'Obligado , venir nous dire que vous vous 
en tirerez en attendant , ce n’est plus possible. 

Et tandis que votre politique , bonne ou mauvaise ; attend , ces malheureux continuent à souf- 
frirL'Drois ans et demi de siége ! 

Eton'est pas la un intérêt français suf à qui doive vous émouvoir ? 

En vérité; si cela n'est pos clair, il n'y à rien de clair aû monde; si l'humanité l'est A, elle 

st nulle part , en vérité. 
. Je vous le déclare, je ne suis pas ici un homme d'opposition ;, mais j'ai le cœur soulésé quand 
je vois que l'on répond par de telles paroles à des allégations si simples ; si vraies, et qui par- 
tent ducœur! (Vive approbation à gauche et au centre gauche. 


(A: l'amiral de Mackau , Ministre de la marine, se lève et se dirige vers la tribune.) 
M. LE MINISTRE DES ApPAIRES ÉTRANGERES. Non! non! permettez ! (L 
ment.) 


Messieurs ; nous sommes ici pour diseuter les intérêts du pays et les opinions et les impres- 


r_mouye- 


50, 
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ons dé tout le monde. Aucün de nous, et moï pas plus qu'un autre, n'est étranger aux senti 
d'humanité ét de compassion que vient d'invoquer l'honorable préopinant. 

Mis cela ne suffit pas pour résler les résolutions de la Chambre et la conduite du Gouverne- 
ment. 

Ce n'est pas avee des impressions ; quelque vives . quelque généreuses qu'elles soient, ee n'est 
pas avec des iipressions qu'ôn fait bien les affaires de son pas 

Jen'accepte pas davantage le reproche d'ingratitude envers nos alliés, nos amis de Montevideo, 
que m'adresse l'honorable préopinant. 

Je ne consens pas à passer pour abandonner les homes qui nous ont, dit-on, soute 
qui ont été les amis de la France dans des moments difficiles. 

Voici le langage que tenait à leur sujet l'honorable M. Thiers, lui-même, en 1840, dans les 
fistruétions qu'il donnait à M. l'anüral de Mackau , partant pour Buenos-Ayre 


US, € 


à Ce sujél mn à vons parler de nos rapports présents ct futurs avec les auxiliaires que nous, MONS 
tronvés sur les bords de Là Plat, 

2 Ces rapporis seront ane natare délicate € dé attention, ne fanrait 
pas, 8 nous traitons avec leur une S'ils aout pus réusst 
ls me sont pas 1rbs-près le réusair (angel cas ec HLosas), VOUS 


présente d° 
Vous ne leur dev 


vxlairs qu n'auront pat von 
Tien; pour le sand, vous 
prie qui pourraient es menacer. als le 
Lanse dent, ne latte ad mois me es avons 
“volontairement engagés euv-neuie 


à n'auront pas pu tenir louve promesses. Moule premier cas, 
ar devez de Yholérét, de lus lice, ur ex Ar AUX 
de vous que Vous pourauiviez Hudéliniment à 
dans Hague so sont s pont 
Taquells ls ant demandé cb ablenu Noé REGOUrS, 
“nt reçu de nous 
si vos par ss, vous aurez À VOUS Melle en. cgrmmmutication avec 
eux, à les avertir de vos démarches, à leur offrir votre folervention amicale, à les sauver, EN UHR, aUANt 
que possible, des conséquences de 1à guerre civile par EUX prov 


M. Titres Tnterrompt l'oratèur pour une explication. Messieurs, 1 ne S'agissatt pas 1, et 
Vous allez voir que eela repose sur une confusion de Fait, il ne s'agissait pas là de Montevideo; 
mais Hôus avions trouvé, en guerre avec Mosas ; des alliés dé [a république même de Bu 
Ayres ; qui s'étatent offèets de porter les armes coutre Rosa , d'accord avec nous ; de cone 
avec nous. Lorsque nous avons envoyé des force dans Ia Plata, € parti buenog-ayrien opposé à 
Rosas, chef de Huenos-Ayres ; nous avait fait Lesueoup de propositions; 1 avatt reçu de In 
France beaucoup d'argent , beaucoup de secours et en définitive 1 avait rien fait de bien ef 
euce. Lorsque j'ai donné à l'honorable amiral de Mackau Les instructions que vous eitéz , Je lüi 
aïit'qué ; placés entre Rosos et ses alliés buenos-ayriens qui faisaient Ia guerré contre ROSAS ; 
nous ne pouvions pas , à éauie d'eux ; soutenir une guerre indélinie contre Ross, mais qu'en 
traltaut avec Rosas il nous faudrait obtenir pour € 
les, des tra 


alliés, ces Huenos-Ayriens ; des traitements 
si ne s'agiksait pas de Montevideo, A l'égard de 
ons toujours été das une sltwation différente. Montevideo, aujourd'hui, n'est 


Montevideo, no 


assiégé par Oribe que parce que dans toute Ia guerre il s'est prononcé pour nous. (Apprôbation à 
gauche. 
M. Le MINISTRE Es ArAInES ÉTRANGÈRES, reprend son discours. M. Thiers m'a déjà fait 


celte réponse en 1844, et je lui ai répondu. Je vais le Jui prouver, Je continue à Jire : Après le 
paragraphe que je viens de citer, M. Thiers m'a interrompu, et m'a dit: « Cela s'adréssait au gé- 
néral Lavalle. » Le général Lavalle était l'auxiliaire buenos-ayrien dont parlait tout à l'heure 
M. Thiers. J'ai répondu : « Le paragraphe précédent de vos instructions montre que cela s'udres- 
sait et à Lavalle et à Ribera (qui était le Montevidéen), car ils y. sont nommés tous les deux en 
mêne temps (Mouvement), et il sérait bien étrange que cela ne se fût pas appliqué à Ribera comme 
à Lavalle, ear alors il n°ÿ aurait pas eu un mot daus toutes vos instructions sur Iibera ebisur 
nos auxiliaires de Montevideo. 


M Tien: 
au centre: 
Messieurs, est-ce qu'on a jamais po confondre la ville de Montevideo, dans laquelle nous étions 
descendus , que nous avions compromise, parée que nous y étions descendus avec des Hommes 
qui eouraient les pampas et faisaient une guerre de partisans ?.. Si la situation était Ja 
e, pourquoi avons-nous fait autant pour Montevideo ? Pourquoi avons-nous exigé, par un 
traité que l'on n'exécute pas, que Montevideo serait indépendant , à jamais indépendant du joug 
dé Rosas? Si nous ne nous croyions pas des obligations toutes spéciales envers cette république , 


Ribera faisait la guerre açec La 


: mais quant à Montevideo. (Interruption 
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lequel vous € 
la vérité 


nous n'aurions pas écrit cet art s intervenus plus tard. Ce ne sont pas 


ici des faux-fuyants que je cherche . 


M d'awmmaz pe Mackau, Ministre de la marine. 11 y a un an , quand le G 

pris la résolution d'envoyer de nouvelles avales dans la Plata, ÿ 
ment mon opinion dans le cabinet du Roï, et je n'aurais pu continuer à m'associer à ses acles 
la guerre daus l'intérieur 


uvernement a 
ï dit fermement , nette. 


si l'on avait embarqué un corps de troupes considérable pour aller fai 
du pay 

Gr. Thiers. Vous avi 

Mon opinion , formée sur la connaissance des lieux et sur Ia connaissance des hommes , est 
elles à c'est que; pour ramener Ja paix sur les bords dela Plata, pour faire cesser cette longue 
guerre éivile entre les républiques qui sont sur l'une et l'autre rive, il n'ÿ a guère à choisir q 
tre deux partis: celui que le Gouvernement a adopté et qui s'exécute en ce motent ; où celui 
qu'indiquait l'honorable M. Thiers , celui auquel je ne saurais jamais mi'associer, qui consistait 
à envoyer sur les lieux une force de terre, une armée complète, considérable. 


accepté 6,000 hommes. (Approbation à gauche.) 


Une telle entreprise ne serait pas l'œuvre d'un jour, de plusieurs moïs, c 


serait une œuvre 
très-longue, et dont il n'est permis à personne de prévoir le terme : non que j'admette le moins du 
monde qu'il ÿ ait dans ces pays , sous l'un ou l'autre pavillon , dl 

aux troupes françaises; mais certéinement la guerre que vous seriez obligés de faire, le jour où 
vous voudriez pénêtrer dans l'intérieur du pays, serait portée à de telles distances, elle néces 
siterait de telles opérations, qu'il est impossible à personne de prévoir quelle en serait la 
durée et quelle en serait l'issue. 

Si j'ai donné mon concours à une opération qui a consisté à envoyer dans la Plata des 
forces navales nouvellés et plus considérables, c'est que je suis persuadé qu'en maintenant fer- 
sent” ln résolütion que nous avons prise, en entrétenant dans ce pays des forces navales sufli- 
saintes pour ne pas permettre que dès éorps d'armée appartenant aux parties belligérantes passent 
d'üne rive sur l'autre, pour ne pas permettre que la république de l'Urugüaÿ soit comjiro 
uenos-Ayrés, pas plus que les troupes de l’Uruguaÿ ne passent sur les rives 
ment maîtres des eaux ; que leurs opérations dévien- 


troupes capables de résister 


par les troupes 1 
de Buenos- 


yres, nous pouvons être 


dront impossibles 
À mon avis ; il n'y a qu' 
rester maîtres des eaux, et à rendr 
L'honorable M. hïers 
exposée en ce moment. 11 me permettra de loi dire que je suis certain qu 
acts à cet égard 


er, c'es 


uné seule chose à faire, c'est de pen de continuer à 


npossibles les opérations d'une rive sur l'autre 


pañloit tout à l'heure du danger 


la ville de Montevideo serait 
ägnements qui 


les ren 


ont été portés à sa connaissanee ne sont pa 


Le Gouvernement a des informations précises de la date la plus récente sur les événements qui 
se passent dans l'intérieur de la ville de Montevideo, sur l'emploi de notre forée navale dans co 
fleuve, et je puis déclarer que In ville de Montevideo , que les Français , en petit nombre, qui 
Sotidäns cette ville, ne courent à l'héure qu'il est aucun danger: la ville de Montevideo est 
éohpléteient débloquée par mer : les conditions d'existence ne sont pas pareñllés à celle que si- 
galait l'honorable Député. Je suis persuadé que le moyen le plus certain de faire durer la guerre 
civile datistees pays, c'est d'y porter des troupes de débarquement , de nous faire les alliés d'un 


partieontre l'autre; c'est le moyen le plus sûr de faire que tous ceux qui sont Américoins , quelle 
quersoitléumcovarde ; se réunissent dans peu de temps contre nous. 

Quand fer suis arrivé dans la Plata , il m'a été révélé qu'un général qui avait joué ün grand 
rôle dans les guerres des nouvelles républiques de l'Amérique du Sud ; et qui; retiré en Europe, 
y jouit d'une grande considération , avait écrit immédiatement au Gouvernement de Buénos- 
Ayres , quand il avait appris les armements qui se faisaient en Europe; que, mettant de côté 
toute”espéce de dissentiment d'opinions politiques; tout Souvenir du passé ; il était pu 
ste sir lé territoire de 1 r#publidue Ah 
+ qu'un seal corps ; afin de s'opposer aux entrepi 


koi, 
ntine, 
es des 


is ses compatriotes américains, à se rend 
pour ne former qu'une seule armé 
étrangers 

Ge sentiment est celui qui domine dans toutes les con 
faute que nous puissions commettre, ce serait certainement ile nous méler de leurs discensions 
intérieures. (Approbation au centre.) Ce que nor 
mission d'humanité: ce rôle qui appartient à u 


ées de l'Amérique. La plus grande 


avons à faire, test de persévérer dans notre 


le grande puistence comme la France , é'estdé 


300 ÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — DISCUSSION. N° LV. 


garantir ces peuples, autant que possible, les uus contre les autres. Mais je ne saurais trop si- 
gnaler à la Chambre le danger estrême qui résulterait d'une intervention autre que celle que 
nous pratiquons en ce moment par nos bâtiments de guerre. (Très-bien !) 


M. Turens. Quelque déplaisir que je doive donner à une partie de cette Chambre en insistant, 
ie ne puis m'empêcher d'insister, parce que ma conviction est profonde. Je répondrai d'abord 
par des faits éclatants à M. le Ministre de la marine. 

Je n'ai, quant à moi, jamais songé à faîre une guerre qui consisterait à courir les pampas à la 
suite de ces guérillas américains : jamais ! Mais j'ai toujours pensé qu'ane force peu nombreuse ; 
débañquée sur le rivage, pourrait y faire un eoup de main très-efféace; J'ai proposé à M. de 
Mackau de en charger ; une autorité, il me permettra de le dire, égale à la sienne celle de 
M. l'amiral Haudin , peut être citée ie: l avait accepté ce projet. ML. de Mackau l'avait accepté 
à la tête d'une force de 6,000 hommes. 

11 s'agissait de descendre à Buenos-Ayres ét c'était bien plus difficile, d'én cliasser Rosos et 
de nous faire ainsi , nous-mêmes , justice de n0S propres mains. 

Voilà ce que M. de Mackou m'a déclaré possible, et quand je lu 


si confié sou 


sa responsabilité 


ce soin-lh , il y a consenti, et m'a remereié de lui donner celte occasion de prouver son dévoue- 
ment pour Îe pays et de montrer sa capacité. 
De quoi s'agit-il? Estee de faire une grande guerre en Amérique , de s'éloïgner des rives de Ia 


Plata ? Non ; il s'agit uniquement d'une chose, c'est de faire respecter votra sommation. 
Je pourrais vous eiter le texte même de votre sommation 


Aversvous agi légèrement, sans réflexion , quand vous êtes intervenus ? Avez-vous agi en gens 
sérieux qui savaient ce qu'ils faisaient ? Voici votre sommation : vous avez sommé Oribe de dé: 
barrasser Montevideo de sa présence; vous avez sommé Oribe d'évacuer le territoire montevi- 
dé. Maintenant que vous l'avez dit, dans quelle position allez-vous vous trouver ? Oribe est aux 
portes de Montevideo ; Oribe , sous l'avez sommé d'évacuer le territoire de Montevideo, et vous 
y lafsséz ! 

Ne parlez done plus de l'intérêt des Fi 


meais, ne dites pas : 11 ne souffrent pas! La viande 


vaut 40 sous! lissez-les mourir de faim 

Cu centre. Non ! non 

Maïs votre sommation? Vous dites. non , et vous faites ouf ! (Non ! non) Mais votre sommi- 
tion, la niez-vous? Avez-vous, oui ou non, sommé Oribe d'évacuer le territoire de Montevidéa ? 
Alors que devient, en présence des faits actuels, votre sommation, votro honneur? Et vous 
dites que vous ne voulez pas , sur une impression, hasarder le sang français; mais je vous de 
mande , moi, sut quelle impression ; sur quelle réflexion, sur quelle inspiration , sur quelle poli 
tique vous avez voulu risquer le sang et la vie des Français à Madagascar? (Murmures au centre. 
— Adhésion à gauche.) Je vous demande sous quelles impressions... (Exclainations au centre.) Ne 
n'interrompez pas, vous ne détruirez pas la érité ave vos. interruptions. 

de. vous demande sous quelles inspirations. vous avez été faire couler Le 
Marquises? (Nouvelle interruption.) Vous iaterrompez pour ne pas répondre, mais eufin qu'est-ce 
que vous êtes allés faire aux Marquises ? (A gauche. Très-bien 1 — Rumeurs au centre.) 
is bien pourquoi : c'est que, aux yeux des homimes de sens, on n 
peut pas raisonnablement risquer nne telle entreprise ; et, quand vous avez afasi risqué la vie de 
vos soldats pour une telle cause 2 pas un homme de sens qui ne me donne son adhésion 
quand je vous demande; non pas une grande guerre sur la Plata , ce qui serait absurde, mais 
quand je vous dentande une simple expédition ; quaud je vous demande ce que M. l'amiral de 
Mackau avait accepté. 

Quand il s'agit de faire c 
n'en ont plus , et quand je vous demande de faire respecter votre 
que je vous engagerais dans des dangers... Il n'y a pas de dangers sé 

Mais savez-vous ce qui vous mengee ? L'Angleterre est entrée avec vous dans cette opération , 

«cord avec vous, elle en est dégoûtée maintenant. {A gauohe. ‘Trés-bien !) Savez-vous.ce qui 
arrivera dans quelque temps? C'est que, si vous voulez éontinuer eette politique qui consiste à 
tirer quelques eoups de canon sur les rives de La Plata et qui nous coûte du sang , parce que no$ 
forces. ne Sont pas suflisantes, l'Angleterre Sen dégoitera, elle vous laissera toute seule, et In 
difficulté que vous n'aurez pas vou re à deux, il vous faudra la vainore tout seul 


ser une situation intolérable , de donner du pain à des Français qui 
mation , Vous venez. dire 
eux. 
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est convenu aujourd'hui que vous avez raison; la Chambre peut , puisqu'elle le veut, vous 
détestable politique. (Vives réclamations au centre.—Approbatian à gauche.) 


ment convaincu 


laisser continuer u 
Sachez, Messieurs , que quand un homme est aussi convaincu, aussi sérieus 


que je le suis, vos interruptions ne le feront pas taire. (4 gauche. Très-bien ! très-bien 
tation. 

M Le Ministae DES AFFAIRES ÉrRANGÈnEs. Tout le monde ici a une co 
On ne vous interrompt pas pour vous imposer silence. 


iction sérieuse. 


ez quand on vous interrompt, laissez-moi me plaindre à mon 


M. Tauens. Vous vous pla 
tour quand je suis interrompu. 
Messieurs, je soutiens qu'il faudra que vous en finissiez 
tique, et quand il la saura mieux , comme vous l'expli 
doutez pas , il persévérer. Je dis qu'une Chambre , quelle qu'elle soit, ne pourra pas souffrir 


ee Rosas ; car Rosas sait votre poli- 
vez ici, cela l'encouragera ; et, n'en 


six mois une situation pareille. 
Vous avez attendu déjà ; et, dans l'intervalle, des Français ont été égorgés; vous voulez at 

tendre encore; mais, en attendant, d'autres Français 

sommation seront bafoués par un barbare. (Vive approbation 


ont encore égor 


s, et votre honneur, 


gauche. — Sensation pro 


vot 
longée.) 
r la discussion , mais 


M: Le MiNISTAN DES AFPAIRES ÉTRANGÈRES. Je ne veux pas pro 
jéne-puis pus adiettre que M. Thiers réclame ici le mérite et l'honneur d'une conviction plus 
profonde et plus sincère que toute autre. Qu nid 
unis adoptent et soutiennent cette politique ; nous sommes aussi profondément convaincus 


uï et ses amis. (Au centre. Très-bien!) Ce n'est pas la peine de parler de votre conviction 


nd je soutiens ici la politique que j'y soutiens, qu 
mes 
qu 
personnelle quand... 


à conviction à côté de la vôtre; elle a été consé- 


M. Tixs. Cest la peine de parler de 
quente, elle n'a pas ca 


M. Le Miisrne. Ni la mienne non plus: 

M. Turens, On n'a pas le droit de parler de sà conviction avec cet orgueil quand on a changé 
(Violentes réclamations au centre. — Cris: À l'ordre ! à l'ordre ! 
ne. La Chambre n'a pas à eraindre que je répète. (Interruption) La Chambre 
n'a pas à craindre que je répêté une parole analogue à celle qu'elle vient d'entendre, (#u-centre. 
“rès-bien !) J'ai dit que mn conviction était égale à celle de M. Thiers, ct aussi profond 
M. Thiers appelle cela de l'orgueil; pour mon compte, je ne trouve pas que ce soit de l’orgueil 
(Vive ngitation:) 

M. Ayures donne lecture de deux passo 
étrangères, qui, selon lui, sont Ia condamnation de la € 
vette aff 


M 18 Mint 


ces des instructions de M, le Ministre des affaires 
dans 


duite tenue par le Gouverneme 


€. Ils sont ninsi conçus 


LE tomimeree est interrompu sur terre et sur mer p 


SL ravagé par les ns des deux tte situation appelle une prompte fin, si 
ne voulons pas laisser consommer la ruine de ceux des Français qui sout restés fidèles à leur dovolr, 6 
qui réclament inslamment notre protection 4 leureuse el périlleuse situation où l'aveuglement db 
Tu d'une partie de leurs compatriotes à lant contribué à les jeter 
AL #'est plus permis d'attendre. Anjourd'huf, en présence des souffrances, des réclamations réilérées 
Kiomauxynous sommes contraints , dans lintérèt mmerce él de l'humanité, de mettre un 
TasmiGdiat À un état de chuses Gevenu inlolérable 


11 ajoute que M. le Ministre de la marine, qui dit aujourd'hui que la conduite du Gouvernement 
aménera la fin de cet état de choses, avait annoncé, en 1844, que la guerre était près de cesser. 
Le Gouvernement agit avec une imprévoyance telle, que, par ses résultats, on pourrait l'assimi 
ler une connisence. 


M. Dany donne lecture d'un paragraphe de la dernière adresse della Chanibre, qui est ainsi 


< La France Wahandanne aucun de ce droits; elle ne se refusé à saerificés que Ii imposent 4 
intéréts ais elle altend de la prudence de volre Gouvernement qu'il he seras paés sé tn 
nécessité} dans de lintaines ef onéreuses expéditions. 

Dans la penséé de Ia Commission et de Ia Chambre e s'appliquait aussi bie 
foires de la Plata qu'à l'expédition de Madagastar. 
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M. Tarers, J'avais renoncé à un vote il y a deux ans, lorsque les paroles des Ministres m'a 
vaïent donné l'espérance que les Français seraient secourus. Maintenant je n'ai plus aucune espé: 
rance d'après les paroles que je viens d'entendre, alors je demande un vote, Je propose une 
augmentation de 1,000 franes sur le erédit proposé 

—Serutin de division. Pour, 103; eontre, 188. L'améndement de M. "Tiers n'est pas adopté 
— Le chapitre est ensuite adopté. 

14 inai. État C. Marine. Observations de M. Jules de Lasteyrie Sur l'insuffisance des crédits 
demandés pour entretenir le matérial naval dans un état qui corresponde au personnel. Explica- 
ions de MA. le Ministre et Jubelin, commissaire du Ro, portant sur ce que les crédits antérieurs 

pas épuisés. À l'avenir le crédit sera toujours demandé en même temps que chaqu-ser- 

ordonné. M 2 acrepte les explications ; mais il faut plus que de 
tenir le matériel; il faut du temps. La prévoyance est donc fort nécessaire. — 
Observations de M. de Beaumont (de Ia Somme) sur l'insuflisauee du personnel naval et sur les 
vices du mode d'armement des matelots. Explications développées de M. le Ministre, qui main 
tient In supériorité de notre institation navale, — Question de M. Dufaure sur ce qu'a fait l'Ad+ 
ministration à l'occasion de l'incendie du Mourillon. Explications de M. le Ministre de Ia marine 
sur les recherehes qui ont été faites sur les eauses de ce malheur. M. Estancelin s'étonne qu'un 
pareil événement puiss nee de eux qui sont 
chargés de Ja police des arsemaux. M. le Ministre explique que, malgré la plus exaeto surveillance, 
un accident peut se produire surtout au milieu de la population des hagnes. Sur une demande 
de M. Mercier; il est expliqué par MAL le Ministre et Emmanuel Poullé, qu'il n'est pas vrai que 
des ordres arrivés de Paris aient empéché Ia Cour royale d'Aix d'évoquer l'affaire, qui, d'ailleurs, 
était du ressort des tribunaux maritimes, M. Glais-Bizoin insiste sur ce que l'accident estdu À 
la négligence, 

Finances, Indemnité au Gouvernement belge pour parcours des convois français sue les voies 
des chemins de fer belges, Observation de AL, Léstiboudois sur l'exagération du tarif exceptionnel 
imposé par la Belaique pour la circulation sur Les chemins belges qui uuissent des réseaux français. 
M. le Ministre répond que cette difficulté est l'objet d'une négoeiation.spéciales 

Etat D, Affaires étrangères. M. de Maleville rappelle qu'au début de la session la dewndé con 
atiou des documents qui se réfèrent aux événements de Syrie. M. le Ministre des aflaires 


vice extraordinaire se 


produire!sans qu'on puisse reprocher la négl 


étrangères se refusa à cette communication en alléguant la crainte de compromettre les négocie 
ious pendantes. L'orateut vient reproduire La même demande, et , avant tout, il désire savoñt si 
le Gouvernement voit aujourd'hui dans éétte communication les dangers qu'il y apercevait nn 
guère. 1 fera remarquer que le Cabinet anglais n'a pas obéi aux mêmes craintes, et il ne come 
prendrait pas que la publicité n'edt des inconvénients que pour nous. le Ministre dit que la 
question de Syrie est encore dans une situation fort délicate; cependant il ne voudrait pas refuser 
aujourd'hui ee que demande le préopinant: In seule réserve qu'il fait, c'est qu'il-lui répondra de 
main ou après-demain. M. le Ministre veot examiner de nouveau les pièces pour savoir, nprès/u 
lles sont celles qui pourront être sans inconvénient pour la: 


examen attentif, qi 

question même. 
“Travaux publies. Échange d'expli 

ments ; entre MM. Gaulthier d 


communiqué 


ations sur les accidents des chemins de fer et l'observation des 
Rumilly, le Ministre, Donation Marquis, 


Finances. Observations de M. Lestibondois sur les économies qu'on pourrait réaliser dans 1 

des et sur la rigueur inutile de nos quarantaines. Expli- 

M. le M ssités du Servieo ; quant aux quarantaines, le Gouvernement 

é le même principe que l'Angleterre et l'Autriche : le temps de la navigation comptera das 

là quarantaine. M. Richond des Brus voudrait qu'on soumi à Ia Chañbre le rapport fait par l'A 
cadémie deMédecine. 


paquebots de la Méditerrané 


Gütrre. Observation de M. Marquis sur le système des fours de a manutention. M. 1e Minis- 


tre répond qu'il attend un rapport du comité du génie. 


État F. Instruction publique. Observations de M. Marquis sur les relations entre les institu- 
tours primaires et les percepleurs dans le département de l'Oise, Explication de M. le Ministre 
des finances. M. Lunesu s'élève contre le sserifce que la déclaration de M. le Ministre suppose de 
la part des communes. M. le Ministre de l'instruction publique explique que le projet de loï pré- 
té résout la question. 
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État HL. Colontes. MM. de Tracy, d'Haussonvile, Odilon Barrot, François Délessert, de Carné, 
jules de Lasteyrie, de Golbéry, Ternaux-Compans ; membres de la Commission de l'année der= 
fière, proposent d'ajouter 95,000 franes pour compenser au budget loeal de la Martinique ; dela 
Guudeloupe, de la Guyane, les revenus des habitations domaniales dont Les produits seraient. dé 
sormiais compris aux recettes du budget général de l'État. Débat sur l'exécution des lois de 1845, 
etsur In question de propriété des esclaves du domaine que l'amendement a pour but d'affranchir: 
MM, d'Houssonville, Jollivet, le Ministre dé là marine, qui entre dans les vues de l'amendement. 
conséquence, plusieurs des auteurs y renoncent, et ajournent ainsi la question. MM. 1sam- 
bert et Tornaux-Compans insistent. L 

Finances, Observation de M. Marquis 
administration du Timbre. 

État. L. Colonies. Débat développé sur l'inexécution de la loï du 18 juillet 1845, 
bert, Jolivet, Ternaux-Compans, Jules de Losteyrie, le Ministre de la m 

Tableau M. Finances. Explications développées entre MA. le Ministre, lé Rapporteur , Genty 
de Bussy, Lepelétier d'Aulnay , Deslongrais. FT AP Lane CAT ET OO. 
amas et sur la régularité du crédit 


‘amendement est mis aux voix et rejeté. 
ar la faveur qui préside à l'attribution des places dans 


LM. Isam- 


Lacrosse, 


sur la poudrerie de Saint 
État N. Sur la demande de M. Vatout , M. le Ministre des finances explique que le Gouverne- 
nement prépare un projét de loi sur le reboisement des montagnes, 


rutin sur l'ensemble de la loi, Pour, 


contre, 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


15 juin, Discusston générale. 


M. Le MAnQUIS 8 GABRIAG entretient la Chambre des affaires de la P 
le système du développement de notre force da 


a. 11 veut combattre 
s. A rappelle les faits, le brillant combat 
de l'Obligado, qui n'a point avancé nos affires. 11 insiste sur le peu d'utilité que nous pouvons 
trouver dans le commerce des riverains du Parana ot du ay. La situation se résume e 

ceci ; Nous bloquons Bueños-Ayres sans lo dompter; nous occupons Montevideo sans le déblo- 
quer. On dit que 5 ou 6,000 soldats français nous feraient sortir de cette position par une doublé 
vicloire contre Oribe et contre Rosas. L'orateur pense que cette entreprise aurait un résultat 
tout différent. 

L'opinion que je combats, dit-il, repose, comme la plupart des faux raisonnements, sur une 
fausse analogie. On parle de Montevideo comme d’une ville qui serait ‘asslégée en Froice ouen 
Belgique. 

Dans no8 contrées, la force qui débloque une ville trouve aussitôt à proximité des territoires 
fertiles, des centres de population agglomérée, des richesses saisissables, qui assurent la subsis- 
tance de la ville débloque sage de la soumission des populations hos- 
tiles. Rien de semblable dans In banda orientale. Là un pays plus grand que la moitié de la France 


ns Ce pa 


et fournissent même ur 


n'a pas 100,000 iabitants. Ceux-ci, sur un territoire composé de vertes co 
Pürtout dé ruisseaux et de rivières, n'élêvent que du bétail, ne possèdent que des 
bœufs et des chevaux. Or il leur faut environ une r l'élève de 1,000 têtes de Lé- 
til, et la moyenne des stancias est à peu près de 4,000 bêtes; en sorte que chaque éleveur a done 
utour de lui. Il est difficile qu'il s'y forme des populations agglo- 
mérées, ct on ne [es trouve guère que sur les bords de Ja mer ou des rivières, se composant sur- 
tout dé commérçants et de bateliers qui exportent les produits de l'intérieur, et importent ceux 
qui Vicünent du débors. 

Et non: ces gauchos sont dispersés 


Mines et de grandes proi 


ries coupé 


besoin de beaucoup d'espace 


eulemes 


ais ils offrent peu de gages à saisir. Is ont 
communément, et sauf quelques exc , pour maisons deux hultes en terre, l’une pour ha- 
biter, et l'autre pour foire la cuisine. Pour mobilier, leurs chevaux portent leurs lits, qui se com- 
posent d'uné peau de vache pour se coucher, deux couvertires, et la selle qui sert d'oreiller. 

Daus l'intérieur de leurs huttes, comme les ossements sont plus communs que le boïs, pour 
siége ils ont des têtes de bœufs, et la politesse pour les étrangers consiste à leur offrir un siége 
élevé en entassant deux ernes l'un sur l'autre 

Ge n'est done point par la saisie de leurs habitations et de leur mobilier que vous les dompterez 
mais leur Véritable richesse est mobile: leurs cbevaux et leurs bœufs avancent et reculent à vo- 
lonté, parce qu'ils trouvent partout à se nourrir. En sorte que si Oribe, qui est le maître du paÿs, 
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nonseulement par sa supérioritémilitaire, mais par son influence morale, craint dign venir aux 
mains avec Les soldats que vous aurez envoyés , il se retirera et fera réeuler en même temps à 
dix ou douxe lieues la ligue du bétail, de telle sorte qu'il bloquera à distance vos troupes dans 
Montevideo, comme il les bloque en ce moment-ci de près. Alors vous auriez autour. de vous. de 
l'espace, mais rien que de et vous seriez d'antaut plus affamés dans Montevideo. que 
yous y auriez plus de monde à nourrir, Aux énormes frais de transport vous en aurez. de. très- 
considérables à ajouter pour l'entretien des mêmes hommes. Et ici, Messieurs, je puis le dire, je 
De fais pas de supposition, je ne fais que raconter. 

Dans letemps que j'étais au Brésil, de 1826 à 1828, iL 
maîtres sur mer, mais bloqués, non par une armée co 
millier de gauchos ; et ceux-ci, aidés du même sentiment 
aujourd'hui, suffisaient pour empécher l'entrée des vivres du eûté de la terre, de sorte. que les 
Brésiliens ne pouvaient être alimentés que par leurs bâtiment 

Qu'arriverait-il done si, à grands frais, vous faisiez l'envoi d'un corps de troupes ? 

Si Oribe refusait Le combat, enverriez-vous vos fantassins dans les pampas à sa poursuite ; au 

que qu'ils soient épuisés, affamés, cernés, enlevés par la cavalerie ennemie? Nan; vous ne le 

Que feriez-vous done pour dompter cette race à la fois passionnée et patiente des fils 
mé, race qui sait vivre sal et souffrir si longtemps ? Vous verricz, comme à présent, 
# et fuir devant vous, Et cependant, par l'envoi de vos 1rou- 


avait 4,000 Portugais dans Montevideo, 
lle d'Oribe , mais seulement. par un 
tional que nous avons à combattre 


la solution de eette guerre se recu 
pes , par les dépenses dans lesquelles vous vous seriez engagés, vous auriez promis à la France 
d'en finir promptement. A quoiaboutirez-vous done? Je vais vous le dire : à rogretter profon 
tive ou d'accroitre considérablement vos forces, à 


dément de vous être placés dans cette ltero 
grands frais, ou de les rappeler à grande honte. 

ournerez-vous vos attaques sur la ville même de Buenos-Ayres 
vous attendent, car, vous le savez, cette ville, par la pente de sa pla 
canons des vaisseaux de guerre. 

Vous savez aussi que le général anglais Beresford, en 1806, sürprit Huenos-Ayres; mais qu'il 
fut bloqué, attaqué à son tour, ét n'en put sortir Qué par éspitulatton. Les Anglais, AE VEN, 
voulurent réparer cet échec. II firent venir des secours de l'Anglterre, ét» ét 1807, le” général 
Wiitelock, avec 12,000 Anglais, est entré dans Buenos-Ayres, je crois, le 8 juillet maïs 41 fut 
rèqu ave une telle fureur, qu'après avoir perdu 1,200 hommes, à son tour il fut obligé de capte 
tulér et de faïre évacuer aux troupes seulement Buenos-Ayres, maïs toutes Les 
possessions de l'Amérique espagnole 

Cependant, Messieurs, j'aurais bien mal rendu ma pensée si vous pouviez croire que j'a voulu 
mettre un seul instant en doute pour la France la possibilité de venir à bout d'Oribe et du Rosas , 
de Buenos-Ayres et de Montevideo; je suis sûr que la Franee peut tout ee qu'elle veut lorsqu'elle 
a le sentiment dé son droït et de son intérêt; mais lei, c'est ce sentiment qui manque C'est 1à Le 
vie moral qui occasionne le peu de suceès de nos démarches ; et, pour mieux expliquer ma pensée 
à cet dgartl, permettez-moi de citer l'exemple de nos associés dans cette lutte, l'exemple de l'An- 
gloterre. Vous le savez, Messieurs, cette nation est capable des plus grands efforts lorsqu'elle 
eroit ses droîts ou ses intérêts engagés. Dans ces dernières années, se croyant outragée par les 
À ez vue envoyer aux Tüdes des renforts de troupes anglaises, fâlre traverser 
son armée l'immense presqu'ile de l'Inde, le Lahôre, les défilés dangereux qui séparent ce royaun 
de l'Afghanistan, et, surmontant mille obstacles avec d'immenses pertes en chameaux , en élé 
plants, en argent, atteindre ses ennemis, et obtenir Ia réparation que sollicitait l'honneur angla 
Vous l'avez vue presque en même temps combattre corps à corps, à5 
de Ja Chine, le vaincre et l'amener à composition. 

Or, combien différente est la conduite de l'An L Après une 
offre menatante de médiation, qui était tout à l'avantage de Montevideo, puisque les Buenos: 
Ayriens vainqueurs devaient se retirer comme s'ils avaient été vaincus ; après avoir saisi la flotte 

lun régiment anglais eut débarqué à Montevideo, 
après que la marine angl + avee la nôtre, alivré le vif et brillant combat d'Obligado, 
SitIRobert Peel, au lieu d'accroître l'action a là Plata, eu raison des résistances, dé- 
savot le conibot d'Obligado, disant dans ln Chabre des communes que cette attaque n'avait 
pas été prévue dans les instractions, c'est-é-dire qu'elle n'était pas autorisée: il expédie deux 
brieks à Montevideo, je suis bien informé, non pour ÿ accroitre les troupes anglaises, mis pour 


s plus grandes difficultés 
st hors de In portée des 


ans, vous l' 


terre visàvis de Buenos-Ayr 


büenos-ayrienne avant la rupture ; après q 
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en retirer elles qui y avaient été déharquées, et maintenant, si mes renseignements sont 
exacts, il aspire plus qu'à faire la paix. 

Or, d'où vient, Messieurs, cette apparence de contradiction et de faiblesse? Est-ce que l'An- 
aleterre, qui a vaincu un empire de trois cents millions d'hommes, reculerait devant une répu- 
blique de 4 à 500,000 âmes ? Non, certainement. C'est un tout autre motif. Je ne suis pas in- 
formé officiellement, mais je vais vous donner ma version sur ce point. 1 est, je erois arrivé un 
fait malheureusement trop fréquent dans les rapports avec des États étrangers, surtout avec ceux 
de grandes distances ; des intérêts particuliers font entendre des réclamations qu'on. ac 
relle pour les plaintes de ses compatriotes. Sans trop les approfon- 
it qu'on a blessé les inté- 


situ 
eueile avee la prévention nat 
dir, on s'engage, et, en leur faveur, on blesse, et trop tard on s'aperç 
rêts généraux de son pays. 

C'est ve qui est arrivé aa Gouvernement anghis. Trop empressé de répondre à l'appel de ces 
spéculateurs anglais qui ont acheté les biens, meubles et immeubles, du Gouvernement de Monte- 
video, et qui se trouvaient réduits aux aboïs, le Cabinet anglais a envoyé dans la Plata une ex- 
tion en apparence médiatrice entre les deux Gouvernements ; mais en réalité libératvice de 
Montevideo. De là s'est suivie une rupture avec Buenos-Ayres, et alors les grands, les sérieux 
intérêts anglais engagés dans la Plata ont fait de toutes parts arriver à Londres les pétitions, les 
réclamations ; les informations ; qui ont_ tardivement démontré au Gouvernement anglais qu'il 
s'était trompé, et que dans cette question il était sans droit et sans intérêt. 

Sans droit, et je demande pardon à la Chambre de revenir sur ce point, mais. il est fonda: 
mental; sans droit, car, en premier lieu, vous le savez, l'Angleterre a été médiatrice et non gn- 
rante de ce traité entre le Brésil et Buenos-Ayres, qui a eréé l'État de Montevideo, et reconnu 
son indépendance. C'est alte évidemment de la lettre. de lord Ponsonby aux négoci 
teurs buenos-ayriens, en date du... 1828 

Sans droit, car, lors même que l'Angleterre eût garanti cette indépendance, ce qu'elle n'a pas 
fait ; lors même que la Fran ôté, l'eût aussi garantie sans réserve, ce qu'elle n'a pas 
fait non plus, car la réserve existe et emporte, pour ainsi dire, la garantie, dans ce cas même de 
garantie pleine et absolue des deux puissances, elles ne pourraient cependant, à ce titre, réclame 
dans le cas présent, dans la circonstance actuelle, eontrelæ présence des troupes argentines ur 
le sol oriental comme violant l'indépendance de In Banda. Pour élever cette réclamation, il fout 
confondre à dessein deux situations entiérement distinctes et parfaitement opposées , l'état do 
Auerre et l'état de paix, Je m'explique :si, à une époque où la paix régnerait entre les deux répur- 
bliques de Buenos-Ayres et de Montevideo, les Argentins envoyaient Jeurs troupes sur le sol de 
de la Banda orientale pour exercer une influence quelconque dans l'élection. d'un. président ou 
dans tout autre acte de gouvernement de la république orientale. i y aurait alors violation de l'in- 
dépendance et juste motif de réclamation; mais les Buenos-Ayriens ne sont dans ln Banda que par 
suite d'un état de guerre déterminé et voulu de la maniére la plus positive por le président Ri- 
vera, le même qui vient de rentrer dans Montevi ts. Permettez-moi de vous 
enrappeler les circonstances sous le contrôle de l'honorable Ministre de Ia 
devant moi, etqui a été té 
M. l'amiral de Mackau eut conelu un traîté avec Buenos-Ayres ; il s'empressa d'offrir 
tion, où présidait Rivera, pour traiter et faire la paix avec Buenos-Ayres; car Rivera, l'année 
précédente, en 1839, avait déclaré la guerre à ses voisins. Or, non-<culement Rivera refusa les 
bous offices de M. de Mackau, mais il fit suivre ce refus d'une nouvelle déclaration de guerre 
contre Rosas, déclarant que c'était à celui-ci qu'il en voulait personnellement, etqu'ilne dépo- 
serait les ares que lorsqu'il aurait détruit la puissance de Rosas, Laguerre, commencée par le 
deRivera, continua donc par sa même volonté, ét e'est cette guerre qui dure encore aujourd'hui 

D'abord Rivera eut l'avantage , envahit l'Entre-Rio. province de Buenos-Ayres, et s'avanea 
jusqu'aux bords du Parana. Vaineu ensuite, il fut poursuivi à son tour, et e'est alars que Mon- 
tevideo réclama contre la présence des troupes argentines sur son sol comme violant son indé- 
pendance. Mais admettre cette réclamation, e'est admettre qu'il ÿ a deux droits des gens diff 
rents, l'un pour Buenos-Ayres, l'autre pour Montevideo. Montevidea pourrait à son plaisir user 
des droits de Ia guerre, et poursuivre ; si elle avait l'avantage, l'ennemi qu'elle se serait créé 
jusque dans sa capitale. Buenos-Ayres, au ‘contraire, quoique attaqué, ne pourrait envahir 
à son tour le territoire de son ennemi sans violer une indépendance dont la, France et J'An- 
terre seraient garantes; et, dans ce cas, qui est le cas actuel , Montevideo serait en droït 


péi 


e qui rés 


de son 


"0 malgré nos 


arine, que je vois 
in et acteur dans les événements de ce temps. En 1540, lorsque 
média 
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de réclamer leurs garanties, et la France et l'Angleterre devraient marcher à la rescouss 
Une pareille doctrine est-elle soutenable, et n'est-il. pas incontestable que jusqu'à ce que la 
guerre provoquée par Montevideo soit finie, les Argentios, vainqueurs, ont droit d'assiéger 
Montevideo et de séjourner sur £on territoire? 

Maïs non-seulement les puissances sont sans droit, mais encore, ainsi que je le disais, sans 
intérét. Et ici je ne rentrerai pas dans les considérations que j'ai précédemment développées 
devant la Chambre ; je veux seulement opposer aux assertions que des informations que je crois 
infidèles ont surprises à la loyauté des plénipotentiaires, et qu'ils ont consignées dans leur note 
du 18 septembre 1845 ; je veux, dis-je, leur opposer des témoignages tout différents, Je ne par- 
lerai pas des pétitions adressées par les résidents françaïs à M. Guizot, et par les résidents a 
glais à lord Aberdeen ; ces pétitions, dit-on, sont écrites le couteau sur Ia gorge 2te'ést connu. 
Mais je veux citer les témoignages des membres du corps diplomatique qui ont résidé à Pen6s- 
Ayres, et qui apparemment n'ont pas le couteau sur la gorge. Ainsi un diplomate très-distingué, 
M. le comte de Lurde, qui à résidé deux ans à Buenos-Ayres, et qui m'a permis de le citer à 
eeite tribune, m'a fait l'honneur de me dire que, pendant son séjour dans ce pays il n'y avait 
point eu d'exécutions politiques, et qu'il avaît obtenu aceueil et justice pour les réclamations 
françaises. Je sais que son collègue britannique, M. de Mandeville, pensait de même, et que le 
capitaine anglais Hotham , lorsqu'il sigaifia le blocus aux résidents anglais, reconnut officielle: 
ment qu'ils avaient constamment été libres et respectés. Maïs il y a plus : lorsque le Gouverne- 
ment de Buenos-Ayres reçut la note de nos plénipotentiaires ; il ln communiqua au petit corps 
diplomatique, qui se trouvait dans eette ville, foisant appel à la loyauté desagents des États-Unis, 
de Portugal, de Bolivie et même de France qui se trouvaient encore à Buenos:Ayres, ét leur 
demanda si eus, qui résidaient depuis quelque temps dans le pays , s'ils uvaïent eu connaissancé 
du massacre des prisonniers à India-Muerta ; des violences supposées d'une association füneuse 
Cia Mashorca), enfin des vexations sans nombre envers les étrangers, dont la note des plén 
tentiaires aeeusait le Gouvernement de Buenos-Ayres. 

Or, tous ces agents diplomatiques, ÿ compris le chargé d'affaires de France qui était au mo- 
ment de partir, ont pleinement et officiellement contredit les assertions de la note, Ces documents 
sont imprimés. 

Mais. un fait me frappe et me paraît non moins décisif. 

Messieurs, au moment où les deux plus grandes puissances du. mondo so mettent en hostilité 
avec Rosas ét Oribe, et semblent appeler à la vengeance tous les mécontents; lorsque cés deux 
clefs ont besoin dé toutes leurs troupes, l'un pour garder ses fleuves, l'autre pour maintenir le 
blocus de Montevideo, eroit-on que, s'ils avaient usé du pouvoir, comme on l'a dit, les méeoi 
tents, nationaux et étrangers, se seraient tenus tranquilles? Dans un. pays aussi: grand 
mal gardé, aussi accoutumé aux insurrections, aux guerres civiles, est-il eroyable; estil possible 
que des populations opprimées et irritées n'eussent répondu en aucune façon au signal des 
grandes puissances, ét n'eussent trouvé dans leur concours une magnifique occasion dé ven 
grance? Et cependant, Messieurs, rien n'a bot ueun mouvement n'est venu inquiéter ni le 
camp d'Oribe ni Ja domination de Rosas. Son anéien, ennemi Paz a. même été justement, da 
ces circonstances eritiques, mis en déroute el poursuisi plus vivement que jamais jusqu'au fond 
des marais de Corrientes et jusqu'à Ytabis. Messieurs, n'est-il pas e unanimité de 
résistance atteste une unanimité de faveur pour le régime et les hommes qui gouvernent ce pays; 
je dis plus, une unanimité d'orgueil blessé et un sentiment de droit méconnu qui lient ces 
chos à leurs chefs, et leur inspire le courase de résister aux grandes puissances qui, à leurs yeux, 
semblent vouloir attenter à leur indépendance ? 

Et pur un effet opposé, mais juste et maturel, le sentiment d'être sans droit et sans intérét, 
affaibli les deux puissances, et c'est ce vice moral, non Jes difficultés matérielles de la situation, 


qui paralssent leurs bras et leurs succés. 
Mais elles ne doivent pas, suivant moi, demeurer dans cette indécision. Si elles reconnaissent 
s'être trompées, elles doivent changer de marche et faire la paix. Les motifs les plus déterminants 
les ÿ engagent. 

HA quant à nous, Messieurs, est-il de notre intérêt que les capitalistes anglais, pour lesquels 
nous éoinbattons si inconsidérément, demeurent les maîtres des revenus de la douane , des pro 
priétés de Montevideo, surtout du privilége esclusif de la navigation à vapeur sur l'Uruguaÿ, 
qu'ils ont acheté pour quinze ans 
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Estil de notre intérét de faire triomphe le parti anarchique qui se déchire de ses propres 
mains dans Montevideo, où le dernier triomphe connu est celui de Rivera, que nos agents re- 
poussaïent si énergiquement ? 

Messieurs, jetez les veux sur cette immense et magnifique contrée de l'Amérique espagnole, 
qui pourrait offrir à notre commerce des échanges si utiles, et à nos compatriotes de si fruc- 
tueuses entreprises, si l'ordre y régnait, tandis qu'elle est divisée et en quelque sorte stérilisée 
faute d'union et d'un bras puissant. 

Voyez surtoutle Mexique subissant quatre révolutions en deux ans, et menacé d'une cinquième, 
et par là même réduit à une faiblesse qui ne lui permet de protéger ni les agents diplomatiques 
accrédités auprès de son Gouvernement, ni les étrangers, ni ses sujets, ni ses provinces. 

Et lorsque, dans un coin de cette Amérique-espagnole, à Buenos-Aÿres, il se rencontre un 
homme assez énergique pour maintenir l'ordre et faire fleurie Le commerce, est-il utile de guer- 
royer contre lui en faveur d'un parti qui n'a ni force ni vertu, qui, ne subsistant que par des 
étrangers et des murailles, malgré ces étrangers, et dans l'étroite enceinte de ses murailles, ne 
cesse de se diviser et de s'entre-détruire? 

Estil utile de continuer en faveur de rre qui anéantit le commerce de la France 
avec la Plata, commerce qui annuellement expédiait cent vaisseaux, et dont les échanges en 
1842 se sont élevés à 37 millions, commerce dont la cessation ruine nos négociants de Marseille, 
Cette, Bordeaux, le Havre, et leurs correspondants français dans les deux républiques ? 

Estil utile enfin de continuer une guerre qui non-seulement en Amérique fait durer les souf- 
frances de plus de 20,000 Français, mais qui fait ealomnier la France? Son nom, jusqu'ici aimé 
et béni daus cette contrée, y devient à tort, mais en réalité, impopulaire comme éelui d'une 
puissance qui intervient sans droit dans les querelles des États amérieains, et, sous des formes 
qui montrent peu de considération pour ces États naissants, cache des vues ambitieuses, 

Je pense done, Messieurs, qu'un semblable état d'hostilité est contraire à nos plus chers inté- 
xêts, et je conjure MM. les Ministres de chercer par une transaction honorable à ÿ mettre un 


ce parti une gu 


Discussion des arlicles. M, 6 comte de Castellane présente des observations sur la,m 


uvaise 
eombinaison qui a fait fixer par l'administration centrale le prix des grains en Algérie, cequin 
conduit à les payer un prix double de celui qu'on aurait purobtenir; el sur l'inconvénient de 
donner le titre d'officier aux agents coinptables de l'administration, et de leur permettre de faire 
des‘achats pour leur compte particulier. = M le Ministre de la guerre répond que les prix sont 
réglés par l'intendant militaire d'Alger, et que la cherté ne saurait être imputée à ses combinai- 
sons, Sur l'autre point, il dit que les agents ne peuvent plus faire d'achats pour leur compte. 

Les articles et tableaux sont adoptés sans autre débat. Serutin (17 juin). Pour, 90 ; contre, 15. 
La Chambre adopte. 
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1843 


Non, — Ce projet a été déjà prés 
Rapporl a pas dé dépnsé 
Nouvelle présentaion du même projet, à la Chambre des Députés, par M. LAplag 
à janvier 1846, avec renvoi aux documents annevés au projet de 14 

; Daguenet; Déléspaal, * bugshé, Géain, Lacoudrais, de Loynes, 4 
tuèré), Moul  Peyre, Prog! Renouard de Buésierre, Vicillard. — apport par M. Lace 
846. — Discusélon et’ adoplion, 6 et 18 mai (846. — Présentation à la Chambre des 
mad 1846, Commission : MM le comte Cholet, Anisson-Duperron, le marquis de Raïgecourt, le baron Girot 
'auglade, Ie baron de Frévili, le président de Gascq, le eorate de la Riloisière, — Rapport par A. lé prési- 
dent de Gastq, 17 juin 1846. 


le 10 mars 1845. La Commission a été ni 


le 20 mars; mais le 


, Ministre des finances, 
rmmission = MM, Art 


24 avril 
F: 


ÉTENE Anobré.] — TITRE 1°. — Réglement du budget de l'exercice 1843. — 1. — Fixalion des 
dépenses. 


Art. 19. Les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1449, constatées dans ls comptes rendis 
gares Mes, sont arrété animent an ble À crane, à mine de 3,424. 
92 6. Les payes elfectués sur Le même exercice, jusqu'à l'époque des clôture, sont fixés à 1,413, 01 
79.3 et les dépenses restant à payer, à 5,705,804 He 1900 

“Les payemeats à efeeler pour older les dépenses de f'exercié 
l'exercice courant, selon Les régles prescrites par les ar. 8,9 


53 seront ordonnancés sur les fonds de 
de La loi du 23 rai 18: 


ANNONCES JUDICIAIRES. — PROPOSITION. N° xuIx. 


$ 2.— Fixation des crédits. 


Art: 2. 1est aceurdé aux Ministres, sur l'exercice 1843, pour couvrir les dépenses 1 dà des 
crédits ouverts par Krloï de fiances du 11 juïu 1847, e par diverses lois spéales, des erédits complémentaires 
jusqu'à concurrence de La somme de 3,543,073 fr. 20 €. Ces crédils demeurent répartis, par ministère €L par 
éhapitre, conformément au tableau À crannent. 

AM. 2. Les crélts montant à 1,167,129,001 1. 51 €, ouverts aux Ministres, conformément aux tableaux A 
etB channexés, pour les services ordinaires et extraordinaires de l'exereire 1843, déduction faite, en exécution 
de l'art. 11 de la loi de réglement de l'everriee 4 souume de 20,080,308 fr, 12 6. 
du service colonial de l'exercice 1843, à régler défiitivement dans la Joi des compes de l'exercice 1844, sou 
rédaits : 1° d'une somme de 35,671,762 fr. 61 €., mom cunconmée par Ves dépenses constatées à Ia char 
Pexertice 1843, et qui est annulée déiitivement; 2° de vele de 5,705,6%4 (r, 19 €, représentnut les dépenses 
mon payées de Fexercice 1843, que, conformément à l'art. 1er ci-dessus, les Minisires sont autorisé à ordon 
mancer sur Le budget des exercices courants ; 3° el de celle de 10,700,A18 fr. 18 €. un employée à l'époque de 
la clôture de l'exercice 1843, sur les produits affectés au service départémmental EL divers s6rv1c#s SPÉCIAUX, 
dant les dépenses se ut des ressources réalisées, laquelle soute est transportéé aux 

ex oi 1 ua été donnée par a al dé nanres du 
exercice 1841 A, service par 
get de l'exercice 1846, service départemental, 4 8 fr 83.0 divers 
1.93 6; ensemble, 5,000,177 fr. 40 c. Ces anulations et transporte de ên 
31 (98 €., s0nt'et demeurent divisés par ministère eL par chupitre, 


moyen des dispositions, contenues da 
saut détinitiv 


s les deux articles précédents, 
IR 


s edit du bu 
2 fe, 73 6, € répartis conformément au même 


Fization des recettes. 


Art, 62 Les droïts/et produits constatés au prof de l'État, sur l'exercice 1813, sant arrété, conformément 
au tableau € ci à la somme de 1,381,702,988 fr, 87 €. Les recelles elftclites sur le Me CNerciee 
jusqu'à l'époque ,878,090,027 fr. 79 6.5 el k à recouvre 
À #009,001 r. 08 €, Les sommes qui pourront être ullériéurenent FosIres À 


sont portées en receile au compte de l'exercice courant, au moment of les ra 


FA, arrété tie précédent à la somme de 

ent Puget le 1H , des Fonds 

exercice sur le crédils afiecés au service départemental 
ble, 12482,050,616 fr 


BU divers aervice apéciau. 1,224,488 0 €; 
M trame DS exerce 1464 

RAS €.» Pour Servir à pu 

“okier a cttare da le 

OUT de. Le ru 


spéciaux restant 
Pexerries 18 


fixées h la somine de 1 ,372,230,201 (BI € 
à.— Firation du résultat généra du budget. 
Art: 7 La résultat général du budget de l'exerei définit 816 all qu'il uit : pay 
fxés par lait Aer MAS A1S,SDI,AI2 fr. 736.5 recettes fixées par l'article précélent à 1332,230,201 00 21 GS 
exccdaut des payemehts, 46,301,231 Ir. 22 6, excédant de dépense du service colunt, aus qui rule dt 
Ubleat D éf-aumené, et sauf rè alt 0 lol, des compas de 'exerclte 7444, 
20,040,308 4. 12 €, j'exMant total de dépense de 47,041,639 fe: 4 €, couforaäment at 
tableau E chanest, savoir ordinaire 40 €. grandes Tignes de chemins de fer, 
de 39,82 Le serviéa Grdinatre ser 


finances di 

ordinaires que cette même Loi à déterminées. 

L'avance dé 27,214,800 kr. 94 €. pour les grade ligues de chemins de 

distinct, et restera provisoirement à la charge de Ta dette flottante du Trés 
du 14 juin 1843. 


5 juin 1844, et l'ex 


sera appli 


ou compui 
*, en exéoutiot 


de l'art, 4 de la 


TRE 1. — Rèÿlement des services spéciaux rattachés paur ordre au budgel, 


Ar. 8. Les recelles et les dépenses des services spéciaux ratlachés pour ortre au budget général de l'exercice 
1943 demeurent définitivement arrêtées et réglées à a somme de 21,221,106 fr. 42 €, oOrmémENt a FA AL 
sal du tableau F ciannexé, savoir : Légion d' 7 A. A0 €, ; imprimerie royale, 2,062, 16 . 
des invalides de la fr. OÙ €.; service de la fabrication des Motales 62 in 
dalles, 1,929,240 Fr. 27 c.; Lol, 21 ru 
ANT 9. Les recettes et le dépenses du sorvice spécial des élanesléries consulaires pour l'exercice 1442 sont 


TITI 


RE I. — Hüglement du sercice départemental pour l'exercice 184 


Art, 10 Les recettes et 


enses du service départemental à 


l'exercice 1843, provisoirement arrétées par 


Les conseils généraux des départements, et réglées définitivement par vrionnances royales, en CXACUtION de 
l'ai. 24 de Ja lo du 10 mai 1828, sont Hxées à La somme de 98,141,908 fr. 73 €., confurmérient-au tableau 4 
ckannexé, savoir: Ministère de l'intérieur, 90,208,534 fr. 71 c. de l'instruction publique, 5,238;427 Îr, 83 c.; 
des finances, 2,698,659 fr. 69 .; lola, 8141098 1 
TITRE 1Y..— fèglement du service colonial pour L'esercice 1842. 
Art. 11. Le service colonial de l'exercice 1842 est réglé, en recelle et en dépense, à La somme de 18,815;464 


AS c;, conformément an labiean 1 ci-anne 
La somme de 941,142 fr. 05 €., dont se trouve réduit, conformément an même Lablean, le-prévoment 
efectué sur les fun généraux du budget de l'exercice 1847, pour couvrir l'insufisance présumée desire 
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sources du service colonial de cet exercice, sera constatée 
cie 1844: 


n recette aux prodaits divers du bndget de l'exer 


TITRE .— Dispositions particulière 


Act. 19. Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 18% 
pour les pensions militaires, sont délinitivement arrôtés, € 
600,000 fr, pour laquelle ils ont été emp 


par les loïs des 41 juin 1842 et 


juin 1843, 
formément au tableau L ei-annexé, 


a somme dé 


L'exposé des motifs développé est aux procès-verhaux e 1845, tome xtv, in-4°, qui contient 


les documents. Le rapport de M. Lacoudrais est au Lome vin des procès-verbaux de 1846 
n°454, pages 817 à 507. Exposé des motifs à ln Chambre des Pairs, impressions n° 88, Rapport 
de M. de Gaseq: impressions n° 112 

Lu titre 4, qui contient le règlement du service colonial pourl'exercice 1842, est inséré pour 


la première fois dans la loi des comptes, en exécution de l'art, 11, loi du 20 avril 1846. 


La discussion dela Chambre des Députés a portésur les points 
longrais sur l'abus qui consiste à attribuer aux fonctionna la portion de leur rai 
tement qui devrait faîre retour au Trésor aux termes des lois, Explications de MM. Passy, le Mi- 
nistre, le Rapporteur. Observations de MM. Glais-Bizoin, Boudet , Delespaul. —M. de Beaumont 
Cde là Somme) critique l'usage de faire payer sur des fonds divers les frais d’une même mission. 

Le même membre sig busive les changements presque annuels dans le 
costume de l'armée, M. le Ministre répond que la tenue de l'armée vient d'être déterminée par 
un arrêté définitif. — Observation de M. Estaneelin sur la nécessité d'activer Ja négociation rel 
tive la restitution du territoire de Mahé retenu par l'Angleterre, contrairement aux traités 
de 1815, M, le Rapporteur la question à la discussion du budget. — Observation de M. de 
la Plesse sur une dette de 3 miilions impayée par la ville de Paris depuis 1833. M. le Ministre 
explique que cette difliculté, relative au prélèvement du dixième des droits d'octrois, est encore 
pendante par suite de Longues mé 
finances renvoie à la discussion du budget 

omme ) au sujet des créan 
un article 


vivant 


Observation de M. Des- 


sen cr 


ale comme une chose 


ociations pou 


river à un arrangement, — M. le Ministre des 
ne explication demandée par M. de Beaumont (de la 
s sur la Belgique et l'Espagne. —M. Mercier { de l'Orne) présente 
additionnel pour prescrire la présentation des comptes dans un cadre uniforme et basé 
les dispositions antérieures des lois de finances en matière de budget. M. le Rapportèurré- 
pond que cet amendement se réfère à l'un des. vœux exprimés par la Gommission et qu'il ne fau- 
drait pas diviser, M. Riliouet fait observer que cette disposition est déjà preserite par les lois 
du 24 août 1833 et du 1üjuillet 1820; M, le Ministre expose que l'Administration s'efforcera d'at- 
teindre Le but qui a été indiqué. M. Mercier, sous le mérite de cette promesse, retire son a 
doment.—Serutin : 431. Contre 5. La Chambre a adopté. 


La Cha 


bre des Pairs adopte le projet sai 


S aueune discussion , à 96 voix contre 8. 


N° XLIX. — ANNONCES JUDICIAIRES 


Nore. — Lecture de la proposition auto 


ie par plus de 3 bareaus, 23 avril 1846, — Développé 
cœussion, 16 mai 1846, — Rejet d 


la prise en considération 


ts ot di 


PROPOSITION 


Le par M. Vivien le 25 avril 184 


Art, fer, Les annonces judiciaires 


dont l'inserl 
ment par les articles 620, 621 


arnaux est preserite ar les luis, et spéciale. 


h, dure civile, par les articles 42, 202 et 442 du 
Code de commerce , par l'av rrout être 
aux lieux indiqués ment à art. 4, avoir 

u moins, si 18 jomnal est pi ment dont Ia population soit 


000 âmes où au-dessous et {rois abonnés au moins par mille âmes, si le journal est publie dans un ar- 
aient dont la population excése 50,000 âmes.” L à 


800 — niscusstow 


Art. 2. Dans les arrondissements où les journaux exclusivement consacrés, 
aux annonces, justifierant avoir le nombre d'abonnés exigé par l'article préc 


ANNONCES JUDICIAIRES. 


taux débat 
; ls annonces judic 


pourront tre lnséréss que dans ces jaurnax. 
Art. 3. Chaque année, dans Là première quinzaine de décembre, les directeurs-gérants des jour 
at l'apblication des articles précélents, déposeront au greffe du tribunal civil du lieu de, k 


merite a pie 1 documents à appui. 
ans La quitine suivat, le Libanal desianra, comme pouvant recctir les annonces judi 
des our at anrut Jolie qu'ils atout aux conditions cables ar ls articles 1 L 2. 
me Veips Le t e 'mpresion des aonnpoes 
A à Dame Le cas où ane Journal mari le male rois d'abômnés, Le tihanal pourra 
sorti dos anmunces M cui ds jouraaux de l'arrumiisemnent qui june da mombre d'abonnés 
je us de 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


M. Debelleyme, vice-président 


M. Vivien. Messieurs, la proposition sur laquelle In Chambre va délibérer se présente sous 
un double aspéct : comme mesure d'utilité pratique dans Ses rapports avec les intérdts de pro- 
priété on de famille qui s'y rottachent ; comme mesure politique dans ses rüpports avec les pot 
voirs publics. Je l'exaninerai successivement sous l'un et l'autre de 6es npe0tss 

Nos lois. ont voulu que certains actes de procédure fussent entourés de publicité, et l'insertion 
dans les feuilles publiques a été considérée comme-e moyen le plus assuré de parveuir à cette 
publicité. Sous l'Empire, des feuilles d'annonces privilégiées étaient exclusivement appelées à re. 
cevoir les insertions.. Ce monopole disparut peu de temps après l'établissement du régi cons- 
titationnel. Selon toute apparence ; il parut peu coneiliable avec la liberté de la presse, même 
restreinte comme elle l'était alors. Ceux à qui a loi imposait l'obligation de publier-une-nnnonce 
para voie des journaux eurent donc le droit. de choisir librement Ia feuille où ils In déposaient. 
Cette liberté entratns de graves abus. La publicité, objet de l'insertion, ne fut pas toujours cbie- 
ue: on la vit supprimer à dessein; des annonces étaient enfouies dans les feuilles les plus obs- 
cures, dans des feuilles eréées exprès pourles recevoir, et qui, eette-fraude accomplie, rentraient 
at. D'autre part, le publie, appelé à consulter une foule de journaicyme savait au- 
at produisait 1 confusion sans donner là publieité. Pour remédier 
sonvénients, deux choses étaient nécessaires : la prémière, que les insertions fussont 
offrir aisément aux regards de toute partie intéressée; -laisécondé, 
qu'elles fussent faites dans les feuilles les plus répandues. Et, comme co réginoe devait attribuer 
à quelques feuilles privilégiées une sorte de monopoles il convenait que Les prix fussent réglés de 
manière que le public non-seulement ne fÜL pas rançonné, mais même proftät indirectement 
des bénéfices attachés à ce monopo 

es diver ils été obtenus de La législation en vigueur? Je ne le crois pi 

La concentration que l'on voulnit constituer n'existe point. Le régime, dans son ensemble, 
est dépourvu d'unité. 1 s insertions confiées aux feuilles désignées par les Cours royales 
1 yen a qui appartiennent aux feuilles désignées par Les tribunaux de cor res, enfin, 
ne sont soumises à aucune mesure de désignation. Les Cours royales et les tribunaux de com- 
mrce font des choix différents. Ces deruiers même, en plusieurs lieux, éonfient chaque na- 
ture d'insertion à un journal distinet. Toutes ces désignations sont annuelles et varinbles. Dans 
tte position, le citoyen qui veut se reporter à une insertion ne sait pas à point nommé où la 
trouver : il doit s'adresser à une source différente, selon l'objet de l'insertion 
a été faite; celui qui, par état, par intérêt ou par curiosité, a besoin de se 
toutes les annonces judiciaires, est tenu de souscrire à plusieurs feuilles, si.ce-n 

La publicité estelle au moins garantie? Je reconnais qu'on n'a plus à craiodre les insertions 
frauduleuses qui, satisfaisant à la lettre de la loi ; en violaient l'esprit, Mais il ne suflit point que 
ertion ne puisse pas aller se perdre dans une feuille inconnue. La loi voulait qu'elle revint à 
Ja feuille dont la clientèle était la plus nombre idemment , les 
tribunaux de commerce qui, dans des vues trés-honorables, répartissent entre plusieurs feuilles 
les diverses eatégories d'annonces dont ils sont les dispensateurs, se proposent, nôn de réclier- 
‘her la feuille Ja plus lue, mais seulement d'éviter un. monopole qu'ils n'approuvent point, et, 
quant aux insertions qui relèvent des Cours royales, les journaux les plus répanduson'ont pas 
toujours été préférés. 


dans le 
quel s'adresser ; et l'éparpillen 
à. ces deux 
concentrées de ma 
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Enfn, on n'a pas obtenu l'abaissement des pris qui pouvait résulter de la loi. Des journaux 

qui offraient une réduction de tarifs , et qui n'étaient pas moins répandus que leurs rivaux pré 

férés, ont été écartés. Les choix faits sur beaucoup de points de ceux qui n'avaient pas un nom- 

bre suffisant de lecteurs ont contraint les parties intéressées à y suppléer par des annonces extra- 
res autorisées par Ia loi, mais souvent fort. coûteuses. 

me tous les faits dont j'ai recueilli les preuves , et si la proposition est prise en considé. 

ration, j'en justifierai devant la Commission qui sera nommée par la Chambre. 

Ainsi, concentration, publicité, diminution des frais, ces trois promesses de la loi n'ont pas 
été tenues; sous le premier rapport, que j'appelle pratique, elle devait être modifiée, et cela 
suffirait pour que ma proposition dût étre adoptée. 

Mais je l'appuie sur des considérations d'un ordre plus élevé, plus propre à frapper tous les 
esprits, et à éveiller la sollicitude de ce grand corps politique. 

Messieurs, la juste et régulière distribution des pouvoirs est lé premier des intérêts publics. 
La constitution à tracé à chacun son domaine, et les limites qu'elle a posées ne peuveut être dé- 
placées sans une profonde perturbation, 

Les règles qui régissent les affaires sociales sont de deux sortes : les unes, fixes, précises, in 

ables, remontent à des principes certains , consaerés par les lois, par la tradition, par la rai- 
son , dont les loïs ne sont que l'expression écrite. Elles protégent la propriété, déterminent l'état 

vil des citoyens, constituent la famille, L'application en est confiée à la magistrature. Les autres, 
mobiles et variables , comportent une appréciation discrétionnaire et révèlent des pouvoirs res 
ponsubles, 

La magistrature n'est et ne peut être investie d'aueun pouvoir arbitraire ; cette attribut 
serait contraire à sa nature et à sa destination. Elle doit prononcer selon le droit, en vertu du 
droit, pour le triomphe du droit : aussi est-elle tenue de motiver toutes ses décisions. Elle ne peut 

éder à aucune préférence, obéir à aueune considération privée. Les temps, les lieux, les person- 
mes ne lui sont de rien; toujours la même. quand tout se renouvelle autour d'elle, elle est l'i- 
mage de la stabilité au sein du mouvement rapide des sociétés , et, pour la préserver contre le 
choc des passions extérieures la constitution l'a déclarée souveraine, irresponsable, ét par con- 
séquent inamovible. 

Que des pouvoirs diserétionnaires lui soïent remis, et tous ces mérites s'effacent : elle tombe 
sous le joug des intérêts ou des passions privées ; elle sort de ses habitudes, détache sa pensée de 
l'idée exclusive du droit, n'a plus la règle pour guide, et flotte au gré de ses caprices. Le public 
ne la considère plus du même œil, et cesse de voir en elle le ministre intelligent mais soumis de 
Ja loi. Son inamovibilité, qui était une égide dans l'ordre de ses fonctions naturelles, devient un 
péril publie. 

Si ces considérations Sont justes , une seule question reste à résoudre. Désiay 
recevra des annonces, est-ce un acte de juridiction ou de pouvoir discrétionnaire? Ce n'est pas 
juridiction, ear nulle règle n'est posée ; la dévision est libre, elle n'est pas même motivée, elle 
‘st prise à hais clos, sans aucune des formes attachées à l'exercice des fonctions judici 
présence du procureur général qui à reçu l'ordre d'y assister. Tout journal peut être désigné, po- 
litique ou non politique, possesseur d'une elientéle étendue ou dénué de lecteurs : il n'importe 
qu'une désignation soit faite, utile où nuisible au public, nul n'y peut faire obstacle, et la loi 
est exécutée. Non, Messieurs , ce n'est pas là office de juge, et je m'inquiète en voyant In magis- 
trature ainsi détournée de sa sphère et appliquée à des œuvres qui ne sont pas de son domaine, 

L'anomalie est frappante, et je défie qu'on me eite un autre exemple d'un tel pouvoir remis à 
autorité judiciaire. Dans eette interversion des compétences, toutes les garanties disparaissent 
elles qui s'appliquent aux arts judiciaires ne peuvent s'étendre à une mesure qui ne l'est point , 
celles qui s'appliquent aux corps administratifs ne peuvent s'étendre à un corps judiciaire. 

Cette confusion des pouvoirs n'est pas seulement contraire à la dignité de la magistrature 
elle menace la liberté , parce qu'elle porte sur des matières politiques. Dans un pays libre , Ja 
justice et la politique doivent demeurer profondément distinctes ; elles touchent à des principes 
qui ne peuvent se confondre sans se détruire ou s'altérer : elles concernent ‘es intérêts difré- 
rents et ne relèvent pas des mêmes pouvoirs. La justice politique n’est plus la justice ; elle de- 
vient l'humble esclave des partis ; elle est en butte aux haïnés et, si elle obtient parfois des ap- 
plaudissements , elle les achète trop souvent au prix de son honneur. Dans tous les Gouverne 
ments constitutionnels, l'indépendance réciproque de la justice et de la politique est un principe 


ner Le journal qui 
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re iuoqués éûinme exémples. En France, 
fn doinainié exclusif, L'A6- 
tion des pouvoirs, posait les premières. 


fondamental. L'Angleterre et les Étate-Unfs peuvent 
plus In liberté s'est dévéloppée plis I justice a êt6 rénfennée dan 
sembléé constituant, en proclamant Ii réglé de la sépa 
laÿes de cetté doëtrine constitutionnelle. Un instant, la Restauration remit aux tribunaux dés 
attributions politiques , quand elle Jéür déféra les procès de tendance; elle ne tard pas À recon- 
maltre que de telles armes n'étaient pas impanémient placées dons les mains des corps judicini- 
res, eb elle s'empresss de les leur retirer. La Charte de 1830 a enlevé aux tribunaux le jugement 
mêrne des déits politiques; ellé l'a rémis au jury: cet organe mobile et fidèle des besoins eL des 
volontés populaires. Ainsi. le divorce dé la magistrature ét dela politique a été irrévocablement 
C'est à nous surtout qu'il appartient d'être les gardiens fidèles de cette/tiéorie constitution. 
nelle. Tout pouvoir p ps judiciaires est ui démémbreent de n0s proprés 
pouvoirs. Cést le dortainel des Chanbres, ee sont nos prérogatives, Messieurs Qué jé déféngs 
ii. Quand il sait de matntémi les droits consacrés par ln Charte, In liberté de la prééséyles 
franchis ationnelles, je ne veux avoir affaire qu'aux pouvoirs politiques, et plus j'appré- 
die és vértis de la Mabistrature , sa HAëTté aux traditions, sa fermeté nébrantible ét si souvent 


itique délégué aux c 


usée, plus je ersins de ni confier des intérêts qui 
J6 né cotsentirat jamais à échanger le Gouvernement représentatif contre Je Gouvernement jui 
disire, Lés mijorités polftiques changent, et sont toujours contraintes de compter avee l'apinlôn 
publique et de subir ses arrêts. Les corps ju s sont inimuobles et inflesibles, ét nrettent 
leur honneur à repousser toute influence extérieure. 

Aj daires qui s'attaéhent héces. 
retient à toute loi qui fait entrer 1x politique dans le grefie. Le reérütemant df la maélstrn. 
ture ÿ à bien que $es mœurs intérieures. Avec des tribunaux Politiques, les 
RO Aébtinés à comibler les vides mont plus pour but exclusif La bouné admintitration de La jus 
cé: on ne préférés le candidat qui à le plus de science et de droiture, mals colui dont les 
opinions servent 1e mieux lé pouvoir qui règle. La division se met dans les rangs des magistrats. 
Les distinctions de partis y jettent le troublé, chaque corps judielaire compte dans son sein uno 
majorité et une opposition. En contact étroit avec le jouvoir qui donne avancement EE réeom- 
pénse le dévouement , on s'occupe trop à luï plaire, et l'amour dela Justice Gé la place aux 


utez à ces considérations dominantes les inconvénients seéoi 


ambitions privées. 

Je hé Suppôsé pi qu'il s'élève une seule voix pour contester ces vérités élémentarrés Suis bn 
nlura que l'atribution faite aux Cours royales, relativement aux annonces juditiaires , ait Uni & 
rare palltique , et l'on prétenidra que l'exécution de eetté mesure a été exclusivement Judiciaire. 
Je dois à l'avance disouter € té 

11 est certain que le privilége dés annonces judiciaires est, dans 108 départements, poitr un 
grand nombre de Journaux, une question de vie où de mort : l'exercer assure des bénéfiées cêr- 
ins, le perdre est une ruine, Un pouvoir qui dispose de ce privilége a donc entre 1e$ maii£ile 
sort de la presse départementale presque entière. Qui pourrait contester lé caractère politique 
d'une telle autribution ? 
ÉsL-fL rai que les Cours royales, dans les désignations , n'afent cédé qu'à deë considérations 
purement judiciaires ? 

Messieurs, soyons Sin 


assertions. 


êres et osons renoñcer à 668 ménsOnges qui ne troipent personne , et 
qui, trop souvent se font totendre à Là place que j'orcupe. Nous nous sommes habitués à tenir 
deux langages , celui de Ja tribune et enlui de la salle des conférences. Ici, par exemple, oh flé- 
rit la corruption et l'on se défend 4 prêter les mains; au dehors, on la présente conitié li suite 
inévitable de nos institutions et de nos mœurs. Je pourrais citer vingt exemples sémitilsDles. 11 
est Sins doute des ménagements commandés par la majesté de cette tribuhe, et je 1lé voudrais 
pas éutiérément déchirer les voiles qui dérobent aus regards du public d'affigeants Libleaux. Mais 
la vérité a ses droits et nos débats ne serafent plus qu'un vain spectäele, si alle pe jouvait pas 
#y faire jour. Je ne reculeroi pas devant l'expression de ma pénséé tout entière à j'affirhié dône 
que la politique est entrée dans les délibérations des Cours roÿ 

Les exclusions prononeées contre les journaux qui avaient le plus d'abonnés, les préférences 
ns lecteurs n'ont pas eu une autre cJuse. Je n'en aceuse pas Jeiha 


accordées à des feuilles 
rats, j'en accuse la loi. 
Daignez considérer en effet la position qu'elle leur a faite: ele leur confère un pouvoir im 
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miehse, Sahs 1es rénférmer dans aucune Thnite, Elle s'én remet entièrement À lébr pridénce 
Transportéz-vous par la pensée ou sein d'une eour qui défibère en exécution de cette or. Si l'in 
térêt judi miple : mais la politique survient, êt 
voie le Tangage qu'elle tient 


« Vous avéz à désigner la fenîle qui recavra Jes at 
sors satisfaits. 
ville La plus répauslue, + 
si vous n'allez pe 


re devait seul être consulté, sa tâche serait 


té sou hors dé 


judiciaires. Les intérêts dé la publi 


era Jes lecteurs qi loi an 

que le second ra 
que vous allez Faire 
nes les plus dangereuses 


Elle ne doit 


ML AUX 1H 
ation dé la ma 
les, Len est d'autres qui, pour tenir 


ennfianes, une source jobs à des jou 

maux qui sont les ennemis da Gouvernement? Ge serà 

«Le chef de la justice l'a dit du han de 1 Uribe . ave Capfr 
peut-elle avoir un commentaire plus officiel ? À coté de ces fu 


un langage moins hostile, n'en sont pas moins daysereuses. Elles Le sont peut-être davantage; car la modéra 
tion affvelée de Leur langage peut égarer des esprits créés. Elles poussent à la guerre sans le vouloir, au 
renver ns sans le savoir; ellés combattent, dans Lontes les lüites électorales, ceux qui 


aux Sul 
tes, les récompe 
Le; vais pu 


partagent vos oplalons ; 
Sitoyens éles a perméltent de entiquer les choix qu rép 
os services. Chacun de Vous est prôt à aire Le aerifir de 
se approuver, éanelianer, par Une ne Votre Cap 
Alan la ersonne’ de sex memes, de ses he eux-mêmes? Vous accondez voire béton aù Féprélant 
Total du pauvair central : rufiserce-vous au Journal qui Fappuie une Eaveür qui tester Palmes tite 
» el magtrature el de 'aiministation? Vous êtes citoyens afaut que magistrats. La Loi, qui Vois a Ds 
% loue atfude, a va en: vous cette double quatié ze seit ut donoer ane application bien élrole el peu 
digne d'espité Gavés, que de von assurvir an misrabie caleul de quelques abonnés de plus ou dé moins 
es pas chargls de demdre es utérels de jonrnanx. Les abmonces ne forment 1 patrimoine d'u 
fouille à Vous puvez donc en dispaser Ubrement. Cansulez aniaement les taléréts a, pari 
& Itérôls, en La ain qui onu uns plus grande pince que le mn 
À pa une presse epposante 


est, Messieurs, le langage de la politique. Elle prend les formes les plus perstesives, s'- 
à cleun daos les termes les plus propres à fottér ses penchant 

intraitable érét publie, au patriotisme, aux sentiments les plus propres à 
&gürér des cœurs droits et honnêtes. On ne résiste pas à ces séducti 
les journaux hostiles. Engagé sur cette pente, on ne s'arrête point ; de proche en proche, on en 
Vient à ne plus désigner que lès journaux dont on partage les principes, et bientôt d'une lot dé 
procédure, on a fait une machine politique qui introduit uno révolution dans la presse départe- 
téntale. 

Tant que l'accord rêgne entre l'autorité ju 
politiques à courte vue se félicitent de ce ré pas troubler leurs joi 
Mais vienne Le jour où l'accord serait rompu par une cause quelconque, par un dissentinent d'o- 
pinion, par un de ces confits si communs entre des autorités parallèles qui ne peuvent se tou: 
live sans cessé sans se heurter quelquefois : que sais-je? par une querelle d'étiquette, comme on 
en éitait un exémple dans ladiscussion de l'an dernier. Vienne une situation politique où ln marche 
dû Goüvérnenteut ne sbit pas approuvée par la magistrature , et j'insite les espeits sages et pré 


s, sait fléchir les p 


elle fait sppel à 


On commence par exclure 


ire les autres pouvoirs, je comprends que des 


ïe, @t je ne voudrai 


Yoÿants à mesurer là portée d'un système qui permet aux corps judieiaires de signaler publique. 


ment leur dissentiment et de se poser en eontradicteurs, si ce n'est pas en ennemis, 


Prenons un exemple dans le passé. Qui ne se rappelle l'effet produit sous la Restauration par 


le Paris, en faveur du Constitutionnel et du Courrier? Supposez qu'à 


l'arrêt de la Cour royal 
dette époque toutes les Cours eussent pu L ur, sur tous les points du royaume, par In 
désignation des journaux les plus hostiles, faire éclater leur opposition. Je le demande, même à 
Ltrouvé une satisfaetion pour leurs inimitiés, n'en seraitil pas résulté une 
générales des pouvoirs publics? et quel conservatéur, 
digne de ce nom, peut se faire l'avocat d'une loi qui porte en soi de telles conséquences? 

“Je m'arrête et n'ai plus qu'à expliquer sommairement le système de ma proposition. J'ai voulit 
remplacer l'arbitraire par la règle, et un choix discrétionnaire par une désignation légale. J'essaÿe 
d'atteindre les trois résultats que j'ai indiqués : 1° la concentration, en ne faisant jouir du b 
délice de la lof qu'un petit nombré dé journaux, et j'adhére à l'avance, quant à Ia Méation du 
nombre des abonnés, à toute modification qui pourra réndre cette concentration aussi restrictive 
que possible; 2° la publicité, en n'adoptant pour base que le nombre plus grand d'abonnés ; 
e que, la fublicité 6Micielle étant mieux assu= 


ceux qui y a 
perturbation réelle dans les conditions 


3° enfin l'abaissement des frais qui résaltera de 
rée, les parties éprouveront moins le besoin d'y suppléer. Enfin, je retire à l'autorité judiciaire 
le pouvoir discrétionnaire dont elle était investie: mais je l'appelle à vérifier, d'après les pièces et 
documents, le nombre véritable des abonnés de tout journal qui demandera à profiter du bénéfice 
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de la loi. Je n'hésite pas à lui confier ee soin. 11 consiste, en effet, dans la constatation d'un fait; 
il estun office du age et ne ressemble en aueune façon aux pouvoirs dont je propose de dessaisir 
les Cours roÿ 

On a proposé de Substituer à la loi actuelle une disposition qui 
tribunal un journal spéeial d'annonces destiné à recevoir les jusertiuns judicinires et qui ne se- 
rait point politique. Je ne repousse pas celte pensée. Si un parti à cherché à s'emparer des an- 
noneës judiciaires pour subrentionner la presse qui le défend je n'ai point pour but d'exercer 
une seioblsble maïnunise au profit d’un autre parti, Les annonces judiciaires, je le reconnais, t 
sont pas créées pour fournir aux jouruaux des moyens d'existence. Si l'on peut trouver 
nonces une publicité suffisante en les sépa 
ojet dont je parle a besoin d'être mûrement étudié dans ses résultats, possibles et 
moyens d'exéeution. Déjà j'ai introduit dans ma proposition un changementiquiise rat- 
s arrondissements où les journaux jud 
ils auront seuls le droit de recevoir les 


abtirait auprès de chaque 


de donner aux 


logue. D'après l'art. 2, dans tous 


s justifieront de la pubi 


ä 


prêt à necspter tous les amendements qui seront de nature à rendre ma proposition 
moins inparfaite. Une seule pensée me préoccupe, celle des inconvénients graves de La loi ne- 
Welle; tout £e qui pourra les faire disparaître obtiendra mon adhésion 

Un Mot encore, et j'aï terminé. Nous vivons dans un Lemps où l'on est habile à attaquer Les 
persons pour se dispenser de discuter les choses. On dira, je m'y attends et j'en ai pris mon parti 
proposition est un outrage envers les Cours royales. Messieurs, je ne recon- 
rite de sentir plus vivement que moi les titres de la magistrature à l'estiin 
publiques. Dans l'ordre des fonctions judiciaires, nul n'admire duvant 
tient de moi une confiance sans Bornes; 
fstrature sort de sa sphère. Dans l'arène 
gistrat ne défend pas toujours contre 
et purs, 


à l'av 


, sa droîture, son indépendance, et elle 
JE ne puis le taire, este confiance s'arrête quand la ms 
de politique, j'ai te malheur de croire que In toge du 
les passions de l'homine de parti, et c'est pour conserver les organes de la justice digu 
pour les arracher à leurs propres entraïnemenls, que Jai fait ma proposition, 


faite, si elle n'implique aucun outra 
d'en dépouilant le pouvoir judiciaire 
ait. pour effet de rétablie le principe "délataiviaon: | 
ir le bienfait de la publicité judiciaire, et dÉTE 
vénients dont où se plaint. 
L'orateur n'lésite pos à reconnaitre que le devoir de là Chambre est dé manteoir les droits de 
1h presse ; mais il pense qu'ils sont nuls ea matière d'annonces judiciaires, parée que les annonces 
judiciaires appartiennent la justice et aux justiciables, Là où on invoque des droits, l'orateur ne 
ions , que des intérêts, qu'il ne répute pas indigaes de sollicitude, mais que 


M. MouLan examine si la proposit 
à la magistrature, et s'il est vrai 
d'une attribut 
constitutionnelle dés pouvoirs; de. maint 


on contraire à sa 


cesser tous les 


voit que des préten 
l'on peut librement diseuter 

? À cet égard, l'orateur fera remarquer qu'elle s'est déjà pro 
duite trois fois, éque la Chunbre l'a constamment repoussée, ct il ajoutéra qu'élle sé produit, 
cette annék, à uné époque de Ia session tellement avancée, qu'on ne peut en attendre nfun résultat 
pratique oi même une mise à l'étude. Si elle n'a que la valeur d'un acte d'opposition, la majorité 
saura ce qu'il lui convient de faire, et le paÿs penséra sans doute que l'une des dernières séances 
re pourait étre mieux employée 

jon est une protestation contre l'exécution ie ln loi de 1841, l'orateur examinera 
quélles sont les conséquences à en tirer. 11 ne conteste pas la sincérité des sentiments respectueux, 
que l'autéur de la prop s pour la magistrature; maïs l dira que cêtte proposi 
ion né se concilie pas avec le respect et les égards dus à la magistrature, Que propose-on, en 
effeu? De déclarer que la magistrature a mal usé du pouvoir remis entre ses mañtis, QU' ÿ à ëu 
éünésrt entre Ia Mogistrature et l'administration pour dépouiller la presse. L'orateur réputé de 
tale allégations complétement inexaétes. 11 n'a pas reçu mission de défendre les ctes ie la in: 
gistrature: mais il ne connaît aucun fait, aucun éas d'application qui ne puisse être hautement, 
avoué. Les assertions contre lesquelles il s'élève ne reposent sur aucune preuve. Lorsqu'il cons 
dèré l'exécution judiciaire de La loï de 1841, il est frappé des résultats de cette 10; il voiL quel 
publicité a été com pl anisée, et que, en définitive, a loi n'à provoqué aucune réclania- 


La proposition est-c 


ition a profe 
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indé la pärt des justiciables, il n'y a eu que des réclamations de journaux. Au contraire, avant 
la loï de 1841, les plaïntes des justiciables étaïent multipliées et fréquentes: il ÿ en avait des dos- 
Siers à la chancellerie, et de là vient qu'on a eru devoir, par la loi de 1841, concentrer la pu 
bi 

L'auteur de la proposition a dit que l'artic 
constitutionnel de la division des pouvoirs. L' 
dère l'origine de cet article 696, soît qu'il en apprécie les dispositions et la portée. L'idée de con- 
fier aux Cours royales le pouvoir de désigner les journaux pour Ia publication des annonces judi- 
ppartient à un. magistrat éminent dont les serupules constitutionnels ne seront déniés 
Ce fut, dès 1832, la pensée de M, le Procureur général près la Cour de cassation. 
La loi contre laquelle on réclame a été, à plusieurs reprises, dans les deux Chambres, l'objet 
d'une discussion approfondie, et jamais. personne n'avait songé à réclamer contre la prétendue 
violation de principes qu'on a tout à coup découverts. Lan dernier l'auteur de la proposition lui- 
même, n, en qualité de Garde des sceaux, concouru à la discussion de eette loi das l'autre Cham- 
bre, et il n'a pas dit un mot de cette prétendue violation du principe de la division des pouvoirs. 

Si ce vice pouvait être reproché à la loi de 1841, l’orateur ferait remarquer qu'il se retrouve 
dans l'article 3 de la proposition elle-même; car, aux termes de cet article, c4 
voir jud plus à Ja 
magistrature un pouvoir discrétionnaire ; mais peu importé, puisqu'au fond elle serait Loujours 
üppelée à apprécier un fait administratif de sa nature, r les registres d'abonnés des 


606 du 
ateur est 


jode de procédure avait violé le principe 
tonné de l'objection. soit qu'il consi- 


ciaires 


par person 


L'encore le pou- 


fre qui serait appelé à désigner les journaux. A. la vérité, on ne loisserai 


1 en théorie, subit, en fait, des modifications con 
Jection on ne conférât aux 
elure, et ce fut cert 
des plus nobles conquêtes ile l'esprit libéral sous la Restauration. C'est qu'alors une opposition 
vraiment libérale témoi stature toute In conf est due. Prétendrait- 
on dire que la magistrature actuelle soit moins dévouée aux institutions du_ pays? L'oratour se 
roit autorisé à maintenir que la qu oins du monde engagée dans 
le débat, 

Dans son opinion, il ne sufôt pas de critiquer uné loi; il faut que Le système qu'on propose de 
substituer à cette loi puisse être aceépté sans inconvénient. L'orateur n'admet pas qu'on doive 
préférer l'intérêt des Journaux aux droits des justiciables, et il croït que, dans le système do Ja 
proposition, cet intérêt serait sacrifié. Attribuer les aunonces judiciaires à tous les journaux qui 
justitieront de 150 abonnés, c’est dire qu'on les accorde à tous et qu'on ne les refuse qu'à ceux 
Qui ne pourraut exister. C'êst faire revivre tous les vices reprochés à In législation de 1807; c'est 
vouloir une publicité éparpiliée qui devi mé, illusoire. La vérifieation du 
nombre d'abonnés de chaqu 
plus fâcheuse. € 
cation? Où seraient les titres propres à éc 


Le principe de la division des pouvoirs, abso 
tables. Ce principe n'a pas empé 


le pouvoir de statuer en appel sur les décisions des conscils de pré 


urs royales 


hé qu’en matière d 


tan 


tion de principe n'est pas 


ait, par elle 


journal serait, pour les tribunaux, l'attribution la plis difficile et la 


imuent voudraft-on qu'un tribunal de première instance procédât à celte vérif- 


o du tribunal? Comment distingueralt-it 
les abontiements ictifs des abonnements sérieux ? Év t rait à un redoubilement 
de plaintes de In part des journaux t us. Ils 
né iänqueraient pas d'imputer leur élimination à leur couleur politique. Aujourd'hui ce sont le 
Cour 
éloignés des influences loc: 


1 s'exf 


out les abonneme 


ro) 


les qui prononcent, ce sont des tribuna 


ax nombreux placés au sommet de la hiérarchie, 


les et réu 


sant toutes les conditions de l'indépendance: L'orateur 
eroitégalement à l'indépendance des tribunaux de première instance; mais il voit beaucoup plus 
d'inconvénients à faire intervenir, dans l'appréciation des abonnements d'un journal, Un tribunal 
appärtenant à la localité. Dans ce système, on aurait beaucoup moins de garanties à tous les 
points de vue. 

L'orateur fera, en outre, remarquer que le nombre des abonnés n'est pas toujours un élé 
certain pour l'appréciation de la publicité d'un journal; il faut tenir compte aussi dé Ja nature 
des abonnés d'un journal, Tel jourual, avec 200 abonnés, peut avoir moins de publicité judiciaire 
que tel autre journal qui ne compte que 150 ou même 100 abonnés 

I y a des nuances de fait que le législateur ne peut prévoir et dont l'appréciation appartient 
au pouvoir chargé de l'exécution. L'orateur eroit avoir prouvé que le système de la proposition 


reproduit tous les vices de la législation de 1807, et qu'il do 


ment 


& êtr 


par conséquent écarté. 
question de 


Il terminera pa 


sûr 
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ranties suflisantes dans des journaux spécialement consaerés aux 
I] serait le premier à conseiller l'adoption 


savoir si lon trouverait des 
annonces, ou dans des journaux purement judiciai 
de ce système, si lon pouvait instituer, dans chaque arrondissement, un journal comme la. Ga- 
selle des Trihumaur, Mais ua fait domine ic la question, c'est que Là où existent des jouraux 
sacrés ok à la politique, soit à la littérature, es feuilles uniquement destinées aux annonces 
sont sans abonné 


nées 


re à fait, quant à la pr sale, tout ce qui dépendait d'elle; elle » dés 
rés aux annonces, toutes les fois que cela lui a paru possible. En résuiné, l'ora- 
Leur pense qu'on désiasation des jourmaux à un pouvoir plus indépendant 
que le pouvoir inamovible. 1 est convaïneu que, dans l'intérétde la bonne publicité judiciaire, on 
ne saurait ni faire mieux, ni même faire si bien que ce qu'a fait la oi de ISA. repousse la prise 
considération de la proposition. 


ne saurait. confier 


M. MauRA* BALLANGE trouve que la conduite tenue par M. le Garde des sceau 
des annonces judiciaires, est un des symptômes les plus significatifs de cette réaction anti-libérale 
qui, selon lui, a commencé quelque temps après 1830, et que le Ministère actuel semble avoir reçu 
mission de précipiter par tous les moyens en son pouvoir. 1 a été prouvé que, dns diverses lo- 
alités, certains journaux ont obtenu la, préférence sur d'autres journaux qui avaient sept où huit 
fois plus d'abonnés. À cet égard, M. le Garde des seraux. n'avait pas osé démentir les faits, et 
F'orateur a été d'autant pl ations du préopinant, que l'un des faits que l'an 
pourrait citer à l'appui de la proposition, se rapporte à la Cour royale même à quelle Je préop 
à refusé les munonces judiciaires à un journal futtuté 
anés, et qui offrait de se charger de 


élonné des déné 


nant est attaché, La Cour royale de Rio 


uonces à 
au prix de quinze centimes lu ligne, au 


l'Union provineiale, qui justiiait de 600 


raison de cinq centimes Le ligne, Elle les a ‘donnée 


journal miniatérie 
L'orateur pourrait dérouler sous les yeux de, la Chambre une série de faits il aime mieux s'en 
rapporter à la notorlété publique. U se boruera à faire remarquer quecertains jouranux n'ont justifié 
la préférence dont ils avañenteté abusivement l'objet que par une exploitation abusive ele-mdinrs 
Autrefois, les procureurs avaient seuls le privilége de faire la rose : la présse iinistirielle 
esttenue de leur faire concurrenee. L'orateur a entre Les eains un Jouet 
dtidu monopole dont.on l'a gratilé. Ce journal à si blen gro 
vil déj fo 


de Clermont, qui cowpte beaucoup moius d'abonnés. 


j ses caractères, distancé ses 
arge qui Jui avait été ac 


mots, éloig nes, qu'il est parvenu à dé 
ordé par les magistrats. On se tait sur cesabus, parce qu'on ne veut pas géner les petits art 
nents de ces excellents journaux qui distribuent à volonté. l'éloge 0 le ble, Voilà cor 
e La loi de 1841, ét pourtant, au inonient où cette lof fut discutée, M. le Gard 
ent déclaré qu'elle n'avait aucun earaelère politique; qu'il ne $ 


inent a été exées 
des sceaux. avait, haute gissait 
pas de Ja liberté de la. presse, mais bien de la plus grande publicité à donner aux actes judlclaires 
au point devue de la saisie immobilière. 1L est_vroi que, l'année d'après, M. le Garde. des sceaux, 
se donnant un démenti à lui-mt à venu déclarer que.cette loi devait avoir, un caractère po 
litique, et que les Cours royales avaïent eu. raison de donner la préférence aux journaux bien in- 
tentlonnés sur les. journaux mal pensants, Voilà le double langage. qu'a pu tenir impunément un 
dépositaire du pouvoir ;.voilà quelle fo.on, peut avoir À sa parole eb..ses promesses L Après cela 
est-il besoin de discuter? est-il besoin de prouver que l'interprétation donnée à la loi de 1841 est 
compromettante pour les intérêts des justiciahles? 
La publicité est Ja p 


judiciaire des biens immeubles, Elle 

ns leur véritable valeur, 1 est,dès Jors évi 

«s judiciaires, ayant pour objet d'étendre la publicité, devraient être onfiéss 
de publicité. Les Cours royales ont donné à In loi une interpré 

1 de Rouen offrait de se charger des annonces raison de,.8 gui 

à un journal qui 


jus indispensable garantie de 


denk.que les anne 


jte la coneurrence,et peut seule donner aux 


aux journaux ayant la pie 
tiontouté différente. Le journ 
times la ligne, et en diront à 3,000 exemplaires. Ja Cour royale les a accordé 
n'a.que.500 abonnés, et elle lui a alloué une rétribution de 1 

Dans l'opinion de S'estainsi rendue. coupable envers les justiciables 
une souveraine injustice ; elle. are slateur avait XOulu leur accor- 
grset lorateur ajoute que, indépendamment dela violation des droits aivils des. citoyens, iLÿ 
violation de leurs droits constitutionnels. La presse est-elle libre s'il est permis desubVentidner 
les journaux de certaine opinion par autorité de justice ? 


centimes Ja ligne. 
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La loï de 1841, ainsi interprétée, est cent fois plus funeste à la presse départementale que la 
censure la plus-rigoureuse. L'orateur sait qu'on parle de bonne et de mauvaise presse: mais sait 
atissi que In bonne presse est celle qui plaît aux Ministres qui les adule, et que la mauvaise presse 
estelle qui leur résiste. Si les journaux d'opposition abusent de la liberté, qu'on Jes poursuive, 
qu'on les fasse condamner; imaîs on n'a pas le droit de les attaquer indirectement, de les frapper 
datis l'ombre, en grevant les citoyens d'un impôt qui tend à rendre toute concurrence impos- 
sible. 

On dit qu'on a voulu organiser une publicité n 
qu'ayant moins d'abonnés que d'autres ; remplis 
L'orateur reconnaît que le parti ministériel est en général: plus riche que l'oppositié 
croit que, dans cette dernière partie de la population, le nombre des hommes intéressés 
maître les ventes judiciaires est infiniment plus considérable. Des hauteurs du ponvoir et de l'opt- 
lenice, on n'apérgoit pos:tous ces petits électeurs dont les familles s'élèvent par l'épargne, ot moins: 
encore ces imâsses d'ouvriers qui-emploient leurs économies à acheter de petits fonds de terre, 


le, et l'on prétend que certains journaux, hi 
mieux Ja condition d'une bonne publicité. 
4 mais il 


ments de 


1 conviendrait que l'on renonçât à ces eurs parvenus, et que l'on réviut 
onsidération doit sür- 


est que la politique, sur le siége de la magistrature, est un fléau c'est 


aux principes que l'on a soi 
tout domirier le débat : 
qu'eletend à substitier à Ia justice la passion av 
sidération dé ln proposition. 


me professés en 1841. Pour l'orateur, un 


e toutes ses violences, I appuie la prise en con- 


M. Maren dit que 
faire est de s'assurer qu’elle est bonne: Il ne suffit pas que la loi qui existe soit blamable, il faut 
avant tout constater que la proposition vaut mieux qué c 
trer précisément le contraire. 

Lorsqu'onardisenté ln loï ile 1841, tout le mond 
système de la publicité des annonces judiciaires ; que d 
dif 


à présence d'une proposition nouvelle qui se produit, la première chose à 


tte loi, L'oratenr se fait fort de démon- 


reconnaissait qu'il y avait lieu de changer le 


miner ces annonces, c'était rendre très- 


cile les recherches des parties intéressées; que cette libre concurrenee portait. des. officiers 
ministériels à re prix des insertions: On cherchait 
le moyen de faire éessèr de tels abus. Comme membre:de.ln Commission, l'orateur proposa d 
renouveler là privilége des Petites Affchos. Co nibt de pripilégé déplut à certains esprits, et la 
proriosition:fat écartée: N'ayant pu faîre prévaloir son opinion, l'orateur dut se rallier à ln com- 
binaison qui lui paraissait offrir le plus d'avantages. On c les le 
droit de’désigner les journaux dans lesquels seraient insérées Les annonces judiciaires: Ce sys- 
time de la Commission fut adopté par la Chambre, et depuis lors la loi s'est exécutée, Personne 
ners'est plaint du défaut dé publicité. Aucune réclamation ne s’est élevée sous le rapport judi- 
ciaire. On n'a mis en avant que des griefs politiques. On a prétendu que les Cours royales necor- 
ent li faveur de leur désignation aux journnux qui avaient le moins d'abonnés. Ones a accu- 
sées d'une prédilection systématique pour les journaux ministériels, et d'une rig 


joir de certains journaux ; des remises surile 


at de donner aux Gours roy 


seur partiale pour 


les journiux dé l'opposition. Voilà toute l'affaire 
1l-semblé que les annonces judiciaires aient été créées moins dans l'intérêt du publie qu'en vue 
des journaux. L'orateur ne saurait acoueillir cette prétention: il pense que la presse politique 


devrait vivre de ses œuvres, et qu'il lui ied mal de descend 
de li Chambre quelques misérables annonces pour vivri 
Lorateur posé en fait qu'il n'y à pas un mot à changer dans la loi de 1841. Cette loia produit 
lesirééultits qu'on devait $e proposer d'atteindre. Elle a rendu la publicité réelle et efficaces Pour 
qué‘ln publicité aît cé caractère, il faut qu'il y ait spécialité. Il ne faut pas que l'homme qui a 
besoin de s'enquérir-des annonces judiciaires soit ob 
porte qu'un journal épéciatn'âit que cent abonnés c 
Qu'on ÿ trouve ce qu'on a hes 
aller cherehér dns urr ehuroït déterminé que 
La loi de 1841 amis fin aûx abus etaux fe 
{Cette 1 St en Ir 


lle vienne réclamer 


e à ce poirit 


de feuilleter tous les journaux. Peu à 


ên sit milles il sut qu'on sache 


in d'apprendre: en est 


même des placards: mieux-vaut Les 


es fi 


ls voir éparpillés sur tous les murs d’une ville 


des qui résultaient de’ Ia: législation préexistant 


e‘itréprochülile. La proposition qu'on veut méttre à In place tend à res- 
susciter lés abus nuxquels on avait voulu remédier, etätintrodiire des eoinplications et des difli- 
cultés nouvelles. Dire que, dans un arrondisseinent de 50,000 més, tout journal qui comptera 
150 abonnés aura le droit d'insérer les anmionces, c'estirevenir dé fait au système de lu libre con- 


curreneè. Il est évident qu'au moîs d'octobrerde chaque année, tout journal s'arranger dermae 
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nière à avoir le nombre requis d'abonnés, sauf à les perdre au 19 janvier. La substitution des 
tribunaux de première instance aux Cours royales serait également pleine d'inconvénients. Les 
décisions de ces tribunaux donneraïeat lieu à appel ou à un pourvoi en cassation pour cause de 
violation de la loi. Pendant l'appel on le pourvoi, que deviendront les. annonces et Le journal? 
N'y a-tl pas:là une source d'embarras- immenses? et l'orateur n'est-il pas autorisé à dire que 
la proposition vaut moïos que la loï de 1841, etqu'il n'y a pas lieu de la prendre en considé- 
ration? 
L'orateur s'est abstenu d'exa 
de dignité réelle en cette matière que dans Lesilence, 11 se borne à repousser ces reproche 
le d'avoir eommis les fautes qu'on a signalées. C'est 1é- 
more Les motifs qui ont dieté leur décision. Mais alors 
n de ne pas les divulguer à la tribiane. Al yrasdes 
ee; on ne doit pas oublier que le sanctuaire de Ja 
ace qu'elle 


er les reproches que l'on a adressés aux Cours royales. IL ne 


voi 
ile croit pas qu'il y aît une Cour capa 
mérairement qu'on les accuse, puisqu'on 
mi st réels, il et été b 
maux que l'on doit traiter eu secret et eu si 
justiee est souvent le dernier refuse ouvert à l'honneur des citoyens ; et que In conf 
inspire est la meilleure des garanties sociales 


que les torts sera 


ins son esprit une ré- 
s'élèvent dans lepays 
mt à la magis 


M. Beruowr dit que les dernières paroles du préopinaut évéillent 
flexion : c'est qu'il est, en effet, douloureux de penser que les rumeurs q 
aient contraint un mogistrat de venir protester contre des accusations qui s'adress 
trature, alors qu strature, si elle était restée étrangère à la pol rat continué de 
jouir dé toute Ia considération dont elle a besoin d'être entourée. Cette considération ne füt-lle 
e que partiellement, le devoir de la Chaubre est de restituer à la magistrature sa position 

er en dehors du mouvement des passions politiques etes. injus- 
its pour s'associer aux accusations 
istrature ne puisse pas même être sOUp+ 


altér 


et son caractère, de La repla 
tices de l'esprit de parti. L'or 
qui ont été portées à 

Quant à la proposition ; 11 Ia tient podr meilleure que la loi existante, et il regrette que lo 
préopinant se soit noguère si facilement résigné à l'abandon d'un système qui eût prévenu Lous 
Les inconvénients dont on se plaint aujourd'hui. L'orateur eroit aussi qu'il eûtamtettea 


centrer les annonces judiciaires dans un journal d'affiches; et la nouvelle propositiôn y n 
syst 


pas parfaite, aurait du inoins l'avantage de donner ouverture à la reproduction de © 
‘orateur n'entend pas revendiquer le patrimoine des annonces pour les jouraux 
ordé aux journaux. ministériels. 


journal spécial. L 
de l'Opposition, mais il ne veut pas qu'un monopole soit ne 
Ou dit que la loi de 144 a satisfait à tout. L'orateur pense qu'elle a incontestablement satixfait 
les journaux ministériels mais il ne eroit pas qu'elle ait pourvu aux besoins d'une publication 
concentrée.1l y a d'autres ventes que celles pour eause d'expropriation forcée; il y a d'autres notes, 
tels que ceux relatifs aux faillites et aux sociétés commerciales, qui se trouve 
journaux que ceux désignés dans les Cours royales. Quelquefois même, à oet égard ; les désigna= 
tions faites par les préfets ne concordent pas avee celles faites par Jes cours de justice, Pour les 
hommes d'affaires, €'est 1à un système de publicité éminemment défectueux, et il est évident que 
cette publicité n'existe pas dans de bonnes conditions de concentration. Mais la question n'est pas 
là; elle est surtout dans l'atteinte portée à l'existence de la presse et dans Ia déconsidération que 
l'exécution de La loï peut appeler sur la magistrature. 

Où dit que les annonces ne sont pas faites pour la presse. Non, sans doute; mais on no peut 
méconnaftre le rôle que jouent les annonces dans les conditions d'existence des journaux. Sans 
nier les inconvénients de la presse, l'arateur croit qu'elle à droit à la sollicitude des. grands 
pouvoirs de l'État, et elle à à ses yeux un tel degré d'utilité, qu'à moins de se décourager, dès 
les premiers pas, dans les voies de la liberté, il faut l'aimer quand méme. À la vue de la presse 
parisienne asservie presque tout entière à In puissance des compagnies financières, il aurait sur 
tout voulu qu'on favorisit la presse départementale. et c'est précisément celle-là qu'on à tuée. 
La presse des départements est entourée d'entraves; trop souvent elle ne trouve pas d'imprimeurs, 
ou il lui faut les aller chercher à de grandes distances. L'orateur aurait voulu l'égalité des roi 
la neutralité de la magistrature entre les journaux opposants et les journaux ministériels de 
pro re que la presse est aussi ua commerce, et qu'à son égard on ne 
doit pas se montrer, comme lé préopinant ; dédaigueux de choses qui, dans une certaine mesure, 
sont respectables. La presse a des intéwts matériels qu'on ne doit pes blesser, Le résultat de la 
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loi de 1841 a été de frapper de mort trente journaux de départements qu'il faudrait ressusciter 

en cessant- de constituer un monopole au profit de certains intérêts. Sans se ranger parmi les 

adversaires de la centralisation dont il apprécie les avantages, l'orateur voudrait qu'on décentra- 

lisit l'intelligence, et qu'une grande communion de pensées s'établit entre la capitale et les 

provinces. M. le Ministre de l'intérieur proteste énergiquement contre tout soupçon de subvention 

accordée à la presse. Par quelle étrange contradiction a-t-on consenti à subventionner là presse 
rature? 


par l'intermédiaire de la n 
Ce qui est plus triste encore, aux yeux de l'orateur, c'est que les fonctions qu'on a infigées à 
la magistrature tendent à la déconsidérer dans certains esprits; et pour lui c'est trop. À cet égard, 
il invoquera une vérité proclamée par un homme éminent à une époque où on avait fait intervenir 
la magistrature comme instrument des passions politiques : c'est qu'entre la politique et la justice, 
toute intelligence est corruptrice, tout eontact pestilentiel. L'écrivain philosophe ajoutait que la 
société devait regarder au moindre symptôme de rapprochement, qu'elle devait s'en inquiéter. 
dès le premier jour, parce que les hommes honnêtes se pervertiraïent à ce contact: Celui dont, 
l'orateur invoque les paroles répondait sans doute que les temps ne sont plus les mêmes; qu'à 
l'époque où il tenait ce la L'orateur reconnaît qué 
nous vivons dans-des temps meilleurs, dans des temps d'indifférence ex de mansuétudé qui 
excluent:la possibilité des sévices et des rigueurs ; mais il redira, avec l'écrivain dont il invoquait 
le témoignage, qu'il faut prendre garde au premier symptôme, que la vérité qu'il à proclamée 
sera la vérité de tous les temps, et que, dans aueun cas, le magistrat ne doit être appelé à remplir 
un rôle politique. Or, c'est incontestablement un rôle politique que la loï de 1841 a attribué à la 
ous les ans de petits débats politiques s’'élévent dans chacun des tribunsux de 
France sur la presse de l'arrondissement, c'est-à-dire sur ce qui blesse ou sur ce qui flatté lès 
passions ou les intérêts de chacun des membres du prétoire, Puis, après ces débats dans le sein 
des tribunaux de première) instance , intervient la décision de la Cour royale, appelée à se pro- 
noncer comme une espèce d'autre chambre. C'est là un mauvais état de choses, et, à cé sujet, 
l'orateu lit quelques fragments d'une lettre écrite par un magistrat qui signale Lous les inconvé 
ts de ce pouvoir de désignation déféré à la magistrature. 
la magistrature avait applaudi à la destruction 


gage les cours prévôtales étaient invoquées. 


magistrature 


L'auteur de la proposition a dit avec raison qu 
des procès de tendance, Ji croit que c'était sous le rapport criminel une législation détestable; 
mais il fera remarquer que la loi de 1841:a pour objet précisément d'encourager certaines ten- 


dances et d'en déférer l'appréciation aux mogistrats. Les temps sont plus doux : voilà toute la 
différence. L'orateur supplie la Chambre de ne pas laisser porter atteinte au noble caractère dé 
a niagistrature, de ne pas laisser dire que tous les ans, à une époque donnée, les corps judiciaires 
font de la politique. Dans son opinion, c’est une mauvaise politique que celle qui se fait ainsi. 
11 vote pour la prise en considération. 


M. Le GARDE DES SCrAUX soutient que la loi sur les annonces a été un véritable bienfait pour 


les intérêts légitimes auxquels elle devait pourvoir. 
Le préopinant a dit aussi que la mission confiée aux magistrats avait entraîné contre la magis- 
trature une sorte de déconsidération. qui devait lui_peser même. La magistrature, 
contraire, qui accepte et remplit toujours les missions dont elle est investie par la loi dans l'in 
térêt publie, a accepté et rempli eelle que lui confie l'article 696 avec la satisfaction que donné 


l'accomplissement d'un devoir. 

M: le Ministre pense qu'il faut surtout chercher à assurer une véritable publfité le précpinant, 
au contraire, voit avant toutes choses l'intérêt de la presse et surtout de la presse départementale. 

La presse, sans doute, a droit à toute notre sollicitude ; mais si la liberté, telle qu'on l'entend, 
doit conduire à méconnaître les intérêts les plus légitimes, la législature a le droit et le désir 
d'apporter quelques restrictions à cette liberté, 

Mais si l'état de choses antérieur à 1841 était mauvais, et si cependant on veut le rétiblir 
aujourd'hui , la proposition doit nécessairement , sous ce premier rapport, être écartée par la 
Chambre. Or, la loi de 1841 a eu pour objet de remédier à des vices signalés par tout le monde. 

D'ailleurs, nous voulons une publicité certaine, eflieace, propre à garantir aux parties inté- 
ressées que les actes qui doivent, d'après la loï, étre portés à la connaissance du publie, ne 
pourront pas lui être dissimulé. Or, nul ne peut contester que ce résultat ne soit atteint, quand 
tout le monde sait que les fusertions qui doivent parvenir à la connaissance du public sont men 


ntm 
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sident que a plus grande publieité est obtenue ; et que le 
mtrant les annonces dans 


810 
tionnées dans tel journal ; alors il est é 
but de La loi est rempli. Si l'on ne peut arriver à ce résultat qu'en con 
un jouraal désigné à est effet, on est conduit nécessairement à apporter quelque entrave à Ja 
liberté illimitée de Ja presse, au risque même de eauser quelque dommage, par cette concentration, 
aux jourmaux qui ne seront pas choisis pour recevoir les insertions judiciaires. C'est une nécessité 
qu'il faut bien subir, car si l'on veut la liberté illimitée de la presse, on n'aura pas la publicité 
que la loi a voulue. 

Mointepant, si l'on veut Ja concentration des annonces dans un journal, à qui la mission de 
désigner ce journal doit-elle être eonfée? À. cet égard, l'orateur s'en réfère au langage tenu par 
l'auteur de Ia proposition (alors ministre; à la. Chambreides Paîrs, que eeite autorité doit 
l'autorité judiciaire ; et tant qu'on ne montrera pas ur autorité qui offre plus degaranties, qui 
offre même des garanties ésales à tous les intérêts; i faudra maintenir ce qui à étététablpar la 
loi de 1841 

En effet, les saisies immobilières sont faites sous le contrôle dé la magistrature , sous sa sur: 
velllance; l'un des actes L ts de cette saisie, é'est celui par lequel k 
doit être donnée ou public de l'odjudication ; dès lors, n'est-il pas naturel n'est-il pas rationnel 
de faire intervenir aussi la mogistrature dans les mesures destinées à assurer la publicité de-cet 
acte ; et une telle mission n'est-elle pos le complément de celle qui appartient dans: toute cette 
matiére à l'autorité judiciaire? 

M. le Ministre répond à celte assertion que le rôle qu'on £ 
sidère à es propres veux et aux yeux de l'opinion publique. 
strature na fait entend phointe de cette mature; elle sait qu'elle a-un devoir 
important à remplir, que le soin avec lequel elle accompli ce devoir assurea publicité que. Ja loi 
s'est proposé d'obtenir; et non-seulement elle ne réclame pas ; mais elle remplit ln mission dont 
elle a été investie par Ja loi avec la conscience de l'importance de cette. mission, avec la satis- 
fetion d'avoir atteint le but du législateur 

Du reste, quoi qu'on fasse, la magistrature ne souffiira pas le moins du monde des attaques 
dirigées par quelques personnes contre la mission qu'elle a reçue, dela loi contre l'exécution 
dounée à cette m 

La may 


s plus impor 


trature la décon- 


L jouer à la nn 


s difficiles, a été la gardienne de nos libertés ; lle ne 
également. ne 
es aux 

se, 


strature, dans les temps les p 


mérite passielle n'a jumois mérité le reproche de les avoir opprimées ; elle su 


sus et des cujoleries, dont à.certaines époques elle est l'objet, et des. met 


mettre a 
quelles souvent elle est exposée, Elle» jusqu'à présent, rempli avec intelli 
té, le: devoir. qui lui a été imposé par: la loi. A. quelques insinuations ou à quelques 
es qu'elle puisse étre exposée à l'avenir, elle saura persévérer dans cette voie; parce que 
est ainsi qu'elle continuera à se rendre digue de ln reconnaissance 


avec fer 
calom 
c'est la voie de In justice ; et 
et des à 

Scrufin de division : Votants, 349 
Ja prise en eousidération. 


toujours eu tant de titres. 
8; contre, 194.—La Clhanibire 


es auxquels elle 


a pa adopté 


Pour; 


N° L. — BUDGET DES DÉPENSES POUR 1847 
Nos. — Présentation à la Chambre des Dépulés par M. Lacave-Laplagne, Ministre des finances, aver Le 
M'AËE recettes, 3 Janvier 1846, Cottmiai rte Déjean, Saut, Kihouel, de Bussléres, Fo 
marquis de € smout (Some), de Huequetilie, Hignab, Dons, 


+ Marlin (Han 
LA mai au 16 À à jui 18 
Présentation à la Chambre des Pi mimi 2 ML le rot de 
le comte Beuenot, le comte de Chastellis, le due de Fézensae, le président de Gasog le baron de Daunant. 
Rappork par M, le comte Deux Vin 1846. 2h 23, 20 jui FIG, 


oi du pullet 1946. 


spécial antesé aux péucbsverbaux des deux 


és dociments ref 
Chambres.) 


1846, BUDGET DES. DÉPENSES POUR 1847.— PROJET DE LOI. sii 


PROJET DE LOI 
Conforme an texte adopté. 


dits sontouvertsjasqu'à eoneurrence de 1,453,723,253 fr. ponrles dépenses de l'exercice 1847, 
ut à l'état À ci-annexé, savoir : Service ordinaire. Delte publique , 379,179,816 fr. ; dotations. 
ervice des Ministères, 719,7 59,426 fr. ; frais de régie, de perception et d'exploitation des impôlà 
publics, 151 à fr,; remboursements et restitutions, mon-valeurs, primes et escomples 

du service ordinaire, 1,338,505,753 fr. Service extraordinaire. Travaux régis par là 
doi du 25 juin 1861, 21,301,500 fr. ; travaux régis par là lof du 11 juin 1849, 98,01 al général, 


Îa some de 20,054,502 f., sont égslement onverts pour l'exercice 1847, conformé: 
N services spécial poriés pour ordre au bd. 
Art. 2, Il sera pourvu an payement des déponses mentionnées dans l'ai, 1e de la présente oi et dans les 
tableaux y annexés, par Je vole et moyens de l'exercice 184 
Art. à. L'eftectié à entreteule en Algérie, au delà duquel Î y aura lie 
graphie de d'art finances du 11 juin 1847, es fixé, pour l'annés 
ville quatre evaux 
jte apécial et disinet de l'emploi des eréaité ouverts à cha 
des li. 2, 25 6133 due burlget du Ministère de la guerre, pour travaux extraordinaires civils et miliaires à 
eutèr, en 1847, sur divers points de l'Algérie : ces crédits ne pourront recevoir aneume autre allectation, 
AU. 5. À l'ouverture dl Ve session de 1847, H para rendu aux Chambres un comple spécial des meufs 
itralives et judicilres que le Ministre dé La gere aura prises où provoquées au sujet du déficit aisé 
far le complable manutentionnaire des vivres cle Park 
An, 6 1 est ouvert au Ministre de la auer dit d'un mélion cinquante mil 
pour Pinseripton, au Trésor publie, des pensions miliairex à Hiquiler dans Le courant 
AN. 7. La he nee du K its supplémentaires, a 
da du 24 avril JR, pour Subvenir à l'insuisance, dûment justille , d'un service porté au 
apnlicable qu'aux dépenses cancer nlature sui à 
rimistère de La Juste et des cultes, Frais de justice crn smnités por frais à nl des 
évêques, des arcbevéques et des cardinaux frais de bulles et d'information ; traftements et einnités des 
membre des chapitres et du clergé aruissal; lraiteients des ministres des cultes nou catholiques: 
Ministère des affaires étrongères. Frais d'élablisement des agents poliques et consulaires; frais de 
Voyage 6 1e cris; misions éxtraontinaires. 
Ministère de l'instruction publique. Traitements éventuels des professeurs des facultés; frais de concours 
les Meulles; prix de l'institut ot de l'Académie royale de médecine ; lrais de Lauraées des Huspecleurs 
À de l'UnErtlé, ais que des récleurs et nsc lard ac 
inistère de l'intérieur. Dépenses ordinaires du service cent “ 
rection; rombgursemeuts sur Le produit du travail des condanés déleuus dans le mn 
eue covetion  Wansport des comdasunes aux bag, 6Ù aux masons centrales ie force et de 
nes di partielle. 
Ministére de L'agriculture ét du commerce. Encourngeuents aux pt 
aie en vent des dus Uermale ral rot à a publication des brel 
Afinistère des travaux pibliéx. Servies des prèt autorisés pour les chemin de fer; frais de jolice ot de 
surveillance des chemins dé fr; rais d'entretien et d'exploitation 4 as de fe Exéculés sur Jes land 
de l'Etat. 
'Minisière de La guerre. vrais de proeélire des co 
da godarmarie ; achats le graine ei ie ra 
Aibles; achats de fourcages paur les Chevaux. de troupe (Lo 
dépeues de transports d'armes, de munitions, d'eTets d'hÔ 
isole le réforme, nées par la Li du 19 mai 1854; épenses d'explalion du service des pottires et salpètres, 
Y compris es salaires d'ouvriers, eL ventes de poutres par Les eutreposeurs en Aléric 
Ministère de la marine et des colontes. Vrais de procéiure devant les tribunaux martiiiéé ct autres; 
fiat de vivres. 


Des Gradits, montant 
ment à l'état Br 


l'application do detre a 
se 1847, à soixante mille honiines 


des paragraphes 


francs (1,050,000 fr); 
née 184 
srdés par l'art. 3 
ÿ 


et de co 
lnles de force 
correction ; dé 


à frais relatifs à La 


Tiquides Au 
tes milite Hi 
ei solde de Vol-aEIt 


Ministère des finances. Dette publique (dette perpétuelle et amortisienent): (58, rimes ei amor 
Âissements des emprunt pour ponts eL canaux ; intéréls de là dette flottante ; intéréts de la dêlle viagère ; inté 
rêts de cautionnements; pensions (elnp. 12, 3, 14, 19, 16 et 17); frais julictatres de poursuites et d'instatice 


et condamnations prononcées contr 
tements, des contributions directes eL des Laxes perçues eu Verlu des 
les départements, des droits d'enregistrement ; contributions des bâtiments € 
biens séquestrés; frais d'estimation, d'afiche el de vente de mobilier et de domaines de L'ElaL ; dépenses rela: 
lives aux épaves, déshérences et hien vacants; achat de papier pour passe-ports et permis de cliasse ; achat 
de papier à Umbrer, frais d'emballage et de transport ; travaux d'abaltage et de façon de coupes di hols à ëx- 
plolter par économie; frais d'adjudieation des produit: roits de € 4 de pêche ; avants 
recouvrables él frais judiciaires; portion contributive 1 clans la réparation des elietins vieInuxs 16- 
ses pour In perception des cuntributious indirectes dans les départements ; achat de papier iligraué out es 
artes à jouer; coutribtion for (x et franes- bo sehats de 
tabacs ec frais de, trans tabacs et arrestati 

Leurs des bureaux de 

dus es paquebots ét 
des dépèches ; réparations et frais de 
restalion des marins des paquehots à 
par entreprise ; serv péches par les chemins de fer; salaires des facteurs es; frais 
d'hôpitaux et de quarantaine (paquebots de Ia Méditerranée }; pertes résultant des lolérances en fort sur le 
titre et le poids des mounates fabriquées ; remboursements, reslitulious, nou-valeurs, primes el escumnptes. 


perception, d 
s pour la perception, dans 
les domaines de l'Etat et des 


quehots employés au transport 
frais de justice, de poursuites, d'ar- 


HUDGET DES DÉPENSES POUR 1847. — PROJËT DK LOI. 


Érar A. Budget général des dépenses de l'exercice 1847. 


1 PARTIE, — Devre PeRUQUE. 


= 1° Delte emsolidée et amortissement. 
1° Rentes 5 p, 100. 
2. rentes 4 Ka P 
3, Rentes 4, 200. 
4: Rentes 3 p. où 
5: Fonds d'amortissement ? 
Dotation anvnelle 4 48,850 
Rentes appartenant À a cale 
vortissement comprises dans Les 
crédits dessus (par apprusima 
ton). 4 
montant fonds d'amortiaement 275 
“Torar pour la delle consolidée et 


2 651,307 


s,840,56 


vent 29,350 


2 Emprunts spéciaur pour canaux et travaux divers 
G:inérts et primes des etiprots à 


par Le Trés 
sement es 


Gr jar 
Meuse p. 3,185,589 
irsié à des 


8. Charges auiielles des émiprui 
conditions diverses... 


TovaL p 


ur ls emprunts spéciaux... 


3° Inféréts de capitaux remboursables à divers titres. 


9. Intérèts de capitaux de cantionnements 

10 
“Torau pour es int 
à divers Litres. 


Dette viayère 
41: Rentés viagères. 

de la Pairie, 
iles. (Dééref du 13 


17. Pensions de do 


‘dépassés 
accordés 


Va caisse de 
(ai du 


aux fonds de retraite iles finances: 7, 
2 Sos aux pesonnares de l'’aucienne Lise 
aivik ÿ 


“torat. pour la def Vimgre. 2.222220 


RÉCAPTULANON DE LA PARTIE, — DETTE PEMHQUE 
325, 


1: Dette consolidés etamortissement. 
Emprunt spéciaux pour canaux 
Intéréts de capitaux remboursables à d : 


orasde la 1 partie. 


ie PARTIE, — pornos, 


Chambre des Pairs. 
‘Chambre des Dép. 


Tori de La 1 partie 


1. 


6. Dépenses du raid és etes ro 


IIS PARTIE. — seavioes GÉNÉRAUE DES MINISTÈRES. 
série ve LANGE Er vs CuLrS. 
Lee PARTIE, 
Administration centrale. 


Conseil d'État, 

seil d'État. (Persan) 

3. Conseil d'Etat, (Matériel. 
Cours 62 tribunaux 


Gour de cassation: 
, Cours royales ra dei 
Cours d'assises. : 2: 2121: 6f;tu 
Tribunaux de première Huslai 
Tribnaux de Comm 
Tribunaux die policesms 2e 
Justices de pal: 


| 0,595 


Frais de justice 
12: Frais de justice crimivle+ Fe hiooooo 


43. Dépenses diverse 

ciens magistrat 
à leurs veuves € 0rpl 
pension, dépenses extraordinaires el Imprévues; 
Pndemnité au Journar des SAP à» « 65,000 


Secours Lemporaîres à d'an- 
anplos de l'administration 
ins n'ayant pe roll à 


césseees Mémoire. 
5 


14. Dépenses des exercices clos 

“Torau des dépenses de Ja Justice. 22 à 
PARTIR, — arant ne 00 
Administration centrale. 

Personnel des bureaux des él. 198,000 | 
penses diverses des 


aja,000 


ne des RS 
à ep y as der ui 

Cule athtique 
teens et dépenses concert \ 
Le canins, arcrvéque a NN, 11657,000 
rraements a ouemfes des ue 
Les des chapire du clergé a 
roissial. . j 
Cite ral ain 


fices diocésains. - 137,000 
D. Aquisitions, const 

Lien des édifices: 
Secours pour: 
concernant les églises et presbye 
DL parepem 1,200,000 
2. Secours À divers établissements 6e. 

nn 5 

telles Be 
À: Restauration do la cathédrale de Pas 

ris (Loi du 19 juillet 1445)... Go0,000! 


Cultes non cathotiques. 
Dépenses da personnél des cultes 


mt) 


“n 188,660 
é1a canfesion d 16,000 
Dépenses Qu cuite is 133,600. 


Mémo 


Dépenses des exercices clos. 


Toraz des dépenses des cultes. 


1846. BUDGET DES 


ve Pan. Dépenses de la justice. 
ie Partir, Dépenses des cultes. 
TOTAL GE 


MiNISTÈRE DES AFPAIRES ÉrANGRES. 


Administration centrale. 


Siguaa} 


Traitements des agents du service extérieur. 


politiques. 2 #40} 5 6, 
ns Leunsulrés; 2,4 tue} 


,29f, 800! 


4, Traitements des agents en iactIUE.… 30,000) 
Dépenses variables, 

5. Frais d'établissement. +. 300,900! 

6: Frais de voyages eL dé courriers... (oo,nan 

7 8 È 

$ 

10. Dépenses secrète 

11: Missions extraordinair 


Dépense 
subvention à la eaisse des retra 


imprévues. 


Dépenses des exercices clos. 


TOTAL. 4; 


MNISTÈNE DE L'INSTNUCTION PUDLIQUE 


Administration centrale. 
1, Personnel GRO 


Université 


3: Conseil royal de instruction publique et inspoc- 
teurs généraux : : 


a. 3 

5 seaiténitques. : 

6: Imstruetion supérieure, (Pacuitis) r 

7. Instruction secondaire. (Feoles normales iépar= 
Lementales, — Auré 

8. strelion set 


HunaUX 2e 

9, Instruction primaire. [lisin 

Instruction. primaire. ( D 

les fonds généraux de l'EUAL.) 

Instruction Dépes ite 
entaus.) 


Muséum d'histoire naturelle 

hürean des longftuiles el observatoires 

7. Bibliothèque royale. (Dépenses ordinaires.) 
Bibliothèque royale. (Crédit extraordinaire. — { 


ts divers ( 
bliothéque royale: 
2h, Souscriplions.… 
Sociétés savantes. : 2: 6 CR 
Voyages et missions gcléntiiques 
Encouragements ét secours aux savants 6€ hot 
mes de Jettres. PE up 
Recueil et publication de 
l'Histoire nationale. f 


ours d'archéolo 
din botanique d'Ajaecio.) 


2. 


des exercices clos. 


Mémoire. 


TOTAL. + ‘ 


DÉPENSES POUR/1S4T:;— PROJEE DE LOL. 


813 


misiSTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 


SERVICES IMPUTABLES sün LES FONDS GÉNÉRAUX DU BuDGEr. 


Administration centrale. 


Ministre et personnel 
ministration centrale. 
et dépenses diverses des bu 


ï à ia calso des retrai 


5. Archives da Royatime. 


Sarvices divers. 


personnel de 

Tégraphiques. 

Dépense 

graphiques. 

Dépenses générales du personnel des. 

gardes uationales 

Dépenses aénérales du malécid des 

gardes nationales. 

Dépenses relatives À la surveillance 
la librairie provenant de l'étr 


lignes 1 


natériel des Hi 


Beaux-arts. 


isements des beanvarts. 
« d'art et décoration d'Adi- 
fices public 

Conservation d'anc 
historiques... 
Encouragements ei souscriptions con: 
cermant les beaux-arts. + 
Indemnités annuelles où Seeours 
cordés à des artistes, auteurs dra- 
tiques, composites, a à Jr 


#58,000 | 


238,900! 


932,000 
096,395 
143,650 


FETE 


a6rors 


Secours et subventions. 


19. Secours aux élablisseiments généraux 
de bienfaisance v 
20. Secours généraux aux iospices, bu 


reaux vité et institntions de 
bienfaisance. ; 
41. Secours à des personnes dans 'indi- 


gence, ét qui ont des droits à la 
Fienvéilancs du Gouvernement, 
frais de rapatrien Français 
indigents, ee 


22, Subventious par 
voie de co je, de fra 
vaux de ponts ins Vice 

2. Secours aus soc de chanté se 
ere. 

24, Secours aux ‘diras Aéués ‘en 
Frans. ? 

25, Secure aux condamaés politiques 


sous la Heslauration. 
. Secours aux combat 
830 €t aus orphelins de 
et de juin 182. vise 


wils dé juillet 
ARTE 


À reporter. 


337,900 


| 


Be 


sii 


Suite du Ministère de l'infériénr® =" Réport.… 10,3 


CA 

‘Traitements 
Bounaires 
tement. 


Aëministration départementale. 


et indemnités aux fou 
adminstralifs des dépar= 


de poli 
pour fa ds 


Délention des condamnés 


ini 


ns les. inaisons. centrales 
‘de correction an au 


prisons à réparations es lines, | 


Aravai des condamnés: 


seen ï 
33, Transport de condan 

aux malsos centrales do & 

orréclon reprise d'évadés 


pour ae 
20. Fravaux 


di. Dépenses 
Tour del 


mens 0e de pro 


Matériel des cours royales. 
ele et réparations do 

‘ dé- 
do. 
de to de 


penses imputables sui Les fond 
( 3 


97. Dépenses 
des cent 
ax lepar 
Ldem sur 


royale (6 
Tenue 


38. Dépens 
tmputan 
dimes fac 


dem sur 
ral 
Tdem sut 
ullaifs 
Lie sur 


et parliculières, et aut 


Sestinés 
parteme 


furent 


Dépenses urdinatres 


imputables sur le produit 
es. neolés 


" 


pro cel ri 


Déperises facultatives. 
d'utilité départementale, 
a Le nt cs een 
Li votés ar les CON 
ent 


le produit da fonds cor 
dr en secours jar le 
quite 


at rest 6: 


subrentions coë 


À des travaux d'utilité dé 
le. = sois 


A reporter. 


SENGET DES DÉPENSES POUR 1847. = PROIET DE LOI. 


#15 | = Suite du Ministère de vinitérieur — Report. 
leur Dépenses extraordinaires. 
39. Dépenses imputobles sur e produit 
des-centimes additionnels Extra 


Vert de 


“dinars impasés 
lois spéciales. 
Hem sur les fonds d'en 
Lorisés par des Jos par 


gg, 
NT LS 


a 
Dépeñses spéciales. 


es spéciales 


Dépenses imipulables sur les fonds généraux dur 
bi 
Dépenses départementales 


Qt 


aputablés su 


sarl we L'AGRICULTONE 1 DO COMM. 
Serolée cantrat. 


1, Aduinistration centre, (Personne) 
FES —  (iatariet) 
3: Subvention à deux. ealasek do ro 


Agriculture et huras. 


oles des arts EL méliétéa »- À 
agents AUX AOL. 6 
ruineree, publie, des bre ets 


11. Polds el mesures. # 735,000 


Établissements thermaux etservice sanitaire. 


190, Subvention aux étais 
minérales 


Goo 


priélaire 
Bpisoû 


13 Fabien 


el sérvicé sanitaires. 


14, Secoars au colons: 


s Files 6 aGoke 
4 Dr | 
16. Dépenses des exercices 08.224 2222222642 Mémo 
ToraL ATALATS 


MSMSTÉNE DES TRAVAUX ELAGS, 


ire Socio. — Service ordinaire, 


1: Traltement du Minlste ef personnel de ladint- 
Aistation centrale Sip/5o0 
2, Matériel et dépenses diverses dx eaux die 


3. Personnel du corps des pouls el chaussées. 22. 3,948,g00 
ATFEpOr(er. nuevo so0 


1846. HUDGET DES DÉPR 


Suite du Ministère des tranauér pubt 
Chap. 

à. Personnel des officiers et maitrès dé ports du 

service maritime et des inspecteurs de la mavi 


sport 


5. Personnel des conducteurs ere 


6: Personnel du corps des mines , enseigoement, 


com des gares ils; 
Matériel dès mes. (Sarvices divers). 

des tin. cvs et bureau 
din à a eat des retraites. 
royales 6 ponte. 
lon Htériere, (ini, déni et bacs 
Mon intérieure. (Cauaux.. à 
Ports mariimes et serviees divers 
Chemins de Le. (Fra de police él de survie 
dance. 
continuation es études de chemins do er 
Subventions aix Coma pour Uravanx par 
aie de concession le péu 

ax du service tk 


inairus dés bâtir, 


20. ConstrucLions grosses réparations d'intérét 
nural. (Bâtiments civils.) 

ai cliévement Gui de 
grande réparat, du divers édifices publics. ( ZOÉ 
du 19 JU AM ee 

an. Travaux 4 exécuté air palais ie la Chambre des 
Députés. (20 de 19 FUIT 1845 

2 Agrandissement ct réparation d'étabiisgients 


d'intérEL général 
Frais de publie 
ponts et else 
publics. 

Dépenses dus Gxercices clos 


A 19 juillet 2845.) 
des eoiples 
Ses mines € des monuments 


orau, de ln 1° nection. 


N° «ronds. — Serbleé extraordinaire 


PANTIE 
Houtes royales las 


— ANAVAUX MSIE PAR LA LOL 


des ay lu 1e janvioe 14% 
depuis lee janvier ce 
et ports maritimes de la Corse. 

Routes stratégiques dé Vues : 
Ponts. à 

Amélioration de rivières 
ob, 


= (du ui à 0): 
maux du Niverais 6 du Harry 


Études de mavigation, 


9, Amélioration de ports matiines 
10, Chemins de fer (garantie d'intéréts où prêts aux 
Compagnies coucessionnalres de che de fe 

102, Clréinine de fer construits par ELA 
1, Établissement dé nouveaux canaux 
sb, = où du 8 uit 
tot 1840) 
12, Dépenses dés Exercices à 
oran. de La 1* partie 
He PARTIE: —MUAVAUX HÉGIS PAR LA LOL DU 14 1 


13. Établisem. de grandes lignes de chem. de fer. 
16: Pot ebeniont aux Compagnies des cran 
de fer de Paris à Rouen, et de Rouen ane Havre. 
15, Truvaëx de routes royales. (Loi du 5 ot WG: 
16. Ports maritimes, phares et fanaus. (Loi dé 
5 août 184%, 16e 10 Julllel 1835)... 
17. AchèVem. el perfectiorinem. des routes royales. 
Loi du 30 fin 1845 
18. Construetion dé trois ddiices à aifectir à des &a 
vices d'intérôt général. (Loi di x JUIL 85.) 
19. Gonstruelion de divers ponts. (Lol di 19 fuilléé 
CT APE 7 


oran de la partie 


0 25 aux Br. 


; à reporter. 785,598 00. 


s POUR 
fe 


r 


I seonox. — Servics extra 


1847. — PROJET DE LOT. 815 
kr. 


= Report. 88,698,000 


Suite du dinistère des travaicx publ 


Resort du bolal de la 1r* paric, 
rTorau de lait 


ection.. S9,508,000 


Me érénos. — Servies ordinaire 
rdinäire 


: ai go 
89:09 0 


TOTAL GÉNÉRAL. 


Ego 


MINISTÈRE, DE LA GUERNE 


1 secns,— Service ordinaire, 


29,15 

235,000 
15,903; 5ar 
20 18,180 


6: Subvention à la ville de Paris pour Ta 
nicipale.. 
erutement ét rServe 
ice. militaire 


8. Ju 


ja | 9: Solde et entretien des troupes 4 
10. Habillement et campement 18/616,295 
Sa8,006 | 12: Lits militai 5,385,gox 
= 12: Transports généraus. 
15. Kemonte générale 
150,000 | 14. Harmmclement d 
00 |: Fourrages. 
16. Solde de non-activité € 


56,00,000 


29. Matéciel du 


s temp 
D AUX 


de retraite des employés, 
la guerre et nouvelle carte dé France. 
Dépenses ordinaires. 6, 

Travaux éxtraordinal 

U res en Algérie. 

dres et salpétres. ( Persohniél 
( Matériel.) 

ous territoriales der 


21 Matériel de { 
l'artillerie 


HE jo 
_ 3580336 


24. Matériel du 
Lérieur) 


sie (is 


8,333 300 


Dépenses ordins 


Travaux éctraon | 


Béile (AT 5,66,900 


2,500,000 ) 


9. Services maritiny 
eivik 


31. Servie 
42. Colonis 


avaux Sur le Le 


ioire_ mixte et 
sur 1e territoire 
Arabe sure * 
3. Dépenses secrètes en AIDÉ. +2: 22e 3hojouo 
Dépenses des exercices AE 


Fe PARTIE. 
1’ 


Travaux 

Travaux 

Paris . 

‘Travaux pour lès bâtiments militaires... :: :! 

5: Constructions pour le service de l'artilierie. 

5. Construelions aux établissements des p 
salptres, 


s: 


Gps 


6. Travaux de frtiication du Havre. 
7. Armement des fortifications de Paris 


2. Reconstruction de l'arsenal d'à 


4: Administration cent. (Personnel). 923,200) | 45, 
L RUES — (Matériel)... 6x Boo) 193520 
Sereice général. 

3. Officiers militaires et civils 
ï 
nl 
10. Approvisionne 
lotte, + 3,857 614 
11, Travaix 
civils. 
12. Poudres. IL 
13. École navale ên ra 
En ransparts ar Ter: 
55. 3 * 
16 Finprecsions: 2! 230 000 
# 


18. Dépenses lempor 


19. Sciences ét arts marit. {Personne 


“21. Dépenses des servicrs militaires aux 


22. Dépenses des eervices militaire 
colonies. (Matériel). À 25800) 
23. Dépenses des colonies 


de la M 


doënance royale du 


Dépenses dés exercices clos 


816 


uite du Ministère de la guerre-— Report … 14,60,500) 
I PARTIE, — YmAYAUX RéGIS PAR LA LOI 
DE x4 JUS 1862. 


res de Foetifieat 
vnse des ports militaires. 


Toad Ja 1° partie. 
Resowr du Lolal de a 1° pari 


Torat de a 11° sectic 


srenoy. — Service ondinaire 
Scnos. — Service extraordi 


MINIÈRE DE LA MARINE LT DES OSLONIS, 


1° séenox, — Service ordinaire 


SERVICE MARINE 
Service central. 


ne He; 
age élaimge «| 


Service scientifique. 


ee — (Matériel). | Soo/boo| 
Toraz dés dépenses du service marié. 
SERVICE COLONIAL 


es. (Personnel). «583,40 


Sage 


nique, de 
de Gadeloape, de a Service 6 

ne fab el noi. Ga23,045) 
ourion. Cat du} Serticé Vo- 10, 
25 juin vie el are| entree. 4467100) 


bre sui). 
divers établissements colonisus.…  1,290,400 
érales des établissements (rançais 


Guy. 


HUDGEr DES, DÉPENSES, POUR 1847, — PROJET DE LOI. 


2 


Hi sucnos, — Service extraordinaire. 


4: Digue et 


Person 
28, Matérie 


3 Dépantes dora: 


Monnaies et médailles. (Service des, à 


monétaires.) 


30. Personnel. 


Établissements à créer à Caslineau 


vice ordinaire. | 


Travaux régis par la loi du 35 juin +841 


1. Fort Boyard 
2. Casernes 


is les ports de Brest, Kocli 


arsenal de Cherbourg. « 


“Torau de la 1° partie, 700,208 
Travaux régis par La Loi du 11 juin 1842. 
0 et défense de la petite rade 
ii rade de one "2" | 100,000 
ins Bouoo0 


“Turau dela 1° section. … 
nécarrruarox. 


— Ser- | Service marine. 
rvies colons 


MINISTÈRE DES FHANESS. 


Cour des comptes. 


Administration centrale des finances. 


ét ornomtetuli 


ENT TNeENN “r) anpos 


13, Frais de 


A: Traitements € frais dé 


32. Dépenses diversés..:12121217:1!! | ice! 


Se 


trésorerhe 


vice de trésorerie, 
3,29 


des finances, ««  Hosriuos | 9 
35. Traitement frais de se 
payeurs dans les Département. = 100,008 
16, Dépenses des exercices 08... Métoiré 


MÉCAPIFÜLATION DE LA 1 


PARTIE, — 


Service ordinaire. 
Dépenses de 


justice. 40 725,808 
1a justice el ASE) SES 
ls cultes. | Pépenses AIRE 
dés culs. | er cnite:38,708,850) 


si 


111 


des afres étrangbres. … 8,854,ç3a 


de l'instruction publique. : 74904988 
{Dépenses Ame 


putables sue 
rs 
néraux du 


PONT 
Jo 
les sur ro. 
souress spé 
des. 


réa ge 

637418 go) 
de la gi 30 HG 10 
Se a an 


7} 


sû 


Tu 


1846. BUDÉET DES DÉPENSES POUR 1847: — PROJET DE LOT. 817 


fe 
G9,309,795 


Suite dix Ministère des finances, — Report. 


Service extraordinaire. | coxramurions romeCTES Er FOUDRE À FEU 
Service administratif et de perception dans 
Travaux régis por la Vo du a5 juin 1831  dépôrtemente) 
des travaux publics... 900 e serons vronrerr 


de la guerre 
= déln marine: 


23, Personnel 
5h: Matériel 

55. Dépenses diner 
56. Avanees recouvrables 


Thavaus régis par le oi d 


Ministère des travaux pnblies.. 
— dela guerre. 


: 57. Personnel 
2 dela marine... 


58, Matériel et dépenses di 


1e PARTIE, — FRAIS DR RÉ, DR PARCRPEION (FT W'AXPLOITA. 


Service aministratif deu contributions dir 


65; Dépenses divers | 
de me | Ga rame | 
le "produit \ 
FE 088,4 Ve PARTIE, — REMROCRSEMENT ET RESTITUTIONS, NON: VALEURS ; 


départem, 
utat, 


sitions 
nestititions 
pour Pre 
priôlés ‘d6- 

ol 
la contect 
iles rôles 
ei terne et 
vements et nomValeun 
it 


Frais dé peréeptiun des contributions directes 
A1, Remises aux pércepleurs ; Made de dite 
de premier avertissement ; frais judiciaire 


 bminlatrafs à 


plie, ete, en ma dou 
vla, d'amende 


Aivers iroits. 


45, Personné 42,7 Cr: | la vep 
1 Mat dépenses | sn) | 


A. Matériel oÙ 5 
49. Dipénses diverses } 


RUDGET DES DÉPENSES POUR 1847. — DISCUSSION. 


sis 


Érar B.— Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1847 aux services s 
pour ordre au budyet. 


MSISTÈRE DE LA Jen ns CLIS. IMISTÉRE DE LA MARINE ET DES COIONIES. 
e 1. |"L Bensious dites demisoldes 
1. Grande chancellerie (Personnel)... 166,080 | 2: Pensions ques duclennelé el jour 
2: Grave elaneelleris. (Matériel). « pensions de NEUVES,» + : 
3. Fralements des membres de l'Ordre $ 5 subies à 
5. Supplément de traitement de ro francs a0x To 
membres de l'ordre, conformément à 1 li du Ne di étraion ob da lréore 
6 Un Meme» Bo4,000 ns ue es 
Gratications aux mémbres de è nt 2 Cou OU ANS 
6: Maison royale de Salu-Deus. (Perse 6. emihoursements sur les 
7. Maison royale Je Saint-Denis G au de auf Sosooo 
(Matériel) 
} AADEDLS. 29, st nes NAN 
us pour les membres de l'Orüce ilruoo phe-êe 
le secours aux élèves, à leur aortié des 
rs ts 2 = 
ie au domaine d'Esvue. 
Dépenses des exercices clos. « Monnaies. 
vraL 4: Frais de fabrication des monnaies, payés 
nc AUX reGlUDS seu sous 0,30 
MPRIMERTE ROVAUE 2, Tolérance en Fort à fau iso 
es d'exploitation. 2! : 22" Médailles 
2 STE en mont 3: as de fariation, y compris a var dette 
à. Augmentation el reonyileneut d'a Mères. Er SENS RAR ESnON 
à: Définses des EXGrCES Loue ee 10,307 
42 Application à Giroux: pro (sur es mo | 
; La divers du get, de 
436,300 | l'exéédint des recettes 
1: Frais de chance aires des chanceliers Al 
et pertes mur a change Paooo | sinistre de 1x joie | Lg ; 
2eme ete Fri etes elles. ce. LUN 
“commandes chancellerie cons Ministère des fit | RAR RES 
arion à employer 'étrongbres ee. Lbuneelarier oonaulares 400, 
fes dont lon recettes soront Hnférion Minière di 1 de re 
res aux Apps cr Go des colonies RE A IR ee 
Exelant ir en recoit : . j Service de. la fabrication 
a dget de EU. "r Ministère des finances. | os monnaies 6 médails. 
AROrAL GÉNIAL + 
DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUT 
18 mai. Discussion générale. M. Coque examine avec développement là situation fintnéière 
de la France. — M. Cordier, dans un discours étendu, passe en revue chacun des Ministéres, em 


x sur les recettes 
and dé Tasteÿrie 


n discours des tables 
0 mai). — M. Fer 


essaires. I joint à 


indiquant les réformes qu'il croit né 
et dépenses comparées par départements (Moniteur du 


se livre à l'examen critique des actes des différents Ministères, soit dans la politique, soit dans 
l'Administration. — M. de Schauenburg échange quelques explications avec. le préopinant, sur 
des faits relatifs à la nomination d'un colonel, rattachée à son élection. — M. le Ministre des 
finances répond en très-peu de mots aux trois reproches qui lui ont été adressés parM. de Lasteyrie 


sur l'arbitraire des nominations, l'esprit de fiscalité, et la trop grande facilité des dépenses 


nérale. M. Chapuys de Montiaville traite avee déve. 
éril des classes ouvrières, MsGurnier 


19 mai. Continuation de la discussion 


loppements des moyens d'améliorer le sort moral et m: 


1846: CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 18, 19, 20 MAL 


Pagès s'attache à démontrer que le système financier qui gouverne le pays, loin de ré 
promesses de la révolution de Juillet, nous conduit vers une situation désastreuse à la pr 
difficulté grave qui se présentera dans la politique. — M. Laplagne, Ministre des finances, établit 
que l'augmentation(des dépenses est justifiée p ais obtenus, et atteste ainsi la pr 
périté du pays. — M. Grémieux répond à M. le Ministre pour montrer que les résultats obtenus 
ne sont pas satisfaisants. Il critique surtout Je mode suivant lequel le Ministère crée les établis- 
sements de chemins de fer dans la vue de s'assurer la majorité, et_les dispositions financ 


les rë 


rélütives à la magistrature, qui ont pour objet de la conquérir à la polit na 
M. Deslongrais s'attache à rechercher, par la comparaison des budgels, les résultats f 
de la politique du Ministère. — La Chambre ferme Ja discussion g 


20 mai. Discussion des articles. État A, désigné dans l'art. 1. Tous les chapitres sont 
adoptés sans débat, sauf les Suivants ; 

Ministère de la justice et des cultes. 

Chap. 3. Conseil d'État. M. le Ministre consent qu'on supprimeune somme de 10,000 fr, qu'il 
proposait pour augmenter le-traitement des bureaux. M. Deslongrais et M. Ernest de Girardin 
s'opposent à l'augmentation du traîtement des membres du Conseil d'État, alors que le budget 
déficit. M. lo Garde des sceaux, M. Bignon, rapporteur, et M, le Ministre des fn 
soutiennent que l'augmentation (15,000 fr. au lie de 12,000) est justifiée par la nécessité do 
relever. le traîtementdu Conseil d'État au niveau de e 
€e corps y est intéressée, ainsi que le bien du service. IL faut que la pos 
chée par des hommes d' aute capacité. M. Odilon Barrot et M. Durand de Romorantin 
appuient l'amendement sur ces motifs qu'iln y a point d'assimilation à faire entr la Coi 
ne doit parvenir qu'après de 


ax de la Cour de cassation. La dignité de 
her- 


ion puisse étre n 


sation, qui est au sommet de la hiérarchie judiciaire, et à laquelle 0 
longs-services, ec le Conseil d'État, dont les fonctions sont politiques; que l'élévation du trai 
ment n'ajoute rien à la dignité d'un corps ; que le chiffre de 12,000 fr. offre une rétribution suf- 
fisante, et qu'il ne faut pas augmenter les traitements tant qu'on a besoin d'une sévére économie 
pour le budget. L'ameudemient est rejeté au scrutin de division par 146 voix contre 105, — M. de 
Gastellane propose de porter à 7,000 fr. le traitement des maitres des requêtes. 11 établit qu'il 
ya une trop grande distance entre le traitement des conseillers et celui des anaîtres d 
en raison des services rendus par éeux-ci.N. de Beaumont {de la Somme) propose de lai 
tres des requêtes à 5,000 fr, ét d'en porter 10 à 8,000 fr. Cet jé. 
M. le Rapporteur repousse l'amendement, surtout. parce qu'on ne doit pas voter -uné augmenti- 
tion de traitement par amendement, I n'y en a jamais eu qu'un seul exemple. M: 
Giratdin appuie l'augmentation afin que la différence des traitements n'arrive p 
de chercher les conseillers parmi les maîtres des requêtes. M. Cr 
dément, de portér le traitement à 7,500 fr., moitié de celui des conseillers. 11 développe la né- 


8 requêtes 


mendement n'est pas 


8 à émpécher 


xieux projOSe, par SON auéir- 


cussité dé ne pas négliger les positions inférieures précisément pendant qu'on relève les supé: 
rieures. M: le Garde des sceaux ne pense pas que l'amendement doive être adopté: tie 
proposition sera faite probablement au prochain budget en faveur des moîtres des requêtes, et 
il faut prendre en considération la division en deux classes. Le sous-amendement, auquel est 
réuni M. de Castellane, est mis aux voix et rejeté. — Le chapitre est adopté, 

Chap. 4. Sur la demande de M. Boudet, M. le Garde des sceaux promet la communtéstion à la 


Chambre de toutes les ordonnances d'exécution rendues depuis la loi sur l'or, 
sel d'État! M. Donatien Marquis recommande à M. le Garde des sceaux de veiller à-cé qu'atetin 
des membres du Conseil d'État ne fasse partie des Conseils d'administration des chemins déMfér. 
ILest répondu, par MM. le Ministre, Grandin et d'Haubersart, qu'aucun des membres parti. 
cipant aux délibérations n'occupe de fonctions dans les Comp 
incompatibilité. 

Ghap. 6. Cours royales. M. Havin propose un système d'amendement qui a pour objet de 
classer différemment la progression des traitements, en prenant en & 
des services judiciaires dans 


misation du Con- 


ies de chemins de fer ; il ya 


idération l'importance 
misation judiciaire. 
auisation judiciaire 


divers ressorts. Il parcourt à ce sujet l'a 
M, Odilon Barrot le suit dans cette discussion, et exprime la pensée que lo 
est vicieuse surtout en raison du trop grand nombre des juges ct dé la 

qui aspire sans cesse à l'avancement ou à l'augmenta 
qui doit étre traitée spécialement, et non incideminent. M. le Ministre défend l 


nobilité du personnel 
n de Lraitement. C'est unc grave question 
isation jus 
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diciairé actuelle qu'il soutient être satisfaisante, tant par la distribution des juridictions que par 
le mérite et le caractère de la magistrature, à laquelle tout le monde rend justiee. M. Odilon Barrot 
insiste-La partie de dement de M: Havin, qui réduit lesraitementsdes magistrats de la Cour 
royale à Paris et augmente celui des commis greffers, est rojetéc.—. Vivien, modifiant une autre 
proposition de M. Havin, propose de porter, daus la seconde classe comme dans les autrès, à 
moitié en sus des conseillers, le traitement des avocats généraux et présidents de chambre, C'est 
une a lieu de 9,000. M: Hayia s'y réunit. Cet amendement, 
développé par A: Vivien, par Le motif principal que 1x fonction de président, très-1ctive, est dé- 

nitive pour ta plupart des magistrats qui l'oceupent, soutenu d'ailleurs par M. le Ministre, ét 
par M. le Rapporteur par respect pour le principe, esL mis aux voix 
par M. Havin_ pour la troisième classemiest pas adoptée 
mentotion pour porter les traitements de 
la Cour de Rennes au même taux que ceux de la Cour de ‘Foulouse. Appuyé par Mee l'ESpi- 
masse, combattu par MM. le Ministre et le Rapporteur comme décidant ane question de classé 
ment, eet amendement est rejeté. — L'augmentation proposée. par M. Vivien, pour les prési- 
dents, estadoptée pour Ia quatrième classe conne pour les:autres. — M: Havin_ renonce aux 
nt. — Le chapitre 6 est adopté 


aneñtation totale de 10,000 fr. 


repoussé, ou plutôt aj 
et adopté 
= MA: Legraverend et de la Plesse pa 


smenden 


tres parties de s 
Chap. 8. Téibunaux de première instance. M. de Beaumont (de La Somme) critique In division 
en six elasces, qui, des différences de 7,000 à 1,000 fr, favorise la mobilité. M, Havin 
propose pour le tribunal dela Seine une rédaction de 96,000 fr. qui 4 nieux 
proposait un classement nouveau ; il y renonce ; mais il persiste à den nation 
pour porter à 4,500 fr. Le minimum des traitements de jugés. 1 le rétiré sur la promesse faite 
jar M. le Garde des sceanc de présenter à Ia session procliino un projetde Joi sur 1e classement, 
M. Oger retire, par le même motif, un amendement qu'il avait proposé.—Le chap 8 est adopté. 


mat. Chaÿ. 9 THunaux de commerce. Observations de M. Delespaut sûr In convertance 

d'étendre à leurs commis greffiers la mesure d'augmeitation Votée pour les tribunaux civils. 

— Observations de M. de Siint-Priest ait stfet des réclaintions des détenus pour/dettes; qui se 

plaignent 6 prélèvements dé la misison de déténtion he leur IaissettpOut leur nourrr- 
mentatior 


Lüre que S0 centimes sur la some de 1 fr. par jour payée pour 
Chap. 11. Jüstices de paix, M. Hlavin repousse une réduction de 189,400 fr, proposée par 
la Commission, contrairement à In demande du Gouvernement, qui veut assimiler les/traite- 


ments des juges de paix à ceux des juges de première instence, Débat sur ln convenance de 
eeute assimilation, et de l'augmentation des juges de paix, en présence de celles qu'on a vOtéus. 
pour les degrés supérieurs : MM. le Rapporteur, Desprez, de Beaumont (de la Samime), Des- 
ne, de Mornay. La réduetion n'est pas adoptée. — M. Dessiigne propose une augment 

tion de 573,900 fr. pour faire participer les juges de paix des communes rurales à l'augmen- 
tation que la Chambre vient de voter pour les juges de paix siégeunt aux chefs-lieux d'arron- 
dissement judiciaire. Combattu on, rapporteur, comme, un fatal. entrainement aux 
dépenses” Votées par amend nu par M. Barrot par des considérations d'équité 
tirées des sotes précédents, l'ames + adopté, —M. Grandin recommande à M: le Mi- 
l'application de la même mesure aux juges de paix des positions intermédiaires. M. Bu 
renux de Pusy appelle l'attention du Ministre surla convenanée de réduire les frais de port 
pour l'envoi des cartes de conciliation, qui Sont trop souvent refüsées, ce qui augmente, les 


nistr 


procès coût 
Chap. 14 et dernier 
de première instance de Tout 
Ia Violation de la loi 0 
conseillers des traitemnen! 
érés comme membres des tribunaux. M. de 
duite en 1816 a changé la sit ï 
Cultes. Chap. 
Sion développée, In tülérance du Gouv 
tisqustife la conduite du Gouverr 
Béchardrelère run des faits cités dans celte diseussion, et conteste vivent 


s de M, Lespinasse sur Ia convenance de modifier le tribunat 


ervatic 


tionner à la population. M, Crémieux, signale 
qui résulte de se qu'on a voté pour les juges et 
s aux grelfiers en chef, bien qu'ils soient consi- 
Piesse répond que la vénalité des charges intro- 


tion judiciaire 


qu'on n'a pas ête 


P 


Traitement des évêques. M. Jsambert s'attache à critiquer, dansiune discuk= 
nement pour les. écrits épiscopaux, M. le Garde: des 


ment, qui S'efforoe de se tenir dans une juste, mes 


" 


mm 
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MAT, 821 


M Isambertau sujet du couvent des hospitalières d'Avignon : il. conteste aussi l'acquisition 
d'un château, par les chartreux, dans le département de la Meurthe. 

Chap. 5. Clergé paroissial. Observations deMM, de Mornay et de Larcy sur l'insuffisance des 
traitements d'un grand nombre de dessersants. — M. Cordier propose d'élever le nombre des 
succursales élevées en cures de. deuxiè 


ne classe, des nouvelles succursales cr 


serait 5 


s et des nou- 
78,000 fr. Il retire cet amendement à raison 
de la promesse que lui a faite ML. le Ministre de s’oceuper de l'o 
la demande de M. Havi 
de toutes les succursales à eréer. — Considération de M. Luneau sur 


veaux vicariats, L'augmentation de dépen 


jet. de ses récl 
, M. le Ministre dit qu'il espère présenter | 


tions, — Sur 
née. prochaine. le tableau 

nécessité d'observer les 
formes préserites par le concordät pour la: nomination aux succursales transformées en cures. 
Service int édifices diocésains. Observations de M, Monier de la Sizeranne 
ar lequel, da es églises, on étend démesurément l'espace tarifé, de manière 
que les fidèles n'ont plus de place pour assister aux offices sans payer. M. le Ministre promet 
d'y faire droit 

Chap. 18: Cuite israélite. M: Crémieux propose une augmentation de 8,800 fr. pour porter 
de 300 fr: à 500 fr. le traitement des rabbins. 11 demande cette seule réponse de la Chambre 
aux attaques contenues dans les mandements contre la légitime protection accordée au culte 
israélité, Cetamendement, aceucilli. par ML le Ministre, est adopté 

Ministère de 

Ghap-8, Traitement des ag 
le rejet des au: 


Chap. 


affaires étrangères 
ts diplon 
entations proposées pour l'ambassade de Naples, et les con 


xatiques et consulaires. M. Ternaux Compans demande 
ts de Caleutta et 
de Tampico. Débat sur la convenance de l'augmentation pour l'ambassadeur, et de la création 
des consulats de Caleutta et de Tampico : MM. Guizot, Ministre, Lherbette, d'Angevillé, Ternaux 
Compans, le Rapporteur, Deslongeais, Huvin. La réduction pour Naples ct Caleutta n'est pas 
adôptée, À l'occasion du débat, M. le Ministre, répondant à une observation de MM. Lherbette 
et Ternaux, explique que deux vice-consuls anglais à Bone ct Oran, 0 postes corre 
ts consulaires, Ont reçu, conune ils le devaient, l'excquatur du gou- 
eur général de l'Algérie, M. Ma b 


pondants à ceux de nos age 
Y 


ion à ce sujet 


25 mai. Conti 


sation du débat sur le consulat de Tampico. Observations de M. Glais-Hizoin 
sur les modifications récentes introduites par la Cor des Indes dans ses tarifs. ML. le Mi. 
nistre répond que le Gouvernement s'en occupe.—Observations de AE. Estaneelin sur les vexitions 
que subissent les indigènes qui passent du territoire anglais sur le territoire fra 
l'affaire du territoire de Mahé. M. le Ministre répond qu 
en sera saisi, et que la négociation avance pour le territoire de Mahé. — Observation de M. de 
Beñumont (dé la Somme) sur la situation contraire aux traités qui est faite en Suisse aux. isra 
dites français qui y résident. M. le Ministre portera son attention sur cette question dé 
Question du même membre sur la rentrée des sommes qui nous sont dues par la Belg 


ais, ainsi que sur 
il s'oceupera du premier point dès qu'il 


le, — 
que ot 
par l'Espagne. M: le Ministre répond que des actes conservatoires sont faits tous les. ans, 
M. Mauguin insiste sur In eréance espagnole; et M. le Miuistre ayant répondu 


peut pas payer, mais que la dette est reconnue, M. Mauguin établit une discussion sur l'état 
financier de l'Espagne. 1I signale aussi le défaut de protection qu'y trouvent les Français, Pron- 
nent part à ce débat, MAL. le Ministre, de Vatrÿ et Chégaray. — M. Mercier (de l'Orne) insiste 
sur lacréanco belge, et M. le Ministre refusant, quant à présent, des explications, M, Mercier 


ditqueleMinistère sacrifié à la Belgique les à é ceux 
de notre industrie. — M. Lestiboudois demande si le traité favorable que nous avons fait avee le 
‘Texas continue à recevoir son application après l'ansexation. M. le Ministre demande que 
question nesoit pas discutée pour ne pas nuire aux négociations. — M. Vavin revient sur la 
créance belge. Mème réponse de M. le Ministre qu'à M. Mercier. — Observations de M. Leva- 
vasseur sur l'intérêt qu'aurait la France à faire accepter par l'E ments en vertu 
desquels ln république Dominicaine reconnaîtrait la souveraineté de la France. M le Ministre 
croit que la France ne doit rien faire qui porte atteinte à l'indépendance qu'élle a solennellement 
reconnue 


érêts de nos finances, comte il lui a sac 


ce gue les arran) 


M. BixvauLr rappelle de nouveau à la Chambre l'affaire d'Albreda, qui l'a déjà occupée plu 
sieurs fois. Les difficultés de la navigation sur la rivière de Gambie n'ont fait que se compliquer, 
Les Anglais veulent forcer les Français à leur payer un droit de tonnage à Jeur fort de Saïnte- 
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Marie de Bathurst. Ils prétendent empêcher d'une manière absolue les bitiments qui transpor- 
tait les armes et les munitious, qui sont les seules marchandises dont on puisse faire commerce 
ns ee pays. Enfin ils ant établi des droits de douanes. L'orateur regarderait comme fort mat- 
heureux que les relations pacifiques de deux grandes puissantes fussent troublées à l'occasion 
d'une affaire secondaire, H prie A. le Ministre des affaires étrangéres de faire savoir où en sont 
les négociations pour Leriier cete faire. I termine en rappelant qu'il a déponé ue pétition 
des habitants de Gorée ; qui demandent que l'on ét Sainte-Marie de Bathurst un consul 
francais clargé de fire respecter les droits des Français. 


M, Guxzor, Ministre des affaires étrangères. L'intention du Gouvernement du Roi est de 
faire à peu M. Hüllault vient de demonder. Dans les discussions précé- 
dentes qui se son incomplètes duumoins, 

s de la Chambre. Voici les 


ès ce que l'honor 


rtions inex 


usion qui pourrait jeter du trouble dans les il 


et une certaine c 
faits dans toute leur exactitude 
En 1783, par le. traité de Ves 


Les, le territoire d'Albreda ; sans êtro spécialement non 
fut, comme plusieurs autres possessions ; r France dans les termes que voici : 


Ant. 9. Le roi de la Grande-Bretagne cle en tonte propriété. et garantit 
mdances, avec les forts de Saint-Louis, Podor, Cala, At= 
lle dé Gorée, laquelle seta rende dans P'éLt 


Traité du 3 septembre 1783. — 
à S. M, T. C. là rivière de Sénégal el 
in a Portendie; et $. M, Britanotque resti{ue À la 
6ù elle se truarail lorsque Is enquête en à été faite 
= AM, 10. Le ro lrés-ehrétien garantit de sou colé aa roi de la Grande-Bretagne la possession du fort James 
et'de 1 rivière de Gambie 
AN. 1. Tous es paye et térrtoires qui potrraent avoÿr 618 
are da monde que ce so; par es arines 
nt fraïté, D à 

er do compensation. » 


iquis, on ui ponrratent l'être dans quel 
a que par cales 46 8, MP, € y Qui 
re de restitutious, xoront rendus sans 


que 
A AOL pas CNY 
eu et sans nl 


Aux termes de ces articles, le comptoir d'Albreda, qui n'y était p 
valtun anoien établissunent français (1 existait depuis a fin du 17° siècle), fut rendu à la France. 
Au moment méme où celte restitution eut lieu, une discussion s'éleva entre le Gouvernement 
anglais et le Gouvernement français sur là légitimité de Ia possession d'Albredn et le consé- 
pouvaient ÿ être attachées. La question dont Is Chambre s'est oteuiée lntée der- 

elle dote de 1785 . immédiatement aprés Ia puix dé Vorsailles et 
d'Albreda par la France. A cetie époque, M: le due de Dorset 
à Paris, écrivit à M. le comte de Vergennes ; Ministre des affaires 


nommé, mais qui se trou. 


nière n'est pas née récemme 
le rétablissement du compté 
ambassadeur d'Angleter 


étrangères, en ees termes : 


4 d'Alireda; tel peu conséquent qu'il soit, est essentiel de 


s quelques 
cer de mettre de telles rose 


Qui servira de bass à 


, ue vous me donnez à ce sujet une olu 
HS des Valseaux qu out partir, 


”p 
ai l'honneur, ête. Dons: » 


La prétention de l'Angleterre était done dès lors que le port d'Albreda rie nous appartenait pas. 
A cela, voici éè que répondit AL. de Vergennes , le 1 janvier 1785 
vie 1785. A. Le dede Doriet. — Tai se 1 lle que V. E. m'a Cl lon 


jet Le comptoir d'Albre 
‘empècher de mettre 

nations, 

E., m'a chargé de ré 


Vous olservez 
telles restrict 


rai, aan que La 


tele n'en à jamais Fi a ceséton, ni implicitement 


ropriétaires d'Albreda, nous né prétend pas Avoir la 
Gmploir à celte rivibre appartient exclusivement À la 
va à Propos pour en encre toutes les nakions, 
Cointe D VENGEARES, » 


quoique 
ddl 4h 
mt qu'elle 


Le comte de Vergennes maintenait ainsi notre droit de possession sur Albreda, et n'abandon- 
ait quéle droit de remonter La Gambie au-lessus d'Albreda. Par conséquent ; il maiatenait À 
plicitement le droit de naviguér dans la Gambie pour aller à-Albreda. 
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Le due Dorsét répondit par cette dépéche-ci : 

« Paris, cé 10 mars 1785. —= Monsieur le come, J'ai communiqué à ma cour l letire que. vous me (iles 
l'houneut de m'adresser le 34 du mois de janvier deruier sur l'explication que je Vous ai demandée au shjet du 
comptoir d'Albreda sur a COL d'Afris 

" La ré 


auti à l'Angleterre 


que l'art. 10 du dernier tr 


de paix, à 


Ia püssesston à sans aucune exesption quelconque, elle a conséquemment seule le droit 
d'y maviguer, el.que ce serait en faire une, Ai les vaisseaux français pouvaient naviguer sur la rivière pour 
Hiver au comploir d'Albreda 

Ma cour, animée du même esprit d'harmonie que S. M, Très-Chrélieune, désirant vivement l'entrelenir, n'a 
eu d'autres mot, en demandant une explication, que de prévenir des différends entre les commandants, si 


res motivés eu 


les objets qui pouvaient causer dificullés n'étaient parfaitement expliqués ék leurs 
quence 

« Je vous prie, Monsieur le comte, de mettre de nouveau cette affaire sous les yeux du 
ue l'art. 10 du traité, que ma cour nvoque, lui donnant une exclusive possession de I rivié 
ne l'aurait pas si ou prétendait à he navigation queleonque sur cle rivière, esclusïve de la peruision de 
S. M Brio 

J'ai l'honneur, ête 

Voilà ici le droit que M. de Vergennes avait bien formellement , quoique implicltement, moin- 
tenu, le droit de naviguer dans la Gambie pour arriver à Albreda , le voilà contesté par l'ambas- 


sadeur d'Angleterre. 


Donsi 


épondit + 


Monsieur, 
d'écrire le 10 de ce mo 


je n'ai pas différé à mettre sous les yeux du HOï la lettre que VE 
roaut Je couptoir d'ATbredh, EL $, M, nà 

dre, Monsieur, que ce comptoir état ui dé a Fraute ei n'aÿiut 
r Lrailé de pais il ne saurait, sous nue rlenir à la Grande-Bretagne. Si l'inten 
de l'abandonner, il aurait été nécessaire de l'exprimer dans l'art. 10 comme on a exprimé le Fort Jaures, 
eL comme dans l'art. 9'on a exprimé tous les comploirs silués au Sénél. Quaut à la cratute où parait être 1 
Ministère anglais que la proxumilé où Abreda se trouve de la Gawbie ue doune lieu à des dissensions, elle 
à été oceupé par les Français, laudis que l'Angléterre 

ation feheuse entre Les Vrai 


paralt sans fondement ; eu elfe, le comptoir dont 11 

possédait exclusivement Loute {a Senégambie, e il ne s'est élevé aucuns conte 
deux nations. 

enir selon le vœu des deux cours cet état de tran 

les donneront à leurs commandants respectifs. 

ceux que nous avous donnés ne Jui lisent rien à désirer à cet 

tunique on à fait ou voudra Lien en faire autant de 6 


s dirigent vors en bu 
K VOUrG cour que 


le Ministère bo 


Comté nt VraGwanes 
Dans cette réponse, la question n'est pas blen nettement posées le droit que nous nvions et 

que nous avons n'est pas aussi formellement exprimé qu'il auraït pu l'dtre ; rats il m'est pont 

abandon 

g'est en cet état que la question s 

lesquelles là Gambie comme le Sénégal tombèrent 
En 1814 , nous sommes rentrés dans la possession d'Albreda, Voic 

30 mai 1814): 


«Art. 8.8, M, Britannique, stipulant pour elle et ses alliés, s'enga 
qi seront ci-après sès, Les eolontes, poches, comptoirs €t établie 
ait, au 1°" janvier 1292, dant les mers et sur les continents 


Buerres ont éclaté, ces guerres 


e trouvait quand nos grandes 
lement au pouvoir de l'Angleterre. 
en quels termes (träité du 


dal 


à restituer à S. M. T. C., dans les délais 
ints dé fout gênre que la Trance 
e l'Amérique, de l'Afrique et de 


viens de mettre sous 


La France , a 1° janvier 1792, possédait Albreda dans les Lermes que 
les yeux de la Chambre et avec les contestations qui y étaient attachées. C'est dans cet état que 
nous l'avons repris en 1814 

Dès 1818 des contestations s'élevèrent entre la France et l'Angleterre sur la navigation de la 
Gambie et la possession d'Albreda, Le droit de possession ne nous fut plus précisément ou direc- 
tement contesté; mais la question de la navigati ulement pour remonter au-dessus 
d'Albreda, mais pour arriver jusqu'à Albreda , devint l'objet de contestations continuelless De 
nombreuses correspondances furent échangées entre le Ministre des affaires étrangères ete Mi- 
nistre de la marine, à Paris, entre le Ministre des affaires étrangères et l'ambassade de France à 
Londres. 

En 1896 
qu'avait manifestée le duc Dorset sur l'entré 
lement cette prétention ne fut pas manifestée à Londres et par lo Gouvernement anglais central 
is sur les lieux mêmes ; par le gouverneur de Sainte-Marie de Bathurst. 

Voiei la dépéche dans laquelle le Ministère de la mariné informa le Ministère des affaires 
étrangères de ce qui s'était passé à Sainte-Marie de Bathurst + 


l'Angleterre manifesta tout à coup, d’une manière absolue, la même. prétention 
ambie et Ja remonte jusqu'à Albredh ; s 


m 


AS. Fe. le Ministre des affaires étrangères. — 
+ Le comptoir d'Albreda vient d'être l'objet d'une nouv 


20 janvier 182 
ation du droit des gène bieftflüs 
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grave encore que eclle dont j'entretenais Votre Excellence dans ma lettre du 25 novembre 


is de Sainte-Marie, situé prés de l'emlsnchure de là Gawbie, a défendu à nos 
mication avec otre comptoir. l'adresse ici à Votre Excellence copie de La let 
commanant anglais à écrite au coimandant frauf 
s'agit 


le cormandant du 
mets lentrés de 
Sie de Gore, pour ui noter ln dalene dont 


état Ia prétention du due de Dorset , renouvelée en 1825. À l'instant même le Ministre des 
étrangères, M. le baron de Damas, réclama auprès du Gouvernement anglais notre droit 
de navigation dans La Gambie, pour communiquer avec Le comptoir d'Albreda, 1 faut rendre au 
Gouvernement anglais et à M. Canning, alors Ministre des affaires étrangères; cette justice ; 
qu'ils reconnurent très loyalement notre droit dans la lettre que voici : 


affaires 


Paris, A6 janv 


George Canning. 


+ ombassadeur) au très-honor mp = Par, 


Lord Grenville { at 


Monsieur al re voire épèche nv 8, ave 2e anne, et, comen À 
da premire beraiôn jour exfliquer ao Baron de Damas que 1 commandant du port dé 

Gambie, en prenant sur Jui d'annoncer anx autorité frouçaises de cite rivière qu'il nterdirai le is 

Aa Gamble aux Dâtimente français ee même ferait Ho sur Lau navire qui s'elorerait d'y pan 

ve farce avait fit un ace qui ta milement autorisé par lo Gouvernement de 8. M. 1 a jou que Le 
commandant recevrait l'ordre Lmmédiat de se désiter des menaces qu'il avait proflrée, el quo al malheureuse 


“suivant l'inte exprimée, le Gouvernement 
ass ne ter réparation à la France. Je fs, en même Lemps , obsërver au 
Damas que cetie communication ne préjieiait en aucune wire anx ilrats de la Crande-Brets 
sé sur les traités, el qui In assurent l'occupation exclusive se 1 Gambie 

% Le baron de Dates me dit que Les autorités françaises sur I coLe d'Afrique ne ui avaiont en 
rapport nt plalote sur la conduite du commamant anglais, mais qu'il était Us saisit de a pr 
anus J'avais été charge de prévenir toute plaintes que d'ailleurs il comprenait parfilement que la commu 
leation qui venait de Ti être faite ne préjudicalt en aucune manière aux droits relalifs à l'occupalion exclu. 


sive de la Gambie 


Ainsi, tout en maintenant en termes généraux les droits de l'Angleterre à l'occupation ex 
le Gouvernement anglais reconnaissait le droit de In France de naviguer dis 


sive de là Gambie 
la Gambie pour arriver à Albreda; il lui recounaissait ce droit, malgré la conduite d'un de s 
agents , et dans les termes les plus convenables. 
Le Ministre des affaires étrangères fit part de. 
du 24 janvier 1820. 
Restait toujours une question très-embarrassante de droit publie, une question d'onélave. Ce 
comptoir est entouré d'eaux et de terres qui ne nous appartiennent pas. A1 VOA dé Hoireux 
ne , ailleurs, et ces sortes 1e possessions donnent 


te note au Ministre de la marine par une letuié 


exemples d'enclaves , en Italie, en Allen: 
toujours leu à de ücheux conflits entre les Gouvernements. 
Les difficultés recommencérent done à propos d'Albreda ; elles recommencèrent si souvént , 
de la marine (MM. de Chabrol , de Rigny, Duperré, Roussin}, 
nt 


qu'à diverses époques le Ministr 
appela l'attention du Ministre des affaires étrangères sur les conséquences qu'elles pouva 
avoir, eu. disant que, s'il ÿ avait moyen d'échanger cette possession d'Albreda contre quelqu 
autre possession qui conviendrait mieux à la France et n'exposerait as aux mêmes inconvénients, 
il fallait 


négociation. 


saisir, el ouvrir à ce sujet uu 
56 , au milieu de l'un des incidents que faisait maître cette situation, M. le duc de Bro- 
ppelé à exprimer un avis sur les réclamations élevées à l'oceasion d'un bâtiment condamné 


0 ne terminera pas tt 
at levées dans là € 
‘éhats, vous Ia conns 


Lettre sans appel 
je depuis 1785, « 
es: elle est dans 1 


D'un, COtA 


tante sur avant exercer caneurremment aan se Himie 
Au traité 4 aveur La restitution du comploir d'Albreda, et de l'autre l'art, 10 garantit 
àrau de Gambie, En vertu du droit qui nous est assuré , nous devons done 


res sans Les uelles 1x possession trait 
ir dau La rivière qui ot apartient tels 
me qu'elle juge conven “consiste donc à opérer entre los deux. 

jitable, conforme à l'esprit du traité qui, élant destiné à clore la guère; 
vire tous les sujets de dissetiment. Dei quarante ans ee mode A6 concile 
lation n'a pas encore fé trouvé, ce qui prouve enmiien La celle question: otre de difReUILEE. 
Mais vous Jugerez sans doute come moi que, si nous somunez résolus à conserver notre Comploir d'Albre, 
nous ne laniroos la source des coï 0s/qui renaissent sans cesse dans la Gambie, qu'en Lrouvant un 
moyen de concilier les prétentions respectives, et de laisser aux droite que les railés réservent à Chacun des 
deux Gouvernements Toute là latitude compatible avec leur c0-exist 

Veuillez peser dans se les différents moyens qui pourraient nous amener à un résulla si désirable, 
ete aire part de l'opinion qe vous sous serez farines defiitivement sur le remére à un état de choses dont 
la prolongation irait peut-être par allérer, sus compensation pour nous, nos relations de boune haronie) 
avec l'Angleterre 

Aurèez, ele 


ilcoi 
réglementé de police sa 
droit rivaux une € 
avait évilemment F 
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HLest, je crois, impossible de poser la question plus nettement ct avec une plus parfaite loyauté 
ur 

rre à Ja souverainet 


C'est sur ce terrain que nous nous sommes établis, c'est terrain que j'ai constamment 
parlé et négocié depuis 1840. J'ai reconnu le droit de l'Ang de la Gambie, 
ai maintenu le droit de la Fi on d'Albreda , et à la libre communication par 
ln Gambie avéc Albreda ; tout en acceptant certains dr 
time qui m'ont paru dévouler naturellement de la souveraineté de In Gambie. 
Voici done Ia question telle qu'elle est po: hui; les droits extrêmes , les droits ab 
Solus sont abandannés de part et d'autre; l'A: 
Ia Gambie et l'arrivée à Albreda, Nous ne prétendons pas non plus n'être sujets , pour arriver à 
Albreda, à aucun des règlements que l'Angleterre pourra faire, à aucun des droits qu'elle pourr 
appartient. Les deux prétentions abso- 
lues sont écartées; reste à trouver le principe deconéiliation entre les deux droits existants, 
Eh bien, voiéi une des réponses, la dernière réponse, faîtes par lord Aberdeen dans cette con 
testation aù sujet d'un incident de la nature de celui qui oceupe la Chambre. 
une dépêche du 29 octobre 1845 ; adressée à M. de Sainté-Aulaire ; à propos d' 
mation fr seuté In valeur particulière de cette réelamati 
examiné ce qu'elle pourait avoir de fondé ou de mon fondé , lord Aberdee 


ts, certains règlen 


rats de police mari- 


terre ne prétend plus nous interdire l'entrée dé 


établir sur la rivière de Gambie , dont là s 


e réel 
1, après 


neaise ; apri 


a fini par dire + 


dans la note 
nullement das Les in 
res, les navires français 


ue inutile ter ici ce qui se trouve d 

3 février 1845. Je disais alors qu'il n'entr 
par a injustes OÙ VEx 
ts avec Allreda, » 


29 octobre 184 
j'al adressée à 

teutions du 
dé naviguer dans In Gambie, où d'avoir 


entre les déux 


Tel est le dernier état de Ia question , telles sont les dernières paroles échan 
Gouvernements. 
à Chambre Voit que , d'un côté , les prétentions abso! 


sont écartée; et que ; cependont , 


il reste encore 1ine difficulté , réelle et grave ; il reste à régler les droits réciproques et à les eon- 
éilier 

el peut se füîre de différéntes manières ; cela peut se faire, par le moyen qu'a indiqué le 
Ministère de la marine, par un échange de possessions. Chuchotements.) Je n'examine pus en 


à est un 
e convention spéciale, 11 ÿ a moyen de négocier sur ce point, 
x régler d'avance. Ce règlement tie sera pas complet ni in: 
faillible, il n'empéchera pus toutes les difficultés ; maïs il en écartera beaucoup, et il donnera les 
moyens de les résoudre quand elles se présenteront. 

Gel pourrait se faire aussi en persistant dans la conduite qu'on à tenue jusqu'à présent, en 
attédant les précédents; en laissant les faits se développer. 11 est déjà arrivé, comme vous 
l'avez Vu, que les faits successifs , les questions successives ont écarté les prétentions absolües 
les prél 
nements sûr un terrain modéré, où ils adniettent à peu près leurs droits respectifs. On pourrait 


oment ce moye 
Cela pourrait se fuire aussi par 1 
de prévoir les différents cas , êt de 


tions extrêmes , et ont amené peu à peu, et par la force des choses ; les deux Gouver. 


continuersur eo terraîn-là, et j'ai In confiance qu'entre deux Gouvernements sensés et bien dis 
posés la Série des précédents aménerait Un réglement équitable des difeultés. 

Mais je reconnaîs qu'une convention spéciale qui s'appliquerait à prévoir les embarras et à les 
résoudre d'avance, ou à donner du moins les principes d'après lesquels il faudrait les résoudre 
Quid ils se présenteraient , je reconnais. dis-je, que eette convention spéciale vaudrait mfeux. 


s ce point de vue , et je ne regarde pas comme im 
ait mbie et 


La question est étudiée en ce moment s: 
possible d'arriver à la 
Ies Fapports de la France avec l'Angleterre au sujet d'Albrec 

C'estun des buts que tôut à l'heure l'honorable M. Billault indiquait comme désirables ; nous 
sommes sur la voie. 

Quant à l'établissement d'un agent consulaire à Sainte-Marie de Bathurst, pour lever en atten- 
d'nt les'dificultés et accommoder les différends 
donner lieu, je reconnais que la demande est convenobl 
sie fera pas de difficulté de l'admeutre. 

Je prie la Chaibre de ne pas attacher à la question plus d'importance qu'elle n'en a. Elle est à 
les deux Gouvernements l'ont con 
jution 


ntrée de la 


nelusion d’une convention spéciale qui rég 


uxquels les embarras de la situation pourraient 
et j'espère que le Gouvernement ar, 


la fois trés-embarrassante et très-petite ; La Chambre voit qu 
sidérée dons un esprit de modération et d'équité, ét qu'il y a chance d'arriver à u 
satisfaisante 
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on sans que des discussions nouvelles courent Le 
Aux voix !) 


J'espère que nous pourrons suivre la néro 
risque d'y apporter de nouveaux embarras, (Très-bien ! 
n que vient d'exposer M. le Ministre. 11 
eût dans la deraière voie qu'il a indiquée les 
sie du bâtiment de Pilote, et depuis lors 
ment La Curiruse ; depuis 


M. Durawp (de Romorantin) analyse la situati 
verrait avec grande peine que M. Le Ministre s'euz 
précédents sont loin d'être satisfaisants : dès 1834, la 
des réclamations qui sûot restées sans effet; plus tard, la saisie du b 
lors instances , jugement, réclamations restes sans effet ; et à eôté de ceci, les prétentions Lou- 
ntés du gouvemeur de Sainté-Marie de Bathurst, qui impose à notre pavillon une 


jours crois 
foule de mesures ; d'obligations 
ous ne pouvons pas sortir de Ia difficulté par le s/afu quo 
Si notre possession est une enclave, la solution, en y mettant de la bonne foi dé jartetil 
ne saurait rencontrer de graves difficultés, 11 s'agit d'appliquer les principes du droit Connu 

du droit usuel. IL est évident que le droît de propriété entraîue le droit de jouir. (Aux voix 
On a parlé d'enelave ; mais elle n'e elle : cé m'est que depuis 1815 
que l'Angleterre a construit et élevé ce qu'on appelle l'établissement de arie de Bathurst; 
dait sur ectte côte que le fort Saint-James. Ainsi elle 'apu, par 


antérieurement elle ne posséd 
son fait et en changeant l'ordre de choses aneien, celui qui existait Lors des traités de 1788 et 


1814, ellén'a pas pu nous priver d'un droit qui était formellement reconnu par ces traités. 
s 11 et 12 du traité du 4 septembre 1783. 


auxquelles nous ne devrians pas être sou 


Ainsi 


re, 


sit pas, l'enclave est no! 


te: 


L'orate 


Ar LL. Pour s este partie 


ue, es Auglal ele Prangaik entiteront à ls fréquentér 


q 
«Art 12. 8 qui 
suivant l'anage qui à éu 


Il est évident qu'en présence de ee traité, ilne saurait y avoir de difficulté pour la solution de 


ou Jusqu'à présent, » 


Ia questi 
Quint aus prétention 
de Hathurst , de savoir de quoi se composent leurs cars 


opposer à ces prétentions de l'Angleterre. Le traité du 


r les bitiments quand ls passent à Sainte-Marie 
, de Les imposer, nous avons encore 
eptenbre 1780 


s qui s'élèvent de vi 


la lettre d'un traité 
n$ SON art. 3 


porté di 
Les vaisseau des anets deu roy 

pondant vouloir satrer dans le port, 

ic seront obligés 

ane space porter AUX: 

‘appelées de cantrebane 


mes respectif arrivant sur quelque cote l'un on dl 'antre, eat = 
3 étant entrés ee voulant pañ débarquer ou rompre lourk FhArSUN, 
qu'au cas qu y eût ex dlces certains qui es tou 

sances contractantes des maretandius défi 


eux haut 


de la bonne foi, si le Gouvernement montre un peu d'énergie , il est in 


Si l'Angleterre y 
possible qu'en présence de textes ausei formels on n'obtieane une entière stisfaction. 

M. Juuss DE Lasrevnrs explique ce qui fait aujourd'hui l'importance da la question. Là 
seulement un acte d'humanité , elle a amené aussi après elle 
Dans les premiers Lemps, les lieux avaient 
a traité à cessé, ils sO0t devenus sans im 
Gt sans Hiportanee en 1825; eL puis, Lorsque 


répression de Ja traité n'a pas 
Nolutfon commeréiale sur la côte d'Afriqu 
coup d'importance à cause de Ià traite : lorsque 
portanee aucune. Albreda importante en 1783 

ar Ia nécessité de se procurer les denrées europs sient besoin, el ne pouvant 
plus fournit des esclaves en échange ; les populations dé ces pays ont commencé des culiures 
nouvelles et sont entrées dans unë Yoïe dé pros real, Alors l'importance 
d'Albredh , éitué sur la Gambie infériec us féconds de l'Afrique, pro- 
duisantune grande quantité d'arachides, est rederenue trés-grande, et on a renouvelé es 10% 
titices diplomatiques relatis à Albreda ; c'est alors, en 1843 , que les instances du Gou- 
Vérnement ont été si vives. et c'est pour cela qu'aujourd'hui il est de notre intérêt d'être fermes 
ur eétté question. Céla est d'autant plus sensible qu'aujourd'hui Gorée est le cheflieu de la 
dre sur les côtes occidentales d'Afrique. Cette station française est ravitaillée 
ces navires n'ont point de fret pour leur rétour : 
€ Qui donné le fret à Gorée . c'est Albreda. Voilà l'intérêt commercial. Quant aux moyens indie 
qués Par M. le Ministre, le plus fatal serait le salu quo. Car l'Angleterre , sous prétexte dé 
police, entrave notre commerce, non-seulement par <es formalités, mais encore. en énipé- 


nés dont elles a 


S gricole et co 


station de not 
a Wu rat 


nombre de navire 
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ehant le transport des armes ét de la poudre francaise , seul 
avee ces peuples encore sauvages et barbares. 


moyens de commerce d'échange 


Chap. 11. Missions extraordinaires. Observation de M. Lacrosse sur*la convenance et l'impor- 
tance de mener à fin la négociation qui a pour objet la délimitation des frontières entre la Guyane 
française et l'empire du Brésil, pendante depuis près d'un siècle, au détriment de à 
çais. M. le Ministre promet d'activer la négociation, qu'i 

Chap. 12. Dépenses imprévues. Question de M. Levavasseur sur nos relations commerciales 
avee la Russie, et au sujet d’un ukase du 19 juin 1845, qui frappe d'un droit de 50 pour 0/0 les 
marchandises françaises. M. le Ministre répond qu'il s'en 
poir. — M. de Maleville prie M. le Ministre de compléter la communication des pièces relatives 
à l'envoi de la Belle-Poule à Beyrouth, et spécialement Ia iiote.qui aurait été adressée à l'am. 
bassadeur français après la démonstration de la Belle-Poule, et la réponse que l'ambassadeur au- 
rait faite au nom du Gouvernement. M, le Ministre répond qu'il examinera et qu'il féra toutes 
nications qui ne devront pas altérer nos bons rapports avee un État ami et que nous de- 
Dauer, 


intéi 


menée à Paris 


st préoccupé et qu'il négocie avec es- 


les commi 
vons 


20 mai, — Ministère de l'instruction publique 


(Chap. 3, Conseil royal et inspecteurs 
mentation dé In taxe collégiale, port 
 colléges dé Paris, depuis la suppressic 


éraux. Débat sur Ia légalité et la convenance dé l'aug- 
par décision du Conseil royal, de 60 fr. à 100 fr. pour 
de la rétribution universitaire. MM. Roissel, de 1n 
Plesse, Isambert, de Schauenburg, Desmousseaux de Givré, Ternaux-Compans, Vavin, Lestibou- 
dois, Saint-Maur Girardin, de Salvandy, Ministre de l'instruction publique. Ge débat ne donne 
lieu à aucun vote, — Observation de M. Pasealis sur la création de deux inspecteurs supérieurs 
pour l'instruction primaire. Explications de M, le Rapporteur. 


1 a proposé de supprimer 31,800 fr. 


Chap. 6. Instruction supérieure (facultés). La Commissi 


demandés eu nagmentation par le Ministre pour ln création d'une faeulté de sciences à Poitiers, 
à Marseille ou à Metz. Débot entre MM. Dr Rapporteur, Allard , de Tocqueville, Berryer 
et le Ministre, La réduction est adoptée. — Observation de M. Lestiboudois sur la suppression 
d'une chaire de botanique à l'école de pharmacie. — Observation de M: dé la Plesse sürila 11 

ueur des examens pour le baccalauréat ês-lettres, — Observation de M. Lhierbette sur l'abus des 


rs qui reçoivent un traitement et qui ne font pas leurs cours. Explications de M. le Mi- 
nitres qui dit que l'exeeption ne s'applique qu'à MM. Villemain, Guizot et Cousin, qui, d'ailleurs, 
ne touchent pas le traitement. M. de Saint-Mare Girardin expose que la critique ne peut s' 
quer à lui, qui fait régulièrement ses cours; il revendique l'honneur d'enseigner la jeurn 
eomme la plus précieuse fonction, — M. Bouillaud réclame la loi promise sur l'enseignement de 
la médecine. M, le Mivistre répond qu'il aurait voulu la présenter cette année ; et qu'il la présen- 
Léra au début de la session prochaine. — Réclamation de M. de Lespinasse en faveur d'un pro- 
fosseur auquel on a refusé sa pension. M. le Ministre répond qu'il ÿ a chose j 
d'État. 

Chap. 8. Instruction secondaire. Colléges ro 
soin et de M. Lherbette sur l'insuffisance des titres sur lesquels sont f 
bourses. M. le/Ministré répond qu'il exécute fidèlement la loï, etqu'il 
tions celles qui concernent le défaut de fortune. 

Chap: 10. Instruction primaire. M. Bonléy (de Ia Meurthe) propose une augmentation de 
500,000 fr. à titre de subvention pour l'établissement et l'entretien d'écoles normales primaires, 
d'élèves maîtresses d'écoles spéciales de filles, de classes d'adultes femmes et d'ouvriers. 11 s’at+ 
tache à démontrer la nécessité de développer les moyens d'éducation primaire des filles. M. le 
Rapporteur repoussé cet amendement, non dans son esprit, mais parce. qu'il déciderait incidem- 
& l'application de la loi de 1833 à l'éducation des filles. L'amendement w'est pas adopté. 
1. François Delessert présente quelques considérations sur les salles d'asile. M. le Ministre, 
Sur la demande de M. Glais-Bizoin, répond qu'il saisira les Conseils généraux de Ja question di 
asiles. 

Chap. 17. Bibliothèque royale, Observations de M. Lhetbette sur l'urgence d'établir le cat 
logue. M. le Ministre répond qu'il en tiendra compte. 


Chap. 19. Bibliothèques publiques. Obsérvations de MM. Teraux-Compans et Taillandier, et 


professe 


le au Conseil 


üx êt communaux. Observations He M. Glhis-Hi 


lées les € 
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explications de M. le Ministre sur la distribution du personnel; de M. Donatien Marq 

ut de chauffage des salles 
Chap. 21. École des Chartes. M. Ferdinand de Lasteyrie combat la réduction proposée 
Commission, et fait valoir Les services rendus par l'Ecole des Chartes. M. le Rapporteur explique 
sur le défant de programme officiel et sur le mangue d'emploi pour 
ions qu'il compte apporter daus 


que la réduction est fon 
les élèves sortis de cette école. M. le Ministre expose les amnéliors 
ect enseñgnement et comment des emplois seront ouverts aux élèves. 


7 mai. Continuation du débat, tant sur l'utilité du développement de l’École des Chartes que 
sur le mode er de la Commission. MM. Genty de Bussy, Bignon, rapporteur, de Gol- 
héry, Deslor Taillaudier, le Ministre. La réduction n'est pas adoptée. 


Chap. 23. Souscriptions. Observations et explications de MAL. Demarçay, Glais-Bizoiatole. 
Ministre sur le choix des ouvrages auxquels on souscrit, et sur la distribution des livres. 
Recueil et publication des documents inédits de l'histoire nationale. Observation de 


ticuliers de livrés impriurés aux frais de l'État 
doivent être publiées, ee qui est la meilleure 


M. Demarçay sur l'abus des distributions aus. p# 
M. le Ministre explique que les listes de distributid 
tie. 


Ministère de l'intérieur. — Discussion générale 


M. ‘fmns appuie un ainendement prop 


par M. Ouilon Barrot sur le chapitre des fonds se- 
abre; mais. il veut exposer pour les hommes: 


eruis. 11 ne sollicite cependant pas un vote de la Cu 


éclairés, modérés, impartiaux, les motifs sérieux de notre position, 
Nous ; non pas violente, Di 


le temps présent n'en comporte pas de pareilles, mais à une dé ces réneti 


ssistons, dit-1, à une réact 


v mo préserve de le dire 
telles qu'on 


en voit toujours le lendemain des grandes révolutions. 


En 1800, par exemple, personne ne voulait, personne ne pensait, ce qu'il avait voulu, co 
qu'il avait pensé en 1789, Évidemment nous n'avons pas commis, en 1840; les mêmes exebs 
qu'en 1 moindre , la réaction est réelle, Elle aura son terme. Sera-t-il 
prochain ? sera-t-il éloigné ? Je l'ignore. 

de ne forme à cet égard aucune conjecture, ct pour cé qui m'est personnel, j'ose dire que 


Je ne forme pas même 

Je suis déjà depuis longtemps dans la vie publique, ct j'ai vu que quelque place qu'on 
lop 
ette vie est toujours la même; c'est un combat long, incessant, toujours pénible. 


oceupe, que l'on soit placé sur les ba 


es où siége le Pouvoir; sur les banes où si 


Dans ee combat, il 


a qu'une seule récompense à laquelle on soit sensible avec 1e temps 


a qui 


bien servi uue cause qu'on eroit- bonne. Get honneur, 11 n° 
eës Lo tout à l'heure, qui le dé 
£'est à eux que je m'adresse, qu'ils soient dans éette Chambre ; dans le corps éleetor 
ailleurs; g'est devant eux que je viens poser cette question que je me pose so à moÏ- 
mème : j'ai contribuéautrefuis pour ma part, j'ai contribué à fonder et à consolider ce Gou- 
vernement, et aujourd'hui je l'attaque; je l'attaque, non pas dans son ex Dieu m'en 
préserve! mais je l'attaque daus ceux de ses aeles qui pourraient compromettre ect 


c'est l'honneur d'avoir 


es modérés , éclairés, impartiaux, dont je pau 


ans 


exise 


tence même, dans eeux de ses serviteurs qui, en.le servant selon ses 


oûts, ne Je servent 


is, suivant ses intérêts. En agissont a 


pas, à mon si, suis-je inconséquent ? viens-fe 
ébranler ce que, pour ma part, j'ai contribué à fonder et à consolider ? Mes honorables 
amis quisuivent mon exemple sont-ils incouséquents avec moi ? où bien n'aurions:nous ns 
les uns et les autres la conséquence de la vraie modération qui eonsiste à soutenir le Pot 
voir, quaud il est faible, quand il est menacé par les partis, pour oser le contredire; lorsque, 
devenu fort et victorieux, il s'aveugle, il s'entête, il s'égare ? C'est ce que je croi 
du moins mon intention, 

de vous disais, il y à quelque temps, que tous les Gouvernements commencent par ävoir 
raison ét malheureusement Î s la Révolution, l'Eni 
pire, la Restauration; Ja Révolution qui avait été humaine d'abord, qui devint cruelle bien 


c'est 


se donner tort. Je vous «it 


issent ps 
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tôt; l'Empire, qui, d'abord sage, bien ordonné, guerrier, dans la juste mesure des intérêts 
nationaux, devint bientôt despotique, follement conquérant; et Ia Restauration elle-même, 
qui, venue en 1815, disait-elle, pour consacrer tous les droits légitimes ; violait en 1830 
tous les droits de la nation. Notre Gouvernement aurait-il échappé à cette loi commune de 
commencer par le bien et de finir par le mal? Je viens examiner ce qu'il a dû être à ses 
débats, ce qu'il est devenu peu à peu, ee qu'il est aujourd'hui, sous le rapport de la poli- 
tique étrangère , de la politique intérieure et de la haute administration de l'État. 

Pour un tel examen, je ne puis pas être mieux placé que devant une Administration qui, 
à mon avis, représente au plus haut degré ce que ce Gouvernement est devenu dans la der- 
nière période de:son existence. Je me bornerai à un simple exposé des 
concois. Je n'ai pas la prétention, parce que je n'en ai pas l'espérance, je n'ai pas la pré. 
tention de convainere mes adversaires, Je leur demande la permission de faire cet exposé, 
sinon pour eux, ear leur parti est pris comme le nôtre, au moins pour un juge qui, s'il n'est 
pas ici , est certainement ailleurs, c'est la raison publique éclairée par nos discussions 
que je di ‘est de m'ajouter à celte exposition des faits aucune 
qualification blessante : c'està quoi jem'appliquerai avec le plus grand soin. (Marques d'at- 
tention.) 

Messieurs , je vais dire d'abord ce que, dans ma pensée, ce Gouvernement n dû 
naissance, et j'espère que nous serons au moins d'accord sur le point de départ, 

Le Gouvernement, à son début ; pouvait être guerrier ou politique. On comprend qu'un 
Gouvernement jeune, hardi, entreprenant, heureux, profitant de l'abattement de l'Europe 
et de l'enthousiasme de la France en 1830, prit une éclatante revanche de nos malheurs 
de 1815. Mais cela était douteux ; et dire que cela était donteux , c'est ju 
tique, car on ne livre pas au hasard l'existence d'un g 


its, tels que je les 


advei 


r une telle poli- 
and pays. I valait mieux un Gou- 
vernement politique , et je vous demande la permission de définir ce que j'entends par ce 
mot. 

Ce Gouvernement naissant d'une révolution devait éloigner de lui les pu de l'Eu- 
, effrayées de la chute d'un trône. Il devait éloigner aussi les hautes classes de la so 
dont In présence autour du Pouvoir n'est pas un vain luxe, mais une influence utile, 
tôt où tar nécessaire, 

11 devait élolgner également cette puissance morale qu'on appellel'É) 
quelque modéré que l'on soit, les rapports sont toujours difficiles. 

Se jeter sur l'Europe, sur les hautes classes de la socièté, sur l'Église, parce qu'on leur 
déplaisait, c'était renouveler les fautes de notre première révolution, sans avoir les mêmes 
es et pour appui. H ft 


lise, et avec laquelle, 


passions pour exe 


t être pacifique et modéré. Mnis, Messieurs , 
pour être pacifique et modéré avec fruit , sans inconvénient , il fallait être ferme au 
degré. 

Il fallait que l'Euro) 
Ja paix à la guerre, ce n'était pas p 
prit bien que si nous acceptions l'état 


mprit bien quesi nous ne nous jetions 


assur elle, sinous préférions 
r peur, mais par un sage calcul ; i fa 


ait qu'elle com- 
ésent du monde , e'est-h-dire les traités de 1815, 
c'était lu condition que l'équilibre des forces ne.serait changé nulle part, ni en Orient, nt 
en Occident, ni sur les Dardanelles , ni sur le Rhin , ni sur le P6; et que st, par humanité 
par respeet des droits d'autrui, nous renoncions à porter la révolution dans les pays voi- 
sins, c'était à In condition que la contre-révolation ne serait pas portée violemment dans 
les pays placés sur nos frontières, tels que la Belgique, la Suisse 
ün mot, que l'on n'entreprendrait rien sur autrui , qu'on ne souffrirait rien contre s61-même. 

11 fallait que les si elles se présentaient, on 
les necueillerait ; que si elles étaient froides , on les attendrait; hostiles, on les réprimerait ; 
il fallait que l'Église sût bien qu 


Htalie, l'Espa 


tes classes de ln société comprissent qu 


; résolu à la protéger, résolu à faire respecter ses 
autels, résolu à Jui maintenir sa dotation, on ne Jui sacrifierait aucune de nos institutions ; 
cr, après tout, ce Gouvernement avait reeu une légitimité de la nation qui le dispensaît 
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d'en attendre un complément d'aueun pouvoir sur la terre. (Très-bien ! très-| 
conditions notre Gouvernement eût été modéré et ferme au même degré. 

A cel il fallait joindre une dernière condition : e’était une forte, une habile, une pré 
voyante administration. La paix devait avoir deux utilités: la première de ne pas commet- 
tre notre existence au hasard; la seconde, de préparer notre grandeur à venir. 11 fal- 
lait qu'une administration prévoyante ; sans vain déploiement de forces qui pût alarmer 
l'Europe, eonstituät notre marine ; notre armée, nos finances , sur des buses solides et du 
rables. A ees deux eonditions, d'une politique également modérée et ferme , d'une adminis- 
tration habile et prévoyante, Le Gouvernement aurait réalisé l'image de ce que j'appelle un 
Gouvernement politique et que, pour ma part ai préféré à eette époque à un gouverne 
ment guerrier. 

J'ai quelquefois appelé cela la politique modeste, et on m'a reproché de vouloir dune 
politique modeste pour mon pays. Je erois que la politique modeste peut, avec le temps; 
une politique honorable et méme gloricuse, Et, si j'osais me permettre une compa- 
raison , je vous citerais un exemple qu présente à mon esprit quand je cherche 
à me peindre, ce Gouvernementsous ses véritables traits ; sous ceux que je voudeais qu'il eût 
toujours présentés. 11 y avait sous l'ancien régime des officiers ne devant rien à leur nais 
sance, devant tout à leur mérite : on les appeluit les oMelers de fortune, Quand ils arrivaient 
dans les armées , au milieu de eette brillante noblesse qui oceupait tous les grades militai- 
res, leur position était d'abord difficile. Étaient-ils bumbles; on les dédaignait; querellours, 
où finissalt par les tuer. Mais étaient-ils braves et modestes, ayant le sentiment de leur mé- 
rite sans en offusquer les autres, ils occupaient bientôt la place à laquelle ils avalent droit : 
€étaient bientôt des Catinat et des Vauban qui prennient place à eôté des Gondé et des 
Luxembourg. (Très-bien 1 très-blen ! } 

Voili, Messieurs, comment j'ai compris la mission, lé caractère de notre Gouvernement 
ses débuts. 

On me dira que c'est justement ce qu'il a été, é'est eë qu'il est aujonrd'hul, 

il e, que ce n'est pas ce qu'il 


souvent 


commencé à ét 


Je répondrai que, suivant moi, c'est ce q 
continué d'êtr 

Il ne s'est pas hâté à ses débuts , comme on le lui demandait, de passer le Rhin et les 
Alpes, pour aller refaire une Pologne , une Italie ; eût été la guerre, et sa donnée ; à lui, 
lamé pour la Pologne ce reste 


C 


'étalt In paix. Ha fait ce que la situation comportait, 1 à ré 
de nationalité que lui assuraïent les traités. 
Pour l'Halle, par exemple , ne voulant pas qu'une seule influence, eelle qui reporisse tütfe 
réforme raisonnable, y dominät, à eôté des Autrichiens qui passaïent le PO, La pris Ancône. 
La Belgique s'était séparée de la Hollande ; mais elle tenait encore à elle par un lien M= 
cheux, douloureux, c'était la présence d’une garnison hollandaise à Anvers ; notre Gütvir- 
nement a brusquement tranché ce lien en prenant Anvers. 
pagne, placée, par Ferdinand VIT Tui-même, à l'entrée des voies de In révolution où 
par notre Gouvernement, protégée au moyen du 


osait s'engager, était encouragé 


de la quadruple alliance, 
Tout cela, il ne le faisait pas seul, il le faisait avec ne pu 
mn de Juillet dans des mains libérales, il Le fa 


ce qui avait passé par tn 
sait ayec l'Angle- 


eontre-coup de la révolut 
terre, qui avait passé des mains des torys aux mains des Whigs. 
L'Angleterre s'intéressait comme nous à la Belgique, & la Pologne, à l'Italie, à l'Espa- 
dant quelques années, la France libérale, unie à l'An- 
out où elle s'était développée naturellement, 


gne ; et l'on a vu, à cette époque, per 
gléterre libérale, protéger la révolution pau 
légitimement , spontanément. 

Tandis.que notre Gouvernement faisait cela au dehors, au dedans, placé entre le parti 
de la révolution, tout bouiliant de sa victoire, et le parti de la dynastie déchue, abattuide 


1846, CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 27) MAT. s31 


sa défaite, ils'interposait, et il refusait de lais 
des ordonnances de Juillet. (Mouvement. 

Cette gloire, il faut le dire , est celle de tout le monde ; car tandis qu'on faisait cet acte si 
noble-de résistance, l'honorable M. Dupont (de l'Eure) et M. Laflitte, qui n'est plus ici, 
siégeaient à côté de M. de Montalivet dans les conseils de la cogronne. (Mouvement. 

Lorsque les partis cherehaient à se jeter sur le Gouvernement, il les réprimait , les arré: 
tait avec Ia loi, et par suite de eondamuations politiques, il ne 
tète, De telle sorte que ceux qui lattaquaient alors ont pa quelque tem 
leur liberté et jouir de la même situation que tous les autres citoyens. 

Pendant qu'il faisait cela, notre Gouverftment cherchait à détourner de son ardeur guer- 
rière un peuple que la révolution avait ému , il lui proposait des travaux utiles. Si Je rap- 
pelle le souvenir d’un aete auquel j'ai eu quelque part, é'est pour montrer le chemin que nous 
avons parcouru depuis. À cette époque, le Gouvernement demandait 100 millions pour les 
monuments de Paris, les eanaux, les routes de la Vendée : on lui faisait cette objection que 
100 millions pour des travaux à exécuter en trois ou quatre années , c'était 25 ou 30 mil 
lions à ajouter par an aux travaux ordinaires , et qu'il en pouvait résulter une perturbation 

Liobjeetion était facile à détruire ; on y répondit, et ou obtint les 100 millions de la con 
flance de la Chambre, 

elle était alors Ia politique de notre Gouvernement. Il protégeait la révolution partout 
où elle pouvait être naturellement développée ; il maintenait l'ordre sans effusion de sang, et 
Il s'efforçait, par l'attrait de travaux utiles, de ramener la nation des idées de guerre aux 
idées de paix. 

Je ne dis pas que ce fut là une politique bien 
chose sa it, dans l'ét 

Pour que cette politique, qui n'était alors que convenable , devint, a 
politique peut-êtr fallu qu 
elle n'a pas persévéré. 

La cause fatale qui a fait qu'en 1795: la philanthropie de la révolution s'est changée en 
colère ; que l'amour de la gloire sous l'Empire s'est changé en passion de conquêtes , : que 
le sentiment du droit héréditaire sous la Restauration s'est changé e coup d'État, 
cette cause fatale a fait que la prudence de notre Gouvernement s'est changée en désir av 
gle de se conserver. Alors cette prudence est devenue de l'inertie; notre conduite n'a plus 
dté qu'une sorte d'immobilité caleulée, qui n'a plus permis au Gouvernement de faire les 
miouyements nécessaires , les mouvements indispen 
dans l'état du monde, quel qu'il soit ne peut jamais s'empécher de faire. 


er tomber Ia tête des Ministres signataires 


une seule 
de 


laissait pas tombe 


après recouv 


mde, bien glorieuse, je aise à chaque 


des choses, une politique convenable. 


e le temps, une 
ile persévérât. Eh bien, 


glorieuse , qu'aurait-il fallu? 1 aurait 


bles qu'un Gouvernement pacifique ; 


Des causes accessoires y ont contribué. 


Depuis que la révolution, devenue plus calme , ne faisait plus retentir sa voix comme la 


voix d'une émeute , depuis qu'elle ne la fai 
alors qu'elle a 
plus. 

A'cûté decela s'est révélée une faiblesse ordinaire aux Gouvernements nouveaux. Les Got 
verñements nouveaux sont plus sensibles à la louange de leurs ennemis qu'à l'approbation de 
leurs amis. L'Europe nbsolutiste, s'apercevant de cette faibless 
a loué notre sagesse, et elle a accusé l'Angleterre de 
eutte louange de nos adversaires ; les conséquences fanestes s'en sont fait bientôt sentir. 

1 aurait fallu persévérer dans cette alliance active qui avait pour but de propager In ré 
volution, d'accord avec l'Angleterre. A cette époque, l'Espagne, que nous avior 
de protéger, s'est adressée à nous, nous l'avons refusée. Je ne veux pas réveiller nos vicilles 
querelles, mais, dans ce rapide narré des faits , je dois les énoncer tous, Nous avons refusé 
l'Espagne ; et ce jour a été décisi®. La malheureuse Espagne était trop faible pour se venger, 
elle n'a pu que se plaindre, souffrir, s'ag 


it entendre que comme la voix de la raison ; 
rait mérité d'étre écoutéo davantage, elle l'était moins; on ne la craignait 


, facile à découvri 


hez nous, 
lie. Nous avons été très-sensibles à 


promis 


ter, ce qu'elle ne cesse de faire depuis treize ans 


832 BUDGET DES DÉPENSES POUR 1547. — DISCUSSION. wr 


nées ; mai 


l'Angleterre pouvait se venger, elle s'est vengée. Elle s'est séparée de nous, elle 
s'est mise à part, et sur-le-champ ces Cabinets qui vantaïent notre sagesse et blâmaient sa 
déraisou se sont hâtés de se réanfr à elle, et nous sommes demeurés seuls. 
C'est alors que nous avons perdu In question des limites du Luxembourg 
Luxémbou: 


La perte du 
& matériellement n'était pas grande ; mais cette perte moralement était const 


dérable, car e’était le premier pas visiblement rétrograde que la révolution de Juillet faisait 
en Europe 
Ensuite on nous a demandé d'évacuer Ancône. Il avait fallu beaucoup d'énergie pour y 


aller; il n’en aurait pas falla beaucoup pour y restér; nous avons évaeué Ancône. Vo 
ee l'Angleterre rompue. L'émotion du pr 
a élé vive, si vive que dans eette Chambre M. Duchätel, M. Guizot, ont partagées» dans 
ele 
c'est nous qui les 


tee 


qui nous est arrivé, une fois l'alliance libérale 


une autre Chambre, l'illustre due de Broglie. Ces Messieurs nous ont aidé vrenvet 


Cabinet du 15 avril, Je ne suis pas juste pour l'importance de leurs rôles 


avons aidés, ce sont eux qui ont renversé le Cabinet du 15 avril. (Hilarité,) 


Sous l'impulsion donnée aux esprits, on ne pouvait pas ne pas chercher un dédommage- 
nt. Je vous l'ai di atre époque, on est allé chercher en Orient une oecusionmeil- 
leure, et un mellleur théâtre pour y faire briller notre politique. Quant à moi, je puis prou. 
rs de la tribune que je n'aï pas partagé ectte espérance de: trouver: en 
Orient un dédommagement de ee qui nous était arrivé en Occident, de ne suis pas de ceux 
ne à dire 
ce qu'on trouverait e 
gement, On s'est avancé précipitamment, et après avoir reconnu le 
, € In question d'Orient n été da 
nouveau perdue. C'était Ia quatrième depuis que nous avions rompu l'alliance libérale avec 
l'Angleterre sur la question d'Espagne. È 

C'est la qu'a fini In seconde période de notre politique. Maintenant commeneañlntrot 
Après 1840, In bonne politique, In dignité, conselllaient de se tenir à part ; earon était 
us qui avait 
es ; on était en présence des puissances; qui ; 
à elle. Je répète que la bonne politique, 
la dignité, conselllaient de se tenir à part, dans un isolement, non pas hostile, mais dans 
une réserve froide ; ct je crois qu'à edlta époque, si on s'était mis à part et que, profitant 
qui avaient montré l'insuffisance de nos forces, 


es soins actifs et prévoyants, bientôt Ia France 


ver par des discc 


qui ont contribué alors à l'impulsion des esprits ; je n'aceuse personne, je me bo 


que je ne suis pas de ceux qui out conteibué à prop 
Orient un dédommi 
gér, on a reculé aussi précipltamment qu'on s' 


r cette espé 


en présence de l'Angleterre envers Inquelie 


x avait eu les premiers torts, n 


a envers nous les derniers et les plus ur 


après nous avoir brouillés avec elle, s'étaient uni 


des expériences faites en 1540, expériences 


on s urait recouvré une post 
tion considérable 
Mais notre Gouvernement a été comme ff 


cer l'alliance 


de cet isolement ; ia voulu recomme 
ar je erois que l'alliance anglaise dun 
nnemis de la liberté, l'alliance anglaise est: natu- 


lise. Je ne le lui reproche pas, 


gé entre amis ct 


l'état du monde, part 


relle et convenable, Mais il fallait remarquer deux cireonstances et en tenir grand compte. 
Premièrement , la Franec était blessée de In conduite que l'Angleterre avait tenue:en:t#4p, 
et ne devait pas voir l'alliance avec autant de plaisir qu'autrefois ; deuxtèmementsses 
whigs avaient été remplacés par les torys. Je ne veux pas dire que; paree qu'un parti en 
avait remplacé un autre, nous dussions tenir moins compte de l'alliance anglnise. Mais l'ale 


î 
Espagne elle 
us doute, vb 


morale et populaire; elle ne-pouve 
plus reposer comme autrefois sur ln prote la Belgique, de l'Italie, de l 
oser que sur de bons procédés, qui sont quelque chosé 


ne pouvait plus re 


malheureusement aussi sur des soerifices. 


Notre Gouvernement n'a pas Y rapte de cette double circonstance, Lorsqu'il 
aheaît fallu se tenir à l'écart nu moins quelque temps, ia recherché avee précipitation, avec 
affectation, l'alliance anglaise; ct dans cette troïslume époque de notre politique, nous 
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ayons essuyé antant de désas s, £ cette précipitation 
que j'appellerai puérite. On s'est hâté, pour renouer l'alliance après coup, de concéder une 
extension considérable du droit de visite. Ce droit, qui, jusque-là, n'avait pas attiré l'atten- 
tion, dans la disposition des esprits, a attiré une attention passionnée; le p: 
quelque sorte révolté, et il a fallu qu'on allât redemander à l'Angleterre cette cone 
qu'on lui avait faite. On l'a redemandée, et on l'a obtenue je ne sais à quel prix. 

On dit que la faute commise à cette époque a été réparé. 11 y a beaucoup de contesta- 
tions élevées sur ce sujet. Mais toujours est-il qu'après avoir fait une concession, il a fallu 
aller demander qu'on voulüt bien y renoncer. Cette faute en a bientôt entrainé une autre, 
Le pays, à eause de l'Angleterre, étant devenu fort soucieux de notre marine, on lui a pr 
senté un leurre, Ce leurre, vous l'avez qualifié dece nom, c'est Ja conquête des Marquises, 
et cette fois-ci encore il a fallu reculer, non pas devant le pays comme pour le droit de vi- 
site, mais devant l'Angleterre ; il a fallu désavouer l'amiral Dupetit-Thours ; il a fallu in- 
demniser. . , 

Œumeurs au centre. — Interruption. — M. de la Rochejaquelein. C 


‘éments que dans les précédentes 


s'est en 


ssion 


st de l'histoire ; on vou= 


drait l'oublier. — 01. Zhiers, Messieurs, j'apporte ici un précis des faits ; je ne m'étends sur au- 


ions bien dures, il me semble 


eun, comme vous voyez bien : je les rappelle tous, sans qualifics 

is. ous devez me pérmettre de les rappeler tous. Je ne sais pas si c'est l 
on S'attend à Voir rappeler qui me vaut ertte interruption, je passerai 
mais enfin il faut que je rappelle tous les faits.) 

1 a fallu, dise, reculer, non pas devant le pays, comme lors du droit de visile, ni 
devant l'Angleterre, devant ses susceptibilités; il a fallu désavouer l'amiral Dupetit-Thounrs, 
il a fallu, je me hâte de le dire 
Ie sang de nos solds 

Dans cette recher 
tantôt reculer devant le pays quand on avait concédé une extension du droit de visité, taitot 
ee leurre des Marquises. 


fndemniser le missionnaire 
“Très-bien !} Mnis je n'insiste pas. (Mouvements divers 


rogaut qui avait fait verser 


e, malhabile, de l'alliance anglaisé, il à fallu, 


che, que j'appelle précipi 


il a fallu en ajouter un dernier, à mon avis peut-être 


réculer devant l'Angleterre, quand on avait concédé au pr! 

Et tout 
plus grave. 

Vous savez que l'Angleterre et l'Amérique sont daus une rivalité que nous n'avons pa 
déplorer, quant à nous. Si l'Angleterre est notre alliée de circonstance, l'Amérique est not 
alliée fondamentale et de tous les temps. (Écoutez !) 

Quel eût té notre rôle naturel? Le plus simple, c'eñt été de garder entre 
l'une de circonstance, l'autre permanente, une neutralité bienvelllante, qui nous permit 


ment, à ces faits 


deux alliées, 


même de nous interposer entre elles, et de rendre des services à la paix. 

E 

question qu'aujourd'hui tout le monde reconx 
terre, qu'on à oublié 


bien, par suite de ce désir du nous unir fortement à l'Angleterré, on a, dans une 


it indifférente pour nous, celle du Texas, on 


re ancienne alliée, l'An: 


a tellement voulu complaire à l'Angl 
rique, on l'a aliénée, pas pour toujo 
l'ofs'estinterdit même le rôle d'un médiateur utile, qui aurait pu 
les deux pays. 

Voilà, Messieurs , ce qui nous est arrivé dans cette troisième époque où nons ans Von 
refaire l'alliance anglaise quand elle ne pouvait plus être fondée sur une grande idée, quand 
elle ne pouvait plus être fondée que sur de bons procédés ou sur des saerif 
nous, pour prix de ces efforts à refaire l'alliance anglaïse, recueilli de cette alliance, je ne 
dis pas ce que nous pouvions en attendre en 1852 et 1833, quand il y avait foût à fuir 
en Belgique, en 1 
situation présente? Je n'ai qu'äciter ln Syrie et la G 

ü nent, lorsque à Arnér ice dé notre p 
turelle à l'égard des États-Unis, nous aurions peut-être ea le droit d'attendre que l'Angle- 


$, mais on l'a blessée vivement dans le moment, et 
contribuer à rapproche 


es. Mais avons- 


me; en avons-nous recueilli les fruits indispensables dns la 


èce 


aine 


que, fait le sue: 


tique na- 
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tètre, dans la Méditerranée, nous fit quelque sacrifice. Du resté, nous n'avions pas & lé lai 
demander, éar sa politique et Ja nôtre, dans Ia Méditerranée, sont idontiquement les mêmés ; 
ou doivent étre, an moins en apparence , les mêmes : c'est de maïntenir lé slaf quo 
de l'Orient, Nous n'avions done pas à lui demander Le sacrifice de sa politiqué, mais lésaer 
fice de ses préventions personnelles : nous ne l'avons pas même obtenu; car vous Savez qu'ént 
Syrie l'Angleterre appnie publiquement les Druses ; elle se joint, j'ose à peine le dire, à ceux 
rgetrs des chrétiens, ét nous n'avons jamafs pu obtenir cet acte si simple 
iens qui sont nos anciens clients, et que nous avons bien 
r efficacement, quand nous avons consenti 


€ font les 
de prot 
aéquis le droit de protés: 


r les chi 
# encore, et de prot 


à les rendre à la Porte 

A l'égurd de ln Grèce, quel était encore l'intérét commun ? Je parlé de l'IntérEE dVouAbIé 
ét non pas de la jalousie ; c'est de faire que la Grèce prospère, qu'elle se constitué ; Ent, 
si li Grèce ne prospère pas, ne se constitué pas, un jour peut-être la Grèce sera tie pro= 


vince russe. 
11ÿ a malheureusement en Grèce dés ministères qui prennént où à qui l'ôn dôme 
des nomis étrangers, ministère anglais, ministère russe, ministère français ; © 
malheur 
Lorsque nous ayous appuyé tous les ministères, ministère russe ou ministère anglais ; 
pourquoi l'Angleterre, lorsqu'il y a un ministère qu'on appelle aujourd'hui, à tort où 
quoi l'Angleterre lui suscit s de dif- 


le Loutes sort 


à raison, ministère fi 
ficultés 2 

Lorsqu 
£leterre vientelle lui demander 2 ou 300,000 fr. ? Ce n'e 
vrement; mais uniquement dans l'intention dé l'aglter et de lui eréer des 
vement. 

N'avais-je pas raison de dire que cette alliance st péiblement réeherchiée dopuis 1540 ne 
nous a donné aucun résultat avantageux? elle ne nous à donné nf un pêu d'humanité en 
Syrie, ni ün peu de so 

Où me répondra que cela prouve qu'en Grèce et en Syrie les deux politiques sont indé? 
pendantes. Grand miracle, en vérité, que, pour complaire à l'Angleterre, nous nié nous 
uissions pas aux perséeuteurs des créiens et aux agitateurs de là Grèce! (Mouverent.) 
Cela serait impossible 

On n'a jamais ré 
avions, en Amérique, 


ous laissons à la Gréce les millions que nous lui avons prêtés, pourquoi l'An 
pour fuir un récot- 
iflieultés, (Mou: 


certes 


de saine politique en Grèce. 


ondu à l'objection que je présente 1ei dans toute sa forcé : é'ést que, 
nil ce qui convenait à la politique anglaise, if est 
, obtentt 


lorsque noi 


a retour, jé ne dis 
nais quelque éhosé qui aille à la 
de la sainë politique ér Grêce. 


rie, en Grèce, nous n 


étrange qu' 
pas quelque éhose qui aille à notre politique personnelle 
politique des deux pays : c’est-à-dire de l'humanité en Sy 
Je vous avais promis de faife un précis, je l'ai fait. 
Il y a eu, depuis 1830, trois époques dans notre politique : dans Ia première, avée l'An 
à protégé la révolution partout où elle s’est légitimement développée ; 
on n'a pas eu la force de persévérer, eton a perdu ainsi la question d'Espagrié, 
question de Belgique, la question d'Ancône ét la question d'Orient; ehfin , dans Ta'troi- 
ième , au lieu de rester isolé avec quelque digoité, avec quelque patience, on à éherelié ire: 
faire péniblement l'alliance anglaise, en se fondant, non sur un grand principé, mais sut des 
rifices ; el on n'a pas même obtenu en Orient le plus faible retour de ce que nous avions 
accordé en Amérique. 
On dit: In paix 
question entre mes honorables adversa 
Quand nous proposions de ne pa 
as livrer l'Italie à une seule et déplorable inflnence, et pour cela de rester à Ancôné; 


ayons pas , au moh 


Messieurs, je reconnais que c'est là un grand bien ; maïs la 
dres et moi reste toujours celle-ci : 
s livrer l'Espagne au hasard, quand nous proposions de, 


ne 
quand nous \proposions de ne pas revenir si brusquement sur ses pas dans la question 
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d'Orient ; qu'on avait si malheureusement engagée ; je suis sûr, quant à mot, qué tous le 
pouviohs sans courir risque de la Et on à vu, dans le système contraire, le Ministère 
actuel, partisan Si ardent de Ia paix, on l'a vu près de nous donner la guerre dans une af- 
faire qui certes ne le méritait pe 

Cest dans l'affaire Pritehard ! Ou, on à été dans eëtte aff 
tucun jour le Gouvernement n’y avait été depuis quinze ans. (Interruption. 
aux centres.) 

Messieurs, si vous n'aeceptéz pas cette assertion ; je vais vons dire que vous vous privez 
de la seule excuse que vous puissiez avoir pour lé vote dé l'iñdemnité Pritehard, ear tout 
le monde a dit que deux grandes nations ne devaient pas s'égorger pour une tellé question. 
Votre faute, à cetté époque, c'est d'avoir mis la France dans une telle position qu'elle n'e 
pouvait sortir que par cétte altérnative + où par la guerre ou par un Vote que je ne suis pas 
Ie seul à trouver déplorable, er ln majorité, qui, alors, dans toutes les questions, était de 
50 voix, ce jour-là ne s'est trouvée que de huit voix. (Mouvement. 


guerre. 


re plus près de la guerre qu'à 


Messieurs , me permettrez-vous de sortir un moment de ce simple résumé pour me livrer 


ä une digression bien courte, maïs que péut ces rendent nécessaire ; elle 
est relntive à l'Espagne. 

Jen'ai pas, depuis bien des années , fatigué la Chambre en lui parlant de ee pays aux 
destinées duquel, pour ma part; je m'étais longtemps attaché uniquement paree que jé les 
croyais iütimement unies à eellés de In France. La Chambre me permettra-telle de lui en 
parler dans tn moment où cé malheureux pays s'agité encore, corûme If n'a pas cessé de le 
faire depuis treize me permettra-t-elle de lui montrer briévément ce qu 
dus ces treize années écoulées, et de lui retracer le tableau où il mé semble que notre poli- 
tique se réfléchit comme dansé un miroir tristement véridique ? (Écoutez ! 

Lorsque cutte malheureuse Espagne allait s'engager dans les voies de Ia révolution où 
éllé n'avait trouvé que malheurs, elle hésitait. J'ai entendu les hommes les plus Hohôrables 
de ce pays me répéter bfen des fois qu'ils hésitaient tous. Ils n'hésitérent plus dés que It pro= 
tection française arriva, et que la reconnaissance de la reine fut appuyée de promesses et do 
secours efficaces. 

Messieurs, Ia Franee reconnut In reine ; alors l'E: elle se jeta dans la 
révolution, elle se donna une constitution, deux chambres un ministère semblable à celui 
qui existait alors en France et qui avait réussi à maintenir l'ordre, Ce ministère se serait 
peut-être établi, il aurait donné un gouvernement à ce pays ; mais il ÿ une diffieulté 
Qu'on ne pouvait pas surmonter ; la guerre civile. On s’adressa à nous. Nous avions en 


re les circon 


années ? 


est passé 


l'Espagne dans la voie de la révolution, nous l'abandonnämes et nous lui dimes : C'est trof 
difficile, Et pourtant 1,200 Anglais à Bilbao ont prouvé, en Sauvant la révolution, si c'était 
difficile. Nous lui dimes : 11 faut qu'un pays sé sauve lui-même , sauvez-vous vous-même. 


Et l'Espa 

Vois Savez comment elle s'y est prise. Elle a été réduite à une tristé, à üné mesquiné, 
üestngüinaire guerre civile, sanguinaire , non pas le jour de la bataille, mais le soir ou 
leendémain ; aux dépens des vaincus. Les grandes guerres civiles; les grandes guorres 
étrangères donnent de gr comme Henri IV où Napoléon ; les petites guerres 
doimént de petits militaires qui ont la prétention des grands, 

De ces petites guerres est sorti le premier sauveur, c'est Espartero, qui dit + J'ai vaineut 
l'insurrection , j'ai sauvé l'Espagne ; c'est à moi de la gouverner, Mais il eut pas le bon 
Sens de conserver la reine Christine auprès de lui; il la renvoya, quoiqu'on Inf fie Voir qu'il 
faisait une grande faute, Quant à moi, je ne me suis pas fait illusion sur son mérite; je savs 
de quelle source, de quelle guerre il sortait. Mais j'ai faît des vœux pour 
d'en faire pour tout gouvernement qui semblait prêt à s'établir en Espagn 
veur a gouverné quelque temps; il a mal gouverné, et il est tombé. 

De sa chute est né un nouveau sauveur, Narvaëz; celui-ci a dit: Je vous ai sauvé del 


ne en effét a cherché à se sauver ell 


ême. 


ands hommes 


li, car je n'ai cc 
Eh bien ; ce sau= 
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révolution, et il a voulu être le maître à son Lour. 1 a été quelque temps associé à des 
capables, respectables , bien intentionnés il s'en est séparé, la voulu gou- 
verer avec son prétendu sabre. (Hilarité.} 1 a violé la constitution , 1 est tombé à son tour. 

Et anjourd'hui ces hommes civils, qui ont hérité du gouvernement après lui , les volé 
au pouvoir; ils ont de bonnes inteutions ; mais seront-ils assez forts? Ne serontils pas obli- 
gés de recourir à quelque nouveau sauveur, vainqueur dé quelque émeute dans In Galice ou 
ailleurs ? 

Vous voyez comment cette Espagne, à qui vous aviez dit de’se sauver elle-même ; ya 
réussi: elle s'agite, elle s'agitera peut-être longtemps encore en manquant à elle-même, à 


hommes vi 


nous, à l'Europ 

Mais nous, Messieurs, nous, quelle part avons-nous eue heurs? Y soinmes- 
E avons fait en 1856 ? SL nous n'y 
ait 


nous uniquement pour ce refus de In secourir que nous 


avions été que pour ce refus, je ne dirais pas que je m'en console, mals ma douleur s 


moins grande. Eh bien , après avoir eu Ia faiblesse de ne pas la secourir, nous avons eu li 
vanité de vouloir paraître la secour , et nous avons njouté des causes d'agiations à celles 
qui existaient déjà ebez elle. Nous avons ainsi contribué à rendre plus éphéméres les:pou- 


voirs qui cherehaïent à s'élever, et que nous aurions dà rendre plus durables si nous l'a: 
vions pu. 
Quand Espartero 


des cordons, et nous en 


icités avec 


us nous sommes lui. Nous lui avons donné 
avons reçu ; puis nous avons laissé entendre que c'était à nos conseils 
qu'il devait ses succès; son orgueil en à été justement blessé, Nous ne nous sommes pas te- 
nus là : nousavons, dans une question d'étiquette , paru mettre son droit dé régent en doute, 
Nous ayons faitun éclat qui l'a beaucoup affaibli; alors nous avons ouvert la frontière À ceux 
qui allaient le renverser et à l'argent qui a svir à préparer sa chute. 

Narve mphé. Cette fois encore nous avons voulu paraitre triompher ave Jui : nous 
le parti français, et faut avoir été ent Espagne pour savoir l'effét-qu'atpro 

euse ct jalouse. (Interruption) 


triompl 


zatr 


duit ce mot chez une nation fière, omb 
fs est-ce tout ? 

aurait fallu éviter plutôt que créer à ce Gouvernement des questions diflelles, 1 ÿ EM 
ssurément qu'on ne pouvait pus lui épargner 
e de Ja reine. 


is qu'on aurait pu r 


avait une 
grave : d'est elle du maria 
Il n'y a qu'un mariage qui plairait au) 
ü d'un prince français. 
À défaut de eelui-là, Il y en a un qui, sans les enthousiasmer leur paraitrait conver 
et qu'ik 


Espagnols ; ou le leur refuse, et on. 


aient : c'est celui qui unirait Ia jeune souveraine avec un neveu de ln ruine 
Christine, ayee un fils de l'infante décédée 

Eh bien , cette reine Christine que j'ai voulu secourir dans sa détresse, que jamais, quand 
elle était dans l'infortune, je n'ai blessée d'une seule dè mes paroles à cette tribune , cette 
reine, maintenant qu'elle est puissante de nouveau , on me permettra de lui dire ln vé 
elle a laissé naitre en son ewur une haine étrang 
allée, sous l'empire de ce triste sentiment... (Murmures au ce 
où? à Naples , un époux pour sa fille, Le comte de Trapant. 

Je me garderai bien de juger ce candidat (On rit); mais toujou 
pour quiconque connait l'Espagne , impossible anjourd'hu 
partis, et qu'il était surtout odieux au parti modéré. 

Eh bien ; Messieurs , cette reine que no secourir, nous avons su fatter 
ses passions; nous nous sommes faits les appuis de la candidature de M. le comte de Trapani, 

et c'est celte quéstion qui a divisé cetté année le. pa 


pour les fs de sa sœur (Rumeurs); el 
. elle est allée clierchier, 


est-il que ce choix est, 
> qu'il est repoussé par tous les 


n'avons pñs 


nous ayons aggravé la question 
modéré. 

ans doute, il ÿ a eu de misérables détails personnels qui ont pu contribuer à la div 
du parti modéré ; mais Lu question du mariage du comte de Trapani en a été la prit 
cause. 
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11 estrésulté de tout cela que cette Espagne que nous avons eu la faiblesse d'abandon 
nous avons eu la vanité de vouloir paraitre la secourir et la diriger; il est résulté que nous 
avons ajouté à ses agitations d'autres agitations; que nous avons rendu encore plus codues 
les pouvofrs qui cherchaient à s'élever chez el ajourd'hui elle est là comme un spectae! 
quinous accuse, et comme une foree qui pourrait nous être immensément utile , mais qui 
va se dissolvant tous les jours. (Sensation. 

Messieurs, voilà la vérité dite, quoi qu'on puisse pr 
impartialité sur les événements d'Espagne. 

Je laisse là celte digression; je ne pouvais pas passer à côté de ee malheureux pays sans 
en parler ; jé rentre dans le cadre plus étroit d'un précis abrêgé des faits, et je passe à la 
politique intérieure. (Mouvements divers. — Écoutez! écoutez 

Je vous ai montré la dégradation successive de notre politique étrangère; je vais essay 
de vous montrer les transformations de notre politique intérieure; je pourrais la caractériser 
d'un mot, en disant qu'elle a été engendrée par la politique extérieure. 

Ce système de politique étrangère qu'on a voulu faire prévaloir n'était pas naturellement 
cali du pays 1 à fallu se constituer en parti systématique pour le faire prévaloir : toute 
notre politique intérieure a découlé de cette cause. 

Dans les premiers temps, jai rendu justice, et il n'y a pas grand mé: 
suis intéressé, j'ai rendu justice à la rare modération du Gouvernem 

Tant qu'il n'a été question que de maintenir l'ordre, de le maintenir avec modération ct 
sans effusion de sang, tout le monde à été d'accord. Plus tard, lorsque Ia question d'ordre 
ntérieur n'a plus dominé, on s'est divisé. 

11 ÿ avait des hommes qui, même avant que cètte division à Inquelle 
diiisit, même avant qu'ils se séparassent du Gouvernement, déjà commencçaient à s€ sépa- 
rer de la politique extérieure; maïs les dangers pu l'ordre les retenaient. 
Lorsque l'ordre a été complétement établi , les dive s ont été permises : une portion 
des hommes qui faisaient partie de l'anticune majorité, qui avaient contribué à soutenir le 
Gouvernement, se sont séparés dé lui! jé suis du nombre: Quelques amis m'ont suivi, (Mou- 
vemeut.) Nous sommes allés nous réunir à eotte partie de l'Opposition qui s'était défiée-nvant 
nous et plus que nous des intentions et des Instinets du Gouvernement. (Mouvement au cen- 
tre.) La majorité , atfiblie, s'ést cependant bientôt retrouvée, presque dûns le même nom: 
bre. Tandis qu'une partie des hommes qui avalént contribué à soutenir le Gouvernement 
séparnient, d'autres hommes, qui avaient été dans l'Opposition la plus vive, se sont rall 
Sont venus femplir lé vide que notre retraité 
tentions, je suis conv 
norables (Chuchoteme 


are, dite avec une rigoureuse 


te à moi, car j'y 


fais allusion se pro 


rsd 


s, les dang 


en 


avait Haïssé. Et certes fé n'accuse pas leurs in 
eux, il y a eu deux motifs très-ho- 
vous me permettrez de faire remar- 


neu que, pour la plupart 


qüér que, peut ê sés à chercher dans les choses les 
Maltais motifs, l'attrait d'un pouvoir vietorleux a pu p 
benucoup de ceux qui se sont ralliés. (Sourires ironiques à gauche 

Messiéurs je donne le motif honorable, je donne aussi celui qui l'est moïns; il y a: 
pêres de quoi satisfaire tout le monde (On rit) et, je crois, aussi la vérité. (On ritencore.) 

Après ces réviréments , qu’est-il arrivé ? 

Le Gouvernement s'est constitué en parti avec les hommes qui l'appuyaient. Le Gouverne: 
ment s'est constitué , er contre lé mot que 
Je vais émployer , et qu'on veuille bien me Inisser le temps de l'expliquer, le Gouvernement 
s'est constitué en parti. 

On me dira que rien n'est plus légitime , n'est plus naturel, et qu'après tout les hommes 
qui soutiennent le Gouvernement ont bien le droit de se constituer en parti, tout comme les 
hommes qui composent l'Opposition. Je le reconnais 
entatif, c'est la lutte de deux partis bien 
formés : le plus fort est au Pouvoir , le plus faible est dans l'Opposition. J'accarde cela; mais 


ie, pour des esprits malicieux, di 


raître une raison décisive pour 


ici, Messieurs , qu'on ne se hâte pas de &e réc 


Le véritable earactère du Gouvernement représ 


| 
| 
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différence, Celui qui est au Pouvoir de- 


penez-y garde ! il devrait cependant y avoir 
vrait sentir sa mission élevée; il devrait étre grave dans sa couduite, grave dans son Jangage ; 
il devrait ne pas se servir des moyens de gouvernement uniquement au proût d'un parti; il 
devrait se défendre autrement; il devrait avoir enfin des allures conformes à son rôle de gou- 
vemement, 

bien, au début, je me rappelle quelle était l'attitude de ce Gouvernement, Je ne di 
pas qu'il était timide; certes, avec l'énergie qu'il montrait à maintenir l'ordre, on ne peut 
pas dire qu'il était timide; mais il était d'une réserve infinie en toutes choses ; c'est tout au 
plus si dans les élections 11 osait avoir un candidat; &'est tout au plus s'ilse défeudait, du 
s la défensive, jamais il ne prenait l'offensive. Ÿ avait-lun trouble, 
a résistance que jusqu'oi 


moins il gardait touÿ 


il s'attachait à prouver qu'il avait été attaqué, qu'il n'ayait poussé 
il fallait pour maintenir l'ordre. 

S'il yavait eu un de ces détestables attentats qui, en afigeant nos cœurs à tous, ont tant 
ui à la vraie liberté { Mouvement), nous étions obligés de prouver que ce n'était pas la po= 
lice du Gouvernement qui l'avait imaginé, Et sur les théories constitutionnelles, nous étions 
soigneux de sauver les apparences , nous cherchions toujours à réaliser la pensée du Gou: 


nement sur In tête d'un homme considérable. 

Voilà ce. qu'était le Gouvernement à ses débuts; Voyez ce qu'il est devenu. 

J'ai dit qu'il était, à son origine, réservé, si réservé que c'était toutau pluss'l osait avoir 
; est-ce que nous on sommes là nujourd'hul [On rit), que lo 
Gouvernement n'ose pas avouer ses candidats? (Bruts et rumeurs divers. ) 

de trouve qu'en effet, quand le Gouvernement n'osait pas dire qu'il avait un candidat, ou 
du moïns-quanid il n'osait pas publiquement soutenir un homme qui affichait une parfaite 
identité ave luf, peut-être était-il en deçà de ses droits, je le crois; mais de grâce. je sais 
bien que ce que je vais vous dire vous ne l'admettrex. pas; muls, ltes-moi, nc croyez-vous 
au delà de toute mesure, au delà du tout 
u cebtre 


ses candidats dus les électior 


pas franchement que l'Administration est doves 


€ qu'on avait javais vu, un moyen d'infuer sur la politique? (Rumeurs Vous 


meldirez quenou; je le sais; permettez-moi seulement de présenter le fait devant les yeux 
du pays pour qu'il juge. 

Dans ma conviction profonde, si la marche actuelle continue, i n'y aura pas, dans quo 
ques années, de véritable Administration en France; l'Administration tout. entière sera de- 
venue-un instrument politique, exclusivement politique. { Vif assentiment à wauche. ) 

On me dit: Cela a été, cela est, cela sera toujours! » 

A cette condition ; Messieurs, il faudrait renoncer à toute cs] 
que ceux qui viendront en feraient autant. Pour ma part, j'ai l'ors 
non: (interruption au centre.) 

Messieurs , si nous voulions Je fairè , mous ne viendrions pas prondre ici Jes engagements 
solennel que nous prenons. (Nouvelle interruption au centre, — Plusieurs voix au centre 
droit. Très-bien !) 

Messieurs, qu'il y ait eu souvent l'exemple de choses promises qui ; plus tard , ne se sont, 


e de bieu. On nous dit 
lleuse conviction que 


s ao 


pas réalisées, e'estun exemple fâcheux sans doute; mais je soutiens que si, api si 
gnalé le mal comme vous l'avons fait, nous venions à tenir la conduite que nous reproéhons 
à nos adversaires, notre situation serait impossible : nous serions odieux et ridicules. {As- 
sentiment à gauche et au centre gauche. 

Maintenant, quant à la manière de se défendre, certainement je reconnais au Gouver- 
nement le droit de se défendre contre s, j'en conviens; cepen: 
dant ne désraitil pas y s Je langage du Gouvernement quelque réserve à l'égard 
de ses adversaires ? (Interruptions diverses. 

de viens faire allusion, je l'avoue tout de suite, à des faits récents, et ce n'est pas pour 
m'en -pléindre, c'est pour soumettre quelques observations à l'appréciation de Ja Chambre 
et du pays. Le Ministère me dira, et je le crois: Je nerépouds pas des journaux, Clestyrai ; 


s attaques de ses advers 
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depuis qu'il a été convenu avec la Chambre qu'on ne salarierait plus les journanx, le Minis- 
tère dit: Je ne l'ai pas fait, Je le crois. (On sourit à gauche.) Mais, Messieurs ; ee lien mis 
de côté, n'y en a-t-il pas d'autres? On nesalarie pas les journaux; mais n'y a-til pas d'autres 
liens avec eux ? Ne récompense-t-on pas quelquefois par des fonctions publiques ceux qui les 
écrivent? Je ne m'en plains pas ; mais, je le demande, n'y a-t-il pas quelques liens entre 
le Gouvernement et la presse qui le soutient? n'y a-t-il pas quelque lien entre le parti con- 
sérvateur, je demande pardon de le eiter , et les journaux qui soutiennent la m 

Je ne vous rendrai pas responsables , si vous le voulez, mais il y a un lien, vous me l' 
corderez (Bruits divers), ne serait-ce que celui-ci: celui de vous plaire. de suis convain 
moi, que certains journaux ne continueraient pas certaine politique s'ils étaient assurés de 
déplaire au pari qu'ils servent. 

Je ne veux-pas rendre la responsabilité plus grande qu'elle ne l'est; mais permettez-moi 
d'achever. Je sais que vous n'admettrez pas l'observation que voiei : que la presse opposante 
estmoins violente qu'elle ne l'était autrefois, etque celle du Gouvernement l'est deveuue da- 
vantage.(Dénégation au éentre.)Non, vous ne l'admettezpas, je le comprends, et je vais vous 
dire pourquoi: Nous sommes tous sous une illusion ; vous comme nous , nous sommes très- 
nsibles ähx attaques qui nous sont adressées , Lrès-peu à celles qui atteignent nos adver- 
saires; cela fnitque nous croyons toujours que ceux qui nous attaquent sont les plus violents, 
et que ceux qui attaquént nos adversaires sont extrêmement doux. (Rires d'approbation.) de 
le sais, nous sommes placés, les uns et les autres, sous une illusion qui rend très-diflcile de 
mous entendr 

Cependant voyez les faits, et peut-être que vous 
ee que je dis ici est un peu moins inndmissible que cela ne vous le paraît au premier 


me 3 


voirez, après m'avoir entendu, que 


moment 

Rappelez-vous ce qui se passait en 1831, en 1832, en 1833; en 1834; rappelez-vous & 
qu'était la presse opposant alors, quand elle attaquait la vie privée avectant de violence ot 
qu'elle poussait si souvent le eri aux armes! et dites-moi si la presse de V'Opposition tient 
aujourd'hui un pareil langage je ne veux pas dire qu'elle est toujours modérée, juste : non, 
non ; mais dites-moi si elle n’est pas changée depuis douze ans et si visiblement lle n'est 
pas devenne moins violente? (Mouvements divers.) 

Maintenant de quoi se vantent certains écrivains ministériels? Je ne les blime pas , ils so 
santent de ceeï: ils disent qu'ils ont découvert une taetique nouvelle ; qu'autrefois Je Gou- 
vernement se laissait attaquer sans attaquer ses adversaires; que c'était là une mauvaise 
manière de s'ÿ prendre; qu'il fallait attaquer, et ils ont attaqué. Mon Dieu! Je droit est 
rétiproque; cependant je vous prie de rémarquér que, tandis que In presse 

t l'est devenue davant 


l'Opposition 


est devenue moins violente, celle du Gouvernemen ge. (Réclamation 
au: centre, — Approbn 

Maintenant je vais citer un fait qui m'est person 
venaisme plaindre à cette tribune des attaques que je puis avoir essuyées, ce serait une 
itidigne faiblesses je veux seulement, en citant ee fait, vous prouver la marche des éhosts. 

Autrefois quandtily nvnit un de ces odieux attentats dont je parlais toutal'heure, 
que disait souvent In’ preése opposante? Que c'était la police du Gouvernement qui avait 
imaginé cela: L'a-t-elle dit ectte fois? Non. (interruptions diverses. — Au centre, Elle ne 
pouvait pas le diret) 

On ne l'a pas dit; et eenx qui ont bien voulu m'attaquer en eette ciréonstancé, qu'ont-ils 
dit? Non pas que j'étais le complice de l'attentat , é'eût été trop insensé; mais, enfin, qu'il 
était possible que; entre mes paroles, les paroles que vous m'avez laissé dire, entre mes 
paroles et un déplorable événement, il dût y avoir quelqu 
peut-être, sans le vouloir assurément , j'avais pu contribue 
je ne viens pas me plaindre, je le répète; maïs je m'adres 
qüand on se défend de Ia sorte, quand on emploie de telle 


che, 


ion à gr 


von pas pour m'en plaindre; sie 


lien, vn lien quelconque; que 


à exciter les esprits. Eh bien, 
erai aux hommes impartiaun 


armes, un tel Jan en 
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voudrais pas parler trop sérieusement, mais enfin quand on'agit ainsi, on commet à l'égard 
de notre liberté à tous un étrange attentat. (Assentiment à gauche.) 

Comment ! une opinion quelconque, une opinion que vous avez entendue, qui; je Ch 
a été soutenue avec la réserve convenable, puisque vous l'avez soufferte à cette tribut ; 
aït unilien quelconque, ün lien moral, je ne dirai pas matériel, on. n'est -pas insensé à 
ment comme eelui-li ! 


au 
ee point, auraït-un lien moral avec un ëv 
Cela me donne le droit de présenter cette observation que je erois vraie , c'est que; t 
qu'on se modère d'un côté, on devient violent du l'autre, (Adhésion à gauche.) J'en suis 
1 avez-vous ce que je souhaite? jé souhaite que ee double mouvement soit tous 
ax qui défendent l'Opposition soientitous lussjours 

plus modérés, et que ceux qui nous attaquent le soïent tous les jours moin 
pelle que sous la Restauratiou, lorsque nous avons été près d'avoir rafson 
nent qai était devenue étrangement violente 


enchanté, et 


les jours plus grand. Je souhaite que € 


de me 


vant le pays, €'était la presse du Gouv 
et lu presse de l'Opposition qui était devenue modérée. (Nouvelle adhésion à gauche.) 
Lorsque la presse du Gouvernement devient violente, e'est quelle comménééäen'avoie 
plus raison; car ee sont ceux qui n'o nent violents, ët eë sont ceux 
té avoir raison qui deviennent modérés. (A gauche. C'est vrai!—"Tres-bien!) 


t plus raison qui devie 


ux théories constitutionnelles sur la balance des pouvoirs, sur l'autorité que doit 
exereer la royauté, le pouvoir ministériel, permettez-moi de vous le dire; il m'a semblé 
qu'on se mettait fort à l'aise. Je ne veux pas porter iel cette question brûlante, non-pas:que 
je reeule devant ce que j'ai dit 11 ya quelqu moïns du monde; mais jeu 
dit paree que cela était nécessa puyals un amendement qui reposait sur une théorie 
que, pour mn part, jecrois vraie. Maïs enfin je me rappelle comment , au début de la 
révolution de Juillet, comment on s'exprimuit sur ce point. 

Ainsi, auraît-on écrit, quelque opinion qu'onteût, aurait-on écritique le Roïdoitgou- 
vorner, sauf la responsabilité des ministres? Je n'exaniinerai) pastsi "Gel iestoVrAiE mais 
oyez-vous qu'il ÿ a dix ans on eût osé éerire ecla dans un journal quelconque ? 

Ge n'est pas tout: nous cherehions alors à toujours réaliser la pensée du Gouvernement 
sur In tête d'un Homme considérab| 
sur l'influence de la royauté et des ministres, quelque opinion qu'on eût l'expé 
sous la estaurat le gr 
dre sérieuse la responsabilité ministériclt 
royale. 

C'est ainsi, Messieurs, qu'on plaçait la présidence du Conseil sur In tête de Casimir Périer; 
et après lui, sur la tête du glorieux maréchal Soult, (Au sentre. 1 est encore président du 
Consul) 

Le maréchal Soult, alors comme aujourd'hui, était un personuiage glorieux ; Mais, par- 
moi le mot, plus glorieux que politique; cependant il était alors dans toute la force 
deson âge, et il représentait éminemment la pensée-du Gouvernement. (Murmures au centre.) 

11 représentait alors, il représentait essentiellement la vraie pensée du Gouvernement; qui 


ps; pas 


Quelque opinion qu'on eût sui la balance des pouvoirs, 
e faite 
in faisait qu'on eherhnit 
pour rendre sérieuse aussi l'inviolubilité 


le souventr d'u 


ide catastrophe ; tout « 


donne 


était la résistance énergique.et efficace au désordre, M, le maréchal Soul; dans le Ministère 
du 11 octobre, représentait cette pensée du Gouvernement d'ane manière éminente ct 
grande, et il représentait en cela quelque chose de très-sérieux, Mais voyez nos scrupules 


à cette époque. Des divergences séparèrent le Ministère du 11 octobre du-mnréchal Soul; 
on appela un instant pour le remplacer, «en lui faisant violence, le respectable maréchal 
Mortier ; ect homme, arraché à ses hnbitudes, à sa retraite, mal ne représentait pas 
assez sérieusement la pensée qu'avait représentée le maréchal Soult ; on se sépara de-luts ot 
on appela M. le due de Broglie : après luï, à quelque intervalle de là, vint M. le comte 
Molé: c'est ce grand persounage que nous avons eu le tort peut-être, mais d'accord avee 
MM. Duchâtel et Guizot, d'avoir dit insuffisant (Rires et bruit); nous étions tellement 
difficiles alors que nous trouvions que M. le comte Molé lui-même n'était/pas suffisant pour 
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couvrir: la royanté, et qu'il ne représentait pas assez une pensée politiqi 
rendant guerre pour guerre, M, le comte Molé 
sant, nous étions très-suffisants. 

Voyez cependant le chemin que nous avons fait. M. Molé n’était pas une représentation 
asseznpparente du Gouvernement, ne couvrait pas assez In royauté, et aujourd'hui qu 
M. le maréchal Soult a bien acquis, par son âge, par ses , le droit de se 
reposer, let que véritablement il est étranger à l'Administration (Murmures), M. le müré- 
ehal Soult, dit-on, est suffisant pour couvrir la royauté! Je n'iusiste pas. 

On me dira qu'il n'est pas aujourd'hui étranger nux affaires, soit; je le répétérai pour In 
centième fois, je ne puis opposer ici que mes assertions aux vôtres, mais lé pays est là qui 
écoute et qui juge. 

Voilà la murehe que nous avons suivies le Gouvernement était d'abord fort modéré, 
fort réservé, -osait à peine avoner un candidat aux élections, se défendait avec une ex- 
and soïn de donner aux fictions constitutionnelles Ja plus 


à quof, nous 


pous disait que, si nous le trouvions insuffi= 


ds servie 


tréme mesure, prenait le plus 


grande réalité possible ; aujourd'hui je dis que, sur tous ces points-là, il: s'est constitué 
un partiqui ne ménage rien, ni l'Administration, ni ses adversaires, ni les théories consti- 
tutionnelle 


Je n'ajoute plus qu'un mot sur la politique futéricure, et je tiens à le dire à la Chambre, 
car il est relatif ä un point qui, pour mon compte, m'a froissé profondément. Le Gouver- 
nement n'a pus cesse être placé entre le parti qui a fait, ou voulu, on ap- 
prouvé lu révolution, et le parti qui l'a combattue, qui l' qui l'a vue avec regret. 
Dans le dernier, je puis 
parlé en commençant, qui sé 
qui a vu la révolution avec appréhension. 


dès l'origine, d 


subi 


ranger sans injustice ees hautes classes de la société, dont j'ai 


ient éloignées de lui dans le premier jour, et puis l'Église, 


Je ne crois pas être injuste quand j 
de l'un de ces deux partis pour se rapprocher de l'autre. 

Je sais que les Gouvernements ont fait ce grands exemples de 
Gouvernements essayant de conquérir leparti ennemi; quélquefois en eroyant le conqui 
ils sont conquis par lui. 

Je pourrais citer des exemples illustres : Napoléon lui u milieu de sa gloire, 
épronvait une jouissance frivole à avoir de grands noms à son service ; cependant il est 
vrai de dire qu'il ne: s'est pas la rir et qu'il est toujours resté au milieu du parti 
vraiment national. 

Je pour 
ment dét 


En agissant ainsi, {l était un peu in 


2 dis que le Gouvernement tend sans cesse à s'éloigner 


ssé eonqu 


is citer 


e l'exemple de Henri IV, qui, à la fin de son règne, s'est enti 


hé du parti protestant pour se donner au parti catholique 


it. Cependant, s'il était ingrat, il était habile. 


e 
parti catholique alors, c'était presque toute la France, et on peut être aussi ingrat que Henri IV 


sans être ausst habile. (On rit.) 11 ne serait done pas étonnant que notre Gouvernement 


cher de l’autre, 


tendit à s'éloïguer de son pa 
Jehé viens pas, Messieurs, faire là une querelle de jolousie. Quant à moi, eela me touche 
peu, je trouve cela fort naturel. Qu'il nous aime un peu moins, qu'il en aime d'autres 
peu importe. Je ne suis pas de ceux qui, pour servir un Gouvernement avec dévouement, 
ont besoin d'être nimés de ui+ je n'en ai pas besoin, je ne suis pas jaloux; j'attache à cela 
peu d'importance. 
Cette réunion du G 
où tard; mai 


wti naturel pour se rappr 


ouvernement ave les classes élevées de la société, elle aura lien tôt 
je ne voudrais pas que nos institutions fissent les frais de la ‘réconciliation 
(Très-bien 1 très-Dién !) 

Eh biens si j'osais, dans ce rapprochement auquel, pour ma part, 
si j'osais donner un conseil, je dirais que la diguité et l'habileté sont dans l'é 
conduite. 
l'antôt s'emporter, tantôt caresser, n'est-ce pas là la cond 


ite la moins digne et lamoïns 
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sa2 BUDGET DES DÉPENSES POUR 18. 
Ainsi ce prince infortuné que ses partisans appellent Henri V, quand il est allé à 
Lonâres, certes le courage ne lui manquait ni à lui ni à ses partisans. Pourquoi s'est-il 
borné à se rendre à Londres? Paree qu'il a reconnu que c'était la seule chose possible 
dans ce. moment. Que voulait-il? 11 voulait agiter le Gouvernement. 11 y a réussi, caron 
s'est agité, vous savez à quel point : on s’est livré à une colère à laquelle je donnerais. son 
véritablenom si je l'appelais puérile, (On rit.) 

Ona voulu flétrir, Quant à nous, qui n'avons aucune affinité avecle prince qui était à 
Londres, nous nous sommes refusés à une expression qui nous semblait fuite pour l'immo- 


6 privée. (Rires et interruption qu centre.) 
Messieurs, je ne comprends pas le sens de l'interruption. Je dis que, quant à mous;nous 


habile? 


n'avons pas voulu flétrir. 
Et tandis qu'on était si irrité lorsqu'il sa, 


ssait pour le Gouvernement de son intérét 
personnel, tout récemment, il y a quelques mois, quand il. n'a plus. été question que de 
l'une de nos grades institutions, celle de l'enseignement, national, on s'est. mont 
disposé à toute espèce d'accommodement; on a méme été caressant. 

de trouve, Messieurs, qu'être si violent quand il s'agit de soi-même, si necommodant 
at de nos institutions, ce n est pas répondre & tout ce qu'on nous devrait, 
re la cour aux électeurs; mais fe ne comprends. pi 
3 je ne comprends pas les cout 


quand il s'a 
Quant à moi, je ne cherche pas à fa 
que le Gouvernement abandonne l'enseignement nation 


sions qu'il a fait entrevoir. 
On dit que nous sommes les ennemis de la religion, Une enlomn 

peumais je réponds une chose : je déteste trop Les sentiments vulgaire 

pas aimer le sentifnent religieux qui tend à relever les âmes au lieu de les baisser, 
Je ne suis point ennemi de ln religion; mais je suisconvaineu que, livrer l'éducation de la 

désinstiques, ee n'est pas la rapprocher de In religion. 

on lul montre trop visiblement [6 but auquel 


e de plus m'importe 
de ce temps pour ne 


jeunesse à des mains € 


Jeerois que la jeunesse est défiante, et quan 
on veut atteindre, on l'éloigne. 

Jar obsérvé, et les fonctions temp 
6, j'aï observé les établissements d'instruction publique, ct je sus resté convalnetr 
nes gens élévés chez les ecclésiastiques n'étatent pas plus religieux, qu'ils l'étaient 
ques. (Murmures à droite.) 


aires que la Chambre a bien voulu me déférer m'y! 


ont ob 
que les je 
que les jeunes gens élevés chez les la 


moins 

C'est mon opinion personnelle. 

Mais je ne veux pas seulement qu'on 
de bons citoyens. (Adhési 

de veux, pour ma part, que Ja jeunesse soit élevée par des laïques, citoyens comme nous, 
aimant nos inslitutions, nos lois, ayant le même esprit que nous. Je ne veux pas, je le dirai 
toujours, qu'on epselune à la jeunesse que Ia révolution a été un long crime, Napoléon un 
usurpateur, et le prinee que nous ayons éleyé sur le trône un conspirateur de pains. Et 
quand je veux qu'on n'enscigne pas de elles choses à In jeunesse, il me semble que le Gou 
vernement devrait être de mon ayis, [Très-bien ! 


sse des hommes religieux, je veux qu'on fasse aus 


al 
que 


ignement natio 


C'est pour cela, Messieurs, que je souhaite qu'il y ait un grand eur 
confié à des laïques, ct que je résisterai toujours à ee qu'on abandonne l'éducation pub 


e prends personne en traître, je parle en face du pays, 

bien, Messieurs, que s'est-il pi clergé, qui n'a plus d'ambition politique au- 

jourd'hui, & conçu une ambition sociale : le elergé a voulu obtenir l'éducation publique. 
La querelle qu'il fait à l'Université n'aurait pas de senss'il m'avait pas cette ambition. 
Ia attaqué l'Université, qu'a fait l'Université? A-t-elle attaqué le clergé? 

défendue par l'intermédiaire des hommes illustres qui étaient à sa tête. 

Qu'a fait le Gouvernement? J1 nous a dit ici avec. ec ton sentencieux que vous. Jui-con- 
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naissez (Murmures au centre), il vous a dit qu'entre le corps enselgmant et le clergé il.ne 
devait pas y avoir un vaineu. 

Messieurs, on pourrait diseuter cette maxime. Ce qu'il y a de plus vrai, c'est que tout 
agresseur injuste dans un régime légal doit être repoussé. (Très-bien ! 

Quiconque est agresseur, s'il s'expose à tre vaineu, € 
seur injuste doit être repoussé. 


stun malheur ; mais tout agres- 


Ainsi, cette maxime qu'il ne doit pas y avoir de vaineu n'aurait pas été admise dans 
l'aucien régime, lorsque les parlements ramenaient Je clergé à l'observation des lois. (Ap- 
probation à gauche.) 

J'admets votre maxime qu'il ne doit pas y avoir de vaineu ; mais alors il ne doit y en 
ayoir d'aucun côté, Eh bien, il y a eu un yaineu, et le vaincu, c'est l'e: 
le corps enseignant. (Oui ! oui ! 

Lorsque la question était posée, comme l'avait posée M. de Salvandy ; Jorsqu'on disait 
au Conseil royal de l'instruction publique: Vous sdministrez mal; je comprends, lorsque 
la question était posée ainsi, qu'on dit que l'Université n'avait pus été frappée, Mais M. le 
Ministre des affaires étrangères est venu et vous n dit : Le Conseil royal administrait bien, 
très-bicn, mais il. s'est compromis dans Ja querelle politique du clergé et de l'Université, et 
il a fallu le retirer du combat. Ajusi done la chose reste démontrée : entre le clergé qui avait 
attaqué et l'Université qui avait été attaquée et qui s'était bornée à se défendre, le vaineu, 
ça été l'Université, (Mouvements divers,) 

Ainsi, Messieurs, entre le parti qui représente la révolution, et le parti qui représente le 
contraire, Nous avez opté pour ce dernier. 


se 


gnement national, 


Quant à moi, si j'étais opposant alors, je le suis devenu davantage, vous avez blessé nos 
ti 


1s les plus profonds, nos opinions les plus fortes 

Je sais bien que tout ce que vous faites espérer, vous ne pourrez pas l'acconder. Je,sais 
bien pourquoi vous avez refusé la discussionsur Ja doi d'enseignement: c’est pourypouyolr 
promeltre encore ettoujours, sans vous engager. Je sais bien que si vous vouliez. donner tout 
ce que. vous avez fait espérer, nous YOus en empécherions, et que nous serions sur ce 
point plus forts que vous; mais si vous ne pouvez donner tout ce que vous avez fait cspé- 
rer, vous pouvez gâter nos lustitutions, comme vous l'avez fait en désorganisant Je Conseil 
royal. (Mouvement.) 

Voilà les motifs sérieux de notre opposition paur le dehors et le dedans 

Je me hâte d'arrive 
cell 


aujourd'hui, dans l'état de notre Administration : je veux parler de la marine, de l'armée 


à la question, je ne dirai pas In plus grave de toutes, car toutes 
que je viens de traiter sont extrêmement graves, mais à Ia question Ja plus urgente 


et des finances. 
écoutez!) 


Exclamations au centre.) Je ne serai pas A gauche. Écoutez ! 

de suis fâché de retenir la Chambre aussi longtemps. (Non ! non ! parlez! parlez!) Puis- 
qu'elle veut bien me permettre, surtout en considération du moment où nous nous trouvons, 
d'exposer devant elle le tableau entier des affaîres du pays, elle doit me permettre des 
longueurs queje voudrais éviter le plus possible, mais qui enfin sont indispensables pou 
tout dire: 

Je vous l'ai dit en commençant, la paix, à mon avis, devait avoir deux utilités essen- 
tielles : la premiere, de ne pas commettre notre existence; la seconde, de préparer notre 
avenir en préparant nos moyens: 

Gette politique, qui, je l'avoue, a froissé mes instincts, mes opinions, cette politique, si 
elle avait dit en public ou en secret, si elle nous avait fait entendre la chose que voici, par 
exemple : la situation de In France en Europe est difficile; l'Europe n'est-pas bienyeillante, 
elle est en secret unie contre nous; celane durera pas toujours, c'est un temps à passer ; 
pendant ce temps il faut souffrir beaucoup de choses, mais if faut en profiter. pour nous 
donner une forte armée, une forte marine, des fipances toujours disponibles; pour. ma part, 
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si j'avais vu le Gouvernement non-seulement promettre cela, mais le douner, je me serais 
rattaché, dévoué à une politique en apparence humble ; mais en secret ardemment pa- 
triotique, qui aurait, en afiligeant quelquefois notre présent, préparé si. grandement notre 
avenir. 

Mais avez-vous au moïns réalisé le grand but de la paix ? À 
Avez-vous rendu vos finances disponibles? 

Pour que ecla soit, surtout dans les pays libres, où les intérêts particuliers tendent 
sans cesse à dérober quelque chose à l'intérêt général, pour que eela Soit, il faut une pensée 
forte, vigilante, patriotique, qui, si j'ose le dire, ait toujours présents lesgrands objets 
que voici : l'état du monde, les événements qui peuvent surgir, les forces dé terréétdemer 
qu'il faudrait en présence de ces événements, le temps nécessaire pour développer ces forces, 
les ressources financières qu'il convient de leur appliquer, le partage qu'il convient de faire 
s privations de l'avenir; il faut, dis-je, une pensée 
qui aft toujours ees objets présent de leur réunion, com 
posé l'intérêt général qui doit toujours prévaloir sur les intérêts particuliers. Mais cette 
<e vigilante qui doit embrasser toutes les parties du Gouvernement et n'en sacrifier 
vous paraître? Nalle part : or, c'est ee qué 
qui se passe, sï elle existait, elle serait coupable. 
rer dans certains détails, je veux dire tout de suite que mn sévérité né 
s'adresse pas à ces homme ux qui administrent la marine, l'armée ou les finances, 
lesquels, créatures, plus souvent vietimes, de la politique, s'ils avaient dés vues élevées, 
ne pourraient pas les faire prévaloir. Je m'adresse aux vrais responsables, aux hommes 
politiques. 

Voyez la marine, Y a- 
Dans l'état du monde, il nous faut tel 
nel, tel budget 


vez-vous préparé des forces ? 


entre lesjustes salisfaetions du présent et 
qui n'en suerifle aucun, et qu 


ous pouvons dire de moins 


angune, où la voyez: 


Et avant d'en 


Al eu un jour où un Ministre de Ja marine soit venu vous dire : 
narine, ce qui s'explique pur tel nombre de vais- 
n pas de 65 millions, mais de 120 millions ? 


seaux; il nous faut tel persc 
Vous l'ast-on dit un jour ? {Mouvement 


Iiy-ayaitun Ministre de la marine, sous la Restauration, qui, désolé de ce qu'il voÿ 


ditua jour un peu au hasard : 11 faut 40 vaisseaux. 
Au lieu de tenir à ce ehiffre de 40 vaisseaux, quelque insuflisant qu 
dépérir Je matériel, on n'a pas construit, on n'a fait aucun approvisionnement. Quant au 


fût, on à laissé 


, car les événements s'étaient chargés d'y pour- 
at besoin de vaisseaux pour le Portugal, pour la Plata, pour In Vérn-Crux, pour 
at, il vous faljait des armements assez considérables ét qui remontalent votre 


un peu mois maltra 


personi 


voir 
le Lev 
personnel. 

Mais de tout cela eu a-t-on déduit un système d'armements permanents ct progressif, 
de façon que le nombre de vos matelots pôt s'augmenter? Non! nou! on à laissé périr pou 
à pou le matériel; on à laissé aller le personnel au hasard ; tantôt 11 y avait beaucoup 
d'hommes embarqués, tantôt il y'en avait peu de manière qu'après avoir augmenté Le pe 


mn 


sonnél en matelots, vous le 
urs, comment l'a 


Et cet état, Messi 
que j'invoquais tont à l'heure est enue vo 


aissiez périr dé faim dans vos ports. 


ez-vous connu ? E: 
s le révéler un jour? Non, c'est vous, Messieurs, 
qui, sur un er mt que la marne était dans un état déplorable ; 
“est vous qui avez questionné le Gouvernement à ce sujet, qui l'avez obligé à répondre, 
qui l'avez amené à vous fa et avee 100 millions Vons auriez 
rétabli votre matériel. Mais, quant au personnél, vous a-Lon proposé quelque eliose? Rien ! 
sanière que maintenant, taudis que notre matériel va se relever, Votre personnel 
a peutétre; vous avez parcouru une période pendant laquelle le matériel se dé- 
truisait; vous allez eu parcourir une où le matériel se relévera, et où le personnel s'affai 
blira peut-être. 

Messieurs, Sont-ce les faits? (Dénégations au centre, — Approbation à gauché.} Quoi 


que cette pensée vigilante 


ppé dès ports, avez reco 


près Sept a 


€ cet aveu, qu 
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le matériel n'a pas été détruit parce qu'on n'a pas osé venir demander à la Chambre les 
on présenté un système quant au personnel, un système d'armement 
d'exposer à des fluctuations 
Et il a fallu, pour réparer 


fonds nécessaires ? À 
croissant de manièr 
qui le détru 


rien 


A t-on proposé quelque chose ? Rie 
cinq ans de négligence, venir demander 109 millions en sept ann 

Pour l'armée, je ne diraipas, comme certains militaires instruits et bons patriotes le 
disent quelquefois, que nous n'avons pas d'armée. Non, heureusement c'est faux. 11 ya 
une ärmée dont le moral est excellent, chez laquelle les sentiments élevés se conservent, 
tandis qu'ils faiblissent aïlleurs, rmée qui non-seulement aime la gloire, mais encore 
l'ordre, et qui l'a défendu, une armée qui sait obéir, non pas à la manière des armées du 
Nord, qui sont des nrmées mécaniques, mais qui obéit parce qu'elle pense, et qui, au mi- 
lieu des jouissance de la paix, auxquelles vous vous livrez, va conquérir pour nous un 
pays, non pas à travers des périls qui ont la gloire pour dédommagement, mais au milieu 
des souffrances et des privations qui n'ont pour dédommagement qu'une froide estime. 
(Réclamation au ce 

Dire qu'elle next 
Mais après les expériences que vous avez faites en 18: 
en 1840, osériéz-Vous dire que cette armée a l'organisation matérielle dont elle aurait 
bésoiu ? Une armée n'a üne organisation matérielle suffisante que quand elle peut passer en 
très-peu de temps du pied de paix au pied de guerre. Si vous connaissiez l'état de notre 
armée, vous sauriez que ce n'est pns en trois mois, et même en six mois, qu'elle pourrait 


une à 


titude envers elle, 
el que vous avez renouvelées 


épis, ce serait un crime pour le pays, une in 


passer du pied de paix au pied de guerre, 

Eh bien, Messieurs, que faudrait-il pour sortir de cet ét 
quantité de questions; il faudrait, relativement à vos grands établissements militaires, à 
vos arsenaux, à vos Tonderies, à vos ateliers, savoir où vous voulez les mettre ; il faudrait, 
par exemple, avoir un avis sur lu question des remontes. Tous les ans, sur celte question, 
vous entendez une querelle entre les militaires et les amateurs de chevaux ; on n'a jamai 
pu se fire un avis, etil n'y a rien de résolu sur ce point. Etquant à la constitution de 
l'armée, vous savez que la loi du recrutement laisse des lacunes déplorables, et que vous 


IL faudrait résoudre une 


ne pourriez pas réunir, même avec lout ce que In loi vous donne, 400,000 hommes sous les 
drapeaux. 

Quant à la question de remplacement, elle excite au plus haut degré les soucis des mili- 
la réserve?) 
n'a pu obténir du Gouvern 


taires, (Plusieurs voix à gauche. 
La question de la réserve ! jama 
il ÿa des militaires qui n'y croïent pas et d'autres qui y & 
fixé sur eette question ; elle venait à propos de la loï de recrutement , qui à été discutée 
deux fo 
Deux fois la Chambre était disposée à faire le principal sacrifice, le plus difficile, celui 


ment un avis l-dessus ; 


d'augmenter le nombre d'années de service : elle y était disposée, et ses Commissions le 
proposaient: Devant quoi la loï est-elle tombée? Elle est tombée deux fois ici parce que 
sur cette question le Gouvernement n'avait point d'avis, (Réclamation au centre. — Ap- 


probation à gauche.) On est venu le presser. (Rumeurs au centre. 

Ona Beau m'interrompre pour nier les faits qui se sont passés ici devant toute la Cham- 
bre; j'en appelle aux hommes de bonne foi. Est-il vrai que les Commissions ét qu'une 
grande partie de cette Chambre étaient prêtes à accorder une augmentation d'années de 
service, mais que, lorsqu'on a interrogé le Gouvernement sur la question de la réserve, ct 
qu'on a vu qu'il n'avait aucune opinion arrêtée sur cette question, on n'a pas voulu faire 
un sacrifice en pure perte ? 

t quand les questions périssent faute par le faute pa 
Gouvernement d'être fixé sur quelque chose, d'avoir une opinion sur les grands intérêts du 
pays, quels sontles intérêts qui triomphent et qui triomphent avec une puissance étonnante ? 


ouvernement d'avoir un av 
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Les plûs petits et les plus misérables. Vous n'avez pas d'avis st la manièré de constituer 
l'armée ; mais quand if s'agit de savoir sil y aura Sur la plaque du séhako de nos soldats une 
couronne ou un coq, vous n'avez plus d'hésitation. (Mouvement. — Rumeurs au ééhtre.) 
Alors vous aurez uu avis. 

Vos soldats avaient un habit, Is l'avañent porté en Égypte et en Russte(Broït nu centre 
Ils ne s'étaient jamais plsints dé sa forme. Quand ils avaient froid où quand Hs nvañent 
elintd, ils ne Sen étaient pas pris à leur habit. Et ect habit qui avait figuré avec tant de 
gloire à Austérlitz, à Léna ét à Wi dt bien quelque ménagement. (Approb 
tion à gauéhe et murmures au entre. 

Ont, Messieurs, tandis q an avis sur les plais graves questions, sui 
les questions les plus eapitales, on en a ea an sur des questions misérables; OH AN 
avec obstination, eur le comité de l'infanterie s'était opposé au changemnént, ét. on s'est 
haté de Le faire malgré le comité. Oui, on laisse p randes questions, on ne s'ocenpé 
que des petites, on ne fait triompher que les petit 

dene parlerai pas de Afrique; elle aura son tour. Mais vous savez bien qué tous 1105 
malheurs en Afrique ne viennent que de In perte du temps, et que In perte du témpsiient 
dé ee que le Gouvernement ne sait avôïr aueun avis sur les questions de l'Afrique. 
disait en ce moment : Voulez-vous où né voulez-vous pis agir dé celte façon à l'égard du 
Maroc? voulez-vous avoir uû avis sur la Kabylie? avoir un avis sur la frontière de votre 
on de la colonfsätion, dé la eolonisation à prix d'a 
colons militaires ? on vous em 
depuis eng ans que Vous étes 1, 


füvasion? êtes-vous fixés sur {a quest 


tiou avée dés eolons elvils on avec d 


ent, de In colon 
ait cruellement (Rires d'approbation à gauche); e! 


ass 
vos W'avez pas encore un avis sur ces questions. (Approbation et rires à gauche.) 
Quel est le malheur du pays ent Afrique? Certes, si on sait s'y fixer; si on sait cû qu'on 


veut et prendre son parti, le temps séra fécond} le temps sur fructueux; mais 1e vrai 
malheur de nos affaires d'Afrique, éest qu'on dépense le temps, li plus grande de nos 
richesses das cette affaire, c'est qu'on dépersé le temps, F'rgent, leSange, Sans'énvoir ce 
qu'on veut, sans savoir où l'on marche, sais avoir aneun avis sur ateurié question; et je 
riletrais le Gouvernement au défi de venir en exprimer un sur aucune des quéstions quesfe 
viens d'indiquer iei. (Mouvement nu banc des Ministres 


Out, je vous mets au défl 
Sur les plus grandes questions votre p 
existence. (Murmures au centre. 
Maintenant vous dirai-je quelques mots sur les finance 
chiftres, et fatiguer votre attention, que j'ai déja oécupée trop lôngtèmps; mais permette 
mot cependant de vous donner les chiffres essentiels, les éhiffres principaux ; ceux qui 
caractérisent votre conduite et votre situation en finances; permettez-moi de vous les donner 
très-beiévement, (Écoutez ! écoutez!) 
Vous étlez, en 1830, tin budget dé £ milliard, où du moïns approct 
A était de 972 million büdet de 
millions d'augmentation de dépenses. 
même plus grande, elle est dé 508 millions, car sur le budget dé la Restauration on dre 
qui fait 508 millions d'augmentation réclie dé dépenses 
dé fie veux pas dire que ce soit la prodigalité du Gouvernement qui nft seule amené cetté 
inüttation; je ne méconnais pas assez les affaires pour dire de telles choses. (Brait.) 
Messieurs, si vous croyez que cette question des finances, avec les préocenpations qu'elle 
otre attention, je ne In traiterat pas. (Si! sit= 


ée fôtte elté n'est fixée que quand il s'agit de 


éeumuler lei des 


? Jé ne viens pa 


anjourd’huf vous minréhéz vers 0 


de 1,155 millions , cela fait 44 


téäheié 25 millions, e 


a 


Hispiré à tout le monde, n'est pas digne de 
Partez! 

Vous avez 508 mifllions d'augmentation de dépense en quinze années. Je vals très-raplde. 
ment ên énoncer les eanses. Les unes de ces dépenses sont purement fictives, ce sont des 
rétiions de brdgets particuliers au budget central; ÿ a les remboursements, qui souteneüre 
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des dépenses fictive; il y à l'augmentationdes frais de perecption, qui est une dépénsé dont 
il faut s'applaudir, puisqu'elle signifie l'augmentation de vos revenus. Il y a done en dépeises 
purement fictives, en dépenses dont il faut s'applaudir, 76 millions. 

Puis vous avez augmenté certains services ; vous avez amélioré le sort de certains mng 
trats, vous avez augmenté fe nombre des juges de paix , le nombre des desservants dans 
les églises, le nombre des s avez créé l'utile service de l'instruction 
primaire; vous avez accordé des primes d'encouragement à l'agriculture : tout eela représente 
34 millions d'amélioration de services que, pour mon compte, j'approuve complétement 

Vient la guerre, qui coûtait 187 millions ét qui a exigé une augmentation de 133 millions. 
ll ya, lä-dedans, 75 millious pour l'Afrique, 26 millions pour l'augmentation de l'effectif, 
qui est monté de 248,000 à 339,000 hommes, 39 millions pour la solde; en tout, 133 millions 
d'augmentation pour la guerre: 

Pour là marine, vous avez 54 millions d'augmentation. En effet, il ÿ à 20,000 hommes 
de troupes de marine qui n'existaient pas autrefois ; Vous avez vingt et quelques mille hommes 
embarqués, au lieu dé 15,000 ; vous avez en outre des ports à restaurer ; voilà donc 54 millions 
d'augmentation sur la ma 

Sur l'intérieur vous avez 58 millions d'augmentation , en laissant les travaux publics à 
part, lesquels ont été constitués en ministère séparé. 1 y a 50 millions pour les communes 
el les départements. Vous suvez que les communes ont voulu faire des chemins vicinaux ; 
les départements, des eemins départementaux ; on a voulu faire des édifices de tout genre, 
des hôtels de ville, des prisons sur nouveau modèle ; il faut emprunter , et tout cela , cela se 
résout en centimes additionnels. Il en est résullé, pour le service départemental et communal, 
50 millions d'augmentation. 
$ travaux publiés, qui étaient autrefois une simple dépendance dû M 
une dépense de 34 millions, il y a maintenant 
pour le service ordinaire, et 9 pour le service extraordinaire, ce qui fait üne 
augmentation de 118 millions pour les trayaux publics 

Eniin, il y a la dette. Le service de la dette x augmenté dé 
qu'il ya eu annulation de 32 millions de rentes rachetées , et 10 millious de diminution sur 
la dette viagère, sans quoi l'augmentation serait de 87 millions. 

Gräce. à ces rentes rachetées et à ces extinctions, au lieu de 87 millions d'augmentation 
sur Ia delte fondée, vous n'en avez que 4 

Voilà les causes d'augmentation qui ont fait que Vous êtes arrivés à 508 millions d'acoroissé- 
ment sur le budget, 

On me dira : Que bldmez 


consuls à l'étrang 


ïstère dé 
2 millions 


eut, et qui représentai 


million 


5 millions. Et notez bien 


ous li-dedan 


beaueotp étatent 


Assurément je suis que la plupart de ces dépenses étaient inévitables, que 


utiles etnécessaires. Cependant, dans les dépenses les meilleures, n'y aurait-il pas une limité 


indiquée par le bon sens? 
Cette limite, je la trouve dans les moyens dû pays, dans le nombre des bras, dans 
quantité des matériaux dont il pent disposer , et enfin dans les moyens de finances à crécr, 
Je lerépète, n'y a-t-il pas même pour les meilleures dépenses dés limites que le bon sen 
et la raison indiquent? 
Permettez-moi de rechercher ‘en peu d'instants , ce que vous avez consaeré par an aux 
travaux des communes, dés départements et de l'État. 
C'est un chiffre que peut-être il est bon de présenter aux yeux du pays. (Par 
Savez-vous combien vous avez dans le budget total de l'État, les départements compris , 
combien vous avez de travaux publies par an? en voici l'état; je le déposerni. 
on vent, on pourra le vérifier ; je ne veux pas le lire, je veux seulement vous en 
donner les chiffres, 
Vous avez 67 millions de travaux ordinaires et 165 millions de t 
ce qui fait, écoutez le chiffre, ce qui fait 232 millions de travaux qui s'exéeutent tous 1es ans 


parlez!) 


vaux extraordinaires 


% 
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sur le budget de 
m 
environ de travaux eivils, et 30 millions à peu près de travaux militaires, 

Croyez-vous que ce soit tout ? 

Les communes ont un budget dont une partie seulement figure au budget général de l'État : 
ee sont les centimes additionnels. Eh bien, les buduets des communes étaient en 1836, époque 


tat. 11 y a, dans ces 232 millions de travaux publies, 30 millions pour la 
ÿ a 900 millions 


arine et 


‘armé 


; pour des places fortes et des ports; on peut dire qu' 


où ont été publiés les derniers états, ceux, du moins, qui mé sont parvenus, ces budgets 
millions. Maintenant , il est difficile de les évaluer; mais si on tenait compte 


étaïent de 
de certaines augmentations de leurs revenus, où pourrait peut: 
2 


ré dire qu'ils Sont de 


à millions. 11 y a même des gens qui les portent à plus haut 
s des communes étaient dé 147 Hillions, eéstà-dire 
ns, combien il y avait déjà de travaux publics exécutés sur ces budgets pur les 


Eh bien, savez-Vous, quand les budg 
ily a dix 
communes? 54 millions. Ce n'est pas exagérer que de dire qu'auj 
exéeutent tous les ans pour 70 à S0 millions de travaux publiés. Ainsi, 232 millions pour 
» 6 millions au plus bas pour les comnitimes, Gèla fie 300 Hillions 
de travaux publies qu'on exécute aujourd'hui chaque année, (Plusieurs méthbres au contre. 
Tant niieux ! 

On me dit tant mieux! Je erois que ceux qui disent cela n'y ont pas Sérieuseinént pensé, 
X est ln pêt 
00 millions de travaux publics pour l'État, lés départements € Les 


ourd’hu 


s communes 


État et les départements, 


S'ils veulent m'écouter encore quelques minutes, ils vérront que leur tant ii 


téméraire, Voilà déjà 3 


commune 

Maintewant {1 y à les Compagnies. On dit: les Compagnies exéentent, maïs cé n'est pis 
avée les fonds de l'État, Elles exécutent avec le crédit publie, qui estuine des deux grandes 
ressources de l'État ct quand, les Comp 6, il Set Gpuisé pour l'État 
comu 


e pour 


Combien Les Compagnies exécutent-ellés maïftenant dé travaux par an? Vous Tour ên 
s pour 1,600 millions.H et a déj UE pare W'EREES 
tes et cette 


avez adjugé depuis quelques anné 


1és ninées di 


etlivrés au public. Mais il yen » pour 1,332 millions hecOr 
année-ci; Al ÿ en 
pour 1 milliard où 1,100 millions & exécuter dans l'esp 
fait, au plus bas, par an pour les Compagnie 
communes et les départements, 230 millions pour les Compagnies 
de travaux publies dans chaque année, dans un mê 


déjà ane partie d'exécutés, mais certainement Il en reste ben encore 
tout au plus dé quite ati Gé 
300 millions pour l'ÉLIE, 16 


; cela fuit 660 millions 


50 million 


ne pays. 


Dites tant méeuer, soiL! Maïs véritablèment , lorsqu'il y n douze où treize is Où tronvnit 
on était dans l'erreur ; je le sais), que 100 millions de travaux à exéeuter en trois Où qüatré 
\ 


5 à 0 millions de Lravaux ai plus par an, était trop ; 1orsqu'on t 


ans, ce qui faisait 
vaiteela, ne seriez-Vous pas aujourd'hui dans l'excès contraire, quand vous voulez exécute 
par an, tous les ans, 550 millions de travaux à In fois? 

de suis sans doute un biénimauyais financier , un bien mauvais ééonomisté; Mais je vous 
we que 550 millions de travaux à là fois, dâns un pays, cela me paraît un véritable 


ïs au centre.) Oui, c'est une imprudè 


déel 
éxcès etin plus haute des imprudences. (RÉ 


Et si vous aviez l'argent pour faire exécuter 


de sais bien que ces caleuls sont fort importuns , mais je les soutiendrat: 
M. Luneau. Cela fait baisser les actious. 

à vu les hommes d'affaires les plus sérieux ; les plus graves, ét mére dévoués au Gon 
vernement, à sou système actuel, effrayés de voir dans le pays exéeutér 550 millions de 
travaux dans une année. Mais si vous aviez les fonds nécessaires, sf vous aviez les mioÿéhs, 
mpradence, Car ne faut 
pis faire monter à la fois ni le prix de la main-d'œuvre, ni le prix des matériaux d'üne 
est cela!) 1 ne fant pas créer des ouvriers que, dans un jour de pressé 
vé, (A gauche. Très-bien } 


sol; et je diraf même qu'eussiez-vous les moyens, A1 ÿ aurait déjà 


manière exagérée. (( 


estité vous serez obligés de jeter sur le p 
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Mais avez-vous les moyens? Si vous les avez, il n’y a que demi-imprudence. 

Comment les trouvez-vous es moyens? Il faut qu'il y ait quelque chose de si 
leur éréation, pour trouver tous les ans dans le capital d'épargne d'une nation 
de travaux. Il faut que les moy t étranges comme le but 

Tout le monde emprunte : les communes, les départements, 1 

Les communes empruntent d'abord sur les octrois. Les octrois sont des contributions 
indirectes, qui iléchiraient au premier événement , et laisseraïent les communes dans 
phüissanee de remplir leurs engagements. Ontre les oetrois, elles ont les centimes additionnels 
aux contributions directes. Les départements empruntent comme elles sur les centimes 
additionnels. Or, Hlexiste, pour les communes et les départements, en centimes additionnels 
portés au budget, 67 centimes additionnels en commune. A ceux-là, il faut ajouter des 
centimes additionsels propres aux communes, qui ne figurent pas au budget, qui faïsalent 
monter à 81 centimes en 1836, el qui, aujourd’hui, font peut-être monter à 90 centimes 
le total de la surcharge sur les contributions direc 
Ainsi, les communes et les départements empruntent avee les centimes additionnels, 
‘est-à-dire en absorbant la principale ressouree de l'État, e 
Et l'État, lui, comment fait-il? 

Vous le savez, l'État a 1 milliard 337 millions de recettes; ila 1 milliard 455 millions 
de dépenses, c'est donc une insuffisance de 118 millions. 

Il ést tout simple qu'on cherche à la combler ; il est tout simple que les dépenses ordinaires 
oldent avec les ressources ordinaires, et les dépenses extraordinaires avec les ressources 
extraordinaires; oui, c'est tout simple, si tous les ans vous employez, après l'impôt, 
l'emprunt. Mais l'emprunt serait une espèce d'arrêt. Quand on est obligé de s'adresser au 
publie pour lui demander chaque année un emprunt de 120 millions, le publie pourrait 
bien vous donner un avertissement en vous répondant par la froïdeur; m 
moyen plus commode, et ce moyen, c'est une simple manière-de s'exprimer on n'écrit 
dans le budget qu'il serait pourvu aux dépenses votées au moyen/des ressources créées par 
la loï du 11 juin 1812: Moyennant cette manière de s'exprimer, lout est devenu facile. On 
dit: La Joi du 14 juin y pourvoira. Elle y pourvoit avee quoi? Ayce In dette flottante, Or, 
en 1840, pour Lous.les découverts des vingt années antérieures, pour les dépenses de cette 
année, pour les fortifications de Paris, on en avait eréé une de 6: 
une en quatre ans de 965 millions, ce qui fera un total de pr 
qu'on a. 
Sans doute! 

Cela n'a jamais été contesté ! Mais € 
dette flottante ne soit pas un fardeau éerasant, impossible, iusensé, il faut que les réserves 
de l'amortissement restent complétement disponibles 


les voi 


ns soie 


at et les Compagnies. 


n- 


le des contributions directes. 


is on a trouyé un 


3 millions. On en a ajouté 
de 1,600 millions. Il est vrai 
ours à la réserve de l'amortissement pour la diminuer tous les ans. (Au centre. 


ifie que, pendant onze ans, pour que votre 


Ainsi, lorsque les communes et les départements empruntent par des centimes additionnels, 
V'État, lui, emprunte sur la dette 
Éties Compagnies ? Elles font un emprunt bien plus sin 


lottante, sauf recours sur 1 


éserves de l'amortissement. 
dlier encore. Les Compagnies 
ausslont emprunté { milliard en quatre ans, et il faut avoir perdu toutes notions financières 
POUF ne pus savoir qu'à toute époque faire un emprunt de 3 où 400 millions est ürie affiire 
énorme; il n'y a que dans notre temps, où l'on a une telle habitude de jouer avec des millions, 
qu'on peut imaginer qu'un emprunt d'un milliard pour les Compagnies soit une chose facile 
et sans importance. 

Il est vrai qu'il y a en dans le publie un attrait; on a créé des espérances de profits énor- 
mes; le public s'est précipité en foule dans cet emprunt; de malheureux pères de famille 
sont venus ÿ apporter, non pas de l'argent qu'ils avaient, mais l'argent qu'ils espéraient 
avoir; ils sont venus prendre des actions, dont ils ont payé üne portion, en espérant que 
plus tard le bénéfice fait sur ces actions leur permettrait de payer le reste, ou de laisser à 
d'autres preneurs le soin d'achever cet emprunt d’un milliard. De manière que les Compt- 


850 BUDGRT DES DÉPENSES POUR 1847. © DISCUSSION. 


gnies, troisième emprunteur, empruntent à des gens qui n'ont pas de quoi payer ce qu'ils 
ont retenu, dans l'espérance de pouvoir le payer plus tard , ou de le transmettre à d'autres 
après avoir fait des bénéfices. Voilà à quel prix vous emprunte 

Vons voyez que j'avais raison de dire que vous faisiez quelque chose d'étrange, ét que les 
moyens devaient être étranges comme l'objet. En effet, tandis que vous eréez pour 550 mil- 
Jions de travaux publics, ée qui vous arrache ee eri de : ant mieu , il faut que les com- 
munes et les départements empruntent sur les centimes additionnels; il. faut que l'E 
emprunte sur la dette flottaute, en paralysant pour onze ans les réserves de l'amortiss 
ment ; il faut que les Compagnies fassent un emprantfictif sur des gens qui espèrent gagner , 
et qui ne pourront payer que si cette espérance de gain se réalise, Je dis qu'il n'y a pas là 


gesse, (Légère rumeur. 


Je dis que vous avez beau vous enivrer, vous tenir pour bien sages, pour bienfaitours 
du pays, je trouve que votre sagesse est bien courte quand vous répondez : tant mieux ! 
devant un parell tableau. 

Je sais bien, Messieurs, la calomnie qui m'attend : où dira que je ne veux pas les tra 
vaux de la paix; que je ne veux que les travaux de la guerre. Non, Messieurs, come 
vous je veux que les communes, les départements, l'État puissent s'enrichir par des travaux 
utiles ; come vois, je ne refuse pas aux communes, aux départements, à l'État, l'avan- 
; l'honneur, la gloire de eréer des travaux publics; mais, je le répète, il y à une me- 
sure tout, 

Quoi ! dans la situation du monde, lorsque la guerre peut naître en Orient, lorsque des 
complientions peuvent s'élever entre l'Angleterre et l'Amérique, lorsque vous avez un 
prince dont la carrière se prolongera, je l'espère, je le souhaite ardemment , mais dont 
la carrière ést si avancée, lorsque vous êtes au leudemain d'une révolution qui met toute 
l'Europe en antngonisme avec vous, é’est alors que vous entreprenez. d'aussi grands tra- 
vaux ; que vous vous placez dans une situation telle, qu'il faut que dix années se pnssènt 
sans aucun événement grave , pour que vous évitiez une catastrophe finañcièré. Jo dis, 
Messieuts, que ce n'est pas là de la sagesse. (A gauche. Très-bien !très-bien 1) 


fois aux trop 


On me répétera : Vous ne vouliez donc pas qu'on ft des travaux ? Oui, je le voul 
mais j'aurais demandé qu'on sût résister là comme on avait résisté autr 
grands entraînements du pays. J'aurais voulu que, quand on avait en le courage de résister 
ä une époque à ses ardeurs guerrières , on eût aussi le courage de résister aujourd'hui à ses 
ardeurs de spéculation ; que lorsqu'on avait pu lui dire: « Ne vous jetez pas sur l'Europe , 
ee serait imprudent , » on eût le courage de lui dire aussi ; « 11 ne faut pas se jeter sur l'E 
rope, mais il ne faut pas oublier non plus qu'elle existe ; il ne faut pas oublier If stfuation 
que Ia révolution a faite à la France ; il vous faut une marine , une armée, des finances tou 
jours prêtes. » 

11 fallait, quand on a eu le courage de retenir le pays dans un sens , quand on à eu le 
courage de le tirer d'une erreur, ne pas le laisser tomber dans une autre; il ne fallait pas 
le corriger d'une ardeur pour le précipiter dans une autre ardeur , le 
pour le jeter dans une autre passion. 11 ne fallait pa ‘donnez-moi la comparaison 
peut-être déplacée icï, mais qui rend bien ma pensée , il ne fallait pas être commé 66 co- 
es chevaux , qui, ne sachant pas les retenir , arrivant près dé l'obstacle , 
ache quand ils se précipitaient à droite : il n'a fait ainsi que changer la 
t leur emportement. Voilà ce que yous avez fait; Yous n'êles pas sages , 


riger d'une passion 


tre, pe 


éher emporté par 
les détourne à g 
voie où les précipit 
pas plus que ne l'ont été vos devanciers 

de vous vois , pardonnez-moi le mot, pleins d'orgueil de yous-mêmes. Quand nous nous 
plaignons de votre politique, vous nous rappelez d'autres temps restés chers au pays par 
Aéur gloire éblouissante , et vous dites : « L'Empire a bien fait des folies.» Oui, l'Empire a 
Fait des folies, et je les déplore; mais si la guerre a fait ses folies, la paix ne fait-elle- pas 
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aussi les siennes, qui ne sont peut-être pas moins. dangereuses, mais qui ne sont pus: aussi 
glorieuses ? (Très-bien! très-bien 
Permettez-moi de terminer ce long discours (Parlez! parlez!) par deux exemples histo- 
ues. Je vais céder peut-être ici à un goût personnel ; mais je trouve c 
caractéristiques , si parfaits modèles de ce qu'un Gouv 
ne résiste pas au désir de les citer à la Chambre, et ; pour les prendre hors de nos passions, 
Jessuisallélles chercher hors de Franee et loin de notre époque ; je suis allé les chercher 
dans un pays modèle de bonne administration depuis longtemps : la Prusse. 

Je vous demande la permission, en pen de mots, de vous présenter le tubl 
Gouvernements pacifiques, ét vous allez voir ce que la pa 
vernement bien administré. 

Le premier de ces exemples sera celui du grand Frédéric. On s'étonnera peut-être que 
je le cite comme un exemple de Gouvernement pacifique. 

Le règue du grand Frédéric a duré q La première moitié, jusqu'à la 
paix de Hubertsbourg, s'est passée presque toute en guerre; la deuxième dans une paix 
profonde. C'est cette deuxième partie de sa vie que je veux vous proposer pour modèle, 

Lorsque le grand Frédéric, après la paix de Hubertsbourg ; commença à administrer 
pheifiquement, savez-vous dans quel état il se trouvait? L'armée était détruite, les pro- 
vincesdépeuplées, la noblesse, composant le corps des officiers , nccablée de dettes. 

Quoiqu'il eût signé la paix, l'Europe au fond était contre lui ; la France ne lui pardt 
vait pas son malheur de Rosbach ; l'Autriche ne lui pardonnait pas d’avoir fondé la gran- 
deur de la Prusse avec les dépouilles de la maison impériale ; Ja Russie ne lui pardonnait 
pas de l'avoir refoulée dans le Nord, quand elle avait voulu passer la Vistule et l'Oder 


deux exemples si 
ement pacifique doit être; que je 


a de deux 
un Gou- 


peut produire dan 


arante-six 21 


Toute l'Europe était done contre lui ; et, permettez-moi de le dire , ce prince qui n'avait 
qu'un défaut, 
langue, créé presque autant d'hostilités que Ja presse et Ja tribune peuvent nous.en 
Europe. (On rit.) 


omme gouvernant, celui d'être trop railleur, s'était, par sa mauvaise 
eu 


Savez-vous ce qu'il fit? Après quelques années, ses. proyinces étaient complétement 
repeuplées, elles florissaient ; il y avait fait des routes, des canaux ; sa noblesse avait payé 
s dettes : en faisant non-Seulément la part du présent, c'est-à-dire de l'état de paix ; mais 
la part de l'avenir, Îl ayait reconstitué son armée, il en avait doublé l'effectif; il avait 
fefait les armes sayantes, qui étaient fort arriérées alors en Prusse; il avait constr 
elles places de la Silésie , que nous avons eu tant de peine à prendre ; et songeant aux fl- 
nances, il avait amassé dans ses coffres, c'était la coutume du temps, il avait 


sé de 
quoi faire quatre campagnes sans emprunter à la Hollande, sans avoir recours aux subsi= 
des de l'Angleterre. Et savez-vous ce qu'ilavait pu persuad ropé? C'est que s'il avait 
horreur de ln guerre sur ses vieux jours, caril n'avait plus de jeunesse et il avait beaucoup 


de gloire, que s'il avait horreur de la guerre ; il était cependant toujours prêt à la faire , si 
Ja grandeur de son pays le eommandait, Ainsi, ne voulant pas faire lag 
vantiln faire , voici ee qu'il obtint : 

Deux questions immenses 


serre ; mnIS pou 


présentèrent à la fin de son r 


ne: In question de Bavière et 
la question de Pologne, Eh bien, comme je vous l'ai dit, ne voulant pas la güdfres Mais 
toujours prét à la faire, il vint heureusement à bout de ce qu'il voulut; car la Pologne 
fut partagée , comme il le demandait, et vous savez qu'il n'en eut pas la part la plus 
mauvaise. 

Quant à la Bavière, c'était nne question essentielle; car il s'agissait pour lui de soutenir 
l'une des maisons d'Allemagne les plus opposées à 
l'Europe intery 
Teschen. 

Ainsi, ce grand homme, en vingt-trois aus de paix, ne voulant pas la guerre, mais 
pouvant la faire, fut le maître de l'Europe. 


‘Autriche. 11 remua les armées ; toute 
nt, et vint en quelque sorte consaerer sa politique. dans le traité de 
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On-me dira : Où est le grand Frédérie? Qui est-ce qui le possède? (Rire général.) 

Messieurs , j'ai prévu l'objection, et je me suis pourvu d'un seond exemple. Celui 
sera bien eourt à citer: c'est le père du grand Frédéric. 

Le père du grand Frédérie était un prince qui avait de grandes qualités, qui avait hono= 
rablement servi dans les armées, mais qui était devenu tellement timide à la fin de sa vié, 
qu'il se Inissa outrager par l'un des plus petits princes de In confédération germanique ; par 
l'évêque de Liége; et son fils, depuis le grand Frédérie , en était désolé. Mais ce prince 
avait ane grande passion : c'était celle d'organiser. IL ftune armée admirable et un grand 
trésor ; de fügon que Inf, qui avait été timide, légua à son fils les moyens de fondér la 
grandeur de la Prusse; et lorsque le grand ge avancé, entendait ses 
eourtisans le féliciter de ce qu'il avait fait pour la Prusse , 1 leur disait: ROUI y yéticon- 
qui x qui m'ont Servi à conquérir 
la Silésie. 

Eh bien, moi, je vous dirai ceci : 

Je me consolerais des outrages de l'évêque de Liége, si vous donniez à Ia France l'ar- 
mée et le trésor qui ont conquis Ia 4» (Vif mouvement d'approbation à gauche et au 
centre gauche. 


rédérie, dans son 


mé l'armée ct le trés 


la Silésie; mais mon pêre m'avait de 


mai. Continuation du Ministère de l'intérieur. 


M. Guwzor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, en rouvant hier l'arène de 
tous nos débats depuis quinze ans, l'honorable M, Thiers a dit dés l'abord qu'il serait modét 
qu'il parlerait aux hommes modérés. Je voudrais faire un pas, un grand pas de plus dns 
ltmême voie; je voudrais bannir de cette discussion toute personnalité, toute persona 
lité hostile, toute personnalité présomptiieuse. La personnalité, soit qu'elle consiste à dént 
grer amérement ses ndversaires ou & se déployer complaisamment soi-même, rabaisse ct 
rapetisse les choses qui sont naturellement hautes et grandes, comm: le sont Les in 
généraux des hommes et les affaires publiques dés ter ce double & 
et ne pas dire’ un mot qui fit perdre à ces grands sujets, à ces grandes questions, quelque 
choseïde leur grandeur naturelle. J'espère que le débat n'y perdra rien de sa vérité. 

L'honorable M. Thiers, en retraçant toute notre politique depuis 1830, en fait deux 
parts : l’une à laquelle il a concouru, l'autre à laquelle 11 n été étranger; il a approuvé ln 
première, il a eritiqué la seconde ; rien de plus naturel. Je ne ferai sur ce qu'il a dit de ln 
premiére époque de notre politique qu'une senle observation. 

A mon sens, il ne lui a pas rendu justice; il n'a pas suffisamment loué la politique dont 
il a pris sa part; il ne Va trouvée nt grande ni glorieuse; il a dit qu'elle aurait pu le 
devenir, À mon avis, elle l'a été. Une politique qui, le lendemain d'une révolution, au milieu 
des difficultés, des dangers, des orages qui ont nssailli le Gouvernement nouvenu, a êté 
constamment maltresse d'elle-même, prudente, juste, sensée, modérée, est unie grande poli- 
tique ( Très-bient), d'ane grandeur bien différente, je Le reconnais, de celle des politiques 

précédée; mais, en fait de grandeur ete loire, € n'est pas tn défaut d'être 
nouvelle cell Jerevendique pour ellé l'honneur que fe lui a pas fait l'honorable 
M: Thiers ; je lui rends à lui-même la part dé grandeur et dé gloire qui lui revient dans la po- 
litique de ces premières années { Trés-bien ! 

Je passe aux années auxquelles il x été étranger. Il me permettra ici de he pas le suivre 
ilans toutes les questions qu'il a relevées. 11 faut bien que, dans un début politique devantles 
grands pouvoirs publies, il y aît des questions vidées; elles ne Le sont pas pour la conve 
ion et pour l'histoire : on peut recommencer à en parler mais, quand on 
quand Al faut marcher, avancer vers un but, quand on est pouvoir publie, on ne peut r 
commencer toujours à traîter les mêmes questions. Il y én a done que je laissera de 
côté, eur je les regarde comme vidées, et parmi eelles-lisont quelques-unes de celles sur le 
quelles il me serait le plus agréable, et je pourrais dire le plus utile de parler, 


États. Ju voudrais 6 
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Permettez-moi un seul mot sur le droit de visite 
la question du droit de visite, qu'il eût été renversé par l'Opposition, et que ses suc 
cesseurs, que l'honorable M. Thiers, eussent conelu avec le Cabinet anglais la convention 
du,29 mai 1845; je demande à la Chambre, je demande à l'Oppostion ellemème, si.elle n° 
rait pas considéré cela comme un vraï, comme un grand succès (Mouvement.). Eh bien, je 
n'en veux pas parler; c'est une des questions closes, et sur lesquelles ce n'est pas la peine de 
revenir. 

Je prendrai parmi les questions extérieures dont a parlé l'honorable M. Thi 
seulement qui sont encore vivantes et sur lesquelles il est tombé, à mou avis, dans des erreurs 
qu'il importe de redresser ; la première, c'est l'Espagne. 

L'honorable M. Thiers regrette toujours qu'on ne soit pas intervenu en Espagne en 1836; 
il regarde tout ce qui s'est passé depuis comme un grand malheur pour l'Espagne, etun mal- 
heur qui a sa source dans la non-intervention de cette époque, 

Messieurs, je ne.crois pas que personne, en Espagne même, partage cette opinion. L'hono- 

rable M, Thiers: s'étonne qu’on ait demandé à l'Espagne de se sauver elle-même, Oui, Mes- 
sieurs, on lui a demandé de se sauver elle-même, et l'Espagne s'est sauvée et se sauve elle- 
même, (Rires ironiques à gauche.) 
Pourquoivoulait-oujinterventr en Espagne? Pour la délivrer de la guerre civile ? La guerre 
ile n'y est plus; don Carlos en avété expulsé, Pour ÿ maintenir la monarchie constitution 
nelle? la monarchie constitutionnelle est debout : elle est mieux que debout, malgré ce qu'on 
en a dit, elle s'est relevée et raffermie depuis quelques années. 

Gomptez- vous pour rien la constitution réformée, ramenée aux principes de toutes les 
saines constitutionsmonarchiques, réformée, non pas par des voies violentes, non par la force, 
mais par les procédés constitutionnel e été donné 
à l'Espagne, 

Bien des traverses, des malheurs, de graves difficultés, ont pesé sur.le Gouvernement es- 
pagnol ; il ui en arrivera encore. Muis, Messieurs, ce Gouvernement, ce pays, ne sont pas, 
quoi qu'on en dise d'après un jugement superficiel, dans une voie de déclin et d'affaibii 
ment, Ils sont au contraire en voiede revenir aux bons principes et aux bonues pratiques du 
Gouvernement. I faut lesaider, les encourager dans ee travail difficile, au li 
et de les abattre. 

Pour mon compte, je déclare que, dans toutes les relations que le Gouvernement du Roi a 
eues avec | est constamment appliqué, en respectant son indépendance, en lui 
doinant chaque jour des preuves, en lui conseillant de se sauver elle-même, il s'est, dise, 


Supposez que le Cabinet fût tombé sur 


w- 


s, celle 


à 


mêm 


s, exemple qui n'avait jamais en 


Espagne, ils 


oustunment appliqué à lui indiquer la voie, à lui donner l'appui par lequel elle pouvait se 
sauver effectivement elle-même; et je répète que J'Espa: 
déjà fait dé notables prog 


ne est dans cette vole et qu'elle y a 


je n'ai pu me défendre d'ane vive surprise en entendant l'honorable orateur porter 
és dans les événements de l'Espagni 
comment divai-je? (Au centre. C'est vrai!) avec un degré de liberté etpresque d'amertume 
que nous n'emploierions pas quand nous nous parlerions entre nous et de nos proprestaf- 
on au centre.) 

Je disais tout à l'heure qu'il y avait des questions vidées et qu'il 
telles; il y ena d'autres qui ne devraient jamai 
jamais monter, surtout quand il s 
étrangers. 

Le général Narvaez. 
qu'on 
tou 

Le larvaez à rendu de grands services à son pays, à sa souveraine; il a donné de 
grandes preuves de courage, d'énergie, de dévouement. Dans le Gouvernement, il a pu 


hier à cette tribune des noms propres enga 


avec. 


lait considérer comme 
être portées à cette tribune, qui n'y devraient 
gitde débattre les mérites de Gouvernements et d'hommes 


je n'aurais jamais pensé à parler de lui le premier, mais puis= 
à à parlé, et parlé comme on l'a fait, il m'est impossible de n'en pas parler à mon 
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se tromper, commettre de graves fautes, se laisser trop aller aux mœurs, aux träditiofs, 
anx habitudes dures dé son pays ; maïs quand Ix voix de son pays, quand Ia voix de sa sou 
veraine, l'ont averti qu'il s'égarait, qu'il suivait une fausse route, qu'a-t-il fait? n-t-il résisté? 

til essayé de reténir le pouvoir, d'exeiter quelque insurrection? at-il fait ce que d'autres 
avaient fait si souvent avant lui? Non, il s'est soumis, il a fait son devoir, ilest resté dans 
l'ordre légal, il est resté pour lu ; pour sa personne, scrupuleusement enfermé dans Le 
régime constitutionnel. 

Personne n'a Le droït de venir le tradaire ei eomme un des hommes qui ont compromis 
où couru le risque de perdre son pays et la monarchie constitutionnelle espagnole. (Adhésion 


au centre. 


mé 


IL les à servis, il les a courageusement et honora 
ment à les servir encore S'ils avaient besoin de lui. 

Un nom plus haut, plus auguste, a été prononeé, celui de Ia reine Christine. 

Messieurs, de quel droit vient-on iei descendre dnnsle eœur d'une reine, d’une mère, pour 

lui demander raison du sentiment de préférence qu'elle peut avoir pour tel ou tél homme 
comme mari de sa fille? Comment une semblable question peut-elle arriver ici, dans cétté 
te? Comment peut-on demander compte à ln ristine d'un sentiment intérieur 
qu'on soupéonne, qu'on suppose, mais que rien, après tout ; n'a prouvé, ét qu'on n'a nul 
droit d'affirmer ? 
défends la reine Christine. des imputations qui lui ont été adressées, Elle n trop de 
sens, trop d'expérience politique, pour saerlfler à ses sentiments personnels, quelsqu'ils soient, 
lurépos dé son pays; elle ne Le ferait point, et personne n'a le droit de dire ni de erolre qu'elle 
l'a fait, qu'elle le fait. Je repousse done l'imputation dont elle a été hier l'objet. (Aw contre: 
ès-blen! 
Messieurs, l'Espagne est aujourd'hui entre les mains d'hommes qui tous ontefaitléurs: 
preuves de dévouement sincère ét fidèle an trôneet à In constitution deleurpays: Ce que iôus 
leur dévons, e'est notre adhésion, notre adhésion publique, nos bons etamicaux conseils; Je 
les demande pour.eux à cette Chambre, comme je les leur donne, selon mon devoir, dans le 
Gonseit où j'ai l'honneur de siéger. 

Un mot sur ane autre question, que l'honorable préopinant a touchés et qui, je pense, sera 
un de jon de Syrie. Je ne veux pas là 
traiter; mais jene puis laisser passer sans mot dire le caractère qu'a vouln lui imprimer l'ho- 
noruble préopinant. 

Il nous a dit : « Vous ne pouvez obtenir de l'Ang 
peu d'humanité; voilà la mesure de votre erédit auprè 
la conduite que l'Angleterre tient envers les chrétiens de S; 

Messieurs, ilne s'agit de rien de semblable. Ce n'est pas mol que je défénds ici, c'est le 
Gouvernement anglais. (Aire et bruit à gauche.) 

J'ai l'habitude et le désir d'être juste envers tout lemonde, envers les Gouvernements étran- 
gers commé envers le Gouvernement de mon propre pays, ét envers un Gouvernement allié 
et ami encore plus qu'envers d'au 
I1 ne s'agit pas pour l'Angleterre de vouloir du bien ou du mal aux chrétiens de Syrie 
git de savoir quelle est l'organisation la plus eflencé, la plus sûre pour rétablir l'ordre et 
lapaix, et maintenir un peu de justice entre les races, depuis long-temps opposées, qui ha- 
bitent le Liban. C'est sur cette question, c'est Sur le mode d'organisation intérieure du Liban, 
see des intentions semblables, avee de lement bienveillants pour les éhré- 

sleterre et lu France différent. 

is convaincu, trés-convaineu que nous avons raison; et quand la question sera sé 
rieusement discutée, je dirai pourquoi; mais je ne puis souffrir qu'on donne à cette question: 
un enraëtère qu'elle n'a pas, je ne puis souffrir qu'on fasse porter le dissentiment qui existe 
entre les deux Gouverñements là où il n'est pas : il n'est pas dans là bienveillancé ou Ion: 


blement servis, til seraît prêt c 


encel 


s jours traitée avec plus de développements : Ia que 
j pb q 


terre, pour les chrétiens de Syrie, un 
du Gouvernement angl 


let » 


es. ( Très-bien !) 
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bienveillance pour les chrétiens, il est dans le choïx de l'organisation qui convient pour main 
tenir la paix et faire pratiquer la justice dans ces montagnes. 

Voilà la vérité. 

Pour la Grèce, un seul mot également. 

On nous reproche de n'avoir pas fait changer la politique de l'Angleterre à l'égard de 
la Grèce. 

Messieurs, jé le disais dans üne autre enceinte, il ÿ a quelques jours : l'Angleterre a sut 
le mode d'administrer la Grèce, pour le maintien et le progrès de ce nouvel État, des idées 
différentes dès nôtres; elle n'a pas dans certains hommes, dans leur influence, dans leur 
situation, dans leur mérite, la même confiance que nous. La question est là; il n'y en a pas 
d'autre, Au sein de cette dissidence entre les deux Cabinets, nous avons maintenu notre po 
litique en Grèce; nous l'avons fait prévaloir; nous l'avons fait prévaloir sans que Ia bonne 
intelligence des deux Gouvernements en fût, je ne dirai pas altérée profondément, mais un 
moment troublée. La dissidenee peut exister entre deux Gouvernements sensés, et sur uinié 
quéstion sémblable, sans qu'elle it des conséquences politiques, générales et graves. C'ést 
cé qui estartivé, est eë qui arrive pour la Grèce. 

Voitila vraie Situation, le vrai caractère de la question ; il n'y en a pas d'autres ; et celui 
que l'honorable M. Thiers lui donnait hier est dénué dé fondement 

Un dernier mot sur les États-Unis. 

Après les développements qui ont déjà été donnés à cette question, je m'attendais peu, je 
l'avoue, à ce qui en a été dit hier. 

On dirait que nous avons traité les 
aveë froïdeur ! 

Hü'én est rien. On peut rechercher toutes les paroles que j'ai dites à ce sujet, comm tous 
mn rien qui ne témolgne pour les États-Unis, pour cotte grande nation, 
la plus sincère estime, la plus haute considération, Je n'en ai jamais parlé, je n'at jumais agi 
envers eux ni avee légèreté, ni avec froideur. J'ai maintenu l'indépendance dé la politique de 
mon pays ët ce que J'ai regardé comme son intérêt dans une question secondaire 

Et quät à là question des rapports généraux des deux pays, qu'ai-je maintenu, qu'ai-je 
établi, qu'ai-je nnoncé le premier? Une politique que personne n'a désavouée, que personne 
ne désayouerait, j'ose le croire, dans eette enceinte, la politique de la neutralité, de Ia neu- 
tralité vraie, sincère et sérieuse. 

Voili notre situation envers les États-Unis, voilà la conduite qué nous avons 
act-1ll à qui ressemble à ce qu'on vous en disait hi 

Je bornerai là cette revuë ; j'aï hâte d'en finir avee la politique extérieure et d'arriver à la 
politique int plus pressante et plus importante dansle discours qu'a prononcé hier 
l'honorable préopinant 

Un seul mot, en finissant, sur le & 

Oui, nous voulons tous la politique de la paix ; nous voulons tous que cette politique tourne 
at frofit de la considération, de l'influence, de la grandeur de notre pays. Je ne conteste cela 
ApérOMNE, pas plus à l'Opposition qu'a la majorité; c'est là notre pensée, notre intention à 
tous; mais Voici ce qui arrive, 

11 ÿ à une manière de pratiquer la politique de la paix, qui fait qu'au bout de quelque 
temps, et il n°ÿ faut pas longtemps (On sourit), la paix ne paraît sûre à personne, ni en 
France ni en Europe. La paix s'inquiète pour elle-même; elle subsiste, on ne veut pas la 
détrüire; maïs on n'y compte pa n jouit pas. En même temps, les Gouvernements 
étrangers s'inquiètent à leur tour, s'éloïgnent un peu de nous , se rapprochent entre eux ; 
il.se répand une mauvaise impression Sur l'état intérieur de la France, dé mauvais pronostics 
sur son avenir. Voilà ce qui arrive au bout de très-peu dé temps, par une certaine ma- 
nière d'entendre, dé parler et de pratiquer la politique de la paix. (Rires et approbation au 
centre.) 


érement, avec malveilleance où du moins 


és actes; on n'y trouv 


tenue; qu'y 


ieure, bie 


ctère général de notre situation extérieure. 


, où n° 
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11 ya uneautre manière d'entendre et de pratiquer cette politique qui fait.que non-seule. 
ment au bout de quelque temps, mais méme après avoir été mise à une longue épreuve, après 
avoir passé par des incidents compliqués, par des traverses difficiles, la paix cependant 
mpte partout sur elle-même; tout le monde la rearde eomme sûre, Elle peut prodigue 
ps une opinion favorable se ré- 


ses biens, on ne redoute pas pour sa durée. Eten, même Le! 
ad partout sur l'état intérieur de notre pays, sur l'affermissement de ses. institutions, sur 
son avenir. Vous pouvez sortir de cette enesinte, vous pouvez aller partout eu Europe, hors 
d'Europe, vous pouvez écouter ce qui se dit dans l'intérieur des Gouvernements, ce qui se crie 
de la part du publie : partout vous entendréz porter, sur l'état actuel de la France, sur son 
les jugements, les pronosties les plus favorables, (Crest vrai!) 

Vous seul et vos amis, Messieurs, pensez et dites que depuis cinq ans la France n'a pas 
grandi, ue s'est pas affermie dans l'opinion du monde ; oui, vous seul ct vos amis Je dites. 
Personne eu Europe, entendez-vous? personne ni dans les Gouvernements, ni dans les peu- 
ples, personne ne le pense et ne-le ait. (Très-bieu ! très-bien ! 

Tout le monde pense et dit le contraire, et c'est là le résultat de Ia manière dont la poli 
tique de la paix que Vous voulez comme nous est entendue et pratiquée par nous, tandis que 
était par vous, à coup sûr vous seriez bien loîn des mêmes résultats. (Au centre. 


si elle 
Oui! oui! — Très-bient — Rumeurs négatives à gauche.) 

Je Inisse 1à la politique extérieure; 

Messieurs, le premier reproche qu'on nous adresse, l'honorable M, Thiers {0 redisait hier 
briévement; mais it a été si souvent reproduit dans cette enceïhe, que j'y veux absolument 
épondre, c'est de n'être pas, dit-on, un Gouvernement parlementa 
Où nous aecorde que nous avons la majorité, que nous l'avons depuis longtemps qu'ell 
à subit et traversé de difficiles épreuves, qu'elle s'est affermie daus le cours de cette session; 
muls on nous répète toujours : Vous n'êtes un Gouvernement parlementaire; et hier, l'hono- 
rable M. Thiers disait : Vous vous gouvernez comme un parti. Vous tendez à devenit un part, 
aù lieu d'être un Gouvernement 

Me 
unité, une organisation, une 
depuis cinq ans, consaeré tons nos ef 
citons. (Approbation nu centre.) 
wdons, ét pour mon de ee qu'est devenu depuis clans 16 parti 
conservateur, comme la prineipale force du Gouvernement constitutionnel dans eo pays, 
cipale de salut dans les épreuves auxquelles ce pays peut ére eucore ap= 
principes et son drapeau, 
{Nou- 


wrive à l'intérieur. 


la majorité, le parti conservateur à acquis 


sieurs, si on entend par là qu si effet une 
rmelé qui lui manquait, si on entend par OUS ans, 
s ä amener ce résultat, on dit vrai, et nous nous en 


mple je reg 


comme l'ancre ÿ 
pelé. Ouf, if faut un parti compacte, homogène, dévidé, ayant se 
lé suivant avec fidélité et avec fermeté ; le Gouvernement constitutionnel est à ce pr 
velle ct plus vive approbation). 

Nots avons fait, pour atteindre ce but, de grands efforts et de grands sacrifices (Exclama- 
cnucbe.) 
Nous avons sacrifié des an 


tions ironïques 
és qui nous Gtaient chères, des appuis, des alliés qui nous 
néité du parti conservalour, pour ne faire au- 
eune concess! s, à ses vœux. Oui, nous avons fait 
es sacrifices Ih, des suerifices qui nous impôsaient de grands efforts, qui nous faisaient courir 
de grands risques. Nous les avous faits dans l'intérét du Gouvernement, dont le parti couser- 


étaient utiles, pour maintenir l'unité, l'hom 


n contraire à ses prib 


sûr. 


vateur est le point d'appui le plus 
Savez-vous quelle a été l'influence de ce qui s'est passé dans le parti conservateur sur vous- 
mes, sur l'Opposition? C'est le progrès du parti conservateur, de sa constitution ferme et 
idée, qui a amené, de votre côté, ce que vous avez appelé la fusion, 
Réclamations à gouche. — Approbation au centre. — M, Odilon Barrot. C'est le contraire!) 
Vous avez senti deux choses : d'ane part l'impossibilité de démenibrer, de diviser, de dé 
sunir le pârt observateur; de l'autre, la nécessité de rallier, pour lutter contre lui sous un 
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méme drapenu, sous une même direction, toutes les parties de l'Opposition. Vous avez bien 
fuit, et dès le premier moment je m'en suis félicité, et j'en félicite la Chambre et mon pays. 
de necrois pas, vous me permettrez devous le dire, d'autres que moï,etl'honorableM. Thiers 
lui-même vous l'ont dit quelquefois, je-ne crois pas que vous soyez encore, et de bien long 
temps, un parti de Gouvernement. (Rires-approbatifsau centre.) 
Je crois que la situation, les principes, les sentiments, les habitudes, les traditions, tout 
ce qui constitue un parti de Gouvernement, vous manque encore. (Nouveaux rires.) 
(Un membre. Les traditions, c'est vrai! (On rit encore. 
Mais enfin vous vous êtes mis en marche dans eette voie, et je vous répète que je vous en 
jicite; j'aime infiniment mieux cela que l'anarchie, que l'incohérence et l'impuissance qui 
régnaient auparavant dans les rangs de l/Opposition. 
CRéclamations à gauche. —Rires d'adhésion au centre, — M, Ha) 
était-ainsi 2) 
Vous avez bien fait de vous constituer un grand parti, et de prendre l'honorable M. Thiers 


» Est-ce en,1839.qu'il,en 


pour,chef, 
(Nouvelles réclamations à gauche. — Rires bruyants au centre. — M. Garnier-Payés. Ce n'est 
pas Sérieux. — M Guyet-Desfontaines. Vous savez bien que personne n'a abdiqué, — M. le Mi- 


ne à eette tribune chef de 


nistre. 1 n'y à pas longtemps que M. Thiers s'appelait lu 
l'Opposition. (Non! non! — Ouf! oui!) — M. Ledru-Rollin. Je demande la parole. — M. le Mi- 
nisire, Messieurs, c'est une question que je vous ler entre vous. (On rit.) — M. Ledru- 
Rollin. Je demande la parole. = M. lé Ministre. Mais permettéz-moï de’croire que l'exemplé du 
parti conservateur et la nécessité de votre situation ont contribué à anener ce résultat que, pou 

mon compte, je regarde comme un grand progrès, et qui neme parait pas aussi a 

croyais tout à l'heure, (Nouveaux rires au centre. — À gauche. C'estune comédie !) — M. le Mie 
nislre. Je no réponds à aucune interruption qui ne me parait pas importante ni mériter une r 
ponse. (Très-bien!) Je laisse Ià l'Opposition.. — M. de Maleville. Gardez-y, une placeen cas de, 
besoin! — M. le Ministre. Et je reviens à la majorité.) 

Messieurs, comme je le disais tout à l'heure. on reconnaltque nous avons la majorité; mais 
on nous faitun reproche énorme : elleest formée, dit-on, par la corruption et aux dépens de 
la vérité du Gouvernement représentatif. 

Jene change:pas les termes du reproche, je les accepte dans leur plus dure simplicité. 

Messieurs, je suis fort accoutumé aux idées et au langage de l'Opposition; cependant, per- 
mettez-moi de le dire, j'en suis toujours -surpris, et tous les jours plus surpris. 

L'Opposition a conflance dans nos institutions; elle les aîme; elle eroit à leur principe, à 
Jeur vertu. Eh bien, est-ée que nous ne vivons pas depuis quinze ans, depuis cinq. ans, sous 
l'empire de nos institutions? est-ce qu'elles ne se déploient pas librement ? est-ce que nous n'y 
ce qui nous appartient? Le combat qui existe 


se à ré 


neé que je 


prenons pas tous, vous comme nous, la. pla 
eutre nos deux politiques, entre vous et nous, de tout temps, et depuis cing ans en partieu- 
t par le mouvement, par le libre développe- 


nos institutions qui l'ont vidé; 
vous avez été battus. 


lier, ce so: 
ment de nos institutions, qu 

Lorsque vous avez ajouté quelqne chose à nos institutions, lorsqu'un. nouveau développe 
ment est vent s'y joindre, par exemple, lorsque la publicité des votes de cette Chambre est 
venue couronner nos discussions, est-ce que nous y avons perdu ? est-ce que le parti conser- 
vateur et le Gouvernement s'en sont mal trouvés? Une liberté de plus, cela tourne et tournera 
toujours pour nous et contre vous. (Approbation au centre.) 

de ne suppose rien, je ne prédis rien, je raconte des faits, passés et notoires 

Ce n'est pas seulement dans cette Chambre, Messieurs, c'est au dehors de cette Chambre 
queles mêmes résultats s'accomplissent, et par les mêmes moyens. 

Au sein denotre société, sur tous les points de notre territoire, les institutions libres abon- 
dent :les élections, les libertés, la diseussion, la pablicité, les conseils généraux, les conse 
municipaux, la garde nationale, partout, dans l'ensemble des faits, partout a majorité nous 
appartient; partout la liberté, la discussion, la publicité nous la donnent, nous l'ont donnée. 
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Lorsque , dans le sein dé ces libertés locales ; de ces pouvoirs électifs, des dissidences s6 
sont élevées , lorsque l'opinion et la politique dû Gouvernement se sont trouvées aux prises 
avee celles de l'Opposition , et qu'usant de nos moyens léraux, de nos ressources eonstitu 
tionnélles, nous avons invoqué le sentiment, la décision du pays, à Grenoble, À Toulouse , 
à Angers, ailleurs , qu'est-il arrivé? L'élection et la publicité nous ont donné la victoire. 
(Approbation au centre.) 

Celn est arrivé sur üm si grand nombre de points du territoire, qu'on ne peut pas nier. 
sérieusement que nous sommes sortis victorieux dé cette multitude d'épreuves ausst bien 
que des épreuves dans cette enceinte. 

(Ces institutions libres, actives , puissant 
annulées , détruites... par quoi? par la corruption ! 

Quelle injure à nos institatfons et-au pays ! 

Murmures à gauche, — M. de Courtais. Je demande la publicité de 
Ministéré dons tous les arrondissements !) 

Si quelques-uns des Gouvernements qui se sont succédé parmi nous, si l'Empire était là 

joyens, je ne veux pas dire de corfuptiôn, mais de 
séduëtion , oh ! je comprendrais qu'il exéreit l'ascendant que vous nous attribuez. Je com 
prendrais qu'il parvint à déjouer, à annuler ces Institutions libres dont je vous retraçais 
tout à l'heure l'action. Mais avec les moyens dont le Gouvernement actuel dispose (Excla- 
mations à gauche)... avec ces moyens si petits, si subalternes, supposer qu'avec de tels 
ement vienne à bout de dompter, d'annuler de grandes institutions 
e, possède seule l'intelligence 


; dont tout le monde use; elles sont djouées ; 


a liste des libéralités dut 


avec toutes ses forces, avec tous ses 


moyens le Gouver 
libres ! et ecla en présence d'une opposition qui, à l'en croi 
des intérêts généraux du pays, l'intelligence des idées élevées, des sentiments généreux ; 
qui a le monopole de tous les grands ressorts moraux qui peuvent agir sur le pays ! (Rires 
approbatifs au centre} 

Au milieu de telles institutions, en pi 
rüption dés surnumérarints et des débits de 


ence d'une télle épposition , ätiribuer à la cor= 
abac dés résultats Gomme ceux que v 
t'uné Hijuré pour le pay 


centre); e* 


gnalez, ééli west pas possible {Adhésion 


bation.} 
Oh! je suls bien comment vous éxpliquez ce résultat; vous dites : Le pays dort, le ptys 


est Indifférent; le pays est adonné aux Intérêts matériels et lisse fatre le pouvoir. 
Messieurs, Ia Restauration n'est pas encore bien loin de nous. À cette époque-là le Goû- 
vernément disposait de moyens bien plus nombreux , plus étendus. 


(A gauche. Non ! non! 
Oh! oh! si je vous en faisais l'énumération ! 
Les libertés, à leur tour, étaient bien moins étendues, bien moîns actives ; bien moins 
vives; ét cependant le pays ne s'est pas laissé endormie ; le pays ne s'ést pas ndonné aux 
intérêts matériels. 
ez-vous pourgnoi ? 

Paree que le pays se méfiait dé son Gouvernement; pareë qu'il avait une secrète inquié- 
tüde pour les principes qui lui <üht'éhers, pour les intéréts moraux, les sentiments mo 
roux qu'il à à eœur. Voilà ce qui tenait le pays si éveillé, si vigilant; ce qui fait quit 
s'est st bien défendu. (Approbation au centre 

Savez-vous pourquoi le pays ne fait pas aujourd'hui ce qu'il faishit sous la Restauration? 

Parce qu'il ést tranquille sur és grands principes sur ces_ grands intérêts moraux qui 
Auf sont sf éhers et qu'il a si bien défendus. (Nouvelle approbation.) 11 est tranquille parèe 
Gouvernement ne les mennee point; paree qu'il sait que le Gouvernement 
é au sein de cés prinelpes et de ces intérêts mo 
a grande existent 


qu'il sait que ! 
est, at contraire, établi, fondé ; enrne 
ati Au pays. Voili porquoi le pays est tranquille: ét, tranquille sur 
moralé, il fait paisiblement ses affaires quotidiennes. (Rires à gauche.) 
Méssiéuts, si le pays rétrouvait quelques motifs sérieux d'inquiétide ét de préoeeu= 
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pation morale, soyez-en certains, vous le verriez aussi actif, aussi v 
été. Et si vous , Opposition , vous äviez À lui présenter dé grandes idées, de grands Intérêts 
moraux vräiment nouveaux pour lui, et dont il ne fût prs déjà en possession , Soyez Sûr 
que vous le remueriez profondément. (Trés-bien, au centre.) Mais ée n'est pas avec quelques 
idées accomplies ou usées (Rires. Approbation au centre), accomplies dans ee qu'elles ont dé 
bon et de vrai, usées et décriées dans ce qu’elles ont de faux et d'excessif [Nouvelle ap- 
probation au centre); que vous remuerez, que vous réveillerez seulement le pays. (Nou- 
velles marques d'épprobatio: 

Croÿez-moi, relevez, tant que vous en trouverez l'oceasion , les faits de corruption qui 
vous paraîtront illégitimes, dangereux pour vos libertés ; relevez-les ; c'est votre droit, 
c'est votre devoir; mais n'attribuez pas & qtélques abus isolés, à quelques fautes de tel on 
tel administrateur , ees grands résultats dont vous éherehez la cause. Voici la vraie cause. 
Après la lutte qui continue entre vous et nous sûr ln politique qui convient à la France ; 
lutte qui se pesse sous le grand soleil du pays, au milieu de toutes les libertés du paÿs, 1e 
pays a donné et donne raison au Gouvernement et tort à l'Opposition. Voili lu vraie, la 
grande cause de eë qui Se passe ; toutes les autres sont misérables et ne valent pas ln pe 
qu'on en parle. 

Woïel Te Sueond reproëlie qu'on ndresse à notre politique intérieure. Après ln corruption 
des hommes vient a falsification du Gouvernement représentatif. M. Thiers s'est plaint de 
eu que, non pas dans eétte enceinté, ‘mais en déhors de cetle encéinte, on a abusé de ses 
idées et dé ses paroles à ee Sujet 

(M. Thiers. Je ne me suis pas plaint. 


ant qu'il l'a jamais 


Je retire le mot plaint. M, Thiers ne s'est pas plaint, il a parlé. Pouf mon compte, je 
tobve sa susceptibilité naturelle et fondée. 

dé tie pense pas que M. Thiers ait à se plain 
journaux. (On rit au centre. 

S'il est attaqué, j'ose dire que je le suis bien autant que lür. (Nouvelle Htlarité.) 

dé suis attiqué dâns uni plus grand nombre de Journaux que lui, auprès d'un public 
plus nombreux, diton , que celui des Jétronux amis du Gouvernement. 


dre plus qu'un autre dé la presse ét des 


M. Thiers passe, à tort ou à raison, je n'en sais rien, il passe pour ayoir sur ces jour- 
nus/au moins autant d'influence que je puis en avoir su les journaux amis du Gouyer- 
xément. (Rires approbatifs au centre.) 

Pour ce qui me regarde, Messieurs, non-seulement je ne me plains pas, roni 
parle pas et je n'aurais pas pe 
pas plus modérée qu 


je n'en 
sé à en parler. Je trouve que la presse de l'Opposition n'est 
celle des amis du Gouvernement; je la trouve même moi 
comme, l'honorable M. Thiers le d 


€k si l'on pense, 


ait hier, qu'elle a fait de 


ands pro 
On rit); et-qu'idui 


en modération, cela prouve qu'elle en aveit d'immenses à f 
reste encore beaucoup 
N'importe 


e laisse là la presse et je viens à la question. Elle. est-très-grave, très-dé: 
lieate; je veux en dire toute ma pensée, et j'espère que l'Opposition , comme Ja majorité, 


voudrahien me prêter toute son attention. 


Messieurs; on attaque tous les jours la politique que nous pratiquons. On lui dit qu'elle 
est au-dedans rétrograde, contre-révolutionn à dehors faible, basse, honteuse. On 
développe, on répète, on commente cette accusation, et puis, quand on l'a faite ainsi; etau 
moment où on l'a faite ; on dit à nous; Ministres ; qui siég es + Cette poli- 
tique n'est pas à vous. 
(Of: Léon de Maleville: € 


ire 


ons sur ces ba 


te que vos avez dit à d'autres 


L'honorable M. Léon de Maleville se trompe ; mais je le re 


dél'interruption, pour 
qu'il me fouruisse l'occnston d'en finir str-lé-Champ avéé un incident que probableméit ôn 
appellerait une autre fois 
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Je ne suis pas accoutumé à me servir de mots qui ne me plaisent pas eL que je ne trouve 
pas convenables. Cependant que Ia Chambre m'en pérmette un. 

Je prie ceux des honorables membres qui ont Ia coalition en mémoire de relire tout ce 
que j'ai dit dans ee mémorable incident de notre vie politique. Je ne voudrais pas en occuper 
ici en détail la Chambre; les réeriminations pour tout le monde sont du temps perdu; mais: 
je mets au déft qu'on trouve dans mes paroles, dans leur sens réel et dans leur texte, rien 
de contraire à ce que je vais développer à la Chambre et à l'opinion que je vais émettre sur 
la question qui nous oceupe en ce moment. Je maintiens que ce que je vais dire est rigou- 
reusement conforme à tout ce que j'ai dit en 1839 ; que je n'ai rien dit de plus ni 
de moins. 

Cotte précaution prise, je rentre dans le débat, On verra après si l'on Vent. 

Après avoir accusé la politique que nous pratiquons, de tous les torts, de tons les Vices 
que je viens de rappeler, on vient nous dire : Cette politique n'est pas Ja vôtre; co n'est pas 
vous qui l'avez inventée ; vous êtes les instruments trop faibles, trop complaisants de l'in- 
fluence qui Ia veut. Si nous avions voulu faire comme vous et nous y prêler, nous serions 
encore sur ces bancs, 

Voilà le langage qu'on nous tient 

Messieurs ; comment voulez-vous qu'en entendant ce langage, il n'y ait pas des hommes 
qui disent que la responsabilité est déplacée, et qu'on la porte là où elle ne doit pas étre? 

Il est Impossible que cette conséquenee-à ne soit pas tirée par certains hommes, 

L'houorable M. Thiers n'a certainement pas eu l'intention qu'on lui a supposée, Mais nous 
avons Lous trop d'expérience pour ne pas savoir que les bonnes Intentions ne supprinent 
pas les mauvaises conséquences. (Écoutez 

La Révolution française a offert bien des exemples de cette erreur ; de trüs-honnéles gens, 
des gens de beaucoup d'esprit, ont posé des prémisses dont ils ne voulaient pas les consé- 
échapper. 

Quand on ouvre la source, elle coule ; cela est inévitable, 

L'honorable M. Thiers a reyendiqué son droit à cette tribune : celuf d'examiner si l'in- 
fuénce dé l'un des trois pouvoirs Ja couronne, n'était pas excessif. 
ans doute ce droit existe, je le reconnais parfaitement. 

Mais, autre chose est un droft, autre chose est l'usage que l'on en fait, 11 faut.se bien 
vit de son droit; 41 faut s'en servir à propos, dans l'intérêt du pays selon les circonstances 
é, et selon les vrais principes du Gouvernement au sein duquel on vit. 
on usé sagement, utilement du droit que je r Dans les chreonk 
t-on usé d'une manière conforme aux principes de notre Got: 
Voilà. là vraïe question. 

à fonder un établissement monar- 
Nous avons voulu 


quences, et n'ont pas pu 


où il est plu 

Eh bic, ü 
tances où nous som 
vernement et aux intérêts du pays? 

Messieurs, nous travaillons tous, vous comme nou 
ique. C'est lé quatrième que nous travaillons à fonder dépuis 60 au 
fonder la monarchie-de la Révolution en 1291, la monarchie de l'Empire, en 1804, puis la 
monarchie de la Restauration ; elles sont tombées toutes les trois, Nous sommes à notre qua- 
triëme essai d'établissement monarehique. 

Cela prouve deux choses, cela prouve que la monaréhie est bien néce 
puisque l'on y revient toujours , et en même temps , qu'il est bien difficile de In fonder 40 
lidement. 

Pourtant notre quatrième essai de monarchie est fondé sur le plus respectable des prin- 
eipes, sur celui qui supporte le mieux toutes les discussions; sur le contrat mutuel entre le 
prinee et le peuple. (Mouvement 

Cette movarehie a de grandes difieultés à surmonter ; elle a toutes celles que lui ont lé- 
guées les essais de monarchies précédentes ; elle a contre elle les partisans de toutes ces mo- 
narchies qui ont été renversées , puis elle a ses difficultés propres. Permeltez-moi de vous 
‘en signäler une que je tiens pour une des plus graves. 


onnañ 


saire à ln France, 
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I se trouve parmi les amis de la monarchie de 1830, parmi les homm 
la fonder, ét qui veulent réellement la maintenir, il se trouve des hommes. qui , lorsqu'une 
chose ne leur convient pas, se croient le droit de lui dire : Que ne nous disiez-vous cela 
en 1830? 

I est grave de s'entendre dire ces paroles. 

(W. Odilon Barrot. Si elles sont fondées sur le contrat ! 

Ge n'est pas la première fois que je les ai entendues. Je les ai entendu prononcer dans la 
salle qui existait avant celle-ci, de ce côté (le côté gauche), en 1831, par l'honorable géné. 
ral la Fayette, à propos du programme de l'hôtel de ville qu'on disait violé. L'honorable gé 
néral la Fayette dit aussi, alors : Que ne nous disiez-vous cela en 1830? 

J'eus l'honneur de lui répondre qu'à coup.sûr personne n'avait la fatuité de croire qu'il 
eût disposé de la France et de la couronne, et l'eût donnée au prince qui la portait. (Appro- 
bation au centre.) 

C'a été la bonne fortune de la France de trouver dans son sein, en 1830, le prince qui 
porte Ia couronne. (Vive adhésion.) C'est la France elle-même qui s'est donnée à lui; per- 
sonne n'en a disposé, personne wa pu faire qu'il en fût autrement. {Nouvelle adhésion.) 
Je repousse pour mon compte aujourd'hui, comme en 1831, ces bouffées d'un orgueil 
frivole 

(Au céntr 
M, le Ministre... — Au centre. N'i 


. Très-bien! — M. Jules de Lasteyrie. D'un orgueil frivole ! Je demande pardon à 

terrompez pas! — M. le Président. Vous n'ayez pas la pa- 

role. — M. Jules de Lasteyrie. M. Guizot me sera reconnaissant quand je lui demandera, 

M. le Président, Vous ne pouvez interronipre l'orateur. — Plusieurs voi. Maïs si M. le Ministre 

le permet? — M. le Ministre. Non, je ne le permets pas; je ne veux pas être interrompu. Je 

— M. de Beaumont (de la Somme). Quand vous étiez dans l'Opposition ; 
Laissez parler ! 


n'attaque personne. 
vous ne disiez pas cela. — Au centre. N'interrompez. pas. 

Sion avait dit à la France, en 1830, qu'au bout de quinze ans elle se trouverait dans In 
situation où elle est aujourd'hui, qu'elle jouirait de tonte la liberté, deltoute la prospérité, 
é dont elle jouit, elle se serait félieitée , et elle aurait béni Dieu plus encore 
ée de l'anarchie. (Approbation au centre.) 


de toute la séeur 
qu'ellene l'a fait au moment où elle à été ti 

de reprends le fl de mes idé 

Messieurs, pour fonder notre monarchie à travers toul ; Savez-vous que 
ce n'ést pns trop du concours actif, énergique, de tous les grands pouvoirs publics, de la 
Coürôrine comme dés Chambres? savez-vous que é’estun bonheur immense pour la France 
que cette Couronne se trouve douée de tant d'intelligence, de fermeté et d'un dévouement 
admirable au pays ? (Très-bièn !) Cela se dit partout en France et dans le monde, je ne vois 
pas pourquoi il serait interdit de Le dire dans cette e rès-bien ! 

(. Ledru-Rollin, Alors on peut en faire la critique 
ün présence de tels faits , au milieu de telles difficultés ; quand déjà de si grands succès 
ont été obtenus , et qu'il reste encore tant à faire, pour mon compte je suis décidé à prêter 
à Ja Couronne tout l'appui qui est en mon pouvoir ; je suis décidé à trouver bon qu'elle dé. 
ède de sagesse, de fermeté et de dévouement. (Tri 


ss ces difficulté 


plôie pour Le pays tout ce qu'elle pos 
bien!) 

‘Celn est-il conforme aux principes constitutionnels ? cela es 
ment représentatif ? J'en suis profondément convaincu, ct je vais vous en dire mes raisons. 

Nous nous faisons évidemment, vous et nous, des devoirs de conseillers de la Couronne 
et du pays dans un tel Gouvernement, des notions très-différentes, et e'est de là que vient 
notre dissentiment 

Je me regarde, à titre de conseiller de la Couronne, comme chargé d'établir et de mainte- 
nir l'accord entre les grands pouvoirs publics, mais non d'assurer la prépondérante de tel 
ou tel de ces pouvoirs sur les autres. Non, ce n'est pas le devoir d'un conseiller de lu Cou- 
ronne de faire prévaloir ni la Couronne sur les Chambres, ni les Chambres sur la Couronne; 


il dans la vérité du Gouverne- 
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maintenir l'accord entre les grands pouvoirs, les amener à une conduite commune; à une 
même idée , à une même volonté, voilà le devoir des conseillers de la Couronne, voilà Je 
Gouvernement représentatif. (Très-bien ! 

Pour cela qu'y a-til à faire? 11 faut tra 
prendre pour ce qu'ils sont en effet, pour des êtres libres, intelligents, qui ont leur 
a, leurs idées, leurs sentiments; leur-valoté ; 1 faut Jes convaincre ; 11 faut agir sur leur 
raison, sur leur volonté ; il faut s'entendre avec la Couronne comme avec les Chambres ; il 
faut faire comprendre, admettre à la Couronne les idées du pays, les conditions de l'accord 
eatre elle et les Chambres; il faut amener ces transactions, desquelles naît l'unité du Gou: 
vernement et l'accord des pouvoirs. Voilà le Gouvernement représentatif. (Irès-bien ) 

On parle d'indépendance, et on a souvent , à l'ocession de la question qui nôûs occupe , 


er avec tous les grands pouvoirs ; il: faut Jes 
itun- 


prononcé ce mot à cette tribune. 
sieurs, je fais grand cas de l'indépendi 
les conseils qu'on donne à la Couronne et 
31 faut l'avoir, l'indépendance ; mais l'aflicher, 
Je suis assez vieux pour avoir vécu sous bien des pouvoir 
vécu à eüté de plusieurs d'entre eux, sans contact avec eux ; j'en oi 
sûr qu'il n'y en a aueun qui m'ait jamais trouvé servile ou complaisant ; je ne @ 
d'aueun des pouvoirs avec lesquels j'ai traité, qu'il me taxe de dépendance. Mais, je l'avoue, 
j'ai soif de déférence et de respect envers les pouvoirs qui gouvernent mon pays, (T 
bien!) Et s'il m'arrivait, ee qui m'est arrivé, s'il m'arrivait de me trouver en dissidence, et, 
permettez-moi cette expression ; en lutte avec eux, ave l'un d'entre eux , ion loin de le 
Inisser voir, je m'empresserais de le eaher. (Léger mouvement.) 1 ne faut pas faire assister 
le pays à ces difficultés intérieures, à ces débats intérieurs qui se passent dans le sein des 
pouvoirs ; il ne faut pas porter sous les yeux du pays leurs faiblesses mutuelles et les tran- 
as auxquelles ils sont smenés. Non, jee mettrai jamais mon Indépendance àtir 
le situation. (Vive approbation au centre, 
ave question , un point sur lequél je erois que mous diférons , 


nce, je suis convaineu qu'il faut en potter 
s les résolutions qu'on prend 
mais! (Très-bien ! 

(Rires et bruit à gauche.) J'ai 
servi d'autres; je suis 
ins pas, 


sac 


vanité d'une t 

Volet encore , dans cette 
vous ét ous. 

C'est ma conviction que le devoir d'un cons 
remonter tout le bien à la Couronne elle-même. Elle ne répond jamais du mal; lu 
bilité ministérielle le couvre: mais c'est In Couronne qui fait tout le bien, 

CM, de la Nochgjaquelein. F4 pourquoi 1820? — Bruit et mouvement prolongés.) 

Messieurs ; je dis que Ja Couronne fait tout le bien , et que c'est Le devoir de ses conseil 
lers de le faire toujours remonter jusqu'à elle. 

11 y a eu, de tout temps et dans tous les pays, des conseillers de la Couronne, des mi- 

nistres de la Gouronne qui se sout appliqués à l'effacer ; à s'interposer entre elle et:le pay 
pour se grandir eux-mêmes et eux seuls. Ce n'est pas mon goût ni mon devoir, (Mouvement 
approbatif au centre.) Je eruis qu'au contraire il fant s'effacer au profit de la Couronne et 
pour laisser aller à elle I reconnaissance publique. (Chuchotements à gauche.) 
à cela que je mets ma digoité (Mouvement) et ma fierté; et je trouve le 
liernes. (Approbation au centre et rumeurs à gauche.) 
Et si je suis bien convañneu que, si je mérite un jour quelque place dans le souve 
réeonnalssance de mon pays, je n'en serai pas privé, paree que je me serai montré, dans mes 
rapports aveë la Couronne, plus déférent et plus respectueux. (Approbation au centre.) 

Voilà comme j'entends le Gouvernement représentatif, comme j'entends la. monarchie 
eonstitutionnelle; je erois que c'est là la véritable, la seule qui réponde.en même temps 
à ces besoins de stabilité et d'unité du Gouvernement dont la monarchie est l'image, 
ét à ces mouvements de la liberté et de l'esprit publie, pour lesquels sont faites nos insti- 


lier de la Couronne est constamment defaire 
posa 


autres 


s un peu vulgaires et sub 


ie et la 


tutions. 


Messieurs, j'ai dit sur la politique intérieure du Cabinet, comme sur sa politique exté- 
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ieure, ee qui m'a paru répondre à ce qu'avait dit hier l'honorable préopinant, et à-ce qui a 
été dit maintes fois dans le cours de nos débats. Il me reste encore quelques points à tou 
éher, à toucher en passant, comme l'honorable préopinant l'a fait hier; je prie la Chambre 
de vouloir bien me permettre deux ou trois minutes de repos. 


(La séance est suspendue pendant un quart d'heure, — A quatre leur 
prise, et M. le Ministre des affaires étrangères reparaît à la tribune.) 


+ la discussion est re- 


Messieurs, j'ai hâte et besoin de finir, car je suis près d’être à bout de mes forces, et pro 
Bablement la Chambre de sa patience. (Non! non 1 — Parlez! parlez}) 

Cependant, il y « encore quelques points que je ne puis me dispenser de toucher, comme 
l'a fait hier l'honorable M. Thiers, et le premier est pour moi un devoir. 

L'honorable M. Thiers a prononcé le nom du Président du conseil, de M. le maréchal 
Soalt, nom glorieux , comme il Va dit lui-même ; Mi eurs, Un 
telle épée est bonne pour devenir le drapeau d'une politique d'or ix. (Très-bien:) 

M. le maréchal Souit a tenu à honneur d'être président d'un Conseil qui pratiquait cette 
politique, et le Conseil à tenu à honneur de l'avoir pour son président. (Trés-bien.) 

Nous sommes, en fuit de responsabilité politique, aussi difficiles, aussi exigeants que peût 
l'être honorable M. T1 e lui, qu'il né doit pas y avoir un acte dans la 
politique du Gouvernement qui ne soit couvert par la responsabilité des Ministres qui sié 
gent sur ces bancs; si tout le bien, comme je le disais tout à l'heure, doit remonter à la 
Couronne, tout ce qui peut être imputé à faute, tout ce qui peut être discuté comme faute 
devient matière de responsabilité à l'instant, et doit être couvert par les conseillers de In 
Couronne. 


telle gloire, la glofre 
re et de pa 


d’une 


rs; je pense, comi 


Q. de la Rochejaquelein. Frès-bien ! voilà des principes monarchiques ! 


Eh bien, le Cabinet tient à honneur qu'une gloire comme celle de l'honorable maréchal 
Soult s’assocle à la responsabilité d'une politique d'ordre et de paix, C'est là sa piut dans 
notre politique, Les combats de cette enceinte ; les luttes parlementaires, Ja responsabilité 
de cette tribune sont pour nous: c'est aussi une gloire que nous travaillons à conquérir ; 
l'honorable M. Thiers , l'honorable M Odilon Barrot l'ont acquise, l'ont cherchée comme 
nous. … (Rumeurs à gauche.) 

Etnous avons acquis fei comme eux le droit de porter celte responsabilité que nous 
acceptons pleinement. On a essayé plus d'une fois , depuis que le Cabinet existe, de semer 
dans son sein, à la faveur des difficultés qu'on a indiquées hier , un peu de dissension ; elle 

ajamais pénétré ; l'union a été aussi constante duns le Cabinet que l'unité dans sa po. 
litique; il en sera toujours ainsï. Nous l'avons assez prouvé depuis cinq ans pour que cela 
ot que M. le maréchal Soult voud 
peau de son nom et de sa gloire ; tant qu'il vivra , tant qu'il vo 
honneur de l'avoir pour notre président , 
ee drapeau ; et pour couvrir la responsabilité du Gouvernement ; tous les combats que l'Op- 
position jugera à propos de nous livrer. {Très-bien ! très-bien!) 

Je passe au dernier point qu'a touché l'honorable M. Thiers. Il à parlé du parti lé 
timiste et du clergé, et de ce qu'il a appel 
portions de la société française. 

Messieurs, nous avons beaucoup d'estime pour la plupart des hommes qui composent le 
parti légitimiste; nous faisons grand eas de leur position socinle, des idées et des sen 
ments qui les animent. (Légère rumeur à g 

Rien ne m'empêchera de leur rendre ici justice selon ma pensée, 

Nous ayons prouvé, dans des occasions délicates, difficiles , que nous ne tombions point 
envers eux dans les faiblesses qu'on nous reproche; nous aÿonS prouvé que nous savions 
nous compromettre avec eux , et repousser leur hostilité dès qu'elle se montrait ; mais 
c'est notre désir que l'ensemble de notte politique, l'état de notre pays, l'empire-de nos 


ne soit pas mis on discussion. T 


ka nous prêter le dra- 


ra, nous tiendrons à 


et nous nous présenterons ici prêts à soutenir sous 


notre tendance , notre faiblesse pour ces deux 


auche. 
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institutions, rallent successivement tont ee qu'il y a d'éclairé, d'honorable, de considérable 
dans cette portion de la société française 

(O1. de la Rochejaquelein. Je demande la parole. — Mouvement et bruits divers.) 

Que la Chambre me permette d'appeler ieï les choses par leur nom et d'en parler tout 

simplement, comme si nous étions au milieu d'ane conversation parfaitement libre, et 
non pas dans une assemblée politique. 
Ça été, pendant des siècles, un grand tort de la nobl 
pour la France , qu'elle n'ait pas su prendre dans le pays, 
et de ses libertés, le rôle politique auquel elle était appelée 
eune époque de notre histoire ; elle n'a su que vivre dans Visoleme 
la complaisance de la cour 

M. de la Hochejaquelein. Ex sur les champs de bataille! (Mouva 
C'est vrai! cest vrai! — M. le Ministre. Oui! oui! d'accord, noblement et patriotiquement. 
Mouvement.) — M. de là Rochejaquelein. À Va boune heure! 

L'intelligence de la vie politique, de son rôle politique lui a tonjours manqué. (Mouve 
ments divers.) 

C'est la bourgeoisie française, la classe moyenne française qui a été obligée de con- 
quérir pied à pied toutes nos libertés, tous les éléments , tous les fondements d'un Gou- 
ment libre. C'est à elle que la France Je doit. 

M. Garnier-Pagés. Et au peuple! (Rires au centre.) — M. le Ministre. D'accord, et au peuple 
d!— M, Garnier-Pagés, Retirez cette expression 1} 

classe moyenne française a donné, depuis 1814, des preuves bien rares et bién bell 

d'intelligence et de courage politique ; elle a prudemment, mais fermement défendu et eon- 

quis pied à pied ses libertés sous la Restauration; en 1830, ct par In conduite qu'elle tient 

depuis quine ans, elle a fondé 1e Gouvernement bre, le Gouvernement représentatir à 


se française. et un grandi mal 
au profit de son Gouvernement 
non, elle ne l'a pas su, au- 
at dé, ses Lerres ou cn 


ent.) — Plusieurs oi. 


vern 


derrière elle ; ouf, d'aec 


toût jamais dans notre pays. (Rumeurs #'ArOItE) 
Mais elle sait que les bienfaits, les lionneurs, les gloires d'in GOUVeMTOnONt Iibre no It 
sont pas réservés à elle seule; que ces bienfaits appartiennent également ét à l'ancienne 


à l'ancien régime français, le jour où il saura en prendre sa part, ct 
sit l'honorable M. Garnier-Pagès, au peuplo, à mesure qu'il & 


noblesse 
au peuple, comme le di 
Tévera ét satisfera aux conditions qui donnent entrée dans In vie politique, 

CMlurmures à gauche. — M. Garnier-Pagés. Le p 
l'avez vu en 1830. 


uple donne et renverso des couronnes vous 


La vie politique et les bienfaits du Gouvernement libre sont pour fous , aux mn 
ditions pour tous. Nous avons le ferme espoir que toutes les classes s'y rallicront succes 
sivement. 

(Réclamations à gauche. —. Taillandier. 1 n 

11 faut que je m'arrête un. moment pour répondre à une interpellation, à une interrup- 
tion que je ne puis laisser passer inaperçue; ear elle répond à un certain état de beauéoup 
d'esprits 

On se choque du mot classes? (Oui ont ! 


 con- 


‘y a pas de classes en France.) 


Messieurs ; rien ne peut supprimer l'inégalité dans ce monde, Il: y.a des droits qui sont 
s mêmes pour tous, mais il_ÿ en a qui ne sont pas les mêmes pour tous. (Réclamations à 
gauche.) Comment ! est-ce que les droits politiques sont les mêmes pour tous ? 

M. Ledru-Rollin. C'est là l'inconvénient 

J'entends dire que c'est là l'inconvénient de notre régime politique: Quant à moi, je ne 
regarde pas eela comme un inconvénient : je ne suis pas partisan du suffrage universel ; 
suis convaincu que lé suffrage universel est la mort de la liberté aussi bien que de l'ordre 
{Approbation sur un grand nombre de banes.) 

Jerregarde l'inégalité dans la distribution des droits politiques comme la condition iné- 
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vitable d'une grande société , et comme Ia conséquence des de fait, matérielles et 
intellectuelles, qui existent nécessairement dans son sein. [Approbation au centre) 

Cela est pour nous, aux termes de nos institutions et de nos lois, une vérité hors de 
contestation, et qui ne peut pas être discutée dans cette enceinte. Ce que j'espère, ‘ce que 
je disais tout à l'heure , c'est que les Français qui pendant longtemps n'ont pas compris les 
conditions de la vie politique, et n'ont pas su s'y associer , en prendront leur part, se fo 
meront peu à peu à cet apprentissage, et viendront exercer avec nous les droits politiques 
de la France ; de même que les Français qui ne sont pas encore ; par leur situation, par le 
défaut d'indépendance ou de lumières assez élevés pour entrer dans la vie politique , s'élè- 
ivement ; et qu'ainsi les droits politiques s'étendront à mesure que les hom- 
mes appelés à en joufr s'élèveront et en deviendront capables 

Voili ma conviction ; elle respecte nos institutions, les principes de nos lois, toutes les 
nécessités de la société, et en même temps elle ne ferme la porte ct n'ôte l'espérance à per- 
sonne. ( Très-bien !) 

Voilà ce que nous pens 
n de plus, rien de moins; il n'y a rien là que d'honora 
Interruption.) 

Ces messieurs permettront que j'attende le silence; je 
surmonter le bruit, 

Quant au clergé, notre disposition est la même : nous n'entendons en aucune façon 
lui livrer le gouvernement de l'État ni l'édueation de la jeunesse. 

J'ai été des premiers à le dire : la grande conquête des temps modernes, c'est que l'État 
est Inique, complétement lsique, et que la pensée est libre. Cette grande conquête, nous en- 
tendons bien la conserver, la garantir. Mais en mêmie temps nous croyons que, dans cette 
grande organisation nouvelle, on peut ; on doit donner place aux droits et à la liberté des 
s religieuses, sans qu'on puisse être accusé 


veront progre 


ons ; et ce que nous prâtiquons à l'égard du parti légitimiste, 
le pour nous et pour lui. 


uis trop fatigué pour pouvoir 


familles ; aux droits et à la liberté des croyanc: 
de contre-révolution. [Très-bien ! 

(M, Odilon Barrot. Céla ne vous engage pas beaucoup.) 

Notre ferme dessein est done d'assurer les principes constitutifs de notre société : la li- 
berté de la pensée, le caractère laïque de l'État et de l'instruction donnée au nom de l'État, 
et la liberté religieuse des familles dans l'éducation comme dans la vie civile, et linfluenc 
dus croyances religieuses sur l'éducation. 

Quand nous en viendrons à discuter ceei de près, quand nous sortirons des généralités 
dans lesquelles nous nous tenons forcément aujourd'hui, comme M. Thiers s'y est tenu hie 
lui-même , et comme il faut bien s'y tenir tant qu'on n'aborde pas de près et qu'on ne dis. 
cute pas les questions d'organisation, quand nous en viendrons, dis-je, à ces questions, 
mplir sérieusement , sincè- 


nous avons In confiance que nous trouverons le moyen d'ace 


xement, la pensée que nous exprimons aujourd'hui. 

Il ne me reste plus qu'un mot à dire sur trois points que l'honorable M. Thiers a tour 
chés en finissant : l'administration , l'armée, les finances et les travaux publics. Je le fais 
pour né rien laisser de ce que l'honorable M. Thiers a apporté à cette tribune, jee dis 
pus sans réponse, mais au moins sans observation de ma part. 

Quant à l'administration, j'ai la confiance que ceux qui parcourent la France, étran- 
gurs ou nationaux , ne la trouvent pas, bien s'en faut, aussi faible, aussi désorganisée 
qu'on pourrait le croire, d’après les paroles prononcées hier par l'honorable M. Thiers. 

J'ai la confiance que l'administration a fait depuis quinze ans d'immenses progrès pour 
la bonne, la prompte et intelligente expédition des affaires du pays. 

II est vrai qu'elle est en présence d'un problème difficile ; la conelliation de la liberté po- 
litique, des influences politiques, du principe électif, avee l'organisation impériale : c'est 
un problème très-difficile à résoudre, et qui n'a encore été résolu nulle part. 

On a vu des sociétés possédant la liberté politique, sans une administration complète, 
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régulière , systématique, et des sociétés possédant cette adrni 
matique, mais non pas Ia liberté politique. 


F 


stration complète; ré 


rlière, 


rance est appelée à concilier les deux systèmes : c'est une œuvre difficile qui se fera 
ave 1ps ; J'ai la confiance qu'elle réussira. Déjà le principe électif a été très-heureu 
ment utroduit dans l'administration par les eonseils généraux et par les conseils muniel- 
paux; ily fera son chémin; l'administration se perfectionnera; le problème sera résolu, 


mais je réconnais qu'il ne d'est pas encore d'une manière satisfaisante. 


nière 


Quant à l'armée, l'honorable M. Thiers a oublié que nous en ayons défandu ici l'effec- 
tif avec une opiniâtreté qui a réussi et qui a mis flo à une question qui se renouvelait à 
peu prés tous les ans : c'est bien quelque chose, 11 a oublié également que no 


ayons 


employé l'armée, que nous l'avons employée activement, effacement, bienplus qu'elle ne 
l'avait été avant nous, à cette grande œuvre de la domination de l'Afrique, qui fouëra 
un si grand rôle dans les destinées futures de In France. (Sensation. 


Je suis de ceux qui regardent la domipation et la possession de l'Afrique comme des 
à ajouter beaucoup à la grondeur de ls France dans le monde, et je ne voudrais pi 
voir se lasser d'ane telle œuvre, où faibli Le Cabine 


à étendue; il l'a acceptée dès le. premier momer 


tinée 
s la 
aeluel a 
Let pour 
les hotmes et pour les furces ; il n'a pas hésité à y engnger toute sa responsabilité ; 11 


omplissement 


accepté cette tâche dans toute si 


nc, à ÿ envoyer M. le maréchal Bu- 
au ; il n'a pas hésité à donner depuis à M. 1 maréchal Bugeaud les moyens d'uction 
dont JL avait besoin. A aucune époque le Cabinet n'a hésité dans sa responsabilité sut cetté 
question. Ce n'est p te lei daus toute son étendue: ee jour viendra; 
tout ee que je: veux dire eu ee moment, c'est que nous avons ma dé 
l'armée , et que nous l'avons employée netivement , eflieacement, plus qu'on ne l'avait fait 
avant nous. 

Qu'il reste encore beaucoup à faire , qu'il y ait à Antroduire des perfectionnement dans 
la législation de l'armée , qu'il y ait encore des questions à résoudre } cela'n'est pis douteux : 
ämésure qu'elles se présenteront elles seront résolues. 

I est facile de dire d'avance que vos adv 
méme, en courant, quelques-unes furt superficielles, qui ne peuvent pas être contestées 
diseuté 


pas hésité, dés les premiers moments de son €: 


le moment de la L 


btenu, soutenu lt 


saires n'ont pas d'idées, et d'en exprimer S0ï- 


; pesées au moment où elles passent devant nos yeux. Quand le moment de traiter 
les questions viendra, nous serons prêts, 

Sur les finances , sur les travaux publics, mes honorables amis, M. le Ministre des tra- 
vaux publies et M. le Ministre des finances, ont déjà donné t donneront, quand leurs bud: 
gets saront discutés, toutes les explicati 


us, tous les renseignements que ln Chambre peut 
désirer ét qui répondront aux observations de l'honorable M... Thiers, 

Sans aueun doute, la paix aussi a ses grandes entreprises; In paix aussi a sés témérités ; 
mais les témérités de la paix ont cet avatage qu'elles sont fécondes , qu'elles valent au 
pays des biens immenses et qui. vant toujours croissant. 

Les témérités d'une autre politique ; d'un autre système, sont, an contraire, stériles, 
et vont s'aggravant tous les jours : voilà la différence. 


és-bien ! 


Nous avons la conflance qu'avec le maintien de la bonne politique, de la politique pact 
fique et conservatrice, les témérités de In paix seront heureuses et fruétueuses , 


que le 
le fardeau dont il s'est volontairement chargé. au- 
devant duquel 1 est allé lui-même, à cause des biens qu'il en espère 

J'ai parcouru , en abrégeant Ja politique extérieure, déjà tant débattue, tout: le écrele 
tracé par l'honorable M. Thiers. 


pays surmontera, c'est-à-dire porte 


Je n'ajoute qu'on mot 


Hier, en l'écoutant, à travers le regret et le déplaisit bien naturel que me causait une 
attaque si générale et si vive contre toute la politique du Gouvernement intérieur etexté- 
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rieur, j'avoue, et la Chambre et l'honorable M. Thiers lui-même me le pardouneront peut 
être, j'avoue que j'éprouvais un profond sentiment de satisfaction. 
Noi 


s pouvons aujourd'hui dire et entendre tout celn , nous pouvons discuter la politique 
de notre Gouvernement , nous pouvons examiner tous ses acles avec la sévérité la plus ri- 
gide,.nous le pouvons sans aucune crainte, sans aucun inconvénient pour le pays. Tout est 
tranquille autour de nous, la prospérité règne au dedans... 

La prospérité règne au dedans, la sécurité 
déployer toute notre liberté, toute notre sévérité 


u dehors. Le eiel est sercin ; nous pouvons 


Nous ne nous sommes pas loujours rencontrés et combattus, l'honorable M. 
moi, sous un ciel aussi serein et dans des circonstances auss 
Nous 


set 


favorabl Mouvement. 

ous eu quelquefois dans nos luttes politiques plus d'embarras, de gêne, des armes 

moins libres, et le sentiment d'un plus lourd fardeau surnos épaules, sur les siennes comme 

sur les miennes. 
Messieurs, 


la politique qui a été suivie et pratiquée depuis 1840 est pour quelque chose 
dans ce grand résultat, dans cette sérénité génér 


; dans cette sécurité, dans cette prospé- 
rité publique qui ouvre un si libre champ à la liberté polit 


e, à la eritique, à la sévérité, 
Pour mon compte, je m'en félicite, quoique les luttes que nous avons à soutenir en soient 
aggravées. Je me félicite que le Cabinet auquel j'ai l'honneu 
de closes où l'on peut l'attaquer aussi viole 


d'appartenir ait amené un état 
ament à cette tribune, sans que le repos du 
pays ét l'état des affaires publiques en soient un moment troublés. (Vive adhésion au 
centre. ) 


M. George de la Fayette. Je demande pardon à Ja Chambre d'interrompre un moment: sa 
discussion; muis je n'ai qu'un mot à dire. J'ai besoin de protester contre d 
la Chambre me permettra peut- être d'appeler inconvenantes.… {Reclama 
M. Bureaux de Puzy. Oui, très inconvenantes 

Employées par M. le Ministre des affaires étrangères, après avoir prononcé 
la Fayette.En exprimant un sentiment qu'il a plu à M, le Ministre des 
lifler de fatuité, de bouffées d'orgueil frivole, le général la Fayette se rappelait, Messieurs, qu'eu 
sa qualité de citoyen français, il avait participé à un grand acte de souvers anale, que 
ne crois pas que-M. le Ministre des aftaîres étrangères aît envie de contester. (4 gauche. Très- 
bien ! très.bi 

M, le Ministre des affaires étrangères. Les dernières paroles que vient de rappeler l'hono- 
rable préopinant, et dont je me suis servi tout à l'heure, ne s'appliquent nullement dans 
pensée à l'honorable uénéral la Fayete. Quant oux paroles dont je me suis servi en 1831, 
pondant à l'horiorable-général la Fayette lui-même, sur le banc où il était assf 
trouver au Moniteur ; je n'ai rien à y changer 


expressions que 


ns au centre. — 


e nom du général 


M-Onizox Bannor, La Chambre, en rejetant ce débat 
et je pourrais dire, sans témérité, de no 
caractère de g 
le moment des confessions sn vérité dl 


S'agit.bien moins de vider par le serutin une polémique entre nous que de provoquer la sen- 
tence solennelle du pays. 


u terme de nos travaux législatifs, 


€ carrière législative, lui a imprimé je ne suis quel 
mble que nous sommes déjà devant nos jugr 
omplètes, des revues de conscience est arrivé, et qu 


ravité et de solennité, JL 


s, que 


Aussi j'approuve complétement la disposition d'esprit où était l'honorable M. Guizot, lors- 
qu'il disait qu'il convenait de ne pas rapetisser un tel débat, de 
une lutte de personnalités. 


ne pas le faire dégénéror en 


de regrette qu'il ne soit pas resté complétement fidèle à cette première impression qui était 
vraie, et je crois que le talent qu'il a montré dans la discussion n'aurait rien perdu à ne 
pas s'abaisser à ces attaques personnelles qui n'avaient rien de sérieux: 

Lorsqu'on veut personifier les principes d'an grand parti dans tel ou tel homme, il fau- 

it au moins ne pas en faire l'objet d’une épigramme qui n'a pus même ce mérite de ren- 
contrer une vérité. (A gauche, Très-bien.) 

Si, lorsque M, Guizot combattait ayee nous (Ah! + 


pour les mêmes principes ; sur.le 
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même terrain, en face des mêmes questions qui sont aujourd'hui soumises à votre apprécin- 
ion et à celle du pay ble M. Molé lui eût dit que l'Opposition s'absorbait en lui 
et qu'il était le chef de l'Opposition, l'honorable M. Guizot aurait sou ; il auraît bien fait ; 
il n'aurait pas répondu; je ne répondrai pas davantage. (4 gauche. Très-bien.) 

de ne remonterai pas si baut que les deux orateurs qui ont commencé ce débat. Ils ont 
distingué trois périodes dans la politique depuis 1830 : la première, qui s'est passée au mi 
lieu des ngitations, des émentes et des attentats, a rencontré des convictions communes chez 
T'honorable M. Guizot et chez l'honorable M. Thiers : point de dissentiment entre eux à cet 
gard. 

Quant à nous, savez-vous pourquoi nous eombattions dès lors cette politique? C'est 
qu'elle renfermait en elle le germe de la politique actuelle. (Vive approbation & gauehe.) 

On nous a reproché d'avoir donné trop tôt des avertissements au pouvoir €t au pays: 

Dieu veuille que ceux qui nous ont fait un tel reproche ne se soient pas aperçus trop tard 
du mal auquel il importe de porter remède! (Très-bien!) 

Mais ce n'est pas au moment où des nposants, si solennels, viennent d'être 
nés à notre cause et à nos opinions, que je disputerai sur des dates. Je crois à des con- 
ions qui, à la différence de ces convictions pnssagères, empruntées eommé des armes 
de gucrre pour ressnisir le pouvoir, out été éprouvées par six années de lutte , et dont In 
libre et courageuse manifestation ru t, dans un certain monde, le 
titre de ministre Impossible. {Sensation prolongée.) 

de restreindra le cadre de la discussion, je prendrai la politique à une époque marquée, 
de l'aveu de tous, par un changement dans les esprits, 

C'était après le rejet de La loi d'apanage et de la loi de disjonetion, I fut évident alors que 
les mestres qui avaient eu leur prinéipe dans l'émotion des esprits, dans les agitations de la 
rue, dans les troubles apportés à la sécurité publique, que ce mouvement dé réaction était 

rivé à son terme; ceux qui né l'avalent ps Jugé inst, Qui ne s'étaient pas Aperçus de ce 
€hangement dans les situations et dans les esprits , l'avaient explé, eb trés-Justement explé 
par la perte du pouvoir. 

(C'est à ce moment que les idées de réforme modérée, que le libéralisme pratique et modéré 
reconquit, en quelque sorte, la faveur et les convictions dans le sein du parlement. Une pre: 
mière concession eut lieu; c'est à cetle époque que l'amnistie fut proclamée; et puis, le pou: 
voir, au lieu de continuer sa marche daus cette voie qui lui était ouverte, eut le malheur de 
s'arrêter; et alors se forma au sein dû parlement une opposition redoutable, ne cachait pus 
son drapeau , l'arborant to nt proclamnés , 
l'appui du la sanction de ses votes 

Quels étaient ées principes ? Ai-je besoin de le rappeler? Je ne fais pas de récriminationx 
personnelles; je n'entends pas créer des embarras pour tel ou tel Ministre assis sur ces 
banés ; je 1e dis, parce que cela était vrai, profondément vrai alors, et que cel l'est plus 
encore aujourd'hui. (Mouvements divers.) 

Ces sentiments, ces prineipes ils ét 
dentes à l'étran 


3 si l'honor 


ite à un homme d'Ét 


haut, évoquaut, à l'appui de principes haute 


ent ceux-ci: Le moment des concessions impru 
; des concessions éompromiettant la dignité du pays, blessant son légt- 

Pont que la paix soit durable, 1 faut qu'elle soit di 
le est achetée 


me orgueil, est pas: 
peut être di au prix de concessions qui blessent l'orgueil, l'oral 
time de la nation. À l'intérieur, Il ne suffit pas de vivre, Il no suffit pas d'inVoquer une 
jorité qui se groupe autour d'un pouvoir, il ne suffit pas du caline apparent des esprits, 
il ne suffit pas d'une sorte de prospérité matérielle ; non, le Gouvernement politique d'un 
pays serait trop sit) Len était réduit à cela : il est obligé de prévoir, il est obligé d'é: 
tudier l'action des institutions , de voir si elles ne renferment pas quelque vice radical , s 
elles ne sont pas menneées dans l'avenir de quelque danger, et d'y pourvoir. 

Ehbien, Messieurs, de là ce eri universel de toutes les oppositions : la sincérité du Gou> 
vernement représentatif, la pureté et l'honnêteté dans l'action du Gouvernement. 


ne, celle ne 
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(C'est là le drapeau qui fut dressé. Nous étions tous dans le vrai: aussi nous rencontrâmes 
les sympathies du pays : non-seulement la vie politique du pays se 
politique même se réveilla ; passion 


ima, mais la passion 
c'était la passion pour les instituLions, 
pour l'honneur de ces institutions, pour la moralité publique et privée de notre nation. 


Messieurs, on nous disait récemment que le pays ne s'échnuffait plus pour ces questions 
usées, qu'il n'y portait plus à 
Je dis que c’est là faire injure au pays, que c'est le juger par soi-même (Apprôbation à 


gauche); et de ce que, dans un certain monde, ces questions pe 
de leur valeur, conclure que le pays est pr 
plus éclatante injure. (Adhésion à gauche.) 

Non, le pays ne se déjugera pas, le pays pense et sent aujourd'huï comme il pensait et 
sentait alors : dans deux élections successives, en 1839 et en 1842, la majorité du pays élec- 
toral s'est énergiquement prononcée pour les réformes modérées à l'intérieur et à l'extérieur, 
pour relever par une politique plus ferme la dignité abaissée du pays. (Nouvel assentiment à 


dent de leur importance et 
à se déjuger et à se démentir, c'est lui faire la 


gauche.) 

Maintenant, Messieurs, vous tes pas arrivés 
sous cette bannière; vous n'y êtes pas arrivés pour faire triompher ces principes : vous y 
êtes artivés par suite de ces incidents de la politique extérieure dont chacun peut se rejeté 
la responsabilité, dont chacun a eu sa part. Mais ne vous deviez-vous pas à vous-même, 
ne deviez-vous pas à votre pays d'avoir quelque souvenir des sentiments, des principes et 
des opinions pour lesquels vous aviez remué, agité toutes les passions politiques 

Oo ne se joue pas ainsi d'un grand pays! (Adhésion à gauche.) 1! y a, dans le 
d'un homme politique avec son pays, quelque chose de 
celui qui jouerait un rôle pareil de 


au pouvoir, je le sais; vous n'y 


rela 
et de si respectable, que 
le pays, qui, après l'avoir exeité pour certaines idées, 
pour certaines opinions, pour timents, les foulerait aux pieds le lendema 
celui-là mériterait d'être mis au ban de l'opinion publique, il n 
la confiance du pays dont il se serait ainsi joué. (Approbation à gauche.) 
Eh bien, Messieurs, six ans se sont écoulés depuis votre avénement au pouvoi 
Vous le disiez tout à l'heure, Vous avez eu un privilége tout particulier et vraiment pro- 
videntiel ; vous êtes le seul Ministère, depuis 1820, qui ait duré six années. Le efel est 
serëin, dités-vous encore , le calme règne partout. Mais alors votre responsabilité, quant à 
vos neles, quant aux résultats de votre Gouvernement ; n'en est que plus lourde, 
le droit d'être d'autant plus exigeant vis 
ne vous ont manqué pour faire le bien, tout le bien que vo 
voulu réaliser 
Les oppositions peuvent avoir leurs exagérations : le 


ins. se 


titerait de perdre à jamais 


c pays a 


vis de vous, que ni le temps, ni les circonstance 


5 


auriez pu et que vous n'avez pas 


avoir en profite ; le pouvoir vit 
ussi ses illusions bien autrement dangereuses 


de ces exagérations, Mais le pouvoir a 
‘l'histoire est là pour confirmer la vérité de ce que j'avance, les illusions du pouvoir 
soldént que trop souvent par des révolutions. (4 gauche. 
Ebbien , Messieurs, depuis six années, qu'est-ce que le pouvoir a fait pour relever la 
dignité de notre politique extérieure, qu'est-ce qu'il a fait pour la liberté politique fnté- 
rieure, qu'est-ce qu'il a fait pour le soulagement des charges publiques, qu'est-ce qu'il a 
fait pour un meilleur maniement de nos finances , qu'est ce qu'il a fait pour le bon gouver- 
ment même des intérèts matériels, qui sont sa vie, et qui devaient être son triomphe? 
De la politique extérieure, je m'en dirai qu'un mot ; inutile de représenter devant la Cham 
bre la triste série de ces actes qui ont blessé les sus tés même de ceux qui se sont 
cru obligés de leur donner la sanction de leur vote. tr 
Ce que j'aftirme devant le pays, ce qui est ma conviction profonde, c'est qu'après l'aban- 
don d'Aneône, depuis cet acte qui, selon vous, avait abaîssé Ia politique extérieure du pays, 
vous avez successivement et chaque année donné à cette politique un nouveau degré de fai- 
blesse et de coneession. Dans celte triste carrière, il ne s'est pas écoulé une session où l'or- 


st vrai! 


ions au & 
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nel national n'ait recu quelque profonde atteïnte. Croyez-vous que l'orgueil national wait 
pas été blessé lorsqu'il vous a vu, pour payer, nous disfez-vous, une sorte de bienvenue au 
ministère tory, faire l'abandon de l'honneur et de l'indépendance de notre pavillon dans 
demain d'un outrage qui était encore sanglant? Croyéz- 
vous que l'orguéil national n'en ait pas été plus profondément bless que par l'abandon 
d'Ancôve, qui ne nous appartenait pas ? Lorsque , pour faire diversion , vous avez pris pos- 
session des Îles Marquises, en disant pompeusement, et In pompe portée à un certain degré 
peut atteindre le ridicule (Rires d'approbation à gauche), en disant pompeusement que nous 
allions ressusciter la grandeur de Louis XIV dans ces mers éloïgnées, Le pouvoir btard et 
a échee par les protestations de 


toutes les mers du monde, au M 


impossible que vous y avez établi s’est trouvé at 
la freine Pomaré. 

M. Léon de Maleville. N'est encore ! 

Il l'estencore. Qu'avez-vous fait? Au lieu dé sauver au moins l'honneur de votre ngent, 
au lieu de lui confier la mission de recevoir les réparations qui étaient dues par suite de 
ces résistances, vous l'avez , sur les menaces de la presse anglaise, désavoué , vous l'aver 
brisé, et VI r publie, national, en a été profondément blessé. 

Ce n'ést pas tout: il fallait que cette possession des Îles Marquises fût pléine d'humilta- 
wantes, I y a un nom qu'on ne peut pas prononcer dans cette enceinte sans ex 
aissement { Exclamations au éentre.— Vive approbation à gauche) ; et je com 
faltement ce sentiment, er si, à un jour donné de notre histoire, la France n été 
eoudari de réparations contre l'homme qui avait provoqué 
1é/meurtre de nos soldats, mais obligée de lui payer, de lui mettre dans In main une in- 
demnité, 1 faut jeter un voile sur ce fait, et même, dans un intérêt politique, ne pas le rap= 
peler. (Nouvelle approbation à gauche. 

Je ne parlerai pas non plus, Messieurs, de cette déception du traité du Maroë, déception 
d'autant plus douloureuse qu'elle faisait un contraste blen triste avec les vietoirés de nos 
marins L de nos soldats ; déception qui n'est pas terminée malgré lé concours morul de je 
ne sais quel corps d'armée de l'empereur Abder-Rhaman. 

Et puis, Messieurs; pour aëte final, celte affaire du Texas, l'hon 


tions et d'a 
ter un fré 


prends 


:e,je ne dis pus à ne pas exi 


ble M. Guizot s'en 
pour les États-Unis 


est justifié en disant qu'il avait toujours eu le cœur pleln de bienveillance 
d'Amérique. 
No jugeons pne les Ministres sur leur langage à la telbane, sur la solennlté de leurs décla- 


rations. Nous sommes un peuple un peu trop vieux pour nous payer de paroles ; il faut fuger 
les actes en eux-mêmes et pour eux-mêmes. Est-ce bien sérieusement que, devant une 
Chambre composée d'hommes qui 1 rs aux affaires, on est Venu nous 
dire ques lorsque nous avons pris parti dans cette question du Texas, que, lorsque nous 
nous sommes mélés à fe ne sais quelle intrigue pour empêcher que le Texas se réunit volon- 
tirement et spontanément anx États-Unis d'Amérique ; est-ce bien sérlensement qu'on nous 
a dit qu'il y avait là un intérét français Je sais bien qu'on a d'abord cherché à rattacher 
cette politique à des intérêts commerefanx qui se Sônt trouvés n'être qu'une chimère 

Alors on a imaginé des théories; oh! noûs Sommes forts pour les théories [Rires 
nilibre amérieain. Voilà l'équilibre américain qui paraît da 
norabie M. Guizot qui lui a donné le baptèmie. 

Eh bien, je dis qu'il y a peut-être plus de dangers dans la théorie que dans le fait; je dis 
que notre politique est pent-être plus engagée par cette théorie imprudente, que rien ne 
justifie, que par le fit, par le fait même de votre partialité dans l'affaire dû 'exas 

Vous vous trouvez, dites-vons , engagés à maintenir en Amérique ce que vous appelez 
équilibre américain. Vous vous faites une loï de résister probablement autrement que pr 
avec les forces de votre paye, à celte tendance inévitable de l'Amérique 


sont point étrai 


che 


c'est la grande théorie de l'é 
le monde politique; c'est l 


des discours, mai 
à s'étendre, à embrasser dans son système flexible de fédéralisme tous es États qui viennent 
conséquence absolue, nécessaire, 


s'annexer volontairement et suecessivement à sa puissant 
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forcée du contact de ces civilisations différentes qui se trouvent en présence, dont l'une.est 
pleine de vie et de jeunesse, dont l'autre est caduque et mourante. Vous vous faites une loi, 
une loi politique; vous prénez un engagement par avance d'employer les ft 
d'intéresser Ia politique de votre pays à combattre cette tendance inévitable et forcée, celte 
extension de l'Amérique, qui, il faut le dire, bien loin d' danger pour Ia France; est 
au contraire une espérance. (À gauche. Très-bien! 

Vous êtes fort experts à deviner par avance quels seront les entraînements du pi 
les paralyser. 

Ne vous donnez pas tant de peine; le sentiment publie est ici un instinct profondément 


es de votre pays, 


politique. 

Ce sentiment n'est point aveugle; le publie f it bien que 
du monde ne peut se constituer que par les forces améric: s fr 
il sait bien qu'au jour de la lutte, plus l'Amérique sera forte, plus la France le sera, et plus 
notre action sera indépendante. (A gauche. C'est vrai! très-bien! 

Voilà l'instinct du pays; l 
leur in 


les mers 


équilibre 


aines unies aux forces françaises; 


masses ne sont pas profondément politiques, mais en général 


stinet ne les trompe pas. 

Voilà comment vous avez relevé la politique extérieure : le droit de visite, le désaveu de 
l'amiral Dupetit- , l'indemnité Pritcbard, le traité du M: 
l'affaire du Texas 

Vous avez affaibli; compromis la plus naturelle, la plus nécessaire de vos alliances, sans 
vous nssurer d'autres alliances; comme vous avez compromis votre pi 
conquérir le principe opposé. Ne vous y trompez pas, Vous nous 
trouvez dans les chancelleries des Gouvernements nbsolus, des 
certains j 


l'houa: 


et votre conduite dans 


ncipe, sans pour éclu 
dez des éloges que vous 


s que vous prodiguent 


nées par ces Gouvernements. Vous en êt 


urnnux, certaines feuilles: subvent 


probablement très-fiers, vous, Ministres d'un Gouvernement issu d'ane révolution populaire, 
honorés des suffrages des vieilles chancellertes de la coalition ; 
conquête que vous avez faite! (Adhésion à gauche.) 
Malheureusement vous ponvez l'avoir faite pour vos personnes; il pent y avoir li 
faction pour votre orguell (Approbation gauche.) Votre pays n'a aucun 
La défiance est la même, la trêve ne fait que se prolonger; les deux principes sont tou- 
Jours en présence. Toutes les forces morales que vous avez affaiblies dans votre pays, tout 
les allinnces naturelles que vous avez éloignées ou découragées , c'est autant de faiblesse 
que vous avez préparée nu pays pour le jour des grandes épreuves, (A gauche. Très-bien !) 
Maintenant, Messieurs, que dirai-je des conqu 


t sans doute uné grande 


tis. 
son d'en étre fier 


s de ln liberté sous votre Ministère? 


que dirai-je de ces réformes modérées qui formaient le programme du 12 mai, du 12° mars, 
et que des hommes du Ministère Molé, siégeant aujourd'hui sur vos banes, se disatent prêts 
à signer des deux mains? Qu'est devenue cette disposition universelle qui se traduisait par 
fee erf général qui s'élevait sur les banes de ceite Chambre : Z{ y à quelque chose à faire! 

J1 y quelque chose à faire sur les incompatibilités ; 11 y a quelque chosé à faire Sur les 
#jonetions des capacités ; il y a quelque chose à faire str le jurys Sur Ja presse, 11 y avait 


Hors te prédisposition libérale, sag 
tions, de les fortifer, de les libéraliser 

Qu'avez-vous fait? 

D'abord, un peu défiants de vos forces, de In majorité de cette Chambre, qui avait puisé 
s électoraux, en grande partie du moins, des impressions favora 
ttes réformes; d'abord, dis-je, et tout le monde s'en souviendra, le pro 
développé par l'honorable M. Jouffr 
qu'à maintenir, fut dé 

Vous n'étiez pas alo 
l'origine libérale de cette CI 
raffermis, vous voi 


nt libérale, de passer en revue toutes nos fstitur 


dans le sein des comic 


bles 
ramme d'immobilité 
y, qui concluait que tout était bien et qu'il n'y avait 
ous. 

de votre terr 


1sSEZ 


3 vons deviez quélques ménagements à 
mbre; mais le temps est ventrià votre secours, vous vous êtes 


; et alors toutes ces réformes qui étaient accegtées par la 


êtes rassuré 


872 HUDGET DES DÉPENSES POUR 1847, — DISCUSSION. x 


presque universalité des homunes politiques de cette Chambre, les incompatibilités pour 
défendre le Parlement contre l'invasion d'un trop grand nombre de fonctionnaires ; et 
l'adjonetion des capneités qui devait faire entrer dans le mouvement politique les intelli- 
gences. les eapacités; les réformes sur le jury, et les réformes sur la presse, VOus avez 
successivement opposé à toutes ces réformes un eo systématique et absolu, vous les avez 
fait toutes avorter, soit dans le seïn de vos bureaux, soit à cette tribune. 

Ce ne sont pas seulement les réformes que vous aviez ainsi meceptées que vous avez fait 
repousser, ce sont les réformes mêmes de vos amis; il s'est trouvé dans votre majorité des 
hommes qui étaient plus préoceupés que vous du danger de la corruption, qui out voulu 
y pourvoir dans In loyauté, dans Ia si 

Ils ont va là un immense danger ; ils avaient bien raison. Is ont voulu y pourvoir par des 
moyens insuffisants, je Le recouvais ; leurs réformes ont avorté comme les nôtres: vous avez 


érité de leur conviction, 


dit non aux réformes mêmes de vos 
Mais, quoi qu'en aît dit un org 
il n'y a pas de véritable tmmobiité; que 


et vous ne vous êtes pas 


éloquent, il n'y a pas de bornes en politique, 
don n'avance pas, on recule, (Trés-bien !) Et vous 
avez recul té de repousser systématiquement toutes les 
réformes libérales. Vous avez, autant qu'il était en vous, faussé même les guranties constat 
Vous pouvez v re un titre de n'avoir pas employé la violence. N'emploïe pas la vio- 
Jeuce qui veut; la violence n'est ni pour tous les hommes ni de tous les temps; la violence, 
après tout, suppose un certain fanatisme de conviction que tout le monde n'a pas. (Trés-bien!) 
La violence, comme le disait M. Royer-Collard, est une corruption moins odieuse que la 
néreuses et retrempe un pays; mais la 

ire dans une maladie 


fraude. La violence a quelquefois des rénetions 
fraude le corrompt, mais la fraude l'énerve, mais la fraude le fuit p 


de langueur et dé marasme. {Très-bien !; 

Ce n'est pas In violence que fe vous reproche. Mais je vais prendre rapidement ct successl: 
vement toutes nos grandes institutions, et je vous demanderai s'il y en a eu une seule sur 
e la fraude 


ymate di 


laquelle 1 n'y ait Le sti 

Et d'abord le jury. Je ne vous rappelleraï pas cette instruction sue les j 
libres. Vous avez abusé de la loï existante, de son esprit ; €: 
jury serait constitué sous la responsabilité de l'Adr 
qu'on en ferait un triage politique. 

L'attribution faite au jury par la Charte, titre de garantie de tous les délits de la presse, 
u'admettait pus de distinctions. Qu'est-il arrivé? C'est que, sous certaines influences qu'il 
n'est pas difficile de reconnaitre, À tion des accusations contre l'Administration, au 
lieu d'être faite par le pays, a été transporté à la juridiction permanente des tribunaux civils. 

On a vu des citoyens appelés à répondre, non pas au pays, mais devant des juges siégeant 
dans un tbunal eivil, du droit politique de discussion , et le pouvoir judiciaire s'est trouvé 
constitué juge , moralement, politiquement , du Gouvernement lui-même; tous les pouvoirs 
ont été confondus , toutes les garanties ont été éludées, détroites. 

Une voix plus éloquente, une autorité plus puissante, relevait devant là juridiction su- 
litique.. 

La presse, déjà saeriflée dans eette question du ur, 


s probes ct 
lorsque la loi a dit que le 
mistration, la loi ne prétendait pas 


prême de cette manière d'éfader une loi F 


£ trouvée en outre atte 
ses moyens même d'existence. La presse sans doute n'avait pas un droit, un privilége à telle 
ou telle annonce; maïs elle avait droit à l'égalité au moins; elle demandait que le privilége 
ne fût pas donné à lun pour faire périe l'autre; elle avait le droit du combat à x 
Vous le lui avez enlevé, non pas de front, non pas courageusement, non pas en revendiquant 
haut sponsabilité de l'acte, mais par voie détournée , mais par application abusive 
d'une disposition de procédure surprise à Ia confiance de la Chambre. (Très-bien !) 

Vons le voyez, toutes nos institutions, Le jury, la presse, les gardes nationales dissoutes et 
ganisées lorsque la loi l'exigeait, toutes nos institutions ont été faussées, autant qu'i 
était en vous: Non-seulement vous n'avez réalisé aucune des réformes libérales qui étaient 


te dans 
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dans le vœu du pays, mais vous avez vicié, altéré par la fraude les autres institutions qui 
étaient restées deliout et auxquelles vous n'aviez pas touché par votre législation de septembre, 

Voilà l'histoire de votre Ministère de six années quant à la liberté intérieure. La liberté 
politique du-pays ne vous doit rien; vous n'avez rien fait pour elle, vous lui avez au con 
traire porté de grandes, de profondes atteintes, et l'on pourrait sur ces deux points résumer 
en une phrase bien sévère toute votre politique : = Vous avez tout accordé à l'étranger, et 
vous avez tout refusé à l'intérieur.» (A gauche. Très-bien!) 

Vous avez ainsi traduit cette malheureuse pensée que vous aviez laissé échapper après le 
traité du 25 juillet et qui aurait dû nous éclairer sur l'avenir de votre politique, lorsqu'au 
lendemain d'un outrage qui avait été si profondément senti par le pays entier, vous disiez,, 
vous, Ministre des affaires étrangères de ce pays, représentant son honneur : « J'étais bien 
plus préoccupé de l'intérieur que de l'extérieur, = 

Mais qu'avait donc fait le pays pour mériter un pareil jugement, et pourquoi lui faisiez- 
vous expier dans ses libertés les outrages qui avaient été adressées à sa dignité? Était-il 
eoupable des faiblesses ou des imprudences de la politique que vous serviez comme ambassa- 
depr? IL était eoupnble d’une chose, il était coupable d'avoir eru au sérieux et à ln sincérité 
de certaines manifestations. Son seul crime était d'avoir répondu à un appel solennellement 
fait à ses vieux sentiments et à son vieux élan de 89. 1 y avait répondu sincèrement, avec 
simplicité et confiance, et vous le lui avez fait expier. 

Passons aux finances. 

Messieurs, du moins, vous auriez dû pro 


ter de cet état de paix, de calme, de prospérité 
matérielle, comme toutes les nations; tous les Gouvernements qui vous entourent en ont profité, 

Cest la politique la plus vulgaire qui conseille dons les moments de calme de se préparer 
pour les temps d'orage, qui, après tout, arrivent Lôt au tard dans un pays. l'outes les nations, 
tous les Gouvernements ont obéi à eette loi de bon sens; la facilité était grande pour ous. 
IL se trouvait que, par suite de la prospérité matérielle, les revenus. de.ce.pays-allaient. 
toujours eroissant dans une proportion qui dépassait toutes les prévisions du Gouvernement, 
Vous pouviez profiter de cet leureux necideut; vous pouviez réduire votre dette, soulager 
le fardeau de eutte dette qui sera bien Jourde au jour du danger ; vous ne l'avez pus fait. 

Que dis-je? ily avait une pensée qui était dans toutes les convictions: c'était elle. de la 
conversion des rentes. Aucune contestation sérieuse sur le droit. Vous trouviez là les moyens 
tout naturels , tout légitimes de soulager les elasses laborieuses, de réduire cet impôt du se 
qui pèse sur elles d'une manière si inégale, qui tarit de puissants moyens de production, 
Vous trouviez là lemoyen de soulager la communiention de la pensée de l'impôt qui l'entrave, 
de cet impôt postal si injuste dans ses in 

Vous ne l'avez pas voulu, et e'est un spectacle déplorable que celui des moyens à l'aide 
desquels vous avez éludé cette volonté persévérante de la Ci 

Ainsi, Messieurs, vous n'aurez pas même la consolation, après quatre années d'existence 
islative, après avoir reproduit votre volonté sous toutes le 
pas méme la satisf enter devant le pays, devant.vos commettants, en 
leur rapportant la réalisation de ces mesures si faciles et si bienfaisantes. Vous. paraltrez 
devant eux sans leur apporter aucun soulagement, aussi dépourvus sous.ce. rapport que sous 
celui des libertés publiques et de notre honneur national. 

Quant aux intérêts matériels, quant à leur bon gouvernement, qu'il me soit permis de 
vous dire, Messieurs, que presque toutes les mesures touchant à ces intérêts ont ayorté dans 
vos mains; que vous n'avez rien fait même pour des intérêts qui se recommandaient à vous, 
environnés qu'ils étaient de tous les vœux du pays. 

Ainsi notre navigation, le fret, les quarantaines ont été négligs 


lités. 


nbre. “ 


formes ; non, vo 


s n'aurez 


tion de vous repr 


és. Ainsi, vous avez entr 
pris un grand réseuu de chemins de fer; il était évident que ce réseau ne pouvait pas cocxister 
avec l'organisation actuelle. de la poste; et, au bout de six années, vous n'avez rien. fait 
pour éoneilier ces deux intérêts. 
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Je pourrais passer en revue tous les actes par lesquels vous avez touché à ces intérêts 
matériels; je pourrais vous demander quelle a été votre pensée , quel a été votre système, 
quelles ont été vos vues d'ensemble sur nos douanes et sur nos grands Intérêts matériels. 
Vous n'avez eu aueune vue d'ensemble; vous avez flotté au gré de toutes les ex 
vous leur avez cédé tantôt la fortune publique, tantôt notre puissance, tantôt les intérêts les 
plus sacrés du pays: C'estque, pour gouverner ces intérêts d'une manière intelligente, il faut 
les dominer, et, pour dominer ces intérêts, il faut avoir un point d'appui dans les forces 
morales et politiques en dehors de ces intérêts. 

Un grand exemple vous a été donné. 

Croyez-vous que sir Robert Peel, s'il n'avait pas son point d'appui dans des forces morales 
et politi e des intérêts politiques 
de son pays, eût pu jeter un défi aussi hardi aux intérêts de toutes les propriétés foncières de 
V'Angl eût pu les dominer avec tant de hauteur, tant de force? Non, quand on se 
fait le serviteur des intérêts, quand l'on puise sa force dans les concessions faites aux intérêts, 
on ne sait pas qui l'on sert, on accepte le despotisme le plus capricieux, le plus exigeant, le 
despotisme le plus aveugle dans son & 


enees 3 


ues, s'il n'était pas l'expression et le représentant né 


Lerre; qu 


sme même. 


subir les cousi 


Mais telle était votre eondition; vous l'avez aeceptée : vous en device 
quences. 
Eh bien, vous avez subi toutes leurs exigences, et vous ne les avez pas servis ou vous les 


avezn 
erétion. 

Étonnez-vous, Messieurs, après ces tristes résultats de vos six années de gouvernement, 
quel cercle se soit successivement rétréei autour de vous, ct que vous aÿex vu se détacher 
des rangs de la majorité des hommes qui en avaient été jusqu'alors les organes les plus 
éminents, les défenseurs les plus dévoués. Vous ne pouvez pas soupçonner leur sincérit 
ear ils ont rompu sans compensation, Îls ont rompu au risque même de leur eavrlére pui 
blique. 

C'estice qui s'est passé sous la Restauration. On 
hommes éminents qui semblaient avertir le C 
Avertissement dont votre Gouvernement ne proftera pas plus que ln Restauration n'en a 
profité, Il vous suffit de combler les vides, et de dire : Après tout, et malgré d'éclatants dis: 
sentiments, nous sommes toujours majorité. Je ne sais pas sila force morale du Gouverne- 
ment gagne beaueoup à ee jen-là ; mais quand on est arrivé ainsi à ne donner aueune sn- 
tisfaction au pays, ni dans son honneur, ni dans sa liberté, on est bien obligé, pour vivre de 
cotte vie forcée qui nes'aliment sions aux intérêts, on est biôn foreé de recouri 
à ce moyen de gouvernement que Vous avez nommé avec un certain: dédain, auquel vous 
n'avez pas témoigné assez de reconnaissance : je veux parler de la corruption. 

La corruption! c'est Ia loï qui l'a définie, 

11 ÿ a corruption toutes les fois que l'on obtient par l'appät d'un: intérêt individuel ce qui 
ne doit être necordé que par la conselence. Tout appel fait 
lien de l'appel fait aux opinions et aux convictions, est un acte 
de corruption puni par les loïs, réprouvé par la morale, Cest le moyen le plus dangereux potr 


al servis, parce que vous ne les avez pas dominés, parce que vous avez été à leur dis- 


a vu successivement se détacher des 
uvernement et le pays. (É 


autez! écoute!) 


que de conces 


ün intérêt personnel en politique 


pour obtenir un suffrage, 


un Gouvernement 

Ge moyen de eo 
le plus pnissant deee Gouvernement? 

Les faits qui éelatent de toutes parts, les faits qui sont portés à In connaissance du pu- 
lie, qui viennent de jour en jour re à cette tribune, qui se produisent dans nos 
bunaux, au sein du Conseil d'État, ces faits peuvent-ils Inisser le moindre doute? Quand un 
préfet à Grenoble (Ë tez!) éerit que, si un juge de paix se permet d'accepter les 
suffrages de ses concitoyens, le canton auquel il appartient sera livré aux. hostilités de la 
préfecture et que ce juge de paix expiera l'estime et la confiance de ses concitoyens; quand de 


ruption n-t-il été employé? La corruption n'est-elle pas devenue l'agent 


1846, CHAMBNE DES DÉPUTÉS. — 28 mât 875 


tels faits se passent, je ne saîs pas de quelnom vous appelez cela; mais jamais, à mon avis, un 
Gouvernement n'a été pris, dans la personne de ses agents, aussi directement en flagrant délit 
de mernee et de corruption. (A gauche. C'est vrai ! 

Dans le département de la Creuse, d'autres faits se sont pass 
tendu des magistrats dans votre sein, qui ont votre confiance, s'exprimer d'une manière 
énergique ; vous les avez récompensés ces magistrats, vous avez reconnu qu’ils étaient dans 
le vrai, qu'ils n'avaient pas aceusé légèrement, car vous les avez élevés à la plus haute des 
magistratures. Vous avez cru à l'autorité, au sérieux de leur caractère et de leur témoi- 


és sur lesquels vous avez en- 


gnage. 

Qu'avez-vous fait pour venger la morale publique, pour purger votre Gouvernement de 
tonte responsabilité dans ces actes? Avez-vous puni ces actes? les avez-vous réprimés? 
Croyez-vous que ce soit d'office, que ce soit par amour de la corruption que vos agerits se 
jettent d'une manière aussi effrénée dans ces voies de In corruption et de l'intimidation jus- 
qu'à se compromettre même par des écrits ? 

Croyez-vous que, s'ils n'étaient pas persuadés qu'en ce 
d'après les instructions, d'après les encouragements et l'impulsion du Gouvernement, s'ils 
étaient pas sûrs d'être récompensés par le succès et lors du succès, croyez-vous qu'ils 
agiralent ainsi, et qu'ils se compromettraient ainsi aux yeux des populations gratuitement, 
spontanément, Sans avoir l'espoir de plaire, et avec la eraînte de rencontrer la sévérité de 
Teurs supérieurs ? 

Mais, sous la Restauration, est-ce que la corruption n'était pas toujours secrète? Est-ce 
que ce n'est pas seulement par des révélations accidentelles, partielles, qui faisaient supposer 
plutôt qu'elles ne éonstataient fout un système, tout un énsemble, est-ce que ce n'est pas par 
ces révélations qu'elle se manifestait ? 

Oh! ce n'ést rien, dites-vous, ce sont quelques erreurs, eo sont quelques écarts de zèle; 
mais n'attribuez pas les résultats obtenus à de si petits moyens. Le Gouvernement ést si peu 
de chose, il a si peu d'attribution ! Ah! si vous nous parliez d Gouvernement de l'Empire, 
avee sa gloire, avee ses prestiges 1... Mais notre Gouvernement est si pauvre, Il a si peu de 
pouvoir, qu'en vérité, supposer que là corruption entre pour quelque chose dans les résultats 
politiques, dans les résultats des élections, c’est menti à l'évidence. (Rires troniques à 
gnaché.) + 

Messieurs , un gra 


ils agissent d'après les vœux, 


nd Gouvernément comme l'Empire a pu séduire le pays; mais 11 ne le 


eorrompäit pas; ce sont les petits Gouvernements qui eorfompent. ( Vive npprobation à 
gauche 

Chacun à sa vie propre; les Gouvernements qui n'ont pas la gloire, qui n'ont pas la liberté, 
qui n'ont pas les grandes forces morales d'un pays, pour moyens d'existence, cherchent leurs 


Eh bien, ils les trouvent dans la satisfaction de ces petits’et misé 


éléments d'action ailleurs. 
rables intérêts. 

Me suis d'avis, comme vous, qu'après tout, avec de tels moyens, on peut bien surprendre 
pour quelque temps une majorité, mais qu'on ne la gardé pas; que In Corruption a ses 6x1- 
genes; que la corruption appelle la corruption; que pour une satisfaction donnéé à lun seul 
On mécontente dix autres; je sais qu'il est impossible de rassasier cette soif ardente que vois 
allumez; je sais bien que tout Gouvernement qui vit de la corruption, périra inévitablement 
par la corruption. [Vive adhésion à gauche, 

Je suis complétement de votre avis; ma 
aura pu être fait, T1 n'y a qu'une trop grande prédisposition dans nos Sociét 
nos sociétés pauvres, avec la division de nos fortunes, il n'y a qu'iine trop grande prédispo- 
Sition à approcher du Gouvernement et à l'exploiter. Cette maladie de notre pays, les symp- 
tômes n'en sont que trop évidents. 

Un Gouvernement qui erafrait avorr ne grande mission à remplir à: 
trait cette disposition, 1 nè 


n'en est pas moins vraf qu'an mal profond 
modernes, dans 
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en convaineus, la corruption non-seulement dégrade et fausse les institutions politiques d'un 
pays, en mettant le vil caleul à la place des opinions et des convictions, l'égoïsme à la place 
des sentiments généreux, et quoi qu'on en dise, le Gouvernement représentatif ne vit pas 
d'égoisme, ne vit pas du caleal des intérèts particuliers, mais bien de générosité et d'abnéga- 
tion de soi-même { rès-bien !très-bien !). Non-seulement, disais-je, la eorcuption, la surexci 
tation des intérêts et des avidités individuelles dégrade et mine les institutions publiques, 
mais elle a d'autres effets. Croyez-vous que la corruption s'arrête à la limite qui sépare la 
vie publique de la vie privée, les mœurs politiques des mœurs privées ? Croyez-vous que 
cette limite soit respectée? Croyez-vous que, lorsqu'on a surexeité jusqu'au délire, dans un 
pays, le sentiment de l'intérêt sordide, l'égoïsme individuel, croyez-vous que ce sentiment ne 
s'exerce que dans la sphère politique? Je n'ai pas besoin de fouiller dans le drame Vivant à 
ssises , de consulter la triste statistique de vos frais de justice criminelle toujours 
eroissants, pour apercevoir la relation fatale qui existait entre l'immoralité publique et l'i 
moralité privée. (Très-bien 

Il me semble qu'il y avait un autre rôle à jouer pour des hommes auxquels il est impossible 
de contester l'éminence du talent, pour des hommes à qui il était permis d'avoir un légt- 
me orgueil, ce n'était pas d'abaisser les institutions les plus élevées; 
ee n'était pas de les corrompre, mais de les épurer ; ee n'était 
nements, les passions égoïstes d'un pays, mais de les corriger et de les combattre; ce 
pas de vivre des sentiments de l'avidité individuelle, mais de lesrefouler en ravivant les ser 


eours d' 


time orgueil. Ce légi 


timents généreux de ce pays. 

Voilà quelle était In mission digne d'hommes ayant un légitime orgueil : gouverner 
un pays par ces sentime jéreux ct ton pas par ses mauvaises passions, (Lrès-bien !) 
essieurs, ce n'était pas tout d'appeler ainsi à son aide ce moyen si dangereux, si com= 
promettant de la corruption : le propre des Gouvernements qui n'out pas en eux des condi= 
morales et politiques de force , c'est de tout compromettre dans leur existence, c'est de 
quer tout l'avenir d'un pays pour une misérable vie ministérielle de 


aindre de 
quelques anné 

Voilà cequi a caractérisé tous les Gouvernements faibles. Eh bien, s'il y a un devoir im= 
pévieux dans notre Gouvernement représentatif, dans cette monarchie qui en est, comme 
vous le disiez si énergiquement et avec tant de vérité, à son quatrième essai; SL y n un 
devoir sneré pour les Lomimes qui sont chargés de consolider c st de veiller 
avec la plus grande sollicitude, de manière qu'au moins le prin surde cette 
monarchie, qui fait qu'elle peut vivre au milieu du débat le plus ardent, qu'elle peut se con- 
iliur avec toute l'agitation des passions politiques, soit religieusement observé; c'est de faire 
qu'elle soit en dehors de ce débat et de ces ogitations, qu'elle soit couverte sérieusement, sin: 
cèrement, par des Ministres qui ne s’effacent pas, mais qui s'interposent, 

Eten vérité, quand j'entendafs tout à l'heure (Écoutez! écoutez ) M. le Ministre des affaires 
étrangères se faire une gloire de ce qu'il ne s'interposait pas, de ce qu'il s'effaçait, de € 
qu'il faisait remonter à la Couronne tout le bien qui, selon lui, sé faisait dans le pays; 
quand je l'ontendais dire que son titre dans l'histoire serait dans cette abégation et cet el 


cement.… 

CM. Le Ministre. Je n'ai pas dit cela. ) 

Quand j'entendais ee langage, je ne savais pas en vérité si je n'étais pas dupe de quelque 
ge, si c'était le même homme qui, à cette tribune, en face de cette même majorité sou 
levée d'indignation, s'écriait, en 1839, que le Ministérequi était devant lui alors ne couvrait 
pas la Couronne, que la Couronne s'apercevait derrière lui, qu'il était transparent (Mouve: 
ments divers.) 

Messieurs, les grands Ministres, dans un Gouvernement représentatif, Pitt, Chatam, Ca- 
sir Périer, dont j'ai été l'adversaire politique, n'ont été grands, et c'est 14 leur titre à là 
reconnalssante et à l'estime de leurs concitoyens, que parce qu'ils ont eu cet orgucil intélli: 
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gent de s'interposer (Vive approbation à gauche), que pare qu'ils ont couvert Ia Couronne, 
que parce qu'ils n'ont pas permis que la responsabilité des actes du Gouvernement remontät 
jusqu'à elle, même en mettant sur ces actes cette étiquette de fatteur :« Ceci est du bien, et 
Ja Couronne doit en avoir l'honneur ! » (A gauche. Très-bien !) 

Ah je vous comprendrais s'il y avait un bien absolu en politique, si les etes du Gouyer- 
nement n'étaient pas l'objet d'appréciations différentes et contradictoires, si ce qui est bien 
pour vous n'était pas mal pour d'autres, si même, selon les éventualités, selon les consé- 
quences imprévues, très-conscienciensement ce qui vous paraît bon anjourd'hui à vous- 
mêmes, ne pouvait pas vous paraître faneste dans quelque temps. 

Eh bien, si, vous trompant dans vos appréciations, vous faites remonter à la Couronne ce 
bien relatif, vous lui faites porter la responsabilité de tous les événements. (A gauche. Très- 
bien !) 

Yons lui faites porter la responsabilité de tous les actes qui sont les éléments dé Ia polé- 
mique ardente des partis, des actes que les uns exaltent, que les autres maudissent, que les 
uns appellent dignité, que les autres appellent honte. (Nouvelle adhésion.) 

Quant à moi, je suis bien résolu à remplir jusqu'au bout mon devoir de loyal Député dans 
toute son étendue; mais je ne veñx pas, dans ma polémique, dans ma discussion, dans mes 
critiques, dans mes aceusations, rencontrer la Couronne. Je ne le veux pi 
avoir raison sur elle. (Très-bien ! très-bien | 

Elle ne doit jamais être vaineue; elle ne doit donc jamais être triomphante. (Drès-bien ! 
très-bien ! 

Vous avez regardé comme In conséquence la plus admirable de votre politique d'avoir 
constitué votre majorité à ln Couronne, d'en avoir formé un parti solidaire, et vous avez 
caractérisé cela pardes paroles imprudentes que vous avez mises dans le discours même de la 
Couronne, en parlant de la pensée du règne; et vous appelez cela le Gouvernement repré- 
sentatif! et puis vous dites que la monarchie est difficile à établir dans ce paysLJe le crois 
bien ; à de pareilles conditions elle ne pent pas vivre. (Vive approbation à gauche) La mo- 
narehie coustitutionnelle se renfermern dans son suprême arbitrage; elle planéra, elle do 
nera nos débats ; elle n'y prendra plus part; elle ne fera pas comme les dieux d'Homère, 
elle ne descendra pas dans la mêlée, ear, comme eux, elle y serait blessée. (Très-bieu très 
bien!) Ou bien, si elle suit une autre marche, si elle rencontre des Ministres comme ceux 
que vous enractérisiez si bien par une citation brûlante de Tacite, que vous ne répéteriez 
pas aujourd'hui (Rires approbatifs à gnuche) ; si elle rencontre de ces Ministres qui mettent 
leur gloire à s'effacer, des Ministres qui mettent leur gloire à faire remonter vers ln Couronne 
ce qu'ils appellent le bien: si ces ministres se rencontrent, et si Ia situation dans laquelle 
nous pouvons être appelés vient à secompliquer, si des réaetions d'opinion, qui sont la loi du 
Gouvernement représentatif, viennent dire que ce que vous appelez bien et mal, que ce 
Que vous avez appelé paix honorable 


, je ne veux pas 


tune paix déshonorante, que ce que vous avez 
appelé la liberté n'est que la fraude ; s'il vient une réaction qui le dise, il ne faut pas que 
la moindre partie de cette réaction morale puisse dépasser “Très-bien !très-bient) 

Nous ne sommes plus au temps où la monarchie, dérivant du droit divin, participait à 
son privilège; où l'on bénissait le roi comme on bénit la Providence même quand elle vous 
frappe. La monarchie constitutionnelle n'est plus dans ces nuages de droit divin. 

Les prestiges se sont-évanonis, Si la main de cette monarchie s'avançait et frappait dans 
la lutte, je doute qu'elle fût bénie. Qu'elle n'intervienne done pas. (Asséntiment à gauche.) 

de suis profondément dévoué à l'établissement de la monarchie constitutionnelle dans 
mon pays; je crois que c'es là une puissante nécessité; ee n'ést pas même un choix à faire, 
té absolue. Mes convictions, malgré de tristes déceptions, n'ont pas été 
altérées depuis 1830. 

Eh bien, c'est précisément comme conservateur de cette monarchie, conservateur dans 
le présent, conservateur dans l'avenir, que je demande que les principes qui ont présidé à 


ces bancs. 
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notre Révolution, pour lesquels nous combattions ensemble en 1830 ou 1859, soient encore 
eeux qui président à ce Gouvernement. 

C'est sans doute un très-grand fait, même à eause de ses difficultés, que l'établissement 
d'une monarchie constitutionnelle au sein d'une mation de 35 millions d'hommes, en pl 
Europe, en face des Gouvernements absolus qui nous regardent, qui nons observent, et de 
ataveeune sollicitude pleined'intérèt et d'espérance jeu de cette monarchie, 

Je suis convaincu que le seul fait de l'existence paisible, régulière, de cette monarchie 
constitutionnelle en Europe, est le fait le plus considérable, la propagande tout à la fois ln 
plus légititime et la plus irrésistible qu'on puisse jamais exercer dans le monde. {Voix 
nombreuses, Très-bien 

Mas les ennemis secrets de celte monarchie, et elle en a, elle eu à plus encore en haut 
est respectée 


nations qui suiv 


le n'a pas encore son droit de cité duns la vieille Europe, elle 


qu'en bas, car 
parce qu'elle rès 
après tout, peut sommeilles 


gne sur une ation qui sait se faire respecter, sur une nation puissante qui 
, mais qui a son réveil, La monarchie constitutionnelle n'est que 
subie. Et savez-vous ce que, dans le secret des cabinets, dans ces espérances intimes, ce que 
J'on dit: « Oui, cela marche, mais cela tient à la vie d'an homme. (Mouvement) Cela marche, 
parce qu'il y a un budget de 1,500 millions, ct ? ou 300,000 places dans les mains du 
Gouvernement. Oui, la monarchie constitationnelle vit, mais d'üne vie viagére ; la mo- 
marchle constitutionnelle se soutient, mais par un moyen qui n'est que précaire et qui ne 
tastrophe. 
eau el double démenti à donner à ces espérances de vos ennemi 
et ces inquiétudes de vos amis; 11 follait pour eela préparer cette transition à laquelle la 
Providence nous condamne ; i fallait, par la vigueur, la force, la vérité des institutions, 
remplir le vide immense que fera cette personne sur la tête de laquelle reposent ces inquié- 
tudes et ces espérances sur l'aveuir de la monarchie constitutionnelle, (Mouvement prolongé.) 
11 fallait, enfin, au prinelpe de la corruption substituer le principe de la confiance, de la 
solidarité des opinions, et le jeu légitime des Institutions, aurisque même dé rencontre 
près tout , sont la vie des Gouvernements Tibrés. 
démenti, vous n'avez pas voulu le donner; peut-être ne 


peut amener qu'une 
Eh bien, il y avait un b 


quelques passions qui; 
Eh bien, Messieurs, ce doubl 
l'avez-vous pas pu 
Vous nous disiez, car nous sommes au jour des confessions, vous nous disiez que vous 
aviez fnit de grands sacrifices pour constituer ce que vous appelez l'unité du parti conserva- 
teur, Grands sacrifices, cela est vrai, j'en trouve la confirmation dans Je simple rappro- 
chement de votre conduite passée et de votre conduite présente. Vous avez fuit de grands 
sacrifices et vous avez franchi un grand espace pour arriver des rangs de la coalition au 
service de ce parti. Eh bien, c'est par cela même que, quoique vous ayez. dans le eœur et 
dans l'intelligence le sentiment des nécessités auxquelles je fais allusion, et que vous sentiez 
si profondément avec nous à une autre époque, vous n'avez pas pu donner réalité à ce 
sentiment intime. 
Savez-vous pourquoi? C'est précisément parce que vous aviez fait de grands sacrifices, 
Savez-vous pourquoi ? C'est parce que, jele dirai, ce mot, dût-il vous blesser, il est vrai, 
'est parce que vous êtes pour votre majorité un ministère amnistié, que Vous n'avez pas pu 
commander votre parti; comme votre parti avait eu beaucoup à vous pardonner, vous 
n'avez pas pu lui donner vos sentiments libéraux, v subi les dispositions eraintives, 
et, selon moi, peu prévoyantes de l'avenir, non saine et libérale du parti 
conservateur, mais de la partie la plus timide, Ja plus craintive, le plus aveuglément 
cramponnée à l'immobilité, et la plus impréguée de terreur contre ee qui sent le progrès 


us avez 


de la parti 


et l'aveni 
A1 n'y a que l'intervention du pays qui puisse rompre cette situation. Eh bien, le pays ne 


se démentira pas : en 1849 et en 1842 il a voulu la sincérité du Gouvernement représentatif, 
l'honnêteté dans les institutions, le progrès modéré, la dignité dans lu politique extérieure; 
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il le voudra, je 
auche. 


père, contre vous en ne 


il l'a voulu résolument, il l'a voulu avee voi 
nant pas la majorité. (Vive approbation à 


vous don 


29 mat. Continuation du Ministére de l'intérieur. Discussion générale. 
grette d'avoir entendu d'éminents orateurs attaquer jusqu'aux intentions 
On a accusé la politique conservatrice de trahir les droits et les intérêts du 
pays, &t la majorité qui soutient cette politique, d'être aveugle, corrompue et incapable de con- 
cevoir et d'exécuter aucune grande mesure de réforme ou de législation. On a passé en revue 
tous les actes de tous les Ministères dépuis quinze ans , et on ne leur à trouté que des motifs in- 
jurieux pour eux et pour les majorités qui les ont soutenus. L’orateur proteste contre de telles 
attaques. Ilrevendique, pour In majorité, sa part des sentiments patriotiques et généreux dont 
l'Opposition voudrait s'attribuer le monopole. De telles acéusations ne sont autre chose qu'un 

manière d'expliquer les pertes faites et celles que l'on redoute. 31 n'est pas vrai que le soin des 
intérêts matériels soit le seul mobile des actes de la majorité; elle a formé sa conviction en étu- 
systèmes et les principes des divers partis, les différents 
buts. qu'ils indiquuient à l'activité sociale, et des moyens qu'ils proposaient pour les atteindre. 
Elle s’est formée avec autant de spontanéité et se m: qu'au 

cun autre parti, et les actes et les discours de l'Opposition ont contribué pour beaucoup à éon- 


M. DE Goutano n 
de leurs adversair 


diant les nécessités de notre temps, k 


ntient avec autant d'indépendiné 


suiver Son union. 
lle veut, autant que personne, la probité politique, et repousse les fraudes électorales. El 
Sait qu'aucun Gouvernement sérieux ne peut placer Ià les bases de son action ; mais elle n'accueille 
& avidité tous ces commérages politiques qui ne supportent. pas le grand jour de la dis- 

de quelques 


pas av 


cussion. Elle n'attache pas une grande importance à des actes isolés et aux fau 
administrateurs dont les uns sont de tous les temps, et dont les autres tenant aux circonstances 

ière d'agir de l'Opposition. Elle a 
devoir d'exercer une utile influence 


dé l'époque actuelle, trouvent leur analogue dans ce 
Hour principe que c'est pour le Gouvernement un dr 
sur le pays: et de ne pas l'abandonner aux sollicitations de tous les partis. Elle tient, autant que 
qui que ce soit, au maintien de In dignité nationale, mais elle s'efforce d'envisager les choses sous 
leur véritable aspect, et elle se défend de ce penchant qui, pour attaquer l'éxisténée d'un CbT- 
net, ne craint pas de rabaisser son pays. L'orateur termine en rappelant tous les grands netes 
uecomplis par le Gouvernement, avec l'aide du parti conservateur, dépuis 1830. Ce n'est pas li, 
le, ét éepehdant le parti conservateur sait qu'il y a encore d'impor- 
tantes réfornes à établir, des modifications à apporter d tion du Gouvernement, et que le 
parti qui tient le pouvoir ne doit pas s'endormir dans le succès. Pour être respectée de tous, 
l'opinion que le parti conservateur représente doit se respecter elle-même. Le Gouvernement 
unë mission à remplie; la majorité qui le soutient ne veut pas seulement qu'il vive, mnis qu'il 
vive honorablement et utilement pour le pays. Le parti conservateur ne se laissera pas avetgler 
par le succès ; il se servira de sa victoire pour compléter et achever l'œuvre morale et politiqu 
ppartient. Sans être nquiec de la fortune publique, fl 


selon lui, une politique s 


qu'il poursuit depuis que le pouvoir lui 
sa liberté d'act 

rité une politique qu'il eroit bonne et utile. 11 donnerà au 
ocie et la durée 


pense que la France doit conserv 
En un mot, il soutient avec sin 
Cübinet Ia force qui lui est néressaire pour ré 


dont il a be 


iser des vœux auxquels il s'a 


din pur mener son œuvre à fin 
ites étrangères déve- 
la cohésion qu'il 


M. Biirauzr. Messieurs, en entendant hier M. le Ministre des aff 
la puissance de son Gouvernement, de la force et d 


lopper le tableau à 
attribuait à sa majorité, des résultats qu'il prétendait en avoir obtenus, je me demandais 
S'il w'était pas opportun, nécessaire, au moment où, tout le monde en convient, l'instant 
approche pour lui et pour nous d'être jugés par le pays ; Si, dis je, il n'était pas bon de per- 
cer un peu à jour toute ectte exagération de paroles, et d'y substituer un examen précis, 
une appréciation positive des réalités, 

Incontestablement, Messieurs, si la 


des discours, si l'éclat des faits avait toujor 
mes n'ont pas manqué depuis six ans, pour chaeun de ses besoins M. le Ministre des affai- 


s en a improvisé une, la fortune de l'Opposition serait fort compromise, et cette 


onnée à celle 


andeur de la conduite avait té propoi 
répondu à l'éclat des maximes , car les maxi- 


res étrangès 
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toire électorale que pronostiquait tout à l'heure à ses amis l'honorable préopinant, nous 
rions pas même le courage de la disputer. 

Mais la question est de savoir précisément si la conduite a répondu à la parole ; je n'entend 
nullement reprendre sous la forme habituelle un débat déjà tant de fois agité pnr mes amis 
et moï à cette tribune. Nous y avons depuis six ans diseuté, apprécié, à mesure qu'ils se 
sont produits, chaque fait, chaque doctrine, chaque parole ; les souvenirs en sont présents 
& In mémoire de la Chambre, ils Le seront aussi un peu, je l'espère , à la mémoire du 

Mais, puisque nous allons paraitre devant pos juges, perméttez-moi d'examiner un peu 
avee vous quel compte nous pourrons leur rendre des actes vrais et sérienx de ce ministère ; 
je ne m'oceuperai pas de ce qu'il y a à dire à ces électeurs traenssiersetturbulents de l'Op- 
position , si ombrageux, si exigeants sur la dignité et les libertés du pay Ÿ 
dresser à ces électeurs calmes, tranquilles, qui s’en rapportent au Gouvernement pon 
les affaires du pays, s'inquiétent peu des débats de tribune, se laissent volontiers dire que 
ee ne sont que des querelles de portefeuilles, mais ont cependant le bon sens de penser que 
les gouvernements ont quelque chose à faire, et que l'inertie n'est pas le beau idéal du devoir 
ministériel ; c'est surtout à eux que je veux parler aujourd'hui, c'est avec eux, en même 
temps qu'avee vous, que je veux examiner ce qu'a done fait pour les grands intérêts du pays 
qu'il gouverne , le Cabinet qui depuis six ans est aux affaires. 

Remarquez, Messieurs , que ee Cabinet est le seul, dopuis notre Révolution de 1830 qui 
ait trouvé dans sa durée l'innpprécinble avantage de ‘pouvoir commencer € suivre à Lolsir 
les œuvres de sa politique. 1 aura en, lors des élections, près de six ans d'existence. 

Qu'en a-til fait? qu'at-il produit? Je passe les questions de politique pure : elles ont été 
suffisament diseutées ; j'irai tout droit elles à celles qui semblent do 
mlner aujourd'hui, à celles qu'on nous a reproché bien des fois de saorifier , en voulant, 
disait-on , faire passer avant elles je ne sais quels débats d'anibitions personnelles, quelles 
misérables querelles de portefeuilles. 

Je vais done directement à ee que certaines 
fuires. 

11 ÿ dans ce pays un intérêt fondamental qui en fait Ja force, qui en est In paîneipale, la 
plus solide richesse, l'intérêt agricole: à lui, dans le corps électoral comme dans le pays, 
une prédominance incontestable ; au jour des élections nous le retrouverons devant nous avec 
sa puissance et ses drols ; que lui dirons-nous du ministère? 

Qu'est-ce que le ministère à fait pour lui? Voilà six ans que l'honoroble M. Guizot et ses 
amis sont au Pouvoir ; je leur demande quelle est, en faveur de l'agriculture, In question 
qu'ils ont abordée, l'innovation qu'ils ont tentée, l'amélioration à laquelle ils aent songé 
(itumeurs au eentre. 

Avant. tout, l'agriculture a besoin du développement de son crédit: l'usure est ln plate 
de nos eampagnes ; tous les hommes pratiques sentent que le développement du erédit ngri- 
cole, qu'une bonne et facile organisation du crédit foncier serait une excellente chose , une 
nde; le Gouvernement s'en est-il oceupé? l'encourag 
termes serait un bienfait ! le Gouvernement y a-t-11 songé ? 
quelques améliorations partielles ont été tentées , est-ce le Gouvernement qui en & pris 
l'initiative? 

La propriété vinicole est occupé au hate des Ministres? 
Personnes l'effort est venu de l'initiative des membres de la Chambre. Sur laquestion des ir- 
rigatious, question capitale pour certaines de nos contrées ; est-ce le Gouvernement qui a 
proposé In loi que nous avons votée? Non, il n'y pensait pas; elle est venue aussi, elle, de 
notre initiativ 

La consommation et le développement de la production des bestinux est un de nos grands 
intérêts agricoles ; lesoctrois , par leur mode de perception, semblaient y faire obstacle; qui 
a songé à lever cet obstacle? est-ce le Gouvernement? Non , c'est encore nous, 


ny. 


x questions ms 


leullérement les af 


ns appellent plus par 


ouffrait et souffre encore : qui sel 
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vissante direction de fous les in 


C'est-i-dire qu'à défant de ce érêls, qui, sous le nom 
de Gouvernement, se trouve constitnée à la tête de ee pays, qui a tons les éléments d'étu- 
des, d'appréciations, pour connaître à fond les ehoses, d'iniluence et d'autorité pour faire 
prévaloir les bonnes mesures, les bons projets, le Gouvernement, dans son indifférence pour 
ces grands intérêts, Inissant tout aller au hasard , force nous a été d'y suppléer autant qu'il 
est en nous, à l'aide de l'impulsion nécessairement beaucoup moins puissante et moïns éélai- 
rée de l'initiative individuelle. Le , depuis six aus, n'a rien fait, rien tenté de sérieux 
pour l'agriculture. 

Si, au moins , laissant de côté c+ 


que vous 


ppellerez peut-être dédaigneusement des théo- 
ries, desutopies, vous aviez, ce qui est plus simple, cherché à alléger les charges qui pêsent 
sur lesol rural de la France ! 

Vous le savez, l'impôt foncier porte surtout sur l'agriculture. 
il s'est aggravé de 41 millions. Non-seulement, au li 
deau, vous l'avez laissé s'aggraver directement ainsi 
propriétaires ruraux pour qu'ils s'en aper 


bien, de 1830 à 1546, 
u de chéreher à diminuer ce lourd f: 
 étil n'y a pas besoin de le signaler aux 
vivent, mais, par l'état où vous avez réduitnos 
finances, vous faites courir à cès propriétaires de bien autres éventualités; toute cette exu- 
héranee de crédits qué vous ave 
vositravaux de toutes sortes, si les eireanstances financières devenaient difficiles, retombu- 
rait de tout son poids sur l'impôt direct; et surtout sur l'impôt foucier, 

Par cette fougue de travaux à Inquelle vous vous êtes laissés aller,fvous, les directeurs de 
la fortune publique, vous a 6 pour dix ans votre grande ressource, Ia dotation de 
l'amortissement; mais cette ressource est hypothétique: on vous l'a répété bien des fois, et 
vous le: savez bien, ce fonds de l'amortissement, que par anticipation vous absorbez pour dix 
ans,wvous ne sauriez en être les maîtres. Que des circonstances difficiles surviennent, que 
des embarras surgissent au dedans ou au dehors , que le défieit de nos budgets annuels s'a 
grave, le cours du 5-pour cent tombe, et cetteressource sur quelle vous comptez disparait. 
Avee quoi solderez-vous alors vos travaux commencés?. comment payerez-vous ce millinra 
de dépunses votées dèsaujourd'hui? Vous nepôurrez lessuspendre sans un dommage énorme. 

A quoi recourrez-vous? Ge n'est pas à impôt indirect, car dans les moments difficiles, 
vous le savez bien, l'impôt indireet est le premier à faiblir ; c mentations mensuelles 
de 20 à.26 millions de recéttes par an dont vous êtes sf fiers, ct qui cependant ne suffisent 
pas dcouvrir l'augmentation progressive de_vos dépenses ordinaires, disparaissant, les fa 
cilités éphémères de la dette flottante s'évanonissant , quelles seraient vos ressources ? Je le 
répète, l'impôt foneier ; c'est l'agricultare surtout qui subirait le contre-coup de cette er 
et en porterait le poids ; non-senlement done elle à souffrir de 1 
pôt, mais, de plus, elle se trouve indirectement, mais gravement , engag 


aecumulés pour combler vos déficits budgétaires et payer 


vez engas 


ss au 


ion directe de lim 
du 


lités de vos emportementsirréfléchis vers les travaux publics. Vous avez compromis de tonte 


façon dans les temps heureux et pacifiques cette grande ressource de l'impôt foncier que les 
esprits prudents mén 


si prudem 


ent pour les temps difficiles ; croyez-vous: que, quand 
cette grande masse d'intérêts qui s'appelle l'ag 


politique, en ce qui Ia touche, qu 


icalture, voudra se rendre compte de votre 
d, à travers la magnificence de paroles que vous étalez 
Sisomptueusement à In tribune, elle voudra voir ce que tout cela a produit, ce que vousavez 
fait pour elle, croyez-vous qu'elle se laissera prendre au leurre, et que, sous l'appürerce de 
vos discours, elle ne démêle ant de vos actes ? 

Il yaeu, il est vrai, une tentative récen 
autres améliot 


a pas le n 


ent faite pour lui complaire, comme pour les 
et elle venait, non du Gouvernement, mais de l'initiative pa 
Un dégrèvement sur l'impôt du sel a été l'objet de nos discussions. Mais en. vérité, M 
sieurs, si les hommes qui s'occupent d'agriculture dans ce pays ont Ja moindre clairvoy 
ils auront dû être singulièrement frappés de ce qui s'est passé ici à ce sujet. En effet, de 
deux choses l’une: où la mesure était bonne, et alors le Gouvernement devait avoir le cou- 
age de l'adopter, de Ja soutenir, d'entreprendre pour elle un de ees efforts grands et utiles 


on 


lementaîre. 


nee, 
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on cette mesure était 


culture, et alors it fallait 


après le succès desquels on peut se dire fier et se poser devant le p 
mauvaise, compromettante pour. nos finances, inutile pour 1 
lutter hardiment, au contraire, y engager tout le crédit du Cabinet, et ne pas se borner à 
voter silencieusement les premiers , laissant kmajorité suivre, au gré de 
bres, les exigences de la situation électorale, devenue plus impérieuse en face d'une disso= 
lution prochaine. (Très-bien ! 

IL faut bien nous l'avouer, Messieur 
l'impôt du sel, n'ont pas reproduit, dar 
opinions et des sentiments , dans eett 
pour Voter ce dégrévement d'impôt. 11 y avait, je n'en doute pi 


un de ses mem- 


notre disenssion, notre vote sur la réduction de 
leurs apparences, tout ee qu'il ÿ avait au fond des 
Chambre qui se précipitait, presque à l'unanimité, 
; bénueoup de convictions 
ttez-moi de vous le dire, si tous ceux qui l'OBt VOLE 
nt leur 
ement ressentis ; 
mais, pour ne pas 
àvvis des électeurs, il ui a laissé faire ce vain simulacre ; est- 


sineëres , et cependant, Messieurs, pern 


avaient sérieus. 


nt era que lé Gouvernement et la Chambre des Pairs y accorder 
sanction, je suis convaîneu que les elifires du serutin s’en fussent singuli 
le Gouvernement s'est eflaeé , abstenu : if eroyait la mesure mauvaise 
compromettre la majorité vi 
ce bien: 
Voyez, au reste, & 
bunes pie 
des maîtres de poste; les tribunes s'affaissaient presque sous le poids des inté 
En fee d Losé avoir un avis? I s'est borné 
à dire qu'il ns, il en est encore là} It ne fa 
At pas cependant une prévoyance bien sagne pour sentir, dès il y à deux ans, il y a tr0 
as ; Que ce développement incessant des chemins de fér allait de jour en jour aggraver la 
question et en rendre la solution urgente. 
Mais, pour arriver à eette solution , il fallait opter entre deux choses , lés droits inaliéna- 
bles de l'État et le péril électoral que pouvaient créer des Intérêts froissé 
(M. Desmousieaur de Givré. Et les compagries de eliemins de or 1) 


à du gouvernement ? 


qu'il a fait dans uneautre question, L'autre jour nousavons vu ces tri= 


es d'électeurs venant voir comment votalent | 


rs élus : il s'agissait de In question 
Rires.) 


ux et de la Chambre, le Gouvernemen 


mis la question à l'étude: depais deux 


Le Gouvernement n'a pas voulu opter: il a préféré s'abstenir, Inissant à tous des espé- 


mais au fond ; par cette étrange lenteur, aggravant les souffrances et Ia détresse de 


Vol done un Gouvernement qui ne dit fort et puissant de » 
Esticé seulement envers l'a 

Après elle, ne des grandes forces de st la force manufacturière, la puissante 
industrielle, Qu'avez-vous fait pour elle? Vous étes-vous oceupés des moyens de lui faire 
arriver à meilleur marché ses matières premières, où d' 


xs pratiques. 


riculture que nous l'avons vu se mani 


pays, € 


méllorer en quoi que ce soit s 
conditions de production ? Avez-vous le moins du monde songé à cette grande question ; 
ne dis pas de l'organisation du travail, je ne parle que des choses vraiment pratiques, maïs 
de l'amélioration du sort des élasses laborieuses, question qui touche à In fois st intimement 
la morale ; et à la justice, et à la paix publique, et à notre p 
Vous ne vons en êtes point oceupés. 

Uue seule question partielle s’'st produite ; des inquiétudes ont été exeitées pa 


ue gr 
association pour l'exploitation des matières premières indispensables à l'industrie: en face 
de cette combinaisc aint quelques-uns des fcheux effets dit m0 
nopole. Le Gouvernement ures? Aucune : il avait des moyens de police , 
de sürveillnee , il n'er e, à cette tribune, a été douteuse, irrésolne. 
11 à fallu encore que, du sein de cette Chambre, un mémbre , usant de son initiativé, 
éhereht tm remiède au péril présent et au péril fatu 
Ainsi, tônjonts là où un besoin se révèle, le Gouvernement s'ubstient; et c'est nous qui, 
ec toutes 16$ faiblesses de n ir, le Gou- 
ement n'usant, pour ces ral , ni de ses moyens, ni dé sa force Et 
sstant à rester stérile. (Trè 


; les consommateurs ont c 


Al pris des m 


pas usé ; sa parole m 


re initiative individuelle, sommes contraints d° 


choses d'intérêt gén 
bieu ! 
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Mais si le Ministère il fait plos pour le 
commeree? Théoriquement il professe pour notre commerce le plus vif intérêt. Mais il ÿ a, 
entre le commerce et la politique proprement dite, un lien intime, qu'à l'occasion il est bon 
de mettre en relief; ear on a souvent affecté de le méconnaitre. Quand nous diseutons les 
affhires de In politique étrangère , que de fois né nous a-t-on pus dit : À quoi bon ces débats? 
à quoi mènent-ils? Le pays y est parfaitement indifférent; vous n'y donnez d'importance 
que comme à des instruments de vos ambitions personnelles; et le commerce, lui, appré- 
ciait un peu mieux la portée, dans son intérêt, de ces diseussions politiques : il: sent purfai- 
tement l'importance du nœud intime qui lie ses intérêts à la conduite extérieure du Gouver- 
nement ; il sait très-bien qu'une politique ferme, active, maintient ses relations, les aceroit, 
protége ses agents, ses navires, ses marchandises ; et Jui assure dans Je monde un dévelop. 
pement sans lequel, rester seulement stationnaire, c'est dépérir en face de ses rivaux ; il 
sait aussi qu'une politique imprévoyante et pusillanime le compromet , en lui Otant toute 
mprend done parfaitement Ia portée de nos débats, l'utilité de nos efforts; eh 
bien , qu'a fait depuis six ans le Ministère pour ée qui exporte 
par centaines de millions nos produits à l'étranger ? 

Qu'a-t-il réalisé de tant soit peu utile ou profitable? Quand il arrivaen 1840 , i annonçait 
des projets de traités de commerce merveilleux. Trois ou quatre discours de la Couronn 
pétèrent successivement que ces traités se préparaient et que nous en recueillerons biéntôt 
les fruits; à l'espoir a succédé l'impuissance : ces projéts ont tous avorté. 

31 y avait avec trois ou quatre grandes nations des relations comméreiales à lier ou à dé 
velopper. Rien n'a été fait : on a échoué même avee l'Espagne, qui nous doit tout ; on n'a 
rien fait avec cette confédération allemande qui a tant d'avenir, avec laquelle 
lier tant d'espérance aggraver nos rapports den 
vigation avec la Russie; on n'a , je le répète, rien obtenu de ee qu'on avaitannoncé; étpour 
couvrir cétte impuissance, on l'a couverte en paroles d'une pompeuse théories on ést venu 
développer à cette tribune, après trois ans d'essais contraires mais infructueux ; cette thèse 
générale, que les traités de commerée avee les grands pays sont une mauvaise chose ; qu'il 
fallait y renoncer, se tenit en soi-même et renoncer définitivement à toutes ces espérances 
auxquelles on n'accordait plus de valeur du moment qu'on avait été impuissant à les réaliser. 

Mis cette politique commerciale qu'on abandonnait dans les grandes choses, parte qu'on 
était impuissant à la pratiquer; on la recherchaît dans les petites. Si l'ou n'a pas fait de 
traité aves les grands peuples, on en a fait un ave l'iman de Mascate , et aussi avec l'etn- 
pire du Maroc; mais quant à ce dernier, on n’a même pas eu la force de le maintenir, on 
Va désavoué. IL est vrai qu'à défaut de traités utiles , de débouchés importants, on a fuit vers 

Ghine une magnifique promenade diplomatique ; on en a fait grand bruit, on l'a c 
en termes pompeux , mais les commerçants sérieu 
expédition de Chine 
que les bénéfices qui en réslteraient couvrent les fraîs de la mission. 

Après tout, si par les traités diplomatiques on n'a rien fait pour le commercé, n-t-on fait 
davantage en lui assurant de nouveaux pays, en lui ouvrant sur des terres nouvelles de nou 
veaux débouchés ? 

On avait à eôté desoi de grands exemples. L'Angleterre, dont on parlé si souveut, véñait 
de s'ouvrir à la Chine, d'occuper la Nouvelle-Zélande, Qu'a-t-on fait? On a pris les Mai 
quises, Et je me rappelle encore avee quelle pompeuse audâce de paroles on venait i 
pereant d'un mot l'isthme de Panama , déplacer le commerce du monde, ét faire passer ps 
ces flots déserts et inhabitables toute la circulation commerciale entre l'Asie et l'Europe. 

Messiéurs, toutes ces paroles, ce jour-là, étaient pour sauver lé vote, pour donner à la 
complaisance de la majorité une apparence de raison : mais aujourd'hui tout ce bruit, tout 
ce mirage de l'équilibre du monde se transportant, pour la Russie, l'Amérique, l'Angleterre 
ét la France sur les lots pierreux des Marquises, tout cela s'est évanout 


n fait pour l'agriculture ou l'industrie, a- 


and commerce de 


nous pourrions. 


s politiques et commerciales ; on a lai 


ébrée 
savent au juste ce que vaut cette grande 


I n'y en pas un seul qui ne dise qu'il s'écoulera plusieurs années avant 
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Deux ans à peine à 
arquises ; demandez ce qu'on peut en rapporte 
J'ai présentes à la mémoire les pièces communiquées au sujet des Marquises par le Gou- 

nement au moment de l'adresse. 11 y avait en. tout deux dépé 
qu'on pouvait pent-être-y élever quelques bestiaux; etune autre qui annonçait que l'évêque 
de eutte possession allait se faire sacrer sur la terre de l'Amérique: commercialement ces 
îles, qui nous edûtent 3 à 4 millions par an, étaient sans valeur. 

Personne, en France, n'a eru à toute cette fantasmagorie de tribune dont elles ont été 
l'objet; les Marquises sont restées stériles pour le commerce et plût à Dieu qu'elles fussent 
restées aussi stériles pour la politique! plût à Dieu qu'il ne nous en füt pas venu un affront 
pourla politique et pour le pavillon de la France! (A gauche. Très-bien 1} 

Mais, enfin, si, depuis six ans, vous n'avez ouvert à notre commerce aucun débouché ; 
fait pour lui aucun grand traité utile, lui avez-vous au moins conservé ee qu'il avait? Il 
comptait sur les rives de la Plata 20,000 Français, un mouvement de marchandises consi- 
dérable, tion nombreuse; qu'est devenu tout cela? Tout cela a dépéri, compléte- 
ment dépéri par les irrésolutions, les faiblésses , les oscillations de votre politique. 

Vousavez commencé par vous refuser à tonte protection eflicnc 


; démandez à notre commbrée s 


sx ee que lui rapportent les 


ches, l'une qui annonçait 


ne navig 


à toute intervention dans 
un triste embarras ; vous espériez, vos dépêches l'ont avoué depuis, vous cspériez que le sue- 
eès de Rosas vous délivrerait de ces importuaîtés de ees obsédantes né 
Et puis, quand, grâce à une vitalité à laquelle vor 
et détroit a eruelle espérance de leur au 


essités de protection 
ne croyiez pas , ces Intérêts ont ré- 
tissement, quand l'indignation de la France 
"est élevée contre votre inertie, alors ; ant comme toujours votre résolution: qu'à 
demi, vous vous êtes solennellement eireonserits dans ee système bâtard , dans eu cercle de 
moyens impuissants qui compromettent plus qu'ils ne servent ; qui n'ont aucun des avanta- 
ges de ln hardiesse et de la force, qui ont au contraire tous les inconvénients de la faiblesse, 
sans avoir au moins l'uniqueavantaue, celui de l'économie. {A gauche: Trés:bien !itrès-bient) 
Tout cela, jusqu'a présent, maluré les travaux de nos soldats, est resté stérile, ineffience, 
notre comme ir. 

Mais ilyraibien autre chose. Nous faisons ave les États-Unis d'immenses 
l'une des régions da globe pour Inquelle nous exportons le 
dans ce pays une tend 
et par là en restrei 
ven 


je pi 


tres c'est 
plus. Voussavez bien qu'il y avait 
ue les marchandises étrangères, 
6 plus grand intérét à pré 


nver les droits de donane 


dre l'importation. Nous avions nssui 
le plus possible les aggravations de tarifs qui pouvaient porter à nos fubriques età 
otre commerce un préjudice si sérieux: pour y réussir, iL était bien utile de faire appel à 
toute la vieille bienveillance qui unit Les deux nations, Eb bien, au lieu de conserver, d'ang: 
ment “ec indispensable ces bons rapports, cutte bonné 
amitié qui rendent tout facile, et dont vous êtes si prodigues vis-i-vis de l'Angleterre; vous 
avez, je ne dirai pas étourdiment, eax c'était un parti malheureusement et fraidement pi 
vous avez avée réflexion compromis ces bous rapports, et, pour prêter à l'Angleterre un 
appui moral dans la question du Texas ; vous n'avex pas craint d'aventurer, de perdre, de 
ref moins beaucoup cette bonne amitié avec l'Amérique, si ntile toujours pour 
noire politique générale , si nécessaire en ce moment. pour le bon méngement de nos inté 
s commerci: 
Demandez maintenant au comm 
fuitquelqueehose pour lui, s'il a d 


s'il était possible, eette bienve 


dir Lout à 


ree de Frai 


e, si, depuis sf 
ndu ses intérêt 


s, lé Gouvernement n 
t des débouchés 6 fn- 
je dois l'avouer, une 
u Gouvernement le même reproche 
cenx-l ont singnlièrement profité depuis six ans : ce sont les banquiers et les spé 
de Compagnies. Pour ceux-là, un mouvement énorme d'affaires s'est fait; les chemins de fer. 
se sont votés à mi el a done été le rôle du Gonvernement dans ces immenses 
affaires? A-teil, pour cette grande œuvre des chemins de fer, montré jamais qu'il avalttn 


; S'il lui a ons 
nt le dévelofpement de ses relations, J1 y a toutefois 


catégorie de commercants qui n'auront pas à: faire 


ulateurs 
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parti pris, des résolutions arrêtées et un véritable esprit de conduite? A-t-jl dominé cette ques: 
tion, ou s'est-il laissé dominer par elle? Nous l'avons vu prendre tous les systèmes les uns 
après les autres, et les abandonner tous successivement ; nous l'avons-vu, en 1842 
ter dans cette enecinte une combinaison qu'il & 


F 


sappor- 
royait définitive, qui devait régénérer la 
ee, et en l'honneur de laquelle uve médaille magaifique a été frappée. (Mouvement.) 
La médaille restera, mais dans les six mois le système avait disparu. Nous l'avons vu 
ensuite violant la concession direel 
à la concession directe, impuissant à dominer le mouvei 
In concurrence; nous l'avons vu faiblir devant ces Compi 
leurs combinaisons hardies le 


es puis l'abandonnant pour l'adjudication, puisrevenant 


ent de la spéculation, à maintenir 
gies qui se fusionnaient, laisse 
in d'étouffer l'adjudication au rabais dont la Chambre avait 
voulu la garantie ; nous l'avons vu immobile en face des scandales de In Bourse, qui, toute 
vaste qu'elle est, ne suffisait pas aux folies du moment, dégorgeait:sur les places et les rues 
voisines cette masse d'hommes qui venaient y jeter leur fortune ; vous l'avez vu se croiser 
les bras et attendre que ee flot des agioteurs füt écoulé ; puis, quand la grande voix pu 
blique lui signalant depuis longtemps ces seandales , l'a enfin tiré de son inertie, ordonne 
une poursuite tardive, individuelle, impuissante, parfaitement inutile, car le mal était con- 
sommé, 

Si, en Gouvernement fort et résolu, vous étiez, dès le principe, venu dire nettement à 
cette tribune :« Je ne souffrirai ni la domination des Compagnies ni l'agivlage; j'ai contre 
l'un la police de In Bourse, et contre l'autre Ja puissance de l'État, « vous n'auriez pas trouvé 
les abus si hardis. Mais on connaissait votre faiblesse; on vous savait en affaires ce 
que les étrangers vous savent. en diplomatie ; on 
qu'à se montrer net.et résolu. Plus vous cédiez, plu 
obteni 

Puis, quand, après ces tergive 
pagnies, vous en êtes venus aux, détails, ave 


ait qu'il nly avait qu'a vous pi 


on exigeait, et l'on a fini par tout 


tions de 


stèmes, après ces fuiblesses en. face des Com- 
vous montré quelque prévoyance? Avez-vous 
su. vous circonserire dans l'ensemble d'un réseau général? Avez- vous dit : Assez pour une 
fois ; la main-d'œuvre de tout lepays ne doit pas souffrir du développement des travaux 
publics ; ilne faut pas que l'intért agricole, que l'intérêt manufacturier reçoivent, de ceiti 
exubérance d'emploi, un contre-coup fécheux ; il faut mettre et le temps -et.ln mesure 
nécessaires dans les grandes affaires comme dans les: petites? Avez-vous songé à rien. de 
tout cela? 

Loin de qu'une catégorie nouvelle d'intérêts venait à surgir, à mesure 
qu'une ville envoyait des délégués mettre ses Députés en demeure et forcer ceux-ci de mettre 
à Jeur tour en demeure le Gouvernement lui-même, nous voyions su 
dements nouveaux, des tracés improvisés, des projets sans études sérieuses. 

A ce sujet, Messieurs, il s’est manifesté un symptôme dont la Chambre doit tenir grand 
compte; il paraît que nous ne suflisous plus à la représentation des intérêts. du paysyiet 
qu'oneu croit pour leur légitime satisfaction à la justice.et à l'impartialité du Gouver- 
nement. 

Dès qu'un intérêt local se manifeste, la localité s'inquiète, elle s'agite, elle n'a pas (ot en 
la main du Gouvernement, si cette main n’est forcée par la sollicitation ; elle nomime des 
délégués; ces délégués arrivent en foule à Paris; ces députés sont par eux-mêmes en réqui- 
sition, pressés, poussés chez le Ministre, qui finit par céder au Député, qui lui-même s’ 
exécuté sous l'influence, sous les exigences de l'intérêt local. 

N'est-ce pas bien là, Messieurs, ce que nous n'avons que trop vu, et ce que M. le Mi- 
nistre des travaux publics doit savoir mieux qu'un autre?N'a-til pas senti tout le poids de 
ces difficultés d'un nouveau genre ? wa-t-il pas en y cédant eu plus d'une fois le sentiment 
ete regret de sa faiblesse? Il a l'esprit trop élevé pour ne pas apprécier à sa juste valeur 
cuite misérable position; et cependant il la subit, et nous l'avons, vu ici ménageant les 
exigences des délégués locaux, les embarras des Députés, hésiter perpétuellement, faiblir 


, à mesur 


ci des amen- 


886 BUDGET DES DÉPENSES POUR 1847. — DISCUSSION. n° 


Sur un point, puis sur un autre, on éluder d'émettre les avis et laisser faire. Est-ce done 
bieu là, Messieurs, l'attitude qui convient. à un Gouvernement digne de ce nom ? doit-il 
gouverner les intérêts, faire fléchir les petits devant les grands, ou se laisser dominer et 
maitriser au hasard par eux ? 

Disposant d'une majorité dévouée, ayant en ses mains toutes Jes ressources du pouvoir, 
le Ministère qui nous régit depuis six ans n'a done su s'en servir ni pour le développement 
impartial des intérêts généraux, ni pour la répression des folles exigences des intérêts 
loeaux ou personnels ; il n'a rien fait pour les uns, et il a laïssé tout faire pour les autres. 
Si encore, trop faible à ce point de vue, il s'était au moins occupé de l'organisation éner- 
giquedes moyens mêmes de ouvernement, de ce qui constitue la force d'an grand État{,….… 
J ee derniè ee sujet, On lui eftait 
ee qu'il avait fait pour l'armée. Et il répondait, avec ectte facilité de langage qui, même 
dans les circonstances les plus difficiles, ne lui fait pas défaut, il répondait : Des questions 
qui se sont produites, qui ont été résolues ; quant aux autres, à mesure qu'elles se présen- 
Leront, nous les résoudrons, (Ilires ironiques à gauche.) IL y en a une cependant qui n'est 
pas à se présenter, qui s'est présentée bien des fois depuis six ans; cette question, c'est celle 
de l'organisation de la réserve (Ah! ah!}, de la réserve qui, pour les éventunlités de là 
guerre, devrait assurer au pays l'emploi le plus prompt et le plus effience de toutes les forces 
es, et qui pendant la paix permettrait peut-être de décharger sur le budget de ln 

rieulture, moins d'argent à nos impôts. 


e les paroles de l'honorable M. Guizot 


éeoutais à la 


aet 
guerre des demandes de moins d'hommes à l'a 
{C'est eeln!) 

de fais remarquer à ceux qui m'interrompaient tou 
seulement au point de vue de la guerre. Cette allusion à 1840, cette aceusation d'appartenit 
à un prétendu parti de lu guerre, on en a usé et abusé depuis six ans; c'est ussez, Je vous 
parle de la réserve aussi a point de vue dé la paix; je vous dis que l'organisation d'une 
rait peut-être de dimmiauer l'armée, de demander moins d'hommes 
à l'agriculture et r ax contribuables. Eh bien, Le Gouvernement à tenté eétte 
question ; ia présenté un projet : ballotté d'une CI à l'autre, il n'a pas en la forces 
de lé faire passer, et, voyant son Impuissance, il y a renoncé et s'est endormi dans Soi 
repos. Mais s'il a été impuissant pour le Ministère de la guerre, la-t-il aussi été pour Ta 
marine ? Là, il a été plus qu'impuissant, il a manqué même de volonté. Vous vous le rap- 
pélez comme moi, Messieurs, il y a deux ans, sur la proposition d'un de mes honorables 
amis, c'est la Chambre qui infligeait à M. le Ministre de la marine l'embarras de 3 millions 
de plus dont il ne voulait pas pour la flotte. 

Vous vous le rappelez encore, les 03 millions dont M. le Ministre de la marine se glorifie 
aujourd'hui, é'est nous tous qui l'avons forcé à nous les demander; c'est nous qui, l'annés 
dernière, d'aceord avec le Rapporteur du budget, sommes venus dire à cette tribune » Votre 
marine est dans un état déplorable, son matériel est épuisé; il faut y pourvoir, Il faut 
ircir cet état de choses, et y porter un remède efficace et immédiat. 

Et alors, il a bien fallu que le Gouvernement, et à défaut d'uné volonté qui lui fût 
propre, aeceptât la nôtre; mais il n'avait rien fait de son chef, ni pris aucune espèce d'in 
tiative. 

Nous lui avons prodi 
besoin d'être fortifié, développé , qu'a-t-il fait ? Rier 
ce matériel, pour le contrôle qui devrait en être sérieuse 
préparé de lui-même quelque chose ? 

Nous avions besoin d'une garantie contre les dilapidations de la marine; nous. voulions 
une comptabilité des matières. Qui l'a offerte? est-ce le Gouvernement? Qui l'a préparée? 
ste le Gouvernement ? Il a fallu que des hommes de la majorité, joints à nous, ‘vinssent, 
pendant deux ans, pendant rois ans, avec une persistance qui les honore, vinssent, dis-je, 
ici s'éxposerd'abord à ce que la Chambre ne comprit pas la question, à ee qu'ensuite lé 


l'heure que je ne parle de la réserve 


bonne réserve vous perme 
d'argent 


qué les millions pour Le matériel: muis, pour le personnel, qui a tant 
bsolument. Et, pour le maniement de 
nent exercé, at-il proposé ou 
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Gouvernement ne voulüt pas en permettre la solution, jusqu'à ce qu'eufin nous la fissions 
wiompher en imposant de force, en imposant d'office au Gouvernement ces garanties 
d'organisation administrative auxquelles il ne se prétait pas, au-devant desquelles il aurait 
dû courir. 

Quelles améliorations avez-vous faites? qu'avez-vous changé dans cette administration 
que vor anisée, et dont vous vous servez au jour le jour? Vous n'avez 
depuis six ans touché en quoi que ce soit ni à son principe ni à ses détails; si quelque 
chose s'y est fait, c'est par l'ordre de la Chambre, c’est quand elle vous y a contrai 

Vous n'avez done pas plus fé mée ni pour la marine que pour les inték 
aux : vous n'avez eu de votre chef aucune initiative, Vous avez véeu, c'est v 
v'est pas assez. (Bruit au centre. — Rires approbatifs à gauche et au centre gauche.) 

ILest, Messieurs, une autre grande question qui pèse dans le présent 
sur notre s l'avenir, peut singulièrement 
vis-ä-vis l'Europe, la question de l'Algérie. 

Voili six ans que le Cabinet y pense sans doute, 
chercher un système et un Ministre. (Mouvement. 

Mais cette impuissance, Messie 
pas eue pour les petites ? 

Il a sa manière à lui d'honorer et de comprendre la prérogative royale; nous l'hono- 
rons, nous In respectons tous autant que lui, peut-être mieux que lui. Quoi qu'il en soit, à 
son point de vue il avait inventé, il y a trois ans, cette création du Conseil privé, qui devait, 
disait-il, augmenter la splendeur du trône; il l'avait o une ordonnance solen- 
nelle, puis il n’a eu ni la force ni le courage de la faire accepter par les Chambres ; il a 
Inissé démembrer pièce à pièce cette institution avortée, et n'a même pus osé réclamer la 
discussion du rapport fait par une Commission qui, quoique toute ministérielle, s'é- 
tait permis de réduire à rien cette coneeption malheureuse du Cabinet (Rires approbatifs 
à gauche.) 

À son point de Vué encore, ét dans sa manière à lui d'honorer la royauté, il avait fait 
entendre ici, il avait répété dans le Moniteur que les dotations étaient nécessaires, mais il 
n'a pas eulé courage dé sa conviction; et à des paroles au moins stériles il s'est blen gardé 
de joindre In moindre démonstration efficace. 

Il n'a eu, vous le voyez, en quoi qué ce soït, ni le courage des choses que demandait 
l'Opposition, ni le courage des choses auxquelles le poussaient ses penchants où ses doc 
trines. 

Il est resté là, sûr son banc, immobile et cireonspeet, ne voulant et ne cherchant à essayer 
que ce qu'il pouvait facilement et sans péïne obtenir, faire passer, abandonnant le réste à 
In fortune, ét ne vou 
(A gauche. Très-bien! 

Que le parti conservateur me permette de lui demander si un Gouvernement dans ces 
conditions est bien un Gouvernement puissant, digne et utile ; sf, aÿant la force qu'il dit, 
la majorité qu'il dit, il a vraiment su en faire usage, s'il a su efficacement employer au 
profit du p parlementaire qui lui a été si eff ans: 
il me semble difücite que la réponse soit affirmative. 

I! y a une chose cependant à laquelle, il faut bien le reconnaître, le Cabinet a appliqué sa 
x ans avee une constance qu'il est bon d'apprécier ; je veux parler de ses rapports 
jeterre. Vous vous rappelez tous avee quels soins, quel désir de succès, ‘quelles 
prétautions de paroles et de conduite il nous a amenés de la froideur de 1840 à l'intimité 
de 1846 ; éhangement de maximes à chaque phase; vous vous rappdlez comment il à 
successivement professé l'indépendance dans la bonne intelligence, puis l'entente cordiale, 
et enfin l'intime amitié. 

Mon Dieu! personne dans cette Chambre n'avait d'objections absolues contre les bons et 


gén 


mée, qui, d 


er la liberté de notre altitude 


et après six ans il en est aujourd'hui à 


, que je vous sigtiale pour les grandes choses, ne l'a-t-il 


misée pa 


at, à aucun prix, ni embarrasser ni compromettre son existence. 


s le concou: 


acement prêté depuis s 


vie de s 
avec l'An 
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bienveillants rapports avee l'Angleterre: seulement nous répétions : « Ne vous livrez pas 
touL entiers à cet amour exelusif; rappelez-vons vos propres doctrines, fa liaison trop int 


es éloïgne les trois autres, et on reste livré à la dis- 


ne 


ndes pui 


aveë l'une des q 
crétion de celle à laquelle on les a sacrifiées. 
Ces eonsells, celte circonspectiou, le pays les at-il approuvés? Je n'en voudrais pour ré. 
ponse citer qu'un seul symptôme : vous vous souvenez tous de ce qui s'est passé pour le 
droit de visite. 
Nous avons créé, certes, ce jour-là, une gi 
ture donnée, déchirer un traité signé, € 


de difficulté au Gouvernement. Retirer une 
tait là, pour le Gouvernement du Roï, pour 
le Ministre des affaires étrangères, un énorme embarras. Que l'Opposition lé VOuût, €'était 
déjà grave ; mais que la majorité se joi € encor 
Qui a ce, qui a eïte fusion dans unsentiment commun? C'est le sen 
timent impérieux du pays lui-même se passionnant sur cette question par esprit de réaction 
contre la manière abusive dont on pratiquait l'alliance au Et ce sentiment puissant, 
populaire, nous l'avons retrouvé à tontes les phases de la vie du Ministère. Vous vous: rap= 
pelez toutes les émotions de l'affaire Pritchard, toutes Les cola 
mütions au centre. — Interruption 

Vous vous rappelez surtout l'émotion soudaine, énergique, persistante, du pays à l'appel 
elle? Messieurs, toujours à ce sentiment profond du pays, que lo 
ablement l'alliance anglaise. 


ait à l'Opposition, c'était bien plus 


notre f ame 


tations de ce débat. {F 


de ce nom? À quoi tient 


Gouvernement pratique mal et domma 
Parlons d'un fait moîns irritant et qui ne m'exposera pas aux mêmes interruptions. 
IL s'est manifesté dans cette € S, pour la marine militaire, un 

zèle, un dévouement, un désir de développement qui n'était pas habituel. A quoi eeln tient: 

il, Messieurs ? à l'impulsion de l'opinfon publique énergiquement prononcée à cé sujets et 

encore faire une nouvelle protestation contre lamaniéré dont le Gabiet 

agréable à l'Angleterre que 
it sans aucun doute 


ambre, depuis deux 


semblant en cel 
entend nos relations avee le Cabinet britannique. 11 n'est pa 


nous multipliions nos vaisseaux, nos moyens maritimes ; elle préfé 
l'appivrissement des dernières années, 
Mais le pays, qui, Sur ée point, au 


instinct profond, qui sent bien que, amis avec l'An- 
ilne nous faut pas pour cela dépendre d'elle toute seale, qui sent qu'il faut êt 
forts pour qu'elle nous respecte et qu’elle compte avec nous, le pays tient à ce que nous 
soyons forts, parce qu'il sait que, amis et forts, Ia force maintiendra l'amitié, ct que la fai: 
blesse Ia compromettrait et fiorait par la faire disparaître; il voudrait voir au Cabinet, dans 
x avec l'Angleterre, une force, une résolution dont il attend encore la 


les rapports amies 
première preuve. 

Si encore, Messieurs, toute cette impuissanee, tout ee défaut d'aetion de notre Ministère, 
à l'intérleur et à l'extérieur, étaient compensés par quelque autre chose que ce soit; si 
Gouvernement-et avait du moins consolidé et développé In moralité politique de 1'Admini 
tration et du pays! C'est là, Messieurs, une prétention du Cabinet actuel; il nous répète 
tous les jours qu'il est venu calmer lès espri ti Gouvernement repré= 
sentatif, les façonner à l'usage sage, modéré, régulier, de toutes nos libertés constitutionnel 
les. Mais hélas! que là encore ses prétentions sont loin de la réalité! Je n'attaquérat pas dans 
ses détails Ia question tout entière; je n'examinerai pas comment certains administrateurs, 
singülièremeut emportés dans leur zèle, oût abusé au delà de toutes limites des pouvoirs pu- 
blies qui leur étaient confiés. 

Je ne éhercheraï pas Le moins du monde à envenimer une situation déjà bien comprorni 
je ne ferai qu'une seule question : Est-il à la connaissance du Gouvernement comme dela 
Glambe, de la Chambre comme du pays, que dans l'Administration aujourd'hui, pour fire 
rétüfiilre les droits et récompenser le mérite, il faut se donner autant de peine, et em 
ployer autant d'intermédiaires et desollicitationsque pour obtenir une faveur au profit delqui 
ven est dignë à aucun titre? Je demande si les nominations ne sont pas aujourd'hui beau- 


s, les rendre propres 


ne 
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eoup plus souvent disputées par la politique qu'accordées au mérite et à l' ment ad- 
ministratif? Je demande si dans tous nos grands corps judicisires, administratifs, militaires 
as, le Gouvernement n'a p 


ACOUr age 


même, car là aussi vient 


isser l'ai 


s cédé, n'a pas faibli, ne 
; à ces nécessités, à ces abus 
s consolident pour un moment la situation politique. 


isément à ces exigence 


s'est pas trop souvent laïssé aller pa 
qui affaiblissent l'Administr 
timent à gauche 

Il ue faut pas, Me 
éleeteurs, ont et ils continuent d'avoir devant les yeux un 
eux l'ont déplorablement imité : ils voient depuis six ans un Ministère, uniquement occupé 
à se conserver lui-même, employer toutes les forces du Gouvernement, toûtes l ourees. 
du pays, tout le dévouement de la majorité, à écarter les questions, à ne rien faire, à vivre. 
(Mouvement.) Eh bien, quand ils ont vu que le Gouvernement appliquait ainst toutes les 


lion, si el 


ieurs, beaucoup s'en étonner ; car ce qu'on appelle le pays légal, L 
triste exemple, ét plusieurs d'entre 


res 


forces qui lui étaient confiées, non pas à l'accomplissement de son devoir publie, no 


pas ar 
service des intérêts généraux, mais à l'intérêt personnel et stérile de sa conservation pure et 
simple, ils ont été tentés d'ab , de la portion du pouvoir qui leur était dévolue 
pat Ja constitution. 

Nous avons vu alors s'o: 


ser, EUX AU 


ganiser les prétentions mauvaises, voulant obtenir ce qui ue leur 
était pas légitimement dû; nous les avons vues enrégimenter à leur suite des électeurs 
par vingtaines, par trentaines, se présenter alors au Député de l'arrondissement, et 
par le Député de l'arrondissement au Ministre intéressé à conserver ce Député, menant 
Fun par l'autre, et organisant hardiment une espèce de mendicité électorale (Vive appro- 
bation à gauc saut pour arme la menuee de la mort politique. (Très-bien ! 

QU. Léon de Malevilla, L'escopeute de Gil-Blas ! 

Et maintenant ces meudiants se montrent plus nombreux que jamais ; ils vi 
mandant audacieusement à la fois aux Députés et aux Ministres. Nous sentons tous ce mal, 
nous le voyons grandir. 

La position du Député s'amoindrit, s'abaisse; l'autorité, In dignité du Gouvernement s'at- 
faiblissent bs'effacent; nous tombons sous lé despotisme méprisable des intérêts locaux et 
individuels. (C'est vrail=— Très-bien! Très-bien !) Tous nous sentons que cette situation est 
intolérable; qu'elle ne peut pas se prolonger : il y va de notre considération, de celle de la 
Chambre, de celle du Gouvernement. 

Ce pays-ci est er, il n'a jamais aimé les mendiants. (Très-bien!) Lejour où il saura com- 
ment les choses se passent, où il aura acquis la conviction qu'on exploite ainsi les ressources 
de l'É 


ent com- 


at, le patrimoine sacré des intérêts généraux, au profit des passions égoistes et des 
eupidités locales, il se mettra à mépriser un tel Gouvernement, et la France ne supporté pas 
longtemps les Gouvernements qu’élle méprise. {Mouvement.—Très-bien ! 

Et ne croyez pas que vous pourrez cacher au pays cette plaie honteuse du Gouvernement 


parlementaire. Chaeun de ces solliciteurs qui viennent ici pendant plusieur 
impose 


ines 
leurs prétentions aux Députés et aux Ministres, chacun de ces solliciteurs s'en 
va; S'il aréussi, plus désireux, plus avide, plus prêt à recommencer que jamais: s'il est 
évincé, et il y a dix évictions contre un succès, car il ÿ a bien plus d'ambitions quetde places 
et de faveurs; s'il est évincé, il s'en retourne dans son pays raconter ce qu'il à VU et par 
quels moyens un compétiteur plus heureux l'a vaineu. 11 ne dit pas é qu'il a employé de 
mätvals moyens, mais il dit tous ceux qui ont été employés contre lui. LI 
cris l'impuissance du Gouvernement et l'omnipotence des intéré 


nale à grands 


personnels, El. bien, 
toutes ves voix qui retournent dans Îes départements proclamer vos misères, ces Voix se mul 
tiplient chaque jour; cela peut durer un ou deux ans encore; mais Soyez sûrs qu'à la fin 
toutes ces, voix isolées finiront par faire éclater à l'unisson la grande voix du pays (Nou- 
Yeau mouvement), et quele jour où le Gouvernement et la Chambre seront ainsi coudamués 


par elle, c'e est fait de nous, (Asseutiment à gauche 
de le demande au parti conservateur et à toute la Chambre, est-c 


a là un résultat dont 
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nous devions nous félicitèr? Est-ce das l'intérêt de nos institutions, de notre Gonverne- 
ment représentatif, de la moralité de ce pays, est-ce là ce que nous devions attendre, et le 
remède n'est-il pas urgent? On nous a bien des fois produit à cette tribune de magnifiques 
sentiments de probité et de fermeté politiques ; j'eusse mieux aîmé un peu moins de paroles 
et plus d'actions. Pourquoi, Messieurs les Ministres, ne les avez-vous pas imposés plus puis- 
samment, plus énergiquement, par vos exemples? 

Si vous avez chassé de vos Ministères ces sollicitatio qui y pullulent, en vous 
en affranchissant, vous en eusstezaffranehi les Députés; ct vous nlaurica pas autour de vous 
ee flot d'intrigues et de sollicitations qui, montant sans cesse, VOUS menacé, Vous absorbe et 
vous rend impuissants. 

Pour 
loir un Gouvernement assez résolu, assez fort, assez 
les 
des bienfnits particuliers. 
ion ; si le Gouvernement se posait comme défenseur des grands {n- 


incessant 


rs qui vont nous juger se meltent enfin à Vou- 


uper court à tout cela, que les élect 


à conquérir 


frag des améliorations générales, sans être obligés de les acheter par 


s que par Les 2 


Là est toute ln qu 


térèts moraux et matériels, si, faisant tout pour eux et négligennt les autres, it avait su-pur 
d'heureuses innovations, par de véritables services rendus nu pays, füire et consolider 
sa popularité, il serait bien au-dessus de toutes ces misères, et ni nous nf lui n'aurions à en 
soufir 


Malheureusement, il n'en n 
M: le Ministre des affaires étrangères disaithier à l'Opposttion qu'elle n'avait ni les grandes 
ands sentiments qui méritent le pouvoir : que, de toutes les idées, ln partie 
rien qui pôt répondre à quelque Tatérôt actuel, 


été ans, 


idées ni les 
pratienble était réalisée ; qu'il ne lui rest 
pratique et sérieux. 

de demanderai, mo, au Gouvernement of soût ses grandes idées pratiques, à quels grands 

térèts il a parlé, à quels grands bésôïns 1 a su pôtirvolr: 

Vous dites à l'Oppo u'elle est impuissant! S1 elle tentait pour Vagrlculture, lin 
able d'améliorations que j'indiquais tout à l'heure st, dé 
; elle apportait à jee ét 
toute l'attitude d'un Gouverne- 
vous que le parti conservateur Tui- 


dustrie et le commerce, 
vouée ces grands intérêts maté 


els et résolue à les serv ins ce ser 


aussi dans celui des intérêts moraux et politiques de ce ps 


ment modéré mais ferme, prudent mais résolu, eroye 
même ne lui rendrait pas justice 


Prétendez-vous qu'il ne resté plus rien à faire, et que, quand vous serez tombés, il ne se 
uverner 6e pays et substitut 


trouvera plus d'hommes sérieux, honnêtes ét énergiques, pou 


à votre inertie et à votre faiblesse leur courage ef leur activi 


Vous nous répétéz tous les jours qu'il ÿ a deux grandes politiques, deux manjères de pra= 
tiquer la paix : l'une, qui, au bout de six mois, produit l'inquiétude partout, au dedans et au 
dehors; l'antre, qui, au bout de six ans, fait partout considérer comine certaines la paix et 
la tranquillité. 

Vous vous trompez : il n'y a pas seulement deux manières de p 
trois ; un jour, dans un de nos débats, vous nous posiez comme deu 


ratiquer là paix, il y en a 
termes inévitables ou la 


faiblesse ou Ia folic 

Ce n'est pas la folie que je vous reproche à vous, c'est la faiblesse, Maisentre.ces deux 
e encore pour ja prudence, et je n'adniets 
ace, que la paix ne puisse lui être conservée que par lu faiblesse 
on aux bancs, de l'Opposition 


la fermeté ali 


extrêmes je erois qu'il ÿ an D 
pas, quandil s'agit de ln Fra 
et l'impui 


nce, (Approbe 


uits à ce point que, pour le Gouvernement de 34 millions 
d'hommes, organisé comme il l'est, avec 1,500 millions de budget, avec des forces adminis- 
tratives:si puissantes, si énergiques, à la tête d'une euse, si résolue, le heau 
idéal de Inpolitique, le maximum deses espérances, de ses prétentions, serait de ne rien'falre, 


Comment! nous en serions ré 


ation si géné 
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de rester tranquille et de vivre. de vivre! et pi 
bation.) 

En vérité, pour qu'après six ans, Monsieur le Ministre, avec votre intelligence élevée, avee 
votre immense talent de tribune, vous vous trouviez réduit à celte triste théorie: si triste- 
ment pratiquée, il fant que votre impuñssante pratique ait été bien grande. 

J'estime trop baut la portée de votre esprit pour s 
des grandes choses si vous aviez su les faire. 

3e ne croi inaires que vous attachez à toute autre conduite que 
xôtre : un pouvoir plus aetif, moins stérile pour les intérêts généraux du pays, 
Jui, maintenir cette paix que nous voulons comme vous et dont vous vous 
une arme contre vos adversaires. 

Je ne rentre pas, et je ne veux pi 
avons vidées vingt fois à celte tribune. La part des événements, la part des volontés, 
la part des embi leurs, tout cela a été fait : ee west plus de cela qu'il s'agit; 
les élections de 1842 ont clos la querelle de 1840 ; les élections de 1846 doivent en vider 


is c'est tout? (Nouvelle et plus vive appro- 


apposer que vous repousseriez In gloire 


pas à ces périls ima la 
pourrait aussi, 


êtes si souvent fait 


s rentrer dans 


s querelles da passé; nous le 


as an 


unie autre. 
1 s'agit de savoir aujourd'hui s'il est possible, pratiquement possible, d'avoir un Gouver- 

nement à ln fois pacifique et ferme, prudent et actif, occupé des intérêts 44 

ndividuelles; 

rre et de ses hommes d'État. 


taux, ét parfai- 


tement sourd aux eupidit 
Vous qui parlez si souvent de l'Angle ne Vous êtes-vous done 
pas dit qu'à la veille des élections le pays pourrait bien être tenté de faire un parallèle entre 
eux et vous ? 
Al y a de l'autre côté du détroit un homme qui a comme vous la prétention de vouloir la 
paix et de gouverner grandement son pays; mais entre sa conduite et la vôtre y a-t-il la 
molndre ressemblance? Cet homme d'État, lorsqu'il a voulu pun 


ation qui avait eu dés 
torts envers l'Angleterre, a-til commencé par communique puissance rivale les ins 
truetions qu'il donnait à ses généraux? {Vive approbation à gauche.) 

Et ccpendant ln Russie n’est pas moins jalouse de ce qui se passe en Asie que l'Angleterre 
ne pouvait l'être dû ee qui se passe en Afrique, 

A-t-il, en entrant dans le Caboul ou dans l’Empire chinois, a-t:l, comme vous, com- 
mencé par déclarer qu'il ne retiendrait rien de ee qu'allait lui donner In fortune de ses 
armes ? 

Réservant toutes les éventualités de Ja guerre, il a, an contraire, proclamé que ceux qui 
résisteraient en porteraient ln peine {Nouvelle approbation); et de fait, quand il a eu voineu 
anisée du Cuboul et Ia puissance mal or 

pie po 
n de Cuboul, faible et mal obéï, avait besoin de tout son pres 


nisée de la Chine, 


que? s'est-il pris à dire qu'il ménagenit ses adversaires, 


la puissance déso: 
nié à faite de la philanthre 
que le souve 
Empire de la Chine devait aussi être respecté 

Le Gouvernement ang 
ches. (Rires approbatifs 

Il a désorganisé le C 


s'est-il ing 


lais s'est gardé d'une p 


reille chose; il n'adore pas de pareils féti= 


uche:) 


boul, lui a pris ses plus belles provine pour les 
rendre impuissantes, lui a fait payer 37 millions: je me trompe, il ny avait pas 42illiôns 
dans ses caisses, mais il Les a vidées jusqu'à la dernière rouple, et lui a pris par centäines tous 
ses canons, tous ceux qui avaïent eu l'insolence de tentr contre l'Angleterre. (1 
Et quant à la Chine, je ne veux pas insister sur le motif de In guerre qu'il déclarait à 
cette puissance ; il ne s'agissait cependant d'aucune atteinte aux droits légitimes de l'Angle- 
terre. Il ne s'agissait que d'un commerce de contrebande à protéger et à venger? mais, quel 
que fût le motif, après la guerre, les frais n'en sont pas restés à la charge du vainqueur; 
le trésor chinois a versé 140 millions au trésor britannique , et quelque fier que soit sir 
Robert Peel de son pays, il ne s'est pas pavané dans Sa gloire, iln'a pas fit écrire dans Jes 
journaux que son pays était assez riche pour payer sa gloire. (A gauche. Très-bien ! 


rès-1 
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ox. n° Le 


Et quand il & eu de ses agents comprom 
ou la domination de l'Angleterre, il y a eu l'u 
le demande, s'est-il empressé de le désavouer? 11 savait parfaitement ses torts; il savait 
qu'un zèle aveugle l'avait emporté bien loïn des limites légitimes, mais il ne s'en est pas 
éma ; débutant à la tribune de son pays par une parole énergique contre la France, soute- 
nant son agent envers et contre tous, il a fint par obtenir à son profit cette indemnité dont le 
s. Entre cette conduite et la vôtre, y a-t-il la moindre 
a!) 


quand, par excès de zèle pour le pavillon 
d'eux compromis vis-à-vis la France, je vous 


souvenir indigne encore notre pi 
semblance? (A gauche. Très-bi 

Mais si ces exemples si éelatants ne vous touchent point, si les différences colossales qui 
existeut de vous à lui pour la politique extérieure ne vous paraissent pas digues dé Vous at 
réter, voyons done pour l'intérieur ce qu'il a fait en regard de votre propre inertie, 


Est-ce que sir Robert Peel est resté inactif pour les affaires intérieures de son pays? est- 
ee que la paralysie politique qui depuis six ans vous a frappés... (A gauche, Tres 
t aussi, lu, 6t lui a commun e impuissanee ? La trouvé comme 
vous un budget se soldant en déficit : 11 n'a pas era que la paix pôût permettre du conti- 
nuer, d'aggraver ces délits; il a mieux aimé frapper sur son pays un impôt diflc 
établir, mais qui, une fois admis, rétablissait l'équilibre. E want comment se solde le 
budget de l'Angleterre? Par des millions en boni, par uue puissance financière complét 
ment disponible. Le Trésor de France même point? 

Puis, profitant de cette magnifique sftuation finaneïère, il s'est mis & remauier profon- 
dément les tarifs commerciaux de son pays ; il n'a pas hésité devant ce qu'il croyait util 
née: ta des intérêts forts et puissants, aux intérts mêmes de 
ses amis; a-til eu peur de se séparer d'eux, de se séparer de son portefeuille ? 11 a senti 
que l'intérêt de son pays devait tout dominer, el 11 a eu Je eourage de lui snertfier toute autr 
on ; il n'a ménagé ni les liens de ses anciennes amitiés, ni les engagements per- 
orieux. IL n'a pas plus ménagé les hommes de l'Opposition ; 
Il avait cependant besoin du eoneours d'eux tous ; il avalt bésoln notamment des Votes de 


très-bien!) l'a at 


ué vol 


maiut 


estil 


essaire ; IL savait qu'il s'attaqui 


eonstdé: 


sonnels d’un passé long et 


e irfandai 4 


eutte généreuse phalan 
ment de son pays. 

11 avait besoin d'elle, et 
'iclande ua bi de répre 
térieis, au plus fort de la e4 
Lout ou partie du Gouvernement ul à ses amis ni à ses adver 
soutenu son idée. 


€ qui lutte avee tant de persévérance pour l'affrauclis 


pendant, à tort ou à raisoi 
ion sévère, in 


, il a cru névessulr 
s cmburras Minis 
bill; n'a pas abandouné 
res. (Trè blen!); 


d'inposur à 


pas hésité; au plus fort dû 


ise de la loi des céréales, 


a porté 


il a nettement, énergiquen 

Eh blen, voyez le presti aude nation une grande réso= 
lution et un grand caractère : cet homme, séparé de ses amis, à la merci de ses adversaltés, 
ne fait de concession à personne; mais la grandeur de sa résolution, de son eourage, la 
graudeur de Ia eause qu'il avait embrassée, ont doublé ses forces et domplé ses adversaires. 
Essayez done aussi, YOus, cette puissance, essoyez de celte force dé caractère, de co 
néreuse vigueur de conduite, 


e qu'exercent toujours sur une 


Groyez-le bien, si elle a du succès sur le <ol beitannique, elle en aurait bin davant 
sur le sol de la France. (Très-bien 1) C'est là que les grandes résolutions germent el érois 
apidement, que les grands caractères qui surgissent sont certains de trouver Un sÿmpalhi: 
que appui. Autant on est peu disposé pour un Gouvernement faible et irrésolu, autant ôn 
est fier et fort pour un Gouvernement énergique et eapable. Vous craignez nos projets de 
réforme ; le meilleur moyen de la vainere, ee n'est pas de faire voter contre elle votre malo: 
rité, c'est d'empêcher les abus qui la motivent : empêchez cet excès d'ardeur de nos fonc 
tionnaires pour venir à la Chambre, et les incompatibilités seront moins nécessaires ; HS 
dépendent de vous, cela vous est facile. 

Ne permettez pas que les collèges électoraux se maitrisent, se dénaturent par de pérhte 
cieuses influences, et la réforme électorale sera moins urgente; que votre Gouvérnément 
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tous; 


a puissance éphémère de l'intrigue, il 


soit probe, loyal, ferme et juste pou a 
préfère In püissance permanente de services efficaces rendus chaque jour aux grands inté- 
rêts du pays, et vous n'aurez rien à eraîndre d'une opposition réduite à l'impu 

Si rien dé tout cela ne se réalise, si vous continuez à concentrer {ous vos efforts politiques, 
à user toutes les forces vives du Gouvernement pour vous conserver une existence minis 
térielle inerte et stérile, oh ! je le déclare, pour mon compte, à la veille des élections peu 
m'importe lès querelles des hommes politiques entre eux ; mais il me semble impossible que 
1e vœu dû pays vous maintienne au pouvoir, il est impossible qu'il n'impose pas à ses man- 
dataires l'obligation, à leur retour, d'exiger à votre place un Gouvernement plus résolu et 
moins imputssant. 

Et si'tel est son vœu énergiquement formulé, je suis certain qu'il sera accompli; enr, 
d'une part, il n'y a pas d'hommes nécessaires, et de l'autre, notre monde politique n'est pas 
encore si pauvre, qu'après tout on n'y puisse trouver encore neuf hommes capables, loyaux et 
résolus. (Vive approbation aux extrémités.) 


M. Duc x, ministre de l'intérieur. L'honorable M. Billanlt a demandé que le Ca- 
binet fût jugé d'après les résultats de son administration, C'est aussi notre vœu, et notre 
vai lé plus cher. Nous aeceptons cé contrôle et ce jugement; nous ne era 
Comparaltie devant le pays les actes accomplis et les résultats obtenus depuis six anné 

La Chambre comprendra qu'il ne m'est pas possible de revenir sur toutes les questions 
épuisées ; nous ne pouvons pas, dans ce débat de trois jours, reprendre avec de grands dé. 
Yéloppéments toutes les discussions qui ont occupé s on! 

Ainsi la Chambre me permettra de ne pas suivre les honorables orateurs de l'Opposition 
dans cette critique ré s de la politique Intérieure et extérieure du 
Cabinet. 

Je ne veux établir devant In Chambre que les résultats généraux. 

Les questions dont nous a parlé l'honorable M. Barrot ont été produites devant vous, 
vous les avez appréciées, vous les avez jugées. Nous né demandons pas un jugement nou 
veau. Ce que nous voulons svülemént, é'est dè bien marquer devant la Chambre le enractère 
général dé Ia politique du Gouvernement, et de vous montrer si nous méritons le juyrement 
sévère qui vient d'être prononcé tout à l'heure; sf le Cabinet nétuel s'est contenté de vivre, 
ne eherehant autre chose que sa propre conservation, étranger à tout sentiment d'intérêt 
publie, uniquement préoccupé da plus misérable dés motifs, celui de prolonger une existence 
inutile pour Le pays, et sans honneur pour lüf-même (Adhésion au centre.) 


ignons pas de faire 


x sess 


umée de tous les a 


été adressé, et l'honorable orateur, pour justift 


Voilà le reproche qui nous ce repro- 
lie, a parcouru toutes les questions dont un Gouvernement peut s'occuper. II a successi- 
vement porté ses regards sur l'agriculture, sur l'industrie, le commerce, l'armée, la marine, 
tances, les travaux publies; à chaque question il a répondu en disant que le Gouver- 
it rien fait, et il a établi un parallèle entre le Gouvernement anglais et le Got 
ançais, comme de raison à l'avantage du Gouvernement anglais, puisque ce n'est 
ble orateur veut attiquer en ce moment, (Rires 


les 

tuent n'av 

vornement f 

pas le Gouvernement anglais que l'honc 
Apprôbatifs an centre.) 

Messieurs, examinons tn peu si tous ces reproches sont fondés. Je prendrai d'abord les 

“il est possible d'établir entré la situn- 

jouvernement d'Angleterre, lé parallèle 


questions les unes après Les autres, puis j'examine 
tion du Gouvernement de France et la situation du 
Qu'on a présenté tout à l'heure à la Chambre. 

Je chercherai sf la situation des deux pays est la même, ct , par conséquent, lés devoirs 
dés deux Gouvernements sé ressemblent. 

A1 est bien facile d'accuser un Gouvernement de ne rien faire, et de lui citer l'exemple 
d'un Gouvernement qui fait de grandes choses ; mais il faut savoir, et avant tout, si e 
grandes ehoses dont ôn vous recommande l'exécution sont pratienbles dans notre pays. C'est 
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ee que je ferai après avoir examiné suceinetement les divérses questions traitées par l'hono- 
rable préopinar 

Je commencerai par l'agriculture, à laquelle il a accordé le premier rang, que je lui 
accorde volontiers moi-même 

Qu'avez-vons fait pour l'agriculture ? nous at-il dit. Vous ne vous en êtes pas seulement 
occupés. Avez-vous seulement inventé un système de erédit foncier? Ce qu'il faut à l'agri- 
eulture, é'est le crédit foneier. Or, dans les six ans que vous avez passés aux affaires, Avez: 
vous inventé un système? Vous n'y avez pas pensé. 

de ant à moï, que ce qu'il y à de plus important pour l'agriculture, et ce qui 
seule: 3, c'est, d'un côté, la sécurité, qui, pour l'agriculture 
la première condition, je ne dirai pas de 


rois, qu 


at peut assurer ses pr 


comme pour les autres branches du travail, es 
progrès, mais de conservation; ensuite la facilité des communications. | Très-bien ! 

de ne disconviens pas qu'il est à désirer que les capitaux puissent étre obtenus plus faci- 
ax qui se livrent aux travaux de l'agriculture; mais la question n'est pas si 
anchent pas aussi aisément , 


lement par e 


facile à résoudre, les questions d'économie politique ne 
même en six années 
Je voudrais bien que quelqu'un vint proposer un système de crédit foncier qui ue rencon- 
trätpas immédiatement les plus fortes et les plus Invincibles objections. (Adhésion au centre.) 
Le Gouvernement n'est pas cond ce n'est pas là ln tâcl 
d'un Gouvernement. Inveater de sys 


oué au métier d'inv 


; les jeter dans Le pays, conquérir pour & 
le, ee n'est pas là le devoir, ce n'est pas li la fonc. 
at s'empare des questions quand elles ont nequis 
s la pratique et appliquer 
ae, (Très-bien !) 


tèmes l'assentiment de l'opi 
tion du Gouvernement, Le Gouverne 
une. certaine maturité dans In théorie, pour les transpor 
leurs solutions, qui ont déjà été consacrées par l'opinion gén 

Mais, quant aux questions nouvelles, quant à des questiovs tellement dificiles que J'hono- 
able M. illault , je n'hésite pas à le dire, tout éclairé et expérimenté qu'il est dans les 
ù ; quant à ces quéstions-là , 
d'accuser le Gouvernement de ne pas les avoir résolues, 
l'étude des théo» 
ries, Ce sont là des questions qui doivent préoccuper ceux qui pensent aux intérêts du 
n is je suis, je le crois, fondé à dire que lorsque personne, dans l'Opposition comme 
sur ces banes, n'a une opinion arrêtés qui puisse réunir un certain nombre de suffrages et 
présenter une chance de succès , il y aurait injustice à demander au Gouvernement de ré- 
résoudre des problèmes qui ne sont pas parvenus à un état plus avancé. 

L'industrie vient ensuite; on nous de Me 
sieurs, on se fait une étrange idée de l'action et de Ja puissance du Gouvernementipour 
l'industrie comme pour l'agriculture. Savez-vous ce que doit et ce que peut le Gouve 

nent? 11 ne doit et ne peut que protéger le libre développement du travail; il n 
scerct , de procédé particulier pour hâter ce dével rands moyens d'ac- 
tion se bornent à procurer la sécurité, eten même temps à faciliter les pro 
trie par l'exée ux publiés dont je parlerai tout à l'h 
communications faciles et peu cobteuses, conditions nécessaires de la prospérit 


affaires, serait bien embarrassé lu 
Je déclare qu'il est un peu inju 


quand elles n'ont pas été suffisamment préparées par ceux qui se 


même de proposer un plu 


ivrent 


aude : Qu'avez-vous fait pour l'indust 


ppétnent ; maïs ces 


des 
delà, 
, il n'y a que les questions secondaires , de petits moyens, qu'il ne fnut pas né 
de l'homme 


croyez 
diger sans doute, mais qui ne peuvent prendre la première place 
d'Etat ni aux yeux du 1 
J'en dirai autant d'une autre question qu'à propos de l'industrie soulevée M. Billault. 
M, Billaalt nous disait: Je ne parle pas de l'organisation du travail; mais enfin qu'ave 
vous fait cependant pour le travai iles questions; l'organ 
sation du travail est un mot qui a cours depuis longtemps; mais quand. on. est chargé de 
li pratique des affaires, on est toujours obligé de chereher ce qu'il y a là sous les mots, 
La même obligation ne pese pas sur toutes les situations ; mais Je Gouvernement, qui est 


2.Il est. très-faeile de poser 
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obligé de réaliser ses idées, d'appliquer ses principes, ne peut pas se payer de mots, quelque 
sonores qu'ils puissent être ; il est obligé que ces mots renfer- 
ment. Pour ma part, non-seulement comme membre du Gouvernement, mais en dehors du 
Gouvérnement même, j'ai longtemps pensé à ces questions, et quand j'ai voulu chercher 
quelle pensée pouvait se cacher sous ces mots : l'organisation du travail, je n'ai rien trouvé. 
Il n'y a que deux manières de règler le travail : ou de le laisser libre, ou de l'or 
cest--dire de le constituer; c’est lui enlever sa liberté, c'est un progrès qui ramène en 
arrière, c'est l'organisation d'il y a deux ou tr c'est le moyen âge substitué à la 
civilisalion moderne. (Approbation au centre. — Dénégation à gauche.) 

À ceux qui ne veulent passe payer de mots, et qui veu'ent aller jusqu'aux choses, je po- 
surai ce dilemme : Voulez-vous laisser le travail libre? alors quélle organisation lui impose. 
re-vous ? ou si le travail est organisé, que deviendra sa liberté? Pour mon compte, j'ai eon- 
servé des principes qui rencontraient, il y a un certain n sentiment 
universel: je crois que la liberté du travail est le s modernes, la li- 
bérté du travail, avec rs, ses inconvénients, m 
rès et ses perfectionnements de toutes sortes. 


de se rendre compte du sens 


mbre d'années, 


normal des 50 


chances , ses conséquences ; ses dan 
pro 
Vous venez done demander ce que nous avons fait pour le trava 
nous fissions, qu'y a-til à faire, quel est le problème à résoudre? Dites-nous ce que vous 
entendez par organisation du travail, dites-le à la Chambre ; la Chambre verra si nous avo 
tort de nous en tenir aux vicilles idées de la liberté de l'industrie, ou s'il y a une idée nou 
velle à appliquer 


aussi avec ses garanties , se: 


? Que vouliez-vous que 


L'honorable M. Billault nous demandait également ce que nous avions fait pour le cotn- 
merce, pour les traités de commerce. Il nous a reproché de nous être bornés à quelques pe- 
tites négoclations avec de petits États. 

Une simple réflexion: Sile Gouvernement avait fait de g 
de grands 


ands traités de commerce avec 
s , je demande ce qu'aurait dit l'Opposition. Nous avons va dequélle manière 
l'Opposition avait accueilli les traités de commerce. Eh bien, je demande quelle conduite 
aurait tenue l'Opposition à l'égard des traités dé commerce eontractés avec les grandes puis- 
sances, au premier rang desquelles se place d'abord l'Angleterre. 

Je doute que l'honorable M. Billault eût été un partisan plus où moins ardent d’un traité 
de commerce avec l'Angleterre, Mais ce qu'il y à de plus singulier, c'est qu'il est venu nous 
reprocher de n'avoir pas fait de traités avec de grandes puissances , à moins qu'il ne veuille 
dire que nous avons enlevé à l'Opposition un moyen de plus de nous attaquer. (On rit.) 

Quant aux traités avec les petites puissances, je répondrai 
fuit des traités avec les pétites puissances ; nous n'avons négl 


un mot: Oui, nous avons 


6 aucun des débott 


hés qui, 
au premier abord, peuvent paraître peu importants, mais qui peuvent dans l'avenir prendre 
ue large extension. 11 n'y a pas de petites conquêtes en fait de re 
ainsi que s 
renoncé à 

Je puis, je le crois, sans crainte d'être démenti, dire à la Ch 


ous commerciales. C’est 


justifle même notre traité avec l'iman de Mascara, et je serais bien fiché d'avoir 


os relations avee celte partie du monde. 


abre que si le Gouvernement, 
quand le marché de la Chine s'est ouvert au monde, m'avait porté sur ces contréesnucune 
attention, les avait complétement déla 


ssées, n'avait cherché, ni par une expédition, ti par 
des relations diplomatiques, à procurer à notre industrie, à notre commerce, aux produits 
de notre agriculture et de os fabriques des débouchés dans ées contrées, je n'hésite p 
dire que si le Gouvernement avait manqué à ces devoirs, les reproches eussent été ame 
sévères de la part de l'Opposition. 

Messieurs, quant au co 
développement ; je désires 


as à 
s el 


merce, il y aurait un moyen de loi donner un plus grand 

oir si l'Opposition le conseille : cé serait de renoncer brus- 
quément au système de protection qui a maintenu et dé 
francaise, Ou, si vous € 


loppé l'agriculture et l'industrie 
trez dans celte voie, si vous changez soudainement vos tarifs, 45 
vous renoncez à la protection, vous pouvez donner au commerce extérieur un plus grand 
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: maïs lors on ne viendra pas vous ceuser seulement de n'avoir rien fit pour 
tionale, mais on vous reprochera de les avoir compromises ct 


développement 
l'as 
ruinées. (Trés-bien 

Le commerce s'est-il trouvé si mal de Ia conânite du Gouvernement depuis six ans? Nous 
pouvons citer les chiffres. Je les ai relevés sur les tableaux officiels. P 
comparaison : les chiffres du commerce général comprenant les importations et les exporta- 
tons, en 1830, 1839 et 1844. Je n'ai pas les chiffres plus récents. 

Voici ce que ces éhiffres vous donvent. Je prie la Chambre de leur necorder une certaine 
attention, car is prouvent que Ia marebe suivie par le Gouvernement n'a pas été sans résultat 
pour la prospérité publique. 

Le comm ; Importation et exportation, en 1820, n'était que d'environ 
200 millions; en 1839, il s'est élevé à 1,950 millions; en 1844, à # milliards #88 millions. 
néral du 


ieulture et l'industrie » 


Lois termes de 


Ainsi vous voyez que d'une époque à l’autre, de 1830 à 1844, le mouvement 
commerce a à peu près doublé; de 1,200 millions, il est arrivé à 2 milliards 398 millions. 

Depuis 1840, le mouvement général du commerce à 2 100 millions. 
Je demande à la Chambre si ee sont là des résultats dont le Gouvernement n'ait pas Le droit 
de se félielter, 6tsï la marche qui a été suiv mn Le disait tout l'heure 
aux intérêts commerciaux ? 

Nous n'avons, suivant l'honorable préopinant, résolu a 
rielles ont souffert et langui entre les mains du Gouvernement, comme les affatros étrangères, 
omme les libertés publiques, € téréts dont In garde etle soi lut sont 
eonfés. 

Messieurs, je viens à ce parallèle que l'honorable oratex 
du Gouvernement anglais et celle du Gouvernement fr 
honorable ME. Billault a--11 blen pensé aux différences profondes qui existent entre les 
deux pays? 

En Angleterre, depuis bien longtemps l'industrie a fait d'inimes 
de l'Anglet terre a besoin d' 
et, en même temps, dans l'intérieur, en falt de voies de communfeñtions , elle a tout fait + 


nenté de près d 


étéaussi contraire qu 


Affaires mat 


ieune question ; le 


me tous es grands in 


voulu établir entre In conduite 


progrès, La commerce 
s débouchés; 


le entier. L'An 


re convre Le mon partout dl 


elle nous à devancés pour les eanaux, pour les routes, pour les chemins dé fer. 
Ses routes out admirablés et peuvent être difficilement perfectionnées; elle en est à 
chercher quels nouveaux ennaux pourraient être ereusés dans quelques régions secondaires 
de l'Anglete 
Quant aux ehemins de 
An; jourd'hut 1 n'y à plus à faire de grandes lignes, mais des lignes secondaires 
pour filiter et abeéger les comtmunientions déjh faciles des habitants. 
En même temps l'Angleterre, dont le territoire est resserré, rencontre pour Je progrès de 
n industrie cle développement de son commerce un grand obstaele dans l'élévation du 
prix dés gras, La pensée qui se présente done naturellement au Gouvernement anglais, 
c'est de supprimer l'obstnéle qui arrête le développement de l'industrie et du commerce, 


», vous savez que toutes les grandes lignes sont construites on 


ter 


eest-t-dire la cherté du prix des grains. 
vé comme sir Robert Peel se soit proposé un unssi noble but, 
t suffisament préparé, et 
and 


Messieurs, sommes-nous dans la même position en France, et ail quélqu'an s 
atreprendre une œuvre 


On conçoit qu'un esprit é 


qu'il ait joué son existence ministérielle an service d'un aussi g 


un 
des banes de cette Chambre qui conseillät au Gouvernement d 
semblable à celle que, pour ma part, j'approuve haatement dans le Gouvernement anglais ? 
Nôus ayons une tâche tout autre à accomplir. 
Qu'est-ce qui nous manque? On l'a dit dépuis longtemps et tont le monde l'a dit di 
sauf dans cette diseussior 
tion. Nos routes ne sont pas toutes à 


Gi, 
rale : ce qui nous manque, ce sont les moyens de commu 
canaux sont peu nombreux et ne/sont 


ievées 
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pas terminés; enfin, il ÿ a peu d'années nous avions à peine des chemins de fer, et.nos 
ports demandaient de grandes réparatio 
Savez-vous ce que le Gouvemement pou re et devait faire pour l'agriculture, le 
commerce, l'industrie, pour tous les grands intérêts du pays ? C'était de leur donne 
communications, dont lé défaut seul arrêtait leur progrès et leur développement. 
(M. Glais-Bisoin. Et la suppression de l'impôt du sel! et la réforme postale!) 
C'était là le principal devoir du Gouvernement ; c'était dans cette arrière que 
pouvait se développer d'une manière utile et féconde ; tout: le monde 
es travaux publics, contre lesquels on vient protester aujourd'hu 
bancs mêmes de ceux qui les attaquent, que des partisans et dé 
pas que le système des chemins de fer ait été combattu par 'h 


ces 


mn activité 
si bien reconnu, que 
4 m'ont rencontré, sur les. 
approbateurs, Je ne snche. 
norable préopinant. 

Nous avons done fait ce qu'il était dans les conditions de notre situation et de notre 
Gouvernement de faire; vous avons servi les inté 
servis. 

Supposez qu'en Angleterre, sir Robert, Peel fût venu parler de grands travaux publies , 
de canaux, de routes, de chemins de fer; que lui aurait-on répondu? Que l'An 
possédait déjà tous ces avantages depuis longtemps, qu'il y avait d'autres questions à 
dre, qu'il avait de grandes questions de Larifs à examiner et à trancher. Mais si, en France, 
au lieu de nos occuper, comme nous l'avons fait, avee In sollieitude et l'activité dont vous 
avez Été lémoins ; si, au Jieu de nous oeruper de l'exécution des grands travaux publics, 
nous étions;venus vous proposer de renoncer brusquement, sans transition, au système de 
prot oppé en France les intérêts industriels, qui a protégé l'agriculture 
française, que nous aurait-on dit? Ceux-là même qui se montraient le plus favorables à cet 
ordre d'idées n'auraient pas manqué de dire au Gouvernement : « Commencez, par améliorer 
les transports, commencez par placer le travail de la France dans les mêmes conditions que 
le travail des nations avec lesquelles elle doit lutter, et alors ous verrez.ce que vous dovez 
faire pour vos tarifs, alors vous examinerez si vous devez diminuer les droits, si vous devez 
adoucir ces protections entreprendre enfin une œuvre semblable à celle qui fait aujourd'hui 
l'honneur de sir Robert Peel. » (Approbation au centre.) 

Venir nous reprocher de ne pas faire ce que sir Robert Pecl fait, de ne pas entreprendre 
quelque chose.de semblable, de-Jui laisser Je monopole de la grandeur des vues et de l'au- 
dace-des entreprises, je dis que ee n'est pas être exact; je dirai plus, cela n'est pas très- 
sérieux; il n'y a personne dans cette Chambre qui, si le Gouvernement suivait une autre 
murehe que eelle qu'il a adoptée, sil entrait daus la voie où,on semble lui conseiller d'entrer, 
ne le taxât, je dirai presque de démence, tant l'œuvre s4 
paux. (Très-bien ! 

Messieurs, avons-nons, pour toutes les grandes questions, manqué d'activité, de résolu: 
tion, comme on le disait tout à l'heure? Mais , bien, il n'y avait 
pasune question plus difficile à résoudre: que celle des chemins de fer; je ne sais combien 
de cabinets avaient soumis à la Chambre des propositions sur les chemins de fer; ces propo= 


s de la France comme ils devaient être 


terre 


ait contraire à tous les intérêts na- 


nes souvenirs me 


sitions avaient toujours échoué. 
Jusqu'en 1842 onavait été constamment obligé de 
eun système, aucune vue d'ensemble, à 


borne à de. misérables essais; au- 
eun plan arrêté, aucune combinaison de quélque 
valeur. En 1842 le Gouvernement a fait un effort, un effort considérable pour faire adopter 
pales: Chambres un grand , utile et fécand système, 

Le système de la loi de 1842 a prévolu : y avons-nous renoncé depuis, comme l'a dit l'ho- 
norable-M, Billault? le système n'at-l eu que six mois d'existence? Mais, si je ne me 
trompe, toutes les lois que vous avez rendues sont en conformité parfaite avec le système 
de lx loi de 1842. 

Qu'avons-nous voulu, en 1842? Nous avons voulu fonder le crédit publie des chemins de 
fer; à cette époque , Ia confiance manquait, les capitaux étaient inquiets et timides ; il fal- 
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lait les appeler et les rassurer... Tel aété le but de la Joi de 1842. Quand, en effet; les en- 
pitaux enhardis ont offert à l'État des conditions meilleures, l'État s'est empressé de l'ac- 
cépter; mais le germe même de ce système nouveau était déjà déposé dans la loi de-18 

Les chemins pour lesquels le concours de l'État était nécessaire, on a euntinué à l'accorde 
dans le système de la loï de:1842 ; pour les autres on.en a confié l'exécution à l'industrie 
privée, et nous sommes arrivés, par eette double combinaison, & doter la France d'un réseau 
complet qui n'a pas été obtenu , comme on le disait tout à l'heure ; pat les importunités ; les 
solllitations, les obsessions des intérêts privés, maïs qui satisfait à tous les beboins, qui traite 
toutes les parties du territoire avec équité et-sollieitude pour les grands et généraux intérêts 
du pays. Nous avons résolu une des plus diffelles questions; retrentrepris une: des plus 
grandes œuvres qui puissent honorer une époque, (Trés-bien ! très-bienL)\ 

Messieurs, vous voyez les résultats : les travaux s'exécutent sur toute la surface de la 
France , et en même temps cette exécution entralne:t-elle pour nos finances les dangers 
dont on parlait dans un te? En aueune manière. 
pu, depuis 1840, mener de front, ce qui ne s'était jamais vu jusqu'alors, les 
travaux militaires et les travaux eivils; les fortifleations de Paris sont aujourd'hul presque 
entièrement terminées. Lorsqu'elles ont été proposées ; chaeun voyait, dans l'exécution de 
ce grand ouvrage, une cause de ruine pour les finances de l'État, Les finances en sont-olles 
moins prospéres? et les furtifleations sont presque achevées. 

dele répète, nous avons mené de front ee qui jusqu était pas encore vu, avec 
rapidité, avec décision ; avee des partis pris sur toutes les questions à la fois; les ravaux 
militaires qui fondent la sécurité du pays, ct les travaux civils qui en préparènt laprokpé. 
#lté et contribuent aussi à sa foreë et à sa grandeur pour l'avenir, (Trs-bien ! trés-bic 

Messieurs ; est-ce à dire qu'il my ait dans des charges aussi considérables aueun incone 
t pour nos finances, nuéun sue dé préoccupation at de sollicitude, soit pour le Gou- 
ment, soit pour Tes Chambres? 

Non! nous sommes les premiers à le reconnaitre; mnis nous AvONs.én même temps li 
férme conviction qu'avee le maintien du système d'ordre ct de paix qui constitue: lapolt 
tique du Gouvernement, il n'y aura pour nos financés ni embarras ni danger. 

A chaque système politique répond un système de finances. Nous croyonsynôus/au 
système de la paix; nous  eroyons, non pas comme à une exception, à unc'excention fl: 
éheuse, commandée par des circonstances necldentelles et dont il faudrait se hâter du sortir 
lé plus tôt possible pour arriver à de plus giorieuses destinées. Non, ee n'est pas ainsl que 
nous entendons le système de la paix; nous régardons la paix comme l'état réguller ot 
normal des nations (Très-blen!), ét nous regardons In guerre comme une execption à la 
quelle, quand la nécessité où l'honneur le commande, il faut savoir se résigèr; mais quitié 
doit pas entrer comme élément prineipal dans la eombinaison et les plans du-Gouvore- 
ment. (Trbs-bien!} 

Que la paix soit mintente, et tout ée grand système de travaux publics pourra être 
éKéeuté sans danger pour nos finances: 

Représentez-vous , par la pensée, quelle sera, dans dix années, quand tous ces travatix 
aujourd'hui entrepris seront achevés , quelle sera In situation de la Franee ; voyez cesqu'elle 
Sera devenue, je ne dirai pes seulement dans sa prospérité, maïs dans sa grandeur et dans 
sa force. 

Le système de thésauriser pour lequel le grand Frédérie a reçu des éloges, est un système 
surané 

(Ur: Thiers. Ge n'est pos pour cela que je lai lôué! (Bruit) Vous me faites dire ce que je n'ai 
pas dit Il ne faut pas prêter des absurdités à ses adversaires.) 

de ne veux prêter à l'honorable M. Thiers aueune absurdité. Je sais très-bieh que l'honô= 
Fable M. Thiers est trop éclairé en finances pour recommander l'adoption d'un systèmé de 
thésaurisation. 


séance précéde 


ous nor 
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Aujourd'hui, je/erois que nous avons à la Banque à peu près la même somme que le grand 
Frédérie pouvait avoir dans ses eaves. (Rumeurs diverses, — Interruptions, 

Cette accumulation nous servirait très-peu, si des circonstances un peu graves survenaient ; 
ee ne serait pas avee une-centaine de millions qu'il faudrait entreprendre les préparatifs de 
la guerre, Chaeun sait que la moindre mennee de guerre coûte. La mennce la plus économi 
les que les témérités les plus dispendieuses de Ia paix: 


queeoûte bien plus en préparatifs sté 
de peuvent imposer de charges au pays 
L'honorable M. Thiers a loué Le 
QE Thiers. 1 


prudence, 


e son économie. 

Je n'hésite pas à dire qu'en entrant dans la vole où’nous sommes , en employant à de 
grands travaux publies les capitaux du Trésor et ceux des particuliers, nous faisons exacte- 
ment pour ln prudence ce que faisait le grand Frédéric en hecumulant les écus dans son 
trésor, nvee cette différence, que nous plaçons l'argent d'uné manière féconde et produétive, 
tandis qu'il le conservait d'une manière stérile et improductive, 

Mais le jour où des cireonstances graves obligeraient ln France à déplo 
Son courage, croÿéz-vous done que tous ces éléments de prospérité rê 
suïfieé Ausol, Su tout le tébritoire, ne se transformeraient pas en éléments de défense ? 
coyez-Vous que la richesse générale ne donnerait pas de prompls moyens de défeuse ét 
d'action ? 

Nous serons bién plus puissants avée Ia France plus riche que le grand Frédérié avce son 
trésor. Nous pourrons blen plus aisément lutter contre les ennemis de In France quand ln 
France sera plus prospère. (Lrès-bien ! 


ver son énergie et 


andus sur toute la 


On à dit, 
. Or, qu'est-ce qui done les 


Aujourd'hüt qui 
dans d'autres temps, que la vicl 
gi résors? Dans la prospérité générale, 
(Lrès-bien ! énérale, tout ce qui pouira là fécoder 
et lui imprimer un mouvement plus rapide fortifiera Ie pays, en même femps que l'aisance 
dans toutes les classes sera développée et augmentée. (Trés bien 1) 

Messieurs, je ne veux citer qu'un chiffre à la Chambre, afn de lui montrer que notre 
situation financière, même sous le rapport des dangers extérieurs les plus menaçants , ne 
présente pas Les périls qu'on a signalés à cette tribune. 

On.a comparé 1830 à 18473 que la Chambre me permette de placer deux chiffres sous 
ses yeux. 

es deux principaux éléments de toute situation financière sont le revenu et la dette, 
C'est du revenu de l'État comparé à sa dette que dépend le erédit public. Eh bien, quelle 
était Ia dette de la France en 1830 ? Si vous déduisez du montant total des rentes consoli- 
dées l'amortissement et les rentes rachetées, l'amortissement et la rente rachetée n 
desidettes; la France devait au budget de 1830 170 millions de rentes. 

Faites aujourd'hui le même caleul , et vous trouverez pour 
sont encore à la charge du Trésor au budget de 1847, 175 r 
1847 une différence de 5 millions, 

U. Thiers. Et ln dette flottante? —M. le Ministre. La dette flottante est peu de chose. — 
M. Thiers, C'est une erreur!) 


ce qui donne la force? Ce sont les ressources financi 


os bataillon 


vire était aux gi 


bataillons? Les gros trésors. Où sont les gros 


out ee qui développera Ia prospérité g 


s sont pas 


a dette, pour Les rentes qui 
lions; il ya donc de 1830 à 


Ce n'est pas une erreur, ce sont des chiffres officiels. Vous trouverez au budget de 1820 
lu dette publique et l'amortissement portés pour 248 millions; 78 millions de rentes rache- 
tées à déduire, reste 170 millions. Ouvrez le budget de 1847, vous y trouverez 288 millions ; 
amortissement et rentes rachetées, 113 millions, reste 175 millions; différence entre les deux 
budgets de 1880 et de 1847, 5 millions ; mais tandis qu'à cette époque vous n’aviez qu'un 
amortissement de 8 millions, vous disposez aujourd'hui d'un amortissement de 113 mil- 
lions, 
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Maintenant, quel est le revenu? Le revenu ordinaire en 1830 était évalué 979 millions ; 
le revenu ordinaire pour 1847 est dé 1,337 millions. (Interruption) 

Lerreventra done augmenté de près de 358 millions. Ainsi, tandis que l'accroissement de 
la dette est de: 3 millions, et qu'à cet amortissement de 5 millions répond une augmentation 
d'amortissement de 45, le revenu a augmenté, de 1820 à 1847, dans Inproportion de 979 à 
1,837, d'estai-dire de 458 millions, ce qui fuit que, tamdis que la différence, en 1830; était 
du cinquième au sixième du revenu, à peu près le sixième, il n'est guère, en1447; que du 
septième au huitième, environ le huitième. Or, il n'y a que deux manféres de soulager les 
finances de l'État : on peut affaiblir ses charges où augmentenses ressources. Le système 
que nous avons adopté consiste à augmenter $es ressouréés: 

W F'ieillard. Et ses charges 

Nous n'augmentons pas les ressources sans a 

taux de l'État sout placés d'ane manière intelligente ct féconde : c'est là 


la seule question est 


de savoir si les 
la que 

Quand vous constdérez les faits, quand vous arrivez aux résultats, Vous êtes forcément 
amenés à une conséquence, que la prospé + des mesures tdoptées pour 
l'exécution des grands travaux que l'on reproche si amèrement au Gouvernement d'avoir 
entrepris. 
le que je tenais à établir devant In Chambre , c'est que nous n'avons pas d'inquiétudes 
sérieuses pour les finances de l'État ni pour l'avenir du pays, En comparant 1833 1847, 
une augmentation de dettes de 5 millions répand une augmentation de revenu de 354000 fe. 
de dis que notre situation est plos forte, car nous avous acquis d'immenses ressourees} ét 
omme, après tout, la puissance et la prospérité d'un pays dépendent, non pas du montant 
des charges constilérées én elles-mêmes, maïs du rapport entre les ressourees et les Carat 
la situation est bien plus favorable qu' aucune époque antérieure, (Approbation) 

ïn même temps que tous ces grands travaux ont été éntrépris, avons-nous négligé, comme 
on l'a dit tout à l'heure, et comme on le disait dans une autre séance, I puissance militaire 
du pays? L'honorable M. Thiers a reconnu lui-même, en eitant les chiffres , les sacrifices 
qui, chaque année, sont faits pour le développement de Ja marine, et pour entretenir un état 
militaire considérable. Nous n'avons pas pu faire davantage par une très-bonne raison, Cest 
qu'il faut maintenir dans un certaia équilibre tous les éléments de Ia force nationale; e'est 
qu'il faut ménager les finances en même temps que développer les ressources des arn 
térre ét de mer; 1 fût maintenir entre ces troïs grands éléments de la force du pays ne 
ecrtaine proportion et des rapports sagement déterminés. 

C'est là ce que nous avons fait; nous n'avons pas sans dübte terminé les questions. On 
nous dentandé pourquoi nous n'avons pas, pour l'armée, résolu tous les problèmes, pourquoi 
iious n'avons pas organisé une réserv 

L'ionorable M. Billault renouvelit ce reproëhé tout à l'heure. 

Messieurs, quant à’mof, je ne érois pas que ln combinaison d' 
en soutigeant les finances, une forée Sup 
y à un principe qui domine les affaires 


jou. 


ie réserve puisse donner, 
re celle dont nous disposons Hujourd'hui. 11 
litares vormme toutes les autrès affaires dé'Ce 
monde, est que toujours la foree est proportionnée aux snefifices qu'on fait pou Pübtehle. 
Diminuez votre effectif soldé, remplacez-le par un effectif sur le papier, vous pôûirez avoir 
moins de dépense, mais je vous réponds que vous aurez benueoup mois dé forcé: ZAppro 
Bation.) 

Le système qu'on vous proposé pour donner ume force plus grande ét entrafuer uñe:dé- 
pense moindre, ee système n'a qu'un tort, e‘est d'être cliimérique et de ne pouvatr soutenir 
l'examen et résister à In moindre diseu 

Qu'avons-nons done pu faire? Nous avons maintenu laboriensement ; et éertes ce n'était 
pas chose facile, c'était une charge pesante pour les finances, nous avons maintenu Jaborietie 
sement après 1840, une organisation de l'effectif plus coûtense, plus dispendieuse que*éêlle 


on. 
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qui existait auparavant. Etquand; plus tard , Ja question de l'effectif s’est préseutée, qui l'a 


défendue, soutenue? qui l'a attaquée ? Ces souvenirs sont encore présents à la mémoire, de 
la Chambre. 
Onnous reprochait tout à l'heure de ne pas avoir montré assez de r jene me 


trompe, nous:avons engagé la question de Cabinet sur le maintien de l'effectif de l'armée, et 
nous N'avous tellement engagée, que.ceux-là qui étaient favorables au maintien de l'effectif, 
pour.nepas procurer un suceës au Cabinet, n'ont pas prêté leur appui à la question. (Très- 
bien!) 

Quant à la-marine, iles très-faeile de dire, comme l'a fait l'honorable M. Billault, que 
tout ce qui a été fait appartient à l'Opposition, et que le Gouvernement n'a été qu'un.instru: 
ment docile et inerte. 

Voilà ce qu'on nous dit à chaque instant. 

Quand le Ministre de: la marine a présent millions, je ne sache pas que 
les combinaisons qu'il. a proposées à la Chambre eussent été préparées par aucun membre 
de l'Opposition. 

Dans 'annécprécédente on parlait, et l'on croyait faire en cela un très-libéral présent nu 
Gouvernement, on. parlait d'ajouter pour. la construction 8 à 10 millions, je erois, ct l'on 
trouvait,que c'était beaucoup pour le matériel naval. Ciest le Ministre de Ja marine qui a 
examiné à fond Ja question, résolu les proportions du matériel et du personnel, et qui est 
venu demander 93. millions qu'il à été obligé de défendre et de disputer pied à pied dans 
cette Chambre, (Réclamations à gauche.) 


la loi des 9; 


Messieurs;aious nous sommes toujours proposé deux buts : d'un côté de féconder ln palx ; 
et de l'autre; de maintenir dans un état respectable la force militaire de la France. 


Dans cette double combi 
pur la pensée qué la paix était l'état régulier et l'avenir probable des natious: 


nison, nous’avons, je le reconnais, été principalement conduits 


out notre système de travaux publies et de finances repose sur cette pensée} tous ne 
sommes pas Chargés de faire les affaires d'une politique qui n'est pas la nôtre; mais, ‘ên 
même temps, nous B'avons pas compromis les Brands intérêts du pays, nous n'avons pas 
engagé sa force; et le jour où des circonstances graves et difficiles se présenteraient, ln puis 
sine nationale se rétrouverait tout entière; j'ai tort de dire qu'elle se retfouverait tout en 
tière, elle se retrouverait plus grande et plus forte, ét aueuri obstaele ut aucun enibar: 
avrétéräïent l'emploi utile et glorieux pour le pay 


ïs n° 


Je m'arrête, car je suis embarrassé pour répondre à l'honorable orateur. 11 nous à éonviés 
à discuter des choses nouvelles, ét il n'a guère porté à la tribune, sauf quélques questions , 
que des débats déjà usés et tranchés depuis longtemps. 


autre témoignage, aux souvenirs de la CI 


J'en appelle, et je crois n'avoir pas besoi ambre 
et du pays. 


La Chambre et le pays savent si l'Administration a été active, ou si, comine on l'en aceu- 


saiL tout à l'heure, elle s'est endormie dans le soin très-peu glorieux de sa conservation 
personnelle, 

Nous n'avons, pas craint, pendant six ans , le jugement de la Chambre, noûs ne érain- 
drons pas davantage le jugement du pays. Nous savons que le pays s'est éclairé par l'ex 
périence; nous savons qu'il sait apprécier à leur juste valeur et les attaques de l'Opposition 
et les résultats obtenus par le Gouvernement ; nous comparaîtrons devant ce tribunal avec 
pleine confiance, nous aurons le conscience d'avoir fait notre devoir et d'avoir travaillé en 
hommes de sens et de cœur au bonheur et à la grandeur de notre patrie. [Approbation tr. 
vive au centre.) 


(M: 'hiers,se lève) pour parler.) — M. le Président. La parole est à M. Béchard. — M. fé- 
chard. Je neveux pas interrompre la discussion en 
larité générale 


agée entre les prétendants au pouvoir, (Hi. 
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M.Turrens, Messieurs ; ce n'est pas en qualité de prétendant au pouvoir que je me pré- 
Sente à cette tribune. 

Ce que je vais dire va prouver que, en tout cas, je suis un prétendant bieu désintéressé. 

Je viens à cette tribune pour ne question de dignité personnelle, et pour une question 
de aroit constitationnel. (Écoutez! écoutez!) 

Hier, l'honorable M. Gurzot a employé des expressions que nous n'avons pas Souvent, 
peut-être jamais entendues à cette rbune-.. L'honorable M. de ln Fayette, avec une pieuse 
susceptibilité, a réclamé, et M. Guizot a répondu que les expressions qu'il avait employées 
ne concernaïent pas l'ilustre cénéral Ia Fayette. Je reste-done-seul dans le débat. (Mou- 
vement.) 

En sceond lieu, l'usage que j'avais fait il y a quelque temps de ma liberté, en discutant 
une question constitutionnelle que M: Guizot a reconnu hier pouvoir être portée à cette tri- 
Lune, cet usage m'a exposé à une solidarité d'une nature assez étrange, J'ai era que ee sujet 
ne sérait jamais porté à In tribune, je l'espérais au moins; il y'a été porté, la Chambre com- 
prendra qu'il m'est impossible de ne pas répondre. 

M. le Ministre des affaires étrangères n dit qu'il devait y avoir des questions vidées; il a 
Voulu dire des questions épuisées, que In fütigue des auditeurs après une aussi longuo dis- 
eussion ne permet pas dé toucher de nouveau ; il n raison, maïs il ya des questions qui; si 
elles sont épuisées à cause de Ia fatigue des auditeurs, ne sont pas pour cela vidées: 

du ne rentrerai done pas dans la diseussfon ; je ne ferai qu'exposer en termes très-courts 
le sommaire de mes convictions. Quoi qu'ait pu dire le Ministère ; Je porsiste &éroire-quié Lo 
Gouvernement, ferme à son origiue, est malheureusement trop tôt devenu faible et inerte ; 
que le Gouvernement, après avoir tiré de l'alliance anglaise, fondés sue le prineipe de la 
protection de In liberté honnête, des résultats utiles, l'a-bientôt abandonnée pour la recber- 
cher de nouveau avec une insistance maladroite, quandLellune pouvait plus être fructueuse 
ét ue pou Je persiste à croire que la France, heureu- 
sement disposée pour la paix ; n'était pas cependant tellement disposée pour la man 
dont on entendait La paix, qu'on pe lui fa ter ellement le système qui est aujour 
d'hui pratiqué. Je persiste à eroire qu'il a fallu quelque moyen artileiel pour cela, que la 
grande centralisation de l'empire est devenue, je ne dirai pas un moyen de corruption, mais 
un moyen d'influence politique, et qu'elle tend à le devenir tous les jours davantage, Je per- 
siste à croire que ce grand bienfait des travaux publies, au lieu d'être dispensé avec ména- 
gement, l'a été de manière à étourdir les esprits et à créer des dangers financiers très- 


t plus rien produire de satisfaisant, 


réèls. 

Voilà le résamé de mes convictions ; j'y persiste. La question est épuisée, je l'accorde,il 
n'y faut pas revenir, mais je maintiens qu'elle n'est pas vidée. (Très-bien!) 

Maintenant je ne dirai qu'un seul mot, en réponse à ce que vient de dire tont à l'heure 
M. le Ministre de l'intérieur, relativement à Ja question financière. 

Cette question est tellement grave, tellementimportante aujourd'hui, que In Chambre me 
permettra de m'y arrêter quelques instants, Je ne mécônnais pas que quinze années de pais, 
ajoutées aux quinze années de paix antérieures, ce qui est un dus l'his- 
toire, n'aient dù produire une incontestable amélioration dans la sitoation dit pays ; qe les 
impôts n'aient dû s'aceroître; mais il s’agit de savoir si l'on a ménagé avec la prudence con- 
venable les ressources que cette longue période de paix nous a procurées. Je soutiens qu 
c'est Je contraire qui est vrai. 

Quant à la dette, un seul mot, 

Dans tout Gouvernement raisonnable, il'est convenu en prineipe que la paix est consacré 
à payer In dette. Ordinairement la guerre erée la dette, la paix doit la dissoudre, Eh hien, ce 
ne serait pas être bien exigeant que de demander au Gouvernement de ne pas accrottrela 
dette publique pendant Ia paix. Je vais plus loin; je reconnnis qu'il y a eu plusieurs fois-des 
dépenses extraordinaires à faire par suite de la révolution de Juillet; que, par conséquent, 
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onmedevaitpas s'attendre à ce que-la dette diminuät sensiblement; j'accorde méme qu'elle 
dût s'augmenter; j'accorde cela, mais ln vérité est qu'elle s'est nccrne de 45-millions en 
temps de paix. (Interruption.} 

:Prenez le tableau publié par M. le Ministre des finances... (Interruption) 

Si vous ne parlez que de ln dette fondée, votre raisonnement est incomplet, car il ya 
aussila detteflotante qui se compose de celle qui n'a pas été consolidée, Paree que qnel- 
ques centaines demillions seraient portés à la dette fiottante et non à la dette fondée, ce n'en 
sera pas moins une charge pour le pays. 

Siles pensions augmentent, quand.elles devraient diminuer ; si toutes les autres parties de 
la dette s’accroissent, on peut dire que la dette générale angmente. C'est ainsi que le total 
est augmenté de 45 millions. 

J'ai dit que ce chiffre ne disait pas tout, ear on a annulé 52 millions de rentes en 1532, ct 
il ya eu 40 millions d'extinctions sur la rente viagèr 

Sans cet heureux bienfaitdes extinctions sur la dette viagère, sans cet autre bienfait bien 
accidentel de l'annulation des rentes rachetées, vous auriez aujourd'hui, dans une période 
de paix; 87 millions d'augmentation sur Ja dette. 

Je neveuxrienexagérer, je ne veux pas dire que.ce soit uniquement le résultat d'une 
administration prodigue ; mais je dis que quand on ne veut, même dans une bonne voie, 
celle des travaux de la paix, garder aueune mesure, il en résulte cette conséquence-que ia 
dette, qui devrait diminuer, rester au moins stationnaire, augmente à vue d'il. 

Ea rappelant ce que j'ai dit du grand Frédérie, on m'a fait dice une chose absurde, 

(OL. le Ministre de L'intérieur. Non! non !) 

Peut-être mon interruption a-t-elle empêché M. le Ministre de pousser jusqu'au bout, 
is il avait commencé à me prêter une absurdité. 

M: le Ministre de l'intérieur est versé dans les matières financières. Nous.étions à la 
méme école, celle d'un homme fort illustre, M: lé baron Louis, et je suis aussi bien que ui 
que mettre dans les-eaves-les millions qu'ilfnudraitfaire cireuler dans tout le corps social 
est une économie politique fort usée : aussi n'est-ce pas de cela que j'ai félicité Le grand Fré- 
dérie. J'ai dit seulement qu'il avait rendu ses finances tellement disponibles qu'il pouvait 
faire Ja guerre quatre ans, sans recourir ni à ua emprunt ni aux subsides de l'Angleterre 

La question n'est pas de savoir si vous avez 100 millions de disponibles à la Banque. 

Vous savez comme moi avee quelle fueilité; en temps de paix ; on encaisse les fonds. 
rien, Messieurs, n'est plus dangereux que les illusions de la paix. J'ai vu de grand 
maisons, cédant à ces illusions, se eroire plus riches qu'elles n'étaient. Les illusions de la 
paix aceumulent les facilités, eton prend les facilités pour des valeurs réelles; mais, au pre 
mier necident, tout ce qui était fneilité devient difficulté et da 

Pour mon compte, je n'oublierai jamais cette grande parole de M. le baron Louis, qui, 
dans ses derniers jours, lorsque nous lui rappelions sa grande vie, nous disait : « Oui, j'ai 
e; il ne me manque qu'une: gloire ; e'est d'avoir gouverné 
ble et parfaitement applicable au 


m 


gouverné l'adversité en f 
l'abondance , car e'est bien plus difficile; » parole admire 
jourd'hui. 

Oui, je dis que vous avez mal gouverné l'abondance 

Je vous pose une question; si vous, Monsieur le Ministre de l'intérieur, qui êtes homine 
d'affaires, «et qui rougiriez de dire une absurdité si vous pouvez me répondre, je me { 
pour battu. 

Quelles sont les trois grandes ressources financières d'un Gouvernement en France? Les 
eontfibutions directes, la dette flottante, la dette fondée. Les contributions directes sont le 
grand impôt des temps à L'remplace en France la ressouree de l'éncome dar, en 
Angleterre. La dette flottante fournit des grands moyens de erédit 

Eh bien, ces trois ressourees sont-elles restées disponibles ? Les contributions directes sup- 
portent au moins 90 centimes additionnels en commune; et s’il fallait ajouter desnonveaux 


ns 
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centimes additionnels à ces 90 ceutimes qui doublent presque le principal eeserait-hien 
difficile et bien dur. 

Quant à la dette flottante; vous avez, pour les dépenses votées jusqu'en 1846 à peurprès, 
690 millions de dette flottante à supporter. Les travaux à exécuter par l'État doivent y 
ajouter plus de 900 millions, ce qui ferait 1,500 millions environ. 

Geute dette flottante n'est pas réalisés encore, je le sais; elle le sera quand tous lés travaux 
votés seront exécutés. Maïs pour la ramener à des proportions tolérables; 11 faut onxe ans 
d'une situation parfaitement paisible, et qui rendeles réserves de l'amortissement toujours 
disponibles. Ainsi la dette flottante est paralysée pendant onze années. 

Quant au erédit publie, la grande ressource de l'Etat, je vous demande st, à cotérdes Com- 
mies qui ont fait un emprunt de 1,500 millions sur le public, vous oseriez- vous présenter 


? 
aux banquiers pour fairéun emprunt? Adressez-vons au banquier le plus puisstnt de Ia 
capitale et le plus célébre de l'Europe, et demandez-lui- de faire dans ce moment ; et avét 
les charges qui pêsent sur le pays, un emprunt de 2 à 300 millions et vous verrez ce qu 
vous répondra. 1 n'y & pas un homme de finance qui osût dire qu'il serait possiblénuijour- 
d'hui de faire un emprunt. Et pourtant vous êtes dans les illusions de l'abondimee+ mis 
supposez une difficulté quelconque, supposer que les Compagnies fussent obligées d'inter- 
rompre leurs travaux, que vous fussiez foreés d'arrêter les vôtres, et que quelque cent 
mille ouvriers fussent jetés sans ouvrage sur Le pavé: ce jour-là serait-il facile de fairerun 
emprunt? 

Je ne veux pas alurmer Le pays : j* 


père que le temps résoudea ces diffenltés;j'espère 
Ge vous demande pardon, mais vous dites tant de mal de +e, que vous me pormeltre 
d'en direun peu de la paix } J'espère que les folies de In paix n'auront pns toutes les eonsé- 
quences funestes qu'elles pourralent avoir: 

1 faut pour cela, je ne dirai pas des miracles; ondit que le clélrentfait benueoiiprpout In 
France, et j'espère qu'il en fera eneore; 11 faut pour éélaun redoublmettlaubiéenvelliance 
dela part dela Providence, il faut qu'il n'y ait pas un seul événementen Europe pour quel 
situation que vous avez crééene soit pas déclarée insensée par tous les hommes rafsonnubles 
(Mouvement) 

de laisse ce sujet, Messieurs, et je vous demande: la pormission d'ou 
pal qui m'amène à la tribune. 

d'aborde avee regret , avec chagrin, je le dis très 
eucore une fois dévarit vous. 

Vous savez, et tout le monde le sait, ear ln Charte estle livrée pluseonnu du pays; vous 
savez que la Charte attribue le Pouvoir exéeutif au Roi ; en ajoutant que des Ministres.ros: 
ponsables seront dépositaires de ce Pouvoir; et l'eserceront. C'est là unequestion dtamen- 
sémentgrave, immensément difficile, qui dans les livres a déja desinconvénients ; qui dun 
la presse en a de plus grands ; et qui en a de plus grands encore à In tribune: (Mouvement.) 

M. Dejean. Pourquoi l'y portez-ous?) 

SIM, Benjamin De) 
le motif qui m 

11 faut l'y porter très-rarement ; et quand on est seulement obl 
intérèt de la balance des pouvoirs publics 

de ne l'ai fuit que trois fois pour ma part en quinze années. Une première fois dermoitié 

M. Guizot et M. Du: e vois, d'après ce qui s'est passé hier, à moins: d'un noue 
veau changement de leur part, que je ne les aurai plus pour collègues et appuis quad j'ap- 
porteraitne pareille question à la tribune. (On rit. 

Une deuxième fois, à l'occasion d'un Ministre assis sur ce banc aujourd'hui, ambassadeur 
alors, et qui me semblait avoir été placé dans une position constitutionnellement fausses 

Une troisième fois enfin toute récente, ct dont je vais vous faire juges. Vous allezvoir si 
c'était par eaprice que je traltais une pareille question , où si c'était bien en effet le cas de 


iver à l'objet: prinet- 


franchement lu question: qui mn'amène 


san vent bien avoir un peu de patience, il sera parfaitement édité sue 


fait l'y porter. (Écoutez! écoutez ! 


delle faire pour le grand 
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Ja traiter. On‘avait porté à la tribune une proposition à laquelle, pour ma part , j'avais ton- 
jours adhéré, la proposition des incompatibilités. Or, de toutes les incompatibilités celle 
it... (Légère interruption. 

Messieurs, tous les mots sont graves dans la question que je traite; une: interruption 
pourrait-me fuire faillir ; ce serait aussi-fâcheux pour la Chambre que pour moi; veuillez 
done me les épargner, 

De toutes les incompatibilités, celle qui m'avait paru la plus naturelle, c'était celle de mes 
honorables collègues appartenant à la maison du Roi on des princes. Ce ne pouvait pas être 
à la personne de nos collègues que s'adressait l'exclusion, c'était-au nom d'un principe que 
nous la réclamions, et ce principe était que ; dans un Gouvernement représentatif bien. en- 
tendu, la royauté doit paraitre-le, moins possible. C'est an nom de celte théorie que nous 
demandions l'exclusion. IL eût été offensant et injuste de la demander autrement qu'au nom 
d'un principe. 

Qu'ai-je fait ? Je n'ai fait que présenter Ja théorie anglaise ; je ne l'ai pas même discutée ; 
j'ai présenté le tableau de ce qui me semble exister en Angleterre. Je n'y ai rien njouté. Et 
certes, vous me permeltrez de le dire, quoique je ne veuille me plaindre ni de cette Cham 
breni,dela majorité, cependant l'amendement annoncé avait fait assez. de bruit avait fait 
maitre assez peu de bienveillance pour moi, pour que, si j'eusse manqué aux convenances, 
la Chambre m'eût brusquement interrompu, Je n'ai fait que présenter ce tableau , je n'y-ai 
rien ajouté, IL est vrai qu'en présentant ce tableau , une objection souvent répétée.s'est: tout 
à coup présentée à mon esprit. l'avais souvent entendu dire, non pos à la tribune, mais tout 
bas: Ce qui.se passe,en Angleterre ne peot se passer de même en France; la France n'est 
pas constituée de Ja même manière que l'Angleterre ; elle ne peut admettre Le Gouvernement 
représentatif dans toute sa réalité, Je me trouvais devant cette objection: le Gouvernement 
représentatif n’est pas possible en France comme en Angleterre. Alors n'étant pas maitre 
d'un vif mouvement. quise passait en. moi, jeme suisyécrié:-11,fallait nous» les dire: en 
1830. 

Eh bien, Messieurs; qu'ai-je fuit Ja? J'ai éprouvé naturellement, sincèrement, l'état d'es- 
prit d'un homme qui-avait espéré, eru obtenir en 1830 le Gouvernement représentatif et 
qui.se trouve: trompé tout à.eoup. Mais j'aurais eu l'impertinente prétention de dire ou: de 
faire entendre que moi ; j'étais à moi seul la France, qu'en cette qualité j'avais couronné le 
Roi Louis-Philippe, et qu'aujourd'hui plus éclairé, je regrettais de l'avoir couronné ? Si 
j'avais affiché une telle prétention, j'aurais mérité que vous m'eussiez reproché ma fatuité 
huées. — Non, Messieurs; jamai eu la sottise de croire ou de dire que j'étais 
ace, 

de dis cecinon pour me justifier ; je n'en ai pas besoin, mais vous prouver que les ex- 
pressions de fatuité, d'orgueil frivole, appliquées à une prétention que je n’ai:pas même 
montrée, étaient parfaitement imméritées. de tenais d'abord à prouver à la Chambre ÿpar 
respect pour elle ; que ces expressions n'étaient pas méritées. (Adhésion à/gauche.) 

Jeme ferai qu'une observation. Quand on a été blessé soi-même personnellement, on.com- 
prend qu'on se permette les expressions que M. Guizot a employées; quand on mesl'a pas 
été, ces expressions ne se concoivent pas. J'ajouterai qu'elles sont inexcusables quand elles 
n'ont qu'une intention , celle de devenir ailleurs une flatterie, (A gauche. ‘Lrès-bien!) 

J'arrive à la question elle-même. 

de n'ai pas voulu, à quelque degré que ce soit, tout le, monde en est convaincu, certai- 
nement, je n'ai pas voulu, à aueun degré, ébranler le contrat de 15304 A.ceSujét, M.le 
Ministre des affaires étrangères a dit, et j'adhère à. ses paroles, que la France avait été bien 
heureuse de trouver un. prince, dans ce moment difficile, pour accepter la couronne. 

Il a raison : c'est un bonheur que j'ai moi-même célébré autrefois , et personne ne recon= 
nait plus que moi le bonheur que la France a euen cette occasion. Vousavez rendu hommage 
à la Couronne ; permettez-moi à mon tour de rendre hommage à la France, et de vous dire 
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que g'a été aussi un grand. bonheur pour.ce prince de trouver à réguer sur cette grande-et 
généreuse nation. (Approbation vive et prolongée.) 

1 y a eu bonheur des deux parts, Quant à rappeler Jes-conditions du contrat,-e'est. Ja 
chose du monde la plus naturelle et la plus inévitable. Toutes Les fois qu'il ya contrat; 11 y 
a entre les contractants difficulté sur Je sens et on le diseute, Cela arrive entre les. indivi- 
dus, eela arrive entre les Gouvernements qui ont signé des traités et quiven discutent.les 
conditions; cela arrive entre. les nations et les dynasties qui se sont liées par des constitu- 
tions. Hn/y a rien en cela de facticux, rien d'attentatoire , rien qu'on ne puisse faire, rien qui 
ne soit quelquefois nécessaire, 

O1. Dupin. Voià le tableau du sacre. — (Mouvement prolongé.) 

Maintenant, quelques mots sur la théorie elle-même, et sur l'in 
m'a value. 

Sur la théorie, Messieurs, ce n'est pas une chose nouvelle pour ceux qui ont bien: voulu 
detér quelques regards sur ma vié et sur mes écrits; je, suis. ee qu'on: appelle... (Inter- 
ruption.) 

Pour eeux; disje; qui ont-pris la peine de jeter quelques regards sur ma vie; surmes 
écrits ;surmes discours, je ne leur apprendrai rien de nonveau en disant que je suls profon- 
dément monarchique. Je erois que quand un État, un grand État n'a pas de roi, il s'en fait 
un bientôt. La Franee n'en avait pas en.1800, et elle s’est hétée de s'en donner -un sousle 
titre d'empereur, Vous avez vu toutes les républiques de l'Amérique du Sud se donner desser. 
pereurs ; vous y voyez même des soldats médiocres, ou des barbares comme Rosas ; deve- 
miaitres d’un pays quand il n'y a pas de roi. Ces faits sont bien vieux ils sont copendant 
bons &rappeler , à cause de ee que je vais dire, 

Voili done ee qu'ont fait tous les pays; au nom près, qui change suivant les temps et les 
nations. On se doune done-un rul pour n'avoir pas un usurpateur, 

Mais les nations éclairées ne peuvent être gouvernées comme les États de l'Asie. Hfallait 
prévenir les inconvénients de l'hérédité, dont la conséquence serait de vrer Le sort d'une 
matlot do tous-es hasards de la naissance, de faire succéder à un prince capable un prince 
incapable ; à un prince honnéterun prince mmoral. Or; pour corriger cet inconvénient, on 
a imaginé un système aussi sage que simple, qui consiste ; dans toutes nos constitutions re- 
présentatives ; à placer des hommes sérieusement responsables à côté de ce roi, c'est-à-dire 
des hommes ayant In réalité et les apparences da pouvoir. Pour moi, l'hérédité, prineipersi 
sacré, serait quelque chose d'asiatique si, à-eûté de In royauté, ne se trouvaient pas placés 
des IMinistres responsables, et comme tels ayant, je le répète; la réalité dn pouvoir. 

Voilà, Messieurs, ce que j'ai été élevé à penser. J'ai eru cela, je l'ai eru avant d'avoir aus 
cune expérience ; dans mon enfance; dans ma jeunesse au moins, celle où l'on commence à 
pensers j'avais ces idées dans la tête comme si j'étais né avec elles. 

Mais le spectacle auquel nous avons assisté sous la Restauration nous a en quelque sorte 
imprimé plus profondément encore ces idées dans l'esprit: 

Maintenant la Restauration n'est plus; l'histoire est permise, Vous allez mo permettre de 
dire quelques mots qui ne sont plus que de l'histoire ; et qui seront empreints de césraspect 
dont jene m'écarterai jamais pour le malheur. 

Le prince qui régnait en France le dernier, Charles X , avait des qualités estimablés it 
était honnête, religieux ; généreux ; mais, vous le savez, il avait la passion dé seméler du 
Gouvernement. Vous savez qu'il l'avait à tel point que, même quand il n'était que le frère 
du roi, il voulnit gouverner. 

Lorsqu'il fut roi, €'était bien plus le eas. (On sourit.) Il avait des préjugés malheureux 
était religieux ; honnête et bon, ai-je dit; mais, ayant véeu dans la révolution, tontesiles 
Suis que la liberté représentative , même sage et modérée, se présentait à lui, 1 eroyait que 
c'étaitlarévolution, et que ; s'il eédai il irait à l'échafaud de Louis XVI. 

I était plein de eette pensée, et pour la faire prévaloir il se mélait ardemment au Gouver- 


sable solidarité qu'elle 
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nement, etnous savons qu'il s'y mélait comme dans la constitution représentative bien en- 
tendue; il ne le devait pas. 

Eh bien, quand il fut vaineu daus la personne de l'homme le plus prudent qui ait géré les 
affaires de la Restauration, M. de Villèle; qu'arriva-t-1l? On appela ee Ministre déplorable, 
Or; tout le monde savait que cette expression ; malheureusement ; remontait plus haut 
qu'auMinistre lui-même, C'était un premier et grave inconvénient. 

Lorsque le Ministère Martignac arriva; ce roi, se considérant comme vaineu , fut cons- 
tarnment; non pas malveillant pour les personnes , sa nature était excellente ; mais malveil- 
lant pour le système , n'en voulant pas, faisant tout ee qu'il pouvait pour le faire échouer; 
et enfin , dans un jour de délire, il s'éeria: « Plus de concessions Lx (Mouvement.) 

Plus de concessions L.. Dieu me préserve de vouloir tirer de là de sinistres pronostics} Oh 
non! je eroïs au pays, je crois à In réalité de nos institutions, je crois que la France corri- 
gera, à l'avenir, uniquement par des mouvements électoraux, ce qu'elle a-été obligée de 
corriger par une révolution. (Assentiment à gauche. — Rumeur au centre.) 

Nous, qui avions assisté à ce spectacle, nous sommes sortis de la Restauration pleins de 
cétteconviction ; qu'it fallait que la royauté ne füt pas compromise dans les luttes du Gou- 
vernement; qu'il lait qu'elle s'y montrât le moins possible, convaineus que le Gouverne- 
ment représentatif est d'autant plus dans sa réalité et-dans-sa vérité, qu'il: ya à côté de la 
royauté des Ministres plus sérieusement responsables ; c'est-à-dire exerçant plus réellement 
le pouvoir. 

Sür ce point, je sais qu'il y a du plus ét du moins ; je sais qu'il peut y avoir des opinions 
très-diverses; que les uns peuvent se prononcer pour le plus, les autres pour le moins; mais 
on ne me contestera pas que, aux yeux de tous les hommesraisonnables , réellement mo 
narchiques et constitutionnels le système est d'antant plus vrai que les Ministres sont pl 
réellement chargés de l'exercice du pouvoir, qu'ils l'exercent plus effectivement, que cesont, 
non pas des Ministres qui s'effacent avec cette intention; dit-on ; de laisser-passer, Je bien 
et pas le mal... comme si, lorsqu'on s'effnce, lemal ne passait:pas comme le bien (Vive ap- 
probation à gauche); quesce sont des Ministres qui ne s'efficent pas, des Ministres qui ne 
consentent-pasaurrôle seulement d'intermédiaires entre les pouvoirs ; car, lorsqu'on. n'est 
que l'intermédiaire de l'un des pouvoirs, ce pouvoir s'exerce tout entier. De tels Ministres 
peuvent étre des eummis-éloquents, ce ne sont pas des Ministres à grande responsabilité. 
(Mouvement) 

Cette uransparence dont on se plaint, ee n'est pas avec du talent seulement qu'on la fait 
vesser, il: y faut du caractère. (Nouveau mouvement.) Non, le talent ne fait pas cesser In 
transparence; la volonté énergique, l'orgueil, si vous voulez, peuvent seuls la faire:cesser 
suffisamment pour que le vœu de la constitution soit rempli. (A gauche. Très-bien! 

Voilà mon opinion : j'ai été, par le penchant de mon esprit, porté à cette oplnion-là, Ce 
que ma jeunesse a vu sous ln Restauration l’a davantage enracinée dans ma tête. J'ai vécu 
aVec cette opinion; je vis, je vivrai avec elle, (Sensation. 

L'honorable M. Béchard voit, dès ce moment-ei, qu'il a’eu tort de-me qualifier comme 
il Pa fait. (Hilüvité générale. — Approbation à gauche.) 

Maintenant, Messieurs, croÿez-le bien, ce n'est jamais par caprice que j'ai pu venir/ap- 
porter une telle question à latribune : jamaïs ! Je vous ni dit tout à l'heure comment Ja pro- 
position sur les incompatibilités m'avait obligé de venir la traiter devant vous. 

I s'est passé quelque chose, peut-être me faisje illusion , il s'est passé quelque chose qu 
a dégoûté les honnêtes gens et les gens modérés, ceux même qui ne sont pas de/mes amis : 
Où à voulu chercher à établir , non pas une complicité, je ne prête pns à mes ndversaires 
même les plus immodérés , une telle absurdité, maïs une certaine solidarité, quelque éloi- 
gnée qu'elle soit, entre le discours que j'avais fait alors, et'un indigne attentat. 

Cu centre. Non! non! — 4 gauche. Sit si} —Une voir à gauche. Les journaux ministériels 
l'ont dit. — M. Thiers. Permettez! Je supplie mes amis comme mes ennemis de vouloir bien ne 


s08 RUDGES DES DÉPENSES POUR 1847, — DISCUSSION, Pr. 
pas ninterrompre..— M. le général d'Houdelot. Vous n'avez pas d'ennemis ici! —f. Thiers. 
Je ne parle que de mes ennemis politiques; si j'en rencontre d'autres, je ne Jes,ai, pas, cher 
chés.) 

de dis que ectte polémique, qui; peut-être me fais-je illusion; à blessé tons. les hommes 
modérés, quelle que füt leur-opinion, je-dis que cette polémique, tant qu'elle n'a pas dépassé 
le seuil de cette Chambre, je ne m'en suis pas beaucoup ému. Hier, elle a fait une certaine 
apparition à In tribune. (Rumeurs-négatives au centre. — À gauchs. Oui ! oui! c'est.vrai !) 

Malgré ce qu'il m'en eoûte d'être dans ce moment à la tribune: pour y dire ce que je viens 
ay dire, j'ai eru qu'il était de mou honneur, du devoir de mes convictions, et peut-être de l'in 
térét de ln nation, de venir élever la réclamation que je vais faire entendre, 

Je ne-cherche pas à préter àmes adversaires des absurdités, des indignités ; je ne cherche 
pas à me présenter comme plussattaqué, que je ne l'ai été ; il n'y a aucun avantage à cela, 
Mais, vraiment, M. le Ministre des affaires étrangères a dit hier des paroles dont j'ai dû, sous 
ce rapport, être profondément surpris. 

Ha bien reconnu le droit que mous avons de traiter cette question devant la Chambre, c'est 
vrai; mais; a-tal dit, il reste l'usage du droit: on peut en bien user.et en mal user. Jusque-là, 
les-paroles n'étaient que comminatoires ; mais et qui a suivi, comment faut-il l'eutendre? 
« Quand on ouvre la fontaine, elle coul 

Et puis, ces autres expressions :» Les conséquences ne se font pas longtemps attendre} 

Quelles conséquences done ? 11 faut, quand on attaque, quand on est un adversaire comme 
M: Guizots et qu'on a devant soï un adversaire qui n'est peutêtre pas indigne de:vous, iLfaut 
avoir le courage-de toute sa pensée. I fallait tout dire; mais indiquer, est-ce loyal ? est-ce 
digne? je vous le laisse apprécier. 

Et puis, une phrase comme celle-ci : « On nous.dit que notre politique. est honteuse, ot on 
ajoute ensuite que le Gouvernement représentatif n'existe pas réellement | Vous comprenez. 
les conséquences qu'en peuvent tirer des esprits insensés.» Je m'adresse à la Chambre 4 en 
équité, n'yavait-il pas là, à un certain degré, à un trop baut degré, la reproduction de 
quenous avons lu-dansune indigue polémique ? (Mouvements divers, 

Messieurs, je viens d'abord réclamer le.droit de tous, et puis exercer une vengeance quiine 
tstera que dans le rappel d'un souvenir. 

Ludroit.de tous ! Messieurs, je_ne dirai.pas.ce qu'il y a d'iudécent à se,pormetre. une 
telle polémique envers un ancien Ministre du Rof, dont le dévouement et la fidélité peuvent 
être mis en doute par ces.esprits aveugles que les rois.devraient écarter.d'eux mais qui ne 
sauraient l'étre par aucun homme éclairé et juste, füt-il mon adversaire. Non, jee parlerai 
pas de cela. 

Laissousde côté les individus ; ne parlons, pas de l'ancien Ministre du Roi, LLya.quelque 
chose deplus sacré, c'est le droit, de tous, 

Comment! une opinion constitutionnelle, qu'on a le droit d'apporter ici, que peut-être, 
par une erreur de langage, on ÿ aurait apportée en mauvais termes; pourrait établir une 
solidarité quelconque avecunattentat? {Profonde sensation, —Très-bien ! ) 

ertes, je savais bien qu'ici on reculerait bien vite devant la prétention d'établir une telle 
solidarité ; mais alors convenons que les expressions du Ministre étaient bien étranges, ct 
qu'ellesavaient au moins une intention qu'il ne fallait pas apporter à cette trihune. Cette 
intention, c'était de ne pas trop désayouer des écrivains qui s'étaient conduits iudiguement. 
{Adhésion à gauche. — Bruit au centre.) 

J'ai dit que j'exercerais une vengeance qui ne serait qu'un souvenir. Je n'aime pas les ré- 
eiminations, jen'aime pas à opposer d'anciens discours, d'anciens actes à ceux qui sont mes 
adversaires. Mais que M. Guizot me permette de lui rappeler que si ce que j'ai fait este 
damnable à un degré quelconque, assez pour me mériter les expressions qu'il a employées, 
il a tenu Ja même conduite. 11 a posé la question beaucoup plus gravement que je n'ai pu le 
faire, en termes beaucoup moins ménagés. 
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Je me rappelle que, pendant que les uns et les autres nous attaquions le Cabinet, du 
15 avril, M. Guizot a posé In question ainsi: Je me rappelle ses discours; je les ai ici, 
jee lesiciterai pas, cela serait trop long, je n'ai pas le goût des citations, je, vais les ana- 
Iyser: 

M Guizot disait : L'évncnntion d’Aneône est un acte honteux, la politique du Gouyerne- 
ment-esthontense. Quand il disait cela, on se réeriait au centre et on applaudissait aux €x= 
trémités ; c'était toutnaturel. Je n'étais pas pour la politique d'alors, et je ne suis pas pour 
lapolitique d'aujourd'hui : j'étais avec M. Guizot, et je combattais avec lui. 

Puis'il ajoutait : La responsabilité ministérielle n'existe pas < il: a un Ministère insuffi- 
sant; et il ajoutait ce raisonnement que je trouve vrai, moi, mais que je n'aurais pas osé 
produire devant In Chambre; il ajoutait : Mais il ya autre chose que lu responsabilité maté- 
rielle il y a laresponsabilité morale. Figurez-vous que le Roi prenne pour Ministres les huit: 
premiers hommes venus : la responsabilité serait-elle réelle ?. M. Guizot. dira peut-être : 
Mais je ne suis pas le premier vena. Je lui répondrai : M. Molé non plus. (On rit.) 

Onaurait puvous dire, siun événement malheureux s'était passé à cette époque : Quand on 
prétend que la politique du Gouvernement est honteuse, puis qu'on ajoute que la responsa-- 
bilité des Ministres est insuflisante; que la royauté est découverte, la conséquence est tonte 
simples les fontaines sont ouvertes, elles coulent. (Agitation.) On aurait pu dire cela. 

Maintenant que j'ai réclamé aussi modérément que je l'ai. pu pour les droits de tous, et 
un peu aussi pour ma personne, je terminerai par un simple mot. 

Quoi qu'on fasse; quoi qu'on dise, les attaques, les désertions, rien ne me découragern. 
Je n'ai plus Les anciens alliés que j'avais dans cette théorie, et j'y persiste néanmoins, 

Hier, Mile Ministre des affaires étrangères montrait une grande confiance dans la durée 
du Ministère, 

Si cependant, malgré cette confiance, le Ministère actuel n'était pas 6 si ses succes: 
seurs ne l'étaient pas non plus, et qu'enfin il n'y eût plus d'autre ressource,que.celle,des 
Ministres impossibles, et qu'on me fit l'honneur de jeter. les yeux.sur.mon impossibilité, je 
le déclare; dans ce cas, avec le-profond dévouement que j'ai pour la royauté, etavee 
le profond respect dont je nesme suis jamais écarté envers elle, je lui dirais : Je suis 
prêt, sT mes efforts peuvent vous être utiles, à vous servir, mais en gouvernant d'après ma 
propre pensée. Si ma pensée est d'accord avee celle de la royauté, j'en serai-très-beureux; 
mais SE hous he/sommies pas d'accord ; je persisterai à vouloir gouverner suivant ma propre 
pensée. (Agitation en sens divers. 

Crest peut-être, Messieurs, un grand orgueil; un orgueil frivole, si vous voulez 

QU: le Ministre des affaires étrangères, Non! nou!) 

Mais c'est un orgueil désintéressé ; et j'avoue que j'aime mieux, pour ma part, cet orguoil 
désintéressé, quoiqu'il puisse être aceusé d'être frivole, qu'une ambition qui s’abaisse pour 
avoir, non-point le pouvoir, mais l'apparence du pouvoir. (Applaudissements à gauche et au 
centre gauche. 


M: Guzor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je ferai. comme. l'honorable 
M. Thiers ; je serai concis et modéré dans la forme, comme il l'a été; parfaitementfrnne au 
fond, comme il l'a été aussi 

L'honorable préopinant vient de-vous dire qu'il avait porté trois fois cette question &ula 
tribune; moi, je ne l'y ni jamais portée : je l'y porte aujourd'hui, ou plutôt je l'y accepte-par 
devoir, par devoir envers la Couronne, envers notre Gouvernement tout entier, envers mon 
Pays; mais ce n'est pus moi qui l'ÿ ai portée, 

Etje m'arrète ici pour vider sur-le-champ les dernières paroles de, l'honorable préopi 
nant, ée qu'il a appelé une vengeance puisée dans un souvenir. 

A l'époque dont il a parlé, je n'ai rien fait, je n'ai rien dit de semblable à ce qui nous 
oceupe en ce moment: (Légère rumeur. 
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Messieurs, il est facile, quand on regarde légèrement aux choses, de s'y méprendre ; il 
faut regarder au fond et voir ce qui est. 

Qu'a fait, qu'a dit l'honorable préopinant éhaque fois qu'il a porté. cette question àla 
tribune? Je n'ai pas ses paroles sous les yeux; mais il a dit, comme je le rappelais Hier : 
« La politique que vous pratiquez n'est pas la vôtre; ce n'est pas vous qui la. voulez ; 
ce n'est pas vous qui l'inventez; vous l'acceptez, vous la recevez d'une autre influence, » 

UF. Thiers. Je n'ai pas dit cela. (Exclamations au centre.) — M. de Ministre. Je vegrtte de 
n'avoir pas les paroles sous les yeux; mais ma mémoire sera aïdée, je l'espère, par celle de la 
Chambre. — M. Léon de Maleville. L'apparence du pouvoir. — M. le Afinistre. Je parlerai de 
Vapparenee du pouvoir comme du reste.) 


L'honorable préopMnant nous a attaqués ainsi : « La politique que vous pratiquezin'est 
pas la vôtre ; vous n'étes que les instruments trop faibles, trop complaisants de linfluenec 
qui veut eette politique; si j'avais voulu faire comme vous, Je serais resté Ministre, » 

Voilà le sens, voilà, je erois, les paroles mêmes de l'honorable préopinant. 

Qu'est-ce que cela veut dire, sinon qu'il y a une influence qui fait et défait les Minis- 
Lres, et qui veut la politique que vous nttaquez ? 

Voilà ee qu'a dit, en traltaut cette question, l'honorable préopinant. Voilà ln position 
qu'il a prise. 

dew'ai jamais rien dit ni rien fait de semblable, je n'ai jamais prisune- telle pos 
tion, ear je ln erols fausse, inconstitutionnele et fatale. (Mouvements divers} 

Ce que j'ai dit à l'époque que rappelait l'honorable préoplnant, le volei. Jai-ditàun 
Cabinet qui comptait bien des hommes distingués et honorables, puisque j'en al plusieurs 
pour collègues : Vous n'êtes pas assez forts dans la Clumbre pour couvrir effectivement In 
Couronne. Et lorsqu'on voulait, dans cette discussion, nous arrêter en nous disunts- Mais 
c'est la Conronne que vous attiquez! Je disais : Non, nous n'attaquons Jamais la Couronne, 
il ne peut jamais être question dés Couronne, e'est lt politique du Cabinot-que ous atta 
quons, é'est au Cabinet seul que nous nous adressons. Et Je ledisais tellement, que st l'hô: 
norable préoplnant ou tout autre membre de cette Chambre voulait reprendre. le dernier 
discours'quej'ai prononcé dans ce débat, 11 ÿ trouverait Le refus formel d'accepter nueuné 
alluston à une influence quelconque qui füt derrière le Cabinet ou au-dessus du Cabinet; 
et qui lui dietät sa politique. 

Ce que je dis ici, je lat dit alors; la distinction que je fais aujourd'hui, je l'ai faite 
alors. 

L'honorable M. Thiers n'a pas voulu lire des textes à la tribune j je crois qu'il a en 
raison ; c'eût été souverainement fastidieux pour la Chambre, Je fuis comme lui Mais j'al- 
firme que je me suis formellement refusé à accepter, dans les débats do-1889; aucune 
allusion à une force supérieure au Ministère et qui le dirigeët, (Agitation.) d'at-formelle- 
ment refusé qu'on fit descendre la Couronne dans ce débat. C'est 1à que résident le nœud 
de la question et toute la diMeulté. 

J'ai proclamé hier moi-même votre droit, le plas délieat, le plus périlleux de tous, le 
droit de dire que l'influence de la Couronne était éscessive, et de le soutenir ; j'ai reconnu 
votre droit ; mais à qui faut-il s’en prendre en exerçant ce droit? Au Cabinet seul: 

(AL, Thiers. C'est ce que j'ai fait. — M. le Ministre. Quand vous disiez : « Votrerpolitique n'est 
pasréellément la vôtre; il y a une influence qui la veut et qui vous l'impose, » à qui vous en pre- 
niezxous?— M. Thiers. Je n'ai pas dit eela. (Si! si! — Non } non! —Agitation)— Plusieurs 
voix. C'est imprimé au Moniteur. 

de prends l'expression que vous avez acceptée vous-même, Vous conventez tout l'heure 
que vous aviez dit: « Si j'avais voulu faire ce que vous faites, je serais encore Ministre. » 

Ur. Thiers. C'est vrai! la majorité était avec nous. (Interruption.) 

de demande à la Chambre, je demande à tous les honorables membres qui ont entendu 
cette phrase, si, au moment où ils l'ont entendue, elle n'a pas voulu dire pour eux qu'iliyen 
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une influence qui fait et défait les Ministres, et que si l'honorableM: Thiers avait-voulu 
se soumettre à cette influence il serait encore Ministre. {4 gauche. Oui! oui! Rires au 
centre.) 

Elbien, je dis que e'est Ià faire descendre la Couronne dans ette enceinte. 
Oui oui} 

Cest-la mettre dans nos débats, c’est faire ee que je me suis formellement refusé à faire 
en 1839. (Vives réclamations à gauche.) 

Jesuis deceux; j'ose le dire, qui aeceptent-la plus entière liberté dans cette enceinte, 
quine refusent aucune des attaques qu'on peut diriger contre eux. Je n'ai jamaïs cherché à 
restreindre la liberté de personne dans la discussion, je né me suis jamais plaint d'aueune 
des attaques dont j'ai pu être l'objet : ce dont je me plains en ee moment, c'est que vos at- 
taques n'aient pasiété exclusivement dirigées contre nous, contre mol ; cé dont je me plains, 
c'est que-vous ne soyez pas venu dire : Vous êtes des Ministres pervers, vous augmentez 
l'influence de lu Couronne, vous voulez faire prendre à la Couronne urie influence exces- 
ive dans notre Gouveruement ; vous lai faites: une trop grande part dans les affaires pu- 
bliques. 

Sivousn'aviez dit que cela, nous n'aurions rien à dire. 

(Poe de l-gauche. Vous avez fait tout cela et plus!) 

Comment? (Agitation.) 

Je m'étonne en vérité que des esprits aussi exercés, aussi intelligents: que ceux: de mes 
honoräbles contradicteurs, ne saisissent pas la distinction sur laquelle j'insiste en ee momënt 
et qui fait le fond même de Ja question, le fond de notre droit constitutionnel: 

Qui,ompeut aceuser de tout les Ministres: on'peut les aceuser de trahison, d'usurpation, 
de-despotisme, de tyrannie ; mais on ne peut aceuser qu'eux et eux seuls. (Approbation au 
centre.) 

On nepeut jamais, non+seulement dire, m 
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laïsser entrevoir que c'est ln Couronne qui 
les gouverne, qui influe sur eux, qui leur inspire, quilleur commande li politique qu'ils 
pratiquent. (Vive approbation au centre.) Voila ce quevous reconnaissez vous-même avoir 
dit, et ce que signifient en effet cesiparoles:: Si j'avals voulu faire ce que vous faites, je 
serais encore Ministre: (Nouvelle approbation.) 

Messieurs, j'écarte done absolument l'exemple, le souvenir, la vengéance qu'indiquait 
toubà lheure l'honorable préopinant : tout cela est faux, complétement faux. (Murmures 
à gauche), complétement faux ! Entre lui et moi, entre ce qu'il a dit alors et ce que je 
dis aujourd'hui, il y à un abime, et c'est cet abime qu'il n'est permis à personne de franchir. 
(Très-bien !) 

Gepoint écarté, je viens ‘aux deux questions qu'a posées 

IL yena une que je résoudrai sur-le-champ et faéilement. 

Les expressions dont je me suis servi hier, jé les répète : = boufrées d'un orgueil frivole, » 
Elles wavaient rien de bien étrange pour moi; car il y a quelques jours, de sai place } 
l'honorable préopinaut m'a taxé d'orgueil : que l'orgueil soit sérieux, qu'il soit frivole , 
peu importe, je tiens le reproche pour égal. Mais aujourd'hui vous insister, vous expliquezs 
il faut que je-maintienne mes paroles où que je les retire. Je les retire, vous allez woir 
pourquoi. ‘Je les avais dites par suite d'une supposition ; il m'avait par, je né suis peut 
être pas seul à avoir compris ainsi, mais enfin il m'avait paru que les paroles prononcées 
parl'honorable préopiaant (il fallait nous dire cela en 1830) sigaiflaient : « Si vous l'aviez 
dit; peut-être nous serions-nous conduits autrement. » Ce qui n'avait de valeur que cetté 
Lies #« Sinous nous étions conduits autrement, peut-être ne serlez-vous pas où vous 
êtes. » 

delle répète, c'est là le sens quejy avais attaché; c'estlà ce qui m'arappelé une expres- 
sion dont je m'étais servi autrefois dans une autre occasion: 

Aujourd'hui Phonorablé M: Thiers vient de dire, à cette tribunë, que ce sens-là n'était 


l'honorable préopinant: 
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aucunement dans sa pensée, qu'il avait voula dire :» Eh bien, nous aurions su alorsique le 
Gouvernement représentatif n'était pas possible comme nous l'entendons, » cé qui tout 
simplement luï aurait épargné, à lui et ä ceux qui pensent comme lui, un mécomple: 
(interruption à gauche.) C'estavec l'honorable M. Thiers que je discute, c'est à lui-que je 
réponds, ét non pas aux honorables membres qui m'interrompent. (A gauche. C'est alt 
Chambre qu'on parle!). Oui, c'est à la Chambre que je parle, et-c'est avec l'honorable 
M. Thiers que je diseute. 

Je dis done que j'avais attaché à ces paroles un sens qui m'avaitparu un pe orguel 
lex, et d'un orgueil un peu frivole; l'honorable M. Thiers renie le sens que j'avais atta- 
ché à ses paroles ; je retire les miennes. (Très-ben!) 11 est évident qu'elles ne s'appliquent. 
plus à Jul, 

de viens an fond de la question. J'aï encore quelque chose à é 


ter, quelque chose, l'ho= 
norable M. Thiers me permettra de le lui dire, qui n'a passété heureux dans ce qu'il a dit 
tout à l'heure cette, tribune; c’est l'exemple du malheureux roi Charles X. 11 esttrès-vral, 
c'est pour m'avoir pas compris que le Gouvernement représentatif veut. l'accord des pou 
voirs, qu'il est indispensable que la majorité des deux Chambres et les conseillers:de,n 
Couronne soient d'accord pour que le Gouvernement puisse vivre, c'est pour/nc pas-avoir 
compris cette vérité fondamentale du Gouvernement représentalifique Charles X est 1ombé. 

Je ne pense pas que personne suppose que cette vérité n'est pas comprise et nesseraitipas 
constamment acceptée aujourd'hui. (Très-bien ! 

Personne ne peut le supposer, personne ne le suppose dans ectte-enceintemi au dehors 
de cette enceinte. La comparaison n'est, done pas heureuse. Les Chnmbresset le: payssont 
parfailementsûs que, lorsque le sentiment, l'opinion, ln conviction du-puys; manifesté 
par les pouvoies constitutionnels, se.seront régulièrement fait connaitre, aprés avoir tra: 
inposdes, les 
Chambres et le pays, dis-je, sont parfaitement sûrs que cette opinion, cette volonté, seront 
acceptées; personne ne peut en donter. 

J'écarte donc. complétement Jn comparaison, et j'arrive au fond, 

Voiel indifférence entre l'honorable, M. Thiers 

Ma conviction est.que les hommes à qui la Couronne fait l'honneur de.-les prendre pour 
conseillers ekà qui les Chambres font l'honneur de leur donner la majorité, que ces hommes 
sont appelés à gouvernt tenant l'accord et l'union entre les: pouvoirs; condition 
nécessaire et fondamentale du Gouvernement représentatif. 

Que ce soit là un travail, un travail continuel pour ces: hommes, J'honorablé M: Phiers 
ne pourra le nier. 

C'est untravail pour les Ministres de prouver constamment aux Chambres qu'ilssont 
raison, que la politique qu'ils pratiquent, les.mesures qu'ils conseillent, les lois-qu'ils pro- 
posent. sont bonnes et eonvenables à d'intérêt du pays, que. les Chambres feront bien, aussi 
dans l'intérêt du pays, de les adopter. 

Voilà le travail du Ministère auprès. des Chambres, J'ajoute, qu'il est -de leur devoir de 
faire le même travail auprès de Ja Couronne, 

La Couronne n'est.pas, quoi qu'en. ait paru dire l'honorable préopinant, quoiqu'on ait 
souvent. dit.ou donné à entendre, la Couronne n'est pas un fauteuil/auquel onaumisune-elef 
pour.que personne ne puisse s'y asseoir, et uniquement pour. prévenir lusurpation, comme 
vous le disiez-tout à l'heure. Cela. n'est pas vrai :. ln Couronne est encore autre chose 3 Ja 
Couronne est nécessaire, la monarchie est nécessaire, non-seulement pour prévenir l'usurpa- 
tion, non-seulement pour arrêter les ambitieux, mais comme. partie active. et-réelle du 
Gouvernement. 

du centré. Trés-bien!)— M. Odilon-Barrot, Voilà la doctrine. — A; le Ministre: Voili ln 
question, et l'honorable M. Odilon Barrot a raison de me faire signe que j'suis. M Odilon 
BarrotOh} parfaitement ; les amis et les ennemis du Roi, comme sous la Restauration.) 


versé, sil le faut, ses épreuves légales, constitutionnelles, qui ponvent leur tr 


en mai 
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J'accepte In question ainsi posée, et c'est dans ces termes qu 
mon avi 

Mon opinion est done que la Couronne n'est pas seulement un fauteuil fermé pour que 
personne ne puisse s'y asseoir. 

Une personne intelligente et libre, qui a ses idées, ses sentiments, ses désirs, ses volontés, 
commetous les êtres réels et vivants, siége dans ce fauteuil. Le devoir de cette personne 
royale, car il y a des devoirs pour tous, également hauts, également saints pour tous, son 
devoir, c'est de ne gouverner que d'accord avee les grands pouvoirs publics institués par la 
Charte, avec leur aveu, avec leur adhésion, 
Charles X a manqué 

1 n'y sera plus manqué parmi nous. 

Maintenant, le devoir des conseillers de la Couronne, c’est de faire prévaloir aprés d'elle 
les mêmes idées, les mêmes mesures, Ia même politique qu'ils peuvent parvenir à faire pré- 
valoir dans les Chambres. 

Voilà le Gouvernement constitutionnel ; non-seulement le seul vrai, le seul légal, le seul 
constitutionnel, maîs le seul digne; eur il faut que nous ayons tous pour la Couronne, comme 
nous demandons & In Couronne de l'avoir pour nous, ce respect de eroîre qu'elle est 1 
par un être intelligent et libre avec lequel nous traitons, et non par une pure machine, 
inerte; vaine, faite pour occuper une-place que d'autres prendraient si elle n'y était pas. 
Ne manquons pas de ce respect pour la Couronne ! 

(ait à gauche. Et la reine d'Angleterr 


sis l'expliquer ét en dire 


vee_ leur “appui. C’est à ce devoir que 


Si les honorables membres qui m'interrompent savaient à quel point les idées et les sen- 
timents que j'exprime en ce moment sont familiers et présents à tous les esprits en Angle- 
terre (Mouvement) ; s'ils savaient à quel point les plus grands, les plus indépendants, les plus 
fiers Ministres qui aient jamais gouverné en Angleterre, ont tenu compte, dans les plus 
grandes occasions, des idées, des sentiments, des opinions de la Couronne dont ils étaient 
les conseillers... (Nouvelle interruption); s'ils se rappelaient quelle mesuré a été vingt ans 
ajournée, parce que le plus grand Ministre de l'Angleterre, Pitt, disait :» Je n'ai pu persuader 
le Roi, lu conscience du Roi m'arrête, je me puis pas obtenir le consentement du Roi 
L'émancipation dés catholiques a été retardée vingtans par ectte raison. (Adhésion au centre.) 
Je vais-vous dire pourquoi. (Écoutez! écoutez ! ) 

Parce: que personne là n'a la prétention d'avoir le pouvoir absolu et de-ne pas compter 
avee tout le monde. (Approbation) 

Vous disiez tout à l'heure qu'il faut qu'un Ministre, pour être un Ministre cons 
soit tout-puissant du côté de la Couronne, On n'exige pas la toute-puissance du côté des 
Chambres; on reconnait que là il ÿ a indispensable nécessité de discuter, de transiger, de 
se faire necepter. Mais on veut que du eôté de la Couronne la même nécessité n'existe pas ; 
onsvent de ce-eôté la toute-puissance. 

Voilà la théorie qu'on est venu porter tout à l'heure à cette tribune. On:vous a dit 11 faut 
qu'un Ministre soit tout-puissant du côté de la Couronne, et il n'est Ministre réel, il n'est 
Ministre sérieux, ilne couvre effectivement Ia Couronne qu'à cette condition. Voilivee que 
vous avez dit. Eh bien, tout cela est faux, complétement faux. (Réelamation à gauche.) 

Et si cela était vrai, s'il avait fallu que cela ft vrai, sachez bien qu'il n'y aurait jamais 
eus dans cette Angleterre dont vous parlez, un Ministre qui eût jamais couvert la Couronne 
car il n'y en a pas eu un seul, même sous des rois très-faibles, très-médioéres, qui n'ait sou- 
ventet grandement compté avee eux, qui n'ait, sinon formellement exprimé, dumoins in- 
diqué elairement aux deux Chambres du Parlement qu'il comptait avec-l Couronne, que 
l'opinion de la Couronne influait sur lui, qu'elle l'arrètait ou le poussait. Voilà la vérité des 
faits: 

Que l'honorable préopinant me permette de lui dire, en passant, qu'à côté de grandes 
Mexactitudes historiques’, à edté d’une grave méprise sur le fond même de la question, 11 


tutionnel, 


ET 
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em à également commis une petite lorsqu'il a démandé l'extension des incompatibilités: La 
première application que vous avez voulu en faire portait sur les hommes attachés àla per- 
sonne royale, les aides de camp du Roi, les officiers de la Cour, et vous disiez que c'était là 
encore nn exemple anglais que vous vouliez transporter dans notre pays. 

Eh bien, vous vous êtes encore trompé. (On rit au centre.) En Angleterre, les aides de 
camp du Roïou de la Reine, les officiers attachés à leur personne, peuvent étre ct sont sou 
vent mewbres de la Chambre des communes. (Bru 

{line voix Ceux qui sont membres du Ministère 1— A: Le ministre. Non ; sans Cela.) 

Je ne veux pas abaisser cette diseussion à un délit de minces détails; je dis seulement 
que l'exemple que vous avez choisi n'est fondé en rien! 

M. Thiers. Mais si 

11 est possible qu'en expliquant l'exemple que vous avez choisi, vous m'amenlez à retirer 
tiré mes paroles, (On rit.) élu est possible; 
n'y serai pas plus éntêté que je ne viens de l'être tout à l'heure; mais, en attendant, d'après. 
Ie sens que j'ai attaché à ce que vous avez dit, j'en ai conelu que vous eroyiez que les offielérs 
du Roï ou de la Reine d'Angleterre ne pouvaient pas êtres membres du Parlement; et que 
vous demandiez par eelte raison ln même interdietion chez nous. J'ai rétabli l'exactitude des 
fits ; je Les aflirme. 

La Chambre voit maintemant où en est Ia question, et comment ele est posée entre l'hono= 
rable M. Thiers ét mol. 

de orois être infiniment plos que lui, je erois être seul dns la véri 
tionnels, dans la vérité des exemples constitutionnels. 

Je n'ajoute que deux mots : l'un pour expliquer une parole que j'ai dite ; l'autre pour 
donner à M: Thiers une satisfaction que je lui dois, ( Écoutez ! } 

Ma parole, la voiei : je me suis servi di mot m'affucar pour dire qu'il faut laisser remonter 
à la Couronne, toutes les fois qu'il y a un blen Fait dans le pays y lai reconnaissance et le 
respeet des peuples, 

den 


mon objection , eamme tout à l'heure j'ai 


des principes constitu- 


eroyais pas dire une eliose qui pût donner lieu à la moindre objection ; les plu 
grands Ministres de l'Angi tout à l'heure, les plus fiers, les plis 
aristoratiques, lord Grey, lord Chathnm, l'ont dit et l'ont fait comme moi. S'il vous plaisait 
de lire un discours de lord Grey, tenu dans-un banquet, après l'adoption de-ce bill de 
réforme qui a fait la grande époque, la grande gloire de la vie de lord Grey, vous verriéz, 
dans ce discours, lord Grey faire remonter au roi Guillaume IV l'honneur, le mérite ; aux 
yeux du pays, de l'adoption du bill de la réforme. Beaucoup de gens savañent pourtant 
l'opinion personnelle du roi Guillaume avait été oppnsée à eet acte. (Exclamations et bruit à 
gauche.) 

Get exemple est d'autant plus frappant qu'il prouve le respect presque superstitieux de l'An 
gleterre pour cette maxime: « Le Roi ne peut mal fire, et tout le bien vientidu Ro » Lord 
Grey voulait faire remonter au Roi le ben même dont on savait qu'il n'avait pas été d'avis, 

Voulez-vous d'autres exemples? J'en trouverais das la vié de lord Ghüthum. Lorsque Lord 
Chatham, de concert avec son souverain, décida cette grande guerre du milieu du deruié 
siéele, qui porta si haut la grandeur de l'Angleterre sur les deux continents, lord Ghatham 
fitrremonter au Roi le mérite de cette résolution. 11 le fit en plein parlement ; et cependant 
c'étaitltune question eontestée : ee quelord Chatham trouvait bien, 1Ly avait des gens qui 1e 
trouvaient mal, L'objection que m'adressait hier M. Odilon Barrot, on pouvait la lui adres. 
sur aussl. Mais les Anglais sentént s importance du respoct et de Ja reconnaissance qu'il 
faut inspirer au péuple pour la Couronne, qu'ils acceptent l'inconvénient dont parlait hier 
l'hoorable M. Odilon Barrot ; plutôt que de renoncer à ee principe fondamental : que tout 
le bien qui se fait vient du Roi, et que c’est au Roï que la reconnaissance et l'honneur dote 
vent en revenir. (Très-bien!) 

Voilà dans quel sens j'ai parlé. C'est dans ce sens et uniquement dans éelui-là ; que j'ai dit 


terre, comme je le disn 
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qe jé neftacais volontiers devant Ia Courônne pour laïsser remonter jusqu'à elle 6 respect 
et-la reconnaissance des peuples: Mais, que la Chambre soïît tranquille, que l'honorable 
M. Thiers soit tranquille : quand il s'agira, non plus de s'effacer, mais de se placer devait 
la Couronne pour la couvrir contre des périls, eontre des eritiques, contre des accusations » 
honorable M. Thiers ne serait pas plus empressé que jé ne le seraï toujours à ne pis n'êfs 
faer et me portér au contraire devant la Couronne pour la couv 
aussi sbsolument que tout conseiller loyal de In Couronne et du pays doit le faire pour nc- 
quitter son honneur et son devoir. (Vive approbation au centre.) 


r aussi complétement , 


La diseussion générale est close. — La Chambre dévide qu'elle. commencera. la discussion sur 
le budget du Ministère de l'intérieur, par le chapitre 3 
L'amendement de M. Odilon Barrot, au chapitre 5, consiste do 
M. 08 LA RoGHBSAQUELEIN. M. le Ministre des affaires étrangères à fait appel aux membres 
qui siégent. de ce côté. (L'orateur désigne les banes de la droîte.—Mouvements divers.) IL @St évi- 
dent que Jes discours qui ont été prononcés à cette tribune par différents orateurs ont dté à + 
dressé du pays plutôt qu'à l'adresse de Ia Chambre. (C'est vrai!) Chacun a parlé différemment 
des différentes nuances d'opinion qui divisent le pays ; chaeun est venu apporter d 
différentéssentiellement de eeux que j'avais vu discuter à cette tribune depuis 1 
Eh bien, dans quels principes som 
M Gufzot: est venu parler à éette tribune de l'irrespons: 


us une réduction de 10,000 fr. 


systêmes qui 


0. 
es-nous? (Rumeurs diverses, } Quand. l'honorable 


lité royale, je me suis écrié : « Lt 


pourquoi 1830! » C'est qu'en effet, je u'ai jainpis entendu professer à cette tribune de principes 
jimôis entendu défendre la royauté d' 


plus monarehiques qué les siens; je n° 
éloquente et je dirai presque toujours plus vraie ; est-ce à dire que je 
avec M. Guizot? Assurément non. (Rires au centre. 

Téporte plus loin que M. Guizot l'irresponssbilité royale, et je porterai peut-être moins loin 
qué-M. Guizot In diseussion dû bien et du mal dont l'un doit renioutér au Ro, l'autre s'übaisser 
ax Ministres. Jecroïs, Messieurs, que ces discussions sont dangereuses quand on part du prin- 
cipe que vous avez fondé en 1830. (Lnterruption.) 

Oui, nous ayons conservé les sentiments monarchiques que M. Guizot a presque tous 
exprimés, Nous différons avec lui encore sur beaucoup de points : nous n'allons pas jus 
qu'où il va, car nous nous souvenons dé ce qu'il nous en a coûté d’avoir été aussi Join, 
(Mouvement) Vous nons avez dit que nous vivions dans nos châteaux et dans les cours pjé 
vous ai répondu : Out; mais nous nous fuisions tuer sur tous les champs de bataille. (Bruit 
aucentre.) Oui, vous avez ditune vérité quand vous avez dit que In noblesse franenisé n'é- 
tait pas assez politique; c'est vrai à votre point de vue. La noblesse francaise a euun grand 
tort : c'est d'avoir trop aimé les rois. Elle a trop confondu l'amour de la nation et de ta 
royauté :.elle en a été victime. Eh bien, oui, vous nous avez appris la politique. M, Guizot 
nous appris læ politique, et je me souviens, sous la Restauration, avec quel enthousiasme 
nous autres jéunes/gens, «qui voulions nous initier à In politique, nous suivions $es leçons. 
(Rires et braits divers.) 

Maintenant, vous nous démandezpourquoi nous ne sommes pas avec vous, Eh ! mon Dièu! 
jerépéterai Le mot, parce qu'il me paraît vrai : Vous maximez parfaitens 
mais vous ne pratiquez pas vos maximes. (Bruit croissant.) Si, étant au pouvoir, vous sui- 
2 VOS maximes, si vous étiez fidèles à éviter vous-mêmes tout ce que vous reprochiéz à 
la Restauration, je ne dirai pas lorsque vons étiez dans l'opposition, mais lorsque vous n'é- 
tiez pas au pouvoir (On rit); si-vous: pratiquiez les principes d'honnêteté, de-probité politi- 
que, de libéralisme que vous exprimiez alors, nous serions: complétement avec vous; mal= 
heureusement il n'en est pas ai 

Voilà déjà pourquoi nous ne sommes pas avec vous. (Aux voix f) 

de comprends parfaitement que l'on donne la main à l'ennemi.qui vous a térrassé et qi 
vous tend/la sienne; mais je ne comprends pas qu’on la donne à l'ennemi qui vous a insulté, 
(4 gauche. Tiès-bien!) 
ous me demandez pourquoi, nous flétris, nous n'irions pas nous associer à votre pol: 


ne manière plus 
vis complétement d'accord 


nt vos pratiques, 
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! mon Dieu ! Ja réponse est dans le fait même. Est-ce à dire pour cela que nous 
pes et de Ia politique de vos adversaires, qui peuvent être, 
rés. 


tique. Eh 
rons les partisans de tous les print 
un jour le pouvoir? Assurément non, Nous savons parfaitement que nous. sommes, sé 
d'eux sur beaucoup de points, comme de vous sur beaucoup d'autres; mais au, moins ils ne 
nous ont pas fétris, (Mouvement général et interruptions diverses.) 

Vous comprenez quej'ai mis votre flétrissure à ma boutonniére ; il y a des injures qui ren- 
dent fier; elle m'inquiète peu ; elle ne m'empéche pas, vous en conviendrez, de lever la tête 
bien haut. 

Mais quand vous demandez pourquor les hommes que vous appelez des bommes d'honneur 
etd'intelligence ne sont pas avee vous, demandez-vous si l'intelligence et l'honneur peuvent 
s'uecorder avec les aateurs de la fétrissure que, pour mou compte, je vous réproëliérai sa 
cësse. [Aux ertrémités. Très-bien !) 


s prièrai d'expliquer Le vote à la Chambre; et de 
hérente à où 


M. Durin. Monsieur le Président je 
dire ce que signifiera l'aloption ou Le rejet des 10,000 fr. Quelle est 1 question 
vote? 


M. Ovrcox Hannor. Je ne peñse pas qu'il puisse y avoir aueune équivoque sur le sens et la 
portée de cet amendement. (Non ! non !) 

Ea question de éonflance dans le Miñistéré à été ordinairement posée à l'occasion des fonds 
sécréts. Les fonds scerets ont été détachés dans un erédit spétial; mais comme il a été présenté 
et diseuté au lendemain même de la diseussion de l'Adresse, il avait été convenu dans Ja Chainbre 
que cette même question serait reproduite à l'occasion du budget. (Oui! ouf!) 

Il në s'agit donc d'antre chose que de déclarer en notre âme et conscience si, à raison des nétes 
dulMinistère, de sa politique, nous avons confiance en lui, nous avons eonflance dans sa poli 
tique setuëlle 6t dans l'avenir. Quant à nous, qui avons déclaré et justifié, je crois, que la poli= 
tique du Ministère à Blessé tout à la fois l'houmeur national par des actes urinures qui 
centre); comme elle a porté des atteintes profondes à la liberté du pays et à la sincérité de nos 
institutions (Nouveaux murmures); comme, par l'enseihble dé son administration 6 de 83 poli 
tique, et, ce qui est peut-être plus précieux encore que la liberté, la moralité publique à été bles 
sé. (Dénésations au centré. — 4 günche. Oui! oui!}: cominé mous #avons pas mêtie In 
edinpensätion d'un bon Gouvernement et d'une bonne Administration, d'une Administration in 
dépendante des exigences de l'égoïsme et du es sont imprudemment 
compromises, et que, dans l'ensemble de ee Gouvernemt encore l'avenir &t ses dangers 
qui me préot nt, je déclare sol st; et mon amendement en est 
d'expression, que je refuse ma confiance à ce Ministère. (Approbation à gauche.) 

M. Ducuarez, ministre de l'intérieur. Messieurs, je remercie l'honorable M. Oülon Barrot de 
sa franchise. Son amendement ne pouvait pas avoir un autre caractère. Cest la question de con 
fiance qui n'a pas été débattue a l'occasion de la loi spéciale des fonds secrets, «ot quesrious 
avions, d'un commun accord, ajournée à 19 discussion du budget Nous acceptons l'amendement 
come doumant à la Chambre les moyens d'exprimer son sentiment. Nous acceptons la position 
de Ia question. Nous croyons. fermement , aussi fermement que. l'honorable M. Odilon Barrot 
rot le contraire, nous croÿous avoir maintenu la dignité nationale en conservant la paix ; nous 
xs avoir maintenu à l'intérieur la légalité et [x moralité publiques. 
uche. —. Odilon Häfrot. Messieurs ; les déclarations de quelque s0- 
à d'autre.) 


cros 

Vives réclame 
té, Faut les écoüter dans un religieux Silence de part 
(ous eroyons non-seuleunent d'avoir pas compromis; comme on l'a dit, les finances de l'État, 
ais mous éroyons avoir préparé les éléments de la prospérité et de la grandeur du qraÿs. C'est 
sentant à la Chambre et au pays ces résultats, que nous attendons ave confiance ct le ji 
lez porter tout à l'heure, et le jugement qu'ävune époque quelconque le pays 


le 


en p 
gement que vous à 
portera sur nous tous. (Très 


A. Héemann explique ainsi son voté 
Je ne vote pas en faveur du Ministère de peur de paraître appronvér à l'extérieur ses aeteg de 
condesesndance envers l'Angleterre; à l'intérieur, son système de prodigalité et dé corruption. 
Mais je ne yote pas non plus l'amendement de M. Barrot, de peur de paraltre approuver, d'ütié 
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e équivoque, le manifeste de M. Thiers contre la liberté religieuse et la liberté de 
l'enseignement. Ainsi sont exprimés à la foïs et mon blâme contre la politique du Cabinet et m 
défiance contre cellé de son héritier présomptif… (AW! at 


M, 0£ La ROCHEJAQUELBIN, S'il s'agissait de la liberté d'enseignement, mon yote ne serait 
pas douteux, je.voterais contre. les principes de M. Thiers; mais il s'agit de donner un vote de 
confiance au Cabinet qui siége sur ces bancs, et je le lui refuse en votant pour l'amendement. 

—Serutin de division : Votants, 376; majorité absolue, 189.— Dans l'urne blanche, 147 ; dans 
L'urne noire, 229, — La Chambre n'a pas adopté l'amendement de M. Barrot. 


30/mai. Continuation du Ministère de l'intérieur: 


Ehap. 8. Personnel des gardes nationales. Observation de M. de l'Espinasse sur l'utilité de 
transporter à une inspection des sapeurs-pompiers les dépénses de l'inspection des ares des 
gardes nationales. M. le Ministre repousse cette innovation, qui serait sans résultat, ét ne de- 
vraît pas d'ailleurs être à ln charge du budget. M. de Beaumont (de la Somme) appelle latten- 
tion du Ministre sur le défaut d'entretien des pompes 

Chp. 13. Conservation d'anciens monuments historiques. M. Vitet, au nom de M. de 
éloignée la Chantbre, et en remplacement de M. Boudet, absent de la séance , démando une 
augmentation de 200,000 fr. la somme étant insufisante pour satisfaire aux justes réclunations 
adressées au Ministère. M. le Rapporteur repousse cette demande, qui aurait dû être introduite 
dans lé projet où soumise à la Commission. M. Glaïs-Bizoin dit qu'on ne peut pas accorder à là 
restauration des monbiments ee qu'on a refusé à l'instruction primaire. 

Chap. 15. Secours à des artistes, "auteurs dramatiques, compositeurs et à lèurs veuv 
Servations critiques de MM. Demarcay, Marquis, Glais-Bi20 
Me Lamartine défend le inaïntien sur la listé d'un cé 
plique que la Commission croit qu'il suffit des observatio 
sans livrer les noms à In publicité. 

Chap. 16. Subvéntions aux théâtres royaux. Débat sur l'organisation du Théâtre Lrançais, sue 
l'opportunité de la subvention de l'Odéon et sur l'utilité de la éréation d'un noue théâtre 
sur le boulevard. Sont entendus MM- Vivien, Glaïs-Bizoin, Vavin, le Rapporteur, de l'Espinasse, 
dé Lamartine , Deslongrais: La réduction de 40,000 fr, proposée par la Commission et appli 
cable à la sübveütion de l'Odéon, n'est pas adoptée. 

Chap. 19. Sécours aux établissements de bienfaisance. Observation de M. dé Beaumont (UE In 
Sonine) Sur 1h édnvénance d'encourager la création de bureaux de bienfaisance dans Îes com 
midés rurales. M. Lüneau ne pense pas que le Gouvernement doive étendre À un tel degré la 
charité léuole. M. Chégara recommande une pétition qui a” été adressée sur la nécessité d'orgo- 
niser une meilleure surveillance sur les établissements de sourds-muets. M. Boudet récommande 
particulier qui a êté fait par un professeur sonrdmuet pour l'instrüétion 


. Ob- 
ï'sur la distribution de ce fonds. 
adériielen. M. le Rapporteur ex- 
du Rôpport pour combattre les abus 


e six sourds- 


Chap. 20, Secours généraax aux hospices. Observations de M. de l'Espinssse sur In nécessité 
de l'interv 
évurit de jeunes enfants qui n'ont pas été condamnés. M. le Ministre répond que la charité Té= 
gale ne pourrait pas sans danger être substituée à la charité privée, Pour les jeunes détenus , on 
remplit l'obligation imposée par la loi pénale, et la dépense est prise sur ‘le fonds des prisons. 
Observation de M. Luneau sur le mode d'éducation des enfans trouvés, qu'il vaudrait Miiéux 
plücer dans des familles que davis des établissements 

Chap. 27. Traitements et indemnités aux fonctionnnires ndministratifs des dépértements. 
Débat sur les faits électoraux : MM. Leyrati, Corne, lin de Bourdon, Léon de Maleville, le 
Ministre, 


ation de l'État dans les secours; et sur la convenance dé co: 


acrer des fonds à se- 


1% juin: Continuation du Ministère de l'intérieur. 

Süite dir débat sur les foitsélectoraux : MM. dela Rochejaquelein, de la Plesse, le Ministre, Joly, 
Dejéan, Berryer , le Garde des sceaux, Ledru-Rollin. Observation de M. Desmousseanx de Givré 
sur linexécution de a loi qui exempte du droit d'octroi à Paris la viande à la main. M. Mercier 
recommande l'augmentation du traitement des conseillers de préfecture. M. Houdet recommande 
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qu'on exige, pour ces fonetionnafres, des conditions de capacité. M. Dürand de Romorantin. in: 
siste sur la nécessité d'une orzanisation de ces tribunaux administratifs. Assentiment de M. le 
Ministre, M. Lherhette demande qu'on étende aux préfets les garanties de capacité qu'on éxigera 
des conseillers. — Le chap. 27 est adopté. 

Chp. 31. Dépenses ordinaires des condanniés à plus d'unan d'emprisonnement. Observation 
de M. de Carné sur lessiñeonvénients de d'uniformité du rêglèment imposé à tous les départe- 
ments pour la nourriture des prisonniers. Me Ministre dit qu'il fera droit à ces observations. 
— M. Béchard sigtale des actes de rigueur excessive dans l'exéeation des jugements à l'égard de 
plusieurs condamnés pour délits deila presse. 1 signale-auséi diverses ciréonstances de subven- 
tions données par le Ministère à des écrivains. Enfin il signale deux faits de corruption électorale 
par oetroi de faveurs ministérielles. M. le Ministre rappelle que ces fais ontété déjéicontredits, 
expliqués ou démentis, 1 dénie eeux qui sont relatifs au traitement des condamités pour délits 
de presse. ML. César Bacot pense que le premier de ces deux faits-est exact, et y appelle l'atten; 
on du Ministre. M. Lherbette dit qué le Ministre devrait poursuivre les calomuiateurs qui l'ac- 
eusent de les avoir subventionnés 

Clap. 22. Remboursement sur le produit du travail des détenus. Observation de M. Durand 
de Romorantin sur les inconvénients de la concurrence faite aux ouvricrs par le travail desapri- 
sonniers. M. le Mivistre répond que l'on fait tout ce qu'on peut pour en diminuer les. mauvais 
effets. 

Chap. 37. Dépenses départementale 


ST ni, 


M. Glaïs-Bixoïn souléve uno difficulté sur la prétention 
du Gouvernement d'imposer aux. conseils généraux des départements, comme obligatoires, d'au- 
tres dépenses que celles déterminées par a loi d'attribution , notanent celle des inspecteurs 
des hospices d'enfants trouvés refüsée par plusieurs conseils généraus. M. Antoine Passy, sous- 

‘at, répond que, quant oux «es réconnue, Et que, QUAUE À la 


sccrétoire 4} specteurs, 'util 


légalité, la question est du ressort du Conseil d'État. M Luneau est d'avis qu'on. devrait, dans 
de pareilles questions, persuader hes couseils généraux et non pas leur imposer une dépanso, 
Chap. 40. Chemins vt Observation de M. Marobant sur les abus commis par l'autorité 


tière de viabilité, das les départements froutière 
général de Bellonnet dit qu'il faut exécuter Ia Loi; que Les diieulté 
sion 10 us publies. M. de Bussières insiste dans 
M. Je Ministre promet de preudre eu gr 


nilitaire, en n 


surtout dans lo Nord. M, le 
sont soumises à la commir- 
néme sens que M, Marchant 
ude considération ces observations. 


2 juin, Ministéré de l'agriculture et du commerce. 
de Larey présente des considérations générales sur le rôle du Ministère du conimerce dans 
Gouvernement, et sur les mauvois effets de la politique du Gouvernement quant aux résultats 
e notre commerce extérieur, M. le Ministre défend la politique du Gouvernement, qui a toujours 
cherché à protéger les intérêts nationaux. ML. de feaumont (de La Somme) critique l'organisation 
du Ministère du. commerce. Observation de M. Marquis sur les fraudes de la spéculation dans 
l'établissement des cours des farines, qui servent ensuite à fixer le tarif du pain à Paris. Male 
Ministre répond que celle question se rattache à l'organisation, de Ja boulangerie,allypramet d'y 
donner ous ses soins. Un débat. s'engage, dans lequel divers avis sont soumis.sur Les, meilleures 
mesures à prendre, par MML, Berryer, Marquis, Sénac commissaire du Roi, Lherbette, Mauguin, 
Joly, Chégaray, le Ministre, 

Chap. 3. Encouragements à l'agriculture. M. de Saint-Priest traite de | 
consaetés à ce chapitre. M. Michel Chevalier insiste dans le même sens ; 
visit en spécialisant les dép 


asuftisance des fonds 
4 voudrait qu'on. di- 
ases suivant leurs applications très-diverses et trôs-importantes. 
M. le Rapporteur n'est pas d'avis de cette subdivision, MM. Delshaÿe-Jousselin.et de Morunÿ 
sppuient la proposition d'augmentation de 200,000 fr. proposée par. M. de Saint-Priest. Cette 
augmentation n'est pas adoptée. — Observation de M, Marchant sur: le droit imposé à l'entrée en 
France sur le bétail étranger. MA. Havin et de Golbéry disent quelques mots et renoncent à la 
discussion sur l'invitation de M. le Président. M. Durond de Romorantin recommande les dispo- 
sitions législatives à prendre pour la suppression des droits de parcours et de vaine pâture. Al; le 
Ministre promet de prendre en considération. M, Boulay (ile la Meurthe) demonde oùen.-est.le 
projet de code rural, à l'étude depuis quarantesix ans, AL. Dupin dit qu'il s'agit. d'usages ruraux, 
&t qu'ilne croit pas possible de réduireees usages en droit commun. 11 faut appliquer à cesusoges 
divers les règles générales du droit. Assentinent de M. le Ministre. Interpelltion de M. de Dar. 


1846. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 2, 8, dun, 10 


tine sur l'intention du Ministre de favoriser, par.ses autorisations les sociétés d'agriculture , et 
notamment celle projetée à Mäcon. M. le Ministre_répond que,cette autorisation sera bientôt 
donnée. I1veut favoriser l'horticulture au, point de vue du luxe et de l'alimentation, — M. d'An- 
geville signale l'infériorité des sommes consacrées à l'encouragement de l'agriculture quand] on 
les. compare à d'autres, par exemple aux subventions des théâtres. Il propose un chapitres, 
composé de 200,000 fr. pour encouragements aux. irrigations. M. de Tracy développe quelques 
éonsidérations à l'appui dec udement, M. Luneau à la création d'un chapitre spécial, et vou 
drait que la distribution des fonds fût faite par les comices agricoles. L'amendement n'est pas 
adopté. 

Chap. 6. Haras. M. Mercier traîte avec développements des abus de l'administration des laras. 


p. Continuation du Ministére du commerce} 
du débat sur les haras. Observations de. M. le général Subervie sur.la mauvaise situation 
faite au département des Pyrénées-Orientales, et sur les mauvais effets qu'aurait l'opinion émise 
par le congrès agricole sur la dispersion des étalons chez des particuliers. Assentiment de M. Je 
Ministre. M. Lherbette présente des considérations sénérales et critiques sur l'organisntion et la 
eoiduite de l'administration des haras, et sur les conseils donnés au. Ministre par la Conmis- 
sion. M. Fould défend les principes du rapport. de la Commission. M. le Ministre donne quel- 
qués explications de fait. M, Monier de la Sizeranne critique l'application du prix des courses à 
des éhévaux spétialement préparés pour obtenir la grande vitesse. 

Chap. 8, Encouragements aux manufactures ; ete. Observations de M. Taillandier sur lo mau- 
vaise distribution des travaux et des fonds. Observations de M. Levayasseur sur les droits de 
douane relatifs au café, Explications entre M. Taillandier et M, lo Ministre sur l'organisation du 
d'examen des marchandises saisies, et suraun fait partieulier relatif à sa composition. 
hap 12 bis. Faux thermales, Débat sur la division.et l'application du erédit : MM. le Ministre 
le Rapporteur, Sénae, commissaire du Roi, Genty de Bussy, Durand de Romorautin, Deslon- 
grais, Lacrosse, Haviu. 

Chap. 18. Établissements sanitaires, Observations de M. Genty de Bussy.sur Liusuflisance des 
moyens de guérison en eaux thermales fournies à. nos établissements d'Afrique. Débit sur lo ré- 
gime des quarantaines : MAL. le Ministre, Reynanl, Berryer, Houillaud, d'Haubersart , le Rap- 
porteur, Thiers, Déslougrais. Le chapitre est adopté. 


ju 
Suit 


4 juin. Ministère des travaux publics, Première section, Travaux ordinaires, 

Discussion wénérale. Observations de M. Estancelin sur l'insuffisance des travaux de défanse 
de nos frontières maritimes, et notamment des. ports de la Manche. M. le Ministre donue des 
explications sur les circonstances. particulières au-port.de Dieppe, dont a parlé le préopinant , 
qui insiste sur sa critique, MM. Deslongrais, d'Angeville, le Ministre et Legrand , sous-secré 
taie d'Etat, échangent de nouvelles explications sur les travaux du port de Dieppe. — Observa 
tions sur l'exécution des lois et» 
tures de l'a 


ments sur lo police du roulage en ce qui c 


# acerne Îes voi- 
ieulture ea juridiction, eLsur le défaut de surveillance suffisante pour protéger là 
liberté de la circulation contre. les voitures de roulage : MM. Mounier de la Sizeranne, de Beau 
niôut (de la Somme), le Ministre, Legrand, Dupin, d'Angeville, Ardaut, de: Bussières. — 


M. Victor Grandin critique les abus et les scandales de l'agiota 


sur les actions des chemins « 
féruditest favorisé par l'attitude même du Gouvernement. Il signale aussi lés traitements 
énores que se font attribuer les membres des conseils d'administration et les fraudes dés as- 
Semblées d'actionnaires. 11 conseille de les faire surveiller par le commissaire du Roi attaché à 
chaque Compagnie. M. le Ministre répond sur ce dernier point qu'il s’entendra avec le Mitistre 
du comimerée. — Observations de M. César Bacot sur le service du chemin de fer d'Orléans à 
Bordeaux. — Considérations générales de M. Lherbette sur l'habitude du Ministère des travaux 
publics d'excéder ses crédits, sur le défaut de concordance des travaux et sur: l'utilité de Ja créa 
tionid'un couseil financier à côté du conseil d'art. M. le Ministre répond que la garantie contre 
les abus. des dépenses est dans l'obligation de fournir un compte rendu, ainsi qu'il en a pris l'en- 
gagement vis-d.vis de la Commission. — M. Étienne présenté quelques considérations sur la 
constitution du budget des travaux publics. 

Chap. 8, Matériel des mines. Observation de M. Michel Chevalier sur Vutilité de rétablir les 
écoles pratiques de mines instituées par l'Empire, ou une usine expérimentale. M, lo Ministre 
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pense que les écoles existantes suflisent, et que l'industrie élle-même, avec 
elle à pris, est In meilleure de toutes les écoles expérimentales. 

Chap. 11. Routes royales et ponts. Observation de M, de la Rochefoucauld-Lianéourt sur la 
convenance de modifier le classement des routes départementales et vicinales pour dégrever les 
budgets départementaux et communaux. M. le Ministre répond que la question est fort impor: 
tante et veut être résolue d'enseible. Observation de M. Allard sur l'insuffisance de l'allocation 
aux routes stratégiques de l'Ouest. M. Legrand répond qu'il ÿ a un second crédit, et qu'on de 
mondera une augmentation S'y à lieu. 

Chop, 12. Navigation intérieure. Réclamations de MA. Durand de Romorantin, Ducos ét de 
l'Hspinasse au sujet de travaux spéciaux. Explientions de M: le Ministre. 

Chap. 12 bis. Études pour l’opplication des eaux des rivières aux irrigations: 100,000 fr. pro- 
posés par MM. d'Angeville et Darblay, avec l'adhésion du Ministre et de la Commisson Mi 
neau sÿ oppose pour ne pas introduire une dépense dans le budget avant d'avoir des garanties 
pour l'exécution; il craint surtout que les ingénieurs du Gouvernement ne soient ali entrafiés 
à s'oceuper des travaux d'intérêt privé. Le chap. 12 bis est rejeté. 

Chap 13. Navigation intérieure. MAL. Allard, Chassiron et David (des Deux-Sèvres } propo- 
meatation de 500,000 Fr. pour la continuation du canal de la Rochelle à Marande , 
le projet relatif au cénal de Niort à la Rochellé n'ayant pas été maintenu à l'ordre du jour. 
M. le Rapporteur et le Ministre consentent à 300,000 fr. Observations de M. David sur Ia nine 
ion de la Sèvre. M. Luneau repousse l'idée d'un canal maritime de Niort. 

rnaux-Conipans sur l'urgence des Lrayaux 
du port de Saint-Nazaire. M. le Ministre répond qu'ils n'ont été retañdés que pour qu'on los 
At par des études complètes. 
15. Chemins de fer, police et surveillance. Observations sur là nécessité de rendre 
tué surveillance plus sévère : MM. François Delessert, le Ministre, Mauguin, Luneau, qui in- 
sisue aussi sur l'iportince du éhoix des commissaires royaux. 

Cup. 16. Études de cheiins de fer. Olservation de M. de Sehaweuburg ur l'uuilité du 
chemin projeté latéral ou Rhin. Assentiment de M: le Ministre, = Obsérvation di M.'AÿIles sur 
les inconvénients de la. multiplicité des étudès. M. Lañyer préténté dés e0ndéEMtIoNS sur le 
fe sujet. Esplientions de M, le Ministre sur les divers faits cités pr 18 préopinants. Obser 
vation de A: Deslongrais sur le chemin de Falaise et Granvil M. Glais-Bizoin sûr l'ure 
gène de s'occuper des lignes qui doivent relier les ports et sur les essais de systèmes sans J0+ 
comotion, M. Ardant demandé sf M, le Ministre s'occupe de faire étudier les chemins de fer au 
point de vue des moyens de prévenir les accidents; 11 sigoale les observations faites à l'Ac 
démie des seïences. M. le Ministre répond que ce ne peut pas être pris sur Le fonds des études. 
Observation de M, Mariuel sur le chemin de Roanne à Moule ou à Nevers; de M, Benoist sur 
le prolongement des évides de Roûnne à Lyon. M. Benoist signale un fait particulier Felatif à 
l'étude du chemin de Granville, et qui d'un € léctoral. Explication entré MM: le Mi: 
nistre, dé Coreelles et Havin, 

Ministère des travaux publics, deuxième section. Travaux extraordinaires. 

Chap. 1°; Routes royales classées avant 1837. Observations: de M. de Buatimont sur une ee 
reur qui empêche de terminer uné lacune de la route n° 30. Explication du Ministre. 

Incident. Au moment de commencer febudget du Minfstère de là guerre, M. de Subervie, qu 

lement , étant absent, et personne n lé reprenant, M. le Président veut passer 
estion de savoir s l'absence d'ün membre suffit pour que sou omendemeut, impeiuté ei 
uë, ne soit pas mis aux voix: M. Bureaux de Puzy, de Mornay, le Président, atout, 
riy. La Cliamibre n'est plus en nombre. En conséquence, la ques. 


les développements 


‘Chap. 14. Ports maritimes. Observation de M. 


outre. @ 
commun 
Müréau de la Meurthe, € 
ion n'ést pas décidée, et le débat sur le 


get renvoyé à 


Première section. 


5 juin. Ministère de la querr 

Gp. 1er. Administration centrale : personnel. M. le général Subervie &e plaint de l'insu: 
sance de tous les budgets pour faire connaître 1x véritable force de l'arinée. T1 indig 
sité d'établir une réserve autre que celle qui se compose de 120,000 hommes laissés dans leurs 
fogers. Si on n'établit pas cette réserve, il s'opposera toujours à toute prolongation de la durés 
du service. MM. le Ministre, de Chebaud-Latour, Duprat, Dumas et Oudinot précentent Quel: 
ques observations sur cet incident. qui ne donae Jieu à aucun vote. dé 
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Les trois premiers chapitres sont ensuite ajoürnés ; ‘après quelques explications, jusqu'äice 
que In Chambre ait discuté les questions relatives à l'Algérie, qui seraient engagées sur ces 
chapitres. (N° Lv:) 

Chap. 4. États-majors: Observations de M. Allard sur l'insuffisnce des inspections générales 
bisanuelles pour la gendarmerie et le génie. Débat sur ce point entre MM. le Ministre ; le gé- 
réral/Oudinot, Genty de Bussy, de l'Espinasse et Allard.—MM. Subervie et de Courtais engagent 

ion. 
Me Ministre répond qu'il ne s'est pas occupé de cela. — M. de Saint-Priest signale l'avantage 
qu'il y aurait à réduire l'armée de 4,000 hommes pour augmenter la gendarmerie de 2,000. 

Chap. 7. Recrutement et réserve. Débat sue l'application de Ja loi du recrutement en ce qui 
touche l'exanien des jeunes gens éloignés du département où se fait le tirage : MM. Molin, le M5 
uistre, Duprat, Genty de Bussy, de Beaumont ( de la Somme), Luneau. Observation de M. de 
l'Expinässe sur la position des fils de veuves qui sont deveuues veuves depuis l'incorporation. 

Chap. 10. Justice militaire. Questions de MM. Genty de Bussy et de l'Espinasse sur l'emploi 
des erédits pour péniteneiers militaires. et sur la position des greffiers des tribunaux militaires. 
M.le Ministre répond que l'on construit des pénitenciers à Lyon, à Metz et à Perpignan, et qu'il 
présentera l'an prochain un projet de. loi à l'occasion des grefliers. — MM. de Beaumont et Ou- 
dinot demandent où en est le Code pénal militaire. M. le Ministre répond qu'il le présentera le 
plus, tôt possible. 

‘Chap. 9: Solde et entretien des troupes. Observations de M. Genty de Bussy sur l'insuffisance 
de la solde des capitaines. Observation de M. Bureaux de Puzy sur l'inexécution de la loi du 14 
avril 18% pour l'avancement, et les abus qui résultent à cet égard des nominations hors dé tour 
sées par l'ordonnance du 16 mars 1838. M. le Ministre établit par des chiffres que ces no- 
stions ont été relativement peu nombreuses, et qu'elles sont justifiées par les nécessités du 
MM. Bureaux de Puzÿ etle Rapporteur insistent. M. le général Oudinot partage leur 
opinion, et donûe quelques explications. Observation de M. de Beaumont (de la Somme) sur une 
irrégularité dans la fetraite des majors et des lieutenants-colonels. M. le Ministré conteste le 
fait. M, Lanjuinais propose et développe l'amendement suivant : « A l'outerture de la:session 
de 1847, il sera rendu aux Chambres un compte spécial des mesures administratives et judi- 
res que M. le Ministre de la guerre aura prises ou provoquées au sujet du déficit laissé par 
« le manutentionnaîre comptable de la place de Paris. » Cet amendement est adopté à l'u- 
naniniité après ‘explications et discussion entre MM. Martineau-Deschesnez, sous-Secrétaire 
d'État, Lüneau, Lanjuiuais, le Ministre, Boïssy-d'Anglas, Laplagne, Ministre des finances, Ber- 
rÿer.— M: le général Subervie proposeune réduction de 10,000 fr., afin de déterminer l'admi- 
nistration de In guerre à tenir la promesse qu'elle a faite l'an dernier de veiller à ce que le pain 
fourni aux soldats fût de meilleure qualité. Débat sur la qualité de ce pain et sur les fours : 
MA. Évrard de Saiat-Jein, commissaire du Roi, Donatien Marquis, Garnon, Bureaux dé Puzy, 
de Sohauenburg, Subervie, Dumas, le Rapporteur. La réduction n'est pas adoptée. 

Chap. 10. Habillement et campement. Débat sur la convenance des changements qu'on à ap- 
portés dans le costume et l'équipement des soldats : MML. le général Subervie, le général Schnei- 
der, Évrard de Sint-Jean, commissaire du Roi, le Rapporteur. 

Chap. 13. Remonte générale. M: le général Subervie propose une 0 
dans le but de procurer aux sous 


le Ministre à ne pas modifier l'uniforme de la gendarmerie, comme on en à fait la propos 


entation de 15,000 fr. 
rs promus au grade d'officiers de meilleurs chevaux. 
M dé Séhanenburg et M. le Ministre pensent que cet amendement n'aurait pas le-résultat qu'en 
attend son autetr. M. Subervie le retire. — M. le général Oudinot propose une augmentation de 
10,000 fr, 1 développe cet amendement, qui a pour objet de provoquer une manifestation de La 
Chambre pour une enquête sur les moyens d'assurer le service des remontes, et sur les res- 
sourees de la race chevaline en France. Débat sur l'opportunité de cette enquête ; à raison de 
l'état de la race chevaline : MM. le Ministre, de Courtais, Fould, Oudinot, le Rapporteur, Mer- 
cier. L'amendement n’est pas adopté. 

Chap. 45. Pourrages. Débat sur la manière dont $ont nourris les chevaux ét sur la préférence 
à donner au système de régie ou à celui d’adjudication : MM. Subervie, Étienne, Evrard de 
Saint-Jean, commissaire du Roi, de Courtais, le Ministre, Oudinot. Observation de M. de Beau 
Boni (de la Somme ÿ sur Les inconvénients de fournir les fourrages en argent aux officiers , sans 
exiger qu'ils soient montés. M. Glais-Bizoin insiste. M. le Ministre répond qu'on est en voie de 
réforme sut ce point 
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Chap- 17. Secours. M. Lherbette fait une observation sur la manière dont sont annoncés les 
secours accordés sur les fonds votés aù budget. On les distribue au nom du Roi, Landis qu'ils 
devraient l'être au nom de l'État. On établit ainsi, avec les secours accordés sur la liste civil, 
une confusion qui a des inconvénients. L'orateur rappelle la diseussion qui a eu leu il y aspou 
de. jours sur l'intervention constitutionnelle du Roi dans les affaires. 

Chop. 20. Nouvelle carte de France. Réclamation de MM. Genty de Bussy et de Las-Cases en 
faveurde la Bretagne, qui ne figure pas encore dans les feuilles publié 

Chap. 24. Matériel du génie. M; Michel Chevalier traite des inconvénients de l'interdiction qui 
frappe les départements de la zone frontière à l'égard de l'ouverture des chemins, Débat sur cette 
question : MM. de Bussières , de Castellane, Allard, d'Haubersart, Paixhans, le Ministre, qui 
annonce que des règlements se préparent pour diminuer la gêne nécessaire. des servitudes, mi- 


In Chambre réserve le vote jusqu'à ce qu'elle ait diseuté les crédits de AI 
» 1) 


gérie € Voyez 


Ministéré de a guerre. Deuxième seclion. Servicé ectraordinaire. 

Clap. 1° Travaux dés fortilications de Paris, Mémoire, Débat sur l'exécution de ln oi dé 1841: 
On sigriale d'unié part Lu construction de forts qui ne sont pas compris dans la 1oÏ, € là dspost- 
tién des travaux, qui H'est pis coufornie aux plans soumis à la Chambre. On répond de laut 
que la loi n'a pas statuë sur les plans qui ne sont pas obligatoires, et qu'elle a laissé au GoUvèr- 
lement lé soin de choisir l'emplacement des forts et d'en déterminer Le nonibre : MM, 16 & 
néral Subervié, Bocquet, cominissaire du Roï, Lherbeute, de Chabatd-Latour, Bureaux dé Puy; 
Allard, Créinieux, Benofst, Observation de M. Garon sur lés tenteurs de lu liquidation 
des Indemnités dues aux expropriés. 


8 juin Continuation du Ministére de la guerre. Deuvième section. 
Chap: 2: Fortillations des places autres que Paris. Échange d'explications sur l'exéeution des 
travaux de défense des frontières maritimes : MM. Staplande , le Ministre; Dutuas, Bi 
Bussiéres. 
Chop. 3. Travoux des bâtiments militaires. Observations eritiques sur l'emploi des crédits, 
sur les dépenses qui dépassent toutes les bases d'évaluation, ét sur l'insufisance et les erreurs 
dés compteset devis : MAL: Mortimer Teraaux, Bocquet, commissaire du Roi, Lanye, le Rap- 
porteur; le général SuberviesArdant, Étienne. M. Ternaux proposait un article additionnel pour 
exiger en 1847 un compte spécial et détaillé de la situation du casernement , des hôpitaux, pri: 
sons et magasins militaires. 11 l'a retiré sur la promesse faite par le Ministre, qu'au comp 
rendu des travaux seroit désormais joint au budget un état général du cosernewent en France. 
‘Aprés le vote du chapitre 9, M. Crémieux interpelle le Ministre de déclarer si l'avancement 
donné à un coloüel d'artillerie peu de jours avant le de la retraite, et afin de doubler la pen- 
sion'de retraite, n'5 pas été accordé , de guërre lasse, à des sollicitations, dans un intérêt dleo- 
woral. M le Ministre répond que la nomivation est Légale, et qu'il la prend sous sa responsabi- 
lité. M. Ferdinand de Lasteyrie rappelle qu'il a sigoalé le même fait dans la discussion générale 
du budget, etque M. le Ministre des finances avait promisque sou collègue s'expliquerait, M: Des- 
longrais déandé #il est vrai qu'on Député soit actuellement promu au grade de maréchal de 
camp, et qu'on retrde l'insertion au Monfteur pour ne pas le soumettre à la réélection avant los 
élections générales. M. le Ministre dit que La date de la nomination répondra. M. Larabit prend 
aete de ce double refus de réponse, pour constater que les intérêts de l'armée, de l'avancement, 
térêts électoraux 
don du budget pour s'occuper des erédits pour l'Algérie. 


sout livrés à de miséral 


Ta Chatbre interrompt la dis 
CNET 


12 juin. Reprise du Ministère de la guerre. 

Les chapitres réservés sont adoptés après les observations süivantes ; 

Ghap. 28. Gouvernement et administration générale de l'Algérie. M. le Rapporteur explique 
que depuis le rapportil.a été fourni par M. le Ministre des renseignements qui motivent lé rêt 
blissement d'une partie du crédit. 1 approuve la séparation de la direction de l'intérieur et di 
celle des.travaux publics, 

Chap. 81: Services civils en Algérie. M. Genty de Bussy rentre dans les considéritions géhé= 


1846. cs 


rales développées dans la, discussion spéciale(NezLy ). 1 voudrait une déclaration solennellespar 
une loi de la réunion de l'Algérie àla France; il insiste pour le ministère spécial, et il demande 
Ja franchise. des ports, d'Alger pour faciliter aux colons la vie à bon marché. 
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Ministère de la marine et des colonies. Discussion générale, 

M. Lacuossr. La loi qui accorde 93 millions pour le matériel de la marine a été votée à 
Y'unanimité, et cette unanimité a produit deux bons effets. Le premier a été de placer Ja question 
des forces navales du pays.au-dessus et. .eu dehors des, partis, sous la sauvegarde de la Fran 
entière. Le second a été de donner à la force navale confiance dans sou avenir;-elle sent à présent, 
comme le pays, qu'elle. fait partie intégrante et fondamentale de la, force nationale, eb queses 
destinées. sont à l'abri des mouvements et des, modifications ministériels. ou parlementaires. Ce 
sentiment de stabilité est une garantie de force et de dévouement, L'orateur se hornera à préseu 
ter à M. le Ministre quelques observations et à lui adresser quelques, questions qui lui sont sug- 
gérées par l'étude qu'il a faite des propositions du Gouvernement et des rapportsde.la Commis 
sion, L'augmentation du cadre volée par la Chambre dans la loi des crédits supplémentaires.ya 
nécessiter des promotions prochainés et importantes. La Chambre jugera utile que l'attention de 
M. Je Ministre soit arrêtée sur la nécessité d'observer, dans l'avancement, les conditions. qui 
garantissent les meilleurs choix. Avant tout, ce sont les services rendus el le mérite véritable 
qui doivent être pris en éonsidération, Le Ministre est exposé à dés obsessions et à des sallici- 
Uliôns abtives et nombreuses ; il est important qu'il sache ÿ résister. À cette occasion, l'orateur 
rééoinniande à l'Administration dé tenir compté des services des officiers qui servent en second. 
1ls sont miôïné brillants , peut-être, mais leur utilité est incontestable. 11 rappélle enstite que 
certains officiérs qui servent dépuis très-lôngtemips ont pu s'alarmer sûr l'avènir dé leur Avarice- 
ment, quand ils ont vu récemment l'expédition de Madagascar préparée el dehots dés Coiditions 
de l'anciénneté , quand ils ont vu , pour l'expédition de l'Inde, choisir des ofliciers moins anciens 
de grade que d'autres employés depuis plus longtemps dans les mêmes mers. Justice pour tous 
et inébranlable fermeté à l'égard des prête at pas sur des droits bienséta- 
blis : telles sont les règles que l'on doit suivre dans les nouvelles nomitations. L'orateur.entre- 
tient ensuité la Chambre de ce qui concerne les officiers de santé. Il exprime la-erainte que, dans 
l'état actuel de ce service, on ne soit réduit à en employer qué n'aient pas:touté l'expérience dési- 
rable , et qui ne donnent pas aux équipages toute la sécurité qu'on leur doit. Le cadre actuel est 
limité à 3003 iLÿ En à à la mer 291. 11 est évident qu'on né peut suivre longtemps, une carrière 
dont le service est si minutieux , et qui donne si peu d'instants de repos. En Angleterre, sur 600 
officiers de santé, il y en à 300 à lerre, ce qui suppose un ap de navigation contre deux ans à 
terre, L'orateur voudrait que, en France, le cadre fût constitué de manière. que les officiers 
passassent successivement un an à terre el un on en mer. L'orateur regarde ensuite comme un 
perfectionnement désirable la création d'infrmiers à l'instar de céux qui existent dans les armé 
dé terre, et qui rendraïent des. services qu'on ne peut attendre de r 
exprime ensuite le vœu que l'on introduise dans la comptabilité 
l'armée de terre, qui por exception à la rêgle générale, permet de payer immédiatement la solde 
dont le décompte à été justifié. 

La Commission a approuvé de nouyeaux tarifs pour les ouvriers. Ces tarifs sont en usage 
depuis longtemps dans un grand port ; il serait à désirer que leur application aux autres nefût 
pas rétardée jusqu'en 1847. L'orateur prie ensuite M. le Ministre et la, Commission de s'expliquer 
sur la question d des paquebots, destinés au service 
des communications trahsatlantiques. Ce changement ne peut être régulièrement fait Qu'en Vert 
d'une décision législative. L'orateur rappelle ensuite que l'ordonnance de 1838 a voulu, da 
l'intérêt du Trésor, faire, de la concurrence, la règle générale des marchés de la marine. L'or 
teur craint qu'on n'y. ait pas toujours eu recours , et que, dernièrement , dans une oGcasion ré- 
cente, on n'ait pas fait profiter l'État du bénéfice de cette affaire. M. le Ministre doit avoir reçu, 
äueesujet, des observations de négociants français à la Havane, relativement à la fourniture de 
vivres pour notre station du Brésil. 1! signale ensuite comme une faute grave, à l'attention de la 
Chambre, ce qui a été fait pour l'établissement d'une Compagnie d'acelimatement à la Martinique 
Le choix m'a-pas été heureux, ni le résultat satisfaisant, aussi bien sous le rapport de la dé 
pense qu'il a oecasionnée que sous celui de la santé du soldat qui a étéexposé à une mortalité 
effrayante. Examinant ensuite la manière dont se font les achats de vivres pour les stations loin- 


tions qui ne reposerai 


si l'on a assigné à la flotte la tota 


savoir 
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tines , lorateür voudrait les voir maintenir dans les limites des ‘prit du cominéree dans les 
différentes Jocalités. Ce sujet amêné lorateur à l'incident déplorable qu'a présenté ladministra: 
tion de Rochefort. L'affaire est soumise à la justies , et il sera plus convenable de ne la-traiter 
qu'à In session prochaine ; mais l'orateur voudrait qu'on fit connaître à la Chambre les résultats 
de l'enquête administrative sur la somme à laquelle s'dlève la perte que l'État a pu avoir à Sup 
porter. 

exprime aussi le mêtne désir à l'égard de l'investigation faite la Martinique sur les désorüres 
de la comptabilité. Des mesures sévères aurafent été prises contre certains fonctionnaires ; mais 
i-dessus que des renseienements vagues. Si les reproëhes adressés à certains fonc 
ires se trouvent fondés il faut qu'on use de sévérité envers eux: mais si leur innocente 
rnnue , elle doit entraîner leur réhabilitation. En terminant ; l'orateur roppelle que daris 
le cours de cette législature, plusieurs avertissements ont été donnés au Ministère de ln marie. 
le retour des mêmes fautes y donnait encore lieu dans l'avenir, ‘ces avertissements serafènt 
tant plus sévères que les ressources dont l'Administration avaît besoin lui ont été plus libé- 
ralement nccordées. Quel que soit le résultat des élections qui se préparent ; si Le Ministre de la 
marine méconnaissait ses oblirations , s'il se montrait imprévoyant ou timide dans l'emploi des 
ressources de son budget, il lui en serait demandé un compte à la proclisine session. 


le se sont perdus 


M. p'AnexyieLe rappelle que plusieurs bâtiments à vapeur de la marine roy 
dans la Méditerranée. Tout récemment, le Caunan a été se jeter sur les € 

été relevé que par suite d'un changement de vent ; la cause de ces accidents provient del 
nière dont on tient les tables de loch sur ces bâtiments. La manière de naviguer sur celte mer 
n'a pas changé depuis les Phéniciens; on ne relève ni les longitudes , ni les Intitudes, non plus 


que les variations de la boussole. 


mm 


Ma Tenvaux-Cosrans dit quo le Mexique, au moment d'entrer en guerre avec les États- 
s se propose de délivrer des lettres de marque ; le commerce s'en est ému, et le taux des 
assurances s'estélevé. L'orateur demande si le Gouvernement est disposé à soutenir 1 régle qui 
a été suivie jusqu'ici, c'est-à-dire que tout bâtiment en course avec lettres de marque est cons 
déré comme pirate, Si le capitaine et In moitié de l'équipage me sont pas és sujets de La pui 


sance au nom de laquelle ils font la course. 


Me L'astnaz BanoN De MAGKAU, Ministre de la marine, répond aux questions du derni 
rateur par la lo de 1825 sue la piraterie. 11 passe en revue chacun des points traités par M. 1 
crosse. L'Administration procède toujours par voie d'adjudication pour les marchés , eL elle 
vellle avec soin. Pour l'inspection de Ia Martinique, les résultats ont été Ix constatation dé là bonne 
exéeution des travaux , et des éléments d'améliorations notables dans la comptabilité, Les vivres 
sont fournis par adjudication publique à l'extérieur de eounme à l'intérieur. Ils he sont 
adiis qu'après avoir été appréciés par les officiers d'administration et les officiers militaires qui 
montent les vaisseaux. Aucune perte, aucun déchet, aucun déficit de vivres n'ont été reconnus, 
sigualés , dans les magasins de subsistances à Rochefort. Ceci s'explique trés-bien par cette con- 
sidération , que le fait sur lequel on avait à sévir était une malversation trés-coupable de Vapurt: 
des entrepreneurs chargés de moudre les grains et de livrer les farines ; c'est parce que les fn- 
rines &e sont trouvées être de mauvaise qualité, frelatées , que les entrepreneurs ont été pour. 
suivis, et âveë eux leurs complices’ Quant aux chôft des officiers pour l'expédition de Madagascar, 
ils sont certainement approuvés par l'opinion pablique: Enfin , pour les promotions, le passé 
garantit que les choix sont fondés sur les services rendus , et que ln préférence porte sûr les 
officiers qui servent au loin. M, le Ministre répond à l'observation de M. d'Angeville que les vi 
riations de la boussole s'expliquent par la quantité de fer qui entre dans la construetion dés 
bâtiments à vapeur. Mais on a pris des précautions nouvelles. Si les accidents sont plus nom 

la mer et que les officiers Sont trop Coit- 


breux , est aussi que les navires sont plus souvent 
fiants. Les instructions sont données en Conséquence. 

Chap. 7. Vivres. Observation de M. Lacrosse sur les mareliés passés à la Havane. M. 16 Mi- 
nistre répond qu'il à recommandé l'adjudication publique. Observation de M. de Beaumont sur 
les transaetions entre les traitants et l'Administration, lorsque les Vi sont pas de qualité 
égale à celle portée au cahier des € M. le Ministre répond que ces transactions n'ont ja- 
mais liéu que pour éviter la ruine d'un fournisseur de bonne foi, et quand elles se concilient 


avec léé besoins du service 
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Chap: 9. Approvisionnements. généraux de la flotte. Observations de. MM. Estancelin ‘et La 
crosse sur Ja nécessité de pourvoir, par une modification au Code forestier, à l'approvisionnement 
des bois de marine. M. Benoist dit que les bois existent, mais la marine ne les-recherche: pas. 
M. le Ministre promet un projet de loi pour l'année prochaine. 

Chap. 11. Travaux hydrauliques. Sur une question de M. Dumas, MM. le Rapporteur.etle 
Ministre expliquent que le port de Rochefort doit avoir un grand bassin, et que l'année prochaine 
les documents sur ce point seront soumis à la Chambre. 

Chap, 20, Après ce chapitre, M. Gaulihier de Rumilly présente une observation sur a position 
des capit à la retraite avant d'avoir ET douze ans de garde. M. de Mor- 
may étéud cette observation. Explications de M. le Ministre. M. le général Subervie indique une 
ritique sur l'exécution de là loi sur les retraites. 

Service colonial. Débat au sujet de l'emprisonnement prolongé de 29 Hindous libres à Karikal, 
et sur la législation qui régit nos possessions dans l'Inde : MM. Estancelin, Isambert, Galos, 
commissaire du Roi , Ternaux-Compans. — M. Lacrosse renouvelle sa question sur la situation 
de l'administration financière de la Martinique. M. le Ministre répond qu'il sera bientôt pris une 
décision. — Question de M. de Beaumont (de la Somme) sur la discontinuotion des travaux com 
meneés au Fort-Royal ; Martinique. M. le Ministre explique que ces travaux avaient pour desti- 
mation: le service des paquebots transatiantiques qui n'a pas été réalisé , parce qu'il aurait exigé 
10-ans 128 millions. Mais les travaux commencés serviront pour la marine militaire. 

Clap: 22: Services militaires aux colonies , matériel. Explications entre MML. le Rapporteur et 
le Ministre, et observations de M. Jules de Lasteyrie au sujet de l'établissement de Moyotte. 


13 juin. Continuation du Ménistére dé la marne. Service colonial. 

Chap. 23. Dépense des quatre eolonies. Service général. MM. de Tracÿ, d'Haussonville , 
O: Barrot, F. Délessert , de Carné, Jules de Lasteyrie, de Golbéry, Ternaux-Compans, anciens 
membres éomposant la Commission du projet de loi sur les colonfes, l'année dernière, proposent 
un amendement qui tend à augmenter ce chapitre d'une somme de 95,000 fr., pour compenser 
au budget local de ln Martinique, de la Guadeloupe , de la Guyane ; les:revenus des habitations 
domaniales, dont les produits seraient désormais compris au budget général des recettes ded'tat, 
Cet amendement avait été présenté lors des crédits supplémentaires. 11 a été convenu qu'on le 
reproduirait au budget. Débat sur la question des propriétés domanigles aux colonies, et surtout 
sur le point de savoir si l'amendement ne préjuge pas cette question : MM. de Carné, Jolivet , 
Bignon, rapporteur, le Ministre de la marine , Jules de Lasteyrie , Durand de Romorantin , le 
Ministre des affaires étrangères. L'amendement est adopté en portant le chiffre à 149,145 fr, 
d'après les caleuls de la Commission. 

Travaux extraordinaires. Chap. 3. Établissements à créer à Costineau. M. Clappiér se plaint 
de l'insuffisance de ces travaux pour les bitiments de la Méditerranée. 11 demande à M. le Mi- 
nistre quand il présentera un projet de crédit spécial pour cet objet. M. le Ministre répond qu'a 
près les études le projet est arrêté et qu'on va commencer l'exécution 

Chap. 5. Curage et défense de la petite rade de Toulon. M. Clappier exprime le eu que la lot 
spéciale de 1845 soit eufin esécutéé par la mise en adjudication. M. le Ministre donne son assen 
tient. 

= La Chambre interrompt la diseussion du budget pour r 
cerèglement, M. Guizot demande la parole. 


fin de 


er son ordre du jour. À la 


M: Guizor, Ministre des affaires étrangères dit qué M. de Maleville avait annoncé l'inten= 
tion d'interpeller le Gouvernement sur les affaires du Liban. Maïs des rapports reçus d'OHën®, 
s deux derniers paquebots , annonçent , dans les affaires du Liban ; des incidents et des 
qui modifient profondément l'état actuel de ces affaires. Une discussion sur les affaires 
du Liban serait en es moment inopportuné , et nufrait aux” intérêts que nous avons dans cetté 
question l'intérét de l'ordre, de la pais , de la sécurité des’chrétiens dans le Liban; l'intérêt 
deschances de succès de notre politique dans cette même question. 


M. Bennyen regrette d'apprendre que M. le Ministre ne puisse secepter de discussion sur les 
affaires de Syrie et sur la politique qui convient à la Franc dans ces affaires. Il importerait , 
selon lui, que le sentiment des populations chrétiennes, pût, à cet égard , se manifester publi- 
quement, et il ne voit pas de quelle utilité sera le silence auquel on veut condamner la Chambre, 
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I lui semble que l'union intime de toutes les pensées francaises sur ectte question estime force 
qui-appuierait eflicacement le Cabinet. Les événements ont donné raison aux sentiments expri- 
més par l'Opposition, à ee sujet il va quatre ans, L'orateur verrait à regret s'échapper l'ocea- 
sion d'exprimer une unité d'opinians secourables. pour des populations que la France nè' peut 
délaisser. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, répond qu'il n'y à personne dans Ja Chambre: 
qui ne sache qu'on peut avoir sur une question le même sentiment , le même but , sans avoir, 
sur Jes moyens d'atteindre ce but ; de satisfaire ce sentiment , sur l'opportunité de telle ou telle 
mesure, les mêmes opinions. On peut varier d'opinion sur lés moyens ét sur l'opportunité, en 
ant, quant au but, la même pensée, C'est parce qu'il est convaincu que la manifestation ct la 
a dés diverses opinions sur les moyens d'atteindre le but seraient nuisibles , qu'il test 
‘y refuser. Quant à présent , le Liban est tranquille ; les désordres , les malheurs que, 
nous avons eus à déplorer ne sy renouÿellent point en ce moment , et M. le Ministre craïndrait 
ue la discussion n'eût pour effet de les ranimer au lieu de les apaiser. 


M. Besayen ne peut que s'afDigee des dernières paroles qu'il vient d'entendre; il est porté à 
demander quelle est. lasituosion de Ia politique du pays ; si nous en sommes venus àLce point 
que la manifestation des apinions de In France soit un péri pour les iutérés que la Francc:veut. 
protéger. 


M 5 Minister ne peut accopter les paroles du prépinant. 11 ne s'agit pas de In manifesto 
ion dé vœux dont l'unanimité est Vien connue ; if s'agit de la discussion , ex le préopiiant lüi- 
mêue sait bien et vient de dire qu'il y aurait une discussion, Pourquoi y aura-Lil une discussion ? 
Parce qu'il y a, diversité d'opinions sur l'opportunité et l'utilité de telle ou telle mesure , de {ol 
ou tel système , de telle ou telle conduite. Cest. cette discussion que M. le Ministre ne croit pu 
utile aujourd'hui, et à laquelle 1 se refuse. 


M0 MaLkyILER répute indispensable que estte discussion soit engagée avant ln fin de la 
Ia législature netuelle s'est ouverte par un débat dpprofondi sur Les affaires de Syrie, et 
la Chambre avait impoké au Cabinet, sur-ees affaires ; unie politique qui 4 dans 'opinlon del'or- 
n'a ps datuüre ne peut finir sans que des explientions 
soierit données à ee sujet. 11 ÿ a deux natures de responsabilité : celle des paroles @t celle” du 
silence. Cette dernière responsabilité ; l'orateur ne veut pas l'accepter 


saivie. 1 en conclut que la 


M LE MINISTRE. J J'accepte 

Koprise de ia diseussion du budget, Mintétére dés franc 

Chap. 25. Cour des comptes. 1 ÿ a une augmentation pour porter le traitent des coisettlérs 
à 16,000 fr. M. Luneail s'y oppose et enjrige M. le Ministre à ne pas souffrir que les charuès de 
la Cour des comptes se vendent, A. le Ministre nie Le fait de vénalité. Sous son administration 
iln'Y à eû que 2 changements por rétraite. M. Dupin s'élève contre la vénalité, qu'il faudrait 
frapper si elle se produisait, Il insiste pour l'augmentation. La Cour des éoupres offre de grands 
gärantles. Ses membres doivent être traités avec la même justice que ceux dû Conseil d'ÉTAL EL 
delà Cour de cassation. L'augmentation est adoptée. 

Chop. 31. Monnaies; matériel. Observations de MM. Genty de Bussy et Deslongrais sur l'ür- 
genee de la refonte des monnaies de cuivre. Explieations dé M. Le Ministre sur le transport en 
AI surabondantès dans l'Ouest, — Oliservhtion de M. Lestiboudois 
sur la continuation de la fabrication des monnaies dé billon pour les colonies ; de M. Franç 
Delessert sur la coneentration de la fabrication, 

Chap. 37. Contributions. direstes ; personnel, Observations de M, Deslongrais sur ün change- 
ment dans le traitement des directeurs, et sur le eoût de la confection des rôles pour contribu= 
tions municipales, qui ne doit pas étresupporté par.les communes. Explication de M. le Ministre, 

Chap..39. Clastre, Observations sur la continuation et la conservation du cadastre ; MA, Bar- 
villon, Je Rapporteur, le Ministre, Deslongrais, Monier de la Sizeranne , Laurence. 

Chap. 41. Remises aux percepteurs , frais, etc, Observation de M. de Maleville et explication 
deM: le Ministre, sur Ia proportionnalité de la remise accordés aux porteurs de contraintes sûi- 
vant les distances. 

‘Chap-45. Timbre. Observation de M. Giais-Bizoïa sur la nécessité de dégrever la presse, et 
convenance immédiate de réunir le droit de poste à celui de timbre. Observation de M, Durandde 
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Romorantin sur la fraude faite au moyen du lavage du popier timbré. Esplications de M leMis, 
nistre sur les recherches faites. pour empêcher la possibilité du lavage. 

Chap. 47. Forêts; personnel. Observation de M. de Lodoucette sur l'urgence d'un projet de loi 
sur les défrichements et les xeboisements.. M. le Ministre répond que le projet, présenté à la 
Chambre des Pairs sera complété et présenté l'an prochain. Observation de M. Étienne sur la 
suppression des arpenteurs forestiers. Explications de M. le Ministre sur la création des ingénieurs 
forestiers. Olservation de M. dé Saint-Priest sur là convenance dé faire passer les forêts du/Mi- 
nistéré dés finances dans celui dé l'agriculture. 

Chap. 49. Dépenses diverses. M. Peltereau Villeneuve revient sur la suppression des arpen- 
teurs forestiers: Il propose né augmentation de 39,600 fr., à répartir entre ceux qui n'ont pas 
été replacés. Non adopté. 

Chap. 66. Postes; transport des dép 


hes. Observation de M. Lestiboudois sur les dépenses 
escessives des paquebots à vapeur de la Méditerranée, qui ne peuvent pas soutenir Ia concurrence 
du commerce, 11 propose de confier ce transport à l'industrie particulière. M, le Ministre explique 
les améliorations que se propose l'Administration. Observation de M. de l'Espinasse sur la con- 
venance de mieux rétiluer les employés chargés de là réception des lettres ; ce serait Un Moyen 
d'éviter les infidélités. M. Je Ministre répond qu'on travaille à améliorer l'organisation. Mais il 
sont beaucoup plus rares dans notre administration que dnris 


fait remarquer que les inf 
celle des autres pays. 


15 juin. Zudget intérieur de la Chambre. Comité secret. 

État B, budgets annexes, 

Légion d'honneur. Observations de MM. Lherbette et Durand de Romorantin sur la prodigt- 
lité des décorations ; et de M. Chaix-d'Est-Ange sur la non-insertion de certaines nominations 
au Woniteur. M, de Salyandy, Ministre de l'instruction publique , désigné par M. Lherbette , ré 

Est-Ange. 


pond successivement à cet orateur et à M. Chaix-d 


Chancellertes consulatres, Discussion générale. 

M. pe MaLevIL LE ne vient point adresser au Gouvernement des interpellations; mais engager 
une discussion qu'il croit indispensable, Line se dissimule.pasique le refus du Ministre d'accepter 
la discussion ; place l'Opposition-dans une situation grase et délicate. 11 est d'autant plus étonné 
de cette conduite de M, le Ministre, que, dans une autre enceinte, loin de refuser la discussion, 
Il l'avait provoquée. L'orateur n'a pas d'autre bat que d'obtenir quelques expli p 
quelques consolations pour le présent, quelques espérances pour l'avenir. C'est ce qui le détér- 
inin@à prendre Ja parole. 

Je ne reprendra pas le long exposé de cette affaire; mais il serait puéril de ne vouloir 
plus nous rappeler que, dans la question de Syrie, indépendamment des intérêts snërés qu 
t françals à conserver, car c'est l'influence francaise 


nous sont chers à tous, il y a un intéi 
en Orient qui a été attaquée en 1849, et qu'on attaque encore aujourd'hui, car 1 


uerreh'a 


cessé sur ce point, en dépit de 

On aattaqué l'influence francaise, d'abord en Éuypte; la France, de sa main puissa 
avait arrêté le vainqueur de Nézib, et par cette intervention elle avait favorisé les vœux dé 
l'Europe, qui voulait conserver l'intégrité de l'empire ottoman, c'est-à-dire l'intégrité de 
cette immenseproie que d'ardentes rivalités européennes convoitent depuis si longtemps, 
et dont elles veulent ajourner le partage, dans l'incertitude de la part qui leur est ré 
servée ! 

La France, plus désintéressée et plus généreuse, avait arrêté le vainqueur de Nézb, et 
toire dira si elle a tenu envers lui tous les engagements qu'elle avait contractés en lui 
1L sacrifice ! Mais le lendemain du jour où la France avait rendu ce ser- 
vice à l'Europe, le lendemain du jour où l'intégrité de l'empire ottoman était garantie par 
son intervention spontanée, efficace; le lendemain de ce jour on s'est inquiété en Europe 
de deux choses : de l'influence que la France avait en Égypte, et de l'influence qu'elle avait 
en Syrie, influence qu'elle devait à des traditions séculaires, à des capitulations écrites : dé 
là cette conjuration européenne, contre la, puissance égyptienne , qui a abouti au traité du 


pa 


vh 
imposant un. pai 
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joillét; de là, vous allez Le vofr tout à l'heure, l'oppression des chrétiens de Syrie, qui, 
si vous n'y prenez garde, aboutira à leur extermination ; il serait insensé de 
dre doute à cet égard. 

Le pacha d'Égypte s'était emparé dé ln Syrie ; il l'avait gouvérnée pendant sept ans, et 
il est juste, et je ne suis iei que l'écho de l'histoire contemporaine, de dire que dnns ces 
sept années il ÿ avait fait régner l'ordre, il ÿ avait établi l'égalité de l'impôt, la sécurité du 
commerce; sous son administration, sf la Syrie n'était pas le pays le plus heureux, c'était 
un pays tranquille. 

Depuis six ans que vous l'avez prise à garder, depuissix ans que les puissances européenne 
prétendent Ia protéger, vous savez ee qui arrive : les massacres, le pillage, lemeurtro. 
Voili ce qu'il est bon de rappeler, ear c'est une ervelle lecon pour ceux qui se'sont engâgés 
dans cette politique, de voir que ee concert européen, dont on vante cluque jour les résul: 
tats pour la paix européenne , ce concert européen n'a pas su réaliser en six. ans ee que 
seul pacha d'Éeypte uvait réalisé si vite, etqu'on a peut-être détruit sans retour. 

11 fallut à cette époque sé créer des prêtextes. La Syrie était tranquille} it fallut l'agiter4 
et alors ceux qui avaient besoin du prétexte de l'intervention en Orient, ceux-là même al- 
lérent exelter en Syrie la révolte contre le pacha, la division entre les races qui vivaient en 
paix. Une mission audeleusement nice, lorsqu'elle fut dénoncée à l'Europe par le Ministère 
de 1840, fut résolue; j'en ai la preuveen main , dans les piéces qui viennent d'être publiées 
mn Angle ÿ a un an, la mission de M. Wood, l'agitateur du Liban, cette mission si 
longtemps niée, elle est reconnue, avouée à chaque page des documents offeléls, Les mül- 
eureux Syriens rappellent éhaque instant à l'Angleterre les promesses que M. "Wood leur 
avait faites s'ils voulaient eonsentir à ébranter, par leur révolte ; In puissance du paëha à 
gypte, qu'on voulait à toute force expulser de la Syrie. 

Nous parlons beauconp, Messieurs, de la-ruse, de la perfidie de ees races non eivilisées, 

à écrire l'histoire, elles auront à parler de la fülonie de l'Europe, 
romettant le maintien de Jeurs garanties, de 
promettant de les étendre, 


Si elles appreonent jar 
ear à cette époque on est 
leurs priviléges ; que dis-je ? en 

Et voiel comment on « tenu parole : 

Les populations chrétiennes duos la montagne du Liban, où /a croix surmonta le erois= 
sant, suivant l'heureuse expression de l'un de nos collègues ; ces populations qui ont été 
gardées, maintenues par la Providen x éternelle contre ln Bar 
qui les entoure, étaient en réalité soustraltes à l'admintstration directe de la Porte Ottomane, 
qui d'exerçait qu'un simple droit de suzeraîneté. 

La montagne du Liban était depuis quarante ans paï un prince chrétien ; dont 
Je nom est devenu célèbre dans nos débats, par l'émir Beschir ; 11 la gouvernnit sf habile= 
ment et si heureusement, que les deux races qui l'habitent et que divise leur fof relié 
les Druses ét les Maronites, aujourd'hur si acbarnés dans leurs luttes sünulantes, vivaient 
een paix sous son gouvernement paternel, et depuis longtemps incontesté, A l'époque orngeuse 
de sa domination, eelte haine de races, éeitée par les Iôtrigues de l'Europe, n'existait même 
pas! L'émir Beschir, on est allé le tenter aussi; on Jui a demandé de venir aussi au-sccodits 
dé l'Europe contre le maître de l'Égypté qu'il fallait chasser de Syrie. 11 à cédé, Come tous 
les Orientaux , à l'ascendant de la force. 11 est resté fidèle à son suzerain tout le temps qu'il 
d'a pu; mais enfin un jour il a'eêdé, et il est vena aider l'Angleterre à détruire In pu 
de Mehemet-Ali en Syrie ; ces montaynards ont fait cause commune avee l'ennemi, 

Quelle en à étéla récompense? 

Le lendemain du jour où Beyrouth était foudroyé et In puissance du pacha perdué ; lé leñ< 
demain de ce jour, l'émir Besehir , à qui l'on avait promis, garanti, je ne dirai pas son pou 
voir personnel, je né m'en préceeupe pas , mais dans la personne de qui on garantissait aux 
ehréliens les antiques privilégés dont ils étaient en possession ; le lendemain de ée jour-là; 11 
à êté violeriment expulsé de Syrie, et il a été retenu en prison à Malte. T1 a demandé, comme 


lié les agiter en le 
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tous les chrétiens malheureux de ce pays àvenir en France; on le lui a refusé; onduia 
refusé même de venir en Angleterre ; et le jour où il a voulu changer de prison, on l'a en 
voyé à Constantinople sous les yeux de ceux qui avaient intérêt à le garder. 

Voilà la conduite tenue à l'égard de l'émir Beschir, au mépris des engagements. les plus 
solennels, les plus sa 

Decejour-là, il a fallu pourvoir au gouvernement du pays, auquel il avait suffi jusque-là. 

La Porte Ottomane, c'était naturel, ne se contentait plus de l'intégrité de l'empire, elle 
voulait l'agrandir. La population chrétienne du Liban avait toujours été soustraite, en réalité, 
à son administration directe par les priviléges que la France avait su toujours garantir. 

Et cependant l’Europe (vous êtes venu au pouvoir à cette époque, Messieurs les Ministres), 
l'Europe n'hésita pas à abandonner cette malheureuse population à l'administration directe 
d'un pacha ture. 

Les résultats ne se firent pas longtemps attendre. La persécution commença dès ce jour- 
là, et vous savez quelles avanies ont subies les chrétiens, Et le mal devint si grand ; les 
plaintes devinrent si vives, que, je le reconnais, le Gouvernement français prit l'initiative à 
cet égard. 

Après deux années d'un état de choses qu'un de nos collègues a qu 


ifié bien durement, 
2 honteuses anné 


je me servirai de ce mot pour. me dispenser de les raconter 
comme disait l'honorable M. de Carné à Ja fin de 1842, on a enfin demandé à la Porte d'ad- 
ministrer humainement ces populations. Alors les habiletés diplomatiques ont été mises en 
deu: il est si beau de gouverner du fond. de son cabinet des populations qu'on. ne connait 
pas! Alors on a cherché des arrangements. On a compris qu'on ne pouvait pas abandonner 
lx population chrétienne à l'administration directe d'une autorité musulmane. 

Mais il y avait deux races : il y avait des chrétiens, il y avait des Druses. C'est alors 
qu'on a imaginé ce qu'on a appelé l'arrangement de 1842, c'est-à-dire la division.de l'admi- 
nistration de la montagne entre deux kaïmacans, deux. gouverneurs, l'un,druse, l'autre 
maronite : un. émir druse pour les Druses, un émir marouitepour les chrétiens. 

Voilà, Messieurs, de ces choses, qui s'arrangent dans les chancelleries très-vite ct très 
facilement. On avait mis alors l'idée de ce procédé sous l'autorité d'un grand nom: c'était 
M. de Metternieh quil'avait inventé. 

ILy a une chose remarquable et que je suis heureux de rappeler à la Chambre, c'est qu 
lorsque l'arrangement fut connu et expliqué devant eette Chambre, à J'instant même il se, 
forma une opinion qui devint majorité, qui ne-vit dans ect arrangement qu'un nouveau 
moyen de perpétuer Ia discorde et les malheurs des chrétiens dans le Liban. Le Gouvernement 
l'avait accepté, la Chambre l'avait refusé; et jesois heureux. de lui rappeler que si la res- 
ponsabilité du Gouvernement est compromise dans la question, Dieu merci! la solidarité 
de la Chambren'y a jamais été en r; pur l'amendement de M. Berryerqu’elle adopta 
alors, elle refusa l'autorité de son adhésto 

On.signala dans In discussion, avee une grande éne 
naître de arrangement proposé ; on les a prédits, et on a eu le malheur de prédire juste. 

La Chambre alla plus loin: elle indiqua par les termes mêmes de l'amendement Jasseule 
combinaison qui püt prévenir les désordres qui ont éclaté ; elle indiqua le rétablissement de 
‘ancienne autorité unique et chrétienne, c'est-à-dire le rétablissement de l'émir Beschir, de, 
la famille Cheab, qui possédait encore la confiance des deux races rivales, dès longtemps 
aeeoutumées à sa paternelle domination. 

1 y eut à cette époque, de la part de M, le Ministre des affaires étrangères, uue assé 
tellement étrange que je devrais hésiter à la rappeler, puisqu'il ne veut pas répondre; mais 
« Pourquoi repousserait-on l'émir 
 g'est la 


cite. 


même impl 


e, tous les malheurs qui allaient. 


on 


ily répondra plus tard, À ectte époque on se demandait 
Beschir? Mais s'il est une puissance qui ait des reproches à lui faire dans le pass 
France, ear il a abandonné son suzerain et notre allié; queslui reproche:t-on? Nous dont il 
a abandonné l'allié, dont il a trahi la cause, nous consentons ; puisqu'il est le seul qui puisse 
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garantie aux populations chrétiennes du Liban une administration paternelle, à demander 
son rétablissement! » 

A cette époque, M. le Ministre des affaires étrangères je dois bien le supposer, voulant 
éviter à cette tribune d'avouer que la France avait été vaineue au début des nésoctations , 
dit que si a famille Cheab, si l'émir Beschir avait été exelu par les conseils de l'Europe, e'é- 
tait l'Angleterre qi terre qui avait demandé le rétablis- 
sement de l'émir Beschir. 

Je suis obligé, quand je porte de telles assertions à cette tribune, de les justifier par des 
citations exactes. 


Voieï ce que porte textuellement le Moniteur: 

La pnissance qui à le AE l'honorat en (Ris, qu à le plus Len au rétabli. 
ment la fau lu Li à est, ee qui Fa formellement 
demandé. »_E A réerie et de 


jee re qui a particulièrement inslsté pou 


Et dans les pièces publiées à cette époque, qui étaient aux archives, se trouvé précisément 
une dépêche de notre chargé d'affaires à Constantinople, qui dé au Ministre « qu'il 
n'avait pas pu s'entendre avee l'ambassadenr d'Angleterre, attendu que sa cour avait été La 
prenière à exclure formellement l'émir Beschir du choix que l'Europe pouvait faire. 
l'indication du Moniteur, je les fournirai à M: le 


3 et comme mes notes: ports 
Ministre le jour où 11 voudra répondre 

Je suis revenu à ces souvenirs; paree qu'il faut, pour fn sincérité de mes débats , que cet 
ur soit expliquée; ee ne peut être une erreur de mémoire, elle serait trop étrange; at 
pensé que M. le Ministre, à cette époque, espérant qu'on reviendrait bientôt à In pensée 
de rétablir en effet l'Administration unique et chrétienne ; qui devait être le but constant, 
le but unique de ses efforts; espérant que co résultat arrivernit bientôt, il fallait éviter 
8 échoué au début. Je ne puls pas expliquer autrement cette erreur 
ce qui résulte de documents nombreux que j'ai dans les 
nains et que je ne veux pas analys ais la Chambre, e'est que l'Angleterre a 
mis depuis ei ans l'ardeur la plus soutenue à écarter à tout prix le rétablissement de la 
famille Cheab ct de l'émir Beschir. Et pourquoi? Personne ne s'ÿ trompe, lo rétablissement 
de l'autorité nnlque et chrétienne dans Le Liban, c'est la restauration de l'influence française, 
et c'est li ce qu'on vous refuse tonÿe 

de pourrais nceumaler Les preuves et les citations les plus concluantes, mais ces faits-là 
ne seront pns niés, il est fort Inutile d'insister plus longtemps 

La seulé question qui me préoccupe, celle sur Inquelle nous désirons le plus avoir des 
explications de Ia part du Gouvernement, c’est celle de savoir comment il a pu se faire que 
lorsque le rétablissement de l'administration unique et chrétienne devait être Le but de tous 
les hommes sensés , lorsque la Chambre avait exprimé ee sujet une opinion af nette ct si 
précise , il n'apparafsse rlen pendant elnq ans des efforts faits par le Gouvernement pour y 
parvenir. 

Je dis qu'il n'en apparait rien, et il n'y à qu'à lire une des dépêches, a 
affaires étrangères à notre charg 


e 


d'avouer que nons av 


Inexplicable; mais ee qui est vrai, 


rs. 


ressée par M. le 
Ministre des d'affaires , pour comprendre coniment nots 
avons été si faibles dans la poursuite de ce résultat. 

sn 1849, M. le Ministre écrivait: 


11 faut soignensement éviter ont 6e qui risquerait de nous dounër aux eux dés Cours l'apparence d'ine 
action propre, chere «où à dépasser 1 leur. La conséquence Inévitable serait de es réahir 
encore une fois contre nous, et de nous rejeter daus l'isolement 


C'est là la préoccupation constante; voilà ee que la France a gagné à rentrer sans condix 
tions, sans réserves, dans le concert européen. 

Et la faute éclate dans les affaires de Syrie plus que partout ailleurs, car, lorsque. vous 
êtes rentrésdans-le concert européen, qu'avez-vous fait? Vous avez abandonné ds drôits 
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ns séculaires, de eapitulations écrites qui remontent jusqu'à saint 
Louis, qui n'avaient jamais été abandonnées même par ln Convention nationale au moment 
de sa lutte la plus terrible avec l'Europe; vous avez subordonné, ee. jour-là, l'exercice de 
vos droits privatifs, de droits qui étaient à vous, que nul ne pouvait vous contester, qu'on 
ve vous contestait même pas au début des négociations, vous lesavez abandonnés , vous les 
avez subordonnés à ee droit d'assistance, à ces conseils où une majorité est toujours formée 
contre vous. Mais, eette faute commise, je demande, je veux savoir quels sont les efforts 
que vous avez faits. 

Quand je lis les doeuments publiés 
que les vôtres, quand je lis ceux que nous vo 
vous en conviendrez., je ne vois jamais trace d'un effort, Je vois en Angleterre, je 
Russie, je vois de In part de toutes les puissances d'Europe, une préoccupation constante 
d'éloiguer Ia pensée de rétablir l'administration nique et chrétienne et le besoin de main- 
tenir l'arrangement de 1842, au mépris de tous les m s qui en résultent, Les malheurs 
qi éclatent dans le Liban ne les éclairent pas ; non , elles trouvent que l'expérience n'est pas 
suflisante; et quand, en 1844, l'honorable Ministre des affaires étrangères de France s’in- 
quiète enfin des résultats de l'arrangement de 1542, quand il signale pour ln première fe 
les inconvénients, et les inconvénients nombreux de cet arrangement , il ajoute cepen- 
dant + « de ne puis encore rien indiquer à la plc, car je ue suis pas suffisamment 


que vous teniez de traditi 


eleterre, documents bien autrement. complets 
avons arrachés avec beaucoup de peine, 


vois en 


clairé. 


Il y a autre chose : en 1 AL, etqui 


sont connus des 
horreurs qui ont été commises dans Le Liban ; elles ne sont pas niées, les dépêches, je dois 
ne fidélité 1... Lorsque enfin il a fa 

ent ses désirs; savez-vous 


, les constatent avee une ext essayer d'indi 
l'Europe quellé était la pensée de la Fran 
dans quels termes on l'a fait ? 

Le chargé d'affaires écrivait le 17 mai 1844 : 


; quels ét 


que et d'un succès curtain 
autre chefs, SOU tn 
ion vit de rogrut, 

alt étre cours 


or chargé de. proposer un r 
ne VAL fran aoû 
rléchir, avec nn senti 
que La Porté, ou Les diflculiés de sa fâchue, qui d 
la nôtro la pagiention et 1e bonheur de ses sujets du Liban. 
« Celle promibre ouverture , qui désignair Les Cheabs sans Les nommer, a été Arès-blen comprise de Ris 
LPaeha ; je ln crois, quant à présent, d'ane bone mesure : c'ést we base d'opération pour un cam 
pague laboriouse. » 


inshuation timide ; elle 


La politique de la F a estlà, qu'élle ne peut 
indique, elle espère qu'on la devine indique le 


ir que p 
Che 


bs sans les nommer, 


On ajoute plus loin 

Get ordre de discussion met star évidence a pensée du Gouvernement du Ro, sans 
stlncher ialluén mani shsolue à tell où fall solution, sans le commeite 
Lo pre us ue entreprise Où il n'y à pus d'inféréts assez sérieux engagés pour Hsquat.1ok 


éosdquences d'une latte ouverte 
D'où jetire la preuve que c'est la première fois, le 17 mai 1844, puisqu'il s'agit d'une non- 
vellé base d'opérations, qu'on a osé dire aux conseils de l'Europe qu'il fallait songer aux 


Cheabs… toujours sans Les nommer. 
M. de Bourqueney revient deux fois sur cette sir 
et M. le Ministre lui répond 


ulière manière d'introduire la question, 


« d'apprécie la parfaile netteté de langage avec laquelle, ainsi que vous m'en informez dans Yofre dé 
pêche du 17 mai dernier, vous avez soutenu Jes considérations de droit eL de fai, ele 


En vérité, sf la question n'était pas si grave, et si M. le Ministre n'était pas un homme 
aussi sérieux , je prendrais la réponse pour arme. Mais le chargé d'affaires ; en 
exprimant.des vœux aussi timides , des intentions aussi détournées , n'était que le trop fidèle 
interprète d'une pensée faible et hésitante; il avait droità l'approbation de son Ministre 

On voit avec quelle mollesse d'action le Gouvernement bien qu'il füt sous Ja pression 
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même de cette tribune, bien qu'il eût été fortement invité à poursuivre, comme le seul 
moyen de rétablir l'ordre dans le Liban et de maintenir aussi notre Influence, qui est notré 
droit, le rétablissement de la famille Cheab, soutenaît la lutte engagée dans les conseils de 
l'Europe. Il exprimait des doutes, manifestait des craintes et allait quelquefois jusqu'à pré: 
dire des mallieurs, sans rien faire pour les prévenir, 

1 serait facile de mettre "en regard l'activité, la vigueur avec laquelle les agents anglak 
répoussent le retour des Chiéab, et font des efforts inconcevables pour maintenir un arran- 
gement déplorable pour Ia Syrie’ mais qui avait le mérite de réaliser leur véritable but : 
l'exelasion de Ia Franee en Osient et l'anéantissement de son influence. 

Les documents anglais sont d'une grande franchise à cet égard, La purtialité des 
agents anglais pour les Druses est arrivée jusqu'au scandale. fe ne veux en cela qu'une seule 
preuve. 

1844, et au moment où il s'agissait de régler entre les Druses et les Maronites des in- 
térêts trèsimportants (ii s'agissait de connaitre le montaut des indemnités résultant du pl: 
Tage que les chrétiens avalent subi), on avait appelé à Beyrouth les réprésentunts des oppres- 
seurs et des viei Arrivés à Beyrouth, les Druses trouvent dans le colonel Rosé, consul 
ginéral d'Angletérre, un avocat qui ne les quitte pas, qui les appuie, les soutient; il le ra 
éoite luï-même. 

L'agent de France, M. Poujade, ee n'est pas que je veuille le lui reproc! nous 
rons tout à mt à lui rendre, M, Poujade n'assiste pas à cette assem- 
blée. On lui demande pourquoi; il répond : « Je n'ai pas d'instructions! » Et il ajoute, en 
parlant aux chefs chrétiens : « Je vous engage à vous soumettre, car je n'ai aueun moyen 
de Vous soutenir.» Et la eolonel Roses ne manque pas de le dire à son Gouvernement : « Cette 
attitude du consal français &'singülièrement facilité les négociations; » et il dissimule st 
peu le rôle d'avocat qu'il a joué dans'eette affaire, en fnveur.des Druses contre les chrétiens, 
qu'il dit encore (je n'af pas besoin de traduire, je me rappellé Bienlu phrase): vous 
engage à remereïer beaucoup le sultan de la générosité qu'il eue envse chargeant de payer 
pour vons In plus forte part de l'indemnité dont vous êtes rede 

Il faut vraiment tout 
d'un pareil patronage; 


eure un hommage écla 


ble 


es les préoccupations des passions politiques pour se vanter soi-même 
t le règlement des indemnités dues pour 


ar c'était tout simplen 


pillages, meurtres et incendies : le colonel Rose se félieitait d'avoir si bien appuyé les. Druscs, 
ses clients, qu'il avait obtenu du sultan qu'il voulût bien payer pour eux: 
1 ÿ a ün autre indice de cette partialité, ct ja dois dire à l'instant à M. le Ministre pour 


quoi jinsiste sur ee fait : c'est que je l'ai entendu, il y à quelques jours, se calomnier {ui 
même, lorsqu'il disait, à l'occasion de la conduite de l'Angleterre en Orlent : « Mais les 
Anglais ont Jes mêmes sentiments que nous pour les populations chrétiennes: ils ont les 
mêmes vues; ce n'est pas. mol que je défends, c'est le Ministère anglais. » Vous vous êtes 
ealomnié alors. Non, vous n'avez pas eu les mêmes vues, les mêmes intérêts : je suis de ceux 
qui vous reprochent de n'avoir pas su défendre les nôtres, qui vous reprochent beaucoup de 
faiblesse; mais je ne vousreproche aucune complicité. Non, je ne crois pas que l'entente co 
diale soit allée jusque-là;non, je ne erois pas que vous nyez voulu, comme l'Angleterre, main 
tenie un arrangement qui deux fois a livré nos frères chrétiens nu massacre et à line 
cendie; ét que vous ayez jamais partagé son aveugle partialité pour les Druses; vous allez en 
juger. 

IL y a dans les documents de Londres un long rapport fait par nn agent envoyé spéciale 
ment par le Gouvernement anglais dans le Liban, afin d'examiner sur les lieux ct de juger la 
situation des deux races et leur valeur relative. 

Je lis dans ce rapport, signé Alison : « Les Druses sont, comme les chrétiens, de très-mni 
vaise foi; muis ils leur sont intimement supérieurs par leur courage personnel, leut hab 
et leur tolérance rel 

La toléranee religie 


ieuse. » (Mouvement. 
se de misérables barbares qui n'out pas méme dé foi positive, qui 
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égorgentles prêtres, qui outragent les femmés, incendient les couyents!.… C'est la tolérance. 
religieuse des Druses qui explique la préférence que leur donne l'Angleterre. Voilà le docu- 
ment que j'ai sous les yeux. 

Onasouvent accusé les documents anglais de dissimulation; je ne puis part 
d'hui cette opinion, quand je vois des publications dans lesquelles & 
chise, 

La partialité révoltante des Anglais pour les Druses; après de semblables révélations, ne 
peutétre niée, et l'honorable Ministre des affaires étrangères aura alors à expliquer comment 
il entendait que les vues de l'Angleterre et les siennes pouvaient être semblable 

Aujourdihai qu'il est bien établi que les-chrétiens, depuis, cinq, ans, ont été, jo n'ose 
pas diré complétement, mais enfin trop souvent abandonnés, tandis que leurs rivaux, infé- 
rieurs en nombre, ont été soutenus, non pas seulement par l'Angleterre activement, mais 
par toutes les puissances, fautil être étonné des malheurs qui sont venus fondre sur eux, et 
peit-on nous reprocher, à nous, les eraintes que nous avons de voir se réaliser la plus 
grande honte de cette époque, c'est-à-dire l'exticpation complète de la population eh 
tienne en Orient, soit par l'exterminalion des forts, soit par l’apostasie des faibles? C'est 
à ce but qu'on marche, c'est à ce but qu'on parviendra, si enfin le Gouvernement fran 
eais, exeité par le pays, soutenu par l'opinion publique et surtout par les déplorables exem- 
ples du passé, n'a pas la force morale suffisante pour faire comprendre que le seul moyen 
aujourd'hui d'arracher ces populations au sortqui les mennce, c'est de leur rendre ce qui leur a 
toujours appartenu, leurs anciens priviléges et le raffermissement de l'autorité qui seule peut 
les consacrer, 

Eh bien, dans tous les faits qui nous sont eonnus jusqu'à présent, la plus grande faiblesse 
morale s'estitoujours révélée. Nous nous rappelons tous.qu'il ya deux. ans l'évêque de 
Laodicée, Murad, fat envoyé pi 


ger aujour= 
te une si brutale fran 


es frères d'Orient pour supplier le Gouvernement franc 
de venir à leur aide et pour lui dénoncer la partialité des agents de l'Angleterre et des autres 
puissances, pour venir signaler toutes les avanies qu'il avait subies. Je ne sais pas comment 
l'évêque Murad fut aceueilii par M le Ministre des affaires étrang is ce qu' 
a dit Jord-Cowley. Lorsque cet envayé du Libun, découragé, probablement par l'uccu 
qu'il avait regu en France, demandait de passer en Augleterre et u'obtenait que le refu 
plus amer, « Vous verrez, dit lord Aberdeen à sir Strafford-Canning, par la dépêche de lord 
Cowley que je vous envoie, que l'agent maronite n'a pas été plus heureux auprès du Gouver- 
nement français » Voilà ce qu'on dit en Angleterre, ce que vous ne démenlez pas, ce que 
n'expliquez pas 4 

Mais ce n'est pas seulement des intérêts chrétiens que le Gouvernement fre 
préoceuper en Orient; lorsque 
être réparatrice, et qu'on avait confiée à un Minist 


, MaÏs je $ 


mçais à eu à se 


est réalisée la mission qu'on avait annoncée comme devant 
de la Porte Ottomane, Chécib-Effendi, 
leplus perfide et le plus hypocrite des persécateurs, ce ne sont plus-seulement les popula= 
tions du Liban qui ont eu 
français ont été immédiatement en 


épuiser l'én 


à souffrir de l'administration turque : les intérêts excl 
és; ils 


vement 
t que c'était uve ruse infernale, pour 
les préoccuper de leur défense personnelle étileur 
faire perdre de vue les intérêts chrétiens qu'on voulait immoler; nous avons été intéressés 
directement; car le premier.aeté.du dernier envoyé de la Porte Ottomane, envoyé pour 
parer tant de maux, été de faire brèche à l'une des capitulations les plus positives, à l'art. 
de noseapitulations écrites, qui garantit à nos nationaux en Orient Je libre exercice de leurs 
propriétés. Gécib-Efendidonne l'ordre à tousles négociants, à tous les résidentsfrancais, de 
quitter la montagne, leur dé a quittaient pas, il pourrait bien garantir les 
propriétés; mais qu'il ne garantirait pas leur vie. Quelques-uns ont en le courage, malgré 
cetté menace, de rester sur les lieux où leur droit et la protection de la France devaient 
Jes retenir. D'autres sont venus chercher à Beyrouth uns asile. C'était bien l'intérêt et 
“honneur de la France qui étaient engagés, car ces négociants français étaient là en vertu 


mbk 


ie de nos représentants 
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d'on droit écrit qui les avait tons mis à l'abri des avanies de la police turque dans tous les 
temps. 


IL y a eu, de In part da chargé d'affaires de Constantinople, je dois le dire; ime extrêmé 
gueur pour le rédressement de ee grief inattendu. T1 est alléjusqu'à menncer de demander 
er ; et ce n'est que sous le coup de cette menneë qu'il n obtenu la 
promesse des réparations dont je n'ai pas encore trouvé la trace; mais enfin l'engagement 
de faire des réparations a été pris. Mais il y à eu quelque chose de plus grave : parce que 
man du consulat de France à Beyrouth s'était rendu dans au village, 
à Djouni, pour s'opposer à de nouvenux massaeres dont les chrétiens étaient menaëés, il à 
té saisi par les autorités turques, hâtonné, enfermé. Le eonsul, M. Poujade, étje suis ém- 
pressé dé lui rendre cet hommage, M. Poujade, ne prenant conseil que de sn dignité et de 
heureusement 1! savait pas d'instruction ! (Mouvement a demandé immé: 
dintement une rà s oûtr Ge. Uné frégate française, le 
Belle- Poule, était dans le port: la At avancer, ët il déclara que si son drogman ne lui était 
pas rendu, la Belle. Poule allait débarquer; 1 a fallu que Le débarquement s'opérat. Alors; 
sous le coup de et acte de vigueur, cet nete de vive force, le drogman a été rendu. 

C'est ün fait honorable, et je suis très-heureux de le signaler à l'attention de mon pays; 
tdi je suis bien malheureux de lui rappeler au même instant que ect néle si honorablé a 
été singolièrement affaibli depuis; 1 à êté saisi d'abord d’une dépêche de M: le Ministre 
des affaires étrangères, dans Inquelle je trouvé eette phrase déplorable, et je dois la Lire en 
füisant alluston à Ha démonstration de La Bétle-Poule. M; le Ministre Gerit + + C'éstuné ie 
sure grave et dont ne faudrait pas user souv clamations au centre, Aires iront- 
qués aux extrémités.) 

Permettez! It s'ugit d'une 
sreSSeUrS, 
ns les limites de notre droït, qe Vous av 
eu de à gents, lorsqu'ils sont dans Teur 
n'ont fait que repousser une viola leu dire 
pas ÿ revenir souvent, »eela ne se comprend pas. 1 fallait dire cela à la Porte Ottomance, à 
Ceux qui nous valent insultés; mais à cœux qui ont reponssé l'insulte, eo n'est pas le (ne 
qu'il fallait leur entr, Quant à éeus-lh, Vous leur devez la plus étlatante approbatiot, 
un assentimenit sans restriction. {Trés-blen !) 

Mais il ÿ à autre chose. Cet nele aurait été suivi à Constantinople d'une demande d'éxpli: 
cation ; la dépèche le prouve. Je lis : « Quand ln plainte offcielle qu'il a cri devoi nous 


ses passe-ports et de se rè 


immédiatement un di 


Son eonra 


elle lui a été re 


aration de € 


äolation du droit dés gens que nous avions subie : nous 
n'avons fait que nous défendre et user de notre droit : cet 

osé approuver! 1 n'y a pts 
Ït, LOU 
Il ne ut 


tions pus les 


notü dt 


aveu cette fois. Mais dire à des 
ïodieuse pur un aeté de force 


adresser. … » 

Ainsi il y a eu une explication demandée au Gouvernemient francais, etune réponse à fie. 
Ce sont là Tes deux notes, les deux pléees, Ia Chainbre s'en souviendra, dont j'avais demandé 
la commünfeation. Jé l'avais demandée, et M, le Ministre des afires étrangères nie dit ce 
jour-là qu'il examiierait de nouveau s'il pouvait fournir ces deux pièces. Elles n'ont pns été 
communiquées. de dis qu'elles devatent l'être: elles dévañent l'être pour nous venger d'une 
injure. On a dità l'étranger : La France, ce jout-là, a fait respeéter son pavillon, son honneut; 
is plus tard sa diplomatie a fait des excuses 

Volliree qu'on a dit dans les journaux de l'Europe: voilà cé à quoi il fallait répondre. 

Eh bieb, j'ai le malheur de savoir amjourd'hui, pas depuis longtemps, que lé deux prècés, 
vous ne pouvez pas me les produire : elles sont perdues pour Ia discussion, nitls elles ne 
seront pas perdues pour l'histoire, ear elles sont connues; ct je dois dire que l'impression 
qu'elles ont produite sur ceux qui les ont lues, m'explique très-bien pourquoi vous ne pouvez 
pas Jes communiquer, alors pourtant qu'il s'agit d'un acte séparé, d'un necident däns 
cétté grande affaire, alors que les explications out été données ét reeues, que tout est fint: 
11 ny üqu'une raison pourne pos les communiquer, cest le téxte même de ces explications; 
nous ne les aurons pas; et je rappelleraï toujours, toujours, que, dans cétte affaire #r Hono- 
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rablè, il est bien malheureux que vous ne puissiez pas compléter, que vous ayez quelque 
ne pas compléter la démonstration que notre Gouvernement, ce jour-là, ce n'est 


raison pou 
beaucoup, un seul jour, a été digne, 

Messieurs, je eraindrais de fatiguer la 
je mets peutétre beaucoup de désordre par le besoin que j'éprouve de resserre 
discussion à une heure aussi avancée de In séance. Mais je dirai quel est le but que je vou- 
drais atteindre. Je dis moi, et les puissants collègues qui vont me prêter leur nid 

Je-n'ai pas l'espoir qu'en insistant de nouveau auprès de notre diplomatie, nous obtenions 
un acte plus vigoureux, une action plus ferme. Non, je ne l'espère plus. Ce n'est pas 
cinqans, lorsqu'elle a en des arguments, si tristement fondés, à faire valoir, lorsque, depuis 
inqans, elle n’a rien obtenu, après nous avoir tonjours promis, après nous avoir dit à chaque 
fin de session : » Nous touchons au but, nous allons y arriver, »et chaque année elle à dté 
obligée de venir, par son silence du moins, nous dire que le but est éloigné. 
Je n'attends rien de notre dipl jene puis rien en attendre. 

Dans une autre enceinte, ML le Ministre d ères, pour faire part 
fiance à Porateut auquel il répondait, disait : 


ique et éhrétienne entre peu à peu dans les idées de l'Euro 


me et vigoureux. 
Chambre en prolongeant eet exposé, dans. lequel 
un peu la 


matie 


aires étran eon- 


lle 


«La pensée d'une aaministrato 
aceplée par l'Autriche. 
Et, deux mois après ; deux dépéches de M: de Metternich. (M, le Ministre des affaires 
étrangères fait un signe de dénégation) 
Je n'ai pas vu le cachet de la chancell 
ches ont été publiées, qu'elles sont formel 
(Lisez! lisez!) Ce que je dirai, c'est que ces dépêches, qui sout depuis longtemps dans le 
domaine de la publicité, contredisent de la manière la-plus formelle les assertions dé 
M. le Ministre, ét ilest bien étrange qu'on n'ait pas pris la peine de les démentir,ou de les 
expliques 
Voiel ces dix dépêches. 
La première est du 27 février 1846. Elle se rapproche parsa date du jour où M. le Ministre 
des affaires Gtranbères avait fait entendre que l'Autriche était dé notre avis. 
äncère de mous être abstenu si la Porte, en adopfant pour Le 
Liban Le syntème du Gouvernement d'un seul chef, s'exposait à exciter lé juste mécontentement dé In partie 
dl population quE ne partage pas La fut relgieuse de eu cher unique pensions pas hou plus pouvoir 
Aceorer notre appui moral À u eo qui, en remellant l'administration qu Lab à un individu 
UE 6 D agents de Celle puissance uno prépondérance 
tie. v 


dépêche port 


e autrichienne. Ge que je sais, c'est que les dépê 
Je vai Cliambre selle y tient 


les lire à L 


j,Cepndant nous éprouverions un regret 


, donnerait à 


textüellement : 
de, dernibrement proposé par la France, présentés tüujours 


La seconde 


En outre, le Gouvernement d'un chef u 
de sérieuses dimeultés. « 


La réfutation est complète. Si la à 
queM.le Ministre desaffairesétrangèressi elle exprime la véritable opinion de M.deMetternich. 

Quant à moi, je n'espère rien de M. de Metternich, rien de l'Autriche, et je le dis avec 
Fügrét, jén'espère rien du Gouvernement fr: question, Ce que j'espère, é'est 
qu'après cinq ans d'attente, il s'élèvera un cri d'alarme en Europe; je l'espère de PAt£leterre 
protestante comme de Ia France catholique, car c'est du berceau commun de notre foi qu'il 
s'agits notre foi vient de Jérusalem; il est impossible que dans le monde chrétien il ne s'élève 
pas-une opinion puissante qui viendra peser sur les Gouvernements, et qu'il se passera pour 
la Syrie chrétien a Grèce, 
On'adit avec rope qui ont sauvé la Grèce, 
est l'opinion publique , jynard, qui a appelé toute 
l'Enropéra secours de la Grèce 
conseiences, et btentôt toutes les intell 
constante qu'a été dû le réveil du sentiment religieux pour cet 
l'Europe a voulu que la Grèce fût sauvée, elle l'a été, 


éche n'est pas authentique, personne ne sait mieux 


ee qui s’est passé il y vingt ans pour | 
ne sont pas les Gouvernements de l'E 
st un simple citoyen de Genève, M. 
‘est à In voix de ect homme vénérable que toutes lus 
ences de l'Europe oùt réponda , 1 
sainte cause, et le jour où 


« aison, € 


st à celle nc 
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d'un droit écrit qui les avait {ous mis à l'abri des avanies de la police turqüe dans tous Les 
temps. 

IL y a eu, de la part du chargé d'al 
eur pour le rédresseient de ee grief in 
ses passe-ports et de se rétirer ; et ce n'est que s 
promesse des réparations dont je n'ai pas encore trouvé la trace; mais enfin l'engagement 
de faire des réparations à été pris. Mais il y a eu quelque chose dé plus grave : parec que 
immédiatement un drogman du eonsulat de France à Beyronth s'était rendu dans um village, 
à Djoun, pour s'opposer à de nouveaux massteres dont les chrétiens étaient menneés, il a 
été saisi par Les autorités turques, bâtonné, enfermé. Le consul, M. Poujadé, 6tjésuls-ém- 
pressé de lui rendre cet hommage, M. Ponjade, ne pr et de 
Soi courage. … heureusement il n'avait pas d'instruction ! (Mouvement) a demandé iminé- 
diatement une réparation dé ces outrages: elle luï a 616 refusée. Une frégate française, le 
Belle- Poule, était dans le port: la fit avancer, et il déclara que si son drogman ne Iut était 
pas tenda, Lx Belle Poule allait débarquer; il a fallu que le débarquement s'opérât. Alors, 
sous le coup de eet aetë de vigueur, cet nete de vive force, le drogman a été rendu: 

Cest un fait honorable, et je suis trés-heureux de le signaler à l'attention de mon pays; 
Mais je suis bien malheureux de lui rappeler au même instant que ect Acte si Honorablo à 
été singulièrement affaïbli depuis; 41 a été suivi d'abord d’une dépêche de M. Je Ministre 
des affaires étrangères, dans lquelle je trouve cette phrase déplorable; et fe dois In Lire ou 
sant allusion à la démonstration de La Hélle-Poule. M. le Ministre éérit + « C'esbuné me 
sûre grave et dont il ne faudrait pas user souvent. »(Exelamations au centre. -— Rires ront- 
ques aux exträmité 

Permettez! il s'agit d'ane violation du droit des gens que nous avions subie + nous n'é 
tions pas Les ag , nous n'avons fait que nous défendre ét user de notre droit : EG 
acte était si bien dans les limites de notre drolt, que vous nvex sé approuver t'a pas 
êu du désaveu cette fois. Mais dire à des agents, lorsqu'ils sont dns: Jéur Afoit, lorsqu'ils 
n'ont fit que repousser ne violation odieuse par un neté de force, leur dire : « 11 ne faut 
ÿ revenir souvent, « éela hé se comprend pas. Ii fallait dire cela à la Porte Ottomane, à 
eeux qui nous av és; mals à ceux qui ont repoussé l'insulte, ce n'est pas le lan 
go qu'il fallait leur tenir, Quant à ecux-li, vous leur devez la plus éclataite approbation, 
n. (Trés-bien !) 
et ete aurait été suivi à Constantinople d'une dentande à 
ve. de lis : « Quand la plainte officielle qu'il a era devoi 


res de Constantinople, je dois le dire; ime extrême 
tendu: 11 estalléjusqu'à inénncor de demañder 
us le coup de cette merace qu'il a obtenu la 


nt conseil que de sa dfeni 


tsseur 


un assentimient sans restric 
Mais il ÿ à autre chose. 
ation ; la dépêche le pro 


ex plie 
nous 


adresser . 

Ainsi 11 y a eu une explication demandée au Gouvertemient francais, ete réponse à faire. 
Gisontlà les deux notes, les deux pièces, In Chambre s'en souviénara, dont j'avais demand 
la commüteation, dé T'avais demandée, et M. le Ministre des affaires étrangères me dit ce 
jour-lh qu'il éxamierdit de nouveau s'il pouvait fournir ees deux pléves. Elles n'ont pas 61 
communiquées. Je dis qu'elles devatent l'être: ëles devaient l'être pour ous venger d'une 
jure. On a dità l'étranger : La Franee, ce jour-là, à fait respeéter son pavillon, son honneuts 
mais plus tard sa diplomatie n fait des excuses. 

Vol ce qu'on a dit dans les jourtiaux de l'Europe: voilà ée à quoi il fallnit répondre: 

Eh bien; j'ai le malheur de savoir aujourd'hut, pas depuis longtemps, que les deux pièces, 
vous ne pouvez pas me les produfre : elles sont perdues” pour la disenssion, mais lies ne 
£eroht pas pérdues pour l'histoire, ear elles sont connües ; ét je dofs dire que l'impréséion 
qu'elles ont produite sur eeux qui les ont lues, m'explique très-bien pourquoi vous ne pouvez 
pas lès communiquer, alors pourtant qu'il s'agit d'un ncte séparé, d'un accident dans 
céttégrande affaire, alors que les explications ont été données et reçues, que tout est fini: 
11 n'ya qu'une raison pourne pas les communiquer, é'est le texte même de ces explications 
nous ne les aurons pas; ét je rappellerai toujours, toujours, que, dans cette affaire St Hono- 
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rable, il est bien malheureux que vous ne puissiez pas compléter, que vous ayez quelque 
isou pour ue pas compléter la démonstration que notre Gouvernement, ce jour-là, ce n'est 


Beaucoup, un seul jour, a été digne, fe g 
; je eraindrais de fatiguer la Chambre en prolongeant eet exposé, dans. lequel 
Je mels peut-être beaucoup de désordre par le besoin que j'éprouve de resserrer un peu la 
discussion à une-heure aussi avancée de In séance. Mais je dirai quel est Le but que je vou- 
druis atteindre. Je dis moi, et les puissants collègues qui vont me prêter leur aidi 

Jern'ai pas l'espoir qu'en insistant de nouveau auprès de notre diplomatie, nous obtenions 
un uete plus vigoureux, une action plus ferme. Non, je-ne l'espère plus. Ce n'est pas après 
qaus, lorsqu'elle à eu des arguments, sitristement foudés, à faire valoir, lorsque, depuis 
einqans, elle n’a rien obtenu, après nous avoir toojours promis, après nous avoir dit à chaqu 
fin de session : « Nous touchons au but, nous allons y arriver, » et chaque année elle a 6 
obligée de venir, par son silence du moins, nous dire que le but est éloigné. 

Je n'attends rien de notre diplomatie, jene puis rien en attendi 

Dans une autre enceinte, M, le Ministre des affaires étrangères, pour faire p 
fiance à l'orâteue auquel 1 répondait, disait : 
us 6 chrétienne entre peu à peu dans Jes idées dé l'Europ 


tiger sa Con- 


«La penséo d'une administration 0 êlle est 
acéeplée par l'Autriche, 

Et, deux mois après ; deux dépéches de M. de Metternich. . . (M, le Ministra des afluires 
étrangères fait un signe de dénégation) 

Je n'ai pas vu le eachet de la chancellerie autrichienne. Ce que je sais, c’est que les dépé 
ches ont été publiées, qu'elles sont formelles. Je vais les lire à la Chambre si elle y tient. 
(Lisez! lisez!) Ce que je dirai, c'est que ces dépèches, qui sont depuis longtemps dans le 
domaine de la publicité, contredisent de la manière la-plus formelle les assertions de 
M. le Ministre, ét ilest bien étrange qu'on n'ait pas pris la peine de. les démentir ou de les 
expliquer. 

Volet ces deux dépêches: 

La première est du 27 février 1846. Elle se rapproche par sa date du jour où M, le Ministre 
des affaires étrangères avait fait entendre que l'Autriche était de notre avis. 


ous un regret. sincère de nous être abstenu si la Porte, 
bai Le système du Gouvernement d'un seul chef, s'esposait à exelter le juste in 

ne partage pa La foi religieuse de eu che ts ie pemsious pas ou lux 
pi moral à une combinaison qui, on romellant lac atiou Qu Liban 
protégé par une puissance étrangère, donnerait aux agenta de celle puissance une prépondéranee 


à pendant nos épra 


La seconde dépché porte textaellement 


« En outre, le Gouvern 
de sérieuses diticultés. 


La réfutation est complète. Si ln dépêche n'est pas authentique, personne ne sait micux 
queM.le Ministre des affaires étrangères si elle exprimela véritable opinion de M.deMetternich. 
Quant à mot, je n'espère rien de M. de Metternich, rieu de l'Autriche, et je le dis ave 
régrét, jun'espère rien du Gouvernement français dans cette question. Ce que j'espère, é'est 
qu'après cinq ans d'attente, il s'élèvera un eri d'alarme en Europe; je l'espère de l'Añléterr 
te comme de la France catholique , car c'est du berceau commun dé nôtre Foi qu'il 
s'agit; notre foi vient de Jérusalem; il est impossible que dans le monde chrétien il ne s'élève 
pas,une opinion puissante qui viendra peser sur les Gouvernements, et qu'il se passera pour 

la Syrie chrétienne ce qui s'est passé il y vingt ans pour Ja Grèce. 

OnJ'adit avec raison, ce ne sont pas les Gouvernements de l'Europe qui ont sauvé la Grè 
est l'opinion publique; c'est un simple citoyen de Genève, M. Eynard, qui a app 
pérau secours de la Grèce; c'est à In voix de cet homme vénéra 
conséfenees, et bientôt toutes les intelligences de l'Europe ont répondu , 
constante qu'arété dû le réveil du sentiment religieux pour celte 
VEurope a voulu que la Grèce fût sauvée, elle l'a été. 


rement proposé qur la France, présentera toujouts 


lé toute 
ble que toutes es 
st à celle action 
cause, 


t le jour où 
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Eh bien, le jour où l'opinion européenne voudra que la population chrétienne de Syrie soit 
sauvée; le jour où elle vondra échapper à la honte de voir exterminer sous ses yeux une 
population qui a des priviléges sécul à la destruction que du 
jour où cinq grandes puissances. du monde l'ont prise sous leur protection; le jour où cette 
opinion aura éclaté aux deux tribunes, dans les deux pays, dans tous les pays de l'Europe, 
ee jour-là, les chancelleries commenceront à comprendre qu'il ya dans cette opéralion une 
force à laquelle on ne résiste pas. (Très-bien ! trés-bien !) 

Oui, nous avons eu tort de eroire à vos promesses constantes faites avec bonne foi sans 
doute; mais que les événements ont toujours démentie 

Nous avons eu tort de perdre du Lemps ; mais nous n'en perdrons plus. Cette question.que 
nous engageons aujourd'hui, nous la soutiendrons jusqu'au bout, et nous trouverons écho 
dans l'Europe, et j'espère que nous obtiendrons plus de cette opinion qui s'éveillerx, que de 
l'action lente des chaneelleries qui, en six ans, n'ont su faire de cé pays qu'un théâtre de dé- 
sordres, de massacres et d'incendies. 

Je w'ai pas voulu passionner la Chambre par d'horribles récits, je ne lui ai fas parlé des 
mnssneres tolérés, encouragés par une administration perfide, des assassins honteusement 
sequittés et conduits en triomphe. .Ces faits. déplorables, ln Chambre.et la France les 
connalssent.. .Qu'elles s'en souviennent! 

Vos amis disaient 11 y a quelques jours : 11 faut faire une Suisse en Orient; moije demande 


aires, et qui semble n'être voué 


qu'on n'en fasse pas une Pologne! (Adhésion à gauche. 


M. Guxzox, Ministre des affaires étrangéres. Messieurs, lorsque avant-ier jf eu l'Hôiieut 
de dire à Ia Chambre qu'à raison de faits nouveaux survenus dns ces derniers Lemps, je ne 
eroyois pas devoir accepter cette discussion, j'y avais bien réfléchi, et je persiste aujourd'hui dans 
ma conviction et dans mon refus. 

Je ne fais pas cela pour éviter une discussion ; elle viendra au moment où elle sera opportun, 
et ieune des idées que l'honorable préopinant vient de porter à cette tri: 
Dune ne passera sans étre combattu ou redressée , si je pense qu'élle ait besoin de redresse- 


une des assertions, 


ment 
11 ÿ à dans le discours que vient de prononcer l'honorable préopinant , bien involontairement 


sans doute et avée une entière bonne fe d nombre d'erreurs de fuit, une très-fausse ap- 
ation de l'état de la question de Syrie et des moyens effeaces pour: porter remêde aux maux 
Je mettrai ces erreurs en lumière le jour où je crorai pouvoir le faire utile 
notre pays en Orient: jé redresser, 
en particulier alors, l'erreur que vient d'exprimer l'honorable préopinant sur la politique de 
l'Autriche et l'adhésion du prince de Metternich à notre opinion. Aujourd'hui, je ne lé ferais 
pas utilement, parce que je ne pourrais pas me servir de toutes les ares dont j'at besoin: 
pour le faire, et je ne veux pas m'en servir, parce que je ne le pourrais as sans nuire À des in= 
térêts ctuels. 

Il se prépare, il s'accomiplit dans ce moment-ci, au sein du Liban, des modifications au régime 
aduinistratif, bonnes et utiles dans fout système d'admiistralon, bonnes et utiles sous une 
im sous l'administration mixte qui, prévaut encore dans 


pr 
que nous déploron 
inent pour les éhrétiens du Liban et pour la politique à 


adtinistration unique et chrétienn 
le Liban: 

Je ne veux pas entraver ces améliorations il fait qu'elles s'accomplissent et qu'elles fournéttt 
au profit du régime que nous désirons dans la mor 

11 ÿ a'un sécond fait dont je tiens aussi grand compte pour le moment, 1x pair Est rétabli auiis 
de Liban, it n'y a plus de pillages ; plus de meurtres ; plus de désordres graves < ce n'est-pus 1e 
inoment de courir la chance de les faire recommencer par Ja discussion 

Que ls Chambre me permette de lui dire que nous ne prévoyons jamais assez l'effet de nos pe 
C'est vrai!) Quand nous les prononçons à cette tribune, elles:se répandent, elles vont au 
assionuent et troublent les populations et les Gouvernements, Jemg crois morale: 
de prévoir ces effete-là; ce n'est pas au moment où Ja paix commence à se rétabli, 
au monient où des mesures véritablement utiles sont en, çours d'exécution, que je 
Soit d'entraver les mesures dont je 


roles. 
lin, et elles 
ment oblige 
ee n'est pa 
eourrai le risque, soit. de faire recommencer le désordre 
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Jrajoute-que ce que je cherche, e n'est pas l'apparence du succès, je ne suis pas préoccupé du 
désir deme faire valoir aupres des chrétiens du Liban, du désir de persuader à tout le monde que 
je porte un vif intérêt à leur cause; je suis sûr de mon fait, je suis sûr de l'intérêt que je leur 
porte. Ce que je veux, c'est la réalité du succès; ce que je veux, ce n'est pas qu'on dise que je 
m'intéresse vivement aux chrétiens du Liban, maïs je veux leur donner des preuves, des preuves 
rétlles , efficaces , de cet intérêt-Ià. Ce n'est pas at moment où j'ai cette espérance que je Ja sa- 
‘ëifiéraï à une apparence dont je né fais nucun cas. 

Et je ne erains pas que sur les lieux mêmes on aît le moindre doute sur les intentions et sur le 
travail assidu de la France et de son Gouvernement dans l'intérêt de ees populations. 11 y a.là 
de vrais chrétiens qui travaillent, qui vivent dans Ja montagne, qui la parcourent sans cesse; il y 
a la congrégation des lazaristes et des chrétiens. isolés, des.chrétiens généreux comme M. Eugène 
Boré, qui consacrent leur vie à servir, à soutenir les chrétiens du Liban. Ceux-là savent ce que 
fait le Gouvernement français ; ceux-là savent quels out été ses efiorts depuis quatre ans ; ceux-là 
ont assisté aux difficultés que nous avons à surmonter ; ceux-là nous rendent une justice qu'on 
ne nous rend pas ef et qui nous suffit. J'attendrai la justice des autre 

Consultez aussi d'autres personnes; allez à Rome, consultez la propagande, ces hommes dont 
c'est le devoir, la professton babituelle, de veiller dans le monde entier sur l'état des chrétiens et 
des'eatholiques en particulier; vous verrez! je ne veux pas me donner le facile plaisir de vous 
montrer les dépêches qui me sont parvenues de Rome, pour rendre justice à nos eflorts, pour 
nous remercier de ce que nous avons obtenu et de ce que nous poursuivons encore. 11 me serait 
facile de m'en prévaloir; mais, ce que je veux, ee que je cherche, c'est la réalité du bien, non pas 
l'apparence de l'intérét. (Très-bien !) 

J'ajourne done la diseussion; quand elle viendra, et j'ai tout lieu de croire que ce sera au dé- 
3 quand elle viendra, elle sera entière; et où je suis bien trompé, ou 
même la plupart des erreurs dans lesquelles il est 


but de la session proclr 
Ponorable M. de Maleville reconnattra 
tombé, (Trés-bien ! très-bien ! 


M. DE LAMARTINE ne peut laisser sans réponse les paroles que vient de prononcer M. le Mi- 
nistre des affaires étrangères. 11 rappelle que ses prévisions ont été justifiées plusieurs fois ; 
qu'au commencement de la session, son dévouement à Ia nation maronite Jui à doté un amende- 
at qui caractérise d'une manière nette, précise, cordiale, Le vif intérêt que la France, que son 
Gouvernement, porte à la conservation de ce grand peuple, qui est, comme le disait tout à l'heure 
l'honorable préopinant, le grand débris, lé grand germe de la nationalité chrétienne en Orient. 11 
rappelle les termes dans lesquels il la retiré : 

Be que nous voulons ce n'est pas le bruit, c'est du 
porte dans une discussion semblable, ce n'est pas de perüre un cal 
Sütion.) 

À ces paroles, la Chambre alors a daigné applaudir tout entièr 
retirer son amendement lui impose aujourd'hui le devoir d'en reprendre avec plus d'énergie la 
approfondir le débat 


l nous im 
Peuple. » (Sen 


de sauver 


Maïs le devoir qu'il avait de 


pensée. 11 demande 


— La discussion est renvoyée à demain 


ation de l'État R; chancelleries consulaires; discussion générale. 


16 juin. Con! 
M5e Liane. Messieurs, pour que j'insisté, malgré le refus de parler de-M. le Mi- 
nistre des affaires étrangères, il faut que j'aie une conviction bien profonde deMutilité 
d son , et de l'absence de tous les dangers qu'il atiribné à nôs pa- 
at avoir, en effet, de honnes raisons de se taire, et nous: de 
mais nuire dans les grandes 
lence est un Gou- 
bit 


bitilante. diseur 
M. le Ministre p 
meilleures raisons de parler. La parole de la France ne peut j: 
affaires du monde ; et un Gouvernement représentatif qui implore le 
vernement qui ment à sa nature, et qui abdique son principal ascendant. (Très-bi 
très-bien; à ganche et à droite.) 

L'honorable M. de Maleville, dans l'excellent et complet discours plein de lumières, de 
faits ét derforce, qu'il n prononcé hier, a fait admirablement ressortir, éclater à tous les 
Yeux, lés fatblesses , les misères ; les tâtonnéments, les contradictions de notre diplomatie 
en Orient ; je n'achéverai pas le tableau, j'aurais peu à y ajouter; mon but m'est: pas d'é- 
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taler devant mon pays et devant l'Europe les fautes de notre Cabinet dans cette affairc 
C'est une triste joie que de prendre son Gouvernement en faute, Mon but, comine je l'ai 
dit hier, est de sauver un peuple. Je laisse donc les aecusations, ct je passe au fond mêr 
de l'affaire. (Marques d'attention. 

Messieurs, vous le savez, en 1838, l'empire ottoman semblait se décomposer et livrer de 
grands démembrements à l'ambition de ses béritiers naturels; de tous ces démembrements 
le plus grand, le plus important par sa place géographique et par ses populations c'était 
la Syrie. L'empire ottomon était étayé par l'Europe, mais éinyé dans un. sens enehé de 
rivalités. La Syrie, vous la connaissez ; Messieurs ; c'était In belle-part de l'héritage , 
l'objet des convoitises les plus passionnées ; ear ee n'est pas une provineu  é'est tinempire 
à elle seule! 


a Syrie, Messieurs, puise son Importance, non pas seulemént dons su situation £éo— 
ans l'adirable population qui l'habite, dans la double population qui 
e forte et puissante unité, sous la dynastie de l'émir Ies- 
souvent dans cette session , nation belliqueuse , 
agricole, commerciale, admirablement fsgounée, par ses traditions antiques, à toute la 
discipline de notre religion , aux progrès de notre civilisation, forment le noyau principal 
et occupent le centre, la citadelle même de la Syrie. Ils ne l'occupent pas seuls {ei je pricrai 
l'honorable M. de Maleville de me permettre de relever In seulé erreûr de fait qui m'ait 
frappé dans sa brillante improvisation d'hier. 

L'honorable M. de Maleville semble considérer comme antipathiques, comme fncômpn- 
bles les nus aux autres, les Druses et les Maronites. C'est là une erreur qu'il faut reluver 
devaut la Chambre; car il en résulterait pour nous une fausse politique dans In conduite 
de nos affaires. 11 n'est rien de moins vrai que les Druses et les Maronites solent deux 
peuples antipathiques, incompatibles ; é'est une méme famille au fond, ui pouple de fréres 
quand on ne les suselte pas les uns contre les autres. 

La vérité est q e deux siècles, au contraire, 
forment uneunité qui n'a jamals été divisée que dans ces derniers temps par Votre anareli 
sstématique , et que c'est de cette unité entre deux populations égal belliqueus 
également saines, également pleines de vigueur et de vie, qu'était résultée la belle et du 
rable domination que la dynastie des Cheab exerçait sur le Liban, sur ln Syrie, ét exerçn 
même jadis jusque sur Damas et jusque s e. Et d'où. vient l'erreur de M. de Ma- 
ville? Elle vient de ee fait qu'en effet il existe, non pas une autipathie de race et de 
sentiments , mais une diversité de religion entre les Maronites et les Druses, Les Maronites, 
vous le savez, sont un peuple chrétien, catholique même , avec quelques différences dans 
la discipline. Les Druses sont uue ation dont la religion est restée inconnue même aux 
voyageurs et aux philosophes. Volney lui-même , dans ses recherches et dans son séjour en 
Syrie, n'a pas pu clairement dévoiler le eulte des Druses ; mais leur principal dogme est 
précisément la raison de cette, assimilation facile et constante qui a existé entre les deux 
Leur prinéipal dogme, j'ai déjà eu loc le dire à cette tribune, consiste 
set de leur conscience ; mais à s'adapter, 48e 
ux où dans lesquels leur race se trouve 


graphique, mais 


cependant était réunie sous. u 
ehir. Les Maronites, dont on vous a p 


ue les Druses et les Maronites ; depuis pilus d 


peupl sion à 
à tenir leur religion renfe: 
confondre avee tous les cultes qui sont autour à 
nplantée et mélée. 

Ainsi, jamais une. guerre religieuse, pour objet, de culte, n'a éclaté dans,le Liban; ja- 
mais un seul coup. de fusil ouun seul coup de poignard n'a été donné dans In, montagne 
pour eause de religion. Les Druses ont pour principe religieux. et politique de s'assimiler à 
tous les cultes, d'en exercer même toutes les pratiques; il n'ya entre les Druses et les Mn 
ronites qu'une différence de race, différence qui n'avait pas jusqu'ici éclaté en dissentiment: 
et en haineentre les deux peuples, et qui a eu besoin d'être fomentée. par les déplorables 
vements que je vais décrire ; et par les misérables intrigues que je rougis d'avoir à dé- 


mée dans le 


mn 
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voiler à cette tribune, pour éclater en guerre civile, et pour amener l'anéantissement 
d'une des races par l'autre. 

En 1840, vous savez 6e qui se passa: L'émir Beschir, qui, âgé alors de quatre-vingts ans, 
possédait dépuis soixante ans le gouvernenient des Druses et des Maronites réunis ; comme 
vous voyez en- Suisse des cantons catholiques sous le même Gouvernement que les cantons 
protestants, l'émir Beschir fut entrainé par notre influence ; car nous devons nous aceuse 
dé l'avoir induit en erreur, de l'avoir excité à se prononcer pour Ibrahim-Pacha ; que nous 
poussions impolitiquement vers la Syrie; il eut la faiblesse d'ineliner vers le parti Égyp- 
Hem, et il s'attira par cela même les raneunes de In Porte Ottomane et de l'Angleterre; ct, 
comme le disait hier M. de Maleville, on ne lui tint pas-eompte des derniers efforts qu'il 
fi pour délivrer au suprême moment son pays de Ia tyrannie d'Ibrahim-Pacho. Ibrahim- 
Pacha était entré en Sy avec 85,000 hommes, il en sortit en fugitif à la tête de 
,000 hommes pour regagner avec peine l'Égypte. Entré en héros, il sortit en fugitif 
devant les Maronites: 

À peine Jbrahim-Pacha avait-il évaeué la Syrie, que les Anglais, débarqués à Beyrouth, 
pour punir l'émir Beschir de sa conduite , l'enlevérent à son Gouvernement , et l'ou vite 
Wieillurd abandonner le Liban et le trône avec sa famille. 

Aussitôt qué le Gouvernement unitaire de l'émir Besehir fut renversé , les dissentiments 
qui s'étaient contenus depuis bien des années entre les éléments divers des populations 
soumises à son joug, se révelllèrent et s'armérent, Je voudrais pouvoir me déguiser à moi- 
même quels ont été les instigateurs de ces conflits ; je voudrais pouvoir iguorer jusqu'à quel 
point ces diseordes ont été favorisées par deux puissances qui ont pesé, par leur politique ; 
sur le sort du Liban : je ne le puis pas. La guerre civile éclata sous ces impulsions, ou sous 
la seule impulsion de l'anarchie, suite de la disparition du pouvoir central. Elle eut quel- 
ques trèves, comme elle en a aujourd'hui une; mais ces courtes trêves ne sont que des 
fepos où l'anarchie rétrempe ses forces pour éclater avec plus de furie. 

Je ne veux pas dérouler devant la Chambre le tableau stnistre de cette anarchie qui a 
affligé si souvent ées/populations ; mais enfin In capitale de l'émir Beschir, son palais de 
Daher el Kamar, dévasté ; inceudié ; les populations égorgées ; sous prétexte de rendez- 
vous pacifique dns cette capitale. Les Druses sont venus, Messieurs, et ont massacré 
800 âmes, femmes , enfants, dans la capitale où ils étaient entrés avec un drapeau de 
pui. La ville de Zarklé ; une ville industrielle ; une véritable cité d'Amérique, que j'ai été 
contempler avec admiration de mes propres yeux ; Sur le revers du Liban, ville de 6 à 
5,000 âmes, ouvriers en soie, ouvriers en armes ouvriers en étoffes précieuses, toute come 
arklé a été assaillie par une armée de 
e héroïque résistance, elle a tué800 hom- 
; lé sang a inondé ses rues , 


posée de catholiques, de Maronites ; la ville de 
Druses et d'arnantes tures 
mes à ses ngresséurs ; la t 
sa population erre dans 

Méssieurs, quarante-einq vi 


; elle a fait deux fois in 


visième fois elle est pillée, incendiék 
plaines de Balbek. 

es dans le Liban oût subi tour à tour, de 1840 à 1846, les 
horreurs de cette guerre élvile ; près de cent couvents ont été sacéagés et il faut savoir ce 
üjue sont les couvents dans le Liban: ee sont de véritables villages ; dés «villages conte- 
nant des agriculteurs ; ce sont en même temps des espèces de forteresses Où un nombre 
considérable de travailleurs preux sont réunis ; car là les moînes ne sont que des Inbou- 
teurs, des hommies qui éultivent en priant Dieu, des hommes qui sèment, moissoninent ; 
font tous les rudés travaux de là terre , et qui ne se différencient du reste de In population 
que par la simplicité de leur vie, la rudesse de leurs travaux, les privations volontaires et 
li prière continue: Ils gardent le germe du christianisme et de In civilisation des premiers 
temps dans ces montagnes. Ce sont des missionnaires indigènes; des apôtres primitifs, 
n'ayant auéun des vices du cénobitisme et toutes les vertus du christianisme primitif. Eh 
bien; quatre-vingtseire de ces couvents Sont ineendiés en 1845; quarante-cinq villages 
démolis jusqu'aux fondements. Les lettres des cheiks, non-seulement maronites , mais 
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même druses | éar les Druses déplorent autant que les Maronites cette ruine de leur double 
natioualité, m'ont dépeint cent fois Ia ruine sanglante de leur patrie, et n'ont cessé de ré. 
clamer le patronage antique de Ia Franee pour les rétablir en paix et en nation. 

11 faut enfin que l'impression de leurs plaintes et leur eri de détresse finissent par être 
entendus de vous! 

Devons-nous fermer les oreilles, et les laisser s'anéantir les uns par les autres ? Devons- 
nous laisser éeraser sous le pied des Tures, des Égyptiens, des Anglais, des Russes ; sou 
l'anarchie plus meurtrière, ce que j'appelais hier, d'après une belle expression de M, de 
Malevillé, un débris du passé et le germe de l'avenir, lu pierre d'attente de la civilisation 
‘et de la France dans l'Asie Mineure ? 

Non, nous le pouvons pas! ce serait notre honte et In ruine de nos propres influencé 
delà de cette belle mer. 

Mais je vais plus loin , je m'adresse iei à M. 1e Ministre des affaires étrangères ct à tous 
les hommes qui ont réfléchi sur les intérêts et les traditions diplomatiques de la 
de prie M. le Ministre de vouloir bien écouter, sans répondre même à ce que je vai 
énoncer. 

Quel est notre droit? quelle est notre politique dans In question de Syrie? Quel est le 
droit commün, le droit des gens relativement à la France dans le Liban ? Notre droit , 
avant comme près 1840 é'est évidemment au moins le sat quo, le fait existaut sécu 
lairement en Syrie avant le traité du 15 juillet. Eh bien, ce statu quo, c'est lu dynustie de 
l'émir Beschir, du grand prince dans le Liban. C'est à ee ttre,eertes, que la France doit 
réclamer sa restauration, et avee elle la restauration de l'unité puissante formée par la na 
tion des Druses et des Maronites qu'il avait pétrié en un seul peuple, 
oil le droit, et vous: le trahissez !/Et, quant à notre politique, elle est évidente pour 
qui connaît l'Orient : vous n'avez pas ailleurs que lun pouce de sol oriental où vous pi 
siez appuyer le pied de la France dans les éventunlités des ‘Interventions futures en Asie! 
Euphrate. 

de serais suspect à eette tribune si je décrivais devant la Chambre la benuté de cette po 
pülution , sa forée , sa grandeur ; son énergie. On. m'attribueralt ce fanatisme, cette recon- 
ant été l'hôte d'un grand peuple, rapporte dans s0n pays 


, de plus, e'est une route des Indes par l 


des préjugés plutôt que des vérités, et qui voudrait transformer ses Impressions: person- 
nélles en politique pour son pays. Je n'en dirai done rien, quelles que soient In grande et 


légitime estime, l'admiration que j'a rapportées de mes voyages pour ce peuple, plus, je 
le déclare, que pour aueun autre des peuples que j'ai visités, pour aucune des nations qui 
ont ressuscité à l'abri du drapeau de la France , ou dont elle a le patronage. 

Mais, Messieurs, consultez un homme dont vous avez tous les œuvres dans les main$, et 
qui a prssé deux ou trois ans au milieu de ce magnifique peuple ; consultez Volney. Rap- 
portezvons-en à un homme que vous n'accuserez ui de partialité, ni d'imagination, ni de 
préjugés trop chrétiens dans cette affire, Volnéy vous fait de ce peuple une description 
que je n'attendrais jamais moi-même; il vous moutrerait en lui l'idéal du christianisme 
primitif réalisé dans la plus saine, dans In plus belle et dans la plus héroïque population 
dont peut-être jamais le spectacle ait été donné dans le monde. 

Voila la vé 
sion. Volney vous dit : « Les Maronites sont l'arbre primitif le, plus sain sur, lequel l'Eu- 
vope, et surtout la France, leur antique alliée, puissent greffer la civilisation occidéntale, » 
Et vous les laissez périr, se massacre; S'égorger sous vos yeux pendant huit ans 1 Alt je 
Je déclare, si la France fait de l'autre côté de la Méditerranée, elle dé 
tournerait les yeux avee horreur. Je déclare que, pour mo, l'extermipation de la nation 
maronite et de la nation druse réunies, l'extinction de ce maguifique germe de population 
et d'lliance: pour nous dans l'Orient, seraît la dernière goutte de la lie de la coupé. de 
1840. (Bravosl}Eb bien, si la France a jamais dû boire cette coupe qu'on nous a fait-trop 


é, voilà un témoignage qui n'est pas inventé pour le. besoin de In disens- 


avait ee qu'elle 
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puiser, que cette lie ne soit pas du moins la dérnière goutte du sang d'un peuple am: 
(Très-bieu !) 

Je ne veux pas développer mes seutiments, mais je veux du moins qu'il y ait un écho 
français qui porte quelques consolations et quelques espérances de l'autre côté de la Médi- 
terranée à ee peuple! (Très-bien ! 

Depuis 1858, il est impossible à un homme qui promène ses yeux sur la politique, sur 
la diplomatie du monde, et spécialement de son pays, de ne pas reconnaître que, là sur- 
tout, il y a eu défaut de vue de la part du Cabinet français. Mais il y a eu quelque chose de 
pis qu'un défaut de vue : il y a eu un défaut de magnanimité, il y a eu un défaut d'énergie, 
un défaut de volonté dans le Gouvernement. 

Messieurs, l'Europe, prenons-y garde, l'Europe abuse, depuis six ans, de 1840 (Mouve- 
ment }, et le tort du Gouvernement français, le tort du Cabinet français, c'est de per 
mettre aux Cabinets européens réunis en congrès à Londres, en conférence à Constantinople, 
d'abuser ainsi de la situation de la France depuis 1840. C'est là le tort irréparable du Ca- 
binet devant lequel j'ai l'honneur et la douleur de parler aojourd'hui. (Nouveau mouve- 
ment.) 

Et pourquoi ai-je combattu, avec tant de mes bonorables amis ici, le Ministère du 1° 
mars? de l'ai combattu , parce que j'étais convaincu par mes études, paree que j'étais eon- 
vaineu par mes propres yeux , des fautes énormes que commettait In politique française en 
se portant tout entière du eôté de l'Égypte, et en abandonnant à l'anarchie, à la Turquie ; 
à la barburie , ces populations mille fois plus chères ; mille fois plus précieuses à conserver , 
et qui avaient avec vous l'analogi s, l'analogie de religion et l'analogie d'espé- 
rance, Voilà pourquoi j'ai combattu le Cabinet du 1°° mars. 

Et pourquoi, à la chute du 1°° mars, égaré par sa tendance vers l'Égypte, ai-je appe 
au Cabinet netuel le faible contingent de mon votedans les diffcultés extérieures qu'il a eucs 
àsurmonter dans.les premièr les dissentiments sur la politique intérieure, 
malgré les dissentiments sur d'autres points de la politique étrangère ? Pourquoi l'i-je fait? 
Par ce sentiment patriotique, qu'il fallait, selon muoï, prêter sou secours au Gouvernement 
de son pays pour relever une politique qui était tombée en décadence partout, pour. s'être 
trompé eu Syrie, pour réparer ce qui était réparable, pour raffermir ce qui était ébranlé, 
et surtout pour ne pas permettre que les liens de Ja France avec les populations sympithi- 
q mpathiques depuis saint Louis, sympathiques depuis Louis XIV, {sympathiques 
même aujourd'hui malgré nos torts envers elles, que ces liens fussent rompus par la faibl 
ou par l'ignorance du Cabinet français. Voilà pourquoi j'ai prêté mon faible concours au 
Cabinet. 

Et qu'ai-je vu depuis? J'ai vu que tout ce que j'avais voulu contribuer à relever s'était 
nbaissé davantage; j'ai vu que tout ce que j'avais voulu contribuer à affermir avait été ren 
versé par vous; j iblesses, de tâtonnements, d'hésitations , qui ont fait 
suecessivement, et pas à pas, reculer Ia France de tous les droits, de tous les devoirs qu’elle 
aaiten Orient; j'ai vu qu'on ne lui avait su aueun gré, Messieurs , aucun gré des efforts 
trop généreux, trop complaisants peut-être, qu'elle avait pour assurer la paix qu'on,avait 
tiraillée en Europe, et qu'on abusait, je le répète, de cette situation qui nous faisait faire 
tous les sacrifices à la paix, mais qui ne devait pas du moins nous faire faire le sacrifice du 
sang d'une nation, (Mouvement) 

M. le Ministre des affaires étrangères , à l'ouverture de celte session, vous disait : 
père que Ia question sera bientôt tranchée en faveur de nos espérances communes; j'espère 
que le Cabinet autrichien penche du côté de l'opinion française, et qu'il fera pencher à Cons- 
tantinople Les résolutions des Puissances en faveur de l'unité du pouvoir de l'émir en Syrie. 
La conférence sera pour nous! » 

Messieurs, à peine ces paroles étaient prononcées, ces paroles qui m'avient fait retirer, 
avec un sentiment que vous avez tous compris, l'amendement que je proposais dans ce mo- 


e de souvent 


s années, malgj 


se 


ï vu une série de 
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eiation qui, d'après les paroles de M. le Ministre, était 
en voie d'exéeution ; à peine avaïs-je retiré cet amendement, qu'au moïs de février (et c'était 
le 12 janvier) apparaissaient à Constantinople deux dépêches de M, de Metternich , qui ont 
été insérées dans tous les journaux de Constantinople, qui ont été insérées dans les journaux 
ds, dans des journaux dont j'apporte Ia ste à cette tribune, dans Les journaux les plus 
attachés au Gouvernement, dans les jouraux torÿs; et ces dépèches étaient accompagnées 
de réflexions que je vais avoir l'honneur de vous lire, réflexions du journaliste anglais 
journaliste tory, journaliste attaché au Gouvernement, et des paroles duquel le Gouverne 
ment a pour ainsi dire la responsabilité 

Je vous prie d'écouter, par exemple, ce que dit le rédacteur du Moraing-Post en tête 
des deux dépêches du prince de Metternieh , dans lesquelles le prince de Metternieh déclare 
nent que, bien loin d'être d'accord ave le Gouvernement francais, il trouve un 
aient à Jaisser l'influence francaise se earaetériser dans le Liban par le réla- 
dynastie qui semblerait nous devoir son existence. Voiei les réflexions qui 


ment de peur de nuire tune n 


Hérative 


grand incouv 
blissement d' 
précèdent : 


le Consfautinone, traduit parle 
4 ral sur a de Syrie, 
# s aoû four Cet, sur quelques puisances eurupée 
arleuleraur l'Autriche, dé ramener ces puissances à l'oplndu de L Fra 
L'opinion de M. Je Ministre des affaires étrangères alors était ee que la mienne a toujours 
été, ce qu'a toujours été celle de l'honorable M. Berryer : le rétablissement de l'unité de gou- 
vernement parmi les Druses et les Maronites , le rétablissement de la dynastie du grand 
prince dans le Liban. 
Dans eee assertion, M. Guizot semble avoir parlé sous l'empire d'une étrange li 
de ne dis pas le mot, Messieurs; je Le traduïs plus poliment qu'il n'est éerit dans le jour- 
nl. (On rit. — À gauche. Traduisez exactement!) 
ice de Metterneh sont contenues dans deux dépéeties trans 
Porte en février dernier. 


M, Gt, dans son discours du 


me qu 
s, où 


Les opinions vraies du p 
ses dé Vienne à 1 

Des dépéches émanant de Ia eour de Vienne 
ton de l'agent de l'Autriche à Constantinople, sont donc à 
tantinople , reviennent aux journnux de Londres, et forment 
dirai pas authentique. 

CM. le Ministre des affaires étrangères. Où non ! 

Si alles sont démenties, je serai le premier à retirer mes paroles ; mais un texte semi-off- 
lel , semi-authentique , qui peut être invoqué comme argument dans nos discussions. D'ail 
leurs, qu'importent des dépêches quand les notes et les netes révélent les dispositions ? 

Eh bien, quel est le sens de ces dépêches ? Le sens de ces dépêches est celui-ci : que l'Au- 
triche, Puissance chrétienne, n'ayant aucun intérét spécial de rivalité avee Ia France en 
Orient, ayaot l'intérêt religieux le plus conforme à celui qui nous anime , ayant l'intérêt 
eommereial le plus identique à l'intérêt commercial de nos rives de ln Méditerranée , que 
l'Autriche, s'obstinant à se refuser aux sollicitations du Cabinet de Ia France, l'Autriche pe 
che et déclare pencher résolument eontre la Franee avec les antres Cabin 
quoi nt, c'est pour une seule chose , pour flatter d'un côté ln ussi 
dans sa passion exelusive pour les Grecs unis qui habitent le littoral de la Syrie et qui sont 
ennemis des Maronites et des Druses, de l'autre pour latter l'Angleterre, dont le consul, 
M. Rose, a, dit-on, pendant einq ans, fomenté, peut-être à son insu, les discordes, l'anat- 
chie, les dl , la guerre civile, entre les Maronites et les Druses. J'ai là des notes 
qui semblent l'indiquer; sans cela je ne me présenterais pas à la tribune. 

Cest done uniquement , Messieurs pour flatter l'Angicterre que l'Autriche se refuse à 
cutter dans la bienveillance, dans les sentiments français à l'égard des populations qu'ellé 
aurait les mêmes intérêts que nous à raffermir, à consolider, à grandir, intérêt religieux; 


ar l'indiscré- 
érées dans les journaux de Cons- 
ajourd'hui un texte; Je né 


ans doute 
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térêt eatholique, intérêt commercial; et même intérêt de balanee et d'équilibre en Orient; 
et pourquoi cela? pour flatter l'Angleterre et conquérir à Constantinople , savez-vous quoi? 
pour conquérir à Constantinople le droit de dominer à Rome! (Sensation prolongée et inter- 
ruption.) 

Voilà toute la question : Flatter In Russie dans sa partialité pour les Grees unis, flatter 
d'Angleterre pour obtenir d'elle le plein pouvoir en Italie, voilà, Messieurs, Ia véritable si- 
gnifleation des dépêches ; et si les dépêches sont démenties , tous les actes de la cour autri 
chienne, et les actes valent bien les paroles, tous les actes et toutes les notes de ectte cour , 
depuis 1845, attestent que le sens de la conduite du Cabinet autrichien en Orient a été tex- 
nent semblable à cette conduite de M. de Metternich. 
sur quoi, Messieurs, l'Autriche adresse-t-elle ce défi à la France? Est-ce sur Ja Suisse, 
par exemple, qui touche à ses États héréditaires, qui vient d'inquiéter, et qui peut inquié- 
ter denouveau ee Cabinet? Non, Est-ce sur l'Italie, qu'elle veut nssujettir de plus en plus à 
son joug? Est-ce sur la Sardaigne, qu'elle veut enlacer tout à fait dans son omnipotence au 
delà des Alpes? Non encore! C’est sur le Lib st sur un point de l'Asie Mi: 
cents lieues d'elle ! Voili où elle va vous affronter et s'unir à vos rivaux ! Ainsi, iln'y aura 
bientôt plus un coin assez reculé du monde où lon veuille vous faire grâce du sentiment de 
votre infériorité et de votre effacement depuis 1840. (Vive approbation aux extrémités.) 

Voilà, pour moi, le vrai résultat, non pas seulement syrien, maiseuropéen, mais anti- 
français, du traité de 1840! la constatation de notre infériorité partout! et c'est là ce qui 
me donne lé éourage de déchirer le voile tout entier à cette tribune, le voile qui couvre les 
miuvaises pensées du continent contre nous. (Nouvelle adhésion à gauche.) 

Et encore, si c'était un malheur , si ee repoussement de toutes les Puissances , si cette 
pèce de quarantaine dans laquelle tontes les Puissances européennes s'obstinent, depuis 
quinze ans, à tenir la politique de notre Cabinet , si c'était un malheur , je n'aurais rien dit, 
je n'aurais qu'à le subir comme tout bon citoyen, je n'aurais qu'à courber ma tête sous le 
malheur de mon pays: Muis est-ce done qu'il y a eu un malheur? 

Avons-nous eu, depuis trente ans , une de ces calamités terribl 
dues, un de ces grands désastres sur les mers ou sur le con! 
nation comme la-nôtre à une telle résignation 
me 


neure , à Ein 


une de ces batailles per- 
nent, qui condamne 
on du tout; je ne vois qu'un grand é 
& depuisstrente ans, je ne vois que la révolution de Juillet , c'est-à-dire un des plus 
grands actes d'énergie qui aient jamais manifesté le ressort vital dans le mouvement d'un 
peuple! 

Eh bien , c'es 


 unë 


le lendem 


de ee grand acte d'énergie que vous voyez la politique de votre 
pays s'affaisser comme sous eet effort etlaisser, pour ainsi dire; l'univer 
re jusqu'à ln Valachie et lu Servie, depuis l'Égypte 
proie aux. prétentions des quatre Puissances, en € 
lonté, les droits, les amitiés de notre pays 

Voilà, Messieurs, ce qui m'indigne, voilà ce qui me soulève, voilà ce qui, dans les dé- 


sastres des Maronites , me semble un véritable désastre pour mon pays. (Nouvelle nppro= 
bation.) 


tout entier, depuis 
jusqu'à la Syrie etau Liban, en 
inçant partout la main , l'action, la vo- 


qu 


Non, je le répète, ce n'est pas un malheur : c'est un système! Effacons la France, son 
nom, ses droits , ses idées , ses alliances partout. ( Bravos prolongés.} 

Mais je finis, Messieurs; l'heure n'est pas venue de traiter ; dans toutes ces circonstances; 
la déplorable affaire sur laquelle je n'ai voulu; je le répète ; que 
retentir une faible part des sentiments qui animent mon pays; et maintenant je m'adresse à 
Ja Chambre tout entière, sans acception d'opinions et des nuances de dissentiment sur quelque 
partie de la politique. Mon Dieu! je comprends, et je l'ai dit souvent moi-même , je com- 
prends parfaitement que, dans les questions d'intérieur, on soit divisé, qu'il y ait des dis- 
putes sur le plus ou le moins de liberté, sur le plus ou le moins de monarchie que chacun, 
suivant son système, ses tendances , ses espérances, son impatience de marcher en avant 


ire entendre, que faire 
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ou son désir de rétrograder, eat apporter dans la forme et dans le fond du Gouvernement 


de son pays , je le comprends. 

Mais, Messieurs, quand il s'agit de l'extérieur , de l'attitude, du droit, de 
rang de la patrie entre les puissances, il n'y a ni plus ui moins, il ÿ a l'unité indivisible de 
la nation, il y a la France touteentière , la France dont personne, ni Chambre; ni majorité, 
ni minorité, ni Cabinet n'a le droit d'abdiquer la moindre partie. { Approbation aux extré- 
mités.) 

Oui, c'est à cette France entière, une, indivisible, que je m'adresse d'iei en Vous pur 
ant! L'affaire de Syrie semble la résumer tout entière dans ses faiblesses, dans ses incohé- 
rences depuis dix ans! 

Nous ne pouvons subir nationalement les défis des Ci 
Constantinople. (Mouvement. 

La France doit rappeler qu'elle existe! 

Et c'est le moment où vous nous recommandez le silence! le silence! véritable manteau 
nd sur toutes les violations de nos droits contre lesquelles nos protestations mêmes 
paraissent une audace et un da Gouvernement ! (Vive sensation. 

Lesilence, quand la Polos dans son sang! Le silence, quand l'Italie est en 
vahie en 1831 jusqu'à Bologue ! et peut-être on nous le demandera bientôt pour elle de nou- 
n erois les augures qui viennent de ce côté); le silence pour l'Italie vers Iaquelle 
l'Autriche fait déjà aflluer ses baïonneites pour y comprimer sans doute les palpitations d'une 
terre qui ne supportera jamais sans s’ugiter le pas de ses oppresseurs! (Très-bieu!) Le si 
lenee , ef, quand Jes infortunés Maronites tombent un à un, coupables de quoi? coupn- 
bles d'avoir espéré en vous ; on vous le disait avant-hier ; coupables d'avoir prononcé votre 
nom, coupables d'avoir tendu les bras vers-la France; qui a toujours été leur seconde Pro. 
vidence sur la terre! Voilà leur vrimes et voilà pourquoi on vous demande le silence nujour- 
d'hui, ct savez-vous ce qu'il y aura dérritre ee silence? Je vais vous leprédira! Un jour 
viendra où on vous dira à cette tribune Vous pouvez parler maintenant; H1ÿ plus dé 
3 n'y a plus de question ! non, il n’y à plus de question ; car ll n'y 1 plus de peuple 


dignité, du 


nets révélés dans ces dépêches de 


qu'on ét 


veau (si 


Vive sensation) 


encore, près de descendre de cette tribune 


de le répét A1 faut que la Chambre ent 
sans aeception de parti, se prononce au moins par son unanime émotion en faveur d'un Gou- 
vernement unitaire et sauveur eu Syrie! Je n'ai pas eu d'autre pensée en demandant hier In 
parole! Je n'ai pas songé seulement au Ministère dans une affre qui domine de si bant tons 
les Cabinets. {Murmures au centre. } Je l'ai prouvé, je pensé, en appuyant où en attaquant 
tour à tour sans partialité tous les Cabinets, selon qu'ils comprenaient où non , en Onent et 
s! (Très-blen!) 


en Europe, la politique et Is grandeur à ÿ 

Que la France me réponde donc ausst tont entière par le cœur de cette Chambre, qu'elle 
élève d'autant plus la voix , que son Gouvernement l'abaisse davantage et qu'elle dise bien 
haut aux Cabinets eoalisés à Constantinople, qu'elle n'abandonnera jamais, qu'on n'attaqueru 
use ; ses droits, son noi, son action légitime, ét surtout ses alliés 


fs impunément sn c4 


jam 
avos prolongés aux extré 


dans le monde! (1 


2 


Syrie, grâce à otre faiblesse; 
nationalité, come ne autré 
ion, comme une autre patrie en Orient, venait à s'anéantir dans l'anarchie qu'on lui fait! 
que Ia responsabilité remonte à qui de droit! (Très-bien !) que le cri du sang de ce peuple 
disparu ne retombe pas sur li France, mais qu'il retombe tout entier sur son Gouver= 


is un douloureux désastre venait à s'aceomplir € 


nement! 
(Acolamations aux entré 
suspendue.) 


sités. — Agitation extrême et prulongée, — La séance est un moment 


quelques mots à dire; ietye 


N. Guuor, ministre des affaires étrangères (de sa place). J'a 
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n aujourd'hui que je ne l'ai foit hier; mais je ne ph 
M L'of 


n'entrérai pas plus dans la discuss! 
‘en vérité, ne pas m'étonner des dernières paroles du préopinant. 

Qui done lui a demandé le silence? qui l'a prié de garder le silence? Est-ce qu'on n'a pas 
parlé, estce qu'il m'a pas parlé lui-même? Est-ce que nous lui avons demandé de se taire? 
Nous n'avons demandé le silence à personne, et j'ai le droit de repousser absolument cette 
parole que l'honorable A1. de Lamartine vient de prononcer. 

Qu'aije dit? Que je garderais, moi, le silence, parce que je croyais qu 
soir de le garder. 

Voilà ce que j'ai dit, voilà ce que j'ai fait, et en le faisant j'a 
délieste qu'un Gouvernement puisse accepter. Et, en vérité, il m'est bien permis de le dire, 
je sais me défendre et user de mon droit, je sais dire librement mon opinion à la Chambre ; 
quand je ne le fais pas, c'est parce que je ne crois pas qu'il soît de mon devoir de le faire, 
d'est parce que je crois que l'intérêt de man pays me l'interdit. 

Comment! au milieu de ses plus urgentes délibérations; à la fia de ses délibérations, la 
Chambre accorde à M. de Lamartine l'attention, la liberté de parole la plus entière; elle l'a 
donnée hier à l'honorable M. de. Maleville, et on dit que le Gouvernement a réclamé le si- 
lence ! 

(A gauche. Mais non! ce n'est pas ce que l'on dit.) 

Messieurs, e'est le droit du Gouvernement, c'est son droit et c'est son devoir de n'entrer 
dans une diseussion, particulièrement sur les affaires étrangères, que lorsqu'il le eroit oppor- 


était de mon de- 


accepté la position la plus 


tu ét utile pour l'intérét du pays. Et spécialement dans l'affaire qui est en question, c'est 
parce que je sufs convaineu qu'il n'ÿ n'as utilité ni opportunité que j'ai refusé la discussion, 
Je ne l'ii point refusée au com ent de cette session; dans une autre « 


diseuté longuement les affaires de Syrie, paree que j'étais conva 
portunité et utilité. 

Depuis, des faits divers, et fout récs 
ne dois discuter en cé moment, m'ont imposé une autre conduite. Je l'ai tenue et la tiendraï 
J'ai dit hier que j'avais rencontré dans le discours de l'honorable M. de Maleville des, er- 
reurs, de fausses appréciations que j'expliquerai, que.je discuteroï, quand je croirai devoir ac- 
ecpter la discussion. 

Aujourd'hui j'en ai rencontré Bien davantage dans le discours de l'honorable M. de Lamo 
tine; j'ai rencontréfune bien plus foussé appréciation de l'état général des faits; j'ai rençon- 
tré une bien plus” complète je cherche un mot qui n'ait rien de trop désobligeant), une bien 
plus complète méshtelligence de la question et des véritables intérêts des chrétiens de Syricr 
Rumeurs à gauche. — Interruption.) 

Je dis qu'au moment où je eroirai la diseussion opportun et utile aux intérêts de la politique 
de mon pays en Orient et aux intérêts des chrétiens en Syrie, je l'accepterai complète et 
profondie qu'on le voudra; et je mettrai en lumière alors toutes les erreurs dont sont re 
discours prononcés à cette tribune; erreurs pleines de périls et pour les chrétiens de 
pour la politique de mon pays, erre 
pos des affaires de Syrie 

y Sigrialé cet écueil aujourd'hui: je le mettrai dans tout son jour qu 
eussion Séra venu. (Rumeurs à gauche.) 

Quant aux faits partieuliers apportés à cette tribune par l'honorable M. de Lamartine sur les 
opinions, sur les démarches du Gouvernement autrichien, j'ai déjà dit et je répète que j'éclairci: 
rai complétement les faits, et que je démontrerai que mes assertions sont pleinement fondées ; 
mais je ne dois pas le faire aujourd'hui. 


ineu alors qu'il y avoit op- 


fment encore des faits nouveaux, que je ne puis ni 


aient à rien moins qu'à faire renaître, à pro- 


un question et une situation analogues à celle de 1840. 


nd le moment de la dis: 


rs qui ne tendi 


M. Bennven. Messieurs, il faut que, dans une question que nous regardons comme de la plus 
haute importatée pour l'honneur et pour les intérêts de notre pays, nous considérions comme 
un devoir, eb un devoir impérieux pour nous, de ne pas La délaisser, lorsqué là discui 
gage dans les conditions que nous fait M. le Ministre des affaires étrangères 

C'est vraiment trop d'avantages. Quand des hommes de bien, quand des membres de la Chambre 
viennent, comme l'honorable M. de Maléville, comme l'honorable M. de Lamartine, présenter aa 
pays les considérations les plus graves, signaler les faits les plus dignes d'intérêt pour tout homme 
qui à un cœur, qui à une âme, qui a une intelligence, de se lever pour les accuser d'erreur, pour 


on s'en- 
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les accuser d'altérer les faits, de les présenter sans intelligence, et en même temps de liyrer à 
des périls cértains, à des malhièurs, à des désastres, non-seulement les populations que, dans leur 
noble eœur, ils veulent protéger, mois le pays même pour l'honneur duquel il s'efforegut de lut- 
est trop d'avantages pour celui qui veut garder le silence que d'aceyser d'er- 
rèurs et d'altération des faits ceux auxquels on ne répond rien, ceux auxquels on nie fait aucune 
objection justifiée par un document quelconque. 

Cependant, comme je eroïs que ce silence, que le Ministre a droit de garder, je le réconnai 
etats lequel N $e reñferie , est trop signiflatif pour que nous n'ayons pas 1e besoin d'ajouter. 
encore quelques mots à tout ce qui à été si bien dit, afin de répondre complétement à ce qu'on ne 
dit pas, Dieis me garde de vouloir, en ec moment, réveiller ce dont vous êtes encore tous émus, 
les Chalereux mouvements, les nobles idées que l'honorable M. de Lamartine vient d'exprimer 
tout à l'heure. Je né rentrerai pas dans l'exposé des faits que l'honorable M. de Maleville présen- 
ta hier; non pas pour diseuter, mois pour prôtester, pour ce que dans ma Conéeience et mon 
b garde comme un HHtér&L dominant pour mou pays, je viens préseuter humbleinent, 
s'il Faut, A M. lé Ministre des affaïres étrangères ee que je considère, moi, conime l'état pguiol 
dé In question: 

A nous disait, 11 + à peu de jours, que nous étions d'accord sur le but, mais que nous pe l' 
tions pas sur les moyens à prendre pour l'atteindre. Je erois, moi, que c'est sur le but que nous 
somuts eu divergènee , et que, sur ce qu'il y a à foire en Orient , nous ne sommes pas d'accord 
avec le C 

On nols it que ct dceofd existé dans l'Europe, et que, dans ce concert des Cabinets, dans 64 
as n'avous qu'une voix sur cing, les Puissanees ne forment pas de Yœux 
contraires aux nôtres; qué les grands Ftats chrétiens, l'Autriche, l'Angleterre, né font pas des 
Vis poûr l'extérinnation do ces malheureuses populations catholiques du Liban. Je Yeux le 

is les Conseils des Cabiniéls, On n'ait pas d 
je suis forcé, come homme, et non 
À e'est à Go pont do vus 


conéert européen, où n 


f'adnets quê, dans le concort européen et d) 


cidé là ruine des populations marouites , jee reconnais 
comme cfirétien, dé lé réconnaltre ; mais là n'est pas toute la question: 
appelle l'attention de M. le Ministre des affaires étrangères. 
d'est de notre honneur, 6st de notre droit, est do 
notre intérét de protéger lés popul Se n'est pis Lou d'obtenir Limidément 
du concour des Cabinets européens que les Maronltes n fs; 6e n'est pas tout 
dé MateP ln Vie des éstholiques du Liban; ce qu'il fout à la France, c'est qu'on sache en Orient, 
£'est qu'on sache dns lé monde que c'est par l'ascendant, par la volouté, par la protection directe 
de la Politique française que les populations actuelles de la Syricont été protégées, ont été nain 
tentes, ont 44 sauvegardées; c'est à qu'est le véritable point de la question. 

J'ai dit que c'était du notre devoir, de notre droit, de notre honneur et de notre intérêt 

Je m'explique én déux mots. De notre devoir! Mais y a-t-il une matfon qui soft plus profondé- 
ie engagée dans à de défendre autemient et de vouloir étendre son prôtecloraL sûr 
tés populations que În nation française, par ce qui s'est passé dans les six dérnières à 

Comment vivalent lès popolations du Liban antérieurement à la campagne des Lroupes 64yp- 
titiines? comment, avant la bataille de Nézib, sous le protectorat du vice-roi d'Égyplé, qui rés 
pectait la domination dans fe Liban de l'émit Heschir, qui maintenait en paix dés peuplades di 
visé de religion, de rate, d'origine? Elles vivaient tranquillement. Le vice-roi d'Égypte l'a dit, 
eu il a dit une haute vérité, qu'il n'y avait que luf qui pôt faire Ia police en Syrie. 

Qufa Fait In France au moment Où l'Ésyptien état vainqueur, au moment où allait repousser 
Les Tures jusque dans lès protinces les plus éloignées de l'Asie Mineure, jusqu'aux rives Qu os: 
pliore® La France est occourue, Ia F là Franco lui à imposé l'obligation dé réno- 
er aux bienfaits de la victoire. 

La France l'a dépossédé de cette suzeraineté qu'il commençait à exercer en Syrie; la Franco a 
arraéé cette protection de police, de bon ordre, que l'autorité intelligente du vice-rof avait in 
troduite en Syrie; c'es la France qui a arrété la victoire du vice-roi d'Égypte, qui a dépossédé la 
popülition du Liban de cette protection dont elle jouissait auparavant. 

La protection des populations du Liban, e’était là un premier devoir; il yen a un autre, et 
'est un devoir d'honveur pour nous. Pourquoi, depuis 1840, ce grand désordre dans le 
‘de la Syrie? pourquoi ces déchirements? pourquoi ces luttes intestines2 pourquoi ces mai 
après lesquels on désarme une population et on ne désarme pas l'autre? Pourquoi? Al! c' 


Oùl, sans doute, 1 ét de Hütre dENOTr, 


ns maronftes Mi 


ce l'a arrêt 
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de la prédomi- 


veut détruire là l'apparence de Minfuence, de l'ascendant, de la prot 
nance de la Franee. 

C'est le désir d'abaisser l'influence de la politique française dans ces contrées qui fait toutes 
Les hésitations, toutes les mauvaises combi autres Cabinets; c'est à 
cause de nous, c'est contre nous qu'on tourmente les populations du Liban par des tentatives qui 
es déchirent. 

Voilà pourquoi je dis qu'il est de notre devoir, de notre honneur de montrer une protection 
plus forte, de faire entendre ét maintenir ce qui autrefois était notre droit, ce qui est aujourd'hui 
notré devoir. 

‘C'est notre droit. Et pourquoi renoncerions-nous à notre droit? Fs 
aux temps les plus reculés? 

Est-ce que, depuis troi 
les chefs dé la nation française, ce protectorat n'a pas 6 

Quand l'intérêt français était ainsi défendu, à qui avions-nous affaire, et qui a protégénotre in: 
ience dans le Liban , notre communauté de religion et de foi avec les peuples qui l'habitent? 
Le Gouvernement ture; presque dans ces derniers temps, il a été notre allié, nous étions d'ac- 
cord avec lui. 

Aujourd'hui, qu'arris 
votre politique pour reconstruire en appa 
pour maintenir l'intégrité de cet empire dont, vous cherchez péniblement à réunir les. membres 
épars? À le soutenir encore quelques jours ; ce n'est pas une construction solide. 

Nous revendiquons notre vieux protectorat, notre ancienne influence dans la Syrie 
Liban, A côté de nous se trouve l'influence anglaise, qui s'agrandit, que la plus impérieuse né- 
cessité porte à s'étendre de jour en jour, communiquant ave les Indes par ln mer Rouze, et 
bientôt vers l'Égypte. D'un outre côté, dans l'Asie, au fond de la mer Noire, une puissance 
gikantesque, dont la nature, les besoins, l'expansion inévitable viennent presser et porter vers 
l'Orient, 

C'est dône entre l'influence russe, d'un côté, et l'influence anglaise, de l'autre, et non plus seu- 
lement contre les Tures seuls, qui seront presque toujours avec nous, c'est, dis-je, entre:l'Anglo- 
terre et la Russie que nous devons garder en Syrie une position forte d'ascendant, de protectorat 
ouvert, marqué, déclaré. 

Voilà la situation nouvelle. 

Et si jamais il fut de l'intérêt de ln France, comme de son devoir, de son honneur, d'user du 
prestige d'un béau titre, de celui de roi très-chrétien, c'est bien dans ces circonstances ; cur 
n'était pas un vain mot, Messieurs, que celui de roi très-chrétien, le fils aîné de l'Église. Permet 
tez-moi de le dire, ce n'était pas un vain litre de grandeur, c'était une grande réalité politique. 
Les révolutions ne détruisent pas toute l'œuvre des siècles, qui cimente les rapports moraux 
gütre les peuples pendant de longs sibeles. 

Qui, le roi très-chrétien protégeait en Syrie les intéri 
pas d'anciennes traditions qui nous ont été transmises par les siècles, qui 
où il y a des intérêts catholiques, à 

Voyez la Pologne, voyez les duchés du Rhin, voyez l'Irlande, voyez la Syrie, Ju Grèce : partout 
la question nationale et la question chrétienne sont unies dans l'intérêt de la France. 

Ne soyons donc pas surpris que cette vieille politique soit aujourd'hui encore un besoin ; il nous 
«st nécessaire, iL est dans notre intérêt de maintenir notre ascendant, notre protectorat déclaré 
aù pied du Liban en faveur du commerce du Liban ; nous avons besoin de le faire, et plus/be- 
unis, parce que ce m'est pas seulement la puissance turque que nous rencontrerons 
iger contre elle les peuples du Liban, nous y rencoatrerons encore l'influence anglaise 
et l'influence russe au fond de la Méditerranée; et c'est entre ces deux influences qu'il faut placer 
la nôtre, et la placer haute et ferme 

Si donc notre Cabinet n'a que des conseils timides, des instructions vagues, des dépéches 
à des amb ar dit : « Évitez de faire naître des collision: 
“hôses restent dans cette triste situation , il est évident que nous tombons au fond 
cert européen sans y avoir des influences. 11 se peut éhoses, que l'ascendant d'un 
sentiment dominant fasse que les populations du Liban ne soient pas complétement exterminées. 
Mais il arrivera certainement qu'elles n'auront pas été protégées par la France, que leur conserva 


fsons de la politique d 


-ce qu'il ne remonte pas 


siècles, par les actes les plus solennels, les plus honorables pour 
cimenté, consaeré, respecté ? 


il? Tout est changé. À. quoi aboutirent les efforts momentanés de 
enee l'édifice oftoman qui s'écroule de toutes paris, 


s de ses coreligionnaires. Ne répudions 


ont la vie des nations; 


ît y avoir une politique française 


adeurs, dans lesquelles i 1 


60. 
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ion ne sera pas die au protectorat de la France; et si quelque jour l'illusion que vou: 
si l'édifice fictif que vous soutenez en Turquie s'écroule, s'il se partage de nouveau, si les deux 
grandes influences dont je viens de parler le dominent, aurez-vous au fond de la Syrie des popu- 
lations reconnaîssantes, qui vous aideraient à prendre une situation entre vos deux rivaux? Non. 
Cet intérêt d'avenir qui est immolé à une politique trop humble, estte politique qui vous donne 
une voix sur cinq, c'est une politique contraire qu'il fallait faire prévaloir. 
11 ne faut pas dire, Monsieur le Ministre, que nous sommes d'accord sur ce point. Quand vous 
nous auriez démontré que ; d'accord avee les Cabinets de Vienne et de Lonüres , vous avez fait 
des efforts pour sauver Ia vie des malheuréuses populations qui babiteot le Liban, vous n'auriez 
pas fait assez : ce que nous vous demandons, ce qu'il faut, c'est une attitude élevée, un protecto- 
por apercevant de notre force, de notre 
grandeur, S'attacheut à nous, et qu'au jour du arand démembrement de l'empire ottoman , elles 
nous prétent leur concours, et que nous ayons quelque part à prendre, quelque autorité entre Îes 
Puissances qui se disputeront ses restes, (Marques d'approbation.) 


rat énergique de la France, de manière que 


M. Gutxor, Ministre des affaires étrangéres. Je dis et j'ai toujours dit que nous avions un 
double but à poursuivre en Orient , la paix du Libn, la sécurité des populations chrétiennes qui 
l'habitent et le succès de la politique de la Frace. 

11 faut en effet, comme l'a dit M. Berryer, d'une part, que ces populations soi 
tre, qu'elles sachent que l'influence de la Frs 
les jouissent 
Je reconnais complétement que c'est Là le double but de notre politique. Ce double but, je le 
poursuis. Je suis convaineu que bien des consells qu'on nous donne à cette tribune, que bien des 
paroles qu'on y prononce, bien des mesures qu'on y indique, nous éloïgneraient de cé doublé but, 
au lieu de nous le faire atteindre. 


paisible; dé 
2 tient la plus grande placé dans les biens dont 


M. ox LAMARTINE, Je hé Veux dire qu'un mot. L'honorable M. Guizot m'a attribué tout à 
l'heure la pensée de l'avoir accusé dé nous demander Le silence : j'anraïs manqué dl Chambre 
si je m'étais servi d'une telle expression ; Jamais lé Gouveriemient m4 Hédrolé de demander le 
silence à la Chambre. J'ai dit que le Gouverr ardait autant qi étaler Tu de sllenee ; 
en se réfüsänt au dialogue entre le pouvoir et le pays. Voilà le sens ile mes parôles 

Maintenant que j'ai rectifé les mots , je vois parler des choses 

M. Guizot vient de vous dire qu'il avait poursuivi et qu'il poursuivait depuis six 

aus ce grand but de la paciieation du Liban et du rétablissement de l'ordre en Syrie. Je répon- 
drai à l'honorable M. Guizot par un dilemme; et c'est par là que je veux clore ce débat, 

Ce dilemme m'a été inspiré ici même , en écoutant l'honorable M. de Maleville, et il est, pour 
ainsi dire, Ja conclusion du triste tableau qu'il à présenté à In Chambre; le voici 

Je dis à M. le Ministre des affaires étransères. De deux choses l'une : ou vous avez. cru, dès le 
principe de votre Ministère, que l'unité de dynastie , de l'ordre civil et national dans le Liban , 
sous l'émir Beschir, était la condition sine qua non du salut de ses populations de l'affermièse 
ment de notre influence dans le Liban, de la préservation des populations druses et maronites , 
ou vous ne l'avez pas cru. 
Si vous ne l'avez pas eru, évidemment vous avez été dans l'erreur, car vous avez reconnu de- 
puis trois ans, vous-même, à cette tribune et dans vos dépêches , que Ia pacification de la 
tenait désormais, dans votre pensés comme dans la mienne, 
taire du grand prince du Lib» 

Ou vous l'avez eru; et si vous l'avez cru, permettez-moi de vous dire que c'est avée raison 
que je dis du haut de cette tribune que si votre diplomatie n'a pas été mal informée, elle à été 
du moins bien malheureuse. À qui fers-ton croire que le Gouvernement français, armé comme 
nous l'avons armé, depuis quatre ans de l'influence presque unanime de la Chambre, pour vous 
imposer le mandat , mandat national, mandat sacré, de conserver cette grande population chr 
tienne et française de cœur : à qui, dise, feraa-on eroire qu'un Gouvernement français, ré 
d'un mandot solennel des Chambres, naît pu aboutir, depuis six ans de négociations et d'efforts, 
qu'à l'anarchie, aux massacres , à l'extermivation de ces populations l'une par l'autre ? 

Ainsi, des deux côtés, vous m'avez que le choix des reproches ou que le clois des repentirs ! 
(A gauche: Très-bien ! 


nent 


yrie 
la restauration de Ia dynastie uni 
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M. 1e PnéstpenT. Les interpellations sont terminées. 

Les chapitres de l'état B sont successivement adoptés. 

Les art. L à 5 du projet de loi sont adopi 

Art, 6 et dernier. Nomenclature des services votés. Observation de M. Lacoudrais sur quel: 
ques natures de dépenses qui devraient être classées parmi les services votés. — Sur la proposi- 
tion de M: le Rapporteur, d'accord avec le Gouvernement, on ajoute aux services votés du Mi- 
nistère du commerce les frais relatifs à la publication des brevets d'invention 

Articles additionnels, M. Deswousseaux de Givré déclare retirer l'amendement qu'il avait 
proposé de concert aveeM. Deslongrais pour rattacher au Ministère des finances tons les services 
de l'Algérie. Il espère que M. le Ministre lui-même le demandera, — M. de dasse propose 
un amendement pour exempter des prescriptions de l'art. 3, Joï du 28 juin 1833, les officiers qui 
reçoivent des secours sur les fonds alloués aux pensionnaires de l'ancienne liste civile à titre de 
complément de leur pension de retraite. Cet amendement , développé par son auteur , combattu 
par M. le Rapporteur et M. le Ministre, n'est pas adopté. 


— Serutin sur le budget. Pour, 210; contre, 37. — La Chambre a adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 
25 juin. Discussion générale. 
M. le vicomte Dubouchage examine a situation générale des finances et l'exagération des dé- 


penses. 
comité spé 
pürtage l'opinion du préopinant, 
général soit mis à la tête de la divi 
question d'ici à la session prochaine 
dé Castellane ne part 
meri 


M. le général Cubières combat le vœu exprimé pa 
al de gendarmerie auprès du Ministère de la 


la Commission de voir créer un 
erre. M. le général vicomte de Préval 
otifs différents, et il insiste pour qu'un officier 
endarmerie. M. le Ministre promet d'examiner Ia 
al comte 
pas l'avis du général Préval sur l'attribution de Ja division de gendar- 
à un officier général. 


et de tenir compte des observations. M. le géné 


Ministère des cultes. Observation de M: le marquis de Cordouesur les secours aux eeclésias- 
tiques et à d'anciennes religieuses, et sur les traitements du clergé paroissial. AM. Le Ministre dé- 
elare qu’il entre dans les vues du noble Pair. 

Ministère des affaires étrangères. 


lens de 
ment 


M: 2x COMTE De MonraLemeur soulève de nouveau |a question du Liban, des chré 
Syrie. 1 Signale le changement opéré dans la conduite de M. le Ministre, qui, aû conmenc 
de la session, se félicitait des avantages de là publicité, et qui maintenant invoque le silence 

Je crois, dit l'orateur, que cette opinion, cette tétique nouvelle chez lui est d'abord contraire 

de la question, et ie plus incompatible avec les fa aux. Je crois, 
ment malheureuse pour nous et 


aux véritables inté 
à vrai dire 
pour ln cause à liquelle nous n 


qu'elle cache une défaite déjà consommée et complé 
1 y a eu 


pus intéresson 


is six mois plus d'un démenti donné 


fait oux hffirmations portées por M. le Ministre des affaires étrangères à cette tribune; il y a 


eù d'abord ces fameuses dépêches ér 


anées de l'archichancelier d'Autriche, dont l'auth 
été, jele croïs, indireétement contestée par M. le Ministre 
Dans ces dépêches, la Chambre doit le savoir, lé Ministre des affaires étrangères de l'Autriche 
‘éniettait ue opinion diamétralement opposée à celle de M. le Ministre des affaires étrang 
France, et, par conséquent, l'accord que l'honorable M. Guizot croyait pouvoir/établir dévant 
vous entre l'Autriche et lui, il ÿ a six moïs, se trouvait complétement désavoué par l'Autriche. 
Mais laissons de côté ces dépêches pour n'indiquer qu'un fait tout à fait nouveau, et que je 
crois tout à fait authentique, e*est la publication toute récente d'un réglement relatif à ln ques- 
ion du Libôn, règlement promulgué par ce Chekib-Effendi , qui a été l'éditeur responsable de 
toutes les hôrreu l'année dernière dans le Liban, ce Chekib que l'on croyait éloigné, 
envoyé à Londres, qui se trouve encore dans la Syrie pour publier une pièce dont vous avez tous 
dû avoir plus ou moins connaissance par les feuilles publiques. Cette pièce . cè règlement, cette 
loi, ear je pense que cela a force de loi dans le pays, bien loin d'aboutir à l'administration unique 
et chrétienhie que M: le Ministre proclamait il y à si mois comine le véritable remede des affaires 
du Liban, comme le but de tous ses efforts ; cette pièce ; dis-je, constate, établit et fondé de 


nticité a 
sires étrangères. 


s coms. 
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e dualité de potivoirs, à laquelle la plupart des juges coinpélenté dé la 
maux récents du Liban. 

er à M. le Ministredes affaires étrangères, d'hbord, s'il regardé là pièce dont 
il est question, le réglement promalgué par Chekib-Etfendi commeauthentique ; ensuite, en lé süp- 
posant authentique, silrésärde ce règlement comme un cheminement au résultat qu'il espérait 
obtenir iL ÿ à six mois, un aéleminement à l'administration unique et chrétienne du Liban, ct, 
en troisième lieu, toujours en supposant l'authenticité de ce règlement, il n'y trouve pas une 
Atteinte sérieuse ot profonde à l'influence de la France, qu'il était ehargé de faire prévaloir ; eur, 
je l'oubliez Sté de l'intérêt d'hamanité, méconnt par Hout le monde en Syrie, 
excepté par la France, il y a de plus l'intérêt français, qui se trouve Comipromis et même temps 
que l'intérêt d'humanité, qui n'est pas contraire à celui-ei, grâce à Dieu, mais qui peut ên êtré 
distinet, 1 en résulte qu ue que l'intérêt d'humanité ne serait plus outragé, il resterait 
encore à garantir l'intérêt de la France, fondé, je n'ai pas besoin de le dire, sur les traités, sut 
les capitulations, sur les antécédents, auquel nous ne pouvons ni ue devans renoncer. 

Eh bien, je soutiens que cette influenée a été on ne peut. plus gravement compromise par le 
règlement dont il est question, réglement assez difficile à comprendre, à connaître même, parce 
que nous n'en avons pas une version authentique, maïs où l'on voit évidemment une chose, 
C'est que les protégés de La France, qui sont en majorité dans le pays; sont en très-grande mi- 
norité dans Les conseils nouveaux qu'on institue; en outre, qu'il y a exclusion formelle prononcée 
contre les Maronités, contre les Syriens qui auraient invogué d'uné manière directe la protection 
dé ln France. Ils sont exclus, par cela même, dé la composition des conseils qui ont été insti- 
tués. Si ce n'est pas là une atteinte fon ux droïts, à 1 dignité de La Franee, je ie sais Vale 
ment ce qu'on pourrait qualifier de ce nom 

Je soumets donc ces trois questions à l'appréc 
Houne volonté de M, le Ministre des affuires étra 
authentique? N'estil pas en contradiction avee l'administ 
N'est.l pas une nouvelle atteinte aix droits de la France 

Mais, avant de descendre de Ia tribune, je dois déclarer que, quant à mb, jé Suis intimeitient 
eouvoincu qu'il ne peut pas y avoir dans le décret que jé viens de. citer Un achemineinent au 
but.que-nous devons mous proposer. Ii est évident qu'il ÿ a la plutôt un obstacle qu'un. aohe- 
minement, Sé rien n'avait été fait, on aurait pu du moins compter sur le temps ; objecter uno 
plaintes qu'il n'y avait qu'un retard et que rien n'était compromis pour l'avenir; mais, en pré- 
sence d'un acte semblable aussi solennel qui maintient, qui garantit, qui aggrave l'état de lue, 
du partage, de dualité où se trouve l'aduiluistration dé ce mallieuréux pays, où à rétulé au lieu 
d'avoir avancé vers le résultat auquel vous prétendiez arriver. 

Je ne puis donc m'empêcher d'expriiner la erainte qu'iln'ÿ ait là, dé nouveau, dans ce derutch 
e unie défaite cruelle et hüwilisnte pour la politiqué française ; je ne puis m'empêcher d'ex 
rinier dé nouveau là doûleur que j'éprouve en v triste 6t incurable mollésse qui a été 
ans cesse apportés dans cotte question du Liban par l'ambassade française à Constantinople. Je 
dis cela après avoir examiné les pièces qui_ nous ont été distribuées par le Gouvernement frati- 
ais, et les ièces qui ont été distribuées au Parlement anglais. Et pourquoi cette mollesse, pour- 
quoi cette faiblesse? Je vaïs vous le dire. Évidemment, la diMiculté qui existé là n'est pas une 
diffleulté ayec la Turquié, vous le savez assez; si on en vouloit mé preuve nouvelle, je la trou- 
verais dns le caractère. et d atécélents du premier Ministre actuel de la Turquie, de 
Neschid-Pacha. Je suis done convaineut que ce n'est pas là que réside l'obstacle sérieux. et détér- 
finant qui recule Ia solution des affaires lu Liban. Cet obstacle existe évidemment dans les 
Puissanees européennes, et spécialement dans cette Autriclie que VOUS avé. Courtisée SAS sul 
Qué vous avez espéré gagner et qui vous repousse. Or, c'est 1à @ë qui Vous à fait füchir, parce 
qué é'est là mallieureusement une des exigences et des conséquences dé votre politique , de votre 
fanéeste rentrée dans le concert européen 

Je ne prétends pas qualifiér de noïveau celte politique; elle l'a été d'une facon trop brillante 
Gt trop complète à l'autre Chambre. Je suis convaisel, Messieurs, que Vous êtes encore, comm 
Îë pays tout entier, sous l'impression de ces adinirables paroles auxquelles je fais allusion , elles 
Ge/M de Lamariine, Je me gartierai bien de les affaiblir en les répétant où en les juraplirastt, 
Aésoére complétement, et je déclare que si M. le Ministre des affaires étrangères en 
d'u, couiié me l'a annônieë d'avance; si 


nouveau eette malheureu 
question font remonter l 
Je viens donc demant 


Messieurs, à 


tion de la Chambre d'abord, et ensuite à Ja 
gères. Le nouveuu de Chart est-il 
tion unlque ét elrétierne du Liboni? 


mais je y 
admettant Qu'il ne velé pas me répondre aujo 
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d'ici à quelque temps il ne vient pas à bout de donner un déménti complet , ün démenti fou- 
droÿant à fout ce qui a été avancé par mioi et por d'autres; s'il né vient pas à bout de défa 


que je désire de 


tout ce qui a été fait dans le Liban, et de nous confondre par ce succès £ce 
tüûté mon âne ), cette réprobation du pays et du monde chrétien qui lui à été si éloguemmen 
prédite à la tribune utre Chambre , pèsera de tout son poids sur lui et sur sa politique. 


de 


AL Guizor, Ménistre des affaires étrangéres. L'honorable préopimant vient de rappeler Jui 
inême la discussion qui a eu lieu dans cette enceinte à l'onverture de cette session sur les affaires 
du Liban; il aurait pu, ce me semble, voir là une preuve que jesuis fort loin de me refuser à la 
publicité et au débat sur cette question-là comme sur_toute autre. Mais il n'y a personne 
qui ne sache que tous les moments pe sont pas également opportuns pour trafter line question de 
politique extérieure ; qu'en poursuivant toujours le même but, en servant toujours les mêmes in- 
térêts, il y à tel moment où la publicité, la discussion leur sont utiles, et tel autre momént où 


elles leur seraient nuisibles, 
Je n'ai Fait qu'user du discernement qui est mon droit ét mon devoir en jh 
l'oüverture de la session, j'ai accepté franchement, complétement, le délit sûr lés ff 
Liban, parce que j'ai eru que le moment était bon de prendre alors la position qui convenait à la 
Fräneg, 6 que j'ai prise, en effet, comme le rappelait M dé Montalembert. J'ai dit alors pour la 
Tiremière fois, 6 je l'ai dit hautement , que l'administration unique et elrétienne du Liban était 
le seul ioyen efficace, à notre avis, de portér remède dx maux qui l'ont désolé, et que c'était là 
la politique de là France. Quoique je ne eroie pas itile anjourd'hu 
Sion, cela né veût pas dire que j'äte abandonné IS politique que } 
session; j'y persiste an contraire pleinement ; je suis convaiteu; 
lé sÿstème de l'administration unique et chrétienne est le seul qu 
ét d'uñié indôière Pérmänenté l'ordre et Ia justice ions Vadmiatétration du L 
crois pas, €est que le moment detuel soit Don pour recommencer à ee sujet Ja discussio 
ai déjà indiqué aîlleurs les principales raisons, cellès di moïns que je puis dire, saus-rantrer ef- 
fectivemient dans la discussion même, 11 y en n deux 2lnprémlère, C'estique quant à présent 
l'ordre uiatériel (jé ne voux its expression plus bélle) existe dans Je Liban ÿ Les 
excès que nous ayons tous déplorés mettent plus. 11 sera évident pour tout le monde 
qu'une diseussfon vive qi ranouvellerait le Kentinvent de ces excès ; qui en étalerait les causes, 
pourrait quant à présent, au moment même où ils viennent de cesser; contribuer à les faire re- 


ille ma 


de rentrer dans cotté distus- 
f exprimée à l'ouverture de 
aujourd'hut comme alors ; que 
puisse rétablir définitivement 


pan 


que je he 


J'en 


commencer. 


Ce n'est pas seulement dans cette enceinte, dans nos Chambres législatives, qu'il y a des luttes 
sur les affaires du Liban ; il yen a sur le terrain même. Notre politique dans le Liban ne con- 
ient pas à tout lé monde; ily a là des partis, des factions toujours prêtes à s'armer l'une contre 


ent éslrnées ; elles vivent, pour le moment, dans un état de paix 
er un débat qui rétentirait 
a peu l'ordre matériel qui 


elles sont pour le mor 
Al'égard les unes des autres. Je crois qu'il est: bon, ayant de ren 
jusque dans tous les échos de ces montagnes, de laisser se consolider 
S'yrétablit 

Ma seconde raison est cell 
changements qui, je le sais, tiennent encore au système établi en fait dans le Liban, à ce systèm 
mixtequia prévalu en 1842, et que je n'approuve pas plus aujourd'hui qu'a commencement de 
la Session. i se fait, dis-je, actuellement, dans ce système même, des changements qui Son boñs 
essentiellement par eux-mêmes, en partie du moins. et pr 
pour l'administration unique et chrétienne aussi bien que pour l'administration mixte. L'acte ou 
quel l'honotablé préopinant fait allusion, et qui n'a êté publié dans lès journaux que d'ané m 
nière incomplète, tronquée et même falsifiée à cértaîns éards, contient certaines dispositions 
qui sont, je le répète, de graves et importantes améliorations dans le Fégime du bai, qu jiro- 
fiteraïent et qui, j'espère, profiteront à l'administration unique et élirétienné aussi bn qu'à l'A0- 
Ministration mixte qui dure éncore 

(Ce serait dans l'intért des chrétiens du Liban, et de notre proprépolitiqué dns &ë imonta- 
gnés ,une faute grave, et je dirais presqué un acte coupablé, de venit dérai 
de ces awiéliorations, de les entraver, de les émpêcher de s'établir sur ce terrain où 11 est si di 
clé d'établir quélque chose. 

Voilà les deux motifs qui mé font penser que la diseussion, quant à présent, $6fAtt dénsêule- 


istration du, Liban des 


il se fait actuellement dans l'odn 


ur tous les modes d'adniitetfation, 


ger le conimencement 
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it du moins la chanes de nuire au double but denotre 
anente du Lilian, ele rétablissement, l'affermisse- 


ment inopportune, qu'elle nuiraît ou cours 
politique, la pacification, la pacifiction per 
ment de linfluenee qui appartient à la France dans ces monta 

Ce sont là les motifs de mon silence actuel, qui ne préjuge rien sur ce qui se passera 
ture de la session prochaine, 


l'ouver- 


M, LE cowre pe Monratemmenr, Je ne veux pas prolonger celte discussion; mais je ne puis 
pas admettre qu'un débat dans cette enceinte, ou daus le sein du Parlement français; puisse re- 
tentir autrement que d'une manière salutaire dans un pays où le crédit de la France a un besoin 
impérieux d'être maintenu et rétabli. 

M. Le marquis pe Borssy dit que la responsabilité doit retomber sur 18 Ministre et non 
sur les ambassadeurs. 11 se plaint que, sur les rives de la Plata et au Maroe, M. 1e Ministre laisse 
Jes intérêts français d gères. 11 entretient la Chambre de l'affaire Renzl.— 
M, ue MINISTRE DES APFAIRES ÉTRANGENRS entre dans quelques explications. 

Ministère de l'instruction publique, Observations de M, le marquis de Cordoue sur In néces- 
sité de multiplier Jes inspecteurs de l'instruction primaire, et d'augmenter le traitement des inst» 
tuteurs. Assentiment de M, Dumon , Ministre intérimaire. 

Ministère de L'intérieur. M. le marquis de Boissy signale la différence de 20,000 fr. entre le 
traitement du Ministre de la guerre et celui des autres Ministres. 11 pense qu'on devrait élever 
tous ces traitements au même chiffre. 11 s'étonne que le chiffre des secours aux combattants de 
juillet 1830 soi ne, Landis que le nombre des parties prenantes doit diminuer. 11 
demande sur quels fonds la presse est subventionnée. M. le comte Duchâtel , Ministre de l'inté- 
rieur, répond que tous les ans les extinctions profitent à ceux auxquels In modicité des fonds ne 
permettait pas de donner des secours. Quant aux fonds secrets, on n'en peut pas expliquer l'eu- 
plôl:-— Me le marquis de Cordoue prie M. le Ministre de prendre des mesures pour que la dé- 
ase des enfants trouvés, qui appartiennent à l'État, ne grève pas certains départements plus 
tres, non plus que les secours de rente aux voyageurs indigents, M, la Ministre répond 
serait une immense iunovation financière que de faire supporter à l'État des dépenses qui 
fonds commun fait par l'État pour contribuer aux dépenses départe- 


8 des in 


toujours le n 


que € 
sont départementales. Li 
mentales répare les iucgs 
istère de l'agriculture et du commerce. M. 1e n 
pour le reboisement. 


arquis de Cordoue signale l'utilité des 


pri 

Ministère des travaux publies. Observations de M. de oi 
uvais effets du: monopole des mines. M. le Ministre donne 
quelques explications sur le premier point ; et sur le second il dit qu'il est en négociation avec: In 
Compagnie réunie, pour ln frretionner. Si la négociation n'aboutissait pas , st ln Compagnie res- 
tait avec l'agglomération de concessions qu'elle possède, 1. y nurait à aviser s'il né seraitpas 
convenable de prendre des mesures Iégislatives. M: le marquis de Hoissy insiste sur ce pont qu'il 
me s'agit pas du droit pour les concessionnaires de se réunir. mais au devoir pour Je Gouverne= 
ment de veiller à ce qu'ils exploitent, et à ce qu'ils livreut aux consommateurs les produits dout 
d'estrattion leur a été coltiée dans l'intérêt général. 

Mintstére de la guerre. Observation de M. le marquis de Cordoue sur l'insuffisance. et la 
inauvaise répartition dé la gendarmerie. Explications de M. Je Ministre. Observations de MM. Ful- 
chiron et le marquis de Boissy sur Le même sujet. 


sur là mauy 


de plusieurs travaux ; 2° sur les 


26 juin. Continuation du Ministére de la guerre. M. le marguis de Boissy présente des obser- 
vations sur divers chapitres. Des explications sont données sur plusieurs des points qu'il a 
traités, savoir: M. le comte Beuguot, rapporteur, dit qu'en ce qui touche l'effectif, si la Con- 
on a recommandé l'économie dans la dépense elle a agi de même à l'égard de tous les 
Ministères, à cause du déficit considérable que présentera l'ensemble du budget. En faisant l'éloge 
de la comptabilité de, ce Ministère, elle a rendu justice à la vérité. M. le baron Gourgaud , pr 
sident du comité d'artillerie ; explique que La nomination faite contrairement à la présentation 
de ce comité, pour un grade de maréchal de camp, a été faite régulièrement, dans le droit di 
Ministre, sans qu'on en puisse tirer aucune conséquence. 11 ajoute une observation sur l'inégalité 
de l'avancement daus l'état-major des différentes armes. M. le marquis de Cordoue confirme la 
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eritique de M. le marquis de Boissy sur le transport des soldats malades et blessés qui n'est pas 
fait avec les ménagements suffisants. M. Évrard de Saint-Jean, commissaire du Roï, répond 
que tous les soins possibles sont pris pour le transport des soldats. M. le marquis de Laplace 
ajoute qu'on transporte rarement des hommes véritablement malades. Ils sont immédiatement 
placés à l'hôpital. — Observation de M. le général comte de Castellane sur la convenance de 
modifier les caures, pour réduire les dépenses, sans diminuer l'effectif; et sur la violation des 
régles dé l'avancement. — Considérations générales par M. le général Fabvier sur l'organisation 
de l'armée et l'adn ion des affaires militaires, et sur la convenance de créer un conseil 
supérieur de là guerre présidé par ün prince du sang. — M. le Ministre de la guerre fournit 
quélques explications sur les diverses questions indiquées. — M. le marquis‘de Boissy insiste sur 
les critiques qu'il a faites. 11 combat l'opinion de M. le général Fabvier sur la création d'un con- 
seil supérieur de la guerre. MM. de Castellane et Fabvier répondent quelques mots au Ministre 
et à M. de Boissy. 

Ministère de la marine et des colonies. Débat général sur les dépenses de la marine et leur 
terre: MM. le vicomte Dubouchage, le marquis de Boïssy, 
; le marquis de Cordoue. Le discours de 
0) un tableau résumé de la comparaison 


application : comparaison avec l'A 
le Ministre de la marine; M. le baron Charles Du 
M, le Ministre comprend en note (Moniteur, page 19 
des budgets de la marine en France et en Angleterre. 
État B. Légion d'honneur. M. le vicomte Dubouchage rappelle à M. le Ministre qu'il a de- 
mandé, en 142, qu'on allouât une. dotation aux soldats, sous-offciers et officiers décorés. 11 
recommande cette mesure. M. le marquis de Boissy s'élève contre les nominations et critique 
20,000 fr. pour gratifications. 
et. Pour, 109; contre, 7, — La Chambre adopte. 


crutin sur l'ensemble du bud 


N° LI. — RELAIS DE POSTE, 


SHOLOSETON DE MM. SAPEY, DE MONSAT, VOITRY, DA COLDÉRY, LEDODE ET CONTÉ, À LA CAE 


Nork, — Léëture, 12 mai 1846. Développements et discussion de la prise en considération, 23 mal. Ajour- 
nement: 

Porosrriow. — Art. 19. 
à leur orgauisation les mou 
Fr la conservation à 


es relais ce poste sont maintenus ; le Ministre des finances est autorisé à apporter 
cations nécessaires pour concilier avec l'établissement succéssif des chemins de 
x CheVaUX. 2 APE. 2. sera OU vert au Ministre des finatices, 

sur le budyet de eh un crédit destiné : 1° à subventionner les relais 4 vaintien aurait Ad 
Feconu nécessaire au service public et dont les proufaits ne couvriraient jias les déf 2 à des 
Femnités temporaires aux maltres de poste dont les produits sur henins 
de ler; ces indemnités seront accordées en proportion par la 
comparaison des produits de l'année courante avec La nu vis années qui ont 
Ar 3. À partir 


uits penclant les 
et 800,000 por 185 


préclé l'ouverinre des chemins de fér. Crédits, 800,000 fr 
Bite fanvier 1847, sera pere, au profit du Trésor, sur lit des places des voyageurs sur les chemins 


100 tab par a oi du 2 juillet 1938, un droit de 8 centimes par 
franc de Ja Some reçue par l'entreprise des chemins de fer poar Le prix di transport. — Ar. 4, Las mesures 
prescrites ar les articles précédents auront une durée de trois ans ; toutelois cles seraient maintenues daus 
Es v une nouvelle loi ne serait pas proposée avaut l'expiration de La troisième année. — ArL 5. Une ordone 


def, dépendaminent du droit 


mance royale, rendue dans la forme des reglements d'administration publique , «létermitiera le mode d'exéeu 
tion de la présente oi. —Art. 6. Sont maintenus les lois e règlements auxqiels IL n'est pas dérugé par.la-pré 
sente loi. 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION: 


«idence de M. Duprat , vice-président. 


Séance du samedi 23 mal 1846. — Pi 


M, Lenovr développe la proposition. Le maintien des relais de poste est une nécessité trop 
évidente pour qu'elle soit contestée par la majorité de la Chambre. L'orateur rappelle que les 
relais de poste sont mis en péril por la concurrence des chemins de fer, La solution de cette im- 
portante affaire donne lieu à controverse. La proposition n'eugage aucune solution. Elle n'a qu'un 
but, c'est de mettre un terme à l'état déplorable et précaire dans lequel se trouve une grande 


Nour. 
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institution d'utilité publique , et d'arriver à une organisation nouvelle par une transaction équi: 
tbe. 

Par le droit de 25 e., et celui du dixième du prix des places, chaque Voyageur par messogt 
Fies paye environ 1 €, et demi par Kilomètre. Par les chemins dé fer, il ne paÿe aujourd'hut que 
25 centièmes de centime. 

Le droit dé 8 centimes par franc que l'on propose d'établir au profit du)Trésor sur la somme 
reçue par les chemins de fer pour le prix du transport seulement , n'imposera à chaque voy: 
qu'une charge nouvelle et moyenne de 20 centièmes de centime par kilomètre. Les voyageurs du 
£hemin de fer de Paris à Orléans subiront , d’uve ville à l'autre, une augmentition de 20, 24 et 
20 centimes suivant la classe. En la réunissant au 10° déjà perçu sur le prix du transport en 
chemin de fer, chague voyageur supportera un impôt de 66 , 55 on 44 centimes Sdivant la 
lasse. Par les eris, il subit aujourd'hui ‘un impôt de À fr. 80 c. L'orateur termine en 
rappelant qu'il à réservé tous les droits; ét les auteurs de Ja proposition espèrent que la Cham 
bre, dans sa bienveillante équité ; voudra exatniner sérieusement et résoudre la question, 


M. 1x Minisras trouve que la proposition ne satisfait pas les intérêts engagés, quoiqu'elle 
soit encore bien loin de leurs prétentions: Mais comme il approuve le principe, le maintien des 
relais de poste sur les lignes parallèles aux chemins de fer, il nes'oppose pas à la prise en considé- 
ration. 

M. Lrsrinouvors s'étonne dé l'adiiéston donnée par M: le Ministre an prinéipe; selon li 
dniissiblé, du inaintien dés relais de poste. 1 ne croit js que ln Chiaibre puisse s'engngtr 
jusqu'à déclarer que les relis de poste seront maintenus parallèlement aux chemihs de fer. Cè 
serait un non-sens complet. Aussi estil porté à se deurander s'il né s'agirait pas d'une faveur de 
plus necordée à tous ceux qui vont être appelés à influer sur le renouvellement de ln Chambre. 

Où a déjà augmenté le traitement des sde tous les degrés ; aujourd'hui le Lour des 
maîtres de poste est venu. L'orateur demande ce que serait une Chambre composée en. partie de 
fonctionnaires s'appliquant à augmenter ainsi le traitement des fonctionnaires, Il est, selon lui ; 
de la dignité de la Chambre de ne pas s'occuper de celte question 

Examinant ensuite le fond de la proposition , il s'attache à démontrer que In conservation des 
relais. de poste parallèlement aux chemins de fer w'est pas chose possible, 11 vote contre In prise 


en considération, 

M, v8 Monxay.eroit inutile de déclarer que cette proposition n'est pas un expédient électo- 
ral. (Of. Luneau fait remarquer que l'attitude de la Chatibre répond, que tout le monde rit.» 
A insiste aur l'utilité de ne pas laisser dans l'incertitude des intéréts majeurs. 


A, Laxven s'étonne de la persistance de ML le Ministre contre l'opinion dé à Cohimissloh 
spéciale et de eee des crédits supplémentaires. Voter une indemnité grossissant chaque année à 
raison de l'extension des lignes de fur, c" €. On ne pourralt pas non plus 
transformer cette subve: mpôt que payeraient les voyageurs sur les chemins. de for. 
Æsteë un engagement qu'on veut faire coatraéter à la Chambre à une fin de session ? Un tel en. 
sagement ne saurait être pris sans examen préalable. Ce serait éveiller des espérances auxquelles 
il serait impossible de donner satisfnetion. 

ML VotrhY répond que In prise en considération n'engage que l'examen de la question. 
Quelque opinion qu'on ait sur l'avenir dés relais de iosté ; là prudence. conseille de les soutenir 
pendant que les chemins de fer seront en constraetion. Il y a évidemment une transition à mé: 
nager. Dans l'état actuel des ehoses, les maîtres de poste; si it à leur aide, ne con 
iraient pas au renouvellement de leurs baux et le service publie serait en souffrance. Cest 

auteurs de la proposition ont voulu conjurer. 


ce péril que l 


M. Durauns établit que les questioïs soulevées ne peiverit recevoir uiné Donne solution que 
par l'initiative du Gouvernement. L'initiative individuelle qu'on a mise en jeu n'est pos ici em 
plogée sérieusement À l'époque de la session où l'on est arrivé, ilÿ aurait impossibilité de con 
vértir la proposition en loi, et, l'année prochaine ; il n'y aura pas même de rapport à reprendre, 
le sortira done rien de cette initiative ; et s’en servir pour dourier des espérances qu'il ne 
péñdra pas de La Chambre de réaliser, buser. La question doit être abandannéé à la 
Chambre qui succéder à la législature actuelle; elle doit demeurer entière, avec toutes les dif: 
ficultés qui la compliquent et que l'orateur énumère. 


1846. DROITS SUX LES JOUANAUX 
M. BEnnYER répond qué préc 
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ment parce que le Gouvernement est resté, à ce Sujet, dans 
ane inaction Ficheuse , il importe que la Chambre manifeste son sentiment en prenant la prôpo- 
sition en considération. Le service des postes n'est pas une industrie libre. C'est un service public 
constitué, et alors qu'il est menacé de ruine par un autre établissement public, il y a nécessité 
de combiner une organisation des relais avec les chemins de fer. Ce serait ue grande injustice 
que de $e refuser à la prise en considération de la proposition. Ce serait la négation de tout drôft. 


M. Luneau conclut de ees paroles qu'on. veut faire, sortir de la prise en considération. la re- 
connaissance. du droit; et voilà précisément ce à quoi il ne saurait consentir. L'orateur insiste 
sur ce point qu'une proposition ; faite dans les circonstances actuelles, n'a rien de sérieux. et-ne 
peut aboutir à aucune solution : qu'on arriverait, par la composition de la.Commission , par un 
rapport hâtif, à surexeiter quelques espérances. Et l'indemnité serait au fond de tout cela. 


M. Ontrow Bannor repousserait la prise en considération si elle impliquait l'approbation 
donüée aux dispositions de la proposition ; au maintien dés relais , à l'indemnité et à l'établisse- 
rent d'un ipôt spécial. Mais ce qu'il voit dans Ia proposition, d'est une provocation plus directe 
adressée , ndn-seulèmient aû Gouvernement ; mais aux maîtres de poste eux-mêmes ; qui se font 
une complète illusion sur la nature de leurs droits. La proposition à un caractère de provocation 
parlementaire; elle tend à accélérer une solution devenue nécessaire et urgente, 


M. Duraune s'étonne qu'on veutlle prendre ën considération une proposition fondée sur des 
principes auxquels on déclare ne pas vouloir adhérer. Mais le Gouvernement est bien averti et 
sait à quoi s'en tenir sur les difficultés auxquelles, donne lieu la coexistence des chemins de fer 
et des relais de poste. Les maîtres de poste le sont au 

Le sens de cette proposition n’est pas équivoque : ses auteurs et ses adhérents se sont portés 
hautement les défenseurs du droit des maîtres de poste. La prise en considération aur: 
de grands inconvénients. Du vote de Ja Chambre on ferait sortir des espérances qu'on s'applique- 
rait à réaliser plus tard. Il importe que In question soit réservée tout entière ; et, à cet effet; il 
conviènt ile se prononcer contre la prise ei considération. 


M. LE MINISTAR DES FINANCES expose, Gomme il l'a fait dans une discussion récente n°30), 
que son intention est dé présenter un projet à à session prochäihe: 11 établit qhe dès qe là pro- 
position a été présentée, il fout là prendre en eousidération, pour reconnaltre qu'il ÿ a là un 
grave sujet d'examen législatif. 

M, LE GÉSÉRAL DE TrAin propose l'afôurnement, qui né préjuge rien , et qui est perinis 
par l'art. 61 du règlement. 


M. pe Monnay déclare que les considérations qu'on a mises en avant dans le dél 
iinent à repousser l'ajournémient. 


at le déter. 


M. Bennyen dé 
chaine , il renonce 
demande d'ajournemn 


e que, en sue de la loï que le Gouvernement promet pour la session pro- 
insister pour la prise en considération immédiate, et qu'il se rallie à la 
nt. 


— L'ajournement de la proposition est mis aux voix et adopté, au milieu d'une assez grande 
agitation. 


LIL, — DROITS PRÉL 


IVÉS SUR L 


JOURNAU 


PROPOSITION DE M. DE PREIGNE À LA CHAMMRE DES DÉPUTÉS. 


or, — Lecture, 17 mars 1846. Rotrait, 25 mai 4 


Paorosrnon, — Art. 1°, Les droits de timbre et les frais de poste existant netuellement sur les journaux 
et écrits périodiques sout convertis en un droit unique sous La dénomination de £mbre-poste, — Ar. 2. LA 
droit de {imbre-poste sera de 4 centimes pour chaque feuille ou dembfeuille mestrant mas de 30 décinbires 
earrés. 1 sera 1e centimes par chaque feuille mesurant 20 dérimêtres carrés et moins de 58.1 sera de 6 cent. 
pour laque feuille mesurant 58 décimêtres carrés Aït. 3. Tout journal ou écrit périodique 
revu du imbre-posle allérent à son poste le jour de sa publication sera rendu, sans 
autres fais (eu France seulement), à sa destination. — Art, à. Tout journal ou écrit périodique dépoñé à la 
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Le 21 mai 1846, l'ordre du jour appelle le développement de eette proposition après le débat 
sur celle relative aux relais de poste (n° précédent}. L'agitation de l'assemblée empêche M. de 
Preigne de se faire entendre. 1 déclare qu'il ne peut développer une proposition aussi importante 
au milieu d'une pareille agitation, et comme l'époque avancée des travaux de la session no lui 
permet pas d'espérer l'indication d'un nouveau jour, il déclare retirer sa proposition, convainou 
qu'elle sera reprise dons un moment plus opportun. — M. Glais-Bizoin reprend la proposition. 
MM. de Schauenbure, Deslonsrais et Barrillon contestent que lartiéle 56 du réglement 
plique à une proposition qui n'a pas encore été développée. Après quelques explications 
sur ce point, M. Giais-Bizoin déclare qu'il partage l'opinion de M. le Président, à 
ticle 56 est applicable; mais, croyant que &e n'est pas: le moment de discuter cette question de 
règlement, qui, dans l'intérêt de l'initiative des Députés, doit être réservée, iln'insiste pas davan- 
je pour la reprise de la proposition, — A. de Preiane demande à la Chambre de fixer un autre 
jour pour la développer. — La Chambre passe à l'ordre du jour. 


ées 
re, que l'ar- 
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caébrr p& 200,000 en. POUR LA CÉLÉBRATION DU 16° ANNIVERSAIRE, 


Nos. — Présentation à la Chambre des Dépulés; par M. le comte Duchâtel, Ministre de l'intérieur, 
28 mars 1846. Common : MM Gagthier d'Uxerche, Locquet, Paramlier, le général Brunet, L 
sage, Thil, Bergovin, le comte de Ségur.— Happord par. Lésliores, 16 avril. Discussion @L adoptio par. 
239 voix contre #1, les 22 et 29 mai. — Présentation à ln Chambre des Pairs, 2 Juin, Counmisaion : M, le 
Viceamiral Bergeret, Bras, Bondy, Chevandier, le baron Darrinle, Kératry, le comté Lanjainais 
apport par SL. Kératry, 17 juin. Adoption sous discussion, 19 juin» Par O1 Voix contre 19. 

Lol du 3 Juliet 1616. 
rt. 1. à est ouvert au Ministre de l'intérieur, sur V'ex 
ontibaer, avec: les fous fournis par La ville de Paris, à la célébration dns 16° a 
des Journées de juillet 2430, Art. 3. U'ara paurvu à la dépense autorisés par là présente loi, au inoy 
des ressources affectées aux besoins de l'exercice 146. 


A la Chambre des Pairs, M. le prince de la Moskowa prend l'occasion du projet de loi pour 
protester contre les paroles de M. le Chancelier, qui, dans la délibération relative à un récent pro- 
ebs devant In cour des Pairs, a invoqué comme précédent le procès du maréchal Ney. M. le prince 
de Is Môskowa prononce à ce sujet un discours auquel M. le comte de Castellane demande à ré- 
pondre ; mais il en est empéché par le bruit et par l'opinion presque unanime de là Chanibire, qui 
engage à ne pas discuter. M. le Chancelier ne veut pas répondre aux reproches que lui ont faits 
ceux qui ont si mal entendu et surtout si mal interprété ses paroles: il né veut jas douner 
l'exemple d'entretenir la Chambre de ce qui s'est passé dans le secret d'une délibération judi- 
ciaire. 11 développe quelques considérations sur la nécessité de cette discrétion, commandée d'ail- 
leurs par la loi. — M. le marquis de Boissy prononce quelques critiques générales sur la conduite 
politique du Ministère, et spécialement sur l'application partiole qu'il fait des lois de septembre 
sur la presse. 
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N° LUI mis. — COUR ROYALE DE PAU. 


TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU PALAIS. 


Nore, — Présentation à la Chambre des Députés, 20 avril 1846. Reuvoi à la Commission du budget, — 
Rapport Spécial par M. Bignon, 15 maf, Adoption sans discnssion, 1 et 2 juin, par 225 voix contre 7 -— Pré 
sentation à la Chambre des Pairs, 17 juin. Commission : MW. Bérenger (de la Drôme), le président Boulet 
Jard-Panvillier, Maillard, Pbdre-Lacase, le président Rousselin, Viucens-Saint-Laurent, — Rapport, 22 juin 
Adoption, 27 Juin, par 95 voix contre 3. 

Jai du 3 juillet 1846. 


Erexre anovr.] — Art, 1°, Une somme de 700,874 fr. est aff 
du palais de la cour royale de Pau. — Art 2. Sur erlle somn 
ice 1847, un crédit de 141,376 fr. 


té à la dépense des travaux de construction 
» il est ouvert au Ministre secrétaire d'Etat de 


—INTERPELLATIONS DE M. LE PRINCE DE LA MOSKOWA, 


At 


TET DRS PRISONNIERS FRANÇAIS EF) 


AFRIQUE. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Le vendredi 29 mai 1846, M. le prince de la Moskowa dépose sur le bureau une demande afin 
d'être autorisé à adresser au Gouvernement des interpellations au sujet des prisonniers frança 
qui sont tombés et qui sersient encore entre les mains des Arabes. — La demande étant ap- 
puyée, la Chambre décide qu'il y a lieu d'entendre M. le princeide la Moskowa: = Après un 
court débat auquel prennent port MM. le prince de la Moskowa, le baron Dupin etile marquis 
de Boissy, la Chambre décide que. les interpellations qu'elle vient d'autoriser seront entendues 

la première séance ävlaquelle MM. les Ministres seront présents. —11 n'y a pas eu de 
les samedi 30 mai ét limdi 191 juin. 

Le mardi 2 juin 1846, M. le Chncelier informe la Chambre que M. le M 
est retenu à la Chambre des Députés pour la discussion de son budget , m: 
des affaires étrangès n mesure de répondre aux interpell 


ance 


inistre de la guerre 
s que M. le Mini 


es ser: 


ions. 


M. Lx vniNex De LA Moskowa. Messieurs, j'aurais depuis longtemps sollicité auprès dé 
vous l'autorisation d'interpeller le Ministère sur le sujet qui m'appelle à cette tribune, s 
Motif, que vous apprécierez, je l'espère, ne m'avait pas po: 
interpellations. 


un 
é à ajourner le moment de mes 


La situation précaire, inquiétante, périlleuse, de ceux de nos malheureux soldats que le 
sort des armes à fait tomber entre les mains des Arabes, bien avant la lamentablé nouvelle 
qui nous est parvenue, n'était un mystère pour personne. 

Vous vous le rappelez, Messieurs, à Sidi-Brahim, une poignée de Francais, c'était tont 
ce qui restait en vie de la colonne Montagonc, sous les ordres de mon valeuréux mit ét 
ancien camarade, le colonel de Cognord, entourée de plus de 2,000 Arabes, est désarm 
il ne restait plus une seule cartouche à nos braves soldats. Leurs baïonnettes étaient bri 
la plupart d'entre eux avaient reçu plusieurs blessures; écrasés par le nombre, ils sont en- 
traînés dans le camp ennemi. 

Quelques jours après, un détachement de quelques centaines de malades, de blessés, d'in- 
firmes, d'écloppés, qui, sous la protection d'une faible escorte, était évacué sur Orléansville, 
surpris par l'insurrection de plusieurs douairs que nous croÿions fidèles à notre cause, tombe 
à son tour entre les mains de l'ennemi. Nous avons vu alors Abd-el-Kader promener aû 
milieu des populations marocaines, de tribu en tribu, comme un trophée vivant, ceux dé 
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ces infortunés qui n'avaient pas encore suecombé sous les atteintes de la flèvre, où qui 
n'étaient pas morts de leurs blessures. 

Or, vous le savez, Messieurs, rien n'est plus aïsé que d'exalter la confiance en leurs propres 
forces, l'outrecuidanée, l'enthôustasme, en‘un/miof, des populations barbaresques : l'histoire 
de l'Algérie est là pour nous le rappeler. On sent done tout le parti que l'émir pouvait tirer 
de ce speetaele de l'exhibition de nos prisonnfers pour réchauffer et entretenir le fanatisme 
de ses partisans. Eh bien, alors, c'était un devoir, il me semble, pour notre politique, de re- 
tirer à l'émir, si c'était possible, un moyen d'aetion, de prestige, aussi puissant sur les 
Arabes 

D'ün autre côte, l'humanité nous faisait aussi te 
tion déplorable de ces braves officiers, de ces intrépides soldats, dignes d'un mellleur sort, 
que nous savions dns le eamp des Arabes, sous le fer des assassins, exposés à d'incessantes 
humiliations, aux plus durs traitements, dans la plus grande misère, et condamnés à suivre 
partout, dans ses pérégrinations, dans sa fuite, la deira de l'émir. 

Le Gouvernement, me disals-je, doit sentir, comme nous, ce qu'il y a de cruel dans cet 
état de choses; M. le Ministre de la guerre, notamment, doit être persundé, doit être 
préoccupé, au même degré que nous, de l'inquiétude bien fondée que le sort de nos soldats 
peut nous fnispirer. 

Il est impossible que Ia France abandonne ses soldats prisonniers à leur malheureux sort; 
le Gouvernement, sans doute, s'occupe, discrètement peut-être, mais avec activité, des 
moyens les plus propres à les rendre à la liberté. Nous avons en France une très-grande 
quantité de prisonniers arabes ; il était bien naturel que je supposasse au Gouvernement 
l'idée de négocier, de pratiquer un échange entre ces Arabes et ceux de nos prisonniers qui 
Se trouvaient au pouvoir de l'ennemi. 

Dans cette pensée, conflant dans ces dispositions que je prêtais au Gouvernement, j'ai cru 
prudent d'ajourner toute demande d'explication, dans Ia crainte de nuire, en entravant son 
action, à une enuse digne de toute 

Grande cependant a été ma surprise, même ma douleur, lorsque j'ai 
appris récemment quecontrairement à Ia pensée de M. Le Ministre de In guerre, qui, dis 
cette circonstance, sf j'ai été bien informé, auraît pris à cœur, il ne cesse de le faire, 
les intérêts de nos soldats d'Algérie; que, contrairement à l'opinion dé M. le Ministre de la 
guerre, qui se serait prononcé d'abord en füveur de la négociation pour l'échange dé prison 
niers que j'indiquais tout à l'heure, le Conseil des Ministres aurait décidé que négocier avec 
Abd-el-Kader, €‘était lui accorder une trop grande importance ; que la France ne pouvait 
pas adinettre qu'on considérit l'ex-émie autrement que comme un chef de barbares, que 
comme un chef de rebelles; que dès lors 11 ne pouvait ÿ avoir lieu à un échange do pri: 
sonnlers entre les Arabes et les Français, entre Abd-el-Kader et.la France. 

Et cependant, Messieurs, à cette époque, uous savions, et le Gouvernement n'ignoralt pas 
la position périlleuse où se trouvaient nos. malheureux compatriotes retenus dans les fers de 
l'ennemi. 

Ainsi done, d'après cette manière de voir, d'après cette doctrine, 300 de nos malheureux 
mpatriotes devaient être saeriflés aux exigences de la grande politique. 

C'est contre une parcille manière de voir et de sentir, s j'ose m'exprimer ainsi, que je viens 
protester à cette tribune. 

Je ne sais pas ce qui me sera répondu ; mais j'aborderai tout à l'heure très-brièvement les 
arguments par lesquels le Ministère se réserve sans doute de défendre son système. J'aurais 
prié plos tôt In Chambre d'autoriser les interpellations que je demandnis, si les journaux, 
si l'opinion publique n'avait pas semblé depuis quelque temps oublier nos prisonniers 

Je sentais alors que ma demande d'interpellations eût pu ne pas être accueillie par la 
Chambre ; je craignais qu'à défaut de motifs suffisants pour l'admettre, elle ne fit ajournée 
jusqu'à l'époque de la discussion des crédits supplémentaires. J'ai done, je dois ledire, sais 


Prcodre en considération lu situa- 


nos sympathies. 


lessieurs, et je din 
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comme un prétexte pour apporter ici, à cette tribune, la, protestation que, je viens de for- 
muler, les nouvelles qui se sont malheureusement répandu 

Quoi qu'il en soit, mon but est d'amener le Ministère à s'expliquer ici, j'oserai même dire 
à se justifier devant vous d'avoir écarté à priori, sans examen, ou du moins sans fondement, 
suivant moi, un moyen qui lui était offert, un moyen tout naturel d’arracher nos malheu- 
reux compatriotes à la plus triste des situations, et ainsi que l'événement ne l'a que trop 
prouvé, à la plus fatale des destinées. 

Les nouvelles du massacre de nos soldats sont malheureusement confirmées ; cependant, 
si lon doit en croire le rapport du courageux soldat qui est parvenu à s'échapper du camp 
Arabes, tous nos compatriotes n'auraient pas péri sous le fer des assassins, quelques 
lers, quelques sous-officiers auraient été épargnés. Eh bien, Messieurs, dans de pa- 
rlles efrconstances, je crois qu'il y a lieu à tenter quelques démarches. Je conjure donç 
le Gouvernement de se laisser, dans celte circonstance, conduire par un sentiment d'huma- 
qui, ainsi que je viens de le faire observer à la Chambre, ne me semble. pas incompa- 
tible avee les intérêts bien entendus de notre influence en Algérie. Je le disais tout à l'heure 
à la Chambre, j'ignore les arguments qui seront employés pour justifier Le système que je 
suls venu combattre ; mais qu'il me soit permis en quelque mots d'y répondre d'avance. 

Le Ministére peut-il prétendre qu'Abd-el-Kader n'a pas une capacité suffisante pour qu'on 
puisse contracter avec lui? Mais u-t-on oublié la conduite que.la France a tenue vis-à-vis 
de l'émir, lors du traité de la Tafna, où il était partie contractante? 

À cette époque, notre Gouvernement n'a-til pas eru qu'on pouvait traiter a 
il est vrai, Abd-el-Kader a commis une grande infraction au droit des gens, en trabissant la 
foi jurée, en violant Le traité de la Tafa, lorsqu'il a levé l'étendard de la guerre sainte ; mais 
avec tout celh, sa conduite ne l'a pas placé, suivant mo, vis-i-vis de la France, dans une 
situation telle que nous dussions, en nous interdisant d'avance toute négociation ayec lui, 
considérer comme des victimes, destinées, en quelque sorte, au sacrifice, ceux de nos mal 
heureux soldats qui viendraient à tomber entre sesmains. Il a, je erois, ici une question qui 
pourrait répondre à toutes les exigences de je ne sais quel principe de droit internationa 
qu'on voudrait invoquer. est certain que le Gouvernement a parfaitement le droit de faire 
ce qu'il erofra à prôpos pour rétirer nos prisonniers des mains des Arabes. Aucun principe 
ne l'oblige ici à s'abstenir de procéder à un échange, je parle de principes obligatoires pour 
tout Etat régulier, pour tout grand Gouveruement jaloux desa dignité. 

Cette abstention du Gouveruement, eroit-on qu'elle exerce nne grande influence sur les 
tions marocaines et algériennes ? Non, sans doute, 

Si l'on veut se placer maintenant à un point de vue plus étroit, celui des usages récipro- 
ques qui sont suivis entre des nations belligérantes, cette abstention ne me parait pas plus 
obligatoire. uné fois, dans ces deux cas, je ne vois pas une nécessité de dignité pour 
notre Gouvernement à refuser d'entreprendre des négociations qu'il y aurait, au contraire, 
grand devoir d'humanité pour lui à mener à bien. 

En résumé, Messieurs, puisqu'il parait avéré que plusieurs de nos ofliciers et. de nos 
sous-ofliciers échappés au massacre sont encore au pouvoir d'Abd-el-Kader, mais qu'ils 
sont menacés de subir peut-être dans peu de temps le sort de leurs camarades, je.conjure 
la Chambre, au nom de ces malheureux qui se trouvent sous le fer des assassins, de so 
réunir à moi pour rappeler au Gouvernement les devoirs que lui commande l'humanité dans 
celte circonstance. 

Ne dussions-nous, ce qu'à Dieu ne plaise, ne statuer iei que pour l'avenir, il n'aurait peut- 
être pas été inutile de songer au eas où de nonvelles infortunes de guerre viendraient à faire 
tomber quelques-uns de nos soldats entre les mains de l'ennemi. 

C'est pour cela que, malgré le malheureux événement dontlanouvelle nous est parvenue, 
pe. cru de mou devoir d'attirer l'attention de Ja Chambre sur Le sujet que j'ai porté à cette 
tribune, 


1846. 


vec Lui? Depuis, 


popu 


un 
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de crains de voir dans Ia éondnite du Gouvernement en eette circonstance, qu'il me soit 
permis de dire ici toute ma pensée, one tendance qui s'exerce dans ses Conseils, à son insu, 
et évite tendance est trop grave pour qu'il ne soit pas de mon devoir de l'indiquer à la 
Chambre, de Ia lüi dénoncer. 

Je vois dans cette indifférence du Gouvernement à l'égard de nos prisonniers un nou- 
veau symptôme de eette politique si peu soucieuse du sang versé(Murmures), de cette poli- 
tique impitoyable qu'on cherche par tous les moyens possibles à accréditer aujourd'hui en 
ie, en afféetant une sorte d'indifférence pour là vie des hommes, pour tous Îes genres 
de eruautés, quels qu'en soient les auteurs 

Cette politique, Messieurs, nous conduira forcé 


ent, si nous w'y prenons gurde, à uno 
e réprouvent également là religion, 
grandes exeuses peuvent seuls légi- 
ablissement de notre 


guerre de représailles, de massacre, d’exte 


Ia constitution, l'humanité. Or ces grand! 
timer aux yeux de l'Europé jalouse où attentive notre conquête et l 
domination dans le nord de l'Afrique. (Nouveaux murmures.) 


M: Gurzor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, l'honorable préopinant aa 
raison il y a quelque temps, lorsque, eonvaineu que le Gouvernement se préoécupait avec 
une vive sollieitude du sort de nos malheureux soldats prisonniers d'Abd-el-Kader, il 
s’abstenait de provoquer des explications & cet égard, dns la crainte de nuire aux dt 
marches que faisait le Gouvernement dans cet intérêt, À ee moment-là, l'honorable préopi- 
nant avait raison. 

11 se trompe aujourd'huï lorsqu'il eroït que le Gouvemement a négligé cet intérêt, a 
Mianqué à ce devoir, et l'a fait par un motif qui, sl était le seul motif de In conduite du 
Gouvernement dans cette affaire, serait puérile ét presque odfeux, 11 n'en est rien, et l'ho- 
norable préopinant est complétement mal informé, 

I n'y à eu dans l'intérieur du Gouvernement, sur ee aeune dissidence, auetine 
diseussion. Quand nous avons appris que des ouvertures, Indiquitit des velléités d'échange, 
étaiént arrivées de la part d'Abd-el-Kader à M, le maréchal Bugenid, nous avons reçu 
en même temps l'avis de M. lemaréchal Bugeaud à ce sujet. Il n'a pas regardé ces ou 
vertures comme sérieuses, comme sineères ; la conviction qu'il a transmise au Gouver- 
nement ; et c'était celle des officiers qui l'entouraient et qui connaissent bien l'Afrique, 
est que cette démarche n'avait pour objet que de pérsunder aux tribus arabes qu'il existait 
des négociations entre la France et Abd-el-Kader, qu'Abd-el-Knder allnit obtenir lu paix, 
conelure la paix, et de retenir, à l'aide de cet artifice, sous son Influence les tribus qu com 
me t à lui échapper. 


On vent, nous dit Le maréchal, es trs arabes, on veut tromper l'A 
10 ne ie à ea Ont etar ms 

Le Gouvernement du Roi eût été parfaitement déraisonnable sil avait prétendu d'ici 
imposer à M. le maréchal Bugenud et aux généraux qui commandent nos troupes en 
Afrique, une opinion différente de celle qui se formait dans leur esprit avec la pleine con. 
naissance des lieux. et des fais. 

Mis l'honorable préopinant aurait tort de croire que le Gouvernement du Roi, en recon- 
naissant In justesse de cet avis, ne se préoceupait pas vivement dusort de nos compa- 
triotes. 1 a usé pour leur délivrance de tous les moyens en son pouvoir. Il ya eu des expé- 
ditions projetées, commencées, poussées jusqu’ n point pour aller surprendre Ia 
dira et délivrer les prison En même temps une négoctution a été ouverte aveé l'em= 
pereur du Maroë pour arriver à ce même résultat. Nous avons dit à l'empereur du Maroc, 
et'avee la plus vive insistance, dans les termes les plus pressants : « Il ÿ a des prisonniers 
français sur votre territoire; il ne peut pas ÿ avoir de pri s français sur votre te 
toire ; vous êtes en paix avec nous; nous ne pouvons admettre que des prisonniers soiétt 


sur état de os rap 
aix qu existent pas ce west pas 1e 
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es-vous rendre et rendez-nous les Fran- 


Kader ; fa 


itoire par Abd 


retenus: sur votre tér 
ais qu'il retient captif 

Nous étions autorisés non-seulement en prin 
nous avait déjà réussi. Dé 
péreur di Maroe, quelques prisonniers français Ê 
vive, prolongée, de l'empereur du Maroc, il nous les avait rendus; ils étaient rentrés en 
France. Nous étions done autorisés et par le droit des gens et par les exemples antérie 
à procéder ninsi. La négociation se suivait activement; en même temps, nous tentions les 
moyens indirects, détournés, par lesquels nous pouvions espérer, avec l'aide d'hommes bi 
intentionnés, avee de l'argent, de délivrer nos malheureux prisonniers : 

Le Gouvernement n'a done négligé aucun moyen de réussir dans, un. intérêt aussi cher, 
et que nous regardons comme aussi sacré que l'honorable préopinant, peuL le faire : i 
tenté tous les moyens à sa disposition. Et, s'il n'a pas donné suite aux ouvertures d'échange 
dont j'ai parlé, c'est qu'il ne les.a. pas erues sincères, c'est qu'il y a vu, comme le maré- 
chal Bugeaud, un piége dans lequel il ne fallait pas tomber. 

Pendant que nous tentions ces différents moyens, Ja situation d'Abd-clKader et celle de 
«sur le territoire du. Maroc empirait, Nous étions en. même temps occupés à fire 
eur du Maroc ; nous pressions, nous sommio 
 promises ; il commençait à le 
se 


la der 
chasser ln détra du territoire de l'emp 
l'émpereur d'employer à cet effee les forces qu'il nous ay 
fre; il avait fait avancer réellement quelques troupes de ce côté; il avait envoyé da 
Rif un gouverneur nouveau, ua militaire distingué, que nous avions lieu de regarder comme 
sincèrement dévoué aux bous rapports entre la France et le Maroe, La erainte a gagné la 
duïta d'Abd-el-Kader ; elle a senti que le péril approchait, et, sous le coup de cette crainte, 
elle a pris le parti de se dissoudre. En effet, à l'heure qu'il est, elle est dispersée ; diff 
rentes portions se sont rejetées de di qui est encore resté compacte 
s'est enfoncé ct s'enfonce dans l'ouest de l'empire du Maroc. 

C'est au moment de cette résolution, prise par la déira, à. ce quil parall, par les ordres 
d'Abd-el-Kader lui-même, et sous l'empire des: circonstances que je viens de retracer, 
qu'a cu lieu ln catastrophe quenous déplorons tous. La deïra ne s'est pas sentie en état de 
garder ses prisonniers. et de les nourrir; elle n'a pas voulu leur rendre la liberté, elle a 
exereé un néte de vengeance atroce. 

Voili la vérité des faits. Le Gouvernement n'avait négligé aueun moyen pour obtenir Ia 
liberté de nos prisonni a tentés tous en même temps. 11 a eu le chagrin de n 
réussir, et d'être devancé par cette dissolution de la deïra, événement politiquement bon 
pour nous, mais qui a eu pour le sort de nos prisonniers In déplorable conséquence que vous 


s cbtés ; le noya 


pas 


connaissez. 

D'après quelques renseignements, encore très-incomplets , que nous possédons, il ÿ a lieu 
de croire qu'un certain nombre de nos prisonniers ont échappé au sort de leurs malheureux 
camarades. M. le prince dé In Moskowa n'a nul besoin d'insister près des Chambres et dut 
rehes les plus instantes aient lieu , pour que toûs les moyens 
en fnisant cela, nous ne ferons rien que 


Gouvernement pour que les dém 
soïent mis en œuvre pour obtenir leur délivrar 
cë qui a déjà été tenté avee tout le zèle, avee toute l'insistance, avec toute ln persévérante 
possible en faveur de eeux qui ont malheureusement succombé par l'ensemble dés éircons- 
tances que je viens de mettre sous les yeux de la Chumbre. 


M. LE COMTE DE Ar, Je. ne concevrais pas que le Gouvernement du Roi signätun 
cartel d'échange avec Abd-el-Kader, ce serait le reconnaître; mais je n'en fais pas moins le vœu, 
persuadé que le Gouvernement partagera mon sentiment pour que les chefs de notre 
rinée d'Afrique puissent traiter de l'échange des prisonniers avee les chefs d'Abdel-Kader qui 
leur sont oppôsés. Je voudrats qu'on ft quelque éhose dans le genre de là convention Elliot, e1 je 
démandérai à la Chambre In permission de lui lire un article du Moniteur du 
pos de cette convention. 


ai 1835, à pro- 


ei 
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ea on 1 a reçu des depéches de du Seeneurie te 
Dai: Ainsi, on ferme à rouve a au Sen barbare go 

Cette nouvelle failit foire une révolution à Madrid. 1 y eut aux cortès une agitation excessive, 
et peu s'en fallut que M. Martinez de Ja Rosa, alors Ministre, ne fût égorgé en sortant de là 
Chambre. Cependant une majorité de quatre voix décida qu'il n'y avait pas lieu à accusntion. 
Cela ne préjugeait en rien la question de Ia souveraineté de Ja reine vis-à-vis de don Carlos: la 
preuve, d'est que Ia cause de la reine d'Espagne a triomphé et que don Carlos n'a plus aucun 
poir. Une conveution de ee seure, je ne sais si elle est possible, mais je la désire, mettrait nos 
malheureux prisonniers à l'abri de ces égorgements barbares, qui sont une honte pour l'hu- 
manité 


que lord Elliot a ré 


ans l'ane des plus importantes parties du 
9, du 24 avril, desquelles résulte 

x Zutmalatarségu) pour l'échange des prie 

veut de sa Aron des prisonniers. » 


M. 1e céxénas Fawvin. Messieurs, trois cents jeunes soldats nppelés parnos lois sous 
le drapeau ont été massaerés par des hordes féroves. Je les re mérement; maïs je 1 
regrétte comme ils sont morts, sans faiblesse ; leur récompense est leur sucrifice même. Is 
t précédés, qu'ik 
dépareront point ; leur sort est plus beau que celui de captifs rachetés. 
Mais, Messieurs, vous ne vous boruerez pas à des regrets stériles ; vous voudrez réjouir 
‘mes généreuses ; vous er 


allés rejoindre ces glorieuses et nombreuses cohortes qui 


ez les moyens. 


Généraux , qui siégez dans cette enceinte, sortis des ra 
at aternelle vous a valu leur confiance, leur amour, leur 
respect.… Que vous demandaïent-ils? Des g nt? Non! des travaux, des 
combats pour la défense et Ia gloire da la France. Eh bien, mot qui vous af suivis de bic 
Join, mais qui me crois bon juge en fait de rudes travaux, je déclare lei que, Jansats et mule 
pif, je n'ai rien va de plus touchant , de plus magnanime que Le dévouement et la constant 
de nos soldats de l'armée d'Afrique. . Je les ai vus necublés sous dé lourds furdenux , sous 
un clel de fer, dévorés par un/sol brélant, en proie à toutes les privatious, aux maladies 
eruelles, penchés sur de longs bâtons, tirant de leur poitrine haletante des souplrs doutou- 
reux. A la voix de leurs chefs, ils franchissaient des distances fitnénses pourller chercher 


gs des soldats, votre valeur vous. 


leurs chefs. Votre bonté 


rades, de l'arg 


quelque danger. En voyant passer ces vénérables e 
devant tant de vertu. 

Vous, magistrats, administrateurs l'honneur de notre pays, vous tous onfln, mes n 
collègues, qui voyez de près 
Gouvernement, ph 

Eh bie 
g'estle même pour tous. C'est que l'honneur de la France ne 
chêre armée triomphe, et que sa pureté si eclèbie 

Messieurs , ce prix , c'est à vo 


mnes, je l'avoue, j'ai Méëhl Le 8 


ou 


bi 
vous le savez, il aima ct respecté Son 
je ses lourds impôts, donne ses enfants au service de la patrie. 
; Messieurs, le prix de tous ces sacrifices, peuple et soldats, morts et vivants, 
ive aucune nttelnté, que sa 
soit point altérée. 
et, en effet, où trouvera-t-on plus 
de patriotisme et d'expérience? Vous examinerez,, avec un soin consciencieux , cette Gbèu- 
pation de l'Algérie dans toût ce qui a rapport au passé, au présent, à l'avenir. Vous porterez 
un regard sévère sur tout ee qui pourrait entacher les lnurlèrs si devotre sang. 
Vous ne ravalerez pas cette question au niveau de ces misérahles millions qu'on se dispute; 
sur 


re peuple français 


s que tous le demandent; 


vous laisserez aux spécülateurs l'or et l'argent , et leur préférerez le bronze qui se dr 
les places publiques pour commander le respect à la postérité 

Ainst, Messieurs, vous aurez satisfait à ce qu'attendent de vous le peuple, l'armée, les 
vivants et les morts. 


Ms cours Peuer »8 LA Lozène. J'ai appris par Le discours de M. le Ministre desaffüres 
uères un fait considérable, que la Chambre, je pense, ignoraît comme mof , et qu'elle 
aura apprisaveele même étonnement, c'est qu'Abd-el-Kader, le ehef des Arabes, avaft proposé 
de remettre paré les prisonniers qu'il avait entreses mains, ces malheureux prisonniers. 
dont le massaere est venu affliger la ation il paraît que M. le gouverneur général, en même 
temps qu'il annoncé la proposition d'échange faite par Abd-el-Kader, a dit qu'it pensait que 


étran, 
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celui-ei, en la faisant, avait pour but d'augmenter son importance au milieu des Arabes, par 
l'apparence d'une négociation avee la France, etd'acquérir par là plus d'ascendant sur eux : 
son opinion était donc qu'on ne devait donner aucune suite à cette ouverture, 

Le Cabinet a pensé que le Gouverneur général était mieux placé que lui pour en juger; il 
a sanctionné son opinion, et sur cette supposition que le ehef des Arabes ne voulait que se 
donner de l'importance, l'échange n'a point eu lieu; la proposition d'Abd-el-Kader a été rejeté 

(Ge fait me paraît des plus graves, et je ne comprends pas pourquoi M. le Ministre des affaires 
étrangères a qualifié de puérile la supposition de mon honorable collègue, M. le prince de la 
Moskowa, quand il nous disait que le Ministère peut-être avait eraint de paraître reconnaître 
Abd-el-Kader en traitant avee lui d'un échange. Cette supposition n'était que trop vraie, et 
Je vois avee douleur qu'elle s'est réalisée: En quoi! paree que M. le Gouverneur général a 
craint qu'Ab-del-Kader ne tirdt parti, pour son influence sur les Arabes, de l'échange qu'il 
proposait, on a refusé l'0 ion était 
siinquiétante et s 


on de ravoir nos malheureux prisonniers, dont In pos 
périlleuseL Et qu'u-t-on fuit? Nous venons d'apprendre, par le même 
discours de M. le Ministre des affaires étrangères, qu'on a fait faire à la néyo 
immense cireuit; on s'est adressé an Gouvernement du Maroc, et on l'a invité à nous faire 
obtenir l'échange de ces prisonniers, comme s'il avaitle moyen de le faire, lui qui n'a pu 
faireinterner Abd-el-Kader! comme si chaque instant de retard n'était pas un péril ! comme 
s'y avait une grande différence, pour nob pour l'importance d'Abd-el-Kader, 
de fire nous-mêmes l'échange avee lui ou de le fire par l'intermédiaire du Gouvernement 
du Maroc, Eu vérité, c'était là une sublilité déplorable, et qui devait avoir des conséquences 
disastreuses. 

Et remarquez dans quelles circonstances on repoussait la proposition d'Abd-el.Kader pou 
employer un-moyen, cent fois plus difficile, plus lent et plus incertain. C'était, comme l'a 
rappelé M. le Ministre des affaires étrangères, lorsque ce chef ennemi, pressé plus qué ja 
mais entre nos colonnes qui le rejetnient sur le Maroc et les forces marocaines quisvoulatent 
le forcer de s'interner, allait être contraint-de Jicencier.ses troupes, de dissoudre sa dura , 
et pouvait se trouver dans l'impossibilité denourrir nos prisonniers et de les garder, et con 
duit peut-être à horrible pensée de les massaerer. C'est alors qu'on s'est livré à des soup 
çons et à des subtilités, et qu'on à négligé l'occasion de délivrer nos braves soldats exposés 
à un si grand péril L 

Je regrette amèrement ce qui s’est passé, non-seulement par rapport au douloureux évé- 
nement qui en'a été la suite, mais aussi par rapport à eeux que l'avenir peut nous réserver 
encore, Eh quoi! Messieurs , c'est parce qu'on eraindra d'augmenter l'ascendant d'un chef 
ennemi qu'on refusera l'échange de ceux de nos braves soldats qui seront tombés da 
mains! Mais c'est déclarer par avance que tout échange est impossible, et qu'on veut faire 
une guerre d'extermination ! Pourquoi ferait-on , de part et d'autre, des prisonniers si on 
n'a pas l'espoir de s'en servir pour obtenirun échange ? 


tion au 


si 


dignité 


ns ses 


Évidemment {1 y a eu là une grave imprudence, et le Gouvernement n'a pas prévu tn 
malheurqu'il était facile de prévoir, Que le Gouverneur général, toujoursen face d'Abd-c1- 
wee qui il soutient une lutte corps à corps, ait craint de lui donner de l'importance; 
et se soit trop laissé aller à cette crainte, cela peut à la rigueur se concevoir, mais que le 
Gouvernement, qui voit les choses de plus haut, et qui est plus de sang-froid, n'ait pus 
t ce que je eonçois plus difli- 


ge et prudent d'accepter la proposition d'écl 
cilement 

Je me joins done de toutes mes forces à mon honorable collègue M. leprince de In Mos- 
kowa, pour que de pareilles susceptibilités, qui peuvent avoir de si douloureuses consé- 
quences, ne soient plus écoutées, et qu'à l'avenir nous nemégligions rien -pour obtenir l'é- 
change de nos malheureux prisonniers contre ceux que nous aurons faits nous-mêmes à 
l'ennemi, De touttemps, même dans les pays déchirés par les guerres civiles, on a éch 
les prisonniers pour adoucir les maux de la 


nge, € 


né 
me dans la Vendée 


nous l'avons fait mi 


CR 
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On vous a rappelé un exemple plus récent tiré des guerres civiles de l'Espagne. Nous avons 
le même intérèt, en Afrique, à ee que l'ennemi, séduit par l'appât d'un écl 
nos prisonniers et les traite avec humanité. Je me joins done à mon honorable collègue pour 
que l'événement si douloureux qui a amené ses interpellations nous serve de leçon pour l'a- 
mir, et que l'on fasse tout eë qui est possible pour adoueir les horreurs de celte guerre, 
et pour préserver nos malheureux prisonniers, par des lenteurs ficheuses ct par des sus 
tbilités hors de saison, du sort cruel de ceux dont nous déplorons aujourd'hui ln p 
(Marques d'approbation.) 


ge, soigne 


tre 


M. 1e sunquis pe Bosev. Messieurs, de tout ce qui vient 
c'est que e 


t,essort ce fait, 
bange de prisonniers 
(Réclamations), ou du moins qu'il n'y a pas eu un commencement sérieux de négociations 
pour arriver à l'échange proposé par Abd-el-Kader. 

M. le Ministre des affaires étrangères a dit qu'on s'était constamment oceupé de parvenir 
à ce résaltat désiré de tous et rendu impossible par cette politique qui, &-mon sens, à été 
très-justement qualifiée par M. le prince de la Moskowa. 

Messieurs , des nég es les époques, comme on l'a dit. I 
est vrai qu'il y a eu des propositions faites au Gouvernement, sans Intérêt aueun, d'aller né- 
gocler pour ramener des prisonniers, comme en effet, dans une circonstance récente; on n 
ramené vingt-cinq ou trente prisonniers que l'émir avait rendus pour rien, ei 1 no s'agissnit 
pas d'une mission demandée dans un intérêt particulier; elle était demandée dans l'unique 
but de rendre au pays des enfants qui étaient près de lui échapper, paree qu'on les ban 
donnait. 

A eet égard, le Cabinet a été plusieurs fois sollicité, non pos à une s0 
plusieurs époques, et, st M. le Ministre dela guerre était-présent, je le price 
faire une recherche dans les cartons de son M 


est sur le refus de notre Gouvernement qu'il n'y a pas 


seiations , il n'y en a pas ei 


le époques maïs à 
s de vouloir bien 
iistère. 1 y verrait la preuve de ce quoj'nvance, 

Diverses tentatives ont été faites au mois de septembre 184; elles sontireatées infr 
tueuses; elles ont été renouvelées au mois de novembre; je n'ose pas dire qu'elles ont été 
prises en considération ; mais enfin on a consenti à dire un mot sur la seule mentée que, 


si l'on ne di 


it pas répondre à ces propositions aus 


d désintéressées d'une part, 6 qui 
nt avoir des résultats aussi désirables de l'autre, la présse serait saisié dé La question. 
(Mouyoments divers.) C'était le prédécesseur de M. le général de la Rue, M: dé Vauéhel 
M le maréchal Soult fut instammeot prié de laisser entrer en négociütion, 11 arriva alors 
un changement, je ne dirai pas de Cabinet, je n'ose pas même dire de Ministre, maïs de 
personne. (On rit.) On ne douna pas suite aux négociations. Vous suvez que je Su 
us les critiques , je le serai aussi davs les éloges: je fer 


devai 


sincère 
l'éloge de M. le Ministre dés 
alires étrangères, qui, dans cette circonstance, a fait beaucoup mieux, où du moins ar désir 
fairé beaucoup mieux que ne le voulait le Cabinet. 

Je n'ai pas de preuves matérielles à fournir de ce que je dis, mais cependant je me croi 
assez bien informé pour pouvoir assurer À la Chambre que c’est l'exnete vérité; à 
je vais faire un éloge. Récemment, M. le Ministre des affaires éträngères à pris, plus Vive- 
ment que ses collègues, l'affaire qui avait pour but de délivrer nos prisonniers. M. 1e Miitétre 
des affaires étrangères a aceordé, si je ne me trompe, trois longues audiences, dns lesquelles 
iLs'est montré bienveillant, désireux d'arriver au résultat souhaité par tous, à l'échange des 

xs français. Malheureusement M. le Ministre des affaires étrangères a dû €hanger 
d'opinion. Pourquoi ? Je ne le sais; mais, ee que je puis dire, cest que ce changement 
lieu avant la nouvelle reçue du massaere que nous déplorons: Ce massaere à donc été 
tement sans influence sur la détermination du Cabinet, 

Messieurs, le Cabinet voulnit-il l'échange? I est permis de eroîre que non; car , comme 
jee disais, diverses tentatives avaient été faites par quelqu'un d'influent dans Ia. régencé 
d'Alger, par quélqu'and'influent auprès d'Abà-el-Kader, par quelqu'un qui avait été plusieurs 


leurs 


prisonni 


mplés 
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fois employé gratuitement auprès d'Abd-el-Kader, et qui en avait obtenu constamment tout 
ce qu'il avait désiré. Je répète que cette personne a été employée gratuitement, et qu'on ne 
pouvait pas supposer qu'il y avait de.sa part un motif d'intérêt qui le, dirigeät, sice n'est 
l'intérêt si noble, si 1 æ utile à son pays. Eh bien, Messieurs, cette personne fit 
diverses propositions, mais elle ne fut jamais écoutée. On l'avait employée utilement dans des 
circonstances précédentes ; on refusa de l'employer dans la circonstance actuelle. De Jà ce 
mussaere que nous déplorons. 

Le Gouvernement est-il gouvernant ou est-il gouverné? Dans eette cirçonstance-ci il a 
été gouverné. Par qui? Je ne le sais pas; mais il y a une influence qui a agi sur lui : cette 
influence est-elle celle que l'on vient de dire, l'influence deM. le Gouverneur général ? 

Pour mon compte, je le regretterais; car je verrais là plutôt de. la soumission que de l'au- 
torité. M. le Gouverneur général doit obéir au Cabinet, et non pas lui commandi 

Messieurs, de tout cela il faudrait conclure que ee n'estwpas la politique du Cabinet qui 
dirige M. le Gouverneur général; que c'est, au contraire, la politique de M. le Gouverneur 
général qui dirige le Cabinet. Et de là, il faut tirer cette autre conclusion, que ee que disait 
tout à l'heure M. le prince de 1x Moskowa est parfaitement juste : politique de sang, poli- 
tique cruelle, implacable, 

Messieurs, je n'ai rien de personnel eontre M. le maréchal Bugeaud ; ce n'est que comme 
Gouverneur général, ce n’est que sous le rapport de sa politique que je me crois, non-seule= 

nent permis, mais qu'il est de mon devoir de le blmer aussi énergiquement que possible. 


ime ; d'ê 


Voici pourquoi. 

Sa politique est mauvaise ; et si Abd-el-Knder est € 
ne lui en aurait-on pas donné le droit ? (Murmure: 

de dis le droit. En effet, remarquez qu'Abd-el-Kader est un barbare; si c'était en Europe, 
le droit des représailles est permis. Eh bien, avee des barbares, nou-seulement il.est permis, 
mais on sait qu'on doit s'y attendre ; on sait que rien ne peut léviter.Qui done.n préché Ja 
barbarie en Afrique? c'est M. le maréchal Bugeaud. (Murmures; marques de dénégation.) 
chal Bu, 


demander 


À, il y a une chose à s 


L'orateur cite le passage suivant d'une lettre ud ; à Alger ; le 
24 février 1846. 


Ainsi.la puissance d'Abd-el-Kader se composo de quelques tribus arabes. Donc pour 
il faut punir les Arabes ; aussi nous avons beaucoup incendié, beaucoup détruit. 


Messieurs, vous apprécierez, d'après ces paroles officielles, d'après celles que vient de 
proïonéer M. le Ministre des nffafres étrangères, à qui appartenait l'odieux dé cette politique 
de destruction ét d'incendie, 

M. le Ministre des affaires € 
les observations de M. le mar 
donné qui commande, et que celui qui devrait 

M. le Ministre des affaires étrangères a parlé de ces ouvertures auxquelles j'ai faitallusion. 


de Fegrélte qu'il n'ait pas jugé à p 


rite par M le mar 


uiner sa puissance, 


S vous a dit : Nous nous sommes déterminés d'âpr 
bal Bugeaud. J'avoue qu'ici je regrette que ce soit lé subor- 


sander obéisse. 


pos de dire à quelles dates elles avaient été faites: je le 
regrette parce que j'aurais pu produire des dates qui auraient attesté que cés ouvertures ve- 
naient bien postérieurement à des ouvertures qui avaient été faîtes trs-sériénsement, ct 
st permis de eroire qu'on aurait obteou un plein Succès, comme, dans des ciréons 
béauéoup plis diff 
ailes, notamment sous les murs de Constantine, quand on recut gratuitement bon nombre 
niers. Ceux-là furent heureux , car une théorie différente de celle que l'on a établie 


dontil 
tances précédentes;'on avait obtena un heureux succès dans des chose 


de prison 
depuis présidait alors aux destinées du pay 


M. 
plorable, lorsque tr 
par quelle fatalité se fait-il que cu crime infâme devient en quelque sorte l'accessoire, et que 
l'attaque se dirige contre qui? contre le commandant des forces françaises dans l'AL 
On vieut de l'aceuser devant vous d'être la cause de cette espèce de sacrific 


emanon Cuanres Durrx. Messieurs les Pairs, au milieu d'une circonstance aussi dl 
js cents soldats francais, prisonniers, désarmés, viennent d'être 


orgés, 


rie, 
expiatoire pour 


vo PRISONNIERS MRANÇAIS EN APRIQUE. — INTERPELLATIONS. NA LIV. 


In conduite des Français en Algérie. Que vous eltét-on pour pallier, pour exeuéer, pour 
justifier én quelque sorte l’érorgement de nos infortunés soldats? On à cité un discours 
dans lequel l'on parle de razzin, où nos tronpes ont coupé des plantations et détruit des hn- 
bitations. Mais Il y 8, ee me semble, une distance infinie entre les nêtes accomplis senlement 
ën représailles des tribus qui, les premières; ont dévasté les biens, les maisons des colons 
finñeais, et les notes infmes qui font naître dans nos âmes encore plus d'horreur que de 
douleur. 

Mais, Méssiétrs les Pairs, depuis que les Franeais font la guerre en Afrique ; ont-ils ja- 
inâls assassiné les prisonniers ? Ont-ile jamais frappé des hommes désarmés, des Captifs con- 
de, et vivant inoffensifs dans l'encetnte de leur eamp? Jamais les Français 
sé l'ont fait, même dans les premiers temps où les Arabes n'avaient pns appris dés Européèns 
la clémence exereée même sur les champs de bataille, {Très-bien ) 

Comment ! on aécuse le chef d'ane armée, paree qu'il ne prend pas, pour äinsi dire, le 
moment même désigné par l'ennemi pour entrer en négociation et pour essayer des échanges 
de prisonniers, lorsqu'il sie éroît pas à la bonne foi non plus qu'à l'opportunité de semblables 
offres. Non-seulement vis-à-vis dès barbares, mais même entre les nations civilisées, vous vOyez 
tous les jours une de ces nations refuser un esrtel proposé par l'ennemi, Lorsque la guerre 
avait it perdre tant de marins capturés par les Anglais avant de déclarer 
la guerre, Napoléon aurait voulu faire un échange de prisonniers; les Anglais l'ont refus 

Eh bien, l'Europe entière a-t-elle déclaré que les Anglais étalent des barbares ; pare 
qu'ils refusnient un échange qui nous eût rendu les hommes les plus propres A les com- 
battre? Non. 

Jesus convaineu qué, cet hiver même, au milien de la conflagration générale des tribus 
ves ; 11 était d'une grade importance de ne pas faire aecroire aux tribus arabes qu'Abd- 
Kader pouvait tralter de puissance à puissance avce la France. Alors même que le Gou- 
dans l'ouverture d'un cartel, aurait pensé n'acéorder aucun droit ntieun 
le marabout révolté pôt le persuader nu 


#e 


Vernement français, 
titre à la rébellion d'Abd-et-Kader, il suMisait qu 
utisme de ses sectaires. 
et hiver même, lorsque Abd-clKader pénétrait dans le Jurjura, il s'efforçait pari 
de souléver et d'entrafner la masse des Kahyles, it les trompait; il ne craignait 
lai qui repoussalt nos avances ; il affirmait que les Français n'au- 
ralent pas mieux demandé que d'acecpter de lui des conditions pacifiques. Eh. bien] si les 
Français avaient fuit un nete de ant eritique, il aurait acquis sur 
les Arabes une influence toute nouvelle qu'il. eût tournée contre nous. 

de crois qu'on doit Inisser une grande latitude au chef d'une armée considérable et dans 


mensor 
pas de leur dire que € 


pprochement en cet inst 


des cireonst si pénibles que celles qui ont eu lieu depuis six moi 

Messieurs les Pairs, lorsqu'on s'efforce d'exeiter les susceptibilités du Ministère, lorsqu'on 
lui reproche de £e lasser conduire , de se laisser gouverner par M. le maréchal Bugenud, je 
n'ai qu'un mot à répondre : Vaudrait-il mieux qu'il sé laisst gouverner par les conseillers 
de Pa et des hommes en Afrique, lui prodiguent tous le 
jours de si s 

Tant qu'un Gouvernement conserve un général à la tête d'une armée ble, et qu'il 
je dis qu'il doit Jui témoigner cette confiance à la face du 
pays, parcesqu'elle est une grande partie de cette autorité moral indispensable aù général 
qui commande les Français, pour qu'il possède aux yeux de ses soldats, comme aux Yeux 
des soldats ennemis, une grande puissance morale 

Ed me hhlant de mettre un terme à mes observations je proteste, au rom de l'honneur 
xiätional, contre toute pensée que la conduite tenué en Algérie par l'armée francaise, par les 
généraux français, a pu motiver en rien l'acte infime qui nous saisit tous de la plus vive 
indignation: 
Voilà mon'opin 


qui, sans rien connaître des 


guliers conseils? (T'rès-bien } 


Jui donne à juste titre sa confiance 


mn : j'ose penser qu'elle est partagée par mes nobles collègues, au nômbre 
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desquels il y a tant de guerriers illustres, tant de généraux qui se sont trouvés en des situa- 
tions semblables; eêrtes, ils doivent sentir au fond de leurs âmes combien il eût été pénible 
pour eux, lorsqu'ils versafent leur sang pour la patrie, que ce fût eux qu'on ineriminät lors- 
que dés sauvages comme Abd-el-Kader ont commis contre leurs soldats des actes qui, j'en 
suis convainen, rendront à jamais impossible en Afrique la domination de ee barbare: (Vive 
approbation sur tous les banes de la Chambre.) 


M Gu 


or, Ministre des affaires étrangères. Je ne veux nullement prolonger cette di 
eussion. J'ai eu l'honneur.de mettre les faits, tous les faits sous les yeux de la Chambre, 
Après ce que viennent de dire les honorables préopinants, je n'ai rien à y ajouter, rien à y 
changer. Mais je ne puis secepter, il est de mon devoir de repousser les éloges que voulait 
bien me donner tout à l'heure l'honorable M. de-Boissy, aux dépens tantôt de mes collègues , 
tantôt de M. le maréchal Bugeaud. 

Je n'ai rien fait dans eette triste affaire qui n'ait 6 
tout entier, 
Et, quant à M. le maréchal Bugeaud, l'Afrique n' 000 lieues de la France : tout 
le monde peut y aller, tout le monde peut aisément savoir ce. qui s'y passe; on peut con- 
sulter, on peut écouter et les soldnts colons français , et les Arabes eux- 
mêmes; on peut leur demander à tous s'ilest vrai que le caractère de M. le maréchal Bu- 
geaud soit inhumaîn et cruel. Rien n'est plus faux. Il n'y a personne ayant vécu.en Afrique, 
il n'y a personne nyant écouté nos soldats, ayant consulté nos colons, ayant écouté le cri de 
nos ennemis eux-mêmes, il n'y a personne qui ne sache que M. le maréchal Bugeaud est hu- 
tout ce qu'il est passible d'y porter d'humanité 


fait, approuvé, partagé par le Cabinet 


s à 


çais, et les 


main, Lénéreux, qu'il porte dans la 
et de générosité. Mais il estsvrai qu'il fait in guerre, il est vrai qu'il la fait aux conditions et 
ave les moyens qu'ileroït indispensables pour réussir, (Approbation. 

I est vrai qu'il fait In guerre pendant qu'utour de luion-exerce contre nos soldats; non- 
seulement contre ceux qui se trouvaient entre les mains de la deïra d'Abd-el-Kader, mais 
contre ceux qui, sur le éhamp de bataille, tombent au pouvoir de leurs ennemis, on exerce, 
dis-je, des crunutés que M: le maréchal Bugeaud n'a jamais voulu imiter, qu'il a défendu à 
ses soldats d'imiter. 

Mille maréchal Bugeaud a, qu'il me soit permis de le dire, un mérite. qui peut devenir 
quelquefois un mal; au moins pour lui-même, le mérite de la plus complète franchise, le mé- 
rite de dire tout ee qu'il pense avec une rudesse ; avee une simplicité (et la Cliambre ne 
prendra pas ce mot en mauvaise part, car elle comprend bien le sens-dans lequel je le dis ), 
ave une rudesse vraiment militaire et patriotique en même temps. M. le maréchal Bugenud 

tenez 


met quelquefois trop erûment en dehors ses sentiments et le fond de ses idées. Mai 
pour certain que ces sentiments sont toujours humains, équitables, généreux (Marques très- 
s ln manière dont il a conduit la-gnerre d'Afrique, en, même 
nds services par sa persévérance, son habileté et 
par le caractère moral qu'il dé- 


vives d'approbation), et da 

s qu'il a rendu à son pays 
soncourage, il lui a fait et il lui fait chaque jour honneu 
plaie. (Nouvelles marques d'approbation. 


M. Le Purnes vx LA Moskowa. Je n'abuserai certainement pas des moments de In Chiam- 
bre, mais je lui demande la permission de répondre quelques mots aux paroles qui ont été 
prononcées tout à l'heure à la tribune par l'honorable M. Guizot. Il me semble que nous 
sommes à présent bien loin de Ja question que j'y avais apportée; je me borneraï à demander 
à M le Ministre des afinires étrangères si les événements si cruels, si la catastrophe sanglante 
qui a été la conséquence du système suivi par le Gouvernement. sera pour lui un motif de se 
départir dans l'avenir des principes absolus en matière d'échange direct avec Abd-el-Kader, 
qu'il a éru devoir adopter? [faterruption. 

Je demande In permission à ln Chambre de me laïsser développer ma pensée; je crois ne 


rien dire de conlraire aux convenances, ét je démande à M. le Ministre des affaires étran- 
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gères, qui a indiqué tout à l'heure à la tribune des moyens fort indirects que le Gonverne- 
ment semble vouloir employer pour arriver à recouvrer nos prisonniers, je demandé à M: le 
Ministre des affairc gères Si ne eroirait pas convenable, plus tard, d'y 
moyen plussimple, celui notamment d'opérer, par une négociation directe avee l'émir, dans 
le cas où denouveanx prisonniers viendraïent à tomber eutre ses mains, l'échange des pri 
sonniees des deux nations ? Cette hypothèse est malheureusement admissible; le sort des 
armes peut faire que es militaires ; que les officiers français, tombent en grand 
nombre entre les mains des Arabes. Le Gouvernement vent-il systématiquement , par des 
‘considérations tirées d'un droit international quejenesaurais admettre, repousser ce moyen 
Si Simple, si naturel, et dont M. le maréchal Bageaud, c'est un fait aujourd'hullaequis à 
In Chambre, pareé que M: le Ministre des affaires étrangères vient de nous l'apprendre’ et 
dont M. le bal a eu Je tort, suivant moi, de dissuader le Gouvernement? Je erois que 
ee serait parfaitement rassurer la Chambre, rassurer le pay e M: le Ministre 
des affaires étrangères compléter, en y njoutant peu de mots, @e qu'il vient dé nous dire 
toutà l'heure, quant aux moyens que le Gouvernement eroirait devoir employer pour re 
eouvrerles prisonniers français qui serafent tombés ou seraient dans Je cas de tomber encore 
entre les mains de l'ennemi 


ança 


s, que d'ente 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. W n'y a dans eette matière, Messieurs, de 
la part du Gouvernement, point de prinelpe arrêté, point de système adopté. Le Gouverne- 
ment n'a aueun parti pris de se refuser systématiquement et d'une manière absolue à tout 
échange de prisonniers. M. le maréchal Bugeaud n'a pas plus de parti pris à cet égard, pas 
plus de système arrêté que le Gouvernement ; et dans la dépéche où M. le maréchal Bugeaud 
disait qu'il ne croyait pas lnnégociation opportune ; pare qu'il ne la eroyait pas sérieuse , 
sincère, parce qu'il ne eroyait pas qu'elle eût réellement pour ohjet'et qu'elle dût effective- 


ment avoir pour résultat l'échange des prisonniers;-paree qu'elléravaiteuniquement pour 
objet de faire illusion aux tribus arabes, et de les tromper sur la situation dél'émir @t sur ses 
rapports avec le Gouvernement français, dans cette même dépéche, dis-je, M. le maréchal 


Bugeaud ajoutait : Il arrivera tel moment où nous aurons à fuire l'échange et où nous pout- 
rons le faire réellement, sérieusement, sans aueune des déplorables conséquences qu'il en- 
trainérait dans ce moment, et malgré lesquelles on n'arriverait pas au but, Iln'y a donc de 
la part du Gouvernement, ni de la part de M. le maréchal Bugeaud, et je tiens à l'asso 
ici complétement au Gouvernement, qui a pris et qui prendra toujours en toute occasion Ia 
responsabilité de sa conduite tant qu'il le laissera dans ses fonctions, il n'y a point de parti 
pris, point de système arrêté : lorsque le Gouvernement eroirn pouvoir faire l'échange des 
prisonniers sans que la sécurité de la domination fr us 
qu'il en résulte des chances de prolongation, et d'aguravation de In guerre engagées le Gou- 
vernement ne se refusern pas plus à ce moyen qu'à tous les autre 


uçaise-en Algérie en soit nltérée, st 


o1ssx. Je ne dirai que bien peu de mots, et je crois qu'ils sont essentiels 
re pas. Je n'ai entendu en rien, mes poroles seront sur le Moniteur, 
rien , aucune de mes paroles n'a eu cet objet, areus 
d'aucun d'eux; et quand j'en parles ce n'est que pour 


M: LE MARQUE 
x que l'opinion ne s'é 


ve 


m re 
je n'y retoucherai pas, je n'ai entendu en 
nos généraux et nos officiers. Je n'ai par 
fairo leur éloge, et toujours pour chercher à défendre leurs intéré 


Q: la comité de Noë. Vous n'avez pas fait l'éloge du maréchal Bugeaud.) 


Je réponds à M. le comte:de Noë : je n'aï pas fait l'éloge du maréchal Bugeaud, par 
Servant pas sous ses ardres, je ne puis le juger que d'après son Tang: 
de ne l'ai pas secusé d'être cruel. je ne sais pas si l'est; 
différent. (Vive interruption.) Je ne descends pas dans la vie privée. (Exclamation.) Je respecte In 
vie privée; je preuds ses paroles officielles; et quand an dit qu'on a beaucoup détruit, beaucoufi 
incendié, je dis que cola est fâcheux , parce que eela donné des aries contre soï. EL nous sdvons 
tous, sans y avoir participé, un peu l'histoire des dernières années de l'Empire. Et biens qu'est-ce 


que, ne 
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qui a fait que nous avons éprouvé tant de pertes sensibles en Espagne? C'est pêut-être parce 
qu'on y a détruit et incendié. (Murmures et dé 

Je regrette que les paroles que je prononce, qui sont de l'histoire, soulèvent quelques mur- 
mures ; je crois nefrien dire qui ne soit parfaitement vrai, ear je l'ai entendu dire à tous lès gé- 
néraux qui ont servi én Espagne. 

(M. le comte Caffarelli. Pas à moi 

11 ÿ a une exception! Nous venons d'entendre M. le Ministre des affaires étrangères , qui gé- 
néralise beaucoup trop, Selon moi, qui convertit toujours en généralités les particularités; nous 
venons cependont'de l’entendre dire qu'il assumait complétement la responsabilité mivistérielle 
de kupolitique de M, le maréchal Bugeaud. 

Je crois que c'est son devoirs alors on a bien fait de le mettre en avant pour se couvrir de lui, 
pour arriver plus tard à dire qu'on voulait le couvrir, C'est ainsi que dans d'autres circonstances 
les choses sesont déjà passées. Cela peut être quelquefois sans inconvénients; mais quand un 
Gouvernement soutient la politique de ses subordonnés, il ne doit 
c'est leur politique: il doit dire que c'est la politique du Cabinet, et nous ne devons pas con- 
naître les détails qui le déterminent das l'adoption de telle ou telle mesure. Je reviens à dire que 
dans la circonstance actuelle nous savons qui a été conseiller. Nous ne devions pas le 
pas celui qui ne l'est p 


as commencer par dire que 


avoir, nous 
s. Ainsi il 
arrive que le Gouvernement adopte entièrement la politique du maréchal Bugeaud. Eh bien, tant 
pisl cela nous montre que le Gouvernement est moins soucieux de nos grands intérêts en Afrique 
que des grands intérêts qui vont se débattre dans quelques jours, et pour lesquels onune fait pas 
longtemps attendre une réponse quand on est questionné par le télégraphe. 


ne devions connaître que les conseillers responsables et no 


1. M. de Roissy vient de dire tout à l'heure que les Français en Es- 
mps dans cé pays: j'y suis resté pendant 
J'avais des pouvoirs fort étendus; et cependant aucun des officiers 


M. LE COMTE CAFFAN 
pagñé ont brûlé et pillé. J' 
près de trois ans de suite 
néraux qui’ étaient sous mes-ordres , ni moi-même , nous n'avons jamais autorisé le meurtre ni 
l'incendie, 11 ÿ avait des malheureux qui étaient saisis comme des brigauds, comme des vol 
qui avaient mis des uniformes pris sur nos malheureux soldats isolés.qu'ils avaient massactés. 
Ges hommes ont été arrêtés et jugés por les tribunaux et d'après les lois de leur pay 


î commandé pendant lon, 


tion.) Voilà ce que j'avais à dire 
M 


Cnancuuten. Il n'ya rien à mettre aux voix; la Chambre passe à l'ordre du jour 


N° LV, — CRÉDITS EXTRAORDINAIRES 


POUR LES DÉPENSES DE L'ALGÉRIE. 


Chambre des Députés, 10 février 1846, Rapport par M. Dufauré, 10 4 
t. Adoption, 12 Juin EBAG. sentation à la Chambre des Pairs, 15 ju 
site, 25 jui. Dé el 30 juin 1846, — Loi du 3 juillet 


Nurt, — Présentation À 1 
1846. Diseussi aù 1 ju 
Rapport par M, le baron de ik 
its 


Crevre anorré] — Art. 19°. 11 est ouvert au Ministre scerétaire d'État de la guerre, au titre de l'exercice 
1846, un crédit eXtraordinatré de 23,174,741 francs, laut pour l'entretien en Algérie de 34,000 hommes el (le 
3,47 chevaux, en aus de l'effectif déterminé par l'art. 3 de la loi du 19 juilleL 1543 , que pour subvenir à des 

lemeure réparti entre les chapitres 

maire), conformément au Hableau annexé 

ar l'art, 19° ci-dessus, atl-mioyen des 
180. 


dépenses non prévues an budget de cet exercice. Ce erédil extrao 
spéciaux de la première section du budget de la guerre (servic» o 

ste loi. — Aït. 2. 1 sera pourvu aux dépenses autorisées 
es accordées pur La loi de finances du 19 juillet 1545 pour les besoins de l'exercit 


srdés, sur l'exercice 1846, au Ministre secrétaire d'État 
de la guerre. 


Tableau des crédits extraordinaires ac 


Chap 1. Adininistration centrale (personnel) 
pu — …  imalériel).. cr ce cons 

3. Érais généraux d'impression. 

5. Élats-maÿOrs… 4. ; 

9. Solde et entretien des droupes.. ::« kr 


A reporter 
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2 1527,878 
ee RON SS 
TEEN eue 
$59/300 
1835826 


Report 


Chap. 10. Habillement et campement. 
112 Lite mlitafres. ee 

12. Transports généraux. 2 

14: Remonte générale.» 

1 Hamachement. 

15: Fourass 

21, Malériel de 

25: Mâtériel du ge en 

29: Services millsires in 


1480 
139,000 


titébirntt 


30. Sers a Algérie. 103,000 
L. Sersices civils en Algé x 60,000 
13. Travaus vis en Algérie. [Pet 200.000 
36. Dépeuse 200,000 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Dans l'Exposé des motifs lu. le 8 février 1846, M.:A. Moline de Saint-Yop, Ministre do la 
guerre, explique l'obligation annuelle de demander des crédits supplémentaires fondée: sut 60 
que le budget ürdinaire de l'Algérie est calculé sur un effectif de 00,000 hommes que_ les eir 

gonstances obligent de porter à un chiffre beiucoup plus élevé. 11 détaille les motits de chaqu 

dépénse. À° cet exposé sont joints deux tableaux + 1°-détail de l'efiectif de 94,000 hommes: ct 
16,715 chevaux servant de base aux crédits demandés; 2° détail des. dépenses comprises dans 
chaque chayitre. 


Le Rapport a été déposé le 20 avril 1846 par M. Dufaure, au nom dé ln Comimission ; com. 
posée de MM, Abraham Dubois, le baron de Chabaud:Latour, Laurence, Lanjuinals, là 
Duprat, Vatout, Dufaure, de Coreelle, Magne. Ce Rapport forme un document développé CL. vrt 
des Procts-verbaux, annexe n° 14%: pages.23 À 97), qui pose. et examine chacune des questions 
générales relatives à l'Algérie, qui vont être diseutées, 1L.contient- en outre des renseignements 
développés sur l'état oncien et l'état présent de-l'Algôrle, et sur les progrès dé/la-domination 
française, parcourt ensuite en détail es divers chapitres da a dépense À Ge rapport est joint 

f de l'armée d'Afrique par province, garnisons et colonnes molles 


un tableau de l'ef 
1° mats 1840, 


DISCUSSION, 


ane du 1 


Juin 146, — Présidence de M. Sur, 


M, MAuGuIx demande la s à In négociation entamée avec le 
Maroc, et In correspondance de M. le maréchul Bageaud, pour éclairer la discussion qui peut s'é- 
tablir sur le fait déplorab e nos prisonniers en Afrique 


mmunication des pièces re 


du massacre 


M, Guzor, Afintre des affaires étrangéres , répond que le Gouvernement n'a requ, sur 
ce malhaureux iücident, que des renseignements trés-inconplété, 0€ qui pératettènt mêine de 
douter, jusqu'à un certain point, de l'étendue de l'événement : toute communication 
ment pourrait entraîner des inconvénients. 


M. Mouse DE Sarvr-Yox, Ministre de la ghèrre; se propose de dire le véritable état des 
choses en Afrique. I conimence par le mode de guerre qui a été suivi jusqu'à présent 

Si l'on demandait à cette £ribune quel est lé système qu'il conviendrait de suivre, les oÿinions 
sersient tellement diverses, tellement divergentes, que l'on arriverait difliélement à s'entendre. 
En présence de cet embarras, il est impossible de ne pas reconnaître que, quelque sagesse que l'ôn 
possède, quelque science que l'on ait acquise, il faut, sur ce point, s'en rapporter à éolui qui à 
consacré sa v qui à une longue expérience de la guerre, à celui 
qui, ayant étudié attentivement le pays et_les hommes, doit avair des données plus positive 
plus certaines sur les nioyens de soumettre l'Algérie, que ceux qui n'ont aücune connaissance n! 
des localités, mi des populations, ni de l'art de combat 

11 a souvent été dit que l'on allait trop au lbins qu'ü ne jalait pas occuper tant de points, 
sous peine d'être faibles partout. Mais si l'on s'était borné à occuper un territoire plus ou moins 
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restreint autour des villes du littoral ou dans le Sahel, non-Seulement nous n'aurions éxercé au- 
eune influence sur les tribus de l'intérieur, mais nous les aurions eues toutes contre nous à 
chaque apparition d'Abd-el-Kader, et elles nous auraient fait une guerre d'autant plus acharné 
qu'elles nous auraient vus plus cireonspeets et plus timid 

En 1840, nous étions dans cette situation. L'émi 
est venu n ançais jusqu'aux porte 
ennemi, malgré ses lones préparatifs de ve é toute l'influence que lui donne son 
caractère à la fois politique et religieus, n'a pu approcher de 30 lieues de nos établissements: pas 
un colon n'a été troublé dans ses propriétés où dans ses travaux. Nous sommes restés paisibles 
possesseurs de la province de Constantine, de presque toute la province d'Alger et d’une grande 
partie de la province d'Oran. Les tribus de l'ouest , qu'Abd-el-Kader à voulu forcer d'émigrer, 
sont revenues sur notre territoire, et toutes se sont empressées de faire aete de soumission et 
d'obéissanee. Que l'on compare cette sitiation à celle de 1843, et le système de guerre Sera ap- 
précié sans peine. 

On s’est récrié, il est vraï, sur In fatigue de nos troupes. La guerre a ses rigueurs inévitables, 
et l'armée, bien Join de se plaindre, eroit n'avoir fait que son devoir. Rendant pleine justice à 
celui qui In commande, elle lui montre chaque jour davanta, à si personne ët son 
dévouemn D'est grâce à cette jioursuite incessante, et qui à été si blämée, qu'Abd-el- 
Kader n'a pu s'établir ni même s'arrêter nulle part, ét que les Arabes, 
sance, ont été ramenés si promptement à se soumettre. 
on s'étonne qu'Abd-el-Kader existe encore, M. le Ministre 
ment facile à in homme intelligent , ad 


bravant en quelque sorte notre pui 
Alger. À la fin de 184: 


ance, 
, au contraire, notre 


sacrèr des 


Lance, 


sa confiance 


ibusés sur 


pondra qu'il est extréme- 
feux, ét qui a pour lui une portion de Ia population, 
d'échapper un certain temps à tontes les poursuites. 11 cité comme exemple la lutte de Mina en 

ne contre une armée de 20 à 25,000 hommes. Némmoïns l'infatigable activité du Ma 
ehälruine de jour en jour les espérances d'Ahd-el-Kader 

L'orateur S'occupe ensuite de la colonisation. A cet 
qu'on ne l'imagine généralement. Dix villes et trente-quatre villages ont été créés; sans parler 
des villes anciennes qui, par le développement qu'elles ont pris, pourraient être considérées 
comme des fondations nouvelles, telles, par exemple, que Cherchell, Blidäh, Coleah, ee. La po- 
pulation européenne, quil n'était ên 1842 que de 44,000 âmes, dépassait 95.000 au 1°" décembre 
dernier, et le terrain concédé à cette populition s'élève déjà à environ 40,000 hectares. Le Sahel 
est traversé tout éntier par de nombreuses Voies de eommunfeation. Du Sabel, là colonisation 
s'est étendue vers Colésh, ét ce territoire, également percé de routes, possède deux villages agri- 
ecoles et in village maritime. Quant à là Mitidja, le projet de desséchément général étant d’une 
exécution difficile et coûtéuse, On à cherché à assainir d'abord les environs des lieux habités, et 
déjà la petite ville de Bouffariek, devenue salubre, compte aujourd'hui plus de 2,000 individh 
En attendant que l'on puisse oceuper toute cette plaine, qui est une des plus fertiles de l'Algérie, 
Les cultivateurs sé sont portés au pied de l'Atlas, di côté de Blidah, où cinq villages se sont él 
vés. D'autres centres de population s'établissent encore sur le versant septentrional de éette 
chaîne. Les provinces de Constantine et d'Oran, quoique moins avancées, n'ont cependant as 
été négligées : ainsi, dans cellé de Constantine 
ville, et un gros bourg S* 
prép e, et l'ordonnance du 1°° octobre 1844 sur les terres Ineultes, 
qui a” rencontré d'abord de très-grandes difficultés dans l'application, donnera les moyens de le 
mettre à exécution en levant les obstacles que la concession de ces terres avait jusqu'ei rencon 
trés. Trois centres agricoles dont l'importance s'accroft chaque jour ont été créés mt 
environs d'Oran : Arzew s'acliève et prendra nécessaïrement du développement en raison. des 
iovillages qu'il offre à notre marine; un village s'établit sur le Sig; enfin les environs de 
Mostaganem vont se couvrir d'établissements agricoles, et le village de Mozagran vient de rece- 
Voir 100 failles. 

On le voit, bien des choses ont été faites: maïs, sans ateun doute, il reste encore beaucoup 
à faire. Voici quels sont les projets du Gouvernement pour les années 1846 et 1847. 

Dans la province d'Alger : achever la colonisation des versants septentrionaux de l'Atlos, et 
donner & Cherchell une banlieue que rend indispensable l'accroissement de sa population L 
là province de Constantine : établir deux villages nv 
peville, et poursuivre la colon 


rd, plus de résultats ont été obtenus 


trois villages ont été créés autour de Philippe 
t élévé sur la route de Constantine. Un plan d 
ré pour le territoire de Bi 


colonisation 4 été 


ssi dans les 


us 
eaux sur la route de éttte place à Philip 
sation des environs dé Bone. Dans la province d'Oran :créerides 
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villages, tant sur le territoire même de cette ville que sur eelui de Mostaganem, et sur les com- 
tations qui lient Oran et Mostaganem avec Mascara, 

Quant au système de colonisation, le Gouvernement compte adopter ; dans une certaine me- 
sure, tous ceux qui lui paraîtront offrir des avantages et des goranties de succès. L'orateur 
rappelle brièvement les avantages et les inconvénients des petites et des grandes concessions, de 
la colonisation militaire et de la colonisation arabe. 

Un fait nouveau s'est produit, qui doit contribuer puissamment. aux progrès. de la colonisi 
st la participation des espitaux privés à son développement. De grands capitalistes ont 
enfin reconnu qu'il ÿ avait, sur cette terre d'Afrique. matière à uno large ev Juerative exploita- 
tion, et plusieurs demandes de concessions ont. été faites par eux. Grâce à ces ressources, l'État 
se trouvera soulagé des frais que nécessite l'établissement des colons pauvres;.les fonds du/Trésor 
pourront être consacrés à des travaux d'utilité générale, à l'ouverture des ports, à la construe- 
tiou des édifices publies, et les. bienfaits de. la civilisation se répandront de plus. en plus. 

Voilà quelle est la situation des choses. Ge tableau n'a rien qui puisse faire regretter, les sa- 
rifices qui ont été faits. Cependant l'orateur n'a pos parlé. des produits considérables que. pro 
mettent à la France les mines fort riches et les forêts de l'Algérie. M. le. Ministre, donne à la 
Chambre l'assurance positive que rien ne sera néglizé pour arriver le plus promptement. pos- 
sible à la réalisation des espérances que l'Afrique a fait concevoir. 

11 pasée à l'administration, qui a donné lieu à de si vives attaques, et il donnera à ce sujet les 
explications les plus sincères. L'organisation de l'administration civile a été réglée-par l'ordon- 

avril 1863 ; mais cette ordonnance n'a été promulguée que le 5 seplembre, lorsque 
le Gouverneur général était en France. Malheureusement l'insurrection ayant éclaté au mois 
d'octobre, ct M. le Maréchal s'étant mis immédiatement à la tête do ses troupes, c'est encore un 
lieutenant général faisant fonction de gouverneur par intérim qui a dû veiller à l'axéeution des 
prescriptions nouvelles. Ces circonstances ont dû nécessairement jeter quelque, incertitude dans 
certaines mesures qui auraient voulu des décisions promptes ; mais la faute n'en était à pe 


son 
Cependant, si des difficultés se sont présentées, elles n'ont, comme on l'a dit, jusqu 
entraver la marche des affaires. Aujourd'hui l'administration Mnctiontie bien, @t, telle qu'elle 
st consti ences du moment, Plus tard'on cherchera, s'il ÿ a lieu, 
d'aviser aux moyens de remédier aux imperfections et aux lacunes que l'expérience signaler. 
Les agents de l'administration civile n'ont pas tous répondu à la confiance dont on \ 
‘erus dignes ; mais trente-un employés ont été traduits devant des conseils d'enquête, et, par suite 
de ees investigations impartiales, seize ont été révoqués et neuf traduits devant les Lriliunaux, L 
sévérité que le. Gouvernement 9 déployée en cette occasion prouve l'importance qu'il attache à 
composer l'administration civile de l'Algérie de personnes dont la capacité et la droiture soient 
une garantie pour le pays. 
nistre s'occupe 


ée, elle suflit à toutes les esi 


ait 


s travaux publics, et, en première ligne, des desséchements, 1 n été 
1845, dans la province d'Alger, pour les travaux de desséchements, 469,500 fr, et 
28,000 fr. daus celle de Constantine : c'est done 497,500 fr. sur les 500,000 fr. accordés, Les 
écutés dans les plaines de la Mitidja, de Staoneli, de Cheliff,. de Bougie, de 

aux projets de l'ingénieur sont soumis au Con- 


travaux ont 
Bono et de Philippeville. D'autres travaux port 
seil général des pouts ét chaussées. 

M le Ministre parle ensuite du port d'Alger, ce grand travail qui, plus peut-être que les pro- 
vinces de Bone, d'Oran et de Constantine, doit étre pour ln France un gnge de puissance et de 
force, Le projet Bernard , adopté par Ha Chambre en 1842 , à été continué avec l'activité dési 
sable, En 4845, tous les fonds accordés par le budget ont été dépensés. 11 siguale les critiques 
faites sur V du port, qui ont donné lieu à quatre projets aujourd'hui soumis au Conseil 
général des ponts et chaussées , et le Gouvernement sera à même de proposer, à l'ouvertare de 
la session prochaîne, les mesures nécessaires pour le complet achèvement du port. Dans tous les 
as, rien ne sera changé à Ja direction de la jetée nord en cours d'exécution; il serait même pos- 
sible d'y travailler sans inconvénient longtemps encore, puisqu'il ne s'agira, dans tous Les ca8, 
que de la prolonger plus où moins 

"relle est notre situation généra à rassurer ceux-là même qui 
approuvent le moins notre établissement en Afrigue. Prétendre que les. insurrections ne se re: 
nouvelleront pas, croire que nous n'avons plus qu'à nous reposer de nos peines, ce serait, 8e 


en Algérie; Lout est de natur 
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buser sans doute ; on ne subjugue pas en un jourun peuple belliqueux, fanatiques qui est séparé 
de nous par ses goûts, ses habitudes, ses mœurs ctses croyances: mais, en persévérant dans nos 
efforts, nous atteindrons le but que. la France se propose; et l'on peut avancer aujourd'hui avec 
confiance que, lorsque les progrès ont été si rapides, tout le monde a fait ee qu'il devait faire, 


l'armée, le chef habile qui la commande, et le Gouvernement du Roi. 


M. Anrarax Duno! 


s espère que le Gouvernement ne ni 


sligera aucune mesure pour protéger 
les França fera tous ses efforts pour se procurer dl 
renseignements exaëts qui mettent un terme aux inquiétudes de 300 familles françaises. 11 désire 
que les explications que le Gouvernement pourra être appelé à donner à ce sujet soient, non p 


is tombés aux maius des Arabes , et qu'i 


satisfaisantes, ce qui ne peut être, mais aéceptables. 
L'orateur entre dans l'examen du système de guerre suivi en Algérie, ét il s'applique à le dt 
fendre contre les aveusations qui le réprouvent comme destructeur et inhumain. IL rend hom- 


1 aux sentiments de générosité qui distinguent notre 
la part des nécessités de la guère. Sans cesser d'être humain, il faut savoir être sévère quand 
on à pour ennemi un peuple barbare et fanatique. Les razzias sont, suivant l'orateur, le meilleur 
mode de guerre à pratiquer en Afrique. Elles attaquent moins les personnes que les choses, Ce 
sont des actes que In guerre entraîne après elle, et en Afrique pas plus qu'ailleurs. 

lations ind ies. La première com- 
sis, ne nous sont cependant point hostiles. La deuxième , 
“at, et la troisième ceux qui sont nos ennemis déclarés. 
igement propre à r 


ion; mais il rappelle qu'on doit faire 


L'orateur distingue ensuite dans les pop 
prénd'ceux qui, sans nous êtr 
ceux qui sont souinis à notre 


jènes trois eaté 


On ne doit, selon lui, négliger aucun mên 
dépendance les tribus des deux premières classes. C'est principalement par l'intérmédiaire des 
bureaux arabes qu'on peut agir sur elles. I importe au plus ha ux ile nos 
employés qui ont affaire aux indigènes soient des hommes probes, réguliers et religieux. 11 faut, 
savoir appeler les Arabes à jouir des bienfaits de notre civilisation sans froïsser leurs croyances 
et leurs intérêts. Quant aux peuplades qui sont en guerre avec nous, on n'obtiendra leur respect 
qu'en leur prouvant jusqu’à la dernière évidence que nous sommes forts. 11 faut, dans l'occasion, 
savoir frapper avec sévérité, mais avec discernement et justice, et c'est Je système, des razzias 
qui, conduit avec habileté, peut atteindre ce double but. Ascet égard, aueun reproche no. peut 
être adressé ni à nos troupes ni à leur chef, Notre armée remplit noblement son. devoir. Ou r 
trouve dans tous ses actes l'empreinte da caractère nationol ; e armée à la fois brave et 
humaine. L'orateur s'applique ensuite à faire ressortir les circonstances qui, selon lui, ont rendu 
inévitable l'événement des grottes du Dabra, Il était impossible au corps d'armée qui poursu 
vait les Arabes dé prendre ui autré parti, et il ne s'y est déeidé qu'après avoir offert à l'ennemi 
les éonditions les plus acceptables, et qu'après qu'il y a été répondu par le meurtre de nos parl 


mener où à maintenir dans notre 


L degré que tous € 


mentairés. Les conséquences en ont été extrêmes, moïs on en trouve l'analogue dans toutes es 
Histoires de siéges où les villes sont attaquées au moyen de mines et de bombardement, L'ora 
téur termine en repoussant les reproches d'inhumanité adressés à M. le Gouverneur général. 11 


f 
que sur quelques expressions employées par 1 


observer qu'on ne peut citer 


un fait à l'appui de ces reproches, et qu'ils ne sont fondés 


i dans des discours ou des proclamations , et qui 


étaient commandés par les ciréonstances. 


M or Concerue insiste sur la nécessité d'un système protecteur des races indigènes, sans 
lequel il serait impossible de fonder en Afrique un établissement solide et durable ; c'est un de- 
voir plus impérieux pour une grande nation que pour toute autre. Mais la véritable question 
d'humanité ne se présente avec ces difficultés et ces devoirs que dans le moment qui ut la sou- 
mission; elle est bien plus engagée par les soumissions du peuple vaincu que par les violences de 
la guerre, L'orateur rend sur ee point justice au Gouverneur général et à ses lieutenants. 11 re- 
connaît qu'ils ont prisl'initiativede plusieurs mesures utiles, et des Givi 
lisatrices qu'il vient défendre contre certains colons et publicistes algériens qui en sont venus à 
ander plus où moins ouvertement la spoliation et la destruction de la population indigène. 
Ilesturgent d'apporter, dès les premiers moments un obstacle au développement de ce système, 
ar cette tendane plus difficile à arrêter que la population qui aurait intérêt à son 
application se trouvera plus nombreuse. Or ee système se discute publiquement e rie, € 
l'orateur cité un numéro de l'Écho d'Oran, du2 mai, qui recommande avec éloge un écrit dont 
auteur soutient quela France accomplit en Afrique la mission humanitaire de détruire la race 


ont surtout leurs 


ë sera d'autai 


sx CRÉDITS EXTRAORDINAIRES, ALGÉRIE, — DISCUSSION. x 


coupable qui s'oppose au progrès. Lorateur a vu ayee plaisir les doctrines contraires à cet abo- 
minable système, soit dans le rapport de la Commission ; soit dans une publication récente de 
M. le Gouverneur général. 1 regarde comme parfaitement juste tout ee qui y est dit du respect, 
dà à Ia propriété des Arabes ; il reconnaît qu'il est diflcile de les appeler à la vie sédentaire et de 
transformer des tribus errantes en villages; mais si cette tâche est iflcile, elle l'est beaucoup 
moins que le but contraire, dont la conséquence serait la guerre, sans autre ernie qu'une 
troplie pleine de déshonmeur, L'orateur cout ensuite l'argument tiré de ce que les Anglais et 
Les Aniérieains du Nord n'ont pu se rendre maftres du territoire qu'ils oécupent dans le Nouveau: 
Münde qu'en refoulant les populations indigènes. La F j elle à 
à soutenir l'honneur de sû révolution, qui sssigoe un but nouveau à Lous ses efforts. Après 
avoir dépeuplé l'Algérie, elle se trouverait en face de Tunis et du Maroc. ët, après aYoir oui en 
1830 pour faire cesser là piraterie elle se troi une œuvre tout 
aussi barbare, L'orateur est pérsuodé qu'il exprime ici le sentiment de l'armée; ses traditions 
ont étéles mêmes dans tous les temps ; elle y est restée fidèle on Éaypte, et l'on peut, eu toute 
assurance, lui rappeler les belles paroles de du Guesclin, qui avait aussi vaineu les Arabes, lors- 
qu'en remettant, ou moment de mourir, son épée à ses capitaïnes, il leur disait : « N'oubliez 
« pas qu'elle n'a jamais traité en ennemis les femmes, les enfants, les gens d'église et ln 
« pauvre peuple. « 


erait. aujourd'hui at 


Ja question de 
que le Gouvernement au lieu de s'égarer dans les théories, se porie enfin sur les que 
tiques. C'est ainsi qu'a été produite dans les bureaux mêmes de la Choiibre la propor 
tion d'un Ministère spécial pour l'Algérie: jusqu'ici Les Commissions de la Clanbre: n'avalent 
indiqué aucun moyeu pratique: aujourd'huf elles demandent une véritable révolution algérienne. 
Gitte proposition d'un Ministère spéci 1 reufermée dans celle d'établir 
ne vice-royauté en Afrique, 11 serait n sn effet, qu'à éôté de éelui de nos prinees qui 
en exercerait les fonctions, on plagt-un Ministre spécial qui couvrit sa responsabilité devant Les 
Chambres, Toutefois ces innovations seront peut-être possibles plus tard ; lorateur-les regle 
toujours comme impraticables aujourd'hul. La conquête qui dévai précédertlaieivilisationtest 
ehevée ot la sécurité est acquise ; mais l'armée s'y trouve seule 6 a devaibellé tête AtitoriLé 
eivile. L'orateur voudrait qu'on établit en Algéric un magistrat de l'ordre administratif, prénant 

diatement après M, le Gouverneur général, auquel il devrait et respect, et 
dont il obtiendrait honneur et égards. 11 faudrait également auprès du Ministre de [a guerre un 
sous-secrétaire d'État ayant entrée au Conseil des Ministres, chargé de la direction des affaires 
oute l'Algérie. Cette division entre deux personnes pourrait pré- 
inconvénients; mais l'orateur ne regarderait pas comme absolument impossible 
que ces attributions fussent réunies sur une seule et m 


se trouve implicite 


purement administratives 
senter quelque 


Séance du mardi 9 juin 1646. — Présidence de M, Sauret. 


M. Desuousseaux De Givné résume les observations qu'il a présentées à la fin de à der- 
nière séance, Il appelle particulièrement l'attention de la Chambre sur les difticultés inhérentes 
l'antagonisme qui existe eûtre l'autorité administrative de l'Algérie et l'autorité de France, 11 y 
a là, selon lui, une grande question de gouverement à résoudre; il s'agit de savoir si l'Algérie 
ininistrée à Paris où à Alger. L'oratèur pense que le pouvoir central devrait se horner au 
contrôle en se réservant la haute pensée politique et gouvernementale. 
création d'un Ministère spécial ne ferait qu'aceroltre les dificultés et trancherait la ques- 
s quine serait pas le meilleur. C'est à Paris que se ferait l'administration de 
rie. On y réglementerait sans cesse, sans s'occuper et sans avoir les moyens de pourvoir 
aux besoins réels de la colonie 
M. le Ministre de la guerre a dit que les ordont 
sance du 15 avril n'a pas été complétement exéc 
tou 
L'orateur ignore quand elle le sera, et il déclare qu'il n'y tient pas beaucoup. En ce qui touche 
les concessions, éette ordonnance a pas réservé à l'État les garanties dont l'État ne doit janais 


ces étaïent exécutées : i1se trompe, l'ordon- 
tée, ét celle du 19 octobre ne l'a pas été du 
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se départir. On n'a pas fait, de la culture, dans un délai donné, la condition indispensable. de 
l'acquisition. Au sujec de ces concessions, l'orateur fera remarquer que des terres et des prairies 
ont été concédées à un prix fort inférieur au montant de leur valeur réelle. À ces actes se ratta- 
un grand nombre d'agents de l'Admi- 


chent les mesures prises et les poursuites dirigées cont 
nistration. 

L'orateur évitera de demander la date de ces méfaits, parce qu'il craindrait de rencontrer 
d'autres coupables. Il est, selon lui, notoire que des désordres scandaleux ont eu lieu à certaine 
époque , et qu'ils se ratta ation des revenus de la Mecque et de Médine. Le rap- 
port de la Commission du budget a révélé l'existence d'un grand livre de la dette algérienue dont 
le capital monte à plus de 3 millions, et dout les arrérages auraient été soldés au » 


ot à la confis 


oyen de 
recettes. Ce serait là une violation monifeste de toutes les règles Gnancières ; 


suppressions daus À 
il est à regretter qu'a 
nonce qu'il demandera, par voie d'article addition: 


nesure n'ait été prise contre de pareils désordres , et l'orateur an- 
el au budget , qu'on rattache au Ministère des 
finances tous les services financiers de l'Algérie , en exceptant toutefois ce qui tient à l'adminis- 


aine 


tration du dou 

Dans l'opinion dé l'orateur, tous les modes de colonisation doivent être essayés;, mais il ÿ en 
a deux qu'il recommande, l'un à toute la fave 
lance. On compte actuellement en, Afrique plus de 100,000 Européens. L 
cette population s'est acerue de plus de 20,000 âmes. Elle a des capitaux et des bras : il convien- 
drait dé la traiter avec faveur. Au lieu de ce 
sont réservés à une 


du Gouvernement, l'autre à toute sa surveil 


une seule année, 


la, on la moleste , von l'humilie; tous les avantages 
utre colonisation, celle des gi 


capitalistes. À ce sujet, l'orateur dénon- 
Jement médité. 11 si 
ionne l'Afrique , qui en sollicite La conc 


cera un abus qui lui parait être actu 

africaine, qui sou 

tient, en formera des coupous, des pron 

report et ugio. Déj 

celte influence ne 
Si on perin 

source d'embai 


a l'existence. d'une comp 
et qui, si elle l'ob- 
ses d'actions dont elle saura profiter avec p 
hier que 


sion direct 


tabli son infues 


e sur la presse , et l'orateur voudra 


‘élendit sur le Gouvernement et sur la Chombre 


tait à cette société de se former en syndicat dans le Parlement , on créerait une 


sans cesse renaissants pour l'Algérie. L'oroteur remercie M. le Gouverneur 
hommes dont il parle ont 


; mais, quant à présent, il ne leur recounait pas ce 


néral de la résistance qu'il a opposée à cette invasion. 11 sait que les 
grande envie de devenir grands capitalist 
caractère. 


L'orateur termine. par quelques cousidérations sur l'immense importance de la possession 
d'Alger, au point dé vue de notre avenir maritime, et il te 
les Roalus, Carthage à détruire, nous avons Carth 
jours 


à : Nous n'avons pas, coiine 
édifier, ét nous devons y peuser {OU 


M. DB TocquEvILLE recherche quel est l' 
se trouve le remède. I 


at vrai des affaires d'Afrique, où est Je mal et où 
s derniers événements ont eu cet avan 


ge de jeter une grande clarté sur 


un Certain nombre de questions qui, jusqu'à présent , avaient pu paraître indécises. Quant à ln 
guerre, par exemple, ils ont montré que, si elle était encore, en Afrique, une charge , un em- 
bars, elle n'y était plus désormais un péril. Une autre d rati rtie des événements, 
é'ést que l'idée de posséder l'Afrique, avec l'appui de la population à , est, quant à pré 
sent, une chimère. Il est ayéré que notre domination en Afrique n s'à ua seul événement, 
à l'arrivée Sur le territoire africain d'une population européenne. 


Quel est l'état vrai de cette population eurc ole qu'il faut amener en Afrique ? 
Le tableau si singulièrement flatté qu'en a présenté hier M. le Ministre de la guerre a viventent 


ane et 


excité la surprise de l'orateur. On a parlé de populations agricoles compactes, de villages nor 
breux et florissants. La vérité, c'est que la population agricole n'existe pas ; c'est qu'il n'y a pas 
lture des terres. On a bien eréé quelques villages: mais la moitié des habitants sont morts, 
l'autre moitié languit dans la misère et l'on va être obligé de créer des ateliers: de travail pour 
faire vivre celte population malheureuse. 
Où est le remède, et quelle est Ia source du mal 2 
Les pessimistes de la question soutiennent que ce qui se passe devait nécessairement arriver, et 
qu'il en sera toujours ainsi. L'orateur croit qu'ils se trompent ; l'expérience prouve, selon lui, 
que ces difficultés sont inhérentes à tous les établissements nouveaux , et qu'il est , par cela 
même, possible de les surmonter. À. cet égard, les enquêtes faîtes depuis dix ans dans Je Parle= 


de 


0%. nez. 
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ment britannique pourraient fournir des enseignements instructifs. L'orateur pense que ce qui 
fait péricliter l'affaire d'Afrique, c'est l'absence d'un bon gouvernement. Depuis un certain non. 
bre d'années a question d'Afrique n'est dirigée par personne, ni par la Chambre, ni par le 
a, ni par le Ministre de la guerre; la direction en a été abandonnée au Hasard, 
ur général a rendu d'incontestables et immenses services à son pays ; c'est lui qui 
Je pr généralisé et appliqué le senl genre de guerre praticoble en Afrique. 11 à suivi ve 
système avec-une vigueur sans ésale; mais il n'a rien fait pour parvenir à ce qui est le grand but 
de laErance , l'établissement d'une société européenne en Afrique, Cela était tout Simple, puis 
qu'il n'a jamais eru qu'il füt utile on même possible d'y introduire une population européenne 
aveoses éléments civils, D'ailleurs il n'a que rarement résidé à Alger, et, pendant ses absences, 
cette immense entreprise a été livrée aux misérables rivalités d'hommes sualternes 

Au Ministère de L , on n'a su que fort mal ce qui se passait en Afrique. Le rapport de 
In Commission de bu mstate que le Ministre n'a pu répondre aux interpellations qui lu ont 
été adressées, soit sur le nombre exact dés colons , soit sur Ia mature des produits, soit sur 
l'étendue des terres dont on peut librement disposer, On a entendu parler de malversations ts 
nombre ; l'orateur lou nergie qu'elle à déployée à cet égard; 
mis ee qui eût mieux valu encore, eee été de ne pas faire de mauvais choix + Onn eu la malt 


Gouverneur g 
Le Gouver 


l'administration de la guerre del 


, parce que, de nos jours, un certain nombre de familles riches et puissantes"ont'consi- 
ré l'Afrique comme elles envisagesient autrefois la Bastille ; on y «envoyé les jeunes gens 


auxquelé on avait à reprocher quelques écart 

L'orateur sjoutera que Je Ministôre de Ia guorre , loraqu'il à Au ce qu'il ÿ avait faire, n'a pas 
pu ou n'a pas osé l'exécuter. À co sujet, ilrappellera Les diksenkions singulières et ciankes qui 
ont éclaté entre le Gouvernement et le premier de nôs fonctiontaires en Afrique. L'expédition 
insensée de In Kabylie a failli être faite mu jt, €, A miGinemt Où To su pre 
qait, en France, contre là colonisation militaire , le Gouverneur général là proelamait éonte 
et praticable. En prééènee de cet antagonisme , le Gouvernement à prié lé part Lo plus 
ux , celui de La résianation et de Là mauväise humeur. 1 n'a ni désivoné ni rappelé M. lo 
maréchal Bugeaud, mais 1 l'a ntssé attaquer, et, dé son éôté, lé Gouvérneur énErat à Hit dorvir 
à des représailles les journaux qu'il dirigé et subVentiotiné , due ROUE Que La Burt EVE dété 
d'ine pressé qu'on p doufd' ht 6e Draft se aline 
le Gouverneur général fait dire qu'il est le plus obéissaut des fonctionnaire publics, et, 


le Gouvern 


un peu 
de son eûté,-M le Ministre de Ia guerre déclare que le Gouver 
ateur attribue la cessation des hostilités à l'influence des déibérauions parlementaires qu'on 
til joutera que si on ne désobéit plus en Afrique, é'est que, en réalité, an n'y com 
monde presque plus ; les deux pouvoirs se tiennent en écheo et arrivent patalblement à l'inpuis- 
sance. En téte des nombreux remèdes qui ont été indiqués apparalt la création d'un Ministére 
spécial qui centraliserait la direction de toutes les affaires. L'oratour mhésite pas à 29 déclarer 
partisan de cette création, qu'il répte eonstitutionnelle: il y voit un rotour aux méthodes suivies 
par les peuples qui ont fait de grandes choses pour Les colonies, Afaïs il n'attribué pas à na ins- 
titution quelconque une efficacité si prépondérante qu'elle puisse so passer de l'effort journalier 
des hommes; et s'inquiète de voir que la plus grade affaire du pays ne paraissé ocaupér qu'un 
rang subalterne dns les préoccupations des dépositaires du pouvoir, Larsollicitude qu'on affecte 
maintenant pour cette grande question excite les doutes de l'orateur, et il eroit avoir la droit din 
dire que si tout ee bruit n'était qu'un"espélient pour échapper mux diffeultés de a question de- 
vant ia Chambre, uue telle conduite mériterait la réprobation de tous les bon 


eut est parfaitement Gé 


citoy 


M Gau le préopinant que l'état actuel des affa 
est.surtaut imputable au défaut de direction et de gouvernement ; mais il ne saurait partager 
l'opinion qu'on vient d'exprimer sur les avantages qu'offrirait la création d'un Ministère spécial 
Comment concentrer dans ee Ministère toutes les attributions des autres départements ministé- 
stème implique une organisation de bureaux plutôt qu'une pensée de gouvernement, 

Ministère ne serait que le bureau de renvoi de la correspondance venant d'Alger. Dans l'opi- 
ion de l'orateur, ce Ministère spécial est un symptôme du mal, mais il m'en est pas le remède. 
Relstivement à Ja colonisation, i fait remarquer qu'il y a une colonisation commerciale et'une, 
colonisation agricole et il pense que la eolonisation commereiale doit précéder l'autre, 11 rep 
sente enfin.que la France doit dominer en Afrique , non-seulement par la force, mais par l'in- 


an DE RUMILLY eroît avec sd” 
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Hluénce morale ; et cela le conduit à traiter Ia qui 
Alger. Cette question est, à ses yeux , d'une haute importance, et il fera remarquer qu'ellera ee 
caractère aux yeux des Anglais eux-n Un orateur anglais a dit quels Fr 
établi sa souveraineté en Afrique, et, dans les annuaires britanniques ; l 
sont désignées sous le nom de Barbare ou d'États barbaresques. 
pas sollicité d'exequatur, a le caractère de consul général , d' 
constaté par les registres anglais. M. le Ministre des affaires étran 
à soutenir que ce consul n'avait que 
était consul avant la conquête. L'orateur se borner. 
depuis cette époque, l'ereguatur aurait dû être re 
faire respecter le droit de souveraineté de la France. 


tion relative à l'ereguaturdu consul anglais à 


€ n'avait pas 


possessions françaises 


Le consul anglais, qui n'a 
at diplomatique. Cela est 
res n'était donc point fondé 
nt consulaire, On a objecté encore qu'il 
à dire que , la souveraineté ayant ch 


position d'un 


it de 


nouvelé. Le devoir du Gou 


rnement se 


M. 8 Canwé dit que la question d'Afrique présente un caractère tout particulier : c'est que, 
depuis quinze ans, elle a marché d'elle-même et comme au hasard. Mais, à ses yeux, ce 
hasard est la Providence, et il m'admet pas que cé soit un malheur pour la Fränée que cêtto 
mission qui nous a é "est que certains 
esprits, dans le Parlement, ne voient là qu'une fatalité à subir. Une telle opinion rendrait 
stériles tous les, sacrifices du pays. 


envoyée d'en haut. Ce qui 


, selon lui, déplorable, 


ar c'est par la foi seulement que les grandes clioses s'opé- 
une pépin 
une position d'où elle di 


rent. La possession de 250 lieues de côtes au sud de la Méditerran 


re de plus pour 
mine Maroc et 
nee , d'immenses intérêts d'avenir, et nulle question ne touche de 


sa marine, des provinces qui lui servent de colont 

Tunis, ce sont Ja, pour la F 
lus près à là puissance et à l'honneur dû pays 

Dans l'état actuel des choses, l'arateur ne s'effraÿe pas de la prédominance de l'autorité mil: 

tairé en Afrique, mais il voudrait que le pouvoir militaire 


omprit qu'il y a à côté de loi d'autres 
autorités qu'il doit respecter, et il voudrait que ces autorités fussent toujours respectables. 11 ne 
eroit pas à l'application possible du projet de la Commission. 1 repousse la création d’un Minis- 
tère spécial ; mn 
Ministère toutes les affaires qui ressortissent de son du 

L'orateur résume les considérations qu'il a développées en disant que ln question d'Afrique-est 
la plus grande affaire du pays. Jusqu'à présent elle a dté conduite par le hasard ; il est ternps 
que le Gouvernément et les Chambres aient Ieur (our. 


s il pénse qu'on pourrait faire rentrer dans les attributions directes de chaque 
partement 


M. ox Tracy dit que ses convietions sur ce grave sujet sont p 
absolues, et qu'elles seront loîn de trouver dans la Ch 
rencontrer. La question est à ses yeux dés 
border cette question ; il eroit qu'en réali 
lassitude et Le temps lui pa 
rent qu'il n'y 
L'o 


fondes ; peut-être un peu 
mbre autant de sympathie qu'il en voudrait 
pérante. 11 ne croit pos à une intention sincère d'a- 
La + 
ones s0 ligue 
plus d'ohjections à faire contre un état de choses qui semble tenir de la fatalité 
ateur croit qu'un jour viendra où le pays, trop lon 


on veut la rejeter sur nne nouvelle législature 


ent avoir amené ce résultat, que beaucoup de pe 


temps abusé par des promesses fanta’ 


tiques , se-Inssera de sacrifices sans compensation , et demandera compte aux Chambres d6 ln 
maguanimité prétendue avec laquelle élle persévère à marcher dans une voie déplorable. 

Le principe des illusions est consigné dans les actes du Gouvernentent et des Chambres , ct 
dans le langage des Commissions qui prophétisent, à l'envi, les éminents résultats à venir.de lu 


coiquête. Sous ce rapport, ln Commission du budget n'a fait que commenter l'adresse de In 
même , qui déclarait que ses énérgiques efforts parviendraïent à fonder en Afriqu 
une sécurité prospère et durable. L'orateur n'aime pas beaucoup ces annonces prophétiques aux- 


quelles les évé 
tion 


nents Viennent trop souvent donner des démentis. Cela lui rappelle la déclii 
ite en 1807, au corps législatif, par Népoléon : Qu'il planterait ses aigles sur les rchers 
de Cüdiæ et sur les tours de Lisbonne. La Chambre est-elle efféetivement en mesure de prendre 
agements ? Lui est-il donné d'affirmer que jamais sa persévérance ne se»lassera ? 

N'est-il pas évident qu'au moment même de la rupture de la paix en Europe ; on verrait s'écrou- 
édifice incomplet et factice? Et, sans parler des éventualités qui pourraient surgir 
continent , n'est-il pas probable que notre système guerrier en Afrique entraînera un 
ment deffectif tellement énorme que le bon sens du pays se révoltera à la fin? Que de chemin a 
été fait depuis l'époque où le général Clausel prenait l'engagement formel de maintenir 
Afrique avec 12,000 Français ! On en est aujourd'hui à 100,000 hommes 
indigènes que nous soldons , et l'or 


ur le 


\eeroisse- 


aix. en 
sans compter 10,000 
nt entraînés à laycon- 
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ur prévoit que nous serons Î 
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quête de Ia Kabylie et à une guerre avee le Maroc. Le traité d'Abd-er-Rhaman avec la France a 
aliéné à ce prinee la confiance et l'affection de ses peuples, qui se sont tournés du côté de l'émir: 
La guerre avee le Maroc est done une nécessité mévitable , et le jour où elle éclatera il faudra 
Les deux cinquième de nos forces sont engagés on Afrique, €t 
nons sommes peut-être à la veille d'y engager la totalité de nos forces. 

NL le maréchal Bugeaud a parfaitement démontré, dans In Conimission de 1839 ; où étaient 
MM. de Lamartine, Laerosse , Desjobert, et dont l'orateur était président et AL. Ducos rappot- 
teûr, Qué la éolowisation civile, soit avec l'intervention du Gouvernement , soit par des capitaux 
parfféiliers , est une chimère. I n'sdmet que In colonisation militaire, et il a lui-même expliqué 
à quelles conditions. Cent mille hommes à faire venir de France avee une subvention de 8,000 fr. 

me, à Gtre de frais de premier établissement ; un subsidé annuel dé 500 fr. 
s'en mesure le se sustenter un jour eux-mêmes l'èn- 
00 homes : tout cela fait un ensénblé de dé- 
échal 


bien doubler leffetif de l'arn 


pour chaque hom 
durant trois années pour mettre les colo 
une armée permanente portée à 1 
es montant à plas de 800 millions de franes , à près d'un inilliard , et , d'après le mi 


* l'invineible conséquence de notre entreprise. 


pei 
Bugéabd lui 
rateur désire que le Gouvernement veuille bien dire où il s'arrêtera, et s'il compte mettre 


frayante de sacrifices. 


un terme à une progression aussi 
11 termine en déclarant qu'il éprouve le besoin de protester contre les théories odieuses au 


moyen desquelles on a cherché à justifier des atrocités inutiles. 11 est entré avec orgueil dans [a 
carrière militaire, il ne l'a quittée qu'à regret; mais il ne l'aurait pas continuée un Seul jour si 
on lui avoit prouvé qu'elle lui imposät de si horribles et dégodtants devoirs. Dans le cas où il lui 
faudrait opter entre la bienveillance de l'opinion publique et la paix de sa con son choix 
sorait bientôt it; mois il croit que cette opinion publique qu'on invoque, saus cesse n'est que le 


produit de la peur. I1est convainou qu'elle se modifierait en six mois, si chacun , dans la Chan: 
à ie la question et sur tous les faits qui se 


bre, avait le courage de dire sa pensée sur le fo 
Hashésite pas à affirmer qu'au fond, l'opinion qu'il exprime a été celle de tous.1es 
érement de tous.les Ministres qui se sont suceédé au département de la 
cie la aura des plus grands embarras pour le pays. 


produise 
Cabinets, et partie 
guerre. Tous ont vu dans l'AÏ 


M Panniwann amnor. Un mot à dominé tout lé discour du préopinant. Ha appelé notre 
on d'Afrique une grande infortane, C'est sous l'influence de ee mot qu'il faut iligor Part 


posse 
ehronlsme dela thés qu'il est venu soutenir ; é'est sous l'influence du ce mot qu'il s'est Iaissé 
entrainer à cette singulière comparaison , lorsqu'il à puelé des aigles que Napoléou voulait plan- 


or sue Lisbonne et su Cadix , et qu'il a comparé éette résolution d'un seul homme qui ; contre 
ke à de ln mation , voulait fire une eanquête , en pleine eivili- 
sation ; à celte eouquête que mous faisons en Algérie , c'est-à-dire à cette eanquête de la civie 
disation sur l'état barbare, (Frès-bien 1} Gette thèse n'est plus une Lhèse qu'on puisse Soutenir. 
Notre possession d'Afrique n'est pas, come le prétendait l'honorable orateur, une possession 
qui entre à des sacrifices inoessants et sans compensation ; la possession de l'Afrique est une 


de la nation ; où ave 


«uvre , une affaire matio: 
La France aujourd’ 
at ttes es volontés hésitantes. 
M. le Ministre des affoires étrangères disait, dans un discours prononcé au commencement de 
ct session + La France a entrepris une grande et lourde Licle en Afrique; ist de son devoir, 

it est de son honneur, il est de son intérêt de 
n'y a pas un de cos trois mots qui ne réponde à la réalité des choses. 
Je me suis laissé entraîner, Jorsque je ne le voulais pas à des considérations Ré 
at qu'il était en moi, dans Ja pratique des choses, «quoique 
usi que le faisait remarquer tout à l'heure par allusion l'honorable orateur 
tj la comprends 


a veut ÿ elle entraînera irrésistiblement toutes. les volontés contenires 


ccomplir 


on 
voeat, 


ster 


but était der 


peu eultivateur 
quel je réponds, j'ai étudié ln question à mon point de vue; je vais dire co 
et quels sont les éléments qu'il me parait nécessaire d'apporter dans la discussion. 

Chneun des orateurs qui m'ont précédé a voulu dire son mot sur la guerre, sur 
dont'elle était faite. À voir eeux q est l'orateur uriqnel jo succAle, 


parlé vaut moi, si ce 
wpétent ; mais je trouve eette compétence Héméraire ; ct je 
qui me paraît natural: je le dis 
affaires de la guerre comme 


je pourrais me eonsidérer € 
la réeuse. Dans tous les cas, fix 
iplement, sans flatterie < é'est qu'il ne 


je compétent, je dirais ceci 
pas compter avec 
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nous comptons avec les affaires de l'intérieur ou de la paix, 
et la plupart du temps nos seules affaires ; il nous est permis de les trouver mauvaises et de 
dire bien aut. Les affaires de la guerre sont nos affaires et celles de l'ennemi. I1ne me paraît 
pas facile d'élever des eritiques sans. craindre d'aller décourager les efforts de ceux qui tiennent 
l'épée pour nous aider, et réconforter le courage de ceux qui tiennent l'épée contre nons. (Mar: 
ques nombreuses d'approbation 

Le moyeu de faire finir eette espèce de va ef vient, de paix et de 
de révolte, c'est la colonisation; c'est là le grand côté de la question, le côté national, le c 
humain. 

La colonisation comprend deux éléments : l'élément arahe,et l'é 

on 
digène n'entrera pas 


les-ci sont nos propres affaires s 


erre, de soumission et 


ment européen. 


dit avec raison, quoiqu'on ait exagéré le fait: d'ici à bien longteraps la population 
ie; mais derrière les 
arabe, qu’ 


de notre population europé 


ns les nécessité 


partisn 
voit mourir dans la guerre ou s'exiler, qui ne transigent pas, il y a des populations nombreu 
qui ont connu le contact de natre commerce, qui ont étudié curieusement nos mœurs, qui Sont 
étonnées de la liberté qu'on leur laisse, qui sont touchées des droits qu'on semble leur révéler 
en les respectant , et de cette tolérance de notre civilisation , qui , de ses propres mans, élève à 
eûté l'une de l'aut tions 0c- 
cupent une partie considé 
Constantine 

Dans celle-ci comme dans l'autre, un voyageur peut partir d'un des points du littoral et s'avan- 
cer à 15, 20, 90 lieues en avant dans lés terres uvee autant de sécurité qu'ou l'eût pu füire sur 
nos routes de France avant l'avénement de l'administration moderne. 

C'est auprès de ces populations qu'on peut encore aujourd'hui essayer de placer la popula- 
tion européenne 

Pendant que l'insurrection & 
pendant que tout était en fon e moment-là, on voyageait, on faisait des transports dé mar 
chandises , de Philippevillé à Constantine, de Constantine à Güelinix, de Guëlina À Hore ét dl 
one à Philippéville, aveg une sécurité parfaite. On parcourait ainsi les trois côtés d'un triangle 
comprenant plus de 200 lieues carrées de pays. La provinco d'Alger étüit tranquille sur l plupart 
des points. 

11 faut compter plus qu'on ne l'a fait jusqu'ici 
avec la population indigne. Sur ce point, je nv 
pées hier à cette vribune par l'honorable M. de C 
néreux auxquels j'apploudis de grand cœur. 
Mais atrivons à la colonisation européenne ; ear e'est par le voisinage de la colonisation euro- 
inoge, que nous finirons par attirer à nous, par dompter, par 


énergiques de la nationalité arabe , ces derniers hommes de la nation 


, aussi haute l'une que l'autre, la mosquée et l'église, Ces pop 
ce d'Alger et dans la province de 


le du territoire dans la provi 


latait au mois de septembre dernier: dans In provines de l'ouest, 


&t plus que ne le prétend M. de Tocqueville, 
parfaitement aux Lhéories dévelop- 


ee des senti 


es, qui à été uni digne orgr 


ments | 


ane, pur In nécessité de ce vo 
pprivoiser la pop 
taire 

tèmes se perdent por cet antagonisme 


lation arabe, La colonisation européonne a deux modes : la colonisation mili 


t ln colonisation civile. Ces deux systèmes sont dans un antagonisme complet. Les Sy 


ils s'accréditent, ils s'améllorent, ils se complètent au 


contraire par la conciliation 
L 
pation du pa 
pourra v 
Je sais les inconvénients, les 
l'heure on les à traduits devant la Chambre ; je n'y reviendrai pas : je dirai seulement qu'il ÿ n 
une objection qu 
pratique, 
il faut pourvoir; cette objection, qui est permanente, qui restera Loujours , est celle 
erait de la Frs «e l'État n'est 


elle me paraît un élément essentiel de l'ovell: 
laquelle 


colonisation militai 


; je ne Ia repoussé 
C'est d'elle que na 
re en sécurité le travail civil 


à cette population frontière derriè 


ys, de L 


conquêt 


jections qui sont faites à la colonisation militañre, et tout à 


paraît devoir être permanente lorsque les autres peuvent s'effacer par la 

uxquelles 
+ Que la 
disposé 


x la réflexion, par une étude meilleure de l'état des choses et des nécessités 


colonisdiion militaire e fs sacrific 
à faire 

Eb bien, je demanderai à présenter le 
i'indiquais tout à l'heure, dans les liauites qui ont dté Lraçées, du reste. 
Je demanderai que les progrès de la colonisation ne soient juuais foits qu'en raison de l'économie 
qu'on pourrait faire sur l'effectif de l'armée. Chaque année vous pourrez érûer u tire, 
Préparer ce point par In main des soklats qui y sont déjà; puis, l'année d'après, diminuer l'effec- 


dans lés termes que 


ar d'excellents esprits; 
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tif d'une somme qui sera nécessaire pour l'installation de 300 colons militaires; ce sera là une, 
défense inhérente au sol, une défense organisée, population robuste , habituée au climat et au 
imagiement des armes , protégeant nos limites, Lorsque vous aurez constitué un certain nombre 
de postes avancés dans le mode indiqué; vous pourrez diminuer, par degré et au bout d'un cer- 
tin nombre d'années de 30,000 hommes et de 50 millions les sacrifices qu'on demande à ln 
France pour l'occupation algérienne. 

La colonisation civile comprend deux modes également, deux systèmes : la colonisation par 
les petits cultivateurs et la colonisation par ceux que l'on appelait tout à l'heure les grands capi- 
talistes, Parmi ceux auxquels on faisait allusion, il yen a beaucoup qui stsaient embarrass 
i, certainement, n'y ont jamais aspiré; à côté de leur nomique V'ondne disait ins à 
mais que l'on indiquait suffisamment, on mettait les noms d'hommes fininéièrement 

nes eapitae 
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ee titre, et g 
la Chambre, 
sidérables, ceux de MAL. Lefebvre, Fould ; Laffite, et on se demande si ce 


listes dont on entend parler. 

Non Let je le regrètte; mi 
jettent danscatte œuvre qui doi 
ral des points de stratégie mifitai 
ces efforts? C'est que ce sont des atteintes à l'intérêt 
Ce sont des aumônes mendiées par d'audacieux mendiants. (Très-bien !) 


en définitive, il y a de petits capitaux qui sont dévoués et qui se 
relier tout un pays à la Frauce, ét doit lui donner sur son litto- 
Pourquoi jéter l'équivoque et la défaveur sur 
séral, et l'on dit d'une manière très-dur 


Espliquons-nous simplement : 11 ÿ a en Aluérie de petits eultivateurs qui ont été ag 
dans des contrées eréées par l'Administration. M, le Ministre de la guerre nous disait Hier que 
ces villages étaient au nombre de trente-quatres il nous disait Gje pense que c'est une erreur) que 
tous prospéraient. M. de Tocqueville, à cêtte tribune, aujourd'hui md, prenait lo revers du ta 
bleau et nous peignait la profonde misère de ces villages. Entre ces deux opinions absôlues, 1 y 
a une vérité mitoyenne qui ma paraît être la seule conforme à l'état des choses. {n'y à pas toute 
la prospérité qui ressort du tableau de M le Ministre ; IL n'y a pas toute la misére non plus dont 

at 

J'ai vu ces v 
front de tous ces villages assez pittoresques ; je suis all 


on se pla 


lemént sur le 
der Le bilan de 


désir de voir et de savoñr; fe Waï pas Non passer. 
de porte en pürte deina 


cette civilisation qui était née du bon vouloir de l'Administration. Noh, certainément, {| n'y 
a pas une prospérité bien grande; et, si je disais Ia vérité, je eraindrais d'effrayer des conseitnices 
que je voudrais ramener, des esprits qué je voudrais voir da mon côté ; mais enfin il ÿ a des lé- 


rospérité : e£ puis, à éôté de eus éléments de prospérité, qui sont dans Le s0L et dans le 
ditions de misère 

Le traval isolé n'était pas suffisant; qu'il Fallait avoir, au-dessus 

duisentz il a exigé de chacune des Filles In just 

d'abord, et les justifications su sont {rouvées so 

000 fr. Voie ce qui arrive, Lorsqu'une famille 

is 

res de Lorrain envi: 


ee 
courage de ceux qui l'exploitent, il y 
Le Gouvernement a senti qu 
du travail ces qu créent, qui 
ation d'on pet pécule. 11 était de 3,000 
vent fort peu complètes; il à été porté ensuite à 
arrive à Alger, on l'installe, je dirai tout à l'heure 
en on l'installe, et on lui doune pour 3 ou 600 fr. de matériaux, et 10 
ron. I faut que la famille construise; elle n'a pas d'abri au début d'un changement de climat; 
elle est obligée de subie toutes les intempéries des saisons rigoureuses du pays. Mais enfin La 
maison se construit, elle se construÿt à grands frais la main-d'œuvre est chère ; la main-d'œuvre 
qui est Sais concurrence, fait la loi aux propriétaires ; la main 
se; lorsque.la maison est bâtie, la terre défrichée, ensemencée, 
? Ne sera-t-on pas trormpé par ce ciel qu'on n 
par ce sol qui vient désoncerter toutes les pratiques, toutes les habitudes des cutti- 
la récolte vient, e à il Faut encore at: 
tendre, et pendant ce temps les ressourcts se sont épuisées. Vient l'usure, viennent les-maladies, 
viennent Lous les désastres qui font qu'on regrette amèrement 1x patris. C'est 1à la situatfon, non 
pas de tous, mais d'un grand nombre de villages. 


près quel délai et après quelles mesures, n 


qui est loin des centres, des vil 
d'œuvre est estrémement eoûte 
il faut attendre la récolte. La récolte viendra-t-ell 


st tout au plus Jà semence de In sécondé ant 


Faudrat-il faire donner, comme pour les colons militaires une subvention de 600 fr. par 
chaque famille tous les aus? Non, nous retombons dans les mêmes inconvénients ; l'État ne lé 
voudrait pas, l'Etat ne le peut pas, il ne le doit pas. Mais ce qu'il faut placer. à côté des petits 
eultivateürs, .£'est, non pas le grand capitaliste, maïs le propriétaire un peu plus considérable 
ar exenp 4000 fr. ou 200,000 fr, à douner de sn Forttne, à 


celui qui, x qui a 100,000 fr, 
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facritier de sa fortune, x crois l'honorable M. Desjobert, par exemplé, qu 
était cité tout à l'heure par l'honorable M. de Tracy 

Le grand propriétaire (je suis oblisé de me servir de ce mot), le grand propriétaire qui s'ins- 
talle près du petit propriétaire amène ce résultat. 11 est obligé, en déhiors des ressources orgnn 
sées pour son exploitation, d'employer 1,000 ou 2,000 journées par an. Les cullivateurs, et 
M. de Tracy lui-même, ne contesteront pas ee que je vais leur dire : 1,000 ou 2,000 journées 
d'ouvriers en dehors des ressour exploiter leurs propriété 50, font 
3,000 fr. Autour de chaque centre de population, mettez sur 1,000 hectares, 1,500 hectares, dix 
propriétaires qui dépenseront chacun 5,000 fr. en journées d'ouvriers pris en déliors du 1ra- 
vail_ habituel de leur propriété, vous aurez jeté dans le village voisin 50,000 fr. par an, vous 
ilité d'attendre les récoites, c'est-à-dire la vie pour le village. (Très- 


nisées pi 


aurez donué la:pos 
bien!) 
‘est cette pensée, que je n'appellerai pi 
pellérai tout simplement une pensée utile, don 
faisait sllusion l'honorable M. de Givré. 

Parmi ces personnes, en en effaçant quelqu 


une pensée nationale, ue pensée patrioLique, que j'ap- 
se sont inspirées certaînes personnes auxquelles 


unes, il y en a qui sont notables par leur position 
ét par leur fortune: il y a parmi elles des jeunes gens dont les noms sont portés ici par des 
hommes que tout le monde respecte, qui ont une gronde fortune, qui ne sont pas des aventuriers, 
ement, ou par les embarras de la misère, ou par 


qui ne sont pas poussés par un besoin de chan 
une mäuvaisé passion; ce sont des jeunes gens qui ont une très-grande fortune territoriale ; ils se 
sout dit un jour : Pourquoi, au leu de nous jeter dans des entreprises très-honorables sans doute 
qui se font en France, n'irions-nous pas essayer en Afrique d'ajouter quelque chose à l'œuvre de 
rienne et porter le secours de notre effort et de notre exemple? 

n leurs moyens, selon 


la colonisation al 

C'est sous l'influence de cette pensée que ces hommes, se 
nent, ant demandé des concessions en Algérie, Ils n'ont pas demandé une conc 
ils ont été les premiers à demander l'acquisition par le rayement d'un eapital où d'une rentere- 
présentant le capital; ils ont d 
d'un certain nombre d 
miers, d'un certain nombre de familles, de 30 familles, pare 
condition du peuplement et de la fécondation du sol. 

La propriété, si elle.était réalisée dans ces termes et-aveo ces conditions, devenait un di 
nts utiles, un des éléments prétieux de l'occupation de Ja terre en Algérie. (Adhésion. 
C'est. là la penséessest-e-une faveur? Je ne le crois pas: Gette pensée, dans tous les cs, a été 
accueillie par l'ilustre prédécesseur du Ministre du la guerre, M. Je maréchal Soult, La question 
algérienne était devenue l'objet ile sa préoccupation et de ses études; À n'a pas accepté tout d'un 
coup la proposition qui lui était faite, il l'a diseutée, il j'a fait étudier, non pas seulement dans 
les bureaux de Paris, mais dons les bureaux d'Alger ; elle a été instruite pendant cing mois ; après 
ces cinq mois, le maréchal, suffisamment éditié, a rendu une décisio 


ur dévone- 


sion gratuite 


lé qu'il leur fût imposé cette condition-ci : des plantations 
nt, sur des propriétés, à titre de métayers.et de fer 
emple, pour 600 hectares. C'était In 


Durant l'instruction, un honorable fonctionnaire de la guerre disait au maréchal ce que l'on n'a 


ut ailleurs : Maïs c'est une faveur 


pas dit ici, mais qu'on a fait entendre, ce que l'on a dit très-h 


que vous aceordez à tel concessionnaire qui se présente, une grande faveur ! c'est 35 ou 30,000 fr 
de rente, réalisables dans les vingt-quatre heures! 

Nous voyez que la proposition était bien loin de celle que vient de soutenir l'honorable M. de 
“Träcy.et que soutient surtout, dans uue brochure distribuée à la Chambre, l'honorable M. Des- 
jobert. 


M. le maréchal Souit, étonné, touché de l'objection, répondit ceci : « Mais cé concessionnaire, 
Je ne le connais pas, ou plutét je n'ai aucune raison de lui être favorable. Sa proposition était h 
norable; mais, il n'est pas habitué ni résolu à mériter les faveurs du Gouvernement, Vous, au 
contraire, vous êtes un: vieux serviteur de l'État; si des faveurs doivent étre accordées à quele 
qu'un, c'est à vous : je vous donne la préférence ; prenez ! » (Hilarité sur ous les bancs.) 

La propriété est restée au eonc ire primitif. (Nouveaux rires.} 

M le maréchal Soult, après cetu , qui avait été faite avec beaucoup de soin, rendit 
au 1% juin 1845 une décision qui accordait üne concession. Il envoÿa l'ampliation de cette cou- 
cession au concessionnaire, en l'invitant à se mettre immédiatement à l'œuvre, attendu que 
l'exemple était bon à suivre. Le concessionnaire se mit à l'œuvre; il envova des agents sur les 
lieux, il y envoya des fonds, en. un mot, et se prépara à commencer. 
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EN biens sur les lieux, il vint des ondres de ne pas exévuter la décision du Ministre. Pendant 

trois mois ces ordres-l furent maintenus, et la décision du Ministre resta inexéeutée ct inexé= 
bte. 
C'était une position diffisle, délicate. Le coneessionnaire, reconnaissant la bienveillance du 
Ministre pour des intérêts engagés dans la question africaine, retira sa demande ét revint en 
France, La décision du Ministre fut eonsidérée comme non avenue ; elle dut s'effacer devant le 
fait qui était eréé en Algérie. 

Et cependant ée Ministre était le président du Conseil, il s'appelait le maréchal Soult, et 
je ne sais pas de subondanné qui ne puisse fléchir devant une décision signée d'un pareil nom: 

La question n'était plus une question ministérielle, elle-était une question de Cabinet; autant 
que je puis Le eroire, elle y fut discutée, et il sortit de ectte discussionrüne ordonnance du Roi, 

cision du Ministre et qui devait la fortifier: 


un titre royal, qui acerptait Ja 
rapport qui a précédé l'ordonnance royale contient toute la peusée du Gouvernement, 


ptalistes a base à 
nt Soir. 


tation de leurs étais 

vs. Is weront la Pro 

es aux Flu pasvres de Jeurs Lait 

 ASTA EXONEN sation le plusieurs milers 4 
 apitlltes, SV en natale ua 

nccsalons Fi entiemnés Sat 6 LolVeN tre À pu pr ratés, 

al Leu de por à l'a id ren Le et part ln quote do 

attendu À aol au on ri, et le 

st à attehre de grandes entrepris agricoles qui n'ont puit encore Gé sérieusement 6x4 


Tes eapllalistes a 
ra sur Les uvri 
sit 


cnce des ilages dj 


aues que fui euûterait chcune 


des fines employé 
tn, tandis 
ko 
salrement Are 
eartae des 14 
rlmentées. 
Les charses { 
cons et es ré 
des etats à litre 
Mure (je ais 
tive qi à prise 


d'écouter celte phrase), lex charges qui accompngnent les grandes co 
ats d'utilité publique qu'éles promellent écartent d'elle toute ken a Faveur, ete font 

ceux, protables surtout à FEAR 
or en blanc) 3 lé le premler À ro une propoution conçue du Linius 
étain evene à déterminé de nombrenées demandes du Maui gente 


je prie là Cha 


les qui pourraient apporter dans ce pays une somme que le Moniteur ui 
à Roi évalunit à 20 millions, ont été faites au Gouvernement, Ce serait Là, 
un gros bataillon. Ce serait là un moyen précieux de propagande pour l 
vilisation française on Afrique. (Mouvement d'approbation.) 

C'est done l la pensée'du Gouvernement. 

3e viens demander au nom de tous les intérôts qui peuvent étre er 
a résolution de la maintenir? A-til commis une erreur? s'estil Lrompé sur les 
croyait être un bienfait? Qu'il retire sa pensée personne ne se plaindra: 
se retirer avec lui. Mais si le Gouvernement trouve la pensée bonne ct 
mantieane, et que les intérêts qui s'engngenz à ln suit 
protection suffisante, que les droits soieut auf 


los. dernat 
rapport 


flots 
même, que 
si je ne me tromp 


gogés dans cette pensée ni Lo 


Gouvernement 
conséquences de ce qu' 
tout le monde est prêt à 

ile et qu'il veuille la maintenir, qu'il l 
de ceitespensée trouvent dans son autorité u 
samment garantis. (Vive approbation.) 

11 n'y a pos de système sol, il n'y a qu'une donnée utile à préconiser; é'est qu'il faut étu- 
dier la matière, c'est qu'il faut faire beaucoup d'essais, beaucoup revenir sur ses pas: seulement 
cette étude ne peut se faire que par une seule direction, que sous une seule action cette aétion 


8 


doit être Là où est la responsabilité 

Il faut nécessairement, il faut ramener vers nous, sous la survell nstitutionnelle, cotte 
grande affaire d'Aluérie, qui jusqu'à présent ÿ a toujours échappé, at qui contient pourtant tant 
et de si grands éléments de la politique de Ja France; il faut ranener l'affaire d'Algérie sous 
l'œil des Chambres, il faut qu'il y ait une responsabilité réelle devant les Chambres. 

On a déroulé tout à l'heure la série des désordres administratifs; des abus, de tous Jes incon- 
vénieuts de l'organisation netuelle. 

11 n'était pas possible qu'il en fût autrement, et cet antagonisme que nous avons vu éclater 
tout à.l'heure entre les sommités devait, par la nécessité des choses par la nature même des 
eoses, descendre de degrés en degrés cette échelle de deux Gouvernements paralléles. 

La loi avait voulu pourtant qu'il y eût un Gouvernement plus fort que l'autre, c'était le Gou- 
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Arvèrnement central. Eh bien, comment le Gouvernement central est-il constitué, et'en présence 
de quelle organisation se trouve-til? 
Le Gouvernement central est représenté par le Ministre de la 


mere, dont il n'est qu'une a 
nexé, qu'un accessoire ; il est réellement représenté par une direction dont on a voulu rehausser 
l'importance récemment par le titulaire qu'on y a appelé, mais qu nitive, n'est qu'au rang 
dé toutes les dircetions du Ministère; sous eette autre direction, trois bureaux s'oceupant du çon- 
tentieux, de Ia colonisation et des travaux publics ; en face ; en Algérie ; un maréchal de France 
investi d'une grande autorité sur les choses de la guerre, ce qui est naturel, investi d'ane grande 
influence, d'une grande autorité en même temps sur les affaires civiles, ayant sous lui un diréc- 
teur général des affaires civiles ; sous ce directeur général, un directeur de l'intérieur et de la eo- 
lonisation ; un directeur des travaux publics et des mines , un dirééteur des finances; puis toute 
une hiérarchie parfaitement complète, parfaitement 0: 

Or qu'arrive-t-l? C'est que, par suite de 
voyez, rien ne se fait; les grandes choses comme les petites restent entre ces deux aetions, et au 
milieu de ces tiraillements; tout devient impuissance, tous les efforts sont paralvsés. 

Rend-oti une ordonnance, par exemple, pour introniser un système de colonisation, Là-bas.on 
erie qu'il n'y s pas de place pour les colons, que la chose n'est pas possible. 

Rendon unë ordonmance royale pour dire que l'administration sera organisée. à nouveau ? 
Crée-t-on des institutions qui doivent devenir les garanties des citoyens ? Là-bas on dit... je me 
trompe, on ne dit rien, mis on ne fait rien (Rires d'approbation) ; 

Fait-on une ordonnance qui doit moraliser la propriété, permette 
forcer le propriétair 


en dé 


nisée. 


antagonisme que Nous comprenez, que vous 


ien ne se fait. 

voi d'expliquer ma pensée, 
faire en Afrique l'œuvre pour laquelle il doit y aller, la culture, la colo 
Misation? Peut-on le forcer à cultiver les terres qu'on lui a eoncédées ou qu'il a achetées dans Les 
dire pour rien? 11 y a 


premiers temps de ln conquête à ces prix de vainqueur à vaineu, c'es! 


des difficultés, it ya des droits blessés, j'en conviens, mais enfin l'ordonnance peut être 
liorée, on luméliore, à ce qu'il paraît, dans ee moment ; depuis dix-huit mois on ést obligé de 
proroger de délais en délais l'exécution de l'ordonnance, qui reste ainsi livrée au mépris des ci- 
toyens. 


L'orateur cite le fait d'un officier dé gendarmerie en retraité, fynt 90 Ou 40,000 fr., auquel on 
a accordé une concession de 98 hectares. Arrivé dans la colonie, on lui a refusé même les rensei- 
gnements nécessaires pour éhofsir un emplacement, Vailà ln bonne volonté avec laquelle on ac- 
cepte -hns les décisions, les volontés qui partent d'ici, 

1 faut done réglér cette position. 11 est nécessaire, non pas que la Chambre intervienne, mais 
que cette discussion inspire au Gouvernement la pensée de régler les difcultés dans lesquelles 
Viennent se perdre et se ruinér des intérêts français: Maintenant"un foit encore, qui prouve 

gonisine déplorable qui existe entré l'autorité civile et l'autorité militaire sur les lieux 
mes. 

L'autorité civil us utiles. M, le Ministre de la 
guerre a dit qu'il avait été obligé de poursuivre un très-grand nombre de fonctionnaires, 11 fnu- 
drait, au contraire, pour une population comme celle d'Afrique, dont les bases sont assez équ 
Voques, dont les éléments sont assez incertains, des fonctionnaires à l'abri de tout soupçon, 


à pas été constituée avec les éléments les p 


dignes et fermes. 
N 


orités qui sont près l'une de l’autre, il existe des démé- 


f& entin il n'en est pas moins vrai qu'il existe de Ia part de l'autorité militaire, par jalou 
fsêtre, par cette nécessité de deux 
un'antagonisme permanent 

Il est désirable que l'autorité civile échappe enfin à cette condition. Al faut qu'elle soit consti- 
tüée daûs l'indépendance de l'autorité militaire. L'autorité militaire a fait de grandes ehoses en 
Aftique, de grands travaux; l'autorité militaire a rendu de grands services, i faut le reconnaître : 
mais il fat reconnaitre aussi une chose , c'est que dé l'état de préoccupation et de discussion qui 
existe entra les grands pouvoirs de l'État ; entre le pouvoir de l'État, représenté l-hos par le 
Gouvernement local, et le pouvoir de l'État, représenté ia par le Gouvernement central il est 
résulté une mauvaise tendance, qui ne fait qu'augmenter chaque jour: je veux parler de cette 
tendance de l'armée à méconnaître l'utilité de nos institutions; lé respeet qui est dû à nos insti- 
tutiohs : céla est exactement vrai, ét cela tend à se propager de plus en plus ; c'est um mal qu'il 
fout arrêtér. 

La Chambre et le Gouvernement sout d'accord sur un point , c'est que la colonisation dnili. 


1v+ 
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taire ne pétit pas être faite aux frais de l'État. Cette pensée à été exprimée dans les diverses Con: 
qui ont précédé celle dont nous discatons aujourd'hui les conclusions; cette pensée a été 
celle du Gouvernement, elle est éerite partout dans nos discussions ; elle était manifestée au mois 
de septembre deraier. À cette épaque, il a paru dans le Moniteur algérien un arrêté de M. le 
Marécha & indiquait toutes les conditions auxquelles les soldats pourraient étre 
avantages de La colonisation militaire: ces a 
tive , on les avait offerts avec le désir de les voir aceep- 
ter. II ont été acceptés, non pas par dérouement seulement, mais comme des avantages sur. lés- 
quels 31 était pernis de compter, comme un but vers lequel on pouvait marcher : 5,000 soldots 
de Ia province d'Alger se sont présentés pour necepter les offres du Maréchal gouverneur; parmi 
eux H ÿ a uù certain nombre d'officiers. Eh bien , à l'heure qu'il est, qu'on vienne demander aux 
Chambres les 10 ou 20 millions qui sont nécessaires pour l'installation de ce fragment de: La co+ 
lonie militaire, qu'on vienne demander l'allocation nécessaire pour la colonisation militaire, ré- 
dnite inéme à ce nombre, et qu'on pourrait porter plus haut encore, qu'on vienne la demander, la 
Chambre la refusera. Qu'en résullera-t-il? C'est que tous ceux qui se sont présentés; que Lous 
eus à qui on a donné, en dehors de la pensée du Gouvernement, en dehors de la pensée des 
Clambres, cet appt, ces espérances qui se trouveront déçues ; tous éeux-l auront dans:le cœur 
un mécontentement, une aigreur qui sera préjudiciable à le l'armée avec l'A 
Crès bien ! 

1 yo, dans eette situatic 


gouverneur. 


ages, on Les a cale 


bonne entente 


ment graves, trés-dipnes de votre attention, qu'il 
faut écouter et auxquelles la mi est une grande ques 
tion nationale que la question algérienne; elle est nationale en ce sens surtout que c'est une ques: 
tion neutre à laquelle chocun de n tion de parti, saus préoccupation de parti, peut 
metite la main, (Approbation.) Je demande une chose, je la demandé en £ 2 qu'on inalt 
tienne cette-affaire-là on dehors des combinaisons ordinaires, qu'elle reste Loujous dans le do 
maine de la politique des affaires, .et qu'elle n'entre jamais daus colui des affaires de la politique. 
bien!) 


des choses extrél 
ion du Gouvernement est de pourvoir ; 


nee du mererodt 0 de M, Sauve 


Juin 1846. = Pré 


M: Drssonxar rappelle que, lorsqu'il y a douze ans, à propos do nos possessions d'Afrique, on 
secusait les hommes et les syst 
ns les systèmes, 


AL répondait que les inconvé 


ats de cette occupation n'é- 


tient ni dans ler hommes vais dans les vices mêmes de la chose. Sa eon- 
vietion est la méme aujourd'hui, Il ne faut attribuer ce qui se passe ni aux hommes ni aux sÿs- 

tion qui sont radicalement mauvaises, La seule chose qu'il 
äL de dire toute In vérité au pays, ét malheureusement l'Ad- 


times; d'est l'Afrique et la colo 
sit demandés au Gouvernement 
ministration n'a jamais pu prendre sur elle de Ia dire 
Quant à lui, it n'hésitera pas à exposer les ft tels qu'ils. son 
100,000 de nos soldats et 1 milliard de nos finances. L'effectif annuel s'est élévé sucgessivement 
de 10,000 hommes à plus de 100,000, et In dépense s'élèvera cette année à 125,000,000 de fes 
Pour regruter cette armée, il faut lever claque année 20,000 jeunes uens ; dont 6,000 périssent: 
sous l'nfigence des maladies et du elimat. En retour de tous ces sacrifices, les résultats sont ab- 
solument nuls. La colonisation ne fait pas de progrès véritables malgré les encouragements ct 
les dépenses de Loute mature dont on est prodigue envers elle les seuls travaux qui soient exé 
ux dépens de nos finances. et par les bras de nos soldats. La popu- 


L'Afrique a déjh dévoré 


eutés dans ce pays l'ont é 
lation agricole a'existe pas. Interpellé à ce sujet, le Gonvernement n'a jamais pui en donner fe 
chiffce. On nous dit bien qu'il ÿ a 10,000 Européens en Afrique; mais, d'après. joursal même 
uverneur énéral, ce sont des marchands ; des cabaretiers, des imenuisiers, des: ma 
çons, et, sur la totalité, on na compte pas plus de 200, agriculteurs. Cependant, d'après les 
bases comunamément connues, il faudrait, pour nourrir l'armée et les colons civils, que la popu- 
lation rurale s'élevit à 600,000 eultivateurs. Aussi la production des céréales ÿ estelle nulle, On 
est obligé d'y importer elque année des quantités çonsidérables de grain. Le bétail y devient 
rare par suite des razzias, et la viande y est plus chère qu'en Europe. La culture du'ble, par les. 
sir la concurrence avec la culture indigène. Et il ne faut pas perdre 
ns. On avait renoncé à 


Européens, n'y peut pas s6 
de vuë que, la guerre survenant, la colonie échappe dl 
sation militaire 


à coloni- 
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L'orateur espère que M. le Ministre de la guerre ne prendra pas sur lui de procéder à son exé- 

Étion, et il est décidé à lui prêter tout son appui pour l'aider dans sa résistances contre le sy 

ème et les tendances de M. le Gouxerneur général. Il déposera à ee sujet un amendement. 
Liorateur examine ensuite tous 


es autres systèmes de colonisa 
celui de M. le général Lamoricière, qui accorde une subvention en capital jons; celui du 
secrétaire de la Commission d'Afrique, qui veut que l'État leur accorde une garantie d'intérêt ; 
enfin celui. de: la, Commission, qui tend à accorder de grandes concessions à des particuliers. 
L'orateur fait observer que, jusqu'à présent, on a donné aux colons la terre défrichée par les 
soins de V'urmée, les maisons bâties et des avances en. bétail et ustensiles européens. Cependant 
ils n'ont pas réussi. Comment réussiraient-ils avec ces systèmes dont aucun ne leur accorde des 
secours aussi,complets que le procédé et le mode suivis jusqu'à ce jour? Aucun de ces procédés 
n'a donc de chances de succès, parce qu'aucune combinaison quelconque ne pourra changer quoi 
que ce soit aux choses d'Afrique, En attendant, notre politique est affaibli 
imée, nos finances sont, ruinée 


n_.qui ont été présentés : 


ux € 


notre armée est dé- 


a France est paralysée vis-à-vis de l'Europe. Depuis seize 
aus on ne lui donne que-des espérances dont la réalisation est sans cesse plus coûteuse et plus 
éloignée, et: les hommes sensés eu sont venus à se demander jusqu'à quand l'Afrique cessera 
d'être une plaie et un péril. pour la France. 


M. DE LAMANTINE. La question qui nou 


occupe, grâce aux orâteurs et à l'attention sérieuse 
que la Chambre a prétée depuis trois jo 


s, me paraît avoir fait un grand pas. Nous n'en 
Sommes plus, comme il ÿ a quelques années, à ealomnier réciproquement nos intentions à cette 
tribune, à nous aceuser, les uns de vouloir abandonner l'Afrique à la honte du pays , les autres 
de dilapider la puissance, la force, lé sang de la wation: nous en somimes arrivés à ce poliit de 
reconnaître la conscience la plus invincible d'un Homme de bien dont vous vénez d'entendre l'in. 
placable avitluhétique, la conscience d'un home de bién , qui à fait l'emploi de sa vie de cette 


étude spé donné la mission pénible, ingrate, de venir combattre annu 
qu'itrel 


lement ce 
point que la cons= 
ave le respect que mérite toujours la conselence 
politique; nous ne nous calomnions plus, il ny a plus Jalutte d'un système 
d'abandon contre un système d'occupation insensée. L'Afrique, Messieurs , est naturalisée fran- 
caise. (Lrès-bien !) Dans la penséede tout le monde, l'Afrique est une grande échelle politique 

euiont de la France pourra se propager Un jour sur In Médi- 


illusions dé son pays ; nous en sommes arrivés à 
de cet homme, sa parole, sont necueillies 
dans tine ass 


cienc 


terronées 


Enfin, Afrique est, aux yeux de tout homme qui réfléchit en politique, une situation, une po= 
sitio prise d' 


‘ançe pour un temps inconnu, mois une position prise sûr le grand champ de ba 
taillé de la mer, où nous aurons un jour, 1ôt où tärd, à disputer l'influence à nos rivaux . 
M. Ferdinand Barrot nous disait hier : « Prenez garde , en étslant devant votre pays les re- 


prochés que vo 


pouvez avoir à faire à la conduite militaire en temps dé guerre, prenez garde de 
décourager vos s0ldats. 
Je répouds à M. Ferdinand Barrot que c'est précisément en temps de guerre, c'estä-dire à 


l'époque où les avertissements du 


lement doivent être les plus sévères contre les déborde 
ments de l'autorité militaire, qu'il est indispensable d'y appeler sévérement l'attention dé son 
pays je lui réponds que c'est en temps 6 
plus grands.orateurs, les Fox, les Burke, les Shé 
Jations des Clive et des Hastings ; auxquels nous 
à comparer, et c'est pou 


erre que 11 Grande. 


retagne, par l'organe de se 
les crimes, les exactions, les: mut 
avons heureusement aucun dé nos militaires 
les avoir flétries alors, pour avoir protégé les Tadés dé tout le senti 
ment national de son humanité, que la Grande-Bretagne aujourd'hui, ayant sauvé cetté grande 
nation des Hindous de In spoliation, des massacres dont elle était la Victime alors, à aujourd'Hb 
dans les Indes orientales 140 millions 
redoutez et que j'appelle. (Très-bien 

L'orateur aborde la questio 


an, a flétr 


ujets, Voilà la puissance de ces discussions que Vous 


sans dissimuler au 


ne des difficultés. La pensée qui le préoc- 
cupe dans cette discussion, c'est de bien déterminer quelle est la situation continentale , poti. 
tique, diplomatique et militaire que font à la France la conquête, l'occupation ét le système de 
colonisation exagéré qui a déjà été l'objet de tant d'attaques. Dans la situation de crise politique 
où setrouve l'Europe, la France doit être en mesure dé faire face chaque jour aux forces des 
Puissances continentales séparées ou coslisées. Les forces dont elles disposent sont immenses ; 
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soit en armées de terre et de mer, Soit dans les positions qu'elles oecnpent vis-àsvis des frôn. 
tières de la France. Quant à leurs dispositions, la sympathie que les idées de liberté out fit 
naître dans le cœur des peuples, elles ÿ sont encore combattues par le souvenir des conquêtes 
impériales, et, dans les Cabinets, 1 ÿ a au fond un germe de ressentiment qui couve Sous l'ap- 
parence du désir dé bonnes relations. Ceux même qui voudraient dissimuler cette division à la 
France en ont fait l'aveu direct en élevant es fortifications de Paris. Dans un tel état de choses, 
à est de la dernière prudence de porter exclusivement toutes les forees de In France sur 


entrée dans une êre nouvelle où la paix est plus profitable quel guerre l'extension de ses Jdées 


et de ses influences, Néanmoins il ne faut pas cesser un instant de prévoir Iguérre parce que 

‘est le meilleur moyen de préparer la pa, et il ne £ arner ses effort à 8e tre sur Ta 
défensive, ear ce serait rendre plus probable et plus facile une nouvelle coalition. Or, il faut de 
que là Franee abdique sa puissaice militaire, diplomatique et continentale en 
Europr, où qu'elle adopte pour l'Afrique un système d'opérations moins exsgérées. 

Que disait-on hier pour justifier cet engouement exeessif qui nous engage au delà de În pru- 

2 de l'autre cûté de la Méditerranée? 

L'honorsble M. de Carné disait que la colonisation, la conquête, la transsubstantiation du 
sang de la France en Afrique s'était opérée ; pour ainsi dire, par hasard; que c'élait uno que 
tion de fntalité ; le gouvernement du hasard, qui nous avait poussés en Afrique, et qu'il fallait 
suivre en cela le hasard, qui n'était que Ja Providence éclarant d'en But là routé des peuples 


at pas 


toute néressité 


de 


quisne voient passes desseins. 
Que l'honorable M. de Carné me permette ervations, l'uiné de logique, l'autre dé fait, 

sur cette théorie ; La première de ees obiervations, Messieurs, Ia volol + 11 est faux que 
went, dolvent se rapporter à cette voix 


deux ob 


duite du peuple, que le corps politique, que le Guuverne 
aveugle et trop mystique que recommandait hier l'honorable orateur: ont foux que dans les 
affaires humaines le hasard soit un bon guide; 1 est faux que la fatalité ait toujours bion dirigé 
des peuples, et sije prenais une à une toutes les questions continntälés où coloniales daus le 
queles les instinets p norable M. de Carné donnait ce nou de provideur 
tiel, ontentralné ce pays, et dont ce pays a eu à sa repentir, Je ferais une histoire plus longue 
que ln fribune ne le comportera; wiais je dirai à M. de Carné : Pensez-vous donc que Dieu ait 
supprimé du gouvernement des hommes Ta puissance de Ia réflexion et de la sugesse humaine ? 
Pensez-vous done que leGouvernement représentatif, que le Gouvernement ilémocratique et po- 
pulaire, ai puissant par l'impulsion, par l'élan, par l'énergie ie ses instinéts, ait supprimé 1 
howmes d'État? Au contraire, plus les instincts populaires sont puissants, plus ls sont 4veu- 
es dans les grandes masses qui participent au gouvernement d'un pays, et plus la pensée vi 
ate, lumineuse, des boues d'État est nécessaire pour planer sur ces müsses 
# leurs instinets aénéreux et pour les empêcher, en se trompant , de s8 pré. 
ans ces grandes catastroghes, au lieu de les conduire aux 


hie, élevée, dom 
aveugles, pour diri 
cipiter dans le danger et de tomber 
grands résultats qu'elles révent. 

Une autre considération, cest que la à 
en fait quelle n'est vraie en logique. 
steur expliqué que Là pensée de l'expélition na pas été, à l'origine, d'universaliser la con. 
quête. Charles X, ainsf que son Gouvernement a'a eu qu'un seul Pur : purger In Méditerranée 
des pirates qui bumiliaïent Les nations chrétiennes par les tibuts qu'ils ex d'élles; asset 
do popularité de la puissance navale de la France, non-seulement en France, mai Ia populäriser 
sur les côtes d'Italie, qui, n'ayant pas de marine, étaient plus sujettes que nous aux déprédatios 
et aux insultes des barbares de l'Algérie. 1 n'y a pas eu d'idée de conquête + ünaié uie fois la eo 
quête faite, iL est arrivé ee qui arrive toujours : 1x guerre à ses pentes, ellé nous entrain. Néan- 
moins on se borna à cette époque à un plan militaire plus restreint que celui proposé en 1836 
et 1857 

On ne songea aloës qu'à 0e 
places fortes d'Alger, d'Oran et de Bone , quelques es 
mettrait pas ln race européenne avée la race afrienine. 

M. Desjobert avait une pensée plus radicale ; il voulait, pour ainsi diré, établir un cordon &3- 
uitaire entre les points de l'occupation française et l'intérieur de l'Algérie. 


éorie dé l'honorable M. dé Carné n'est pas plis vraie 


uper lelittoral, à s'y acseoïr fortement, ét à Étabir, à l'ombre des 
ais de colonisation timide qui ne compro- 
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La Francé et la Chambre n'acceptèrent à cètre époque ni la sagesse radicale de M: Désjobett, 
ni la sagesse modérée des hommes qui, comme l'orateur, reconnaissant la grandeur de l'œuvre, 
reconnaissant une fécondité éventuelle dans les résultats, voulaient posséder l'Algérie, voulaient 
Ja conserver, la Coloniser dans une proportion raison! ; come ils ont 
répugné constamment depuis, à cette guerre universelle à cette occupation dé tout le pays, et 
surtout à ce gouvérnément direct qui, selon nous, a été et est encore l'erréar radicale de l'opition 
du Gouvernement dans cette affaire. 

L'orateur retrace l'historique de la conduite des différents Gouvernements. Le maréchal 
Clauzel, qui avait mis le pied sur le U rien en proclamant que la France venait pro 
téger les populations et non les refouler, fut le premier à se laïsser eutraïer et à autoriser un 
certaine sphère de colonisation autour de l'arinée. 11 y a eu dès lors un agiotage, un véritable 
agiotage des terres. On expulsa les Arabes sans savoir à qui appartenait le sol qu’on dérobait sous 
leurs pieds, et on le disteibua sans pris, sans condition. M. le général Berihezèné stinula pour 

ï dire, en arrivant en Afrique , la colouisation. Le général Voirol rentra dons la voie du 
maréchal Clouzel, Le due de Rovigo voulut improviser la colonisation en Afrique, comime on 
avait, sons ses yeux, improvisé la victoire et la conquête en Europe. 11 se trompa ; ilne resta de 
son oceupation que quelques grands travaux publies, et, par une spoliation nouvelle dû sol, il 
ajouta ä ün dissentiment une haïne plus profonde entre la population africaine et Ia population 
française. On se rappelle le second gouvernement du maréchal Cauzel, sigaalé par le glorieux 
désastre de Constantine, On sait comment il fut réparé, et comment le général Danrémont seella 
de son sang la conquête de cette grande capitale de l'intérieur dé l'Algérie. M. le maréc 
montra un génie et un caractère dignes d'un fondateur de colonie et d'un homme d'É 
trécit la guerre autant que le peut un soldat; il ne céda vien au parti militaire 
sérieuse, Gclairée, de donner à cette colonisation, à cette oéeupation, dés con 
d'institutions de modération et de sagessé auxquelles nous voulons tous 
L'ovateur Atrive aù gouvernement du Maréchal due d'Isly , qu 
dé ln Tati, parce que ce traité, en régularisant les rappo 
devait p 
époque. 

C'est dans la même pensée que l'orateur s'éléve aujourd'hui cohtre la politique coloniale du 
Maréchal. C'est qu'après atoir reçu de son pays le mandat de fermer cette gratde plaie de l'A- 
frique, il l'a rapportée avec une gloire dé plus, maïs envenimée, élargie avec des difficultés et des 
impossibilités qui affrontent touté sagesse, tout le courage du Corps législatif. (Très-bien!) 

A rappalle le grande définitif débat qui malheureusement trancha alors la question entre les 
partisans du s$ etles partisans du système de l'occupation universelle et. de ln 
guerre partout, Il rappelle ce qu'il disait alors . 

Les civilisations ne sont pas des faits arbitraires dans le monde ; les civilisations résultent de 
deux grands faits, ét tout homme qui ne pas ces deux grands faits d'ést pas digne de 
déchifirer l'histoire. Elles résultent d'abord de la race, de la race humaine 
ture, des stècles, du elimat, de Dieu lui-même, une empreinte particulière, Qui pourra peut-dtre 
s'éffacer dans des temps inconnus, mais que l'histoire n'a pas vue encore effacée depuis qu'elle 
derit, depuis que nous existons 
tutions. 

bien, la guerre, le gouvernement, q 


ritoir. 


Valée 


at if ré- 
il eut l'intention 
tions de: légalité 
ujourd'hui La ramener 
1 défendu tout seul pour la paix 
s de la France aveé la nätionalité arabe, 
lions qui emporté tout depuis cette 


venir ce débordement de guerres, de sang, de r 


élles résultent de la nature du sol et de la nature des insti- 


conviennent à telle nature de racé et à tel peuple 
Hobituë aux institutions occidentales, par exemple, est-elle la guerre, est-il lé gouvernement qui 


conviennent aus peuples asfatiques , aux peuples africains? Évidemment nôh. 11°ÿ à éntre les 
peüples domiciliés etles peuples nomades, entre la tente et la maison, ces deux symboles d'une 
civilisation différente, il ÿ a un abime. Le système de guerre, le système 
système d'administration qui convient aux peuples domiciliés d'Europe , est antipathique à une 
population non domiciliée, habitant sous les tentes, metant la vie pastorale d'une partie de l'A- 
frique, d'une partie de l'Asie 

Messieurs, vous comprenez parfaitement qu'en Eurôpe , par exemple, Chez toutes ‘les popula 
tions domiciliées de l'Occident qui habitent des villes, qui ont des maïsans, qui font racine dans 
Ia terre, qui ont enfoui dans les maisons une partie de leur liberté én abdiquant une partie de leu 
locomotion, vous comprenez que rien n'est plus aisé, une foïs une bataille gaguée, les prineipaut 
points du pays occupés, que de posséder le sü, dé retenir dans les liens dé la servitude des ÿô+ 
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pulations semblables. Ainsi vous voyez la Russie, sous vos yeux, avec 35,000 hommes placés au 
centre, dans ln capitale, et tenant par la tête de Ia ration tous ses membres dans ses mains, Ja 
Russie occuper Varsovie et posséder pasiblement un pays de 20,000 eœurs patrioliques qui, 
dans d'autres conditions, échapperaient tous les jours à sa toute-puiss pourquoi? Parce 
qu'en tenant le centre on tient anssi les routes ; en possédant la tête, on possède les membres, 
et on garrotte ainsi une nation sans qu'il oï soit possible d'échapper à la tyrannie. L'Autriche, 
dans la Lombardie, avec un corps de 25 à 30,000 hommes , contient les populations patrio- 
tiques de l'talie sans qu'il leur soit possible d'élever autre chose que leur voix contre l'op- 
pression. 

Voilà la puissance d'une armée, voilà la puiss 


anee d'un conquérant sur une nation domiciliée. 
Mais regardez ee qui se passe, au contraire, en Afrique; Ià le conquérant né possède exacte. 
ment que les parties du sol sur lesquelles il a le pied : tout le reste lui échappe. 11 traverse ces 
populations, et ces populations se replient sur sa trace. « C'est le sillage d'un vaisseau, coniine 
nous le disait M. le maréchal Bugeaud; la vague revient effacer la race où il a passé. » Vous ne 
ouvez pas les posséder dans leur capitale, elles n'en ont pas: vous ne pouvez pas les posséder 
par leurs maisons, elles n'en habitent pas; vous ne pouvez pas les posséder por leurs richesses, 
elles sont pauvres; elles n'ont que des yatagans pour défendre leur vie quand elle est aftaquée; 
elles n'ont aucune de vos natures de propriété; elles n'ont aucun de ces gages qu'a l'homme ci: 
vilixé, dans. la civilisation que anissons, et à laquelle malheureusement nous. voulons 
eomparer celle de l'Afrique ; elles n'ont aucune de ces conditions qui font mointenir un paÿs, 
ui font qu'on le tient avec un petit nombre de troupes et qu'une fois. certaines. conditions de 
enquête accomplies, 1 est inipossible à un peuple d'y échapper, et ces conditions sont absolu: 
mieut contraires, d'où. il résulte, selon moi, deux nécessités 
La première nécessité, c'était un autre système de guerre que celui, très-habile, Je le reconnais, 
bile dans un autre point de vue, dans celui de l'Occident , qui a été adopté par nos 
ait le système ture, le système oriental, Et en quoi eonsiste-til 1 con 
ces populations pastorales ou, nomades une expédition, des expéditions suc 
arches, à grandes proportions, parce que cest la marche de ces troupes, 
s expéditions qui intimident pour longtemps et qui jettont 1e prestige de la 


te à faire à trav 
eessives, à grandes 


est la puissance 
force sur les pop 

Cela commande aussi au Gus 
nistration directe, ne l'oubliez 


ions qu'on veut soumettre 

nement un autre mode d'administration. Ain, Jamais l'a 
mipistration telle que vous la comprenez en Fraik 
Allemagne, en Angleterre, ne pourra s'appliquer à des populations nomades, ear elles échappent 
à l'administration coume elles échappent à la guerre, IL faut nécessairement, non pas inventer 4 
dministration, mais appliquer aux populations le mode que. les puissances qui les ont 
possédées depuis l'enfance du monde ont été conduites à leur appliquer, e'esta-dire le mode de 
traiter avec les chefs des tribus, car là nationalité n'existe pas en Orient; l'y n que la familinz 
la tribu west que l'unité multipliée de la famille. (Mouvement.) Mas ce grand fu, cette puis: 
aace du sentiment que nous appelons la rationalité, elle n'y est pas encore, elle n'y sera jamais 
qu'âses premiers rudiments, Vous ne pouvez pas appliquer l'administration directe à des popu 
Jatious que vous ne pouvez pas saisir, qui vous échappent toujours, qui cultivent aujourd'hui 
unie partie du sol de ce côté, demain une autre partie, et, en emportant leurs troupeoix et leurs 
tentes, lisent vos collecteurs, vos gendarmes, vos patrouilles militaires comme des janissairc 
du désert, ne gardant, ainsi que je le disais, que la place même que leurs pies occupent, et n 
retrouvant pas, pour les saisir, lesadministrer, les gouverner, ces populations que, dans votre ce: 
reur occidentale, vous voulez bien assujettie, comme on nssujettit dans un arrondissement la 
population des villages ou des cantons. C'était là l'erreur radicale, la source de toutes vos erreur 
dans votre contact avee l'Arabie. 

Messieurs, on n'écouta pas alors les vérités que j'apporte de nouveau, à ines risques et périls, 
ét ä mon grand détriment, à la Chambre, vérités dont je me suis convaincu par la cohabitation avec 
es peuples, et par la lecture assidue de leur histoire; on ne les écouta pas, ct le système de 1897 
fut adopté par In Chambre et suivi par le Gouvernement. 

Vous savez en quoi consistait ce système. 11 consistait à établir une base d'opérations à Alger, 
3/Bone, à Oran, et à faire rayonner de là des colonies dans l'intérieur du pays, à ocouper les 
principaux centres ou du moins les principales villes dans l'intérieur de l'Algérie, et de là possé- 
der, où à imaginer qu'on posséderait la population. 


en 


mod 
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L'histoire de ces dernières années a donné tristement rai£on aux prévisions que nous appor: 
tions alors contre ce système à la tribune. Un homme qui est un grand soldat, M. le maréch 
Bugeaud , un homme qui par son activité, qui par son courage, qui par les soïns vigilants qu'il 
prend du soldat qu'il traite véritablement en frère , a mérité l'estime de ceux qui s'intéressent à 
la gloire militaire de leur pays , cet homme est parti avec ce mandat : bien faire la guerre ; la 
guerre bien faite. 

Eh bien, je dis que si la guerre a pu être bien faite, et que si la guerre , telle qu'elle était 
prise alors , pouvait être le remède, la solution de In question algérienne, cette question se- 
raît aujourd'hui finie et résolue. Vous voyez à quel point elle l'est. 

M. le maréchal Bageaud a gagné la bataille d'Isly; vous savez ce qu'a conquis la bataille d'Isly 
elle a eonquis sa place sur le sable (Mouvement) et elle ne pouvait pas conquérir autre chose ; 
il n'y a pas autre chose à conquérir dans les populations nomades , pastorales et africaines dont 
je vous parlais tout à l'heure ; elle a conquis sa place dans le désert; voilà le résultat de la vic- 
toire d'Isly. (Nouveau mouvement.) 

Nous avez vu depuis, à 
S'élevèrent en France, vous avez vu que ces chants de triomphe 
déjà toutes les difficultés de la même situation, à 
avec le Maroe, se présentaient à la solution du Gouvern 
d'hui à la vôtre. 

Qu'en résultetil? Un poids sur votre budget, que vous signalait tout à l'heure un honorable 
préopinant ; qui, sous des chapitres divers, et peut-être sous des articles plus où moins déguisés, 
ne s'élèvt millions, et dans un moment où ln France à un budget de 
1,600 millions, et où M. le Ministre des finances disait l'autre jour que nous avions déjà dépensé, 
depuis quinze ans, dans des proportions de troupes beaucoup moindres en Afrique , plu 
milliard: Portez-vous par la pensée à dix années de l'époque où je parle 
par le chiffre de 110 où 125,000 homm 
plié par les dépenses de colonisation qu'on vous deinande ; et qu'on a raison de vous demand 
dans un autre système, vous trouvez deux ou trois milliards que vous aura codés alôïs l'Alérie, 
Dieu veuille que, donnant un démenti à l'implacable arithmétique de l'honorable M. Desjobert , 
elle vaille alors une faible partie de ce qu'elle vous aura coûté ! (Sensation) 

L'orateur laissé ces considérations dé finances, qui le touchent moins que l'impôt du recrute: 
ment, qui augmente. Pour entretenir cette armée d'Afrique, le contingent annuel est de 
hommes. 

Et s'ils mouraient encore par le feu de la guerre ! Votre consommation d'hor 
est sf faible, qu'elle ferait honte, si jamais la guerre pouvait faire rougir en 
soiimation d'hommes par la guerre là n'est rien ; mais la consommation d'hommes par le 
elle est immense! On dirait que la terre d'Afrique se enge par In maladie, par la fièvre, pa 
de la mauvaise, de là funeste administration, de Ia fausse pensée que 
vous he cessez de lui rapporter en hommes, en sang et en millions tous les ans. (Mouvement.) 

Je dis que ce poids du recrutement qui ne p OUS, maïs qui porte Sur Ceux que nous 
chargés avant tout de défendre dans celte enceinte, sur eeux qui n'ont pas 


tre ici (Très-bien ! très-bien 1); 


rès les Te Deum , après la joie du pay 


après les cris de triomphe qui 
ent pas terminés ; et que 
avées eneore par des réssentiments nouveaux 
ent, el se présentent encore aujour- 


'éta 


as à moins de 121 à 


d'un 


multiplie ces dix années 


que vous devez solder aujourd'hui en Algérie, multi- 


es par la guerre 


ce; votre con 


exbhalaisons pestilentielh 


rte pas Sur 


sonime 


s'y défendre eux-mê 
je dis que ce r 
peivent pas comme vous aclieter un remplacant en aliénant une misérable p 
moine (Très-bien ! très-bién !), en dépensant, en jetant à l'avenir une faible 
sur ces hommes qui sont obligés où de vendre l'anic 
üdustrie d'agriculteur, ou de se dépouiller pour la patrie du fils unique , la consolation de leurs 
vieux jours, l'instrument vivant de leur travail quotidien, je dis que ce recratement,iil est pour 
Je peuple un dommage, un danger et un malheur. (Très-bien! très-bien 1 — Sensation prolongée.) 

Oui, c'est la vie du peuple qui paye la gloire et les malheurs de l'Afrique 

L'orateur insiste sur ce point; cette guerre n'étant pas une guerre patriotique, mais une guerre 
de ealeul politique, si ceux qui supportent la charge avaient pulêtre consultés, nous serions plus 
écouomes de ces vies du peuple dont Dieu nous a confié la charge ; et dont nous devons rendre 
compte goutte à goutte, vie par vie, homme par hominé, à celui qui ne permet pas qu'on les 
dépense jamais en vain | (Très-bien ! 

L'orateur se défend de vouloir décourager la France dans son œuvre coloniale. Ilne Veutipas 


nes, et auxquels nous devons Lo 


us prêter lé n 


rutement de 21,000 jeunes soldats français sur ces classes Jhborieuses qui ne 
reelle de leur patri- 
tie de leur revenu, 
rpent dû sol sur lequel ils exercent leur 
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chercher si la France, comme la Hollande ou l'Angleterre, doïtchercher une farce dans ses colonies. 

TEne croît pas à l'efficacité des modes de colonisation divers qu'on préconise. Il s'occupe d'abord 
de celui dont a parlé M. de Carné, la fusion des races. Il pourrait démontrer par l'histoire que 
cette fusion est impossible. 11 répondra par un seul mot. 

On demandait, il n'ya, pas longtemps, à un des premiers cheïks des Arabes de l'Algérie; un 
chrétien bienveillant, un général rempli de sympathie pour la race arabe, car il y en a, lui disait : 
Maïs pourquoi serions-nous toujours divisés? ne serez-vous pas sensibles aux efforts que fait un 
pays plus riche, plus puissant, plus éclairé, plus religieux que vous, à ses efforts pour vous ra 
m ses coutumes à son bonheur, à son administration 2 » Savez-vous ce que répondit ce 
chelk? « Cela est impossible , dit-il; il y a entre nous une race qui mous-sépare, ce l'on ferait 
bouillir ta téte et la mieone dans la même marmite, dans le même vase, que l'üne ét l'autre 
même se sépareraient, » Voilà quel est pour les Arabes le symbole de cette fusion des racts. Sun 
laquelle vous voulez bien vous faire illusion. (Sensations diverses et prolongées). Les proverbes, 
dans la brutalité même de leurs expressions, méritent l'attention des hommes d'État, car ils 
sont les symptômes de l'esprit le plus généralement répandu dans le pays; ils sortent pour ainsi 
dire du peuple, ils sont sa voix sa langue, ils sont son esprit et sa pensée. 

L'orateur passe à un autre mode de colonisation, celui du général de Lamoricière. 11 consiste 
dre artificiellement les sornr individus les outils, les instruments, le bétail néves- 
s à la mère patrie pour les porter aux colons en Algérie. En deux mots, c'est l'expropriation 
partielle du contribuable français au profit du colon africain. Ce système de colonisation rappel 
cette promenade bistorique que ft Catherine/lt à travers la Crimée, Polemkin, qui la devanç 
amené sur sa route des populations fietices dans ses déserts , où il avait Gluvé ainsi ani: 
iellement des façades de villages, et où il donnait à sa souveraine des représentations de puuple 
at des nipétitions d'empire à ses dépens. (Rire général.) 

Reste là colonisation appelée militaire. Le maréchal Hugeaud veut-il coloniser avec des mili. 
taires sous les drapeaux? La loi française le lui défend. La colonisation du maréchal Bugeaud 
demande les conditions de là civilisation et de la législation romaine; elle demande des. ilotes, et 
la Franee n'a à lui offeir que des citoyens. (Drés-bien}} 

M. le maréchal Bugeaud fera-t-il donc sa colonie militaire avéa das soldats Ilbérés du Service ? * 
trouvera pas trois ou quatre cent mille houmes, qui, au moment de retourner à leur fo 
consentent À s'expatrier par contrat. D'ailleurs quelle sera la population an femmes? Ces tent 
tives sont d'un autre temps et d'une autre civilisation qui n'a compris aucune des garanties dé 
ln constitution, aueune des conditions de la liberté qui sont le premier patrimoine de tout ei: 
toyen français. Par conséquent ce-genre de eivilisation est impossible 

On vous a parlé d'un autre mode de colonisation  inoffensive , pacifique , qui consiste attirer 
Lex individus par la séduction des bienfaits et du caractère, à les éclairer des lumières de notre 
culte, à les franciser par l'âme, par l'esprit, par l'intelligence, Ce mode de colonisation, sil x 
pas Les dangers des autres, à du moïns Lout leur ridleule et toutes leurs impossibilités, Partout, 
outes. les époques depuis les Eyptiens jusqu'aux Grecs , aux Romains et à Charles-Quints 
onfours , sans aucune exception les civilisations les. plus perfectiounées, les plus puissantes 

plus savantes et en apparanee douées de tous Jes caractères de supériorité sur celle des Ar 
wts , ont échoué quand on a Voulu les ramener à la vie civilisée à laquelle on voulait les 
conduire 

Out, jai dit que c'était jusqu'ici historiquement une rac 
sible au contact, inmodifiable au contact des autres civilisations ; quelque avancées qu'elles fus- 
sent. Vous avez beau ÿ porter vos arts, ils ne les comprennent pas, ils n'en sontent pas 1e besoin ; 
votre luxe, ils le méprisent; votre religion, ils la vénèrent, Messieurs ; mais n'oubliez pas» @t 
tous les hommes qui Se sont ocsupés de la question religieuse, daus les missions anglaises et 
duus les missions françaises en Orient, tous vous diraient qu'on ne convertit pas.de l'islamisme 
au éhristianisme , parce qu'on ne fait pas remonter du dogwe simple au dogme composé. 

Ils sdmärent la mag ; la vertu'de otre eulte, ils saluent profondément nos dogtnes , 
car d'est un peuple aussi religieux, plus religieux, peut-être, que nous-mêmes; ils saluent nos 
doumes, mais ils.neles adoptent pas, C'est donc encore là un mode de colonisation auquel évi- 
deminient iL fout renoncer ; mais que reste-t-il? le système en présence duquel nous nous trou 
vons afjourd'hui,, et que je vais encore débattre devant vous. 

On disait hier que ee système était le refoulement. Ji faut aller plus loin. Comme les popula- 


complétement imperméable, inacouse 
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stent, leréfoulement arrive à l'extermination, L'orateur cite les instructions données en 
1837 par lé Gouvernemeut un gouvernement chrétien ! à la Commission qui allaït étudier les 
faits en Algérie. On y lisa 


« Quant à l'extermination des indigbues , quant au refoulement complet de 1x population, ous aurez à exa- 
ice mode de paciication sérait jamais praticable. » (Sensation) 


Comment le système militaire, à son tour, abusant ou usant de 
lui avait été donnée dans de pareilles pensées, exprimées dubi 
en 
d'exécution, de refoulement qui avait été recommandé à 
(Bruit et réclamations nombreuses.) 

Y'affronterai , s'étrie l'orateur, toutes les dénégations, tous les mouvements, toutes les inat- 
tentions dé la Chambre. La France saura la vérité, et elle entendra ce qu'on a fait, ce qu'on fait 
de sôn humanité. (Murmures. 

Elle Le saura , et j'en accepte ici la responsabilité 

de n'apporté à cetté tribune que des pièces authentiques. Si j'avais voulu y apporter ces horréurs 
dont nous avons les maïs pleines, dans les confidences de l'Algérie ; j'aurais afligé mon pays + 
à pas de quoi le faire rougir; mais il y a de quoi le faire réfléchir, il y a de quoi le 
nir sur ses pas ; le foire rentrer dans une voie plus humaine que celle où il a été en- 


cette latitudé inhumaine qui 
tativement dans une pareille 
ias. Le syst 


é le moyen 
tre commission coloniale d'enquête. 


il compris la portée? 11 a inventé les ra ë des razzias a € 


non il u 


faire re 
tralné, 

vais liré des extraits authentiques, copit ous pour- 
rez les révogquer mt une vérité seri-officielle 
mis sur dés pièces authentiques , peu nombreuses , qui serviront à caractériser dans l'insu 
tou de là Chambre, dans la pensée de la France, le système militaire qui a été suivi jusqu 
jourd'hui. Nous ne venons pas en aceuser les généraux ou les soldats, mais Ia nature même du 
système qui peut permettre de tels résultats , le s 


non pas Sur des jourtiaux 
doute , bien qu'ils saïent censurés et qu'ils so 


de l'expulsion violente des indigènes. 


Lisez les ménaces du commandant en chef 
«Je pénétrerat dans vos montagnes , je brûlerai vos moissons, je couperai vos arbres fruits... » 
(otumures.) 


Messieurs, je n'ai pas l'habltude de murmurer ; je n'ai pas murmuré quand l'honorable M. Abrus 
bre de me 


is de mie permettre ayant tout do les 


ham-Dubois énonçait iei des doctrines, des sentiments contraires. Je supplie la Cha 
le 


ser à moi seul In responsabilité de mes sentiments ; 1 
x primer: (Parlez Lparlez 1) 


Je brâlerai vos moïssons, EL, les Arabe n'étant pas venus au-devant de nous, ajor 
dlans une de ses lettres, nous flfies un ruban de feu d'environ deux lieues de largeur 


ait plus tard le général ; 


expéditions , d'autres réeits par des ofliciers généraux qui en ont été les exéeu - 
s obligés, et dont vous aurez tout à l'heure le témoi 


hacune de nos colonnes, ravageant d'un 
aoutrait, portait la désolation daus le pays. Au 


8 lentes qu'elle r 
furent prises, le 


peaux eleves» és silos vidés et Le eu brôla Lout ce qui ne parvint pas à s'écha 
Sur un autre point, du côté de Medeah, le bulletin d'Alger raconta cés exécutions sauv 
Eu voici les réflexions que ces hommes, que ces écrivains endurcis laissent échapper de Jeur plume 


élit un beau spectacle, au milieu de l'incendie de ces vallées c'était un lwau 
ndssoidaté échelonnés sur les pitans nombreux et les couronnant de fer. 


tacle que la vue de 


La beauté de l'incendie , la beauté de la dév 
aux pôpulations ainsi traquées dans ce réseau de 
encore, voici le texte 

28 vous les conti, it un colonel, 


tation, 9 Quant 
feu et confondues avec leurs troupeaux, écoutez 


là ce qui frappaitces hommes 


us pouvez en disposer. 

Or, savez-vous de quoi se composaient les troupeaux ? de 60,000 têtes de bœufs. Ces popula- 
tions, savez-vous de combien d'âme elles jen de femmes, d'enfants 
de vicillars ? Lis ‘rien de quelques jours plus tard: elles se-composaient-de 
7,000 âmes , femmes , enfants, vieillards et soldats arabes, Savez-vous combien sont parvenus 
jusqu'à la Maison-Carrée de ces 7,000 âmes? 3,000, Le reste était mort de misère en route. 

(Plusieurs membres. Ou échappé ! 

Quelques-uns heureusement s'étaient échappés; mois un grand nombre de femmes et d'enfants, 
et vous allez en voir la preuve, avaient expiré dan e route, — (M. Gustave de Beau- 
mont. 1 ÿ à de meilleurs extraits à faire dans les annales de l'Algérie... de plus honorables.!) 


composzient, de cor 


4 le Moniteur al 


la loi 
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lieues à travers l'Algérie. (Interrüption.) 
textuellement sur les écrits ofcels 


vous ce qu'on leur a fait faire ainsi? 

Vous pourrez confronter; je ne dis rien qui_ne soit pri 
dont j'ai eu l'honneur de vous parler. Mais il faut que vous sachiez la vérité , que Vous sachiez 
quelle eréanee il faut attribuer à ces bruits mensongers , à ces calomuies dont on cherche à 
déshonorer la gloïre française. Ce n'est pas moi qui chercheraî jamais à déshonorer la gloire 
française, mais jamais je ne rendrai la gloire de nos soldats, leur humanité, complices de ee 
système barbare qui arrive à de pareils résaltats, et je crois les défendre en montant à cette 

une. 

A la date du 18 mai 1845, c'était dans un vill 


du Jurjura couvert en tuiles : 


= Tous les Arabes qui sont combattre ont 61 passés au fe l'épée; tout Le reste de Ia pop 
a été brôlé sous les libres Hacenlées des maisons = (Algérie, 1844 , mois de jan.) 


Quelle est done la puissance qui farce ces hommes à se vanter de pareils aëtes en Algérie? 

Je vous le demande à sous-mêmes. Est-ce nous qui avons inventé ces bulletins atroces qu'on à 
fait cireuler en France et pour lesquels éertaines voix voudraiont obtenir aujourd'hui un bill, non 
pas d'indemnité, je le reconuais, mais un bill de silence? Ce bill de silence, elles ne l'obtien 
dront pas. 


Et les mêmes actes se renouvellent le 26 et le 27 juillet 1445 dans les mêmes montagnes du 
Jurjura. 
Eten 1848, Messieurs, il y a peu de mois, pendant que nous faisions retentir cette tribune di 


moment men res Le 


accents de justice, de bienveillance et d'humanité, en 1846, 
mêmes dévastations 

a 1545, on a portées 
oceupations. 

On a occupé les s0) 
ne fuit plus seulement la guerre a 
ture. (Mouvement. 


peu 
ot eneare lieu, 
amies jusque dans les onsis du désert, à 80 lieues du litioral de nos 


ts à couper les arbres fruitiers. Ainsi, on a fat la guerre à la nüture; on 
ux hommes ; on la fait aux geries à la production, à la ne 


Cette exécution de sang-froïd, ssvez-vous combien elle a duré? Elle a duré toutes les journées 
du 40 avril et du 1e mai. Deux cents bulletinetsont pleins de nées faite dépuis quitte ans. 
Lisez dans les annales algérienves les innombrables récits de tribus mssaérées pur le système 


des razrias. 

Ainsi, la petite tribu des Ousias a été surprise endormie 
l'expédition du 7 avril; elle a été fusillée et sabrée, sans ext 
cavaliers auxiliaire 

Ce n'étaient pas des Français je me hâte de le dire ; plusieurs cavaliers auxiliaires quo nous om- 
ployons trop légèrement, et dont nous acceptons trop la responsabilité, tait à La mai, 
Je ne veux pas dire quoi... vous frémiriez! 

Voilà ce que nous faisons d'une population que nous voulons fondre avec nous, que nous vou 
Jons attirer à nous par la sympathie de notre conduite, de nos doctrines, de notre religion et de 
notre humanité ! La place que Dieu lui a donnée sur Je sol, noûs la lui enlevons  noug.voulons 
ce sol, et pour eeln, nous la refonlons ; nous sommes contraints de l'exterminer, 

Vol le système militaire tout entier ; jamais vous ne trouverez d'autres résultats, quelle que 
soit l'humanité des généraux que je n'aceuse pas. C'est le système que j'aéeise; car, Messieurs, 
il a quelque chose de plus eruel que Néron et Tibère. Cest nn systènie faux : ous ne somines 

de ln barbarie et des caractères féroces , mais nous sommes dans le tamnps/dés 
idées fausses. 11 y a quelque chose de plus cruel, én effet, que la cruauté individudlle  c'ect-in 
cruauté froide d'un système faux; et c'est contre celle-là que je m'élèvé à cette tribune piéces 
en main 

Voulez-vous la définition erre de razzia par celui-là même qui l'a inventée? elle n'est 
pas de moi cette définition ; vous allez juger le earaetère de cotte guerre par la citation de In d 
ition de celui qui en est l'auteur; Ia voiei dans son texte 
= Vous ne laboure ne sémerez pas, VOUS ne pâturerez pas sans ma permission. » 
« Qu'est-ce qu'ane razzis? ajoutait l'écrivain tnilitaire. C'estl'irruption soudsineayant pourohjét de 
surprendreles tribus. (Écoutez) pour tuer les hoimés, pour enlever Les femmes.» les fees 
innocentes et les enfants. L'enlévement d'enfants à la matnelle, par des cavaliers qui ont tué les 
pères et enlevé les mères , je le demande à votre Lon sens, y a-Ll bien loin de la, d'imepareil 


sous ses tentes, daus la nuit, pendant 
yiou d'âge et de sexe, par plusieurs 


pas dans les te 


2 pass V 
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système de guerre, d'un pareil système de refoulement à un honteux et fatal système d'extermi- 
nation? C'est à votre conscience réfléchie de me répondre ; je ne vous demandé pas une réponse 
loire de votre pays que vous craindriez de ternir, mais une réponse que vous me 
ferez en Silence dans le seeret intime de votre conscience, 
Enfin il est un autre général qui a dit sa pensée sur ce système; cest la dernière citation que 
J'ai à vous faire : ayez la patience de l'entendre, comme j'ai eu la patience de la copier : 
Dépuis onze ans on a renversé les maïsons 
les feu 


incendié es réco 
s, les enfants, avec une fureur Lous les jours ervissaute, » 


détruit les arbres, massacré les homny 


Messieurs, c'est le général Duvivier qui dit cela; vous le connaissez tous ; 
ticipé à cette guerre; mais, rentré dans le silence de sa vie de citoyen 
repasser douloureusement sur les actes dont il avait élé témoin, et d'en faire la dénonciation à 
l'indignation de son pays. Voilà cette pais, Messieurs; je vous laisse à juger du mot qu'elle mé- 
rite ici : ut solitudinem faciunt, pacem appelant ; là où il a fait le désert, le vide, le sang, il 
a appelé cela la pacification de l'Algérie. Si la pacifeation ainsi entendue était le résultat du 
système militaire, je ne craindraïs pas de suivre l'exemple de courage donné par mes honorables 
avis MM. de Corcelle, de Tracy, de Tocqueville, Desjobert; je ne craindrais pas, au nom de la 
conscience du pays, d'engager la France à renoncer à l'Afrique plutôt que de tolérer une guérre 
d'exéeutions signalées par de tels actes. 

CA gauche. Très-bien ! — Une voi. La guerre est la guerre ! 

On me dit : « La guerre est Ia guerre ! (Interruption. } 

n effet, la guerre est lo guerre uerre des peuples civilisés et 
s ges, ce sont deux guerres apparemment. (Approbation. La guerre est la guerre, sans 
doute ; mais d'abord, dans la guerre, il ÿ a les conditions de justice de la cause; il faut que 
œause soit juste, qu'elle soit sainte et digne de compénser, par sa sainteté et sa grandeur, les 
flots de sang et les débordements de malheurs qu’elles occasionnent à l'humanité 

Voilà d'abord pour les causes de la guerre. 

Et, quant au Mode de la guerre, je dirai que ce mode de la guerre, qui ccepterait, qui subirait 
ïel un bill d'indemnité de silence, qui passerait pour un acquiescement à ce système, je dira 
l'honorable membre qui m'a interrompu, que, s'il peut être permis à des peuplades barbares, 
sauvages, qui n'ont ni les lumières de notre religion, de notre civilisation , ni la puissance de 
notre Gouvernement, ni la discipline de nos armées, de se faire mutuellement ces guerres de 
guerres de lions qu'on appelle les razzias dans le vocabulaire de l'Afrique, un gé 
la tête de 100,000 Français, ün général à quarante heures de la mère patrie, à la portée 
de ses renforts, un général éclairé par les lumières de la civilisation moderne, et qui l'est, je le 
reconnais, par la générosité de son propre cœur, un pareil général qui croirait s'excuser par ce 
mot : « La guerre ést la guerre! » et qui pourrait imiter la guerre féroce et barbare de ces peu- 
plades indisciplinées et sauvages,"serait un général qui permettrait à une armée française de 
servir des moyens des barbares, 

Cgäuche. Oui! oui! — ‘Très-bien ! Réc 

Je dis qu'il n'y auraît, ni dans ce temps, ni dans l'avenir, aucune excuse qui pût effacer un pareil 
syst état ue force, de discipline, de g 
mande notre situation gouvernementale , ét que leu 
dénéturés par les systè r. 

One dit : « Que faut-il donc faire? quelle est la solution à cette question? » 

Messieurs, l'heure n'e d'en discuter une à une 
centre.) 

Je donnerai un démenti par le fait aux murmures qui m'interrompent, et qui semiblènt m'ac- 


il a noblement p 
iln'a pu s'empêcher de 


la guerre des barbore 


chacols, cs 
néral, 


nations au centre. 


ie de guerre dans 


andeur et de générosité, que nous com 


propres sentiments, quand ils ne sont pa: 


es , commandent à nos gé 


pas arrivée, selon moi 


CExclamations au 


euser d'avoir réfléchi, comme! vous tous, pendant quinze ans, sur la plus immense question de 
mon pays, sans en avoir entrévu une solution possible et raisonnable. Je le sais, la solution, facile 
en 1837, est devenue de jour en jour plus difficile; la plaie s'est élargie, les difficultés se sont 


agrandies , le sol même de l'Algérie s’est étendu ; le débordement de notre recrutement et nos 
troupes sur ee vaste espace de deux cent cinquante lieues de longueur, et de quarante lieues de 
profondeur, les froissements, la haîne, les inimit sentiments , les représailles entre 
deux peuples dont vous avez loi favorisé le contact sur une échelle trop étendue, tout 
cela, je le reconnais, a ai immensément les difficultés dé la solution ; et quand nous n'en 
trouverions pas une aujourd'hof , ee n’est pas à nous, certes, que vous devriez vous en prendre ; 
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s, les 
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ce n'est pas nous qui vous avons demandé de créer la situation aussi grande, aussi large, aussi 
irrémédisble que nous la rencontrons aujourd'hui devant nous. Maïs télle qu'elle est, un esprit 
politique doit l'aborder résolument = 1 n'y a pas de difficulté au-dessus de la sagesse dit Gouver- 
nement français, au-dessus de l'impulsion d'une Chambre française , au-dessus de la Lote-puis- 
sance militaire d'une grande nation militaire comme la France; il n'y a pas dé difficulté insu: 
montable. 

Voulez-vous que je vous dise en peu de mots, si j'étais Gouvernement, comment je tanterais de 
répondre, non pas en un jour, von pas en un mois, nou pas par une seule mesure, mais graduel- 
lement, hongrablement, peu à peu, à cette grande question sur laquelle nous délibérans depuis si 
longtemps? Le voiei 


Je supprimerais d'abord la cause principale du mal, calé qui l'a agrandi, Elargi, envenimé jus- 
qu'au point où vous le trouvez aujourd'hui sous votre main; je supprimersis la dictature mili- 
taire. (Mouvement) 


Tant que vous aurez la dictature militaire, tant que vous aurez le gouvernement dans la m 
d'un chef militaire, vous aurez. Ia guerre : c'est la 
choses, comme le dis 


in 
ture, c'est la fatalité, c'est la nécessité des 
t hier l'honorable ML. de Carné, et c'est vous qui In faites. Je n'y substi- 
tuërais pas un rice-roi, comme on en à jeté la pensée dans le publie, depuis quelque temps; la 
eréation d'un vice-roi en Algérie, cette royauté de seconde ligne que vous jetteriez de l'autre côté 
de votre territoire, quel sens aurait-elle dans Ia situation présente ? Qu'est-ce qui a fait créer à 
l'Amérique, à l'Autriche, les grandes vice-royautés que vous avez vues dans le monde? C'est In 
nésssité de pourvoir, dans des eolonies, dans des fractions de l'ewpire très-éloïgnées, aux éven 


tualités soudaines qui exigent l'arbitraire du Gouvernement. 
11 à fallu pour ainsi dire transporter, personnifier la pensée de la mèrr patrie, du Gouvernc- 
ment, de la royauté elle-même, dans une personne à Jaquelle on à donné Le nom de vice-roï, Cela 


était logique, ear e+ 
Mis à quarante he 


res de la mère patrie, mais à la même distance du centré du Gouverne- 
ment français que vos villes, que vos ehefs-lieux les plus éloignés du territoire, eréor un vice- 
roi, embarrmsser les rouages déjà 41 compliqués du Gouvernement représentatif d'un. pareil 
res  dénoter dans cetté création une pensée de-aé- 
paration que la Frones ne veut jamais admettre et qu'elle n'adutetéra Janals. (Mouvement) 
Écartous done la pensée d'un vice-roi. Mais à ln place d'un viee-roi, je ferais ce que l'Angle- 
terre a fait dans les Indes; j'établirais dans l'Algérie ce qui manque à l'Algérie; ce ne sont pas 
les mains qui manquent à l'Algérie, «8 ne sont pas les bras; ce ne sont pas les arme 
tête, non pasde ces ttes qu 
qui emportent avec elles un 
l'incohérence, la confusior 
Cest une pensée traditionnelle, constante 
nement central. sur les. nécess 


rt, en vérité ce serait Insensé, Où Ge 4e 


c'est une 
qu'on rappelle en un jour, non pas de ces peusdes fugitives 
stème et qui le rapportent à la. mère patrie, laissant 
le désordro qui y succèdent à défaut de gouverner 3 
e politique algérienne, capable d'éclairer le Gouver. 
s de l'administration, sur les convenances dé la paix, de: Ja 
guerre, de la colonisation; ea un mot, ua grand conseil de gouvernement politique à la place-du 
gouvernement civil et à la place du gouverneur militaire; voilà, Messieurs ; la pensée que 
aurais pour l'Algérie. 
Et x gouvernement traditionnel, ce directoire algérien, passez-mol ce mot, qui gouvernerait 
ment l'administration, mais aussi la paix la guerre, la politique de l'Algérie tout 
entiere, et qui aurait la haute main sur leclef militaire qui serait subordonné à ses vues, il cot- 
respondrait et se tiendrait en harmonie à Paris avec le centre même du Gouvernement, Je crée. 
5 deux zones; à la zone la plus rapprochée du littoral, à celle qui aurait un nombre-de colons 
saffisant pour former un centre d'administration départementale, je donnerais l'administration, 
les inétitutions, les garanties de la mère patrie, et je serais sûr d'appeler ainsi avec plus de sécu 
ec plus d anties, ces colons queyous appelez toujours et qui vous 
manquent jusqu'ici; car ils craiguent seulement les eaprices du sabre : Le sabre ne gouverne rien, 
conquiert. L'autre zone de l'Algérie, la zone militaire, la xone préparatoire, je la-luisserats à 
‘autorité militaire, maïs à l'autorité militaire gouvernée, comme je l'ai dit, par le conseil de po- 
litique et d'administration de l'Algérie 
La guerre ne serait pas faite à l'arbitraire d'un chef de colonne ; la guerre serait un fait pot: 
fiqueque le Gouvernement algérien déterminerait seul, et dont il réglerait les conditions d'ocei. 
pation et les conditions d'humanité. 


Ron pas seu 


gages, avec plus de gar 
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Je réduirais graduellement, et de 20,000 hommes dès à présent, l'effectif de l'armée , et je res= 
tituersis ainsi des enfants au peuple, du travail au pays, de l'impôt aux contribuables. Votre guerre 
n'est pas une guerre à 120,000 hommes. Camprenez les populations arabes, et vous les assujet- 
tirez avee 40,000 soldats français platôt qu'avec 100,000. Les Turcs les assujettissaient avec 
15,000. (Interruptions et murmures. } 

Messieurs, je comprends ces murmures, et je vais y mettre un terme en descendant de cette 
tribune. Mais ; avant d'en descendre, permettez-moi de revenir, par un seul mot , à la ponsé 
qui me prévecupait à l'origine de cette discussion, et au commencement de ce trop long discours. 

Je vous disais , Messieurs ; que la situation faite à la France par le système démesuré, par le 
système sans limite et sans frein q avons subi jusqu'ici en Afrique, que cette situation 
n'était pas longtemps tenable , et qu'à un jour donné elle exposcrait notre puissance et nos fron- 
tières continentales dans une proportion mille fois plus grave qu'elle ne consoliderait notre do- 
iinatiou extérieure. 

Lord Wellington ; un des hommes de l'Europe le plus intéressé, vous le savez, à mesurer la 
force à Liter le pouls de Ia force francaise , disait, il y a peu d'années, en 1840, ce grand mot 
qui ést toujours resté depuis cette époque dans mon disait à deux représentants des 
puissances étrangères qui craignaient la guérre de la France contre le continent : 


« Rasenrez-vous, Messieurs ; tant que In. France sera occupée à ronger l'Algérie, tant que la France anta 
100,000 hommes ën Afrique , Vous n'avez rien à redoaler; l'Europe n'a rien à redouter de la France! 


venir ; À 


Selon moi, ee mot était tout un système. 11 était un système au dehors de la France , et je 
suis tenté quelquefois de eroire qu'il était un système au dedans même du pays (Chuchotements); 
et la preuve qu'il est un système au dedans même du pays je la trouve dans ce seul fait, que je 
prie mes houorables collègues de vouloir bien apprécier, dans ce seul fait : c'est que, depuis quinr 
aus que nous vous en conjurons à cette tribune, au lieu dé vous armer, de vous défendre e 
créant des places fortes , en ereusant des ports ; en portant votre puissance défensive sur le seul 
point où vous puissiez êu  d'est-à-dire sur le littoral de l'AH 
vous répandez à l'intérieur, vous allez nous créer des ennemis jusqu'au fond du désert, et vous 
abandonnez à toutes les chances incertaines et funestes de l'avenir la partie de cette grande colo 
nisation sur laquelle vous auriez dû porter la prévoyance , la fores, les armements de votre p: 

Je dis que ce mot est un système, et l'histoire de ces dernières noniées le dira douloureusement 
avec moi, Messieurs; enr, voyez en effet ca qui s'est passé depuis la révolution de Juillot. Toutes 
les fois qu'il s'est agi pour la France dereprendre une attitude continentale, de rep 
rôle diplomatique, politique, national, influent dans les se sont ouvertes dans. 
le monde européen : le lendemain de Juillet, Messieurs, que voyez-vous? Un instinct do rénc- 
tion bien naturel contre les traités de 1815 porte les pensées de la France vers le Rhin. Mais son 
armée et sa flotte sont en Afrique. L'instinct s'arrête devant la nécessité. L'Algérie est entre le 
Rhin et vous. (Sensation.) 

Peu dé jours après, que se passe: 
lieues de vos frontièt 
les Polon ep 
cavalerie , votre infantérie, votre flotte, tout cela engagé sur le littoral de l'Algérie, et la Pologne 
st saïneue, Varsovie & 
L'Aftique.est entre la Pologne et vous ! (Nouveau mouvement 

Pour la Belgique , même effet. Au moment de la révolution belge, au moment où l'élan des 
deux nations ; la Belgique et la France , les portait à fraterniser, à s'unir indissolublement , à se 
sonfondre pour doubler les forces de leur nationalité en doublant leur territoire, que se passe-t2l > 
Nos forces disponibles sont en Algérie; il faut perdre cette proie; les conférences de Londres 
usent l'élan des deux peuples. L'Afrique est entre Bruxelles et vous ! (Bruit. — Interruption. — 
Attendez le silence!) 

Messieurs ; mes forces physiqu 
pour arriver, après deux heures 6 


sérieusement attaqu 


dre un grand 


randes affaires qu 


-i12 Une éruption du volcan révolationnaire éclate à 
de la France la 
8 quinz 


s , à Varsovie. L'é 


jousse encore à secourir ses früres 


ardez votre armée, votre 


js, dont elle était séparée 


remise dans l'ordre , suivant l'énergique expression de ce amounent. 


s, altérées par une récente indisposition, me suffisent à peine 
tribune . aux derniers mots de ce discours. Je prie mes inter 
rupleurs de me permettre de donner librement satisfaction jusqu'au bout à quelques consciences 
d'hommes qui sentent comme moi dans cette assemblée, comme je la donne à la mienne. (Appro- 
bation, — Parlez ! parlez !) 

En 1840, à l'époque qui pèse encore sur nous, sur le Gouvernement ; sur le Cabinet, si dou- 
loureusement aujourd'hui , que se passa-t-l? Je ne veux pas déchirer ce voile jeté sur le passé + 


65. 
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je ne veux pas irriter les souvenirs ; mais enfin vous l'avez vu, il ÿ a eu un moment où le traité 
du 15 juillet a porté ce qu'on pourrait appeler un grand défi à Ia puissance, à la nationalité; à Ja 
dignité même de notre pays. Si alors vous eussiez été libres de votre premier mouvement. quel 
est celui d'entre vous qui doute qu'il eût été fait une réponse plus généreuse ; plus énergique ; 
plus digne de vous et de l'Europe que éelle que vous avez été contraints de faire ? Mais Vous aviez 
70,000 hommes en Algérie, et l'on a été obligé de rappeler votre flotte : pourquoi ? Au moment 
où on canonnait Beyrouth et Jaffa , on a rappelé In flotte française”, et on a signé la note du 
octobre, parce qu'on à dit : Si la guerre éclate, il faut que la France rappelle à soi toutes ses 
fortes de l'Algérie, et qu'elle abandonne l'Afrique à elle-même, afin de songer à sa propre con- 
servation. 

Je n'accuse pas le Cabinet qui a agi alors; je le plains, car certes illy a eutune sorte de rému- 
nération providentielle dans ce fait, car e‘étaient les mêmes hommes politiques, vé'étaient es 
inêmes hommes d'État qui , en 1837, avaient le plus contribué à nous lier les mains par 70,000 
hommes, par l'extension de notre colonisation et de notre occupation universelle en Algét 
€'étaient les mêmes hommes qui se trouvaient alors douloureusement gardiens de la dignité du 
pays. Ah ! leur patriotisme 9 dû bien souffrir. Je ne les accuse pas, enéore une fois, ju les plains ! 
Jef envore l'Afrique a été entre l'Orient et nous! EL cependant le système européen craqua 
heure de Ia grande palitique avait sonné, les poids de l'équilibre du monde 
mains ; mais l'Algérie nous dominait! (Mouvement) 

J'ai dit tout à l'heure, et je le répète, je ne suîs pns un partisan de la guerre; si quelque chos 
malgré bien des dissentinents ; m'a rattaché dans ma carriëre parlementaire de temps en temp 
au Gouvernement de mon pays ; si je loi ai prété dans l'ocension lo faible pare d'appui dont je 
pouvais disposer, c'était pour honorer et défendre en lui cette pensée d'un gouvernement pari- 
fique, maïs digne, qui a toujours 18 ma propre pensée , ou plutôt qui-n'est pus La miennes qui 
n'est pas la vôtre, qui n'est pas la nôtre, qui est celle du temps, de l'ordre eu dela grande ci- 


ent dans-nos 


vilisation que nous avons le bonheur de comprendre et d'admirer aujourd'hui 


Je n'ai jamais été un partisan de la guerre, je n'ai jamais agité le drapeau français, je 
jamais fait appel aux souvenirs napoléoniens , que je voudrais souvent; malgré da-gloire dont il 
décore notre nation, extirper du cœut t#op bélliqueux dées onéitoyens sie n'a 


pour l'éteindre ensuite ; le feu sacré du patriotisme dans l'âme dé ln nation 


HS, jé ne l'ai Jamais fait, et j'espère, avec ma conscience, me défendre de le Faro ja 
en, d'harmonie 

universel riotique qui prlpite 
ms toutes les poitrines françaises ? Croyez-vous que quélqu'un ; dans éctte enceinte et dns le 
pays, puisse avoir et réclamer Le monopole du patriotitme ? Non; tous n'onit pas 1e même sen 

ent, l'opinion est différente , le patriotisme est le même 

Eu bien, j'ai profondément souffert dans le passé , je souffre profondément dans le présent, ét 
je me prépare à souffrir encore dans l'avenir, si nous ne guérissons pas , #i nous no contenons 
pas aujourd'hui le mal que je vous signale ; ee mal de l'affaissement , de la subalternisation de la 
pensée politique de mon pays devant In grandeur de Ia politique qui se développe de tous côtés 
dans le monde, et qui, en grandissant les autres, semble nous rapetisser ! Eh bien, c'est ce 
sentiment, cest cette douleur couvée longtemps dans mon sein ; qui, malgré les murmures et 
Les répugnances de la Chambre, maliré les fausses interprétations que j'encours , m'a donné le 
courage, le devoir de parler aujourd'hui contre un préjugé que je crois ftal à mon pays: (Mouve- 
ment 

Je me suis tu sept ans sur cette aff 


at éroÿ ï, d'ordre eu 


mais ; mais Crpe 
€ si favorable aux progrès du monde, il n'y ait 


vous que Aou ces pensées de 


re, attendant comme um ami un retour de rélexion'et dé 
raison dans l'opinion publique ; je me suis tu sept ans : mais aujourd'hui j'ai tout bravé, et je 
m'en félicite, pour éclairer mon paÿs ; et eoime ce muet de naîssance (le fs de Crésus) à qui la 
force de son sentiment pour son père arracha, dans le danger, le seul mot qui sorti jamais de ses 
lèvres, je laisse éclater mon inquiétude ct ma conscience à cette tribut, ét je dis, üvee üne pléine 
et doulourense conviction à mon pays : Choisissez entre Ia diminution de vos forces et dé Votre 
action sur le continent , ou un changement radical de système en Algérie. 

CTrès-bien ! très-bien !— Approbation sur plusieurs bancs. Une vive agitation succède au 
discours de M. de Lamartine. La séauee reste quelques moments suspendue: 


M. Guizor, Afinistre des affaires étrangères. Messieurs je veux exprimer surle:champina 
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pensée et mio sentiment sur cette partie du discours de l'honorable préopinant qui a si doulou: 
reusement affecté la Chambre. 

dele ferai très-brièvement. IL faut parler brièvement de telles choses. Mais si je ne délivrais 
pas la Chambre de cette triste préoccupation , si je né m'en délivraïs pas moi-même, je ne pour- 
rais suivre sérieusement et simplement cette grande discussion, (rès-bien ! 

Je ne reproche point à l'honorable préopinant d'avoir porté à cette tribune ce qu'il y a porté 
il evoit que c'est là le carac , permanent de la guerre que la France fait en Afrique. 
ILeroit que c'est là notre conduite en Afrique ; il a raison de venir le dire, puisqu'il a Le malheur 
de le croire 

J'ajoute que ce qu'il a porté à cette tribune, je le déplore, je le condamne, je le déteste comme 
Jui. 

Le principe moral , dans la guerre, c'est qu'il ne faut faire que le mal nécessaire (Marques 
d'adhésion), le mal inévitable ; celui-là, il est légitime ; tout ce qui excède, tout ce qui dépasse est 
illégitime et nuisible en même temps qu'illégiti 
L'honorable préopinant n'est pas plus convaineu que moi , et que la Chambre tout entière, de 
tte vérité morale qui doit présider à la conduite de tous les Gouvernements , des généraux 
d'armée, aussi bien que des hommes d’État, 

Mais l'honorable préopinant oublie-til done que , si je prenais les bulle 
edotes destoutes les guerres qui ont eu lieu dans le monde, de nos jours, autour de nous; 
ontlieu à l'heure qu'il est dans l'Inde , en Amérique, contre les Indiens, contre les sauvages 
américains , j'y retrouverais tout ce qu'ila apporté à celte tribune ? y retrouverais des traits , 
des anecdotes, des malheurs et des cruautés aussi Lristes que tout ce dont il vient d'entretenir 
la Chambre, 11 n'y a rien de nouveau dans ce qu'il a dit, rien qui ne se soit passé ailleurs. 

Est-ce à dire d'ailleurs que ce soit là le caractère général et permanent de 
vers les Arabes ? Est-ce à dire que ees quelques faits ; qu'il a ra 


Très-bien ! 


ns, les récits, les 


notre politique en- 
portés à cette tribune, soient Ia 
la n'est pas 


condüite-constante denotre rs 
vri 


; de nos généraux , de nos soldats ? Non ! non ! 


Cvès-bien 1) 
Gela n'est pas vrai, j'en ai por 
aux 

Je ne veux pas discuter ici des noms propres ; je ne raconterai pas à la Chambre ce qu'elle sait 
du caractère du maréchal Bugeaud et de ses lieutenants, je ne veux dire qu'un fait particulier, 
un seul; et le voici : 

Je lis dans un rapport de l'honorable général de Lamoricière , au moment où venait de se 
passer le massacre de Gemma-Ghazsouat , au moment ou 400 de nos braves avaient été attirés 
dans un piége et égorgés par les Arabes, je lis, dis-je, dans un rapport du général de Lamori- 
eïère , à la suite d'une expédition entreprise précisément pour venger ce désastre et punir ceux 
qui lavaïent commis , cette phrase 


Ce comb 


rant les mœurs de notre armée elle-même et de nos gé- 


aclieva de décourager les Traras, et le 16 an matin, lorsque je & marcher vers le 


ie Go Toi (En one OUT de ML Maur plusieur curl ve Hochet en 
Ter en Siret te Qu MON, accompate 0e eds des Gros ef a cms ds Frans dis 
Mer QU Nr Van 'emgatou Mara Tune ces rs Gent À ms Gr err E 


np ét la mer, dont, à Hadjera, je n'étais pas à plus d'une lien et der 

Je pouvais faire descendre, dans les atfreux ravins où elles s'étaient jetées sans avoir le moyen d'en sortir, 
des bataillons d'infanterie qui éusseut obtenu ue compléle vengeance de cette insnrrecti Daus là dis 
position d'esprit de nos troupes, cette vengeance eat été trop sévère peut-être. J'étais préseé de regagner la 


nets me rapprocher de Nedroma , tit de surveiller le mouvement de l'émie, Aou 1 camp 2e En IL À 
Kebicay épuré de nous par une courte distance, mas far des rochers e des précipices afin bles 
 d't aecorde Le pardon qui m'était demandé, et je sue descewlu , cé matin, de Hajera el. J'ai prescrit 
vx Great des Bel de rer enter ds es mntages des Tara ON dant 
les des Onlassas, dont une dépualion est venue me {rouver, jusqu'à ce que ln sur de leur Paine ft 
suflisamment rétablie. » ? u : 


Croye 


ous ; Messieurs, que des 


énéraux , des officiers capables de tenir une fellé conduite 
au milieu d'une telle émotion ; dans un moment aussi solennel, lorsque le désir de la vengeance 

& être dans le cœur de t ; croyez-vous , dis-je ; que ces généraux, ces officiers 
pussent faire de l'inhumanité, de la barbarie ; de la dévastation, de là cruauté, le caractère per- 
ranent de leur guerre? Cela est impossible ; je laffirme au nom de-toutes lès vraïsemblances , je 
l'aire pour le maréchal Bugeaud, comme pour le général Lemoricière, comme pour le général 
Bedeau; je suis sûr que les excès, les malheurs qui quelquefois se sont produits autour d'eux, ils 
les ont regreués, que, quand ils ont pu, ils les ont empéchés , qu'ils veulent donner, qu'ils don- 


les sold: 
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nent habituellement aux Arabes l'exemple de l'humanité, de la régularité, de la modération dans 
mn 


uerre comme ailleurs. 

Mais que voulez-vous qu'ils fsssent ; comment voulez-vous; ayant affaire àun peuple qui 
massacre nos prisonniers quand il Les a entre les mains, comment voulez-vous qu'ils ne se défen- 
dent pas avec énergie ; et quelquefois avee rudesse? Comment voulez-vous qu'ils compriment , 
qu'ils refoulent dans l'âme de nos soldats , au moment du danger, au, moment du combat, tous 
les sentiments ; toutes les colères qui doivent naltre au milieu d'une telle lutte? Cela est impos- 
ble. (rès-bien.) 

J'ai ln confiance je suis sûr que nos généraux, que nos off 
pouvoir pour eonserver à la guerre avec les Arabes le caractère de modération, 
d'humanité que nous désirons tous lui imprimer. 

S'ileur arrivait de l'oublier, ile Gouvernement apprenaît que quelqu'un d'eux l'a oublié, soyez 
certains que nous serions les premiers à Je leur rappeler, soyez certains que nous n'oublierons 
jamais les devoirs que nous aurions à remplir en pareil eas ; mais nous avons cette conflance que 

Le conflance qu'ils comprennent. que: Ia 
es nécessités de la victor 
on a affaire à des pe 


font tout ce qui est en leur 
équité, 


devoir ils le remplissent d'eux-1 
0 ne doit pas aller au delà 
Seulement, n'oubliez jamais à votre tour que, qu demi sauvages, 
à des populations accoutumées à la dévastation, ou meurtre, à se faire la guerre entre elles d'une 
manidre cruelle, n'oubliez jamais qu'on est obligé, pour se défendre, d'employer des moyens plus 
violents et quelquefois plus durs que ne le voudrait le sentiment uaturel des hommes qui comnian- 
dent nos soldats, (Approbation au centre 


e réclame pour nos généraux, pour nos officiers, pour n0$ s0ld 
et permanent d nduite et de m simplement la justice. 
de pourrais demander faveur 4 car, près tou thies, c'est à nos offleiurs, À 
n0$ soldats qu'elles sont dues (Très-bien}), et, dans la violunen de leur situation , au uniliou des 
périls puxquels Îlssont exposés, au miliqu de leurs sacrifees de toute espéee; il est naturel que 
notre émotion se porte d'abord vers eux, (Asseutiment.) Mois je ne demande pas faveur, je-ne 
demande que justies; et je réponds à M. de Lamartine que si les Arabes voulaient suuondulre envers 
nous, envers n mn 5 nous conduisons envers eux, nous aurions beaucoup à ÿ 
ner et les Arabes aussi. (Vive approbation 

J'écarts ce triste sujet; je vien à la question en lle-mê 
L'orateur se félicite que Le débat ait été qu'il ne soit pas Le débat complet et définitit 
que cette Chambre doit avoir sur les affaires de l'Algérie. IL se félicite aussi que ce ne soit pas un 
oncours des Chambres avec le Gouvernement sera général, plus:il sora 


pe 


ts, pour le 
querre en Afrique, je réclan 


tre général 


ati. Plus le 


L'orateur signale la diversité des questions portées à la tribune. D'abord, la question de notre 
établissement même en Afrique , de son existence, question résolue pour la Nrance et pour la 
Chambre, L'orateur, de toutes les raisons qu'il pourrait en donner, se bornera à une seule: l'état 
antérieur, la domination des Barbaresques ne peut plus renaître. Les Tures et les Arabes no rede: 
viendront plus les maîtres de l'Algérie, c'est une autre puissance européune. où Ia France qui 
dominera en Afrique. Par eette senle raison, et, en écartant toutes les autres, il nya pasà hésiter. 
11 fout que la France garde l'Algérie. L'orateur écarte donc absolument cette question. 

Il réserve les autres questions d'avenir, questions relatives àl'arganisation définitive et complète 
de notre établissement en Algérie. 11 se renferme en ce moment dans I question actuelle et pratique 

Comment nous sommes-nous conduits? qu'avons-nous fait en Afrique depuis 1440? oûen 
sommes-nous aujourd'hui? et qu'y a-t-l à faire dans ee moment ? 

Messieurs, dit-il, il y a une justice qu'on ne peut se dispenser d'accorder au Cabinet netuel, 
é'est que, quant à l'Afrique, dès le premier moment, il a résolument et sans hésiter en 
responsabilité, 1 n'a reculé devant rien de ce qu'il a cru nécessaire pour nos aflaires-de l'Algérie. 

Le premier acte que nous avons fait a été grave, grave pour nous comme en Jui-même. 

M. de Lamartine parlait tout à l'heure, et eu termes auxquels je me joins de graod cœur, de 
M.le_ maréchal Valée. M. Je. maréchal Valée est un homme très-honorabie, très-capable, qui en a 
donné partout des preuves, votammment en Afrique. Cependant il nous a para, à la fin dé 1840 ; 
que, dians l'état où étaient les afaires d'Afrique, M. le général Bugeaud convenait mieux à la 
position que M. le maréchal Valée : les honorant tous les deux, mous n'avons pas-eu -une-autrs 
raison de rappeler lun et d'envoyer l'autre, 
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C'était une grave responsabilité, et à l'heure qu'il est à cette tribune, je la sens et je l'accepte 
pleinement, 

Quand M. le général Bugeaud a été 
moyens d'action qu'il à jugés néces 
Jawais. 

Il y'a bien des gens qui se sont appliqués à fomenter des dissensions entre le maréchal Bugeaud 
et le Cabinet, entre le gouvernement local de l'Afrique et le gouvernement central ; Ia Chambre le 
sait. Jndépendamment de ce travail factice, il y a eu des dissentiments naturels, des diversités: 
d'avis sur la conduite à tenir, sur les mesures à prendre. Ces dissidences ont quelquefois éclaté. 
Quaud on parle de choses sérieuses, quand'on en parle sérieusement, on peut tout dire. Oui, ces 
dissidences entre le Cabinet et M. Je maréchal Bugeaud ont quelquefois éclaté d'une manière peu 
opportune. Nous n'avons pas hésité un moment sur le parti que nous avions à prendre; c'est le 
devoir du Gouvernement de subordonner tonjours ee qui est secondaire à ce qui est essentiel, et 
desavoir, avec ses agents, passer par-dessus des erreurs, des dissidences, quand il s'agit de 
conserver au pays de grands et d'utiles services. (Approbation.) 

En vérité, lorsque j'entends porter à cette tribune ln petite histoire de nos dissidences et des 
aneedoëtes auxquelles elles ont donné lieu, quand je les entends grossir, giand on s'étonne/que 
nous n'en ayons pas fait une plus affaire, je m'étonne fort à mon tour. On oublie done 
que celn est arrivé très-souvent dans le monde et à des Gouvernements qui <e respectaient et qui 
aient se faire respecter. Quand Louis XIV disait à un officier qui allait rejoindre l'armée de 
Turenne : « Dites à M, le maréchal de lurenne que je serais bien aise d'avoir quelquefois de 
«nouvelles, » car M: de Turenne ne voulait pas écrire à M. de Louvois: c'était li, permettez-moi 
de vous le.dire, une irrévérence un peu plus graude que celle qu'on arappelée à cette tribune 
(On-rit.) Cependant Louis XIV ne rappelait point M. le maréchal de Turenne, il prenait seulement 
le petitmoyen que je vous indiquais pour le 

Eh bien, nous avons eu les mêmes raisons ; 
parfaitement qu'unGouvérnement doit se faire respecter des hommes qu'il emploie; mais, quand 
services, l'autre, la loyauté de caractères quand 
nous avons la certitude que ces deux choses-là existent, nous savons aussi He jus Lonir 0m pe 
des petits incidents. (Frès-bien!) Nous avons toujours été sûrs de la loyauté de M. le maréchal 
M, nous avons toujours eu cofianeé en lui comme il a eu toujours confiance en nous. Le 
fait qu'on a rappelé ne valait certainement pas la peine de rompre la chaîne de ses sevic 
et d'oublier la*conflançe que nous inspirait la loyauté de son caractère. (Très-bien!) 

La question des hontmes ainsi vidée, l'orateur passe à celle des choses. De 1841 à 1846, nous 
vons fait de grands pas vers le but que le Gouvernement a à atteindre dans cette question. Le but 
essentiel, nüquel if faut subordonner les buts secondaires, c'est d'assurer la domination de la 
France en Algérie, la domination réelle, complète, effective, Assurer la domination de la France 
en Algérie, ce n'est pas penser à l'extermination des indigènes , au refoulement, à l'expulsion des 
ënes hors du territoire, Personne ne peut dire qu'une idée pareille né passera pas dans 


nvoyé en Afrique, lui avons-nous refusé les forces et les 


ssaires et que nous avons jugés nécessaires d'après sa demande? 


ppeler à son devoir. 


et nous avons tenu la même conduite, Nous savons 


nous savons deux-ghoses, l'une, l'éminence 


ques têtes ; tout peut s'écrire, et 11 ny à pas d'absurdité qui ne trouve une têté Jour &y 
vicher. (On rit.) Une telle mesure est matériellement impossible, eu € 
la populition indigène dont il s'agit, et elle est moralement imp 
à cause de cette tribune; cela ne peut pas sy discuter sérieuseme 
Avcette chimère odieuse de l'extermination et de l'expulsion, on a substitié un: moment Ia 
chimère philanthropique de l' SL pas avec de telles diffé- 
rences d'origine, de mœurs, de religion, d'habitudes, que deu races peuvent se fondre et 

assimiler. Gel n'est jamais arrivé, 

Voici comment le Gouvernement entend {a domination de Ja France en Afrique: que partout Ja 
France dompte les populations indigènes par la force, par Ia conviction dé sa force, etque, cela 
fait, elle les gouverne avec bon sens, modération et justies. Cela n'est pas nouveau; il y a des 
exemples dans le monde d'une race plus habile, plus civilisée, domptant et gouvernant une autre 
race. L'orateur cite l'exemple des Anglais dans l'Inde et des Hollandais à Java. La conséquence 
de cette conduite ne serait pas; conime on l'a dit plusieurs fois dans cs débat, une guerre perm- 


ard au nombre, à l'énergie 


ssiblé à cause de la 


France, 


imilation et la fusion des races. Ce n' 


nente, universelle, incessante , ave toutes les tribus, avec toutes les populations, sur toutes les 
parties du territoire, quand même ces populations ne voudraient pas de la guer 
rien de semblable. Les populations qui veulent vivre en paix avec nous, complétement, sérien- 


Non; ce n'ést 
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sement, réellement en paix, et garder leur indépendance à peu près complète 31 faut Ja leur 
laisser. C'est la raison, la très-bonne raison qu'on a donnée contre la guerre de la Kabylie. M. le 
maréchal Bugeaud, malgré la pente qu'il pouvait avoir à l'expédition dout il s'agit, a Si 
compris la pensée du Gouvernement à ce sujet, que naguère, quand Abd-el-Kader s'était réfugié 
dans la Kabylie, ia fait ce qu'il fallait pour apprendre aux Kabyles qu'ils ne devaient pas soutenir 
Abd-el-Kader, et puis il ne les à point attaqués: il est rentré à Algér sans avoir entrepris 
conquête de Ia Kabylie: L'orateur cite un autre exemple tout récent. 1 reçoit 
ce matin, para communication de ML. le Ministre de In guerre, une lettre adressée par monseigneur 
le due d'Aumale, du 27 maï, de son camp dans l'Ouarensenis, à M. le maréchal Bugeaud : 


ete suis 

exactes sur 
de rassemble 

« eoutre eux. 


dleux jonrs sur Là Hsière du pays des Benf-Sala, j'ai en soïn 6 faire prendre des Informations 
dispusitions de ces mont ïn tranquilles 1 n'y à pas de prédicatio 
ls formés, S' ÿ eù avait eu, je m'étais ms, d'après vos Iuslruclions en sure dé 


Voilà un incident dans lequel rien ne peut avoir été prévu, prémédi Yest la pratique 
de la règle de conduite adoptée. Les tribus algériennes qui vivent en paix, qui veulent réellement 
vivre en paix avec nous, ce n'est pas nous qui irons légèrement, par fantaisie, pour une expé 
et un bulletin, porter la guerre sur leur territoire, 1] faut que nos généraux, que nos of 
sachient Bien que e'est Ià la volonté ét la régle de conduite permanente du Gouvernement, come 
esla leur est dit dans les instructions qui leur sont envoyées, (Lrés-bien !) 


Les résulta 

En 1841, il n'y avait autour d'AL 
dans la province d'Oran ÿ Lout le reste était à l'état d'insurrection 

Aujourd'hui; les grandes tribus dont In soumission est complète ; dont T'adininistration fon: 
met et qui payent l'impôt, sont, pour I province d'Alger, les suivantes : Selaou, 
Isser, Flissa, Khachna , Beni-Mouça, Beni-Khelil, Benf-Salüh, Mouzofn, Soumata, Bent Meñal, 
Chenous, Beni-Menacer ; Beni toux, Ouarensenis, Djebel-Dira ; Oulad-ATad, et au sud de 
Medeah et de Miliana beaucoup d'autres Lribus do moñndra importance jusqu'au Ksnr-d'Et:Arount, 
dont la population, soumise depuis 1844, n'a pas eessé denious rester fidèle malgré les tentatives 
nombreuses d'Abd-el-Kader pour 


s de cette conduite sont les immenses progrés de Ja 


omiuation français 


x que quatre ou cinq petites tribus soumises : deux tribus 


Dans cette province; le foyer d'insounisston est à présent concentré dans Le Dabra, principne 
leinent vers le bas Scheliff, où le chérif Bou-Maza a encore quelque influence ; mais dans cétte 
contrée même, ineessaniment parcourue par nos colônnes, les populations paraissent lasses de la 
guerre , et l'insurrection touche à sa fin, Quélques t#ibus ont déjà démandé l'aman, 

Dans la province d'Oran, on peut regarder comme soumises les tribus des: Harar, Flita, 
Beni-Aer (quelques fractions), Trara, Grhossel, Soushlia , Bordjin, Angad, plusieurs fractions 
de la grande tribu des Hacheun, et d’autres qui forment des groupes moins importants, Les tribus 
de a lisière du Tell au sud, et quelques fractions de diverses tribus émigrées sur la frontière du, 
Maroc, sont les seules qui demeurent en état d'insourission ét qui donnent encore un refuge à 
Abdel Kader. 

Si, quittant.les provinces d'Alger et d'Oran, on jette un coup d'œil vers l'es, on voit que ln 
province de Constantine . bien qu'elle ait toujours eu l'avantage de se maintenir dans une situation 
plus paisible que les deux autres, ne, s'est cependant soumise à.notre autorité que prouressi- 
vement, et ce n'est, à vrai dire, que depuds 144 à partir del'époque où notre conquête s'étendait 
daus l'ouest, que les tribus les plus considérables de celte partie de l'Algérie se sont déridées à fairè, 
acte de soumission. L'état de tranquilité de cette provinee est complet aujourd'hui; de grandes 


tribus, conune celles des Oulad-Abdel-Nour, des Zemoul , des Telaghama, des nomades dus 


Sahara, nous servent avec un rare dévouement. 


D'autres qui, comme les Marakta, les Seguia; et plusieurs encore qu'il serait trop Ton 
d'énumérer, n'avaient jamais vécu, sous les beys, que dans un continuel état de révolte, non-seur- 
lement reconnaissent aujourd'hui notre autorité, mais encore payent avec 1 plus grande régularité 
l'impôt, conséquence de leur soumission. I en est de même de grandes tribus encore plus récemme 
+ telles que celles du Sellezma et de l'Aurès. Enfin, dans Je sud de cette provinée; notre 
tion est aeceplée jusque dans le désert, et Ia situation de Biskra-et des Ziban ; depuis deux 
ans en notre pouvoir, dévieat de jour en jour plus prospère. 


Dans le eours de la deroiëre insurrection, un très-grand nombre de tribus et dé chefs nols 


1846: 
sont restés parfaitement fidèles, et ont fait la guerre avec nous, pour nous, contré Abd-el: 
Les tribus soulevées étaient en minorité. 


Voie maintenant ce qui est arrivé à Ab-del-Kader dons ces cinq années la vie qu'il a menée , 
les lieux où il a résidé : 
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Principaux mouvements et séjours d'Abd-el-Kader, depuis 1841 jusqu'en 1846. 


A1, 1842, sur les limites ext 
rensenis, à mois dans Le T 


mes, sur les Hauts 

D), 6 mois sur 
3 mois en péleri- 
mvahir; dans le 
el, mois; dans 


Abikakkale passe à dans M 
M us l'Ouetsais. 1843, parte das l'O: 
Lite ou 4 star 13 dans Le Maroe, mots; dans Ve Sahara 
mages dans Le orne; 1 mobs sur es , 2 mois ct demi, sans pouvoir 
Mn mois un le Tel, 0 Jours sans 7eP05. 1848 dans Le Sablara moi dans Le 
Suite, depuis 16 6 mars, constamment poursuivi e Kuÿant au Marue eù mal 


Les 
jour. 

Cette disposition des tribus et cètte situation d'Abd-el-Kader prouvent les progrès de l'affern 
sement de la domination française dans l'Algérie de 1841 à 1846, sous le g 
fait de M. le maréchal Bugeaud. 

Sans doute, nous aurons encore des insurrections , encore des luttes; il faudra faire encore des 
efforis. Mais le progrès des événements est en notre faveur, immensément en notre faveur; le 
but essentiel, fondaniental, que nous avions à poursuivre en 1840, l'affermissement, la réalité de 
la domination française en Afrique, ce but est, sinon complétement atteint, du moins bien près 
de l'être, et, avee un peu de persévérance, nous sonunes sûrs aujourd'hui de l'atteindre, 

L'orateur, ayant traité la question de domination, va s'occuper de l'administration et dé la 
colonisation. Les affaires de l'Algérie seréduisent à ces trois questions : a société qu'il faut fonder 
en Algérie, é'est une société eivile; il n'y a de vraie société que la société civile, et l'administra- 
tion civile est le gouvernement maturel, normal, de la société civile. Mais il ne faut pas croire 
trop {Gt avoir atteint son ut. ant qu'ily aura en A ille Européens en présence de 
ou3 millions d'administrés arabes, d'administrésindigènes, avec lesquels ils sont, non p état 
de guerre permanente, mais plus ou moins àun état de méfiance et lé-lutte, on ne:pourra jus pré- 
tendre à ce queee soit là une société civile, gouvernée civilements on pourra faire à l'autorité civile, 
à l'administration civile, une part plus où moins grande; mais le fond du gouvernement sera mi- 
litaire, inévitablement, nécessairement ; c'est In force des choses. On mettrait en question le pre- 
mier intérêt, premier but dé nos efforts, In domination française, si on s'écartait de cette vérité. 

Qu'on ne croie pas eependant que, parce que le Gouvernement est resté militaire et doit rester 
encore militaire pendant un certain temps ; on n'ait rien fait pour préparer les fondements de la 
société civile en Algérie. N'est-ce rien pour un tel but que ce grand ensemble de travaux publics 

s'est exécuté et qui s'exécute sur tous les points de l'Algérie? Routes, ponts, desséchements , 

édifices de tous onsidérable. Dé 1840 à 1846, il 
ès immense dans l'intérêt et dans le sens de la soci 


évident qu'il a toujours été perdant du terrain, s 


oïgnant et s’affaiblissänt de jour en 


uvernement ct par 1e 


est fait en ce genre 
civile future qui se préparé 

qui à commencé aussi à porter ses fruits, c'est l'institution des buresux 
bes. La constitution qu'ils ont reçue, les attributions qui leur ont été données sont une de 
meilleures et des plus heureuses manières d’administrer civilement la population indig 
pulation arabe. 

Quant à la colonisation, l'oratenr n'a certainement pas la prétention de discuter les divers mode 
de”colénisation dont on a parlé; le moment n'en est pas venu, et on les discutérait fort mal 
aujourd'hui. 

Le Gouvernement met une grande importance à la colonisation: il sait que là eréition d'une 
population européenne dans l'Algérie est la garantie dénitive de la sûreté et de l'efficacité de 
notre possessions il veut ÿ pousser de tout son pouvoir. Dans ce but il a pris le parti de n'épouser 
exclusivement aneun mode de colonisation, mois de les favoriser tous : il prêté son appui à ceux 
qui sont spontané, qui se produisent eux-mêmes; et, quant à ceux qui sont l'œuvre du Gouverne 
ment, il en fera foire certains essais; ceci s'applique surtout aux divers modes de colonisation mi 
lits 

L'orsteur passe aux questions d'avenir, qu'il avait réservées: Elles sont très-nombreuses et 
très-graves. Il y en a de locales pour l'Algé at local continuera-t-il d'être un 
ou sera-til divisé en plusieurs gouvernements, comme quelques personnes le demandent > Sera-t-il 
civil ou militaire? Quelle sera la part qu'on fera aux colons, aux colons européens, dans l'admt- 


11 ya un autre fa 


se, la po- 


le gouverne: 
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nistration des affaires locales 2? Toutes ces questions-là appelleront toute l'attention du Gouverne- 
ment et des Chambres. 

Quant au gouvernement de l'Algérie en France, que de questions ont été élevées! Faut-il in- 
corporer complétement l'Algérie à la France, la diviser en départements, la gouverner, l'admiuis- 
Arer comme notre territoire continental? Fout-l répartir les affaires de l'Algérie entre les divers 
départements ministériels et donner à chaque Ministre sa part da gouvernement de l'Algérie ? 
Fautil un Ministère spécial? Faut- lisser l'Algérie au Ministère de la guerre? Toutes ces ques- 
tions-là sont réelles, graves, et deviendront pressantes, Le Gouvernement ne regrette nullement 
qu'on les pose et qu'on les discute. {ne trouvé pas que ce sbit encore le moment de les résoudre; 
il ne croît pos que les faits soient mûrs, ni les esprits. 

Pour arriver à la solution de ces diverses questions il faudra plus de temps, plüs de réflexions, 
plus de patience, plus d'efforts, que nous n'en avons encore mis ct que nous ne sommes Peut” 
être disposés à en mettre aujourd'hui. 

On a beaucoup parlé des misères, des calamités qui se passent en Algér 
commises. On no 


des fautes qui y sont 
3, passez-amoi l'expression, jeté à Ia tête des exemples qui, dil:0u, nous con- 
dan mples des Anglais, des Hollandais. 
Messieurs, por ce queje n'appelleraï pas une bonne fortune, mais par un hasard singulier, l'An 
terre fonde en ce moment même une grande colonie; elle est oceupée à conquérir, à soumettre, 
à coloniser la Nouvelle-Zélande. Eh bien, Messieurs, il ne re passe rien en Algérie qui ne se passe 
dans la Nouvelle-Zélande. Les insurrections continuelles des naturels, les massacres des An 
par les naturels, des naturels par les Anglais, les fautes du gouvernement local, les plaintes, le 
récriminations. des colons contre Je gouverneur, les querelles entre le gouvernement central et 
le gouvernement local; tout cela.se passe dans la Nouvelle-Zélande commo dans l'Algérie (Ru 
meurs diverses) ; eL Lout cela se passe sous les auspices du Gouvernement le plus fort at le plus 
habile en matière de eolos les hommes les plus exercé à fonder. et à gouverner 
les colonies. 
Messleurs, ceci nous apprend une chose : 'est qu'il faut étre à lo fois moins impatient at plus 
faut eroire que des fautes, des orrours, des misères, empêchent le 
succès définitif; c'est la condition des afiires hummaïies + elles Sont mélées A 6e point de bic et 
de mal, de fautes et de bonne conduite; i faut savoir supporter ses imperfeétloné£ il faut savoir 
ecepter les i mises du spectacle auquel on assiste, méme de sa propré ebudiite, 
Et il ne faut cependant désespérer de rien : il fut seulement so donner le temps de vaincre les 
difficultés et de résoudre les questions : c'est Lout oo que le Gouvernement du Roï demande quant 
à l'Algérie. 


eonflant dans l'avenr, qu'il 


énients, | 


M. Durauny, rapporteur, résume Ia discussion. Il ne suivra pas MM, do Tracy. etiDesjobert 
scussion d'une question depuis longtemps résolue, celle de l'ahandon, 1 regrette quo cos 
orateurs ne consacrent pas leurs efforts au succës de l'entreprise que nous avons formée en Alu 
11 y 0 toutefois là un avertissement de mettre plus de retenue dans. Ia couduite des affaires et 
plus de promptitude dans la réalisation de ce que nous atteudous, de notre conqué 
répondre à la distinction faite par M, de Lamartine entre les deux. races, Cet orateur s'est trompé 
sur Ia nature des populations, La moitié, les wois quarts. peut-être des populations. que nous 
Lrouvons en Algérie ne sont pas nomades, no vivent pas sous la tente. Les Kabyles, qui tiennent 
une si grande place en Afrique par leur force et leur nombre, ue sont pas nomades : ls habitent 
des maisons, is forment des villages, ls sont agricoles et industrieux. Ne parions donc pas tou 
jours de populotions nomades; cela n'est vrai pour les Kabyles ni même pour uné portion des 
. On pourrait moutrer, par l'histoire, que ls. Arabes connaissent la vic-sédentaire. Mais, 
s l'Algérie, il ÿ en a qui s'y sont habitués depuis 1810, et tous les jours des tribus arabes de! 
andent La vie sédentaire; dans ces dernières aunées des transactions: passées eotre le généraux 
qui commandent nos provinces et les tribus arabes, ont.eu pour résultat de mettre à Ja disposie 
fiv du Gouvernement français une. partie des territoires sur lesquels ces, tribus faisaient paitr 
leurs troupeaux, à la eondition de leur assurer la propriété d'une autre portion de leur territoire 
sur laquelle ls établissent leur demeure fixe. Ce ue sant pas là des utopies, des rêves; il 
là d'impossiblité matérielle, résultant de la difiérence des rac: 
Pourquoi, dans l'Algérie, trouve-t-on encore des populations nomades? Celarésulle 
guerre dans lequel elles ont véeu depuis 1830 et du despati 


ÿapas 


l'état de 
ne humiliant. sous lequel elles vivaient 
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avant notre conquête. Comment ces peuplades seraïent-elles devenues sédentaires lorsqu'à tout 
moment elles étaient ou déplacées par ee despotisme ou obligées de fuir devant la guerre? 11 fallait 
bien alors n'avoir que la tente; il fallait bien pouvoir porter sa tente surun territoire plus paisible, 
à l'abri des fléaux qui les poursuïvaient: 

Mais il n'y a pas là un caractère essentiel, ineffaçable; ce caractère n'est pas temporaire, et 
avee une bonne administration, et quand Jes tribus auront compris qu'on ne leur fait plus la guerre 
si ellés sont soumises, que les Français ne sont pas despotes à Ia manière des Tures, elles seront 
prétes, comme celles qui l'ont déjà fa 
taire à la place de la vie nomade. Ainsi, on se trompe complétement sur le caractère des popula- 
tions dont on parle. 
foratèur ne voudrait pas que 


den- 


, à accepter la maison à la place de la tente, la vie s 


n crût qué nous ne pouvons gouvérner les Arabes et qu'ils ne 
peuvent vivre auprès des Européens. Les conséquences que l'on tiré, que l'on doit tirer de ces 
idées, sont naturelles. Si les tribus qui sont sur le territoire n ne peuvent ni être gouver- 
nées par nous ni vivre parmi nous , i faut, de deux choses l'une : ou refouler ou exterminer les 
tribus, ou révulernous-mêmes et leur céder le terrain 


Tine faut adopter ni l'une ni l'autre de ces alternatives : les faits qu'on a pu étudier depuis 1830, 
ét surtout dépuis 1841, démontrent qu'on peut gouverner les tribus. Depuis sept ans la provi 
de Constantine a été gouvernée. Les tribus payent l'impôt régulièrement, exactement, à la 
mande de nos 0 


ers des bureaux arabes ; elles se soumettent à notre police; l'ordre est p 
faitement observé parmi elles ; beaucoup d'entre elles acceptent notre justice; elles préfèrent quel- 
quefois, souvent même, la justice que leur rendent nos ofliciers, à celle que leur rendent leurs 
caïds. 

Le chef qui est à la tête du bureau arabe, à Bone, à certains jours de la 
dieuees oceupées par les Arabes des tribus voisines qui viennent lui demi 
qu'ils sont da 

M. le général de Lamoricière, qui, au milieu de ces seize ans de combat, a très 
de tous le 


er 
der justice, confiants 


son caractère, dans sa justice désintéressée, dans son impartialité 


ne, VOit ses au 


pris 
la langue arabe, aïe à se constituer le ju Arabes , qui aiment à le prendre pour 
atbitre, 

Lorsque nous avons besoin. du concours armé des tribus, comme le disait M. le Ministre des 
affaires étrangères, danses expälitions que nous faisons, ous avons leurs goumns qui nous suivent, 
leurs chefs quicombattent à côté dé nous, êt avec une valeur, un dévouement que tous nos ofl- 
ciers reconnaissent. 


De tout ceci l'orateur conclut que nous avons en Afrique le gouvernement des indigè 
avec tous ses caractères essentiel 

Le contact des Européens n'est pas tellement difficile pour les tribus qu'on le dit, 11 y a un 
grand nombre de points dans la Régence où les indigènes consentent à vivre auprès des Euro- 
péens : écartant toute idée de fusion et d’assimilation, la 
la solution de e 
est quelquefois difficile à régler : it ex 
existe, et il est supportés il est support 
sont faites en Algérie pour former des villa 
vince d'Oran, il y a des conc! 
unéemaison à côté de la maison que construira le concessionnaire françois. 11-ÿ n même des 
tribus entières qui demandent des concessions de villages avec un territoire autour pour le 
cultiver. 

1 en est de même des ouvriers de toutes profe 
9 ou 10,000 Kabyles dans Alger seulement. Dans les campagnes mêmes, par exemple dans 
l'exploitation de mines de cuivre qui se fait au pied du Mouzaïa, il y à à la fois des ouvriers eu 
ropéens et des ouvriers kayles, des ouvriers kabyles très-intelligents, et dont quelques-uns 
sont contre.maltres et dirigent des ouvriers européens. IL y à de même des ouvriers indigènes 
employés aux travaux du port d'Alger, aux travaux des routes. 


ant aù temps, aux sièclés peut-être 
e'sur le même territoire. Le voisitiage 
à éclairée de nos chefs; n 


grands problèmes, il s'agit de coexiste 


erventi 


dans les demandes de concessions qui 
es, par exemple celui de Sidi-Chami dans la pro- 


jons rée 


amées par des indigènes qui demandent à construire 


ons ; il yen a un très-grand nombre, 


Jorateur demandait hier à un im 


ur très-distingué revenu récemment d'Afrique : Mais 
comment pouvez-vous diriger des ateliers composés à là fois d'ouvriers européens et d'ouvriers 
arabes ? — Sans difficulté, me disait-il s entre eux. — Mais quelles 
relations ; quelles communications peuvent-ils avoir? — Ils en ont promptement; les Aräbes 


il n'y à jamais de querell 
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ont. une telle aptitude pour comprendre notre langue, qu'au. bout d'un certain, temps ils. Ia 
parlent eux-mêmes avec n0S ouvriers européens. 

Ilest donc démontré qu'il n'y a pas une telle incompatibilité entre les deux races, que. même 
Hors des villes elles ne puissent vivre l'une à côté de l'autre, Nous pouvons donc. les gouverner ; 
elles peuvent done vivre avec mous. Cela repousse bien loin ces. nécessités. de refoulement et 
d'estermination qui sont soutenues quelquefois trés-résolument, très-sincèrement avec. l'inten 
tion de les voir opérer, ét qui, dans la bouche dé M. de Lamartine, étaient une objection contre 
nos possessions d'Afriqt 

“Toutefois il importe à la sûreté, il importe à la durée de notre domination d'introduire en 
Afrique une population européenne. È 

En songeant aux différents modes de colonisation, on doit accorder une attention plus, vive 

ucore aux mesures qui préparent la colonisation, qui seules peuvent la rendre et possible et 
féconde. 

La première do ces mesures, c'est la sécurité. Elle est conquise par nos armes. Et, quoiqu'il 
soit vrai que, sur le territoire de l'Algérie, il y a encore certains points, non. pas où les tribus 
sont révoltées, mais où elles peuvent se révolter, où après la moisson on peut s'altendre à quel- 
ques mouvements ; quoique eela soit vrai, personne ne contestera que, sur tout le territoire dé 
province de Constantine, sur les plaines qui environnent Alzer, sur quelques-uns des points qui 
environnent Oran, il y a une sécurité complète. Ce premier élément de eolonisation a été fourni 
ar admirable dévouement, par les efforts, que la France ne saurait trop apprécier, de l'armé 
que nous avons en Ales 
Une autre condition nécessaire, c'est la reconnaissance de la condition civile des Européens 
ppelés en Afrique ; il faut qu'ils sachent quel est leur état comme individus, comme pères de 
famille, quels sont leurs droits personnels et de propriété, A cette condition seule, on trouvera 
des colons. Ek il ne faut pas atteudre, comme le proposait tout à l'heure M. le Ministre. Les 
colons ne quitteront pas un état certain pour aller se soumettre à l'arbitraire. Le Code civil lui 
même, le premier litre de nos droits privés, n'est pas seulement prouiulgué en Afrique; les tri- 
bunaux d'Alger l'appliquent un peu arbitrairement, comme raison écrite, parce qu'ils. ne con 
misent ‘y est pas obligatoire, ses règles tombent 
aot la moindre ordonnance royale, devant un arrêté du Ministre où du gouverneur général, 
souvont même on son absence devant l'arbitraire de f 

Ia troisièune condition, s'est celle de la salubrité. L'orateur regrette que M. le Ministre de 
àt répété à la tribune ce qu'il avait. déjà dit, il a Lrois mois, dans. le sein de la Coin 
a mortalité qui règne, il fallait activer la décision du Conseil des ponts 


netionnaires subalternes. 


missio 


et chaussées sur le plan de desséchement. 
Les routes ont aussi occupé le corps des ponts et chaussées ; il fait en Algérie. de bonnes 
routes, mais i est nécessaire de Les continuer plus activement: 
Voilà les quatre mesures préparatoires sans lesquelles on ne peut rien faire, ‘ant qu'elts no 


seront pas prises, on n'aura qu'une colonisation faible, languissante ; mais aussitôt qu'elle seront 
prises, tous les systèmes de colonisation militaire ou administrative qui out. été diseutés, depuis 
Aus Jours, tous ces syatèmes factices, artificiels, pratiqués à grands frais, disparaftront ; 00 sera 
un système de libre indastrie, de libre culture, sous la surveillance protectrice du Gouvern 
anent, qui ira farmer notre colonie africaine. 

L'orateur, ayant traité de Ia colonisation, qui est le fond de la question, passe à l'adninistra 
tion , qui en est pour ainsi dire la forme ; &est elle qui fournit les moyens d'exécution, les agents 
qui éxéeutent. I examine quelques détails pour montrer qu'il n'y a pas eu seulement: quelques 
difiuités accientelles qui méritaient à s à la tribune, comme le disalt Aout à 
Y'heure M: le Ministre des affaires étrangères ; que ces difleultés se rencontrent. tous. les. jours, 
qu'elles existent partout. L'orateur eite l'exemple d'un directeur des domaines rappelé en Franco 
par le Ministre de la guerre pour avoir refusé opiaiâtrément de répondre au Ministre, tandis que 
ses répons supérieurs immédiats avaient été retenues dans les bureaux. Les 
Arente et un employés destitués étaient des subalternes; ils avaient des chefs immédiats. 1 n'y.à 
pas eu seulement une enquête coutre ces chefs; ils ont conservé leur position, ils vont. diriger 
d'autres employés probablement choisis de la même manière, et qui, peut-être, relowberont 
bientôt dans les méues fautes. 

Ce qu'on reproche à l'Administration, € 


t dé retarder indéiniment, d'empécher notre établis- 
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sement politique et civil 
nous l'avons reconnu ; mai 


en Algérie. Militañrement tout se fait très-bien, hardiment, résolument, 
civilement et politiquement, rien ne se fait. I1_est arrivé depuis 
quelque temps un certain nombre de colons européens; ils y sont arrivés, à la vérité , non par 
administration civile, mais malgré l'administration civile. À la manière dont-nos affaires sont 
conduites en Algérie, on est conduit à se demander s'il n'y a pas quelque autre moyen de diriger 
politiquement et civilement nos affaires de l'Algérie. L'orateur rappelle l'opinion de la grande 
Commission de 1842. La conquête est achevée, comme le disait M. le maréchal Bugeaud en 1844, 
et encore dans son dernier rapport (Moniteur du 4 juin). 11 faut une armée puissante pour la 
eonsolider et la conserver. Mais il y a autre chose à faîre en Afrique que la guerre. Aujourd'hui, 
pour achever ce que la guerre a si bien commencé, pour aide e nos armées, il 
faut faire en Afrique de la politique, y créer une population civile, en faire uné possession civile 


la puissance 
tout au moins dans les territoires qui ont une pleine sécurité. Or, pour diriger politiquement, 
civilement l'Afrique, il y a deux choses nécessaires : 1° un pouvoir politique, c’est-à-diré un 
pouvoir réellement responsable, consacrant tout so: rts, {out Son trava 
cette affaire, la plus grande que nous ayons, à cette affaire qui n'est au-dessous d'aucune intel- 
ligence, et qui ne peut-être au-dessous d'aueune gloire. Eh bien, nous devons travailler politique- 
me «et il faut un homme qui y consacre tout son temps. Le Ministre de la 
guerre est trop occupé; il a une administration trop grande, il administre en ce moment la 
guerre; c'est peut-être, Messieurs, notre plus grand Ministère : il faisait sous l'Empire deux 
Ministères. On ne doit pas ÿ ajouter cette immense aflaire de l'Algérie, qui demande ‘tant de 
soins, de préoccupations, de veilles, et qui n'entraînera une responsabilité réelle que lorsqu'elle 
sera le devoir d’un Ministre qui pourra s'y consacrer tout entier. 2° Il faut de l'unité dans vette 
direction : donc il ne faut pas partager les affaires d'Algérie entre les départements ministériels, 
Un jour, peut-être, cette combinaîson pourra être pratiquée ; mais elle prolongerait aujourd'hui 
le désordre des affaires d'Alger au lieu d'y mettre un terme. 

A y &une population arabe, kabyle, à gouverner, une population française et européenne à 
fütroduire en Afrique + il faut gouverner ces deux populations, arabe, kabyle, française et euro- 
péenné, et les faire vivre ensemble sous les mn ie autorité. Quand 
On envisage par In pensée tous les détails, toutes les diflleultés d'une question de cette nature, 
on est convaineu de ces choses : d’un côté, qu'un seulhomme doit avoir la direction v 
exelsive, de cette affaire; d'un autre eûté, qu'il doit être responsable devant les Chambre 
qu'à tout moment les Chambres, l'opinion publique, doivent être appelées à lui donner force et 
Secours. Enfin, 6n est eonvaineu dé ceci, que c'est le seul moyen d'arriver au résultat que beiu- 
coupe personnes désirent prématurément, à partager un jour les affaires d'Afrique entre tous 
les départements ministériels. C'est un travail spécial, e*est une œuvre d'une nature nouvelle, qui 
aura besoin d'être poursuivie pendant quelques années, mais que dés mains libres de tout autre 
travail pourront seules porter. 

‘lle est l'opinion de Ia Commission. Tel était le conseil qu'elle adressait au Gouvernement: il 
S'en est préoccupé. Mais ce n'est pas, dit-il, une affaire du moment ; c'est une question d'avenir, 
nous devons attendre. A cela nous n'avons rien à dire, nous avons donné le _consei 
persiston: 


temps, tous ses ef 


es lois, du moins sous la mé 


nous y 


nous disons seulement au Gouvernement : Les débats auxquels a donné lieu cet 
année la question d'Afrique, ont éveillé hautement l'attention publique; cette: attention, nous 
J'osons espérer, ne s'endormira pas, et, à la proc rti que le Gouverne- 
ment ait pris, il lui sera demandé compte ou de son inaction ou de ses actes, et/il doit s'attendre 
Alobtemirde tous les partis dans cette Chambre, ou plutôt de tous les memibres de cette Chambre, 


ne session, quelque. pa 


sans distinetion de parti, ou un blûme sévère ou une franche et loyale approbation. 


La Chambre ferme la discussion générale et décide qu'elle passera à la discussion des 
articles. 


Séance du Jeudi 11 juin 1846. — Présence de M. Sauzet 


M. Brenon, rapporteur de la Commission du budget, réclame la parole et dit que, lors- 
qu'a commencé la discussion du Ministère de la guerre, la Chambre se rappellera que sur le 
chapitre premier il a été fait réserve de la discussion et d’un amendement de M. le 
Subervie, qui tend à supprimer une somme de 138,000 fr. pour création de deux nouveaux bu 
reaux et des services accessoires de la direction des affaires d'Afrique. Il est évident que l'a- 
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mendement aurait dû, non pas étre présenté aux dépenses de 1847, mais à celles proposées 


pour 1846; car, si la Chambre votaït la proposition faite par la Commission des erédits supe 
rende 


plémentaires ; sans discuter préalablement l'amendement, il en résulterait que cet a 
ment n'aurait plus aucune espèce de valeur où au moius qu'il serait bien diflicile- de re 
ser un crédit qui aurait été adopté dans son principe. 11 semble done, et c'est l'avis du 
Rapporteur des erédits supplémentaires , que ee serait le moment de vider lo question sur la 
dépense'de l'administration centrale de In guerre, c'est-à-dire sur l'amendement de 148,000 fr. 
qui avait été réservé. 


M. Lx GÉNÉRAL Sunravis dit qu'il avait supposé que le Gouvernement consentirait à in 
troduire des changements dans l'admivisträtion de l'Algérie, L'intention contraire lui étant 
uellement démontrée, il retire son amendement avec le regret dé voir qu'indépendamment 

nenter l'administration centrale, on accroft dé 03,000 fr. l'ad- 


nt demandé pour 2 
tion de 'Algéri 


M Mamrixtau-Descnesnre, commissaire du Roi, fait observer que le préapinant à semblé 
eroire que Les 93,000 fr. demandés au titre de l'exerciee 1840 étaient indépendants des 128,000 fr. 
portés au buduet de 1847; ‘est la même dépense pour la portion afférente aux uit deruiers mois 
de 1840, tandis que le erélit de 138,000 fr est applicable à l'exercice 1847, Sur ces 09,000 fr. de: 
mandés pour les huit derniers mois de 1846, la Commission a proposé un réduction de 21,800 fr; 
afin de réduire l'allocation aux six derniers mois de 1846 au lieu des huit derniers mois. Le Gou- 
vernement a consenti à la réduction proposée par la Commission ; mais ln somme de 99,000 fr. 
demandée pour 1846 n'est point indépeudante do celle de 134,000 fr. qui appartient à 1847. 


menvre se félicite des explications qui viennent d'être données ; maïs |1 voudrait que là 
Chambre fût fixée enfin d'une manière précise sur les dépenses qui se font en Algérie. Est-ce 4rop 
demander que de souhaiter que dans le budget prochain on pose ce chiffre de dépense d'une 
manière vraie, et de telle sorte que In Chambre soit enfin débarrassée des crédits extraordi. 


La Chambre délibêre sur les différents cliapltres Goipeis ans le & 
de oi. (Nous n'indiquons que ceux qui donnent lieu à discussion.) 


annexé au projet 


Chap. 1. Administration centrale (Persounel), 03,000 fr, M. Du 
de la facilité avec laquelle on se ele, relativement à l'Algérie, da 
waires surtout pour le personnel administratif, qui a donné lieu à de si vives critiques dont 
M. le Ministre s'est mal défendu. M. le Ministre de la guerre fait remarquer que le chapitre ae 
tuel s'applique aux bureaux de la guerre à Paris, et non en Algérie. L'augmentation est nécessaire 
M. Durand insiste sur l'imprésoyance étr. selon li, préside aux propositions 
du Gouvernement. 1 demande de nouv àt qu'on ait si brusquement éprouvé 
le besoin de doubler les proportions du personnel. M. Dufaure, rapporteur, exflique qu'il st pos- 
ible que les reproches du préopinant soient exacts pour le passé: mais enlin, aujourd'hui, au lieu 
de éommis auxiliaires, au lieu d'employés de l'Afrique que l'on retient trop longtemps à Paris et 
que l'on ÿ emploie momentanément, on demande à avoir de véritaltes employés en nombre fi. 
sant, pour diriger activement et utilement toutes les affaires de l'Algérie, en tant qu'elles revien- 
ent à l'administration centrale. Voilà le motif pour lequel M. le Ministre de a guerre à d 
cette augmentation. — M. Berryer représente qu'il s'agit ici d'une dépense destinée 
permanente, et de laquelle la Commission des crédits extraordinaires pour 1846 s'est 
concertée ave la Commission da budget. 1 a suivi avec beaucoup d'intérêt la discussion qui 
vient d'avoir lieu, et il n'hésite pas à déclarer que le vote netuellement demandé à là 
est en opposition directe avec les résu ts de cette discussion. Ce qui résulte effective. 
Lien que l'œuvre de guerre soit à peu près accomplie en Algérie, il 
ce militaire, ÿ maintenir uotre effectif de forces. Mais en même 
temps on avait reconnu qu'il ÿ a autre chose à faire que de la guerre, et que nous sommes arrivés 
au moment où doit se maniester en Franee un système de conduite. De toutes parts’on réclüme 
la colonisation, et il a été unirersellement reconnu que les obstacies à la colonisation tenaient: 
surtout à l'eistence d'an antagonisme perpétuel entre le gouvernement central et l'administrae 
une, à l'ommipotence du gouveraeur général; à la lutte qui s'établit entre Les inten: 
tions France t es résolutions d'Alger. Est-ce là ce que l'on veut aujourd'hui prolonger? Le but 


nd de Romorantin se plait 
la voie des crédits extragrdi 
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du crédit actuellement demandé est de fortifier et d'étendre eette direction éentrâlé, dont le ca= 
ractère est mal définis et qui, de l'aveu de tout le monde , fonctionne dans de mauvaises condi- 
tions. Dans l'opinion de l'orateur, €’est évidemment faire une mauvaise chose. Quant à luï, il est 
d'avis de voter les erédits qui ont pour objet le maintien de nos forces actuelles en Aluérie ; maïs 
il repousse le crédit demandé. — M. le Rapporteur répond qu'en effet il y a, dans ce moinent-ci, 
dans l'administration de l'Algérie, considérée en France et considérée à Alger, des difficultés , 
des tiraillements auxquels il est nécessaire de mettre un terme; mais y mettre un terme n'est pas 


dans les pouvoirs de la Chambre. 11 a paru, à l'une et à l'autre Commission, q 
lement exprimer un vœu, indiquer une idée, signaler un remède qui paraissait et possible et eff 
ques. Elles n'ont pas voulu, par le refus de fonds indispensables , contraindre le Gouvernement 
à prendre une résolution inmédiate, elles ont. voulu lui Jaïsser le temps de réfléchir. D'ailleurs 
la Chambre, en fortifiant par son vote l'administration centrale, rentrera complétement dans les 
dessins indiqués par la Commission. Dans tous les systèmes que le Gouvernement pourra choi- 
sir, les bureaux centraux seront utiles. — M. Berryer répète que le vœu de la Chambre, s'il en à 
bleu compris la portée, a été que le Gouvernement avisät au moyen de faire prédominer l'autori 
civile en Algérie; qu'il se mit e nouvelle organisation de l'administra- 
tion générale de l'Algérie. D'ici à l'année prochaine , lorateur se croit autorisé à considérer cette 
administration comme provisoire, et, dès lors, il ne comprend pas qu'on persiste à entrer dans 
une voie qui tend à développer et à fortifier les pouvoirs du Ministère de a guerre, — Le 

ment; ayaut adhéré à une réduetion proposée par la Con 
adopté avec le chiffre de 71,200 fr. 


les devaient seu 


mesure de présenter un 


ÿou- 
mission, le chapitre premier est 


tats-majors. M. Deslongrais revient sur la promotion dont il a parlé à l'occasion du 
ministère de la guerre, La nomination est au Moniteur du 5 juin; mais la réélection? — M. le 
Ministre répond qu'elle aura lieu dans les quarante jours, suivant la loi. 


Chap. 9. Solde et entretien des troupes. M. Desjobert demande l'exécution de la pensée inva 
iabloment manifestée par plusieurs Ce 
tion militaire et de l'emploi du soldat à cette colonisation. M. le Ministre dela guerten dibayant- 
hiur qu'il ne fallait pas exclure la colonisation militaire, et.il.avrappelé.que d'immenses travaux 
d'utilité publique avaient été exécutés par nos troupes. Cette question a donné lieu à quatre rap- 
ports de la Chambre; autsujat dé l'affectation du soldat aux trataux de colonisation ; la Commis- 
sion de 1843 a déclaré que M. le Président du Conseil avait refusé so plan proposé, 
se fondant sur ée que l'emploi du soldat aux travaux était inconciliable avec l'état actuel de notre 
û rapports des trois ous subséquéntes contiennent la même dé- 
cluration: Hs n'adméttent pas qu'on puisse employer les soldats , soit à In construction des 1 
sons, Soft aux des x défrichements, et c'est précisément lé maintien de ces dé 
libérations que l'orateur v ner. 1 ne eroit pas qu'on puisse s'en écarter sans modifier 
préalablement la Jo du recrutement. C'est au mépris de cette loi qu'on », selon lui, trop souvent 
imposé à nos soldats des travaux pour lesquels les Cha 
qui ont entrafé, pour le r 


missions de la Chambre sur la question de la colonisa 


adhésion 


otirnis 


nbres n'avaient pas alloué de crédits, et 
ime du soldat, des conséquences souvent déplorables. À cet 6 


l'otiteur invoquera le témoignage de M. le général Duvivier, qui à déclaré que, si le coût de ces 
travaux était insensible et presque inappréciable en argent , il devait être supputé par le nombre 
défhommes morts ou à jainais perdus de santé. L'orateur ajoute que lé soin d'en faire l'estiina- 


oi ést laissé à leurs failles en France ; if n'adinet pas qu'on puisse faire ainst du 
AHibiabté du Trésor, le serf du colon, l'ho 


Ndat Te con 
ane lige des ambitieux. L'oratéur déclare qué, dat 
le cas où l'intention de M. le Ministre de la guerre serait de s'écartér des ré par les 
Commissions de discussion, 

de protester contre le systêie dans lequel on voudrait entrer. — M. le Ministre dit qu'il est 
dns la guêrre des travatx que les troupes ont toujours été tenues d'exécuter; ce sont ceux dont 
M. le Ministre a voulu parler. S'il s'gissait plus tard de colonisation militaire, la proposition en 
serait présentée à la Cha née d'un projet de loi spécial. — M. Desjobert répond 
qu'il est heureux de prendre acte des paroles de M. le Ministre 


s &t 
a Chambre, il propaseraît une réduction de 300 fr. sur le éhapitre 


nbre, 


accompo 


e la guêrre. 


ps Remonte générale, 1,9: fr. M. le général Oudinot rappelle ee qu'il a dit dans 
la discussion du budget sur l'insuffisance de nos ressources en chevaux. Il établit que notre cave- 
lerie d'Afrique n'est pas assez fortement constituée. — M. le Ministre déclare que les pertes 
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éprouvées en Afrique ont déjà été réparées. Cinq cents ehevaux arabes ont même servi remonter 
notre eovalerie, et il peat assurer que toutes les, mesures sont-prises pour.qu'elle soit dans le 
lus bel état possible. — AL. Oudinot prend acte des déclarations -rassurantes.que vient de faire 
AM. le Ministre de ln guerre; il craint pourtant que M, le Ministre ne se fasse des illusions sur 
l'état réel des faits. 


Chap. 13. Fourrages. M. le général Subervie appelle l'attention du Gouvernement sur une 
brochure récemment publiée par un officier général qui a longtemps commandé des corps de ‘en- 
valerie en Afrique ; et qui signale des réformes dans la constitution de ectte arme et dns la nx 
nière dont elle est postée quant à la facilité des fourragés. 

Matériel du génie en Algérie, Sur la demande dé M Marquis, M le général Doc 
quet, co ire du Roi, expose les moyens pris pour régulariser et réunir le plan d'enseinble 
des travaux du génie. On a fourni à la Commission des états sommaires. Le travail sera bfenitôL 
complet. M. Vatout insiste sur Ia nécessité de ee travail, pour 

Chap. 30. Service maritime en Algérie. La Commission a proposé une réduction de 200,000 fr. 
affeetés à la construction d'un navire pour le service de Ha douane. Discussion sur le pont do 
savoir s'il est convenable, comme le propose la Commission, que ces navires solent fournis par 
Te Ministre de la marine, ou s'ils doïvent être constraits par l'Administration dé In guerre, et ce, 
par assimilation de ce qui a lieu pour la sürv des douanes sur les côtés de France , qui est 
faite par des navires appartenant au Ministère des finances , montés par des marins dounticrs ; 
sans le concours du Ministère de a marine. Prennent part au débat : MAL. le général dé La Rue, 
commissaire du Roi, le Rapporteur, le Ministre des Hnances, Estancelin , Déslongrais ; le Mi- 
nistre de la guerre, Genty de Bussy. — La réduction est adoptée. 

Chap. 23. Travaux civils. Prison éivile en Algérie. M. Hallez Clnparède voudrait qu'on attendit, 

neïer où une autre prison, que la loi générale sur les prisons fût votée. 
c un amendement d' nt qui n'est pas adopté. 


on puisse se rendre compte. 


pour construire nn péni 
Al voudrait un pénitencier agricole. 1 propos 


Chap: 24. Dépenses secrètes eu Algérie. Sur la demande dé qui nl est auressé pu 
M. Lanjuiaais, M. le Ministre des affaires étrangères explique Les circonstances qu rendent nios- 
sible, quant à présent en Aleérie. la liberté absolte de la presse. Quant à Ia question pur 


locale algérienne , il y a que examiner, quelque chose peut-être à faire, danse que 
vient de dire Le préopinant. On comprend que des eolons qui ant des affätres réelles; des intéréts 
ivil sur les lieux, ont besoin , dans certains cas, de pouvoir nnoltré leurs griefs; de défon- 
re leurs droits. Il est très-difiile d'établir un régime qui donne satisfaction à certains térêts c 
vil, sans établir a liberté politique de la presse qu'est impossible. 11 y a cependant quelque eliose 
dl, et Je Gouvernement ne s'y refusera point: M. Laojuinais ‘insiste sur la 
essité de régulariser et de limiter la surveillance de Ia presse de manière à lui laisser une cor- 
taine libert 
— Les ot. 1e 
MM. Desmousseaux de Givré et Desloni 
celtes, à un article additionnel qu'ils avalent proposé en ces tern 
« tous le rie seront ra 3 
In question du Ministère spécial soit tranchée. 


2 du projet de lot sont adoptés: 
ais renoncent, sauf à le reproduire au budget des ro- 
« À dater du #°”fanvier 1847, 
tré des Hnances. v 11 faut que 


services financiers de l 


M. Gusrave we BEAUMONT, avant le ote sur l'ensemble du projet de loï, se propose d' 
dresser à M. le Ministre des affaires étrangères une interpellation sur un fait qui se rattache troï- 
tement à l'Algérie. 11 veut parler du massacre de nos prisonniers sur le territoire du Maroc. 11 
avait hésité à prendre, à ce sujet , là parole, tant qu'un doute lui est resté sur la réalité du fait. 
Mais maintenant que Ia certitude est malheureusement acquise, il éprouve le besoin de demander 
quelques explications. S'il ne s'agissait que d'un accident terrible, il se bornerait à le déplore 
mais it eroit qu'il y a une faute grave, et il importe que le pays sache à quoi s'en tenir. 

I est notoire et avoué qu'une proposition a été fote par Abd-el-Kader pour l'échange des pri- 
sonniers ; que cette proposition a été repoussée, et que, à la suite de ce refus, a eu lieu le mas- 
saere de nos infortunés compatriote. 

Un autre fait n'est pas moins certain. Le Gouvernement n'igoorait pas la situation de nos pri- 
sonniers la menace sanglante qui planait sur leurs têtes ; on savait de quel sort ils étaient menacé 
Le Moniteur. algérien dit.que depuis longtemps, cette catastrophe était l'objet. d'une douloureuse 
prévision. 
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L'orateur demande comment sous l'influence de cette prévision , comment. dans de telles cir- 
constanees ; la proposition d'Ab-el-Kader a pu être écartée. Il engagera le Ministère à ne-pas se 
retrancher ; comme il l'a fait dans une autre enceinte, derrière M. le Gouverneur général de l'AI- 
gérie. Quant à lui, illne veut. pas diseuter des communications qu'il ignore; ce qu'il sait, c'est 
que M. le maréchal Bugeaud est le subordonné du Gouvernement, et qu'il a déféré la question 
aux Ministres : il leur a dit son opinion; mais il a voulu qu'ils fussent juges, qu'ils décidassent la 
question. 

On a dit qu'on ne croyait pas äla sincérité des propositions d'Abd-el-Kader ; en tout cas, c 
propo aient la peine d'être vérifiées : elles méritaient d'autant plus d'être prises en con- 
sidération, que des échanges de prisonniers avaient précédemment eu lieu. On savait aussi qu'Abd- 
elKader, aux abois, était embarrassé de sa deira. On pouvait tirer parti de cette situation pour 
le succès, même de la négociation. 

Répétera-t-on ici ce qu'on a dit ailleurs, qu'accéder à cette proposition, c'ent été reconnaître 
l'émir? On a souscrit naguère à un acte qui avait cette portée c'était le traité de la Tafna. Mais 
depuis quand un pacte d'humanité peut-il être considéré comme un acte de reconnaissance? En 1835, 
sir Eliot a traité avec le lieutenant de don Carlos de l'échange des prisonniers , sans reconnaître 
pour cela les droits de don Carlos. mes échangé nos prisonniers 
avec Abd-el-Kader, dans des circonstances plus eompromettantes et l'orateur n'a pas entendu 
dire que cette négociation edt compromis nos affaires en Afrique. 

11 est une théorie nouvelle et Injurieuse pour l'arm 
protester; c'est celle qui tendrait à établir qu auvais de faire des prisonniers , et qu'il est 
bon que nos soldats sachent que, s'ils se rendent , ils seront mis à mort. Le courage de nos sol- 
dats n'a pas besoin d'être stimulé par une maxime qui impliquerait la violation de toutes les lois 
de l'humanité. 

M.Guizor, Ministre des affaires étrangères. 1 me paraît impossible que ; toutes les fois que 
nous. parlons d'un si douloureux événement , nous n'ayons pas au moïus celte consolation intime 
de croire que nous le déplorons tous également , que nous ép s tous le même sentiment. 

J'ai le droit de demander aux membres de l'Opposition cette justice, comine je la leur rendrais 
eu pareille occurrence. 

Le préopinant a cité des paroles du Moniteur algérien , qui a dit que ce triste événement était 
dans les prévisions locales. Eh, mon Dieu! il était, non pas avec toute son horreur , mais comme 
une chance possible, dans la prévision de tout le monde; nous étions tous, moi le premier 
ment, profondément préoccupés du sort de ces malheureux prisonniers tombés aux mains des 
Arabes. Sans croire qu'on se portit contre eux à d' es extrémités, je savais bien, dès 
le premier jour, quels étaient leurs périls , et j'en étais si préoccupé, que je n'ai pas attendu pour 
ÿ donner tous mes soins, pour chercher quelque moyen d'y parter remède, je n'ai pas atteudu 
qu'il füt question d'échange , je n'ai pas attendu qu'Abd-el-Kader en part. Dés que nous avons 
su.que de malheureux Français étaient tombés dans les mains des Ar: 
les moyens efficaces de les délivrer. 1 y en avait plusi 
tatives d'expéditions sur la deira, pour la surprendre, la dis 
Ces moyens-là, on s'en est occupé, on les à préparés. 


jons 


n 1841, nous ayons nous 


, contre laquelle l'orateur se bornera à 


estm 


viv 


ussi odi 


rs; il y avait les moyens de force, les: ten- 


ser, lui 


ï rracber les prisonniers. 


J'ai vu quelque part, je crois dans les journaux , qu'un de nos généraux en Afrique avait, dans 
tlbut, demandé des forces qui lui avaient été refusées. Cela n'est pas vrai! Nous avons cherché, 
je lé répète, s'il était possible de délivrer par la force ces malheureux prisonniers. 

Enmême temps nous cherchions aussi ; si, par des nésociations ; par intervention de l'emp 
reur de Maroc, nous ne pourrions pas atteindre ce but. Nous étions bien en droit d'employer 


moyen, car il nous avait une première fois réussi, pour un petit nombre de prisonniers, j'en 
conviens , mais enfin il nous avait réussi; nous avions, par l'entremise de l'empereur de Maroc, 
atraché à Abd-el-Kader des prisonniers français que l'empereur de Maroc s'était fait rendre par 
Abd-el-Kader, comme ayant le droit de les revendiquer; puisqu'ils étaient sur son territ 
ju'énsuite il nous avait rendus , à nous. 

Eh bien, en même temps que nous nous occupions des moyens de force, nous nous occupions 
aussi et très-assidment, trés-activement, des moyens de négociation. 

11 y avait d'autres môyens, il y avait les moyens indirects: ily avait 
des voies indirectes, par des négociateurs eachés et volonta 
propositions qui m'ont été faites dans ce sens-là ; je les ai aceu 


set 


argent à employer par 
ussi, j'ai accueilli les 
lies avec quelques inconvénients, 
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es. J'ai écout 
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quelques dangers pour notre politique ; car qui ai-je écouté en pareille matière? des hommes qui, 
à mx connaissance, avaient eu, avaïent peut-être encore avec Abd-cl-Kader des relations intimes 
et qui, à ce titre, pouvaient devenir utiles pour nous. J'ai, je le répète, accueilli aussi et cherohé 
à employer ee moyeu-là avant qu'Abd-el-Kader eût fait, à notre connaissance, aucune ouverture 
à ee sujet. 

C'est pendant que nous nous occupons ainsi de Ia question, que nous avisions à faire valoir 
tous ces moyens, c'est pendant ce temps-là que nous avons reçu la nouvelle qu'Abdeel-Kuder 
avait fait au maréchal Bugeaud, une proposition , ime ouverture d'échang 

Le préopinant se trompe quand il éroit que M. le maréchal Bugeaud n'a pas pris son parti sur 
cette proposition’; i l'a repoussée dé lui-même et à l'instant, parce qu'il l'a jugée pleine de périls 
pour la France 

M. le maréchal Bugeoud a été 
qu'il ne croyait pas sincère, qu'elle n'a 
cations , à des commencements de paix entre là France et Abd-el-Kauler; et que le résultat d'une 
telle croyance serait 6 er et de prolonger la guerre; et pour aller tout de suite à un fait 
plus précis, plus direct , qui était possible en ce moment, que le résultat d'une pareille situation 
pourrait être le soulévement , l'insurrection de la Kabylie au profit d'Abd-el-Kauer. 
nt éoïneidé avec le travail que faisait Abd-el-Kader pour soulever 
pour se donner de grandes apparences de force, de faire 

és à oeil Erin ocuiplal one Le 


nvaineu qu'il résulterait de l'acceptation de cette ouverture, 
it pour objet véritable que de faire croire à des néso- 


Ce triste incident a précis 
la Kabylie, et il avait besoin pour e 
croire qu'il pesait puissamment dans la bal 
précisément en ee moment. 

Le maréchal Bugeaud l'a cru; il l'a eru après avoir, je le répète 
fondément réfléchi sur sa conviction et sa conduite. 11 a cru devoir; q 
fussent ses émotions, il a cru devoir refuser les ouvertures qui lui ét 
est Lrès peu de temps après avoir appris ce qui s'était passé entre M. le 
Abd-el-Kader, que nous avons appris le massiere des prisonniers. Nous n'avons point désap- 
prouvé M. le maréchal Bugeaud; non! Nous avons pensé qu'il était impossible de nous former ici 
sur les faits, sur les situations locales , sur les conséqueners des actes, une opinion différente de 
la sienne; nous nous en sommes rapportés à son opinion , à son jugement, convaincus qu'ilavait 
k ous et qu'il aurait formé les mêmes œux que nous. 
bre me permette de dire quelle est la circonstance qui a décidé le 


dessein, sérieusement, pro 
que douloureuses que 
faites, 


dl Bugeaud et 


mêmes sentiments que 
Et il faut bien que la C 
malheur que nous déplorons ; c'est le résultat des elforts que nous faisions sur les lieux et auprès 
de l'empereur de Maroc, pour dissiper, pour disperser ; pour dissoudre pour chasser du Maroë 
Ia detra d'Abd-ekK oder. 
Car, remarque quelle était la difficulté, In complication de notre situation 
que nous poursuivions, par tous les moyens que j'ai indiqués à la Chambre 
Lemps nous poursuivions la dispersion, l'expulsion de la deira, nous ne 
laisser paralyser toute notre conduite, 
arlait le préopinant. 


a même temps 
à délivrance de nos 


prisonniers, en mé 
pouvions renoncer à notre politique, nous ne pouvions pa 
tous nos efforts contre Abd-el-Kader par la crainte dont 

Les mesures qui ont été prises, soit sur notre frontière, soit par l'empereur de Maroc 1 
contre Ia deira d'Abd-el-Kader , ont contribué, puissamment contribué à sa dispersion, à sa 
solution, et-e'est en se dispersant en se dissolvant; c’est en se voyant chaque jour réduite à n 
situation plus faible et plus précaire, qu'elle a pris, soit d'elle-même , soit par l'ordre de son chef, 
l'affreuse résolution qui nous occupe en ce moment. 

Voili, Messieurs, l'exacte vérité des faits. Nous n'avons pas c 
per de cette situation; nous n'avons pas attendu que la provocation nous vint do l'Algériuz nous 
n'avons pas attendu qu'elle nous vint ie. 1 est vrai que nous n'en avons fait aucun bruit; préc 
sémént dans l'intérét du succès que nous poursuivions, il nous importait que, soit les tentatives 
de force qui nous paraissafent possibles, soit les tentatives de négoelation, soit les moyens in 
directs que nous employions, que tout eela se ft sans bruit, silencieusement, C'étaitle soul moyen 


u- 


é un moment de nous préo 


qui pût nous donner des chances de succès. 
Nous avons été malheureux ; très-malheureux; personne ne le sent et ne le proclamé foi plus 
hautement que moi. Mais tout ee qui se pouvait humainement, raisonnablement faire, nous 
l'avons fait. (4 gauche. Non!) Nous l'avons tenté. 
La Chambre connaît exaetement les faits. Je répète que je n'ai pas dit un mot dans l'intention 
de reporter sur personne La responsabilité du Gouvernement. Quoique la décision dont il s'agit 
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même, quoîque M. le maréchal Bugeaud 
e, sur les lieux, je suis convaincu que , 


ait pas été primitivement prise par Je Gouvernement lu 
Yi prise instantanément , spontanément , de lui-mêrn 
d'après la conmaissance qu'il avait des faits et des situations, il a eu raison dans la conviction 
qu'il s'est formée, dans la résolution qu'il a prise. Je n'entends pointen reporter sur lui la res- 
ponsabilité. 

Maintenant que la Chambre connaît bien toutes les circonstances, elle sera convaincue, je n'et 
doute pas, que é'est un malheur, un grand malheur qui pèse sur tout le monde, mais qu'il n'y à 
eu ici de faute de la part de personne , ni de la part du maréchal Bugesud, ni de la part du Gou- 
vernement. (Très-bien !) 


M. MauGuin reconnaît qu'il s'agit d'une catastrophe que tout le monde déplore également; 
mais il eroit devoir ajouter qu'il ressort de là deux questions très-graves : d'abord celle de savoir 
s'il n'y a eu faute de la part de personne; puis la question de savoir jusqu'à quel point notre po: 
sition en Afrique ne s'est pas modifiée ard du Maroë et d'Abd-el-Kader. 

En Angleterre, il a suffi qu'on matelot torturé pa tr: ë 
vengeance à la patrie, pour que le C prit sur lui de dé 
jourd'hui, trois cents Gmes se sont léguées à Dieu , trois cents ven 

“Trois faits paraissent à l'orateur de nature à fixer l'attention de la Chambre : l'offre d'échai 
le refus d'aceueillir cette proposition, et les démarches faites auprès du Maroc , qui ont amené 
la dispersion de In deïen et l'égorgement de nos prisonniers. 

Pourquoi ces ouvertures n'ont-elles pas été faîtes par le Gouvernement francais lui-même? Pour- 
quoi n'en a-t-il pas pris l'initiative ? Des échanges de prisonniers avaient précélemment eu lieu 
avec Abd-el-Kader ; tout porle à eroîre que nos propositions auraient ét allé 
guéra-t-on que, dans l'opinion de M. le maréchal Bugeaud, les propositions de l'émir n'étaient 
pas sineëres ; le Ministre, à eet égard , n'a rien vérifié; il y a done 
mal'appréeiée: C'est là une première faute et une faute grave; e’en est une également que d'avoir 
poursuivi auprès du Maroe l'expulsion de la défra. La marche des troupes marocaines, pré 
ment pares qu'elle à rendu critique la position d'Abd-el-Kader , a déterminé la catastrophe. 

Kesterait à examiner la conduite que nous avons à tenir à l'égard du Maroe. Un erine a été 
commis sur le territoire marocain; il y a lieu, pour le moins, de notre part, à des représen- 
tations. 

L'orateur aurait à soumettre à la Chambre des réflexions tirées du caractère des Arabes ; il se 
ion sur ce que M. Je général de l'Étang a dit de la répugoance pro 
lation de leurs prisonniers en France , parce qu'Îls 


gers légui 


des me à Dieu et sa 
arer la guerre: Au- 


ances à la patrie. (Sensation.) 


ceptées, En vai 


d, de sa part, refus sur cu 


bornera à appéler son at 
fonde qu'inspirait aux Arabes l'idée de la tran 
y sont privés de leur religion. 11 semble à l'orateur que l'on pourrait tirer un grand parti de cette 
disposition , dans l'intérêt des échanges de prisonniers, et il voudrait que les prisonniers arabes 
actuellémenten notre pouvoir fussent tous transférés en France avec déclaration qu'ils n'en sor- 
diront qué lorsqu'on aura livré les auteurs du dernier massacre, 

— Le scrutin, renvoyé au 12 juin faute de nombre, a donné pour résultat 
La Chambre a adopté. 


5 voix; contre, 17, 


DÉBATS DE LA CHAMBRE D 


PAIRS. 


xposé des motifs lu le 15 juin 1846 par M. Moline de Saïnt-Yon, Ministre de la guerre, se 
le à la brève analyse des chiffres du projet 

rapport ; déposé le 25 juin 1846 par M. le baron de Barante, at nom de la Commiss 
elui,de MM. Villemain, le vicomte Cavaisac, le marquis de Laplace, le comte Daru, 
Villegontier, le baron Fabyier, contient (n° 137 des es 1 à 30) un 
aire et général des questions et des systèmes qui se rattachent au projet de loi. 


composée, av 


ë comte de 1 
examen somn 


pressions, pa 


Discussion générale. 29 juin. 


M, LE comre Borssy-D'ANGLAS signale les inexactitudes et les contradi 
de 1830, qui songeait à la conquête de toute la régence d'AI 
ü moment où ele refusait la réunion de la Belgique et pré 
coloniaux. On promettait d'y porter la civilisation, la paix, l'humanité. Veut-on savoir comment 
cette promesse a été tenue? « Nous avons beaucoup ineendié, beaucoup détroit, » à dit un le 
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ons dé la politique 
nt d'une colonie 
la ruine de nos établissements 
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lustre Maréchal , dans une circonstanee solennelle. L 
11 signale le peu de prozrès que nous avons faits, et le eoncert de justes critiques qui frappent un 
Gouvernement toujours hésitant et sans initiative. 1-relève, parmi les projets proposés, celui 
d'une enceinte continue. Le savantet regrettable général Rogniat avait conçu, à ce sujet, un plan 
nent. à raison de la sécurité qu'il don. 


1012 en 


pinant. insiste. sur cel étrange contraste, 


d'une exécution facile et peu coûteuse. Ce n'est pas seul 
nerait aux colans que ce plan mérite d'être aecepté ; il implique la renonciation à ces sy. 
uerre et à ces ridieules essais de ealonisation condamnés aujourd'hui par l'expérience univer- 
selle. La colonisation militaire entraînerait l'État dans des dépenses incalculables, La. coloni 
Lion eivile ferait peser sur la France l'affreuse nécessité d'anéantir la race indigène, En vain on 
proteste contre de sinistres prophéties : en considérant ce qui se passe depuis seize ans, on est 
duel acharné entre une armée formidable et une race bel- 
is, ve peut avoir d'antre issue que In retraité dés uns où 
€ une carriéré moins’ sün 


insensiblement amené à penser que 


mbat pro arts et fe 
es. Le pl 


général Rogoiat ou 


des 
plus sûre 

Ouf, sans doute, il faut coloniser l'Alnérié, maïs de quel prit faitil payer ce résultat? La 
te terre classique de l'humanité et de Lcïvilisation, doit-elle, même dans un but lounblé, 
ont voulu se soumettre ?uoïtselle 
en 1830 ? Noos nv 


France, 
répudier ces Toïs de La guerre auxquelles tous les peupl 
poursuivre avec La flamme et le fer ces mêmes peuplädes auxquelles elle a di 
venons ps vous conquérir, maïs vous délivrer des Lyrans qui vous oppriment? L'opiront voter 


eontre le projet de loi soumis à la Chambre. 


M. LE core ne CASTELLANE S'élève contre l'usage des crédits eupplémentaires pour lès 
1. Au lieu de 60,000 hommes ; chiffre fixé par le budget, le Gouverneur 
Jesquels 11 n'a pas pu pacitier Le pays cb réduire Abd: 
me pour se venger de Pimpuissonce de tnt d'efforts, on a 


dépenses d'Afri 
général dispose de 104,000 hommes avé 
elkader étses 500 chevaux. Et 
« beaucoup incendié, beaucoup détruit. » L'opinant s'6 
eontre ces rozzias continuelles qui secoutument Le sc 
la discipline sont impuïssants, et qui pérvertiséent 
Ce qu'il faut en Afrique, c'est un système arrêté, de la probitéy de a ioralité, de l'ordi 
en AI ique, dns l'adtinistratior 
ri mère dans laquelle 
certaines parti 
agents musuln 
olones que cor 
le 
ciers inférieurs, l'économie exessive en es qui touche les personnes, et ln prodigalité pour les 
11 prévoit que la guerre, come on Ia fait en Afrique, né finira jamais; Abd-el-Kader 
se religieux qui arine le bras de ces 
duents, On ÿ trou- 
menter la 


contre ces ex& 


à des excès contre lesquels les liens de 
tures étergiques ; mais grossières. 


rie, le désordre est partout, dans là guerre, dans La polf 
r développe cette opinion en citant des faits qui prouvent 
de l'armée, le désordre daus la répartition dus troupes ; le gaspillage du nos 
ms, et même de l'administration francaise. IL signale les faveurs accordées aux 
de le général en ebef, l'insuffisance ordinaire des rations, le désordre dans 
'exagération fâcheuse des bulletins, la position pécuniaire insuffisante des of 


mai 
détruit, il s'en présentera dix autres, ear é'est le fon 
peuples. Ilestinie qu'il serait utile de diminuer en Afrique les cadres de r 
momie considérable, et le service y gagnerait. 11 pense qu'on devrait 


verait une éc 
cavalerie et la porter à 


La religion éloigne de nous les indigènes ; on n'a rien fait pour les concilier à la France, si 
ce n'est de leur donuer des cheiks rapaces qui, tenus à payer eux-mêmes les frais dé leur invés- 
titure, pressurent les populations au nom de Ia France, et rejettent sur elle l'odieux de leurs de 


prédations. Les Arabes ue possèdent rien en propre, Out est en convenu à la tribut. Ne pourrait. 
er de les rendre propriétaires, Les abliger à se onstruire des habitztions, 6 envoyer 
en France des jeunes gens de bonne famille, pour y être élevés daus nos meurs? Le général - 
naparte a tiré, en Éayple, un grand paiti des ulémas : pourquoi ne chercherait-on_pass par 
l'appit de quelques récompenses, à s'attacher quelques marabouts qui expliqueraient le Core 
dans un sens favorable à la France ? La tranquillité paraît rétablie en ce moment; la fatigue et la 
misère des populetions pourront lui donner quelque durée, mais il n'y faut pas compter cepen- 
dant. C'est sur Ia colonisation seule que reposent les espérances de l'avenir, L'opinant développe 
son opinion sur la colonisation, qui devrait s'appuyer sur de grandes concessions faites à titre 
onéreux à de grands eapitalistes, sur le développentent de Ia culture substitué au mouvement qui 
se porte vers les construetions, sur l'étude des meurs et des labitudes. 1 ineste sur là nécesst 

de hâter les travaux du port d'Alger et de Port-Vendres. 11 termine en demandant que Là vérité 
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soit enfin connué sur l'Afrique; en repoussant l'idée dela création d'un Ministère spéci 
éritiquant la législation exceptionnelle qui régit les Français et en indiquant com 
dier les décrets de l'Empereur pour l'organisation des pays au delà des Alpes ; enfin, par quelques 
mots sur l'utilité d’une vice-royauté. Un prince du sang royal a fait ses preuves comme général 
et comme administrateur ; sa qualité de fils du Roï lui donnerait, sur les Français et sur: les 
Arabes, un prestige auquel nul autre que lui ne saurait prétendre, Envover ce prince en Afrique, 
comme vice-roi ou comme gouverneur, ce serait, dans l'opinion du noble Pair, la meilleure de 
toutes les combinaisons : elle aurait. d'ailleurs l'avantage de. couper court. à des dissertations 
oiseuses sur le gouvernement civil et le gouvernement militaire, en plaçant, au-dessus de l'urvet 
de l'autre, le pouvoir ro 


l;-en 
ne modèle à étu= 


M. DE Cusrines expose d' 
et de la 
5e urs et non comme des protecteurs, principe qui a été 
is en oubli. IL traite successivement ces trois points : la guerre, la coloni 
développe l'opinion que la guerre a été en général bien faite, maïs que l'or 


rd quelques consi 


lérations générales sur le passé de la conquête 
1 rappelle ce qu'il disait en 1540, en concluant que nous devions êL 
ont en Afrique comme des envahiss 


uerré en Algérie: 


tion, la politique. 


anisation de l'ar- 
mée lisse à désirer. 1 indique un roulement entre les soldats qui sont en Frauce et ceux qui 


sont envoyés en Afrique, où ils ne devraient rester que trois ans; la création de 
Vutilité d'envoyer en Afrique, pour soigner nos malades, quelques so 
contre le système des razzias. 


tps spéciaux ; 
urs de charité, 11 s'élève 


Sur Ia colonisation, il critique l'ardeur avec laquelle on s'efforce d'attirer en Afrique une po= 

ion civile française, et le système de culture divisée et d'éparpillement des colons, qui les 
empêche de se suflire à eux-mêmes 

La politique suivie dans la conduite du Gouverne 
habile, On aurait pu dé lation kabyle de la ligue africaine ; en profitant de la dis- 
tinetion entre leurs mœurs et leurs intérêts et ceux des Arabes. L'antagonisme religieux ne lui 
parait pas un obstacle aussi grand qu'on le pense. Les Arabes respectent les prêtres catholiques 
et la fidélité au culte. J1 termine en exprimant l'idée que le Gouverneur d'Algérie, pour. in 
poser le respect aux Arabes, doit encore pendant longtemps être un clef militaire. L'autorité du 
Ministre, s'il sait la faire respecter, suffira pour empêcher les inconvénients de cette réunion du 
pouvoir civil et du pouvoir militaire. 


nent en Afrique ne lui paraît pas prudente et 


er là pop 


M. MéniLitou examine sommairement les principales idées émises par la Commission, qui a 
bien compris sa mission, en S'attächant 


ins aux détails qu'à La diseussion des moyens politiques 
de prévenir le retour des malheurs passés, et d'atteindre le but de la conquête d'Algèr, qui est 
de eréer de l'autre côté de In Méditerranée une province fronçaise. Il est d'accord avec la 
Commission pour imaintenir un gouverneur militaire tant que le nécessiter la défense du sol , 
pour repousser l'idée d'un Ministère spécial qui confirme 
développer la colonisation et assurer 
mission de ne ri 


le système exceptionnel, enfin pour 
aux colons des garanties civiles, Mais il reproche à la Ci 
à proposer de formel à ce sujet. I s'attache à l' 
mission pour mont 

parune loi l'Algérie réunie à la France. 11 
qu'il faut, par une loï, foire de l'Algérie une terre française. Il en démontre tous les avantages, 
en prineipe et en fait, et combat les objections que pourrait soulever cette proposition. 11 ter- 
HiHÉ SON Uiscours en invoquant l'exemple des États-Unis pour montrer que € 
de les institut 
précéder les colons ét les attirer. 


prit même des opinions de la 
er que le vrai moyen, le seul, de réaliser ce qu'elle veut, est de déclarer 


tre dans de complets développements sur eette idée 


ne sont pas les 
institutions qui doivent 


colons qui doivent préc s et les attendre; ce sont le 


NE Le nano Duvrx dit que le-point capital, lorsqu'il s'agit de l'Algérie, c'est la colonisation : 
aussi n'estce pas sans regret qu'ila entendu un orateur conseiller au Gouvernement de ralentir 
ses efforts à ce sujet. Tout au contraire, l'opinant supplie M. le Ministre de Inguerre de poursuivre 
üvée ardeur ce qu'il a déjà eommencé; et commencé avec plus de succès qu'on ne le suppose 
Ilrexpose avec dé qui démontrent que le système de colonisation dans lequel on est 
entré est eelui qui convient, et qu'en tout eas la persévérance est la prémière condition de succés. 
Il explique et démontre les beaux résultats des efforts de l'armée, noi 
et défendre le sol, mais aussi pour le rendre propre à la-cul 


seulement pour conquérir 
re. I pense en résumé qu'on est 
dans la bonne voia et qu'il faut v rester. Il ne aurait se résoudre à entendre dire que la conquéte 
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d'Afrique est une conquête ruineuso, que les Français ne savent ni planter ni récolter, Jors- 
qu'ils ont déjà fuit dans ce pays de à grandes chmses et sont prêts à en faire de plus grandes 
encore. : 


A. Le marquis pe LaPzac expose avec développement que notre situation en Algérie s'est 
améliorée depuis que nous avons dompté les dernières insurrections; que les tribus sont déco. 
ragées; que le moment est favorable pour développer Ia colonisation dans les limites que nos der- 
uières opérations militairesont dessinées pour notre domination; que l'empereur de Maroc à fait, 
pour nous prêter son appui, tout ce que lui permettait le fanatisme de son empire; que les der 
niers événements prouvent néanmoins la nécessité de nous tenir lowgtèmps encore sur nos gardes 
et de conserver le gouvernement militaire; que la concentration de la direction des affaires d'AL 
ger dans les mains d'un Ministre spécial serait d'une mauvaise politique, et qu'il vaudrait mieux 
Les distribuer, comme l'administration des provinces françaises, entre les divers départements mi- 
nistériels, tous représentés en Algérie par le gouverneur général; que Les principaux embarras de 
| la colonisation viennent de ce qu'on a trop voulu la faire marcher de front avec Ja conquête, ce 
que prouve l'exemple de Constantine, où l'on agi autrement et où l'on à mieux réussi; que la co- 

| Jonisation ne s'opère pas. en vertu d'un système, mais par Je développement naturel des faits ré- 
sultant des avantages qu'on offre aux colons pour les attirer ; que la ve de l'A 

gérie à la France demande à être longtemps mûrie, ct qu'aujourd'hui il suflt de garder ln 
| conquête pour l'empécher de tomber ën mains eunemies, et d'assurer aux habitants des garanties 
4 eiviles et In protection de l'administration française; que la dépense est bien justifiéo par Les ré- 

| | sultats, et que la gui 


re d'Afrique est une heureuse école pour notre armée dont nous pouvons 

avoir toujours besoin. Enfin sur les cruautés reprochées à notre armée, l'orateur la défend les 
secusations dont elle est l'objet, en montrant la cruauté de ses ennemis €t en félicitant. nos s01- 

| dats de donner l'exemple de la générosité dans une guerre où leur patience, est mise à de si 
rudes épreuves, 


le point enpital, pour maintenir notre domination de conquérants sur un peuple qui est relative | 


1 
amet infini, est de pouvoir renouveler sans cesse notre armée, ra 
eonséquent assurer nos co 
a population mari 


wiver nos moyens d'action par 
unications en fortifiant le littoral , en le peuplant, en encourageant 


| Me ue vrer-aumat GRive se place au point de vue maritime , et démontre brlévement que | 
! 


M. Le HAKON DE BounGorNG a étudié avec soin, et surles lieux mêmes, l'organisation cles c0- 
lonies mi ns plusieurs pays étrangers. ILen est résulté pour lui la conviction profonde 
que, tout en tenant compte des circonstances particulières qui se rencontrent en Algérie, ce 
mode de colonisation militaire est celui qui conviendrait le mieux à nos possessions africaines. 11 
développe cette opinion en exposant aveë détails ce qu'ont fait l'Autriche et ln Russia pour leurs 
colonies militaires. 


M. Viuuemas, membre de la Commission, expose que la Commission a pensé que plusieurs 
‘systèmes de colonisation devaient être essaÿés, que toutes es tentatises suivies activement avaïent 
leur utilité, pourvu que toutes pussent se placer sous une protection équitable et vigilanté; mais 
d'elle ne pouvait entrer dans l'examen des différents systèmes. Elle auraît cru empléter par 1 
sur ee qui est réservé au Gouvernement, non pas seulement à titre de pouvoir, mais à titre d'ex- 
périence. Elle voudrait moins d'indécision dans la conduite du Gouvernement: mais ce qu'elle 
désire voir invinciblement déterminé dans l'opinion du Gouvernement, et marqué par ses actes, 
c'est le développement graduel de la colonisation en Algérie. L'orateur développe ensuite là pen- 
sée que les efforts des ennemis, heureusement et promptement repoussés, affermissent la domi 
nation française. Une loi n'est pas nécessaire, comme l'a demandé un orateur : les conquêtes;|les 
grandes incorporations de terri puissance ne se proclament pas, elles s'exé- | 
eutent et s'accomplissent. Ce qui garantit la possession de l'Algérie, c'est la volonté de la France | 
et la persévérance de cette volonté, appliquée cette fois d'autant plus sûrement que, malgré des 
difficultés réelles, il ne s’agit pas d'une ci ion ordinaire offrant toutes les conditions d'é- 
sement, toutes les chances d'interruption que es mot suppose. L'orateur développe l'idée que 
le rapprochement de la colonie prédestine la France à faire plus que n'a fait sur cette terre le gé- 
nie romain, mieux qu'une colonie, mais un Lerritoire français qui deviendra tél par la force des 
choses. L'orateur exprime ensuite l'opinion de la Commission sur la nécessité du développement 


oire, les extensions d 


pis 
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de l'organisation civile; il cite comme exemple de l'insuffisance de cette organisation l'inexécution 
d'une ordonnance royale de 1844, qui avait pour objet d'encourager la colonisation, en rassurant 
la propriété. M. le Ministre a, d'ailleurs, promis de la remplacer par une autre ordonnance plus 
efficace. 

Sans trop insister sur ce que le passé peut avoir laissé d’imperfection et de regrets, la Commis- 
sion à pensé qu'il fallait entrer dans les espérances d'amélioration qui lui étaient offertes, et qui 
étaient mieux qu'offertes, qui étaient imposées par le suceës même; elle a pensé qu'il fallait, non 
désarmer la force en Algérie, mais y développer ! 
cette force aujourd'hui si considérable, et en nous souvenant d'une parole de celui que l'on eîte 
si souvent dans cette enceinte : « Là où est le drapeau, 1à est la France, » il fallait, sous cet ap- 
ui tutélaire et sacré du drapeau français, placer et maïntenir toujours la modération, la justice 
et l'humanité, précisément afin d'avoir moins besoin de cette force redoutable, que l'on garderait 
encore wependant, sauf à ne pas s’en servir. 


prit de paix et d'ordre civil; qu'à l'abri de 


30 juin. Suite du débat 

M LE COMTE DE LA VILLEGONTIER présente quelques considérations sur le peu de protection 
que les colons ont trouvé auprès de l'Administration; sur les inconvénients de l'ordonnance du 
1% octobre 1844, qui méconnait le droit de propriété: sur le désordre résultant de ce que des expro- 
priations 


M. Le COMTE DESROYS et M. LE GÉNÉRAI 


consommées depuis trois ans ne sont pas encore payées. 


cours px La RUR, commissaire du Roi, échangent 
des explications développées sur des faits relatifs aux procédés de l'Administration envers les colons 
appelés en Afrique. M. le Commissaire du Roi explique aussi le système suivi à l'égard des indi- 
gènes, et répond aux faits développés par les précédents orateurs. 


M. LR GNénaL manon FAnvren développe quelques considérations historiques sur la conquête 
del'Algérie et sur les procédés de la colonisation, qui doivent surtout s'appuyer sur la coyservation 
des traditions pour la culture, et sur le développement de la religion et de la morale, qui sont 
nécessaires pour nous faire respecter des indigène 


M. 1x MiSTRE DE LA GUERRE répond aux divers orateurs en reprenant leurs critiques et 
en expliquant Les faits qui justifient l'Administration de toutes ces critiques; tant au point de vue 
de la guerre que de l'administration et de la colonisation. 


M. Le cours ve MonrasemmEnt traite deux points avec développement. 11 réfute ee qu'a 
dit M. le marquis de Laplace au sujet des représailles de la guerre, et bi 
commis par des Français à l'imitation d'ennemis barbares. 1 se plaint ensuite, non pas qu'on ait 
attaqué la foi musulmane, mais qu'on n'ait pas assez fait pour la foi chrétienne ; il cite les faits 
pour établir qu'on ne favorise pas l' tholique en Afrique, et qu'on apporte des émpêche- 
ments à la propagation de la foi parmi les infidèles. Le progrès du christianisme est le véritable 
progrès de la civilisation, 

M. LE MARQUIS DE LAPLAC) 
l'exagération malheureuse des ré 
pas agi par représailles, n 

ML 
événéments du Dahra, qui n'ont pas produit sur les Arabes l'effet d'exeiter l'insurrection, et sur 
le développement donné au culte catholique depuis la conquête. Il ajoute que toutefois on in- 
terdit aux ecclésiastiques d'exciter des conversions particulières 


ie les faits militaires 


répond pour persister dans l'opinion qu'il à émise hier sur 
ts et des critiques sur les faits de l'armée d'Afrique, qui n'a 
ais dans les limites du droit de défense 


cowre px LA Ru, commissaire du Roi, répond quelques mots sur l'influence des 


M. LE MAñQUIS De Borssy prend acte de cette déclaration, et dans un di 
parcourt tous les points de la discussion. 

M. LE COMTE DE CASTELLANE insiste sur quelque 
nourriture et de la Solde des troupes en campagne. 

— Sur l'article 16, M. le marquis de Boissy présente quelques observations sur les abus com- 
mis dans les marchés de mulets, sur le mépris du Gouverneur général pour Les ordres du 
nement central , et sur l' ance des renseignements qu'obtient le éhef de l'armé 
mächinations des ennemi sans autre débat. 

Scrutin sur l'ensemble ; Pour, 108; contre, 17. La Chambre adopte, 


cours développé 


détails qui prouvent l'insuffisance dé Ja 


nsuf 
— Les articles sont vol 


Sur les 
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— PÉTITION SUR LE RÉGIME DE LA PRES 
AUX COLONIES. 


NL 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Séance do lundi 13 juin 1646. — Présidence dé M. 1e duc Pasqoier, chancellr: 


M. 18 cowre pe Tascuen, Rapporteur. Messieurs, le sieur Bissette adresse à Ia Chambre 
des Pairs une pétition dans laquelle il réclame contre l'ordonnanee du 9 février 1827hqui par 
sou article 44 confère au Gouverneur la surveillance de la presse aux colonies. 

En second lieu, il demande, pour réaler la police de la presse aux colonies, une ordonnance 
nouvelle, rendue dans les formes prescrites par La loi du 24 avril 1833. 

Nous examinerons successivement chacun des deux objets de Ia pétition, en comes 


parle 


Paris 64 dela Ghacte, dit le pétéonente à da qu és lots sont gi par de 
particulières, et son article 7 porte que là censure ne pourra être établie, d'où il conclut, d'une 
parts que les colonies doivent être régies par des lois et non par des ordonnances , ét, d'autré 
part, que Ja censure ne peut y exister. 

La Charte a dit, article 64, « que les colonies sont régies par des lois particulières consée 
t, d'abord par les lois et ordonnances sous l'empire desquelles elles sont actuellement 
r qui dit lois comprend nécessairement avee les lois les ordonnances rendues pour 


ion. 
Tel était si bien le sens de l'article 64 de la Charte, que la loi du 24 avril 1833, après avoir 
2 qui est du domaine des lois faites par le pouvoir législatif du roy 
3 ce qui est du domaine de l'ordonnance , dans lequel se trouve spécia- 
prise et indiquée Ia police de la presse. 11 est vrai que le sieur Bissette voit dans cette 
loi de 1833. la violation de la Charte; mais, quas étitionnaîre accuse les trois pouvoirs de 
son pays de violer le pacte fondamental, if ne donne pas beaucoup de valeur à sa pétition. 

L'art de cette même loi de 1833, en abrogeant les ordonnances qui lui sont contraires, 
maintient par cela même toutés celles qui ne le sont pas. 

Enfin, dit le pétitionnaire ; la Charte déclare, article 7, que Îa censure ne pourra: 


être rétablie, 
onstitue la censure pour les colonies donc élle est abrogér. 
uterons point ici Ja question de savoîr jusqu'à quel point In CI 


Or, l'ordonnance de 18 

Slessieurs, nous ne di arte) faite 
France et pour la France, est applicable aux colonies, ‘outefois nous fefons remarquer que ln 
e s'est oceupée des colonies , mais seulement pour poser ut principe de dérogation, en-dé- 
at que les colonies sont régies par des lois particulières. Conséquemment l'article 7:de la 
Charte n'a point invalidé l'ordounance de 1827, qui, avec beaucoup d'autres objets, statue sur 
la surveillance de la presse aux colonies. 

Le pétitionnaire n'est done point fondé à rte s'oppose à ce que les colo 
régies par des ordonnances aussi bien que par des lois, ni qu'elle ait abrogé l'ordonnance de 1827, 
qui touche la presse. La discussion qui a eu lieu dans cette enceinte le 4 mars dernier, à 
l'occasion d'une première pétition du sieur Hissette, est trop récente pour que votre eomité ait 
vu la moindre utilité à la renouveler : il s'en réfère sur ce point à l'excellént rapport de l'hono 
rable président Boullet. D'aille xs la pétition précitée l'usage du pouvoir conféré au 
gouverneur pour la surveillance de la presse était l'objet de la critique du pétitionnnire, In péti- 

onteste la légalité même du pouvoir : nous eroÿôns avoir répondu en prouvant-la 


soient 


tion actuelle 
légalité de l'ordonnance d 
Le sieur Bissette joint 
de Saint-Pierre-Martiniq 
ininistration. de a douane. 
Si, en effet, il conste de ces arrêts que La police de la presse aît été exercée à fa Martinique 
jon qui ne devait point en connaître; si des saisies de brochures'ont êté irré- 


sa pétition trois ju 


ts rendus par Le tribunal de première instance 
ent une saisie de ballots de brochures, opérée pat l'ad- 


ue, lesquels blân 


par une sdministra 
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guliérement faîtes par les agents de cette administration, il s'ensuit seulement que le gouverneur 
a mal choisi les délégués de son pouvoir; mais on n'en sauraît rien conclure contre le pouvoir 
lui-même, ni contre le droit légal qui le constitue. 

Il est difficile de me pas reconnaître que, ainsi que l'a fait observer un de nos honorables col 
gues dans la dernière diseussion sur cet objet, il n'y ait eu défaut de discernement de la part 
de l'autorité locale, dans l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire de sa nature et dans l'applica- 
tion des mesures ordonnées. Ii est permis de penser qu'averti par cette discussion même , aussi 
bien que par les arrêts du tribunal , M. le Ministre de la marine aura donné des instractions pour 
une marche plus judicieuse dans la manière d'exercer aux colonies la police de la presse. 

Le sieur Bissette termine sa pétition en demandant que la police dela presse , dans les colo- 
nies, soitréglée par une nouvelle ordonnance, conformément au vœu de la loi du 24 avril 1833, 
et suivant les formes qu'elle prescrit. 

Cette demande, Messieurs, a dû fixer l'attention de votre comité en la reportant à l'examen 
de l'ordonnance de 1827, c 
velles consacrées par la loi de 1 
que l'ordonnance de 1827 ne nous a point paru en harmonie avec elle. 

En effet, l’article 3 de Ia loï précitée range la police de la presse parmi les objets sur lesquels 
il sera statué par ordonnance, maïs Les conseils colontaur ou leurs délégués préalablement en- 
t certaines matières déterminées au régime de l'or- 
lu en même temps assurer des garanties aux colons, et il n disposé que l'avis 
préalable des couseils coloniaux serait une condition essentielle de la constitutionnalité de l'or- 
donnanee, Or, il est évident que celle de 1827 n'a pu avoir et n'a point eu ce caractère, Son 
préambule ne fait mention d'aucun concours de la part des autorités coloniales. À l'époque où 
elle fut rendue, les conseils t remplacés depuis par les conseils coloniaux 
staïent pas. 


mparée, en ce qui touche la police de la presse, aux formes nou- 


de: 


aue la charte des colonies, et nous devons déclarer 


tendus; le pouvoir législatif, en abandonr 
donnance, a vou 


jénéraux 


és par elle 


Toutefois il ÿ avait dans chaque colonie un comité consultatif dont les avis étaient recueillis 
etl'ontété, sans doute, avant l'émission de l'ordor 
des représentants qui, sous le nom de Députés, exerçaient les mêmes fonctions que les délé 
actuels, et ont pu être entendus lors de la préparation dé l'érdonnañée de 1827: 

Quoi qu'il en soit, l'existence politique des conseils coloniaux créés par la loi de 1838, leur 
origine due à l'élection, In nature de leurs attributions leur intervention légale dans la prépa- 
ration des ordonnances, ne permettraient pas d'admettre que celle de 1827 se trouvât dans les 
conditions voulues par la loi de 1833. 

Évidemment, lorsqu'une révolution ou u 
général de la législation, on ne peut supposer 
tement remplacée par une législation nouvelle; il faut done qu'en tout ce qui n'est pas cont 
à eutte dernière, l'ancienne reste en vigueur; autrement 
temps, il est convenable que les princ 
«ations apportées à la législation, ei 
l'exigent ou le permettent 

Faisant au régime législatif des color 


nce. Les colonies avaient en outre à Pari 
ué 


autre cause quelconque vient à changer le système 
que celle qui régit un pays puisse être immédin- 

aire 
Mais, en même 


e serait l'oniarcli 


pes nouveaux reçoivent leur application dans les modif 


que ces modifications afent lieu lorsque les circonstances 


S et à l'ordonnance de 1827 l'application de ces prin- 


ipes généraux, nous disons, ainsi que nous l'avons prouvé d'abord, que cette ordonnance, en ce 
qui touche la poli eur; mais en même temps votre comité à été 
forcé de reconnaître qu'elle n'est point en harmonie avec les principes de la‘loï de 1833, ni 
les garanties qu'elle accorde, ni avec les formes qu'elle 
Est-ce à dire que, dans un moment où s'opère le travail impor! 
population des colonies dont une partie est appelée de l'e 
veillance de la presse doive étre brusquement changé? Non, sans doute; c'est au Gouvernement, 
à son respect pour les loîs et à sa sagesse, qu'il appartient de juger l'opportunité d'une pareille 
convaincu qu'il ne la perd point de vue, qu'il saïsira le moment favo- 
rable pour l'exécuter, et que par conséquent le comité peut sans inconvénient émettre franche- 
ment son avis sur une demande conforme aux principes de la loi de 1839: 
a conséquence, le comité, en ce qui touche la première partie de la pétition, qui attaque la 
légalité de l'ordonnance du 9 février 1827, a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour: et en 
ce qui touche la demande d'une ordonnance nouvelle sur la police de la presse, le renvoi à 
© M, le Ministre de la marine. 


e de la presse, est restée en v 


onsacre. 


nt de la transformation de la 
à la liberté, le système de sur- 


mesure ; nous Sons 
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1 à 1x. 


M: Mswann s'oppose à la Seconde partie des conclusions de M. le Rapporteur. 11 ne répond 
point à la première partie de la pétition. Quant à la seconde partie, voici à quoi elle tend : en 
supposant que l'ordonnance de 1827 ait été maintenue par la Charte, en admettant que notre 
constitution, en abolissant la censure, ait pu laisser debout une ordonnance qui confère au gou- 
verneur des pouvoirs aussi étendus, on devrait la considérer comme abrogée par la loi de 1833, 
qui a été appelée la charte des colonies. M. le Rapporteur n'est pas allé aussi loin que le péti- 
tionnaire, mais il-regarde l'ordonnance de 1827 comme entamée ou compromise par Ia disposi- 
tion de la loi de 1833. L'orateur, après avoir rappelé l'argumentation de M. le Rapporteur, sou 
L n'y à pas défaut d'ha entre l'ordonnance et la loi de 1833; que, dès lors, il n'y 
essité derenvoyer la pétition à M. le Ministre de la marine ; que de plus il y aurait un 
grave danger. La loi de 1833 ne statue que pour l'avenir, elle n'nfirme pas les ordonnances 
antérieurement rendues. 11 est toujours dangereux de déerier une loi. Si l'on conteste aux lois 
leûr autorité, alors que le gouverneur des eolonies est abligé d'y avoir recours, l'obéissance 
sera refusée; et ceux qui sont chargés de l'exéeution hésiteront, L'orateur insiste pour l'ordre 
du jour. 


M, 25 MINISTRE DE LA MARINE partage l'opinion de M. Mesna 
tions de l'ordonnance de 18: 3 qu'il faudrait les refaire si 
qu'elles sont surtout nécessaires pour assurer, contre les insinuations quotidi 
tranquillité publique aux colonies, l'exécution des lois récemment votées, 


d. 1 ajoute que les disposi- 
JoÏ était à faire; 
unes des ennemis 


— La Chambre passe à l'ordre du jour. 


RS RÉFUGIÉS, 


N° LVIL. — ÉTRANG 


ÉGTALES THMLPONATRES, 


OOGATION DES LOIS 5 


Notn— Présentation à la Chambre des Députés, par M. le comte Duchatel, Ministre de l'ilérieur, 
mars HHI8. Con Saint-Priest, Monter le la Sizeranne, Pagôs, La: 
Chtze, Dilhan, le Dumas. Rapport par M. d'aussanvile, 17 Avril 
Dsenision etadoption, Ta juin, par 225° voix sentallo à la Chambre des Paire, 17 jui. 
Commbston : MM. le cointe de Body, Cousin, Kératry, Le baron de Mare, Le cote de Montozon, Le cons 


M'Ormano, Passy. Rapport par M. Réatry, 25 join, Adoption: 2 juillet — Loi du à Juillet 1446. 


rune anowré}— Les lois den 24 avril 1832, 197 mai 534 ét 24 juillet 1853 
gids en France, Sat prorogées jusqu'à a in de 1847. 


relatives aux étrangers rd 


À la Chambre des Députés, le débat a porté sur deux points. M. Vayin a interpellé le Ministère 
sur son attitude en présence des événements de Pologne. 11 a demandé ce que faisait le Ministère 
pour l'exécution des traités de 1815. M. de Saint-Mare-Girardin a ajouté une question pour sa- 
voir si le Ministre avaiteu connaissance d'un protocole signé le 13 avril 1846 par les trois puis- 
sanees. M: le Ministre a répondu qu'il n'avait rien reçu à ce sujet, Lors de l'occupation de Gra- 
eovie, il a fait des réserves, et il Jui a été répondu que les mesures d'occupation étaient purement 
militaires, temporaires, et w'attenterient point à l'existence politique permanente de In républi- 
Que. — Interpellation de M. de Tocqueville sur les mauvais traitements infligés en France aux 
réfugiés romagnols, et sur l'extradition à l'Autriche du réfugié Renzi, par le Gouvernement Los: 
an, encouragé par le Gouvernement français. M. le Ministre de l'intérienr répond, sur le 
premier point, que les faits ont cessé dés que le Ministre en a été instruit; des ordres ont été don- 
nés pour qu'ils ne fussent pas renouvelés. Sur le deuxième point, M. le Ministre dés affaires 
étransères répond par a lecture des correspondances, qui appui la dénégation complète des faits 
imputés.— MAL. Odilon Barrot, de Mornaÿ , de Tocqueville; le Ministre, Bureaux de Puzy, ont 
encore échangé quelques explications, et Ja Loi a été votée. 

A Ja Chambre des Pairs, le débat a aussi roulé sur les événements de Ia Pologne. M. de Mon- 
lembert 3, dans un discours développé, retracé ces événements et exposé ces faits qui acousènt: 
la conduite du Gouvernement autrichien en Gallicie; il a blämé la conduite du Gouvernement + 
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français. M. Guizot a répondu en rappelant la position faite par les traités et.en. ajoutant. que 
toute politique régulière et conservatrice doit se fonder sur le respect des traités. M. Villemain 
a protesté contre le silence gardé par le Ministère sur les faits dénoncés à la tribune, 
qui constituent un 2 septembre monarehique , une jacquerie officielle; la tribune ne peut pas 
montrer la même indifférence. M. le baron de Bourgoing a prononcé un discours dans lequel il 
a pris exemple des événements de Cracovie, pour montrer la nécessité d'expérimenter la facilité 
qu'ofirent les chemins de fer pour le transport des troupes. Après quelques observations de 
M. le marquis de Boissy, la Chambre a adopté le projet à 112 voix c 


affreux 


ntre 5. 


N° LV. — PENSION A LA VEUVE BOURNAT. 


Note, — Prés 


a Chambre des Dépulés, par M. Moline de Se 
18 mai 1846. Co : MM. Lenoble, Kæellin ; Pidancet , le comte 
Loynes, Bonvaire, lé comte d'Etchégoyen. — Rapporl par M. Lenoble, 27 mai sans discussion, 16 
et 17 juin, par 234 voix contre. 2, — Présentation à la Chambre de Pairs, 18 juin, Commission ; MM. le 
eomite dé Beaumont, le comte de Boudy, le comte Cholet, le ebevalier Jaubert, Maillard, le comte de Murat, 
le comte de Noé. — Rapport par le comte de Beaumont , 23 juin. Adoption sans discussion, 27 juin, 
92 voix contre 10, => Ji du à juillet 1846. 


Ministre de la guerre, 
y, Goury, Darnaud dé 


Pres avopré] — Ant. 1er. 11 e 


ouvert au Ministre secrétaire d'Etat de la guerre, sur l'exercice 186, un 

erédil spécial de 19,597 fr. 44 6,, tant pour le payement en priucipal d'ane indemnité 
lé condamné, par arrêt de la Cour royale de Paris, en date du 5 mars 1840, à 

veuve Bournat dont le mari est décédé des suites d ‘4e chev 

emeut des frais de l'instanee, IL sera 

5 pour 100 dus, à partir du 27 juin 184 jusqu 

la veuve Bourat, — Art, 2. I sera pourvu 

sources necordées par la ioi de finances du 

re de 1,000 fr. est 
te Lo, sous les € 


me ne Coins 
le montant des intéréls à 
melpal de limité allouée 
dépenses mpécilés à Vart 1e cales, an moyen des rese 
Sul 1845, pour es besoins de l'exercio® 1846 4rl 3° Une 
corde cowme cotsplément des dispositions de l'arréi mentionne en 
s déterminées à l'art. 4 ci-après, à Victoire Lournat, née Je 2 pe 
1433, el Labrllo-Moriense-Bouroat, néc lé 8 = 
ak hr£. 4, Clé pension, do la Jouissauce 
ie sur le registre des p 
ar tiers, ans 


as de décès, 
prohibitions dé 


: DIVERS 
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N° LIX AMÉLIORATION DI 
2? RACHAT DE LA CONC 


PORTS. 


DE COURSEULLE: 


Nors. — Présentation à la Chambre des Députés da premier projet , 24 mars. Commission : MN. 
néal, Ardant, Delessert (François), Tesnière, Cadeau-d'Acy, l 

Rapport par M. Félix Réal, 20 avril. — Présentation du deuxième projet, 24 avril. Méime Commission 
Rapport par M. Félix Réal, 24 mal, Adoption des deux projets, par 290 voix cntre 6, le 17 juin, —— Présentation 
des denx projets à la CHgmbre des Pairs, 19 juin. Commission : MM. le vice-amiral Bergeret, le Vicomte de 
Boudy, le baron Fabvier, le vice-amiral Grivel, le comte de Houdetot, le comte de Tily, le Larun Tupinier: 
== Rapport par M. le baron Tupinier, 25 jou. Adopliou par 88 vois egntre 24, le 1 juillet, 

Lois du 8 juillet 1846. 


Félis 
LE Ray, Thil, Leseigueur, Coustite, =— 


[1° Ter anorré.] — Une somme d'un million de francs est affectée à Ia conctrnction d'un quai de marée 
au port de Calais, et à l'exécution des travaux nécessaires pour la jonction de la nav 

ion intérieure, — Art, 2. 3 millions de franes, améliors 
amélioration du port de Saint-Valeryæn-Caux, — AL. 4 
Ant, 5. 900,000 fr., établissement d' sin à lot av pu 
construction d'un 


,000 fr, amélio 
d'u Legué 


Art. 6. 400,000 fr. 


me. — Art. 7. 500,000 [r., exéeution des travaux de défense du ittora 
de l'ile — art. 8. 400,000 e., exécution dé travaux de défense du littoral de lle de Ré. = 
AArt, 9. 700,000 fr., contruétion d'un quai au port de Tonnay-C 


700,000 fr. exécution de 
travaux de défense du littoral à la pointe de Grave. — Art. 11. ament d'u 

lime entre le port de Bouc et l'étang de Berre. — Ari. 12. 800,000 fr. achèvement des 1 
du port de Honfleur, — Art. 13. 1,400,000 fr, achèvement dés fras 


Art. 1%. Sur les allocations fixées par Jes articles précédents, et qu 


canal mari 
aux d'amélioration 
x d'amélioration du port de Redon, =— 
èvent à la somme de 13,300,000 121 
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Lx EDEN, 


est onvert-an Ministre des travaux publics, sur l'exercice 1846, un erédit de 2,600,000 fr; ét, sur l'e 
1847, nn erédit de 4,300,000 fr. savoir 


ice 


Asie. 15 


poël de Ga 2e" 26000 fe.” Ga A 


230,000 
150,000 
200,000 


dite de-Grave 
Canal maritime de Baie 
Honleur. 

Redon. 


TOrUX Luc 33000,000 * 1300,000 


Art. 15. Las plans d'ensemble 


4 les devis par masses des travaux compris dans la présente loï seront dépo: 
ss aux archives des deux Chambres. — Art. 16. 1 sera pourvu, P au moyen des resanurees do 
a dette Mottante, aux dépenses aulonsérs par Les avances du!Trésor 

couvertes par la cansalidatlon des ds de nerve de l'amortisément, qu deviendront libres 
des découverts des exercices 1810 à 1546 


w rachat de 


le, Le Ministre dos travaux publie es 


Les-Texre anorré.]— Art once 


sion perpétuelle du havre de Coursenlles, ile en vertu de la Lo du 29 uilet 1429, Un crédit de 300,000 r. est 
fete au rachat de cette canession. —Art. 2. La convention à passer entre Je Ministre des Éravaux publis at 
ke concessionnaire da bavre de Coursenlles, en exécutian de l'article précédent, sera homologué par ordon- 
mance royale. "Art. 3, À dater de La promileation de ladite ondounance , les druls spéciaux, EU par In Li 


lei 1829 pour Le havre de Con 
ea ce qui concerne les droits à y percevau 

Royaume: — Art. 4. 1 sera pourvu aux dep 
tes à l'exercles 1946, par a oi du 19 julie 


primes, Le port de Coursulles vera ot, 
en bles pour to des ports maritimes dt 
ln présente oi au moyen des ressourecs 


précitée du 29 ju 


A la Chambre des Députés , M. Isamibert préseüte quelques considération 
d'activer les études pour les travaux à faire au port de Luçon. — Observation de M. Estan 
sur le chiffre considérable des dépenses , qui dépasse de benucoup Tes prévisions. A une ques 
tion de M. de Beaumont (de la Somme) sur les travaux à faire dans là baie de Somme, M. le 
es : ont prouvé que ces travaux ne seraient pas utiles, — Olserv 
tions de M. Prosper de Chasseloup.Laubat sur les travaux de la pointe de Grave. M. le Ministre 
répond que les études seront soumises à une commission nautique, conformément au vœu du 
préopinant. — La Commission proposait une réduction de 600,000 fr. sur l'art. 11. Combattue 
par ML. le Ministre, Daude et d'Angeville, et défendue par M. le Rapporteur, cette réduction 
n'a pas été adoptée. 

À la Chambre des Pairs, M. le marquis de Cordoue demande l'ajournement, fondé sur la pré- 
cipitation forcée de la diseussion. M. le marquis de Laplace s'y oppose à eäuse de l'urgence des 
travaux. M. le Ministre des travaux publies appuie ce dernier vote. M. le vicomte Vieior Hugo 
prononce un discours pour montrer la nécessité de mieux étudier les travaux, et indiquer 
tion à y douner. M. le Ministre des travaux publics répond pour montrer les constants efforts d 
d'adiministration sur la grande question du littoral. Échange d'explications entré M. le marquis de 
Barthélemy et le Ministre sur l'assainissement du port de Marseille, — Observations réitérées de 
M. le marquis de Boissy sur là préedpitation des votes et le peu ile liberté qui en résulte pour 
Chambre des Pairs, — Observations dé M le marquis de Cordoue sur les travaux du canal de 
Houc.— Adoption par $8 voix contre 24, pour lé premier projet, ét 104 contre 10 pour Le &ecônd. 


Ministre répond que les 


N° LX.— ACHÈVEMENT DE DIVERS ÉDIFICES PUBLICS. 
ure. — Présentation à la Chambre des Députés par M. Domon, Ministre des travaux publics, 17 mars. 
‘commission : M. de Lasteyrie (Ferdinand), Nastean, de Galbéry, le comte d'Hunolstein, Mathden (Sade: 


Loire), Dozon, Lemaire, le général Girod (de l'Ain), Oger. — Rapport par M. Oger, 0 avril. Discussion 6 op. 
don, Bar 234 voix contre 12, Le — Présentation à ls Chambre des Pairs, 19 juin, — Comtision à 
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MM de Camhacérès, le baron Dr 
le comte de 
discussion, par 08 vo 


Loi du 3 juillet 1846. 


ü, le marquis d'Escayrac, le vicomte de Flavi 
Lesergeant de Monnecove. — Raph 
contre 12, le 197 juillet 1546. 


le marquis de Gabriac, 
L'par M. de Cambacérès, 27 juin. Adoption Sans 


ex Anoemk.]— Art: 1,1 es ouvert an: Ministre des travaux liés an exit de 
Fe enpiopé, ver latteut ‘énoncée aux arties qui suivent à 
des nobles dote génért désignés caprs. ef de dénoltian do clochée de 
ME Lure ré énoncé eu ie de 200,00 rest afetée aux La 
de rc générales du Lau exécuter au Conseyatoire es aise 
ere Art de 280,10ù à Técole royale vétérinaire d'AMOc. = Art 
0000, lravatx à EXéeuter à école royale véléimaire de Lyon Ar. 6. 89,000 fr travaux à 6x à 
de es ar et mélers de Chlunse Se Lavau à exécuter à FObser valoir royal de Pare 
Ar 40102 fr travaux à exécuter au pla de lo bombe des Pépaése— APL. 9. 9,000. ravaut 
Fexésater  Fhatel à Mitère de l'agricullure el a commere»— Art (0 43,000 fr avai de pal 
da cher de! Sain-Denis, Ar. 1. Sur le allions énoncés an arcs qu précéent, 1 st 
art md, 30,000. à l'école vétérinaire d'Art 50,000 à VÉérinare de Lyon, 200,000 fe à 
à école de a ae de a Count 
des Déput Ia tour sen 
Aa de église royale de Sant Des, 500 fe, 5 al, 220,102 de 7 à lerérece 184» à ThÔt des 
Aelives du oran, 200,000 a Commervaicie des as 2 méier, 300,000 à lcd vtr 
Slt, 100,188 tr. 80 6. à l'école velerinaire de Lyon , 200,000; ol, B0b,194 M 0 ce AU, 12. Les 
portions do ri qui 'acvuoz pa être consommées à an d'un exerce pourront re repuriées à exercice 
Arts eus out que es tes du ere 432: 1e 
pourvu aux dépemes autorisées par in présente Lol au moyen des resource: core, ir 1 besoin 80 
ere 1846, par ll du 0 Jul 1, à accorder uléieurement pour les besoins 
des exercice varants. = AT LA Aer send Cat aux Clarabres 4 1x Lion des Levant 
eee vert el présente lot. =, 18 Le plans devis, proie à l'appui de a présente oi, seront 
déposés aux archives de a Chambre des Pairs ét de a Cambre di Député 


fr. 60, 
hèvement de divers éd 


Ministère de l 


6 fr. 60 €. puissent être dépassées, — Art. 
4 


À ln Chambre des Députés, échange d'observations sur l'énormité de la dépense consacrée 

aux archives, et sur la dispersion des papiers entre les divers Ministères : MM. Taïllandie 

Lherbette, Ferdinand de Tasteyrie, le Ministre, le Rapporteur. — Observations de MM. Des- 

longrais, Ferdinand de Lasteyrie, et François Delessert, sur le défaut de prévoyance qui a né- 
on de la flèche de Saint-Denis. 


cessité la reconstrue 


® LXI — CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
POUR LES CHEMINS DE FER D'ORLÉANS À VIERZON, ET DE MONTPELHLER 
A Nimes. 1 


Nov. — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Dumon , Ministre des 
1846. Commbsion : MA. Genty de Bussy, Ducos, Labaume, de Lacürbe, Desmortiers, Moulin ; Pascalis, Bon 
vélos, Lescot de là Milandrie Rapport parM. Labaume, 39 avril. Adoylion, 17 juin, par 240 voix contre 1 
— bréentation à la Chambre des Pairs ; 19 julu. Commission : MM. le marquis 


vaux püblies , 23 mârs 


Gonvion Saint-Cyr, le 
euuifé dé Murat, le comte dé la Riboïsière, le Haron Doguereau, le baron de Bussierre, Pire Lacazc, le 
baron de Dattänt, Rapport par M. le marquis de Gouvion Saint-Cyr, 2 juillet, par 9 
voix contre 16, 


Lol du 3 juilet 1846 


À la Chambre des Députés, observations de M. Lherbette su 


fer, et 


rs l'immioralité des sociétés d'assu- 
Fances contre les accidents du chemin r les inconvénients des gares découvertes: 
M: Bonuaire sur le mauvais état de la route royale voisine du chemin d'Orléans à Viëréon et sur 
l'époque de l'ouverture du chemin 

À la Chambre des Pa 


S, MM. le marquis de Cordoue, le Ministre des travaux publies et le 
marquis de Boissy échangent quelques explications sur les travaux du viaduc de la Loïre. 
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N° LXIL — ÉCOLE, DE CULTURE 


AU MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE, 


nte de Sairandy; Ministre de 


à Chambre des Députés, par M. le e 


Nos. — Présentation 


publique , avril 1846. Con AM. de Loynes, de Lalaume, Paganél, Le baron Loiret), 1 
Floret, Le colonel oÿeu et Lemaire, Rapport par  Adopii 
En 


Aa Chambre des Pair, 22 Ju 
TAin), Odler, Passy, le comte de Raï 


opliôu sans disenéalon, le 1e juilet, par 101 voix contre 12, — Loi d 
istre secrétaire d'État au département de l'instracti 
le 1,046,708 fr. 80 c, pOur être 

nécessaires pour le développemnes 


apport pat 
ler 1840 


À la Chambre des Députés, M. Boissel a proposé un amendement pour qu'il fût laissé une hor- 
dure de 20 mètres destinée à des constructions particulières , afin d'assurer la sécurité de cette 


rue. Non adopté. 
N° LXIIL, — RUINES DE NINIVE. 
PUBLICATION DE L'OUYRAGE DE MM, DOTTA ET PLANDIN: 
son € l'intérieur, 7 avril 
Com a Duprat , Clap alle de, 
Saint Aller. Rapp 


n à là Chantbre des 
ubert, le comte 
juin. Adoption su 


A1 et ouvert sp Ministre de 1 
pour étre applique à 1 puliication à 
bulles opérée dan je ruines de ls 
Sd {qui aa pas en 1846 pourra être 
ordonnance royale rende dans 
vu à la dépense autorisée par 
6, par a oh 


suivants + 
1 


N° LXIV. — TAXE DES LETTRES. 


SurnESéION D DÉDIME RURAL ET MÉDULTION Di: LA TAXE SUR LES ENVOIS D'ANGENT 


or. — Présentation, à la Chambre des Députés, d'un premier projet, 26 février 1840. 
M. Chigraÿ , Wustemberg, Tesnière, Dugall, Lesoble, Quenaull, FIX Kéal 
rl. Ordonnance de retrait, 6 naï. — Présentation d'un 


ï du bodget. Rapport par AL. Voitry, 15 ai. Discusiou el a 
le 18 juin. — Présentation à la Cam?re des Pair, 32 juin, Commiesion : M, le larou de Pr 
rilhod , Gauler, le marquis de Barthélemy, le comté Paru, le viconite Borel, Hart 
9 vuix contre 9. 


marquls de Latibéleny, 2 juin. Adoption, le 1° juillet, 

id 3 juillet 1546. 

À partir du 1er janvier 1847, la taxe d'un décime, établie par l'article 2 de Ja loi du 
lettres recuelles Qu adressées dans les conununes il n'eslsté pas d'établissement de 
re perçue. — ArL. 2. À partir également du 1° janvier 1817, la taxe à percevoir sur: les 

montant des 


Ernst anorré 
3 juin 1829, sur 
poste, ceœra 

envois de funds, ou sur Ia valeur des objets précieux confiés à Ia poste, sera Hé à 2 p. 100 à 


envois où de la valeur des objets. 


té le 26 février était un projet général sur le tarif des lettres, Le rapport du 13 
n développé des divers systèmes. La Chambre, en réglant son ordre du 


Le projet pré 
avril contenait l'ex 
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jour le 29 avril, n'y a pos compris ce projet. En conséquence , ct pour ne pas retarder une pre- 
mière réforme sur laquelle tout le monde était d'accord, le Gouvernement a retiré le premier 
projet et a présenté un projet réduit à la date du 6 mai.— Le principe de la réforux 
à été reproduit à la Chambre des Députés dans la diseussion. MM. Monier de la Sizeranne , Mu- 
eau, de Saint-Priest, Émile de Girardin et Sapey, ont proposé à titre d'amendement une dis- 
position ainsi conçue : 4 partir dit 1°" janvtèr 1847, toute lettre simple du poids de 7 grammes 
et demi, cireulant dans l'intérieur de la France , de bureau à bureau de poste, sera soumise 
à une taxe uniforme de 20 centimes. M. Monier de la Sieranne a développé cet amendement 
par les considérations tirées du fond'même de la question et de la tactique par laquelle le Mi- 
nistère sjourne toujours la réforme en la promettant, et espère faire patienter en don- 
nant la pétie réforme. MM. Sapey et de Saint-Priest soutiennent l'amendement par des considé 
rations du même ordre. MM. Vuitry, rapporteur, et Dupin, repoussent l'amendement, surtout 
parce qu'il ramêne , sous forme d'améndément , un projet de loi dont la Chambre a réservé la 
diseussion. M. Chaix-d'Est-Ange demande la promesse d'un projet général. M. le Ministre des 
finances Le promet pour là session prochaine. — L'amendement est rejeté au serutin de division 
par 176 voix contre 87.— M. Cerfbeer retire un amendement qu'il avait proposé sur l'art 
Sur une question de M. le général Oudinot relative aux lettres des soldats, M: le Ministre répond 
que cette disposition fera partie du projet qui sera présenté l'an prochain. 

À la Chambre des Pairs, M. le S de Boissy signale l'insuffisance du projet de loi; il 
demanderait la réduction de la taxe sûr le port des lettres. ML. le marquis de Cordoue signale 
l'inconvénient qui résulte de 1a nécessité d'un avis de 1° andats 
de plus de 100 franes, et les abus auxquels e lieu. Explications de MM. Fulchiron et 
lé Ministre des finances. M, le marquis de Boissy demande qu'on étende d’ane fnçon générale 
le service quotidien. 11 ÿ a 10,000 communes qui en Sont privées. M. le Rapporteur explique le 
travail constant de l'administration pour org 


mérale 


ar 


dministration pour toucher les 


ela don 


miser ce service. 


N° LXV. — TÉLÉGRAPHIE ÉLECTRIQUE DE PARIS À LILLE. 


Nom. — Présentation À la Chambre des Dépulés, 28 mars 1846, par M. le comte Duchitel, Ministre de 
l'intérieur. Commision : MM. le baron de la Coste , Pouillel, Parès , Délespaul , Molit, le vicomte de Montes 
quiou , Mathieu (Saône-et-Loire), Polsat, Arago. Rapport par M! Pouillet, { juin. biseussion et adoption 
18 juin, par 293 voix'contre #.— Présentation à là Chambre des Pairs, 22 juin 1816, Commission : MM. 1e 
vicortà de bondy, Delessert, le comte de Gasparin, le marquis d'Harcourt, le marquis de e, le éointe de 
la Villegontier, fe baron Thénard. Rapport par Àt. Delessert, 96 juin. Adoption, par 102 Voix contre 14, le 
1e juillet, — ‘Lot du 3 juillet 1846. 


sure Abri] Art. 197. 11 est où Ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1846 
re ile 89,080 fr, pour l'étab d'une ligne de télégraphie électrique de Paris à Lille et à ln fron- 
de Belgique, et le Douai à Valenciennes, savoir : Ligue électrique de Paris à Lille, 381,150 fr.; ligne de 
Lille à la frontière, 21,000 fr.; ligne de Douai à Valenciennes , 60,000 fr. Travaux pour faire drriver cette 
au Ministère de l'interieur, 27500 fr. Tolal égal, 489,050 fr. — Art. 2, Les portions de ce crédit qui n'au 
raient pas été employées dans l'exercice 1846 pourront être reportées, par ordonnance royale, sur Dexerciee 
1847; — Art. 3. 1 sera pourvu aux dépenses autorisés par la présente lol, au moyen des ressources aecordécs, 
pour l'exercice 1846, par a loi du 19 juillet 1845. 


à crédit extraor- 


Aa Chambre des Députés, débat sur les facilités d'application de Ia télégraphie électrique et 
Sur l'étatide perfection pratique auquel elle est arrivée, ét sur la convenanee et les moyens d'en 
permettre l'usage aux compagnies de chemins de fer pour les avis nécessaires au service @t à la 

é des voyageurs : MM. La Chèze, le Ministre de l'intérieur, Mauguin, dé Beaumont (de la 
Somme), Berryer; le Rapporteur, Arago, Benoist. — La disposition de Lille à la frontière a été 
ajoutée par la Commission; celle de Douai à Falenciennes a été ojoutée par u 
M. de Maingoval, combattu par M. Deslongrais, appuyé par M. Arag 
nistrt 

A la Chambre des Pairs, débat sur la conven: 
une Commission pour examiner le télégraphe 
vicomte Dubouchage , le Min 


Sécurité 


amendement de 
et accepté par M. le Mi- 


nce d'autoriser des expériences, ou de nommer 
aérien, fonctionnant la nuit, de M. Gonon : MM. le 
re de l'intérieur, le marquis dé Boissy. 


mRs RECETTES 1847. N° LXVI LXVIT, 


N° LXVI — D'IMMEUBLES 


ENTRE L'ÉTAT ET M. ROES, ÉVÊQUE DE STRASBOUR 


Noms. — Présentation à là Chambre des Députés 
1816, Rens ion du buiget. Rapport P 
Présentation à Là Chambre des 5h 

le Desroÿs, Mesuard, le 1 + Pause e comte 

slt 3. 


inistre des finances est autorisé à céder à A. André Ross, ÉvÈqUe du 
Strasbourg, 1e bälimeute et dépendaures de la manafaeture des labaës, à Srashourg, en Échange d'ite 
les situés en Ia mème ville, au quartier de la Krulraü, 1 appartenant a sk à Va ville de Strasbourg 
el aux sieurs Arnold et Perrin, sous Ia coudition qui sea paye à l'ELAL une soulla de 1,706 fr, 34 C2 Les a 


Tete avorré | — Art unique. Le 


par Lsquels ces meubles sera Vel à 'étéque d6 SraBaUTE, pour tre compris au rot 
Pare an drive d'un an. ar rem compte aux Chaire, dans Le cours de a proc Soon, 
de Fenccaliou de là préule oi. 
* LXVII. — BUDGET DES REC 
0 ésentation à la Chambre des Députés, par M: LacaveLaplagne, Minitre des finances, 3 jt 


er 1846. Même Commission que 
adoption par 239 voix contre 1 


À des depenses. Rapport rar M. Man, 19 Ha. DISCUSSION et 

À 20 Juin. — Préseutaiion à a Chmmbre des Palrs, 23 juin, Connie 

Son : M. Le Lara Giro (le l'A Marquis d'AUIEL le comte Pelé de a Lozère, 

Laflgne-Barris, le port par M. Le marquis d'AUGIIFEE, 29 juin, Dis 
4 adoplou par 109 vols contre 3, le 2 juillet. — Loi da à juil 


Erevre Avoir | = TITRE 1er, — Jmpôts autorisés pour l'exercice 1847 
wobilière 


es etes patentes ; 
LA chauient 


16 ju 
area tre élevé 
l'élablisement les écoles frimaren 
Les conseils généraux des. départerne 
ler, por d'imposition spéciale destinés. k l'intrucion primaire, des centimes ad 
Jpaï des quatre contribmtions directes. Touteiuis ne pourra re Vote, A ce litre, plus do 

vs centimes pur Les comells municipaux , c plus de deux centimes par u 
A. %. En Gas d'imutieance de conti facultatifs arinaires, pour concourir, par des suive 
épénses des chers” vi sando communication, et, da des cas extraordinaires, and 
des autres chemins vicimauv les consele généraux sont autorisés à Voter, pour 1847, à titre d'imposition 

a centimes additionnels au quatre cuutributions direct 
aus Les iles ol, en vertu de l'art. 20 de la ui du 24 avril 1432, les concile municipaux der 
ùÙ personnel et mobilier soi prélevé sur les caisses Municipales, la Porto 
oyen d'un rôle pourra, désuction Hate des tables seront 
ie cotation, être répartie; en voulu des délibérations demtits conseils; ait 
ers d'halitatio, oi d'après un (if gradué eu rai ession ascendante 
Les déilératluns puises à e sujet me receyront Jour Exécution qu'aprés Avoir 8 approuvoes 
par ordonnance royale 

4.6. Dans es trois mois de la publication à 
à leu. pour chacune des comaunes de leur per 
Îes cotes ui eur paraltrout av 1 
prefels, pur intermédiaire des recevenrs des finances ‘aglt seront renvoyés aux. eu 
algues par les percepleurs » € don- 
Le directeur des. contributions directes 


les le percepteurs des contributions directes formeron 
lion des clats présentant, par hature de 


neront le 
fera san rapport, et facture statuer, Le montan 
tions foncière, Personnelle et rabière sera réimposé au rôle de l'année sui 
Art. 7. Gontinnera d'être faite, pour 1847, aû profit de l'Etat et conformément aux lois existantes, la per 
ception : — Des droits d'en de gretle, d'hynotliques de passe-poris €t péri fe 
Classe, du produit du visa des passparis et de la légalisation des actes au Miistéve des aaires draugères, € 
Ales droits de sceau à percevuir pour le enmple du Trésor, en couformité des 1ols des 17 2001 1818 
1831 ;— Du vingtième à payer sur le produit des bois des conmanes et établisæente publ 
délivrés en future, pour imdemiser d'Etat des frais d'administration de ces bois (Arfele 5 de. La doi des 
rreelles de 1942, du 25 Juin 1861, e£ article 6 de la loi des rocelles de 1846, du 19 juillet Des 


1846 BUDGET D) 
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droits de douanes, y compris celaï sur les sels; — Des contributions indirectes y compris les droits de 43 
rate, la réteine sur le prix des livraisons de tabacs antorisée par l'article 34 de là loi da 24 décembre 1814 à 
Tes frals de casernement déterminés par la loi du 15 mañ L8L, et le prix des ui est Axé par le 
16 mars 1819 et 24 mai 1834 ; — De la lave des lettres et du dr es sommes versées aux Caisses, 
nel imp fs d'instit ion par À 
septembre 1804) et du 17 février 1809, facultés et 
3 oblenie des 8 Des rétébutions imp 
du Gouvernement dû 25 thermidoe suivant 
tembre 1940, aux élè les de pharina sis par € S ;— Du produit d 
monnaies et inédailles ; — Des redevances sur les mines ; — Des redevanc missions d'usines et de 
prises d'en temporaires, toujours révocables sms indemnité, sur les cananx el rivières navigables ; — Dé 


ui se présentent pour 
x2 (1 avril 1803), l'arrêté 
donnance royale dû 27 sepr 


roits de vérification des poids et mesures ; conformément à l'ordonnance ruyale du 17 avril 1839 .— Des taxe 
pes druits de chancellerie et de consulat p vertu des facifs existants — 
les droits qui n'en sonL point afranchis < amendes ELcomlamnations 


elle pereus, an Vert de l'on 
— "Des rétributions imposées ; pour fra 
Agences de Va nature des tôntines dont l'établissement a atarisé. par ordounance royale rene dans la 
éme des réglements d'admintration. publique (Ai du Conseir d'État, approuve Par C'Emperru e 
de april 180$, ef Loi des recettes de 184 droits santres, confoemément ut Earif annete à 1 ot 
dés recettes de "1948, en date du 9 filet 182 

A 8. À parle du Janvier 1447, les extraits es restés de l'état civil 
sentement, de publication, es délibérations des conseils de Camille, 
arts dont production sera nécessaire pour la célébration 
Hégiimatlon de leurs eat , seront visés pour Limbre et eur 
Arément. ne sera perçu auein droit de grele au profit du Tré 
pussibles ; — L'indigenee séra constalce selon Les formes déterminées avant Le 1° Janvier 1847, par uno ordon 
hanco rendue dans forme des règlements d'alminlstraion publique. Les actes, extraits, copies ou expudi” 
Aions lai délivrés ne pourront servir que pour les causes che indiquées soûs les putes prévues par les 
lois en vigueur. & mme 

Art, D. Seront e 


«1826, par le 
sur les compagnies ct 


les aetes de notoriété, de con 
dure, es jaéients et 

el pour La 

Bien à l'enregis- 
qui en seraient 


mpls du timbre les élats que les instituteurs primaires produisent , mois par mois, des 
dléves, conformément à l'art. 14 de La lo du 28 juin. 18: la rétribut 
latre el les quittances des instituteurs 

Art. 10, Continuer d'être faite, pour 1847, au profit des départements , dé des établissements 
gubliés fes comimnautés d'habants dament autorisées, conforméent aux 1 antés, la percep 
OÙ :— Des taxes imposées, avec l'autorisation n Gouvernement , pour la mrveillance on 
paration des digues et autres ouvrages d'art Intéressant les comeunautés de propriétaires ou d'habitants ; 
des Luxes pour les travaux dé dessécliement autorisés par la Jo du 16 septembre 807, ét des taxes d'atfouages : 
là aù il est d'usage eLutile-d'en établir ; — Des droits de péage qui seraient établis, conformément à la 10 
du 14 Noréal au x (à maï 1809), pour concourir à la construction ou à la réparation dés ponts, écluses , où 
ouvrages d'art à la charge de l'État ints ou des commubes , el pour corrections dé rampes tr 
s routes royales ou 14 s avec. l'aulorisation 4 
subvenir aux dépenses 
réception imposés, ps 
présentent devant ‘les jurÿs mélieaux. pour obt 
droits établis pour frais dé visite chez les plarmac 


el 
1 (9 juin 1809), sur les candidats qui se 
Acier de santé où de pharmacien = Dex 
 droguistes et épiciers :— Des rélributions imposées , 
en verta des arrêtés du Gousernement du 3 Noréal an Vin (23 avril 1800), eL du 6 nivôse an x1 (27 décembre 
1402), sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour vent des médecins chargés par lo cou 
vernement de l'inspection de ces établissements ; — Des contributions imposées par le Gouvernement sur Le 
bains, fabriques ct dépôts d'eux. mi our subvenir aux traitements des s inépocteurs dendits 
Gablisements (Ar 30 de la Loi es recettes de 18VX, du 25 jui VBAL , ef lois de finances antérieures) + 

ons pour frais le visite des lacs vou et dans des établissements prives (AYE À 
80 jm 1838 et 20 de la Loi du D Juin 1841); — Des droits d'octroi ; des droits de pesage 
mesurage et jangrage ; — Des droits de voirie dont Les laits ont été approuvés par le Gouvernement su: 


demande et au profit des eomumunes ! Loi du 18 Juillet 18. Du dixième des billets d'entrée dans 1 
spectacles et les concerts quotidiens ; — D'un quart de la receite brute dans les lieux où de Ft 
où l'an est admis en payant ;— Des contributions. spéc inées h subvent jo 


et chami 


ommerce , ainsi que des ruvenus spuciaux acrordés auxdils ELabt 


place perçus dans les balles, foires , marchés, abattoirs, d'après les Larifs dû lu 18 juillet 

1837); — Des droits de statiounement et de location publique, s autres 
NC publics (Loi du 14 juillet 1W37); — Des taxe pasage de l'usas 

mat ces frais à In charge des propriétaires riverains { Dispositions combinées tle à 11 rimaire an Yi 

("décembre 179$) et du décret de principe du rs 1807, ef arl. 28 de La loi des vécettes de 

du 3 = Dés taxes d'établissement de à ns fes rues et lacs dant les pl 

ent ordonnances royal formément aux dispositions de la loi du 7 juin 1843 3 => Du prix 


de la vente exclusive, au profit s invalides de la marine, des feuilles de rôle d'équipiages d 
timena de commerce, d'après Le tri du 8 mesldor au 1 (27 Juin 1309); — Des frals de avan nt 
la salubrité publique (oi du 16 septembre 1307) ; — Des droits d'innmation eL de cou 
dans les cimetières (Déerels organiques du 23 prairial an xi {12 juin 1807) el du 18 août 18 

Art. 11, La fabrication des cidres eL des poirés sera soumise à l'exercice dans l'intérieur de Paris. Les droits 
dus pour le Trésor et pour l'octroi seront perçus sur les quantités fabriquées. — À l'époque où la 
sera élablie par exercice, les Henis verts cesseront is au payement des droits à l'int 
Les obliatio ont fixées par une ordonnance rayale rendue 
füeme des r d'administration publique, =— Toute contrav aux préscriplions de ladite oronr 
mauce sera unie conlormément à l'art. 129 de: la loi du 28 avril 1816, pour ce qui concerne les droits du 
Trésor el conformément à l'an. 8 de a li du 29 mars 1852, pour ce qu concerne les droits d'octro 

Aït: 12. L'éxemplion du prélèvement de 10 pour cent, accorée , par l'art. 16 de la loi du 17 août 1822, 
aux vies quisont autorisées à ajouter des centimes additionnels aëx Earifs de, leur netroi , 
des dépenses d'établissements d'utilité publique, ou pour se libérer d'emprunts pic 


s fabricants de cidre et de poir 


en 


e toutes 
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que les taxes adéitionnelies enncereront des objets d'atiité publique , générale où cale et qu'elles seront | 


écislement raies et accidentelle. 
AL 13 Va Mar 1e, de la Guyane française et de. Baurbn les 
recéles de fout nat ont à é nfürmément aux lois ét ordonnances actiélles 
ment en vigueur. 
TITRE M. — Braluation des recettes de l'exeroice 1837_— A, 14. Les voles et müyens ordinaires Et 


La souume de 1,357,843,325 ., confurimément à l'état C 


extraoriiaires out évalués, pour Fexerci 
élsumexé. — Les resoures Alicelées aux servicss shSaux porés four ordre au Budget Aout évaluées, 
l'exercice 1847, à I somme de 20,6%4,302 conformément à F'étal D dansé è 
Art, 15, Les tesspurces spéchalement attribut au éervice départemental, par Is li du 10 mat 1838, sout 
évaluées à La somme de 9 pour lexerelc 1847, eur feat, par secliun spéciale, st 8 des 
mure délerainée conformément au lableau À; anex£ à La présente Jo. | 

sourees aflribnes au service cololal sont éraluées à ls somme de 22,257,465 f., pour 

leur afeclatit d'au Lableau ane À 1 présente 


HITRE OL — M 


er € JS de France royaux portant FALL 8 pay 
fixe. — Les bons royaux Ponrrout ex 0,000,000 de Er. Ne sont pas © 
ans cette Hits es bons rojaux déivrés à In caisse d'amortissement en vertu de Là loi du 10 juin 1425, — 


k we serait Isteante pour Les hesains du service, ÿ sera pourvu at moyen d'un 
don supplémentaire, qui devra être autorise par ordonnances royales, lesquelles soront 
Tulle des Vois et à la sanction légative 


cétes autres que 
ergoient, 
fs qui 60 


tionnerste “it, d'être pour euneussiune 
aires, sat préjudice de À ref aunées, Contre LOUE FECEVOUTS , P vo 
eut alt perception, « ur exercer celle action devant les tHbunaux , il #OÏL 

on d'une autorisation préalable, 1 és pas nésnaius à l'exécution de l'art, à de la of du ao0t 

29, Felatif aux. etes que Les canelle BéDéraUX st AUTOrIESS à VOL à opérations cadastraless, 
qu'aux dispo à du 10 mat 1838 aur es attributions dé ui 1887 


Mistral du 21 mai 1836 sur es chemins VicaU ; 87 du 28 juin 1893 sur l'instruc- 


ANALYSE DLS DÉBATS. 


L'exposé des motifs et les documents relatifs au budgot sont réunis dans un volume in-4° qui 
foit suite aux procès-verbaux. — Le Rapport de M. Magno estau 9 volume des procès-verbaux, 
annexe n° 229, pages 00 à 120, ct au Montteur du 1 juin, Le Rapport de M. le marquis d'Au- | 
diffret est aux impressions do la Chambre des Pairs, n°147, ot au Moniteur du 40 Jui | 


discussion générale. Les articles et Les tableaux sont dope 


À la Chambre des Députés point à 
A, Débat au sujet de In peréation de It | 


ts sauf les observations suivantes. — Sur l'artich 
contribution foncière : MM. Blin de Bourdon, Lacuve-Laplagne, Ministre, Genty de Bussy, de 

Bedutiout grais, de Schauenburg. Observation de M. de l'Espinasse sut | 
les inconvénients du retard apporté dans la distribution des rôles de la contribution mobil 
Hsplieation de M. le Ministre. — Débat sur la répartition de la contribution des portes et fen6- | 
tres dans Je département de la Some : MA, Blin de Bourdon, le Ministre, de Beaumont (de Ia 

we), Sur l'inégalité du même impôt aux ouvertures des pauvres Inbitations d'ouvriers et des 

grandes manufactures : MA. de Saint-Albin, le Ministre, Blin de Bourdon. Sur les effets de là 

nouvelle loi des patentes et les documents fournis à ce sujet par le Ministère ; MM. Hehaghel, 
Bureaux de Puzy, Taillandier, le Ministre, Deslongrais. — Sur l'art, 5, diseussion aû sujet de la 
conversion opérée par cet article, de l'impôt personnel etinobilier de répartition en impôt de quo- 
tité : MN. Berryer, Mage, rapporteur, Maugüin, le Ministre des finances, Vuitry. — Sur l'ar- 
ticle 6, observations de M. Durand de Romorantin sur l'inconvénient de perniettre la réclamation 
à d'autres qu'à la partie. M. le Ministre répond qu'il ne s’agit pas des réductions, mais desicotes 
indûment imp pus dé MM. de Beaumont (de la Somme) et Harrilon , et éur 
la proposition de M. Durand, an retranche les mots selon les cas (après avoir pris, selon les 
cas, l'avis du maire ou du répartiteur). — Sur l'article 7, observation de M. Vivien ou sujet 
d'une pétition qui demande la suppression du timbre sur les avis eL annonces. imprimées. 
Explications sur la révision des loïs sur le timbre : MM, le Ministre, de Larey, Grandin. — 
Observation de M. Marquis sur l'abus de la distribution d'un certain journal en grand nombre dé 
numéros non timbrés : MM. Lherbette, Calmon, commissaire du Roï, Emile de Girardin.—Obser: 
xation de M. Marquis sur les fruits du domaine du Templé qu'on avait permis de füire rentrer das 
les propriétés de l'État. M. le Ministre dit que l'action est toujours pendante devant là Conseil 
d'Ét. Débal ares prises : MM. Isambert, le Ministre, Luneau, Lier 


à Soime), Deslon 


osées. Après 


la régularité des n 
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bette, Calmon, directeur de l'enregistrement, Taïllandier, Darblay, Crémieux, Chégaraÿ, Di- 
delot. Un amendement de M. Luneau portant « Des divers domaines sortis des mains de l'État, 
notamment de celui du Temple », est rejeté.—Observation de M. Vavin sur les boux de biens dc 
a, contrafrement 


mantaux consentis sans adju 
Ministre; il s'agit d'un bail dé terrains près la barrière de l'Étoile 
raphe relatif à li 
servation de M. Génia sur l'importance de la controverse à ce 


résilié pour raisons 


de police. M. Cordier propose la suppression du pa 


produit des bois des communes. C 
sujet: L'amendement n'est dopté. — Observations sur le réglement du déchet des diverses 
matures de sels : MM. Liadières, le Ministre, Prosper de Chasseloup-Laubat , Abr 
Ghégaray. — Observation de M. Bun 
manière dont on r 


am Dubois, 
x de Puzy sur la gêne qui résulte pour les propriétaires de 
e la pratique de l'exempi 


droit sur la cireulation des boissons. —Ob- 
servation de M, Émile de Girardin sur Ia nécessité de comprendre ce qui regarde 


à taxe des im- 
axe des lettres. — M. Cordier propose un amende- 
meut qui a pour objet de retirer à l'Administration la faeulté de supprimer arbitrairement les 
d'usines, Non appuyé, — Sur l'art. 8, M. Cordier propose un amendement pour fôire 

de rampes et l'entretien des routes. Nou appt 
observation de M. Desmousseaux de Givré sur l'adoption dé 
taxe au poids pour les bestiaux, par le cons 
suivant poids brut. — Ar 


primés dans le prochain projet de Loi sur 


permis 


délibérer les conseils généraux sur la eorrection d 


— Sur les mots droits d'octro 


il municipa 


aris, et sur l'importance de taxer 


10, versements des compagnies de chemins de fer. Observation de 
M. Girardin et explication de M. le Ministre sur le traitement de 200,000 fr. alloué aux adminis- 
trateurs d'une compagnie, ce qui peut nuire aux intérêts de 


boursements,— Amendements divers. — 1° Amendement pro 


tat en retardant l'époque des rem 

ë par MM, de Golbéry, Gustave 
de Beaumont, de Corcelles, de Lafarelle, Terme, de Tocqueville et de Villeneuve. Rédaction 
dernière qui est présentée par les auteurs de l'amendement, conjointement avec M, le Ministre 
dés finances et la commission des recettes : « À dater du 1° janvier 1847, sont dispensés des 


« droits de timbre, d'enregistrement ct d'expé 


ob, appartenant au Gouvernement, les extraits 
état civil, et ceux de greffe des u 
« et de cour royale, d 


« des registres de 


aux de paix, de première instance 
andés par les indigents pour la célébration de leur et la 
« légitimation de leurs enfants. Les formalités pour constater l'iudigence seront déterminées pa 
«un règlement d'administration publique, rendu avant le 1e janvier 1847, et les actes déli- 
« vrés en suite de ce règlement ne serviront que pour les causes indiquées ci-dessus. » Cet 
amendement, développé par M. de Villeneuve-Bargemont, appuyé par MM. le Ministre et Grandin, 
combattu par M. Berryer comme intempestif, est adopté. Sur l'observation de M, Chégor 

de ne pas compromettre une utile disposition, M. Grandin retire un sous. 
qu'il proposait pour ajouter : « Les demandes formées en j 
Observation de M, Schneider {d'A 


et 


mendement 


tice à fin de pension alimentaire. « 


sur la conyer 


nee de compléter la disposition par des 
dispenses de frais de poste.— 2° Amendement de MM. Boulay (dela Meurthe), Donatien Marquiset 
Barrillon, modifié par le Rapporteur, d'accord: « Sont exemptés du timbre les états que les insti- 
« tuteurs primaires produisent ; mois par mois, des él 

« du 28 juin 1833, les rôles de recouvrement de la rétrib 
» teurs.» Adopté sans déb 


nformément à l'article 14 de la loi 
" scolaire et les quittances des institu 
à de. Barrillon, qui appelle la bieny 
Sur les percepteurs qui ont encouru des amendes p r employé des rôles non timbrés. Adhé- 
Sion de M. le Ministre. — 3° Dispositi proposée par M. Mortimer Ternaux. « L 
«fabrication des cidres et des poirés sera soumise à l'exercice dans l'intérieur de Paris. Les 
«droits dus pour Le/Trésor et pour l'octroi seront perçus sur les quantités frabiquées. Al'époque 
« où la perception sera établie par exercice, les fruits verts cesseront d'être soumis aù payement 
«des droits à l'introduction. Les obligations des fabricants de cidre et de poirés seront fixées 
2 par une ordonnance royale rendue dans Ia f lements d'administration publique 
« Toute contravention aux prescriptions de ladite ordonnance sera pünie conformément à l'à 
« dicle 129 de Ja loi du 8 avril 1816, pour ce qui concerne les droits du ‘Trésor, et conform 
= ment à l'article 8 de la loi du 29 mars 1832, pour ee qui concerne les droits d'octrot. » Cette 
disposition, qui a été renvoyée, du projet sur In falsification des vins, au bud, 
débat.— 3° Amendement d 
«par l'art. 16 


lance du Ministre 


est adoptée sans 


M. Lanyer : « L'exémption du prélèvement de 10 p. 0/0, accordée, 
la lo du 47 août 1822, 

ditionnels aux tarifs de leur oc 
se libérer d’e: 


aux villes qui sont autorisées à ajouter des centimes ad 
pour subvenir à des dépenses d'uti 


é publique, ou pour 
le toutes les fois que les taxes additionnelles concérnéront 
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« des objets d'utilité publique générale ou locale, et qu'elles seront spécialement affectées à des 
« dépenses temporaires et accidentelle. » Cet amendement, développé par M. Lanyer, repoussé 
par M. le Ministre des fn: ar M, Deslongrais , soutenu par M. Magne, et accepté par là 
Commission, est adopté au serutin de division (après deux épreuves; douteuses), par 130 voix 
contre 101. — 4° Amendement de M. Cordier qui, au tarif gradué, suivant quatre classes de 
départements (loi du 8 décembre 1814), pour le droit de circulation sur les vins, substitue un taux 
uniforme de 50 centimes par hectolitre pour toute la France. Cet amendement est développé par 
son auteur, appuyé par M. de Beaumont (de la Somme), repoussé par M. le Ministre des f 
Il n'y a point de vote. — 5° Amendement de MM. Berville et Desmousseaux de Givré, auxquels 
séréunissent M. Boïssel et Crémieux, qui avaient proposé un'autre amendément dans Le 
dans les colléges royaux, pour fr 
de la loi du 11 floréal an x continueront d'être perçues au mére. 
rnière année scolire. À l'avenir, l'établissement de 6es rétributions la 
modification de celles qui existent , aïusi que les réglethents relatifs à leur perception , Seront 
autorisés par ordongances royales rendues dans les termes des règlements d'administration 
publique. » Débat entre MM. Desmousseaux de Givré, le Ministre de l'instruction publique 
et CGrémieux. L'amendement, repoussé par la Commission et le Gouvernement , n'est js adopté. 
6° Amendement de M. Liadières : « Le droit de timbre fixe sur les journaux ou écrits pério 
de la loi du 14 décembre 130, est réduit de 6 
pour chaque feuille de trente décimétres carrés. et au-dessus, 11 n'est vi 
e La loi.» Débat entre MA, Liadières ; Magne, rapporteur, Darblay, le Ministre ; 
Liebette, L'aeudement n'est pas adopté. — 7° Amendement de MAL. Isambert, Carnot, Chia- 
puys de Montlaville et de Tracÿ : » Sont affranchis du droit de timbre les écrits périodiques non 
sujets au coutionnement , en vertu de l'art. 3 de In loi du 14 juillet 1 Développé 14 
M: Hsamibert, ect amneridement est retiré sur la déclaration de M. le Ministre qu'il fera, droit au 
dégrèvement dû à ceétains journaux scientifiques, — 8° Amendenent de M. de Beaumont (de 
Somme } + + À partir du 1° Jintier 1847, les rentes 5, 4 4/2, 4 et 3% payeront un droit de mu- 
tation, soit à I succession, soit à la mutation, d'après le tarif des valeurs molitèreses M 18 M 
nistre combat cet amendement. M. Gouin expose qu'il ne convient pas de traiter Ja question par 
un elté; ue commission a été nommée pour l'examen de la proposition de-M. de Saint-Priest. 
M le Mio mient formel de présenter un projet de oi à l'ouverture de la session. 
M. de Beaumont déclare que cette considération le détermine à retirer son amendeient:=ñ- 
idee sur le défaut de rapport par In Commission dont il vient d'être parlé, et qui est nommée 
depuis le 15 mars. Des explications échangées entre MM. Jacques Tafcbvre, Benoïst, Deslongeni 
il résulte que le rapport u à la Commission n'a pas été approvué, pu 
l'opinion de la minorité {# membres): Gette mit 


dépose 


BuDGET DES RECETT 


1847. N° LXVIR 


s et 


seus : « Les rétribations exigées des élèves externes ; 
à vertu de l'art. 


x que pendant la 


tudes, 


= diques, établi par l'art. 


u qu'il ne contenait pas 
ité demandait le dépôt aux aréhives ; sauf à y 
aussi un contre-rapport. 11 est expliqué que les rapports-doivent nécessairement'étre 
produits à la tribune , et qu'il n'y a pas eu de véritable rapport, puisque le procès-verbal de/la 
Commission constate qu'il n'a pas été agréé par la Commission. — Serutin sur l'ensemble du pro- 
jet de loï : 239 contre 13. La Chambre a adopté 


À la Chambre des Pairs, la discussion a occupé seulemient une partie de Îa séanes du 9 juillet 
Observations de AL le marquis de Boissy sur Ia erise ministérielle en Angleterre, et l'influence 
auelle doit exercer sur notre politique. M. le vicomte Borreli engage le Ministre à établir la 
péréquation de l'impôt foncier entré tous les départements. Héoise de M. Le Ministre des inah- 
ces sur les difficultés résultant pour cette opératfôn , non seulement de l'insuffisance-du ds- 

mais au ent. — Échanges d'observations entre 
M, le marquis de Gordoue et M. le Ministre sur la distinction faite ou à faire dans la perceptiôn 
des impôts, outre ceux au profit de l'État, à ceux au prof des départements ou des commun 

Débat sur a conversion de l'octroi en impôt mobilier: MML. le vicomte Dubouchage, Fulchi- 
rom, le marquis d'Audifret, le Mint ons de M. le marquis de Boissy 
sur Ia, question da sel, sur celle des mines et sur les abus des finances en Algérié. =— Ohsèr= 
vations de M Anisson-Dugerron uanes et a liberté commerciale. — Explications ent 
A. de Boissy eÿ M. le Ministre su des loïs sur les poids et mésures: — Adoption 
serutin par 109 vois cont 


s, 
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CHAMBR, 


DES PAIRS. 


1: Déicuestenrs. — Projet de loi tendant à modifier les art 


vants dit Code forestier, relatifs aux 


défrichements. — Présentation par le Ministre des finances, 12 février 1846, Rapport par Ar. le cointe Beugnot, 

2 avril 1846. 

2, Rovres royales et départementales. — Projet de lo ft a contagion du droit d'établir dés plantations 
jes routes royales et départementales, — Présentation par le Ministre des travaux publies, 4° avril 1846. 


por par 1e comte de Villegontir, 72 
aps élange d'observations entre M. Le rar 


sai 1846, — Ajourné aprés la discussion du budget des recettes, 
dis de Boissy et M, le comte dé Castellane, 2 juilieL 1846, 


N° LXIX. — PROJETS NON DISCUTES. 


CHAMBRE DES DÉP! 


1: Connvsrowvances transatlantiques. — Projet ayant pour 
des con 


autoriser le Gouvr 
emeniré à. l'état 
nvier 1846, Supplément de Rap 


nement à trait 
Rapport en | 
or pat M, Estancelin 


demande de M, Lanjainais, 12 


9, Tant Hndividuelle. — Modifications au Code d'instrucu 
Lairet. — Deménrée à l'état de Rapport en 1845 


eriminelle; proposition de M 
Hoprise sue la demandé de M. Ro 


tirée de l'ordre du, jour après débat entre MM. le Garde des sceaux, JLoger €L C 
Vrièr 1846. 


aturés, — pemeuré à l'état de Rapport en 1845, — Repris sur la demande de M, Benoist ot 
16 janvier 1846. 


pour 
mal; en ce qui concerne 
demand 

aux sois des questeurs, mais communiqué à la € 
mai 1946. 


apte rendu des séances: Rapport par M, Paris, 1 
avec Le Moniteur ne soit pas Iaiss 
point avec MM. Parès ot Glais-Bizoin, 

5. CAUTIONKEMENTS, Révision et constitution en rentes sur l'État des cautionnements à fournir par les ce 
bles, les officiers publies et ministériels, les adjudicataires de travaux publics, ete. — Présenta 
Ministre des finances, 9 février 1846. — Nornination d mmission. Point de rapport. 

Su Fowrmumoss du Havre, Extension des travaux de défense de la place du Havre ; crédits pour 1840 ct 
1847, — Présentation par le Ministre de la guerre, 25 février 1846. — Même C 
= Rapport par M. Allard, 13 avril — Supplément dé Rapport, 7 mai. 

7, Fowrincnriost de Cherbourg et de Saint-Nazaire, Exécution des travaux de défence; erddits 
1847. — Présentation par M. le Ministre de la gi février 1846. — Rapport par M. de 
eoncint à l'adoption des propositions concernant Cher eulement, 20 avril 1840 

8, Posres, Taxe des ett sentation par le Ministre des finan février 1846, — Rapport 
MVuitry, 13 avril, — Ordonnance de retrait, 6 mai 1846, — Présentation d'un démembrement dé 6e projet, 
lmême jour, (Voy. au n° LXIV.) 

9. Tamuvs des droits de navigation intérieure, établis sur 1 
allées produits; modifications. — Présentation par le Min 
mission, Point de rapport 

10, Pour du Hayre. Établissement e 

in brise 
publies, 2 


abre. Débat 


ion que le u° 10 ci-dessous. 


ur 1846 et 
rte 


ux, fleuves et rivières, dont l'Élat n'a pas 
tre des finances, 26 février 1846, — Com 


quatre forts aux abords du port; construction 

1847. — Présentation par Le Ministre des {ravaux 
len° 6 ci-dessus. — Rapport par M. Allard , 13 avril 1840, 
41. Couvres. Règlement définitif du budget de l'exercice 1845, — Pré 
G'mars 1846. — Commission, Point dé rapport. 

12, Émmces publies. Allocation pour divers travaux à exécuter dans les établissements suivante: bâtiment 
de l'École polytechnique, serres du Muséum d'histoire naturelle, Biblio{hèque de l'Arsenat, hôtel du Minis 
lève de l'intérieur; créllts pour 1846 et 1847. — Présentation par le Ministre des travaux publics, 24 mars 
1846.— Rapport par M. de l'Espés, 28 avril 1846. 

13, Caxaz de Niartà la Rochelle. Allocation pour l'achèvement dés travaux; érédits pour 1846 et 1837, — 

sentation par le Ministre des travaux publics, 24 mars 1846. — Rapport par M. Allard, 16 avril 1846 
14. CoutPonoss diverses. Formation d'un musée d'anatomie comparée à la Faculté de médecine de P 
— Acquisition de pièces anatomiques en cire , composant le cabinet de M. Dupont ; — 
Muséum d'histoire naturelle, des collections d'ossements fossiles ét de coquilles, formée 


1e Commission que 


station par le Ministre des finances, 
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Auvergne, par feu M. de Roissy ef par M Lariet; — Arquisition de terrains contenant es couches de ces ose. 
ments; — Acquisition de papiers laissés par M. Nestor. Lhôle; — Rédaclron el impresiou de Ia able ds 
description de l'égyple. — Présentation par_le Ministre de l'instruction. publique d'un. premier prie 
8 avril 1845, Com 3'avil. Ordonnance de retrait, 27 avril. — Présentation dan nouveau pro de. 
Hiant Le chiffre du erédil, 27 avril. — Rapport par M. Boulaud, {8 mai 1840. 

15. Teuans domaniaux usurpés. Prorèsation pour 16 ans de la facullé accordés au Gouvernement 
Loi du 20 mai 1836, de cancéder ur estimation, ax détenteurs, les Lerrains domaiaux maurpés Pre 
parle Ministre des lances, 8 avril 1846. — Rapport par M. Bilan, 3 mal 1810. 

16, Ceux de fer de Bardeaux à Eayonne, avec embrauchement sur Mont-de-M 
et crédits pour 1848 et 18 résenttlon ar Je 
M. Ressigrae, 22 ma 1846. 


et Dax; établissement 
re des travaux publics, 24 Avril 1846 — Rappurt pur 


lion publique. Crédits (exercice 1846) pour travaux d'amélioration aux tab 
in la Facullé de médecine de Paris;— Faculté de médecine et des 
de Montpellier, — Présentation par 1e Miuëtre de l'instruction publique, 


our l'agrandissement de l'enceints de Toulon : crédits pour 1846 et 1847, — Pré. 
re de la guerre, 28 avril 1846. — Rapport ar M. Clappier, mai 1640. 
19. Insrrrerons primaires. 1 ayant pour objet de ous traitements, 6 de 


pourvoir at 
Publique, 6 mal 1846. 


penses qui réaulerunt de celle n 


PBOrÉ par M. Dubois, 


Îe Ministre dé l'instruction 


SOMMAIRES DES SÉANCES 
DES DEUX CHAMBRES 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE, 


TABLE ALPHABÉTIQUE. 


SOMMAIRES 


DES 


ES DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nora. Ces sommaires indiquent tons les travaux de la Chambre. — Les numéros renvoient au Corps du volume. 


at Séance, — Samedi 
Slanex royale. — Diseours du Roi, — Prestation | rants sur es douze Pairs désignés par le récipi 


décembre 1845. valables. Renvoi à l'information préalable de six ga- 
daire. 


de serment des nouveaux Pairs. — Ouverture de In | Buneac définitif. rité des 
session, — Préliminaire | t amès secrétaires : MM. le C. do 
s® Séance, — Lundi, 29 décembr | le baron de Bur 
Bunvav provisoire. — Sont scerétaires les quatre | 
plus jeunes Pairs présents et ayant voix délibérative LE ET 
MM, le C, Foy, le C. de Greffalbe, le G. de Gra: | Rarrosr dès commissions dé vérification des titres 
mout-d'Aster et le D. d'Albuféra Sont déclarés valables, sur le rapport de M. le V 


—Letre du général Jacqueminor, | A: Halgan, les titres de MM. le C. de Mornay, le B 
qui met à la disposition de là Chambre un poste | Dellaudis, le B. Doguervau, le B. Durrieu, le B. Gi 
d'houneur, rot de l'Ansladé, Jayr, Fulehiron, — Sur le rapport 
de M. Peral, ceux de MM. Jard-Panvillier, Fabvier, 

le C. de Montoron, Laurens-Humblot, 

{Ajourné jusqu'à. production de 
pièces, M. Hartmann}. =— Sc le tafpurt de le M: C 


adressant diverses ordoni 


Ordonnance du 14 août 2845. — MM. le V, de 


É € Gramont.d'Aster, ceux de AIM. le D. Kderer, 
Dounemains, Du cena — Le | ge Mad Mouse, Legngner, Mot 
tn LETTRE dut-Yôn. (Ajournl jusqu'à production de piéces, 
rien, Député, lieutenant fé Futeiron, Dé | de Saint-Non:(Ajourn 


pté — Le BP GIF Hart 
Mann, Député. — Le C. de Montozon, Député: — | Récxenox des Faire admis ci-dessus, à l'exception 


dé MM, le H. Deffaudis et le C. de Montozon. 


conseiller d'État. maux au sort de la grande 
maitre de la Cour des Comptes, — Laurens-Humblot, Onaaxisarion de 


premier préaident de La Cour royale de Vice présent : M. le C.d'Argout, 

Toulouse. == Mesnan, conseiller à la Cour de eau Sxenlaîre : M, le C. de Greflulhe 

tionsanclen procureur général prés une Cour royale ; M. le C.de la Ribuisère 
— Pause d'IVOy anélen préfet. — Le B. Réerer, | à F M. le P. de Joinville 

iéien préfet, ancien membre d'un conseil général. — | Fice-présdents M le V Air Malgan. 

Rose, premier président el Gone royañe de Caen. | Secrdaire : M. le M. de Gouvion:8=Cÿr 
Onlontance du Lo novembre MM F'iceseerélaire M. le C. de Montalerbert 

angine Motine Yén ; Minitr Président : M. le V. Cavaignac 

secrétaire d'État'au département de ln guerr | Vice-président + M:le B. de Barauté 
Reuvoi de l'examen des titres des Paire ci-de Secretaire: M, le D. de Valençay. 
Hommésy ainsi que de MM. le €. de Moraay, le P Ficc-scerétaire ? M. le M, d'AU fret. 
Defuudis et Jaÿr, nommés par onlonpances de _—  praidents M. Ve D. de Nemours 

23 avril, & mai eg juillet, à Lroïs commissions cou- 7 M. le C. Roy. 

posées de : 1° MM le V. À; Halgan le P. de Gas, | Secrdaire : M. le D. d'Ésisac, 

le BTeue; s° MM, Pur, le G de T'ascher, Le C. de F'icsrerétaire: Me. de Boire Comte 


Colbert; 32 eV. de Flaviguy, le C. de Gramont 
d'Aster, le B, Neige 


Commesrexrox 


2 de Héthisy, te 


—— président ; M. le C. Détails. 
président : M. le C. Durosnel. 

| Secretaire : M. le C. de Jeaumont 
Fice-seeréoire : M. le D. de Choiseul 


née par 
it à P'hérédité 


le requête pré 
Lant à étabfie son 


dela Pairie, dont était revétu M. le M. de Béthisy son Prasli 
père. Renvoi du | 6 — Pré M6 C.de Pontécoulant 
23 mar io sé de MM. le Tice-président + M. le C. Portais. 

G. Beugnot, le V, Lemercier Sur le rap Secrétaire : M d'Har 

port dé M, le G Heuguot, k arés Fice-seerétaire : M. le C. de Moruay. 


a 


Président :M.\e C. de Baodÿ. 
Vice-président : M. Mérilhon: 

Secrétaire -M. le G. de Gramont-d'Aster. 
7 Le B, de Bussierre. 


Dara, le M 


Contré des pétitions : MM, le C. 
M Tur 


de Laplace, Autsou-Daperron, Cordier, le 
1, le, de Cromeilhes le G.de Tasche 


Common de l'drese : MAL le C. d'Arpout, 
le G. de Sainté-Aulaire, le B. de Hsrante,le C. Lo, 
le B. Girod (de l'Afn), le C. Porulis, le B, de us. 

3° Séance: — Jeu,  jamicr. 

Rarrour de M. le V, de Flavigny sur la vérifintion 


tres de M, le V. de Admision. 


Lacrexx du projet d'udrese par AL le C. Partis, 
rapporteur, ne £ 


server sur l'ordre 


s à lb 
propoaltion: de 
remise) à le M. de Bisy, le B. de Harante et lu M 
“es afaires étrangeres, Rejet de la proposition 
d'ajauruer ba dieusian à dema, à 


rio de MM, le Mi de Métis et le C. de 


Nouv, incident an sujet du dépôt des pièces 
MM. le Ministre de La marine, le C. Alexis de Sainte 
Priet, le C. de Montalembert, le V. Dubouchage, le 
Kapporteur, le M. de Büisy et le 8. de Eunserresn« 
de ludrêsse , n° «2 MAL Le V 
et LE Miniètre de l' 


Dacow1os pénérale 
de Villiers du Terrage à Cou 
siruetion publique. 


Récerrion doM, le V. de 


Sr de La discussion générale anr Le projet d'a 
drome , n° ++ MM. le C: Deugnot, le Ministre 

l'imtruction publique, Gouin » le €. de Moutalen 
bert, Villmaln, le Ministre de l'instruction publique 


d'Ang 


projet d'adrous 
Ve Daron Du 


ME le € 
Dubouchage 


Dneumtow. des paragraphes. — Parsgrap 
MM. Le M. de Boissy, le Ministre do a m 

ù Paragraphe à + M. le M 

lion. — Paragraphe 3: MM. le C. de M 
he Maire de le étrangers et 


6e Séance. = Tumdlt, 13 janvier 


n sue le paragraphe 4 de l'a- 


dresse, #° 4 à MM-le Minutre den aflir 
le C.de Montolembert Le C. Sainte-Aulire, le C 
ze, Le dur d'Harcourt, le marquis de Hoiay, 
7 Slaneée © Mardi, F3 janvie 


Sucre de la discusion du projet d'adresse , ne + 
M. le M. de Hoïuy.— Adoplion des paragraphes 3 et 


4. — Paragraphe 3: MAL. le C: de Redorte, le D. de 
Brogle, le M. de Boissy. 
8% Same, — Mercredi, 14 janvier. 


Sorre dé la disenssion du 
graphe : MM. le B. de Friçod 
rapporteur. Adoption du paregrapbe. — Para 


CHAMBRE DES PAIRS. 


6 2 MAG le. de Boissy, le C. Pelet de la Lozère, le 


Rapporteur, Adoption. — Paragraphe 7 : M. le C 
Alexis de Saint-Priest et le M. de Gabriac, 
9° Séance, — Jeudi, 45 janvier. 


Alesis de Saint-Priest, Je M. de Gabri 
Discussion sur Le paragraphe additionnel de 3 
D. d'Harcourt et le C: de Montalembert (Polos 
ML le D. d'Hartourt, le V, Villiers du Terr 
Charles Dupin et Villemain, Adoption. — 9° para 
graphe (Algrre) + M: le B. de Crouseilhes, le C. 
Felet de la Lovere, le Ministre de Ia guerre, le P, de 
la Moukows, le B, Dupin et le M, de Laplace. 


optio 
A le 
ie): 


ee — Vendredi, 36 janvier 


Surre de la diseussion de l'adresse, n° 
graphe # (Afrique) : MN. le 


nistre des aflaires étrangères, le_présiden 
P. de lu Modkowa et le M. de Hausy, Adoption. — 
Paragraphe 9 (travaux publics) : MM. 1 C. de Riboi- 
sière le B, de Hussierre et lu Ministre dos travaux pt 
Parngrapl 10 (nances) : MM 
sé, Le Miuiire des naces et le. 
des Dupin, Adoption de ce paragraphe et des deu 
deruiers de l'resie. — Seruti, — Adoption, 
aa Séance, — Handi, 26 janvier. 
Réanse du Hoi à l'adresse de la Chambre des 
Here, sur a demande de M. le C, Beugnot, 
de deux. projets de oi: au Jen livrets, n° 3, 6 lex 


brique, n° 8 
le. Big 


amodéles et desits 4 


funèbre de M. 


apr M, le € 


on, par MM. 6 M 
do Laplace, € rouscilhes ere C. 
Taschr. Pétition relative aux grefers des comells de 
pure à M, le Ministre de la guerre, 


x8t Séances Land, 


Asso funèlire de, M, lo M. de Chanaloilles, par 


M, le D, de Cr 


Avmusiux de M, Hartmann. 


se, relatif à Ja réqu 


Rarrowr ar M, de Camiacé 
dre. 


larisation du service sténographique de la Char 


du projet de far es livrets, 
u° 3: MM, Je V. Dubouch Chartes Dipine 
le Ministre de l'agriculture el du cotnerce , Full 
At. 282 AIM, le Miniure de l'agriculture et 
nerce, le Happürtetr, Le, de Roûsÿ (amour 
dément} le V. Dubouchage! Kejet de l'ame 


Duscusaon général 


Suite dé la discussion sur l'art, 1° + MN. le C 
Dar (amendement), le Rapporteur, le V. Dubou- 
chage, le Ministre ricilture 6 du commerce, 
Girard, Falchäron, le V. Feruety (amendement) et 


le M, dù Baicsy 


Dérôr, pur le 
projets de li d 


Ministre de l'intérieur, de 
rt local. 


1e Séance — Mardi, 10 fevrier. 
Sorre de In disamsion sur arte 1% du projet de 
of sur les Hvrets d'ouvriers, n° 3 : MM. le Rappor- 
teur, Fulhiron, le M. de Boissy, le ie, 
B. de Bussicrre, le V. Dubanchage (amendement); le 
C. de Montalenbert, Vincens Saint-Laurent lé Ai 
itre de l'agriculture et du-conmerce, et le 3, Du 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


Rejet de l'amendement de M. Je V. Dubonchage, — 
Suite de la diseussion : MAL. le M, de Doïsy, le 
Para (amendement), le C. de Montalembert et le 
B. Girod de l'Ain. Rejet de l'amendement de M. le 
€: Daru. — Suite de la d M. de 
Boissy (amende . sur 
semble de l'article : MM. le C. de Montalembert 
et le Ministre de l'agricullure et du coumerce. Adop- 
Art. à : MM. Lebrun (amendement), le Rap- 
porteur, le Ministre de l'agriculture et du conmerce 
le v je etle M. de Hoisy. Ado 
l'amendement de M. Lebrun et de l'ensemble de Var 
de amené. — Ant. 3 : MML le V. Dubouch: 
jumendement), le Rapporteur, Girard, le C. de Tis- 
cher, le président Boulet et le Ministre de l 
Adoption de l'amendement de 
M. k V — Suite de la diseussion > 
MM le M, de Boissy et le V. Dubouchage, Renvoi 
à la commission. 


Oncasasariox des bureaux 
bureau. Prétident : M, le G. Caffarelli. 
Fice-Président, M. le C. de Pontécou 
laut 
Secrétaire : M. le B. de Crouseilhes 
V'icesecrétaire : M, le président Boule 
at — Président: M, Kératry. 
Fice président : M. leice-amiral Halgan 
Secrétaire: M. Girard. 
Fice-secrétaire x M, le général Rullière 
3 —— Président: M, le C. de Îa Villegontier. 
Pice-président x M. le D. de Crillon 
Secrélaire : M. le gén 
Ficeseerétaire : Ms le V 
K — Présidents M. le D 
Vice-président à Me 
Pange 
Secrétaire : M, le C. Daru 
Ficesreerélaire: M. le C. Beugnot 


Ge —— Président : M, le général Ge Meudelet. 
Vice-président x M. Girod de l'Ain. 
Seerdlairéz M. Gouvion Saint-Cyr 
Piceteerétaire : M, le M. de Buwsierre 

Ge — Présent ; M. le prince de Joinville 


Picegréilent + M. le général V. Per 
Sucrélaire : M. le M. de Port 
Pice-secrétaire : M: le C. de ln Grange 


7 —— Présidents M. le B. 8 
Fice-président : M, le B. dé Mareuil, 
Scerétire : M. le Ü, de Beaumont 


Visesecrétaire + M. le M, de barihé- 


Comrri des pétitions : MM, le président Boulet, | 


Baguet-Lépine, Le C. de € 


s le G. Beugnot , 1 
G. de Tascher, le B 


le M. de Laplace 


14° Séance, — Merer 


| Sütre déla discussion sur les livrets d 
Nouvelle réduction de l'art, 3 : MM. le Rapp 
M. de Boissy, Paturle, le V. Pernty, le M, de 
et le président Teste. Adoption, — Art. 

Daru , Gabriel Dele 


uvriers, n°3. 
teur, le 


sert, Girard, Hippolyte Passy, 
le Rapporteur, le président Teste, le ML de Roissy! 
le Ve Dübouchage (amendemen) le Ministre du cout 

xee et le C. de Montalembert. — Rejet de l'amen 
dement de M. le V. Dubouchage, —  Atbpin de 
Fat Alopion de lat Ant. 6: MM. le 
porteur (nouvelle ré le M. de Hoissÿ € 
le président Boulet ; g 


35% Séanée, — Je, va février 


Sur de la discussion du projet de loi relatif aux 


livrets d'ouvriers, n° 3. Ant, 8: MM. le M. de Bois, 


+ | de Laplace et le M. de Hoïssy. Adoption de l'art. 


le B. Fentriee, 
rapporte 
Pers, Ad 


B. de Busieme, le C. 


M. le Ministre des finance 
ar objet des modificatio 
dans Les dispositions transitoires du Code fo 
rester, relativement aux défrichemen 

Surre de 


PRésETATIOX, p 
projet de loi avant p 
rodui 


diseusion du projet de 
n° 3.— Ant, 3 de la commission 
MM, le G Portalis, le président Teste; le Ministre de 
l'agriculture et du ‘commerve le V.. Dubouchage , le 

Rapporteur, Persil eb le M. de H Adoption. 
At. 8 : M. le M, de Boissy- Adoption de l'art. 8 et de 
9. — Ar. ro: MM. le V. Dubouchage, le M 


livrels d'ouvrie 


Let de l'article £r, — Art. 13 : MM. le M. de Boiss 


le Ministre de l'agriculture et du commerce, le V. 
Dubouchage et le V. Duchätel. Adoptiou, — Deuxième 
parsgraphe : MM. le G. de Montalembert «et le V.. 


hâtel. Adoption du deusième paragraphe et 
semble de l'article. — Art. «3: MM le M. de 
; le Rapporteur, le R. Feutrier, le M. de Bar 
| thélemy et le président Teste, Adopt 

M. le M. de Boissy. Adoption. 

| et 16. — Serut 


Vendredi; 13 février 


Évoc funèbre de M. le viceau 
M. le G. Pelet de la Losëre, 


cal €, Verhuell par 


avront du comité des pétitions. Réclamation de 
M: le C. de Sapinaud, relative à l'exercice des droit 
Qu'il ieulrait de sôn père, nommé Pair par onlon- 
manéé dir 5 novembre 1a7 : MM. le G, de Taches, 
| rapporteur, Le M. de Toïny; Le C. Ports, le ré 

Testé, le C. d'Argout, Adoption de la quostion 


x modèles et 


de loi relatif à 
dessins de fabrique , n° 6, — Adoption des art 
et 3. — Ant. 3 du Gouvernement et 4 de la come 
n : MM. le V. Dubouchage, le M. de Harthô= 

iculture eL du 


rapporteur, le Ministre de l'agy 
ommerce le président Teste, Passy, Lebrun ; le V. 
Peruely, Fulchiron. 


ance, — Samedi, 14 février 


Révsiox dans les bureaux 
Desanor, par M, le B. Dupin, à fin de reprise 
du projet de”loï sûr les marques de fabrique, n° 


Message de la Ghamb 


des Députés, contenant envoi 


du projet de loï sur la falifiention des vins, n° 4. 

Sorre de la diseussion sur les dessins et modèles 
de fab 5: MM, Labruu, Gay-Lusae, le 
Rap Ministre de l'agriculture et du con 


merce, le président T 
(ictor) et le C. Daru. Rens 


Hippolyte Passy, le V. Hugo 
de l'article à lc 


jowsissiox nommée par les bureaux. 
\ dasieurs articles du Code fores. 
À er MM. le C. Roy, le M, de Raigecourt, le Vs 
| Duchätet, ie €. Beugnot, de là Costes le C, de Lari: 
| boisière et Faix Faure. 


Cooessox nommée par le président. 

Intérêt loœl : MM. le V. de Bondy, Bertin de 
Vaux, de Montépin, Passy, le B, Pet, le C. de 
Ségur, le B. Tupinier: 


18* Séances — Mercreli, 18 févr 


Évoon funèbre de M. le C. Morand, par M. le gé: 


néral de Gul 


4 CGR DES Parts. 


Cowisso nommée par le président. — Projet dé | tion : MAN. le AL 
Voï sur a falification des vins, n° 4 : M. Gautier, | le V. Dubouchage, le R. Feutrier, lo D Ca de 
Îe €. de Gasparin, Gay-Lassac, Girard , Legagneur,le | l'Ain, le C. de Fontécoutant. le 8. de Là Mestoue 
F. de Mareuil, de Molépa. | «the. de Moutalembt, Refus 


diey, LC Plei de la Lorire, 


Rapaised 
derniére sur le 


rapport fit la Chambre dans on 
jet de loi relatif aux marques de 


aie Séaeé, — Lui, 3 mar 


srsrarion ; par Ml Ministre dé l'intérieur + 
à sur es mo | de divers projet de oï d'intérêt Ioeat et d'un proei 
ave ré. | de loi relatif aux Fondé secrets, 


Surre de la diseusion du 
et dessins de fabrique, n°6. Ari. 
Îe_ Minist 


Cmmxexrearrex d'un message de Is Chante des 
Députés, relatif à un projet sur la perception des droits 


Vulchiron , Lapligoe-Har | Rarrours du comité des pétitions par MAN. le-C. 
9 férrie | le président” 1 t lé M, de Laplace. — Pé- 


France et la république d'aät + MO le C. de Noë, 


jet de loi su les de 
on 6, Art 3'du 
mien: M le M. de Ca. | le M. de 
le  d'Arsout, Hippolyte Fay 
À comere, et e Rae 
de La mme |! Éuaoe funthre de M. Je M. de Li 
Tarte 3 | c, de Noë 
Rarsonrs du 
Lapce et le 


issy et le Ministre de Ja marine. 


sa Séinee, De 


2, & mars 


an, par, le 


des pétitione par MM. 1e M, du 
sat Roule, — Péttit relat 
à un acte à ration coloniale de La Martini 
que: MM dé Montalenibert; Ve Mivittne de La 
marine, KG, Hougnot et le M, de is, n° 3 
Harrot dé M 
iérét 


wat Je troitine paragra 
à de l'ensemble de cet 
mission. — Art, 6 de 
vd de Bovsierre. A dop 


mmision : M. le E 
An. + de L 
rot du commerce, 

say Laplage-Ta 
3 du Gouvem 
MM. Je Happorteur, le quéstent 
que tri, Teste et Le M. dy Moy 
2 euxline jar 


x Afcuidpin sur des profs do 
loi - "> 


À. Comsnsrox désignés par Ja Président, — mttrèt 
MM, Aniuou- Dur 
V Lainerviers M, Gouvi 


Tate 
Adopik 


lie + MM dent Tate 
Adoption à deux rie et de To | Counuuonéiéniente pie 1 Ciiibre. — Our 
el des art 9 et ro, —— Art, 42 (du € | sur toi beta du Camino, 
we) Pay, le Ropporte ir Vans le Geo Lu 


Art. 13 : ME. le 
Miu 


Adoption dou ant 14 
présilent Teste, le Rappor 


aviguÿ. = Fondé Rocreta 
[aus de GC, du sut, D, du, Hrojlic: 
ni dé 6 Villegontier: GAME HO. Céra de 


A. ph Ain, le de Haras, 1 M, d'Auittet, 
ile at Ti 
a ke président Teste, Rej 23e éanees Samedi, L4 murs. 
106 Sa Ven f Marron, par M De lite Bo de con 
mimiou changée damier Le projet do lat Hat À 
Rarroër du comité des pétitions : M dk Jéetaire pour eu 


Tuscher, rapporieur, le E. d'Argout 1 le non RL TU 
pcujet de loi au es | Paécesrarion, par M. le Minbtre do l'imérieur ; 
6. — Adüplion dos | de trois projets de loi d'iutérét Loeaï et da deu ro: 


M | 
"Mae Pan Huciiom, de le | Faute ur Tara de ven 
Adoption des A8 | Tinaée aù soft et orgatñisation ox bureaux, 
LS mi re ri 
ne EN Da 


er. paragraphe 


M, 1e Tanjuin 
"| 7 foire: M. e M. d'HaottS 
nt: M, le Ge Caire 
maident = M, 16 8. de Csouseile 
Me d'Ehnh 
M le M, de Ghatillaut 
C: Dirosnel. 
M, l'tuital Ji. 


: s M ï 
Dore M, le B. de Tara 
M. le Page 
Démast d'interpellliun par M de Boissy D de Valençay 
événements qui d'a pe M le D. de Cilion 
ie, n° 3 — Incident sur La le G: Dita 
rtsle lexercice du droit d MC, de Moi 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


aumont. Le ice-amiral 


d.— Discussion de 


Fresnes Mile V- Victor Hügs | licle 1e: MM: age Caendement)s dé 
a biréan Pres DE 10 D) de le Poree fontépin, cle Garde des seau Le comte d'Araont; 

Free prétlqnt > M le C. dela Villezontier. | Mestard, le Be de ussere eds le De 

Secraire M. let. de Couion Se Cyr. | derery le Ver Victor Hages Gaua, de Rapperteur 

Fiéésecrénirés Me D. de Ruasere. … |.et le V. Dulouclage, "Aéoplon des ares 9 
jé VE Prilent sM Ve P: de Joinville FE 

Pie prélant Me C- Marchand 

Secrétaire : M. le V. de Flaviguy Séance. — Jeudi, avr 

Pieéeréaire BL, Ga Sütre dé à discassion relative an proji de Jo sur 
Cam des-péttions.= MM. le B. Girot de l'an | les marques de Fbrique, n° 39. Art. 62 MA. le M. de 
Men Due À M de haha à Ju | Bel: le CA Arte Pak ON sde Ministre do 14 
Panien Ne Ve Mer Hugos le G de Taches de | arieullre cet. du eurimerce, le Al. de Conloue le 


nendement) et le 
ndement de M. le pr 
ion du premier paragray 
Rejet du second paragraphe MN. le Rap: 
M. de Boissy. Adoption du sécdud para 
Art. 8: MM, le M. de Boissy ct 
ire et du commerce, Adof. 
MM. le M. dé Cordoue, le 
€. d'Argout et le C: Desr 
Art. 9. Adoption dés tro 
he 4 : M. le M.d 


Cauhacérs, 


Kapporteur, le président Boulet 
V. Pernety. Rejet de 1 

| sident Boulet. Ado 

| 


34e Séance. — Mardi, 4% 


Coumusrons nommées par les bureaux 
Canaux + MM Mérilhou, F, Ch. Du 
de Clamplouis., M. de 
de la Villegüutier, Laplagne-Harrés. 
ation intérieure 
B. Durieu, M. de Conlo 
eve, Ve Duehiätel, M, de 


Fulchiron, 
Moune 


| premiers paragraphes 

Commissioss désignées par le Président. Boissy. a du paragraphe 4 et de l'ensesrble 
Tnipôt fac : MM. le D. de Choisenl ile Prauin , | du l'article Ado 

M, de Cordoue, lulchiron, Ve Vietor Hugo, G: | ure LL Ant. 19. Adoption. — Art. 20: MM. le M.de 

de Tucher, D, de Trévise, Vitieéns Saint-Laurent.” | Holy et le Rayporteur. Adopt Art, 3%: Aop- 
Changementsdecireonserpiions tenitariales: ML. le | tion, — Titre IV. Art, 2: MM. 6 M. de Hay 

€. Chollut, B. Feutrier . V. de Flavignÿ , C. de Graz | le Rap mendemant). Adoption. de l'anen- 

mont d'Aster, G. d'Howdotot, Fouéselin, M. de Turgot. | demient et de l'art. 23.— AN. 23. AO 
Havronrs de pétitions par M. Anisson Duperron. | Un d'ensemble sur Ua lo dés marques 

: | Adoption 


8, par M. le 


26% Séance, — Jeudi, 19 m0 


kr di 
divers p 


due de N 


de M. 18 M: de 


jet de loi relatif tx 
C. de, Montalem 


le sur le pr 
dépenses seerêles, hf 10 : MM. 
her, le Ministre dun nf 
MoskLowa et le VV 


fé 39° Séance. — Same, 4'avril, 
Paésemration, par M, le Ministre de l'intériour , 


À arm projet de do relat à onverture d'ün ere ex 
| 


tmordinalre de 409,000 fr. pour secours aux bureaux 


A RS de charité et établissements de bienfa 


ace, n° 14 
Surre de la diseusion. 6 

ealaif aux dépenses seeréten, 
Fabvier ; le C..de Tasehet, Villemain, Le Minis 
des alles étrangères, le D. d'Ilarcourt, le, Due | 91 
piu ; le Y. de Viliers du Terrage, le M. de FFT 
le €. Duelitel, ministre de l'intérieur 

méreler et le “P. de ln Moikowa. Clôture de la dix 
cussion générale, — Art. ser. Amendement de M. 
M: dé Toissy :-MM. le P, de la Moskowa et le M 
de Boësÿ. Retrait, — À 
Serutin, Adoption. 


sle du projet de loi 
102 MM, le général 


M. le C, Cholet, sur dlonx projets. dé 
des changements de circonscriptions tere 
ritoriales dans les départements du Calvados et du 


loi relatifs 


de loi relatifs à des 
les 
mére, de l'Eure, du Finistère, 
le la Marne, dé Saône-et 
Séine-et-Oise et du Tarn, 

ts de Vo rélatifs à des 
riplions territoriales dans les 
du Cautal, de l'Eure, du Gard, de le 
ne et de la Seine-Inlérieure, —Scrutiu 


wwsiox de neuf pr 


semients de circonscriptions territoriales da 


Paisewertox, pur M. le Minis 


umo de MM. les Ministre de l'intérs l'gri ion. 
Slusabdaeommerce, de deux projets de lu rela- | 4 Discussrox d'éni projet dé Jo tendant à autateet ah 
qu, Eur aux PantAtions sur les rautes royales, n° 68 , | emprunt d'intérêt local (la comme d8/Nétlly) 


d'autre à la déclaration utté pul 
d'eaux minérales, n° 18. ; 


Serutins Adoptio 


s bureaux, 
Darriule, Je Ce Heu 
Gourgd,, le € de la Riboisière 


Coscarsstoxs nommées 
Mrssior de ls Chambre des Députés, contenant là 

propusition du général Jeequeminot sur La garde na- | ;eGarde nationale : AIM Le D 
Gionale, n° 23, delet, B 

; | €. Lemercer ; de Canbacérés, 

n M le M. de Cordoue, sur un projet | ‘antations sur les routes royales: MIN le M. de 
li relatif un emprunt voté par la commune de | portes, le-président Poulet: le M, de 

4 le M. de Barthélemy, Franck« 


arr, le G: de In Vite 


ga gserssox du projet de Li relatif aux. marques de | legontier, de Moutépin. 
abriques, n° 29 : AM. le V. Dubouchage, Fulchi- 

le M, de Cards. le Mode | Cosmos désignées parle Président 
Barthélemy; le B. Dupin, rapporteur, le V. Victor | Tmpositions extraordinaires: MM. l'amiral Grivel 


Hugo, le B. de Bussierre, le M. de Boksy , Ferrier, | He 


tmann , Legagnéur, le C. Mathieu delà Ré 


6 émane 
dote, le G. de Noë, Pèdre Lace, le V. Villiers 
du Terrage 


Haux minérales : MM. Anison Duperron, le 
Feutrier, Gay-Luss, le 


V'Anglade, Mesnard Hermine. 
isoce: MM.le 
ke €. de 

de Tascher 


36 Sée.=— endrodi, & avril 


rare, Jar M. le Minis 
MAT. es Ministres del 

mere et de Fintérieur, de 
6 preanier suc douanes 


de La marine aù 
sure et du come 


DETTE 


axrarion, par ML. le Garle des sceaux, dut 


UE dans les 
entre les ke 
raide-Pretagne et drame, u° 25. 

Paiaoxranox, par le même Ministre, au m 

M. la Ministre des finances. de quatre projets 


relatifs & des échu 
maine de l'E 

Hat à l'emprunt grec, 0 
relatif à La perception de Va 


Rarronx, par M le V. de Flavigny, sur le p 
lt au tarif du draitd'o le 


arronTs tions : MM. do € 
Batérés. et Jard-Pauvilier, ropparteue 
de. deux. projets de loi reltifs à des 
de éireotserpilanu Ferritoriaes dans les 


où du Tarn. Seratin, 


Palaxrerion, par M. le Minitre de la guerre, du 
à de oï els à l'appel de 0,000 hommes, n 


Rares, par M le M, de Barthélemy, aur le projet 
Jui lat aux mu, ne 5 . 


V. de Villiers du Terrage, ur 
À lol. 


aie projets 
Janronr, par M. Le C. de Taseher 
Joi ref à l'ouverture d'un erélit 
ur les établiements de bienfâiean 


Duccosuox générale de l'octroi sur es bestians, n°4: 
MM. IN de Laplace, Mesaarl. 


Commnssioxs nommées par les bu 

Le rañté belge # MM. le AL. de Ga 
Fulehiron , Ferrer, le B, Dopin, le B, de Karante, 
Chexandier, 

Emprunt grec : MM, le B. de Vendeuvre, Lebrun, 
Le C. Sérunier, le V. Victor Hugo, Anision-Duperron, 
are, Le général Fabvier, 

MM. G 
rar, dé Mont 


le B. Sers, k 
le Cde out 


Sucre indigèn 
d'Haubersart, 
Pay 

Police des pécherie : NM. 'mral Halgan, Frank. 
Carré, là E. Feutrier, le M. de Barthélemy, le D, de 
Broglie, le B. Tupinier, le B. Girod de l'A. 


Commassrons dés 
d'immesbles + MM 


nées par le présélent.— Échanges 
Antsan-Duperron, Berlin de 


Vaux, Le M. d'Excayrac de Lanture, Félix Faure, le 
D, Girot de l'Angladés le M. de Laplic», Legagueur. 
Emprunt voté par I ville de Salons : MM: le V 


do Honnemains, le €. Cafreli, le M. de Cambis 
d'Oran, le G. Cholet le C; Desroye, le G. Lanjainais, 
le B, Rivderer, 


DES PAtR&, 


[ Oncastiterron des hareius. 
= bureau, Président Dôndy. 
=" Fice-président : M, Romiguières, 


| At le €. de éaumont 
| Ficsecréare M. le M 68 
fa = pride Ne le de 54 


Pieepréideut + M, le D. le Plaisance, 
Seeratire : M. ke M. de Raigecourt, 

Pice-scrélaire + M, Lesergeant de Mon- 
Président + M, Xe M. 
Tianchaye. 
Ticepréident & M le Ce d'Haubersort, 
Srerctaire M, le V. Duchtel. 

taire : M, Ve Fourier. 

M, Ferrier 

dent : M. le C de Gasparin 
M. de V. Victor Hngo, 


Andigné de la 


| 3° Préidlent ÿ M, 
=. ricepréident M. de Lapla 
Secrdaire : M, Auison-Duperruh, 


—— Ticcacerétaire à M. Ve B. V'ASOTE, 
— présent : M, le D. de Nemours, 
— D'iceprésilent z M le D. de LA 

Seeréiire ? M, le €, Betgnot 
obré à M le À d'El 
le R. Darriule 
M. 1 G. de Month 


Comrré des péltions + MM. Moinand, le C. de 
Cautellone; le G. Cholet, le V. de Plaviguy, le M. de 
La er le G. de Tel 


Mercredi, 15 rl. 


nr Les aires, =— App de 
MINE Le Vi rl, le € dé Cal 
B. Ayman, le prédident Legignetr, 1e Me do 
» le H, Durieu, la V, Cavañgn 


du Séance 


1ap 
Surve de l dircaision gééräte au Le pret de 
relatif à la perception des 0 vtt sur Les 
Bestisus, ue A2: MM, Girard, la Ministre des fines, 
le C. de Rambateau, le C, Rerderor, a D. d'Hareoutt 
la M. de Gonloue, le C. de Castel, Gatriel Del 
sert où le, Dupin.—Cldture de l discusion pu 


sst 54 


à 16 evil 


Rarrour d 
Laplace, le bain 


comité des pétitions : MM. là M. dé 
rot de P'nglale; rapporteurs, 


la perception 


Duscesaox du. projet de li relatif 
des droits d'octrot sur les Destiaux, me 8 Arte ee" 
MM. Fulchiron , Fee de là Lorère, le Ministre des 
finances, Adoption. — Art. 2,3, 4, 3 el 6, Adoption, 
— Beruiin d'evsembile. Adaptio 


Disctssiox de six projets de loi relatifs À dk 
péntionsextraondinaires Votées pur des départent 


34° Séance, — Samedi, 18 avril 


rde des sci d'une 

ambre des Pairs 
ut de Vattentét 
du Roi à Fontainebleau, Le 


Comsvsicuriox par M. le & 
ordonnance royale qui constitue 
en cour de justice, pour le juge 
commis sur la person 

26 avril 1846. 


Récurnox royale, — Préliminaire 


35° Séance, = Mani, 94 avril. 


Barronr, par M. le C. Heugnot ur le pret de 
li tendant à mode dise arte du Cole forts 
À ie, rat aux défrichements, n°68. 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUES. 


Rarronr, par M. de Camibacérès, sui 
doi relstif à Ja garde nationale, n 


le projet de | 
Révuse dû scrutin sur six projets de loi d'intérét | 
local. Adoption. 


Déseusstow du projet de loi relatif à l'ouverture 
fisancs 


B. Feutrier, le Ministre Pelet de 


le C 
la Lorère et le G. Bewgnot, Adoption des deux artie 


du projet. Serutin. Adoption. 


Discesstox générale du projet de loï relatif à l 
chévement de divers canaux, n° 3 : MM. le C. Pel 
de la Lozère et le Ministre des lravaux publics. — 
Adoption des art, £ et 2,—Art. 3: MAL. le B. de Crou 
salles, Le Ministre dés travaux publics. — Adoption 
de l'art et des art, 45,6 et 7.—Serutin. Annalation. | 


ee, — Fi 


6 a | 
Tina au sort de la granié députation chargée de 
emplimenter le Roi à l'ceasion de a fête du 1e mai. 
Putaxarerom far M Le Ministre de a pierre, d'un | 
prajétdéloirelati à ouverture d'au eréit de 4 50,000 
pour payement des pensions militaires, n° 33. | 
Pnésrsrarion, par M. le Ministre de lnlérieur, 
de dix-neuf projets de loi d'intérèt local 
Rarsour, par M. le M. de Laplace, sur deux pro- | 
jets de oi reletifs à des échanges entre lat et des | 


Rarowr, par M. le président Legngnei, sur deux 
d golement relatifs à des échanges 
Û 
jar M, le G, Lanjuinais, sur un projet de 
Loi tendant à autoriser la ville de Soissons 


à s'imposer 
extraordi 


ment, 


Tapronr, par M4 là Gouté 


sur le projet de loi re 


Jai à l'amélioration et ttigation tnérleure, n° #1, 
Reise du Vote au scrutin aur l'ensemble du pro- | 
jet de lol et aux. eaux ; n° 5. Adoption | 
Disussu du projet de lo relatif à l garde ms | 


tionale, ne 43: MOI. leY, Dubpuchage 
cier, le M. de Hoisy, le B. Dupin, 
rapporteur, le Vs Dubouchage et le’ Min 
rieur, — Nouvelle rédaction de l'art 


le © 
c 


Leiner= 

tibacérès, | 
tre de line | 
13 de la loi 


de 1831 : MM: Je M. de Roissy, le Ministre de lité | 
rieur et le V. Lemercier. Adopik la | 
nouvelle rédaction des art, 38, 33 el 102. — Serutin 


Adoption. 


37e Séance 


Mardi, 38 


Barront, par M. le M de Laplace, sur le projet 


de loi relatif à l'appel de 8 3 


Au dé a Chambre des Député relatif à la ré: 
solitiont par le adoptés sur la rédueion de l'impôt 
du sel, n° 4x É : 


Rarowr, par M. le B, Topinier, sur le projet de 

loi relatif aux pécheries, n° 25. ne 
Anorrion de quatre projets dé loi relatifs à des 

échanges entre le domaine de l'État et de 


partieu 
liers, not 14, 26, 27, 


Anorete d'üm projet de oi ayant pour butdautori- 
1e Ainire des 

fe lb à un échange entre late 

€ Champyenr 37 


Pnésearsrion, par At 
d'un pu - 
la du 


PaËkenTATIOR, par M, le Ministre de la marine 
. p D 

d'un projet de lof ayant pour objet d'ouvrir au d 
tement de la marine un erlit de 93 m 


cable aux constructions navales et aux approvisioune 
ments des arstnaux maritimes, n° 38. 

Cowarssions désignées par le M. le Président, 

Quinze projets de loi tendant à autoriser des im- 
positions extraordinaires : MM. le C. Murat, le pré- 
Sident Boulet, Chevandier, le D. de Choiseul- Praslins 
le M. de Raigecourt, le V. de Villiers du Terrages 
Martel. 


s militaires au trésor: MM. le 
le C. de Ham, le C. de ln 
Latour-Maubourz, le C. de 


de Gasq 
; le G. de 
Montguyon, le H, Rad! 


Quatre projets de loi relatifs à des changements 
de circonseriplions territoriales : MM. le B. Achard, 
le M. de Bhisy, le C. Calfareli,. le M, de Gouviou 


Saint-Cyr, le C.'Meudelet, le G. de Ségur, Kératry. 


38e Séance, — Samedi, à ma, 


Rarronr, par M. Ferier, sure projet de Loi réf 
aux douanes (exécution du traité avec la Belgique); 

Rarronx, par M. Girard , sur le projet dé loi rela 
FA a perceplion de l'impôt sur Le ares indigènes, 

Pañsexrarion, ar M. le Minisire de l'intérieur, de 
deux. projets de loi relatifs, le premier, à la rédnr 
truction des ponts de et du pout de Hancel, n°35; 
le second, à l'ouverture d'un erit dé 3,000,000 pour 


avaux de reclifiction de routes royales n° 40. 


sets sur ordre du jour relnivement à La dise 
sion imméiste du projet de lot sur Ja navigation inté 
rieure: MM. L Hoissy, le Ministre de l'intérieur 

Drscussio du projet de loi relatif à la navigation 


RNA 


jure 2 20. Diseuasion général M, 


de Conloue, Legrand, sous-séerétaire d'ÉUAE dir mi 
publics, le M. de Hoïssy, le Mi= 
de art 


nistère des trava 
nistre de l'intérieur, le 
des articles, Adoption du 
E. de Bussier 
nistére des tra 


Ârt 6: MM. le 


Cosstissioss nouiméss par les bureaux, — Tnpôt 
du sel: MAL le 1. de Hussierre , le M. de Ralgocourt; 
le C. de I» Riboisière, Gay-Lusue, le résident 
Boulet ;e M. d'Audifiret, le C. d'Argout, 

Crédit de pour coustructions navales 
et approvis MM: l'amiral Halgan, Je C. 
de Pontécoulant, le C. de Castellane, le M. de Har 


le B. Dupin, le B. Tupinier et Persil, 
x désignée par le Président — change 
1e C. de Bondy,le C. Chastel 


de Mornay, Le C. de Noë, le 


de M. le D, de Malar 
Duchâte 


Évook fin 
par M. le V 

Pnésexrario, par M, lé Ministre des travaux pu- 
lies, du projet de Voï relatif au chemin de Fer de Hors 
deaux à Cette, n° 43. 


» prononcé 


Strre dé la disenssion de l'art. 6 (Yonne) du pro- 
jet de loi relatif à la 
MM 


ation intérieure, n° rx 
le M. dé Cordoue, le 


le B. Charle 


Dupin 
d de Bussierte, de la Coste, rapporteur, le 
aire d'État du. ministère des travaux pu: 


et le M. de Poïsy. Adoption. — 
(Maÿene)? MM le AL. de Barthélerny, 

finances et le M, de Boissy. Adoption. -— A; 
art. 8, get r0.— Art. +1 M. le M, de Bai 
a des art. 12, 13 el 14. = à 


art 


8 CHAMRE DES PATRS, 


40% Séaméè. — Mardi, 5 m 
orre de la délibération sur Le projet de Joi relatif 
à la navigation intérieure, n° L1. Art, 432 MM, Eule 
chirons le €. d'argout, le Minitre des finsoce le 
V. Duchätel et Le ML, de Cordoue. Adoption. — Art. 
16 (Vire): MM. le M. de Bocay, le Ministre des 
finances, le M. de arthélemy, cle sous secrétaire 
d'État au ministère des Eravaus. publics. — Art. 17 
(Tous sur La Garutne): MM. le Boissy 
sous-seerélaire d'État, et le général C, Roguet. Adop- 
tion. "Adoption des art. 28 et 19. M, le B. 
Durrieu et le sousseeréaire d'État. —— Auoplion des 


arte à HE AL 43 
de Boisy et le Garde des sceaux, Adoption, — 
plion de art, 13, 13 et 23. — Serutin d'ensemble 
Aduquion. 


Ducessiox du projet de loi relatif à l'appel de 
80,000 hommes, n°3 : ML le V. Dabonchage , le 
M. de Laplace, rapporteur, le Ministre de In guerre 

oiay. Aioption des articles, — Seruta 


par le Président. — Rectifi- 
MU. Je €. Beuguot, le D. 

le Fezeusse, le 1, de Fréville, k 
sier, Ve W, de Saint. Didier 


Haneël : MM. le 
de la Blanehaye. 14 
la Détmé), le M. de Cambäs d'Oran, le M 
rl, le G, Cholet, le M. de Gorlove. 


d'a 
meer (de 
Gi 


Samedi, ÿ M 


par M. le Minitre de l'agrieuturé 
ingt et an projeu de Iôi d'in 


et du commerce, de 
FA local. 


ard, au non de la Commis 


ée d'examiner Le projet de loi relatif aux 


Rarronrs du comité des pétitions: MM. Mesnard 
et ke G, de Casellane, rapporteur. — Pétition relative 
À la célébration des fôten da Juillet : MM, le V. Da- 
houchage, le €, de Ctellane et Beson. Onire du 
jour 


arrônx par M. le président de Gang, au nom de 
la Comtéistion chargée d'examiner Le projet de oi re= 
lat à louveniare d'un erddit poor Finweription des 
pensions miliuires aa Trésor, n° 33 


Harsônr, par M le C- Deiraÿs, au ou de la Com 
rmisiqn. chargé d'examiner le puojet de loi relatif à 
a entre PEU et à dame Champs, 


Ducusmox générale du projet de loi rebtlf aux 
douaues (exécution da traité conclu avec la 14 

n° a8: MM, ke C. Beognot, 
D. d'Hareourt et le B, Du 


Commisstox nommée par les 
fer de Hordeaus à Cette: MM, 0 
tellane, Rsgnet-Lipine , Girard, le C. Dar, le C. de 
Preisae, Per 


Sorre de la discusion géné 
lat aux douanes (exéeution 
Balgique}u" 28: ML leB, Dupin, Ansion-Dupe 
le Ministre des affaires élrangeres, le M. de Gal 
— Cléture de la discussion générale 


Hareoex, par M. Barihe, sur le projet de loi relatif 
à l'emprunt grec, n° 30. 


ÿ3e Séänce.— Mardi, 13 mai, 


Surrx de la discussion du projet de oi r 
douanes (exécution du irait cumin av 

ü° 38. Adoption des art, r à 8, — Scrul 
Aophion. 


aux. 
Belgique), 
d'enseutble 


Discuastox du projet de Jui relatif à Ia perception: 
d'impôt sur les sucres indigènes, n° 16, Ar 17 
MIA le M d'Audifiret, Boursy, commbsaire du Rai; 

ard, rapporteur Adoption, — Adoption des art 
1 40. AT 403 MM. le M. de Cordoue [amende 

le Commssire du Ref, le Rapporteur 

Bier, Psy et le Ministre des Manées. Rejet lens 
desent, Adoption de art. ro et des art. 14 à 15, = 
Ant 26 : MM, le Rapporteur et le Ministre des fat 
es, Adoption de l'art, 46et des art 17 à 38, — Serie 


Dust, n° 43. 
Intense sur Londre du jour + Sue Ja demande de 
Me. de Haïssy, le débat sur Les pensions militai 


Aoorriox de l'article unique d'un projet de lai re 
Lab à au écht entre Plat el da 
| w 
Clampy, n° 37:— Serutin, Antilal 


d'immeubk 


Coumesons dé 


par Le Président, — Impas 
MM. Auheraow, le. G, de Cas 

eur, le. de Mareuil, de C 
Valengay, le G. de Villiers du 


D. de 
Torrage 

Changements de cireoneriptions : MAL. lo D. 
d'Albufèra, le M. de Chabrillan le V. Dubouehae» 
le prisee d'Eekmühil, Raguet-Léqine, ie B, Raserür, 
de Vandeul. 


A* Same. — Fire, 5 Mai 


Rurrônr de M. lo D. 


Fezentae ur 16 pot de 
Loi relatif aux rou Lu 


sent du serutin sur Le pro relatif à 
échange d'immenbles avec le date Champ}, n° 


Adoption. 


Dnecsstox générale d 
pensions militaire, u° 3 


projet de Loi relatif aux 
MM, Le M do Taiesy; 
Miniure de + le général G. de Castel 
général h. Gourgaud, et le président de Gascg, rappor. 
leur: Adopion de l'article auique.— Serutin. AUopLon, 


Discusuex du projet de loi relaif à a conservation: 
des eaux minérales, 1" 18: MAL, Gay-Lue, 16 Mie 
ste de l'agriculture et du cominerce, Le 
telle, le He Feutrer, Cordier, 


fer de l'Ouest: ML. M 
Fulchiron, Y. de Da 
gnot, €. Molé, 


rex et organtation der bureaix. 
ureau. Président A. le C. de Hondy 
Fice-président : M, Je D. de là Force 
ire: M, le C. de Beaumont. 
cerdtire : M. le G, Cholet 
mt: M. le D. de Nemours, 
icepréilents M, le C, Märehad. 
Secrétaire : M. le B. de Rusdierre 
Ficesseeréliré : Mile V. de lavigoy. 
—— Président: M, e V, Panneroains 
dent : M le B. Teste. 
Secrétaire : M. le M, de Raigecou. 
Ficesecréaire : M, leG. de Montaleniberte 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 9 
ge bureau. Président : M. le P. de Joinville. tre des affaires étrangères, — Adoption des trois art 
Ficéprésident : M. le G. de Sainte-Her- | cles du projet,—Serstin. Adoption. 
me _ Discussiomsue lé projet de loi relatif à l'ouverture 
d'un crédit pour les travaux de rectification de routes 
aire? M le président Le P à it 
Rae | royales, n° 40. Art. 1°": MM, le C. Pelet de Ja 
: | Lonère et le Ministre des travaux publics, Adoption 
se 22 président: M. le C. de Callarel SRE ravaux, publics, Adoption 
es lee dede | de art. #9 où de Fat, et dernier. — Si 
Sacrdaire: M. le M de Gouvion-Satat- | AdoPtic 
Gr Paésexeinions par M: le Ministre des travaux pu 
Picécentairés M le M d'Audiret | bles, du projet de oï sur Les eemins de er de DU 
6e == préilent; Me Ve ©. del Villgontier… | à Mulhouse, de Saiut-Disier à Gray ct de Cent, 
Pre A le D. de Gil n 44, 45, 40. 
Secrdlaire : M. le C. de Ségur ROME Se EN ES 
REC ee En ñ pur M, le P. d'Edmäüll, sûr qu 


proel de loi retis à des Girconécriptions ter 


le V. Pernety 
“président: M. le D. L 
aire : M le président 
sechélaire - M 


le Ixcenror sur 1 
| lordre du j 
[à linstrucu 


dre du jour. Demande de mise à 
r du Rapport sur une péition relative 
m et aux livres d'éducation : MM. le 
éréier ç'le | C- de Montalembert et le C. de Tascher. La Chambre 

tition sera rétablie sur l'un des 


Cosiir des pétitions: MM: le V. Len 
v. de Flavigny, le K. Dogiorean, 1e président 
sueur, le Ge Tascher, Hartmaun , le M. 
| Place Dico 


r RE doute l'ount minérales (u°2c0e MM le | 7e nt et communes: MM. Fulchiron , le A 


le G. d'Argout, le G. de Castellane, et Gay-Lnssie. — | de loi relatif à des 
Discussion des articles. — Adoption dé Part. 1er C circonscriptions territoriales. 
Art. Ametdement de M. le M: de Cordoue : MM, le | 


8e Séance. Fondredi, aa mai 
M. de Gunloue, le Rapporteur, le C. Pelet le la L ea dredi, 


sève, le Ministre de l'agriculture et du commerce, 
Villemain (amendement) et le C. d'Argont. — Rejet 
de l'amendement eM, Villemain 

dement de M, lé M. dé Coroi 


Rarrowrs de pétitions 
€ ile M. de L 


ar MM. le H, Roderer 

Le V. de Vavigny 
d'un projet de on 
1-de-Royans et le Hiônez M. 
Cordoue, —Pétition les porteurs -de-bons 


46° Séance. Lund, 18 ma MM. Le € des finances 61 la V. do 
ippôrteur, — Pétition des colons 
( Présaxrariôx, par M Ja Ministfe le l'agriculture MA. leC. de Noë, le M. de 


td commerce; logplutens projets du lol d'intéret | 
Û 
Rasour, par M. le M. de Condoue, sur Je préfet 
de oi reluf à la reconstruction des ponts delCé nt | 
du pont de Bancel, n° 35 
; par M, Martel, sue quatre projets de loi 
relatif à des positions extraordinaires 


Rarronr , par M, le G, de la Villegontier, sur lo 
projot du Jai relatif aux, plantations sur les” routes 


royales et départementales, n° 68 


par M: le Ministre des fins 
où rats 


s, de 
définiuf du budget de l'exercice 1843, n° 8 le se 


Rare 


deux. projets de 


Sutre de la discussion du projet de oi relatif aux | cond, aus crédits supplémentaires et éxtragrdnatres 


sourees d'eaux minérales, n° 1H, — Ame de | dé 1445, 1848 et des exercices clos, n° 
M: le président Boulet sur l'art. à : MM, le pré 

dent Boullet, le Rapporteur, le Ministre dé l'a 
ture et du commeres, le, d'Argout, 
Cuménlement), le B. Feutsiur, Gay 


| Anorrios du projet de oi relatif à l'ouverture de 


ints de Cé et du 
Hancel, n° 35, el de quatre projets de loi 


(uen) le D este, A changent d om pions ti 
D Hp SIN le M de ras dang les départements de l'Aude, de la Do 
Ministre du commerce Paragraphe ' F 

(Re nes 2 Le © del de le Lore: |. Gomme mon lilas 

MORE ae anse le C d'Argeut, de Mon. | Che de Le de Don Maleue 1e 
tpin ous able Maire a com |'C.dEmt, 198. de Han le Tele 


de at de Red eme | M Lois 
ane Rat FE A rer 
Duceuas du projet de Ji retifà l'emprunt grec, | Viet Mes le de Raigrcort le Des, 
me 30 : M. le général Fabvier | trs ed me — Dee 
Pere 


ur, Lesergent de Mo 
Albutera 


le B. de Barante , le B. 
| de 'Anglade, le ©. d'Haubersart, le G. Lanjui 
Rarronr la comité des pétitions, par M. le C. de | président Houllet 
Taser. Deux pétitions relatives À l'augmentation | 
du traitement des desservants : M. le M de Cordoue. 


Séance, — Mar 


Cosmussroxs désignées par le Président 
Changements de eirconseriptions territoriales votés 
départements : MM. le C. de Beaumont ; le 


d'Escayrac de Lauture, Laurens-Humblot, Pédre 


Serre de la discussion générale su l'emprunt grec, 
n° 30: MMle G. Pelet de li Lonëre et le Mini 


10 CHAMBRE DES Pis, 


Lirare, Raguet-Lépine, le B. Roderer, le C, Des- | C 


ee le Ministre, — Adoption des art 
erutin, Adoption. 


Six prajets de loi relatifs à des impastionsestraor | see 3 
dinaires et à des emprunts votés par quatre départ. | Se Séance. — Lundi, À juin, 
ment et deux vies: MM Le C d'énihovard, le | Ilyronx du conié des pétitions: M, le C, ds 


. Gorbineau, Ferrier, Jard-Fanvilier, Leergent de | Ta 
Monuecove, le €, de Mornay, eV. Sébastiant 


her, rapporteur, 
Drscussux du projet de lot real au chemin. de 

| der de l'Ouest, n° 432 MN, le M. de Raigecout, ape 
porteur, le €. de la Villegonticr, Dawn, Mini 
aux publie, le €, de Taselier et Fiichiron.— 

tion de articles à 


— Adoption. 


sg Séancre— F'endred 


Rarronr, par AL Le M. de Raïgecourt, sure projet 
de loi retif aux chemins de fer de l'Ouest, n° 43 


a de | 


rojel de oi. —Serui 


Harronx, par M. 
A6 relatif aux ee 


par M. le président Lepage, mur le 
relatif au Chemin de Her de Dijon à 


ar des pro 


Demsrox en autorisation. d'itterpellations,_ par. 
M: le prince de ls Moskows, n° 54: MM. le prise de 
la Monkowa, le B, Dupin et le M. de Roissy. 


fer du Centre, n° À6, Adoption sans discussions 


Ducussox générale sur le che de Fer de Saint 
Ditier à Graÿ, 9 452 MM. le M, de Cordoue et Va 
4 de Hoi res | sout-scerétairé d'État des travaux publics. Adapion 


|. Dieux du projet de at reltir aû chan de 


Rarronr, par M. Girard 


tifau chemin de fer de Bone mega | des ont, x ets, — Ant, 3: MAL le. de Daunaut et 

le Miuistre des travaux publie. Adoption. - 

Rarron, par M Jard-Panvilier, suc des projets P Û y 
loi relatif à des impesitions extraordinaires volées | # et dernier, — Sera, Adop 


départements gées par le Président 

A MN, Le viceaniral Bergeret , 

saudier, Je B, Darriul, le €, Janinais, 
dy 


Rarronr du comité des pétitions: M. le C. de Tas: | 
cher, pe 

Ancowwr sur Pre du Jour : M. le At, de Doliay 
demande qui ue une séance plus prochaine 
vardi pour discut 


projets reltfs à den emprunts x AM. le 

Lo, le M da iGésamiral Gi 
merclor, à G. du Mantequiou-Fezen 
de Ponge, le €. de Tascher 


amunérs par les bureaux. 53e Su 
if du budget de F'xerviee 

V. Dubouchage, le. De | Mirror à G-Roÿs de la 6 
s'avdifiret, le €. Plippe | sion de sartelline han A'imiroment et 


— au, 45 ju, 


qi, Jard-Pauvilier, 
Ale Ségur ke M, de L 


Crédi_extror 
Duperron , le M, de Raigre 
T'Anglade le B. de Frévil, le 
; le G da M Riboiière 


mairts 4 suplémentaies, de | Jiarronr, pur M. Jard-Par 
Los TM. le © Cho: 
kr 
seat de | 


re pr 
supplémentaires au sxtradrd 
L 186 et dorexeraices lot, B 


de li 


mésenrartox; par M Je Mini 
| de di a dé Ji d'iutérét cal 


ancs. Mardi, jan À Dnwosson du projet de 
| ter de Di 
des prisonnier | 


relatif au chemin do 
SL: MM le G. Tan 
de Fleury, le 3, our et 


en Afrique, par DE. le Juice de Le Ms, dument da M. le général Na 
MM, le price delà Moskva, le Müure de Taju. — Adoplian des ailes lu projet de 
ati tamgerer, Le €. de Ont le géné | M Vol en 


| 


Palturrarion, aù oo de M Le cite 
riur, de quatre projou de lt da 
k fêtes de Juillet, n° 53. 


Anarrion des articles de aix projets de loi d'éiérét 
a. Annulation du scrutin 


4° Séance, = Lund, 15 juin. 


Disresmos di projet de loë relatif au 
deux à Cette, u° 63: MM, le AE. d'Audil= 
con, le, Ce Hemgnot et le Ministre des fe 


Paésextari0x, par M. le Ministre de là perte, dit 
projet de oi relatif aux erédits extraordinaires de FAI. 


rome, par M. Je V. Lemercier, sur quatre pro 
jus de li tendant à autoriser des emprunt votés par 
Îes villes d'Alençon, d'Ésreux, du Mans et de Sainte 


ie Séanee. — Mercredl, 3 juin 


Serre de la à n générale sui Ve préfet de 1 
relatif au chemin de fr de Pordosux à Cete, n® 4 
vus. Pétition du sie 
MAL le M, de Barthélemy, le C. de Murat, le Min 
Us ie mr abs LA Con Ms tin à a polie de I pres dm es 
de Saad Amen AE ee | lesies, 1° 567 MN e CUS Dole: ie 
Busière : ML le Ministre, le M. de Cordoue, | Mesuaïd et le Ministre de la marin 
— Adoption des art. 1%, 3 et 3 Ant. 43 M le | Disceason du projet de lo relatif au rés sup. 


Rarronx du comité des pét 
Mist 


SOMMATRÉS CHRONOLOGIQUES. 


res dek exérrices 1857 


11 


° bureau. 


plémentsires et extraordins j Président : M. le Ÿ. Pernety. 

846, et des exereices clos, n° &7. Di gène Vice-président: M. le B, Thénard. 
rale: M, le-M. de Gabriac. — Art. 1® 7 | Secrétaire : M. le prince d'Eckmi 

de Castellane ele Ministre de la guerre, — | Vice-seerétaire: M. le M, de Laplace. 


des art. à 16, 
arrow, pur M: Le C. de Gstlus sur di sept 
projets de lot relatifs à des impositions esirnordinaire 

Peprise du serutin sur six projets de loi d'intérêt 
local, — Anubtion du serutin 


Comausstons désignées par le Président 
Dix projets de loi relaüfs à des impositions ex- 

aires : MM. le H. de Daunant, le B. Dogue 
le C. de Montozon, Pèdre-Lacare, Raguet-L 
Rouilé de Fontaine et le C. de Saite-Hermine. 


pi ï 
Dénx projets de loi relatifs À des circonseriptions 
territoriales : MM. le M, de Héthisy, le général Fab 


vie, le vies-amiral Grivél, Hartmaue, le°V. Péruety, 


le E. Raderer etle H, Topinier 


5e Séance, — Méreredi, 17 


Rarwonx ; par M, Kératry, sur le projet de loi re- 
lat à l'ouverture d'in er&lit' de 200,000 fr. pour 
célébration du 16 anniversaire de journées de Juillet, 
ue 53. 

Ra 
exercice 1843, 


de Gasesy, sur le pro 
nt définitif du budget de 


ours, par M le pr 
loï relatif an règle 


Présesrarion , par ML le Ministre des finances, du 


ad, s de l'eser 


projet de loi re 
Gieé 847, n° 0, 
Paisranox ; par AL le Ministre de l'intérieur 
4 de Loi réatilaux s en France 

et de plusieurs projets de loi d'intérét 


Rasronrs du coù 
à Fate établie tie navigation 
la ville de Niort) £ MM eV 
ot F 

Racrons ; par MER. Qt de oi 
ect à Vonverture d'un crédit extraurdinairé de 977 
imifions pour Les consuetions navales 6t l'aiprôvi 
ontiement des arsenaux maritimes ; n° 34. 


Riva du scrutin sue sis prôjets de loi relatifs à 
des inipositions extraordinaires. 


nur sur l'énsemble dir projet de Jo rolatif 
ts supplémentaires et extranrlinalres 
1865 EL 1HAG EX des exereites clos, 1° 47. 


D 
changements de cireotserpt 
‘in. Adoption 


vssion de quatre projets de loi relatifs à des 


Diécussro de quatre projets de 
emprunts où à des fan 
quatré Villes, et de dix-sept projets 
iles impositions extraordinaires dans douze départe 
ments, — Serutin. Annulation 


anaëx au sort et organistion des bureaux 
1e bureau. Président: M, le C. Du 
Vice-président : M. le vice-amiral Ha 
Srerétaire: M le V. Victor Hugo. 
Vicessecréteire : M. Hippolyte Passy 
at — Président : M. le prince de Joinville 
Viceyprésident : M, le G. Roguet. 
Secrétaire : M. Villemain. 


Vicesecrétaire : M. le C. de Montalem- 
best 
3e = Présidents M, le V. Cavai 
Vice-président: M, Faleh 
Socrétaire : M. le M. de Raïgecourt. 
Vice-secrétaire: M, Lesergeant de Monue 


des pétitions (pétitions tem | 


Président : M, le D. de Nemours. 


| Vice-président : M. le B, Aymard. 
Secrétaire + M. le C. Daru 
Vice-secrétaire + M. le C. de Beaumont, 
Ge —— Président : M. le V. Borel. 
| Vice-prés. : M, le C. de la Villegontier 


Seérétaire : M. Pidre-Lacare. 
Fice=secétaire ; M. le V. de Flavigny 
Président : M, le D, de la Force 
Ficeprésident : M. le B, Marbot: 
Srerctaire : M. Mesnard. 
Vicé-secrélaire + M, Vienne. 


Conrré des pétitions : MM. Vincéns Ss 
Je C, de Murat, le C. de Chabrilan, le M. 4 
le V. Duouehège , le B, Tapinier , Kératry 


nt-Laurent, 
Laplaëe, 


rumée par les bureaux 


Crédits extraordinaires pour les dépenses de l'A 


| rie: MM, le R. de Harante, Villemain,, le V. Cava 
| use, le M. de Laplace, le'C. Daru, le C. de la Vi 
| legoutier, le général Fabvier 


Slance, — Jeudi, 18 juin. 


Karronr du comité de 


Laplac 
porteur. 


pétitions : MM, le M. de 
V. Lemercier et le V. de Havigny, rap 


Pnisi 
« de 


rériôn, par M, le Mi 
| À ayant pour objet 
| Ain veuve ournat, n' 


a les bureaux. 
MM. le B. de Nrévillo, 
soot, le C. de Chastellux, 
dut de Gabe et le B. de 


Dannant, 

Commussoxs désignées par le Président. 

Téfugiés étrangers : MM. lé C. de Bondy, Cor 
| sin, Rémy, €. de Marcuil, €. de Montoron, 
| €. d'Omano, Passy 

édit pour la cônstruction du palais de justice 
de Pan : MM, le C, Rérenger [de la Drôme), lé prést 
dent Boulet, Jard-Pansilller, Maillard, Pbre-Lacare, 
| nouselin, Vincens Ssint-Lairent 

Sept projets de loi relatifi À des impositions 
extrsondlhaires et à des emprits votés par des dé 

ts: MM. Anion-Duperron, le M: de Rarthé 
emy, le C. de Castellane, Fèlis Faur Feu 
trier; le C. de Ham et le M. Tu 

€ f ” n territoriale da 


M ment du Morbihan. Commission du 1 juin 
: x exaiin projets de loi de même 
nature 
57e Séance. — Vendredi, 19 juin. 
Rarror sur le projet dé ét sure sel par M. Gây 


| Paisisrariox, par M. le Ministre des travaux pue 
lies: 1° du projet de loi relatif à l'ouverture de cré 
dits pour les travaux des ports de commerce et pour 
| 


le rachat de la concession du port de Courseulles, 
projet de loi relatif à l'ouvert 
nt de divers él ; n° 60 
ÿe du projet de Loi relatif à l'ouverture de crédits 
supplémentaire 
Vierzon ét de 


dits pour l'achècer 


pour les chemin. 
Nimes 


de fer d'Orléans à 
à Montpellier; n° 61. 


| Ravronr sur les projets de loi relatifs à des impose 
Lions extraordinaires votées par les départements de Ja 


12 CHAMBRE DES PAIRS. 
-tnférienre, du Gard, de Loir-et-Cher, par | que de Strasbourg pour la construction de la manuface 
véral B, Doguereau. dure des tabacs, n° 66% 3° d'ün projet de loi relatif à 
La Fixation des recettes pour l'exercice 1847, n° 6 


avronr sur des projets de Joi relatif à des impo 
sions extra « par les départements de | _- Discumos du projet de doi relatif 
la Mayenne, du du Nord, des Bases | crédits extraordinaires rue 
Pyrénées, du Var et de Is Vendée, par M. Pêdre- | approvisionnements, n°.38: MM. le C. Lenguoty le 


Lace. . Tupiaier, le viesamiral Hergeret a le vicrauial 
Buarronr du comité des pétitions par M. le C. de | GE 
Te Go Séance. — Mar, 33 ju, 
ent du serotin sur vingt et an projets de li re 
ar des Ville d'Alengoa, | Rarronr de pétitions par M. Je V. de avigny. 


d'Évreux, du Mans td 

déche, de Cr js, do Fire 
proies), des Landes (a proie), de Je Marne, de | oral à ouverlurs d'un era estrarlin 

Var, del Vendée (a projtu) et de l'Yoane. Adop | €. nues de F Te 


ae Rarrouts? 19 par M le C. eng 


à relatif à La sation des ip 
3 2% par M. Plre-Laeais, our Ju 


de Hestoont, sur Le projet de ui Heat à Acte 
der une pension à Giro d'inlémnité à La Veuve Tour- 
Duscnssos du projet de loi relatif à l'ouverture d'un | nat, u°.5k, 

crédit de 200,000 fr, pour la célébration du 16° uni 

verire des journées de Juillet r83o, n° 52 : MM. le 
since de La Moskows, le Chancstier ei le M 


je de dseuion général du projet do on 
MM: le | dant ouvrir un édit éxirmordi 


pour le dus navales et l'aprotiionnemnent 
Serutin. Adoption | des arsenaux maritiues, 4° 38: M. le général G. de 
Dueusos du projet de lai relatif au réglement | Castellane, le C, de Moutaleobert, Je Ministre de lt 


UE du budgnt de l'exercice 184340 48. 


marine et Le H. Chartes Dupin, rapporteur. — Ado" 
lion des ciuq articles du projet. — Seritin. Ado} 


SA Séances => Samir, 30 jai, 
Cammusiox némmden par Los Dai 


À: MM Le. de | Hudget des recettes, pour Fo 047 PME € 
er ee | de Vi le C. de Murat da M. d'AMMrat: lo C 


Incunesx au auje du procès 
le prince de le Moskowa, Chev 


1. dé Hserre. Pelet le ln Lozère, Laplague-Marri, le. C1 
V, d'Abaneeurt. 
aus Suppression du décime rurale réduction de. ln 
pour 1e à [ 
C taxe our dec env MA, de Frévill, Mé- 


rilhou, Gautier, le M de Barthéleny, le C Dar, 


MM, lo D. [ie ve Rare Mare 
Le. C: dé Lariboïtére, le 3, Dogueren le Ve Rorelll, Harman 
sicrre, Pédre-Lacate | céns dlalgndet PAPE 


Comes je malrelle : ML 


Travaux dep 


V. AL 
Se général 
Ty le. Tue 


he 
er 
Pal  e C 


PAthévement de div édifres poblles + MN de 
cambweérès, le B. Durrieu, le M. d'Iueayrac, le 
V. de Fatigny, le M. de Gare, le C; de Gnsparin 
el Laerguit de Monncenve 

Version à Ja veuve Bournat : MAS K Cd fe à 


Ssint-Aigoau, À 
aliment Télégraphes élec 

ques MM. Gabriel Delessent, Le C. de a 

M d'areourt, le AL de Lago, de Ia Villes 

le, Thénard ; le V. 

Échange entre. l'Etat ‘et. l'évêque Strasbourg 
MN. le M. de Cordoue, le C. Desroyss le €. de 
Hesimont, Mesoard, le M. de ange, le V. lern 
le C. de Teler, 

ant voté par ln ville d'Angouléme et un 
change iption territoriale dns le dé- 
parement de l'Aude : MM. 
Chevandier, le prince d'Echunüt, le M, d'Escaÿrat + 
ki 1 Grinil , Gheatier 


de Randy, le €. Cholet, le C, Ja 
, Je C. de Murat ete €. de Noé 


téahce. = Eli, a jui 


Paisexraron, par M, le Ministre des travaux pu 
Mics, d'un projet de loi relatif au Musée d' 


M. le Minètre 
Aatvelaif un change 
am Le département de l'Aut 
il pubieation de l'ours 


Paésxranos 
ze d'un projet. 


Ge Séance, — Jeudi, 35 juin, 


d'un pr 
de MM. Eatla et Flandiur sur let découvertes faites 
dans les ruines de l'ancienne Ninires n° 63; 4e d' 


Rarrors 
ts estra 


jets de oi relatif: 10 aux ré. 
de l'Algérie, par M. le L. de Ba- 
rante, n° 55° à l'amélioration dex parts de commires 
et au rachat du havre de Courseulles, par M. le 
Tupinier, n° 39; 3° aux chemins d'Orléans à Vierron 
et de Montpellier à Nimes, par M. le M. Gouvion 

Suiut-Oyr, n° 614 4° aux réfagiés, par M de Kératry, 
n° 57 ; $°°à des etrconseriptions erritoriales dans ea 
départements d'Eureet-Loir du Finistère et du Mor- 
bilan, par M. le B. Raderer; 6° à des emprunts 


à relatif à l'élablisement d'ane Higne 
aris et Lilly n° 65, 


projet de 
Téégraphie électrique ent 


Pisewranôn, par M le Ministre des finances 
2e d'un projet de loi relatif à a snppresion du dérime 
rural et à la réduction à à p. oo du droit perçu sur 
d'argent par la P 4 ; 3 d'un projet 

à'un échange à faire entre l'État et l'évé. 


de loi re 
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ccnhéels par dé diqat 
Se. de 


510 géné 


ents et ciag villes, par 


e du budget des dépenses pour 


Pexereice 1837, n° 50: MM, le V. Dubouchage, le 
de Cubières V. de Préval, le Mi- 
Sir de Ia guerre et le C. de Castellane. — Budget | 


du ministére de la justice 
le Garde de 
gires : MM. le 
Affires étra 


MM. le M. de Cordoue et 
Ministère des affaires étran- 
de Montalembert, le Ministre des 
etle M. de Boissy, — Ministère de 
l'instruction publique : MM. le M. de Cordoue et le 
Ministre de l'instruction publique par intérim. — Mi- 
nistére del'intérieur : MM. le M, de Boissy, le Mini 
ae dé l'intérieur et le M. de Cordoue, — Ministère de 
agriculture ét du commere : M. le M.de Cordoue 
Ministère des travaux publics: MM. Le M. de Boissy t 
le Ministre dés travaux pablies. — Ministère dé la 

re OM le M, de Boissy, le M, de Conloue, 
leMinôtre de la guerre et Fulehiron. 


Gat Séance, — Vendredi, 36 juin 


Écocx funèbre de-M. le vice-amiral C. Willaumez , 
par M. le président Boyer 


Hasonrs par M. Gabriel Delessert, sûr le pro 
de loi relatif à l'établissement de télégr 
qués de Paris à Lille, n° 6 


Raeronr, par M, lesson 
à l'acquisition de terrains néce 
toire naturelle, n° 6 


Diséusstux des articles du budget des dépenses, 
n° 30, Premier paragraphe de l'art. ue® 
Budget de ln MM. le M. de Boissy le C 
gnot, rapporteur; le B. Gourgaud, le M de € 
Fran de Saint-Jean, 6of 

Laplace, le G. Custellane 


nistre de la guerre, — Hudget de la marine MN le 
V. Dubouchage, le Ministre SleB. Dupin, 
Je M, de Cordoue LI MU bisye= Ministère des | 


finances, Adoptiônr dé la première partie 
et de l'état À. — Deuxié 
. Légion d'honneur : M, lé V. Dubiouchage 
tion du deuxième paragraphe de l'art. 1° 
B, et de l'ensemble de l'article 

= Arte € M 
Adoption le last. 4 et des art. 5 ; 6 et 7 
Scrutiu sur l'ensemble du Dulget des dépenses. Adop- 
tot. 


art, ver 


Adoption den art. 


Anuer1o sans discussion de dix projets de loi re: 
latif & des impositions extraordin 
départements de la Charente-Hnférie 
Loir-et-Cher, de la Mayenne ; du Morbihan 
des Hasses-Pyrénées, du Var et de la Venu 
sept projuis dé Joi relatifs à des impositions extraordi 
maires ui des emprunts votés par les di 


partements de 


l'Ardéche et des Mautes-Pyrénes; et pur les villes de | 
encres Gumpiégne, Grenoble, Lisieux et Ferpi: | 


Harronr, par M. de Cambaeèrès, sur lé projet de 


Sn du our Le dom dede | 
de Saint-Denis, n° 6 | 
Ras el cher Sas projet | 


de loi tendant à ouvrir un eréit pour 


l'ouvrage de MM, Bolta et Flaudit 
Ninive , n° 63, 


ur les ruines de | 


tion de 


Victor Hugo 


Harrour, par M. le prince d'Eckmühl, sur deux 
projets de loi relatifs à un emprunt voté par Ja ville 
d'Angoulême, et à un changement de circonscription 
territoriale dans le département de l'Aude 


Isctowsr sur l'ordre da jour, au sujet du projet 
les travaux des ports, 0° 59 : MM. le M, de 
Boissy, le Ministre des traçaux publics; le B. Tupi- 
nier, le V. Vielor Hugo, le M. de Laplace et Je C, 
de Castellane. 


À ns disenssion, du projet de loi relat 
à l'ouverture d’an crédit extraordinaire pour le palais 
de justice de Pau, n° 53 bi 


Anorriox, sans discussion, du projet de loi ten 
dant à accorder une pension à titre d'indemnité à la 
veuve Bouraat, n° 58, 


Avorron, né diicuuiôn, de tros priés de loi 
rate à des changements de cons pns Leree 
Fake da les départements d'Enreet Loir, du Fisis 
dre et du 


Rarronr, par M. le M. d'Andiffret 
de loi relatif a La fixation du bud 
l'exercice 18, 


sure projet 
4 des recettes. pour 


Rurronr, jar M. le M. de Harthél 
projet de lof relatif à La suppression du 
et À la réduction du droit 


ay, sur le 
cle rural, 
ur le port de l'argent, 


Rarronr, par M. Mesnard, sur Le projet du loi re 
1atif à un échange d'immeubles conclu entre l'ÉtL et 
M. l'évéqu 


Discussros 


projet de oi relatif à l'ouverture de 
erédits extraordinaires pour Les dépanses de l'Aléérie, 


n° 55: MM, le C Domsy-d'Anglas; le G. dé Col 
Lane, lé général de Cubiéret, Mérillou, le R. 1 

le M. dé Lap ul Gel, kB, de 

oing et V 


63° Séance, — Mardi, 30 juin. 

Surre de la diseussion des erédits ex 

l'Algérie, n° 55: MM, le C, de la Vilh 
Dexroys, le général de la Rue, comini 
istre de la guerre, le gétérat Cu 

st, le M, de Laplace, le 


de À € 


général Fabvier, 
Piéres, la €. de 


M, de Roissy et le C. de Castellane, — Art, 1 : M. le 
M. de Bois. Adoption de l'art, 1°” et d s 
Sérutiv, Adotion. 


Anorriox du p 


jet relatif à la pub 
de Ninive, 


cs Mercredi, x 


Dacussiox de deux p 
5, aux ports de count 
rachat de la concession du havre de Courseulles, 1e 5 
MM, le M. de Cordoue, le M. de Laplace, le V 
, le Ministre des travaux publics, Le M 
de Tarthélemoy et le M. de Roissy. — Adoption des 


loi relatifs, le pre. 
5y; le sétond, au 


mt. 5 à s0,— Art. £4 : MM. le M, de Conôe et 
le M. de Boïsy. Adoption. — Adoption des art, 1à à 
16. — Serutii. Adoption. 

Avorriox, sans discussion, du projet de loi relatif 
au havre de Cours 59. 

Anorriox, sans discussion, du projet de Loi tendant 
à ouvrir un erédit pour l'acquisition de tereai 
éessaires au Muséum d'histoire naturel 


Dusévssox générale da projet de loi relatif à l'on 


verlure de erélits supplémentaires pour les chemins 


er d'Orléans à Vierzon et de Montpellier à Nime 
61 : MM. le M. de Cordoue, ke Ministre des ra 
vaux publics ele M. de Boissy. — Adoption des at. 
1à3.—Serutia, Adoption. 


Discessiox générale du projet de 

Blissement d'un ligne de 1égraphes dectriques, n° 65 

MA. le Vie, Dubouchage, le Ministre de l'intérieur ei 

le M. de Boissy. — Adoption des trois articles du 
Scruün. Adoption 


à relatif à l'éta 


x du projet de loi relatif à l'achèvement 
ers édilives publics, et à la démolition de La 


Îe M, de Cor 
Jane ei le M, de Barthélemy, — Adoption des art. à 


et 3. — Serut, Adoption. 

Discussion de deux projets de lo d'intérét local, 
lun autariant la ville d'Angoulme à contracter Un 
emprunt, l'autre relatif à un changement de cire 


de dans le département de l'Aude 


Discosiox générale du projet de lof reltif aux ré 
uglés a 57: AIM, le C. de Montalembet, le Ministre 


AMBRE DES PAIRS. — SOMMATRES CHRONOLOGIQ! 


des alfüres étrangères, Vllemain ét le-B, de Hour 
going. —— Adopiion de l'art, 12%, — Serulin, Adôpe 


Anorritx du projet de Jo rétif à un écha 
d'immenbles conclu entre l'Éut et M. l'évêque 
Strasbourg, n° 66. 


Ixcrawr sur l'ordre du jour ; MM. LM. de Boisey, 
le C. de Casellane, Décision: Les deux projets de loi 
aur à plantation des routes royales, ne 08, et aur 
iaupôt dus, ne 4e, oui sjournés après a dise 
sion du budgel des recule 


ax générale du projet de li retif au 
de rectese n® 07 NME de M. de oïy, 
el et de Miaire Dites 
dés articles Ant. re (Contriution Foncière) 
A: de Cordoue at le Ministre des fa 
— Aélopion des an. 4 3 et 4. — Art. $ (Réduction 
des Hibles loyers dans a cotation des cabes mue 
pale): MM, le V. Dubouchage, Fulhiron, le A 
d'audit, rapporteur, et Le Ministre de fnances. 
Adoption. Adoption de art, B, == Arte 72 MM le 
M. de Holy, Anion-Duperron. Adoption: — Adop- 
a des ant 8 à 28 Scratin, Adoption 


68 at dernlèré séance. — rendre, 3 juillet 2846. 


qui dé 


mmxicurrax par M.le Garde des seen 
ordonnance royale on forme de proclamation 
are clone la sion de 1846. 


SOMMAIRES 


DES 


SÉANCES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQU 


Nora, Ces sômimaires indiquent tous les travaux de 


1 à dévemb 


cé. Sama, 3 re 1865 


— Discours du Roi. — Serment des 
Ouverture de la session. — Pré 


Siancx noxan) 
nouveaux Députés. 
liminaire, 


3° Séance. — Lundi, 29 décembre 
Huxran provisoire, — M, Sapey, doyen d'âge, pré- 
sident, MM, Debelleyme fils, Den D. Haller- 


Cliparède, G, de Süèyes, secrétaires. 


Dinan au sort et organisation des bureaux. 

19° bureau : M, le général Brunet-L 
M. de Sahune, aecrafaire 

M, Delessert, président 

M. le M, de Sainto-Aulaire, sceréé, 

ÿ — M, Gous résident. 
M. Lacaun (Henri), seerdiaire, 

“ MePeriar (de l'Ain), président, 
M, Moulin, recrdétire 


non, président. 


— M: le C, de Sade, président. 
M: le C. de Bièyos, secrétaire. 
— M: Hignon, président 


M. de Goulard, secrétaire 
7 — Mid. Lefebvre, président. 

M. Persil, secrélain 
PE 


M: Sapey, préident 
M le D. d'Uzès, à 
M. Clément, présent 
M. le V. de Alontesquiou, serdt. 


Désisstox de M. Cabanon, Député de la Seine 
férieure 


Trace au sort de la grande députation pour la 
réception du Roi, le 1° janvier 


Vinmicariox des pouvoirs et admissic 
dent, de MM, : le colonel Dm 
rieure, Ge), Renouard à 
Debelleyme (Loir-et-Cher 
Quénault (Manche, 8 
5°), de la Coste (Meurthe, 3°), Pidaneet (M 
Bergevin (Loir-el.Cher, 1), Moulin (Puy-de-Dôme, 
5°), Marande (Haut-Rhin, 1°), Schneider (Saône. 
Loire, 6%), le duc de Marmier (He 
(Nord, 4°), de Goulard (Hautes-P 
Cône, #) 


Mrs 


(Charente-tufé 
Bussierre (Bac-Rhin, 2°), Ch 
Landes, à 


3"), de Larns 


aône, 2°), Choque 


annonçant l'or 
formation des bu- 
Feaux et la nomination des secrétaires 


a Chambre, — Les numéros renvolent ah corps du volume. 


Sonurx pour la nomination du Président. 
Nombre des votants. 364 
Majorité absolue. 183. 
M. Sauzet a oblenu 213 suffrages 
M: Dufaure — 14 
M: Dupin. — à — 
M. Odilon Barrat 1 — 


M. Sauzet, ayant obtenu la majorité alwolue des 
s, est'proclamé président de Ia Chambre 


Mardi 


50 déce 


Vénirrearrox de pouvoirs. — Admission de M. Pa 
né par le 4° collége du Doubs. Débat 
sur le_ point de savoir si des électeurs appartenant à 
une secte religieuse ont pu remplacer la formule du 
serment par : Je promets, Résolu allrmativeme 
Ganor marionaue, Lettre de M. le général Jacq 
minot, qui met un poste d'honneur à la disposition 
de la Chambre 


Senursx pour la nomination des quatre vice-prési- 
dents. 


Nombre des volants... 352 
Majorité absolue 199 
MM. Bignon.… + 310 
Lepeletier  d'Auinay : 2 
Debelleyme 
Dup 
mu 
Vivien. 
De Sade 
De Tracy. 
Voix perdues 
MM. Biguou, Lepeletier d'Auinay, Debellepme et 


Duprat, ayant obtenu la majorité absolue des mlfrages, 
Fsës vice-président de la Chambre 
x pour Li Homimation des seeréaire 
Nombre des votant 


sont pr 


MM. De l'Eapée. 


Boissy-d'A 
De Las-Case 
Lai 


Havin 
De. Corcelle 

Voix perdues 

MM. de l'Éspée, Roi 
Lacroue, ayant réuni 
frages, soût proclamés secrétaires de la Chambre, 


sy d'A 


4° Séance— Mercredi, 31 décembre 


Tssramcanox du bureat définitif — Discours. de 


M. Sopey, président d'âge, et de M, Sauxet, prés 
dent le Preliminaire. 
Coumssone — Adrese: MM. de, Peyramont 


Delesert,_ Cousin 
Girardin, Big 


, Vitet, rapporteur, Ssint-Marc 
Lefebvre (1), Desmouseaux de 


Gisré, d'Angerille 
comptébilté de la Chambre : AIM. Oger, 
sant, président, le C, de Cornet 
de Loynés, serrétaire, 1e 

1. 
M. de Salune, de la Fa 
Moulin Levavsseur, le C. à 


Seti Mareau, Laurans, Poisat 


x de, Marchal, Député 4 


x Meurthe 


parie par M. le Mintre des nan 

jet de loi portant réglement dénitil. des 
comptez de 1843, n° 48; 3° d'u projet de loi mlatif 
aus “crédits supplémentaires et extraordinaires des 


et de #B4G, 1 433 Je et du 


de tHe7, 0 So e16 
axrarcon, par M. le Miniutre de La marine, d'un 

dk À demandé ot 
somtrutious navales € AUX apr 


le Mininre 


a our Le ditevars pr 
présidents lors de la récr 
Kai: MA. Lherbete et de Prabdont, 


Mers ane D, Dos 
ner de 


auksoës en reprises des projets de li: = 
jen de M. De 
in Sur 
n°43, par M. Clair 
is ne 4, par M de da Ge 
par M. Deslongrais 
mtiques, n° 6 par AL 
Sur le chemin de Jerde Ranfeux à Ce 
= Sur le chain 
x M4, pur M. Vous 2 5 
ment des fleuves eV nées, UE 3 
relie, 


chemins de ferde FOuet 

Sur a faliieation 
Sur La nav 

"sur le p 

Lanjuivats 


Comursron du badget 184 
dent; Magne, werétaires Ve 

het, de Hussieres, Fouil, 
quis de Cautellane, Dergers 
de Tocqueville, tai 


Séance, — Lundi 


Paiseeranox de projets de loi d'intéré local. 


Lncrenr du profet d'adresse, n 


Incsouxr au sujet de La réclamation des clorument 
sur la quetion des chiens de Syrie et sur le Maroc 
n°»: MA Lévo de Malevile Guirot, minitre, 
Saint-Mare Girardin, Gustave de Beaumont 

aise des pojels de loi indiqués dans la séance 


Janvier, — Débat à Fo 
ie des projeté sur L 


asian de l'opportunité dé 


CæasRE DES DÉpurÉs. 


jus, Genous, Larabit, Luneau, Glai 
Timpôt du se, M. Glei-Bizoin. 


ÿ— Sur 


Druixbts en repris 
liberté Sodisidaelle 6e 
Sur es Aloe dénaturé, "6 par ML: Henai t 
Ter; — Sur de Tosetianagires députés, n° 29, 
pur M dé ésmatz— Sur Le droit l'octroi pour les 
Baux (propasiion de M, Desmonsseaux de Givrd, 
26 8 par M. de Rémi Sur l'achévement 

Mau 5, par M. de lp 

de L'appét do mucre: in pins 


des projets de loi: — Sur Ja 
ar M, Roger du Lairel 


des eu 
Sur La perception 
1 16, par M, Nuteau, 


3e Séace, — Fendredi, 46 janvier. 


Sun la demande de M, Toni, Ù par application 

du réglement, M. le Président di que 

de lof rl à a masigaion intérieure ar 11, JeraBt 
die 


Son là demande de M. le Ministre de 
renvoi à lundi de la discusion dé ladreste, n 


Rernuse des projet de lo indiqués dan la séance 
das auier, 
Caéour de 43 lions pour 1 
longrais demande le renvoi à La oise du bu 
Débat sur ce point + MAL, le Ministre de 
(lu Loiret), —R 
n mpbciale, 1° 38, 


marie, — M, Det 


rine MM, l'art Le ay, Ihouot 'amnlral de 
Mernoux, Levatamenr, Lacrome, Chimeloup-Laulit 
Just), colonel Dumas, le G. d'Angevile 


Course -charghe “de recoit 
Fa exécution dela k 
Michel Cher 


es leu 
du Mon 
don adoptée pe a Chant 
MAL, le, Bobÿ-d'Ang, De 
Cayap de Molcvile (LÉO) 
er, du Grrardia (lai, Je M 


de oi d'intéret Loc 
et, le Ce Me 
Bonuaire, le C 


ne l'examen des projets 

able, Kacchln, Pia 
rien, Goury, Darnaud, de Loynes, 
'Etehégoyen. 


8e Slanée, — Lundi, 19 Javier. 
loi Lécal relatif à 
eription électorale pour Ja 
membres du Conseil général de Saône 
Lenoble 6 Mathieu. 


rss dut projet d'adrésa, BA 2 MM, Cor 
de Poyramaut, le Ministre de L'intérieur, 
de Sat-Priet 8 Ledir-Hollin 


 Séanée, — Sant, 20 janvier 
à discusion dusprajt diadreue, 

Ministre de La marie, Déso 
rgier de Hayranne, de Gaspari, Lerbetté, Des 
masses de Givré et Thiers, 


tü* Séance, — Mercredi, ax janvier. 


Sucre de la disousion générale du pro 
wa: MM, le Minitre. de 
Bill 


Discsstox des paragraphes dé l'adresse, — 19 a 
ragraphe : MAI. Gustave de Hesunont, le Cri de 

Cuyet-rafonines, Le Miuistre de linérients 
tre des travaux. prblis, et Allier 
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11e Séance, — Jeudi cier Paragraphe à (istraction publique) = MM. éclard, 


Dubois {de la Loire-Tuférieure), de Salkrandy, ministre 
Sur de la discussion du projet d's — | de l'instruction publique. 
graphe 1er : MM. le Ministre de la guerre, Gi 


de Beaumont, Léon de Maleville, le Ministre de nl ae 
eur, Ternaux-Compans, de Lareÿ, de la Roche- | 
juudein et Durand (de Komorantin). — Amende | … Sutrx de la dieuaion du projet d'adrese, 1 2,— 


hard, Retsait.—Ameu- | Paragraphe 4 (instruction publique) : MM. Lherbeite, 
Barrot, | le Ministre de l'instruction publique , Thiers le Mi 
re de linstraction publique, Dupi et Guizot 


meot de M. Béchard : M. Il 
dement de M. Odilou Rarrot : MM. Odil 
Martiu (du Nord), garde des sceaux; le Ministre de | ni 


Piatérieur, Ledru-Rollin et de Mornay. — Vote au 
sertin, = Rejet de l'amendement. 18 Séance. r 
sat Slance — Fendredi, 23 janvier Sucre de la discus xojet d'adresse, n, à. 
Paragraphe 4 {instruction publique): MAL. de Gasp 
Fat persounel : M. Guyet-Desfontaines. | Guisot; ministre des aflires étrangères ; Thiers, Du” 
| pin, de Saint-Priest, Glais-Hizoin, Lestiboudois et le 
Burn de la discussion du projet d'adresse, n° 2. | © # 
. Rs tot (Hé nee | Ministre de l'agriculture et du commerce, Ad 
— Paragraphe 297, amendement de M Daubets | qu paragraphe Paragraphe à (relations étrangeres) 


on en pau Aemdement de | —Amenement de M Maugain: M. Magie Lx 
M Badihate-Chauviu : MM. Fénilhade-Chauvin, le | mendemeut n'est pas appuyé. — Le paragraphe 5 ent 
Garde des sceaux, Vitet, rapporteur; Odilon Barrot, “ps 

Adoption du re paragraphe. a Dur. MM, Loyrand, 


Kegurult, Secrétaire 


3t Si ame, 24 s Croissant, Prérident 
Sucre de la discussion du projet d'adresse, nee — | 3e ë: 

Paragraphe a: MM, Lhechette, Gaulthier de Rumilly, | 

le Ministre des travaux. publics de Vatry, le Ministre | je PT 

du commerce, Biueau, Layer, de Môrny, Luueau, | SE re ras 
Deslongrais.—Ineident sur 1 clôture : MO. Luneou, | 3e Pr er 

are de Vanry, Grandin, Glaës-Bizoin, de ia Roche | Da ee nr 

jaquelein, de Beaumont (lé la Somme). Serutin sans | ge Ut 


€. de Gasp 
149 Séance, — Lundi, 26 janvier F ol 
Bcturar aie Ir pren pe du ne parsgrogbe | s À. Min de Doundon: Paédenr. 
dû projet d'adresie,n° a. AUoption. Pari Semaine, 
Inciesr sue la communicatiomidur discours pro- | ?° Pr fon 5 pm 


3 : MM. le 
je, Martin 


noncé le 23, par Med avaux publics, 


Bite au jourual--ÉÆpoque, avant a correction des EL 


épreuves pour le Moniteur, d'où est résullée Ja publie | a ere AE 
ation. par l'époque le dituanche, et par le Afoniteur | TANIA à 
le lui seulement, n° 3 : MM, Luueau et le Ministr 

des travaux publics. pe Séance, — Samedi, 31 janvier 


Sue dla iseussion du -s° paragraphe du projet | 
d'adresse, n° 22 Amendement de M. V, Gi 

MM V. Grandin, le Ministre 

des Eau, Lepeleierd'Auinay, Du 
Hnqueoin, Vite rapporteur; Le Ni 


projet d'adresse, n° 3. 
Aenewent 
ver et Le Ministre dés af 


1 mari 


de division. Rejet 


lies Bert. Rejet. | s Lun ie 
Mis POP RE ou ae | Parranhe 6 Te 


M: Londeaux comme député de La Seine 
1 Rod dép k 1 set le Minis 


Vote au scrutin de 


Sur la disetision de projet d'adresse, n° 2, — safe 

aphéas Amendement Le M. Darblay: M. La. | sin. Rejet. — üe 
doueette, Viet orappottæue{anvelle ruiaction de | (droit de visit sut” Renvoi de La di 
l'amendement de M. Darblay} le Ministre des nan 
£es. Adoption: Amendement de M. dé Tracy: M. ; 
Ty, Cunin-Gridie, miniire du cowmerce , Des RE Ne 
mous de Givré = Rejet de amendenont de À sûr les eaux minérales, n 

ah Lrpad are Séances — Mardi, 3 février 


mn ensemble, — P | 


et du paragraphe à da 
3: MM. Odilon Tarot at le Mini 
Adoption, — bar 
Cart, de Saint-M; 
tuetion publi 


ape  : MM. de Tuctuevile, de | pas 
re Girardin, le Ministre de l'ins- 5 
la 


la discussion du projet d'adresie, n° 2. — 
sphe G, a° partie {droit de. visite) : MM de 
Peyramout, Levavaseur, Vomiral Leray, Vivien et 
Hébert. — Amendement de M. Dupin : MM. Du 
etlé Ministre des afiîres étrangères. Retrait, —Atuet- 
dement de M, Billault : MAL. Hillault et Derryer.— 
— | Scrutin de divisiou. Rejet 


10% Séance. — Meréred 


, 28 jancier 


Sura de la discussion du projet d'adresse, 1° 


b 


18 CHAMBRE 
23% Séance, — Mercrel, & février. 

Surre de La discusion du projet d'adresse, 13, — 

Paragraphe 6 (s* partc}. Adoption avec la sobatitotion 

mot ün/äme aû mot odieux, proposée qar M. de 


Tracy. Adoption du paragraphe dans son ensemble 
aragraplr z (la Plata): M. Drotyn de Lys. Adoption 
du parsgraphe— Question de Madagascar : M. Ter 
naux-Compans, le Ministre de la marine et Jules de 
Tateyrie. 


33e Séance ai, 5 février. 


Serre de 1 deu 
Paraeraie dit 
pra ville 
Meyer elle Mine 

de AL 


du projet d'adresse, n°3 


de Ma 
MM 


amcadement 

ville 

Adoption. 
MM. Sonic 


la Sierate et Van 


= de la Siranne, — Amendement dk 
M. de Momsy + MAI. de or 
bee et le Happorteur. Ado 


Syrie. Amerlesseat de M, 
martine et k 

de l'amendement 
lave de Beaumont 


340 Sésce, — Vendredi, 6 fév 
Hiccamarrons À l'occasion du st: NM. 
Lerhelle, Monier de Sizeranne et le Président 

Sarre de la disemaion du projet d'adrente, n 
MM. Culave de Hemumont 


Ministre de la Gornier agé 
où Bureaux dé saphe— Du 
ragraphe add , est Feat à 
M conrenion de M. de Saint-Priest Retre 
Adoption du parographe 10, — Serutiu de div 
ion sut l'ensemble de l'adroue. Adopiou. 
28° Séahee. — Lundi, 9 févriér 
Lacrenk de la réponse du Hoi à l'adreue de La 
Chawbre, n° 2 
ésueranox , par M. le Garde des acvaux , d'un 


projet de li portant deman 


mater Le rahtement des ju 


d'un crêdit pour au 


des tribunaux de pr 


mière instance des dernieres lames, el des juger de 

paix des chaf-Beux, Compris au budget, n° Lo. 
Ministre de l'agriculture 
jet de Voï portant modifie 
sn conformité d'u Hrité 
os, jar M. le Ministre de l'intérieur 
28 de deux projet de lu 4 at d'un pr 
jet de loi poriant demande ntrsor dire 
frs con auts aux 

aux Dur 

n°195 à d'un p ant demand 
crédit eatrerdinire pour complément des dépens 
Rarrôëx dé M. Croissant sr l'élection de M. Col. 


rondissement de Sarre 
leM 
ds à des échanges ‘entre 
x La dacoe de Cham 
pour objet La 


liguon, nonuné dépulé par E 
Adiuision de M. C 
par 3. 


de deux p 


 Bergue, "x 


ra 
Kersion de 


nement co rentes sur l'ÉM 
D relie à la 
falsiGeation des vins, #° à wrbctie, Düprat, 


dela Grange, rapporteur, Luneau, de Lareÿ, le Mie 


ES DÉPUTÉS, 


nistre des finances, Chais Est 
Bussières, Tesuère et D Le eu délib 
tion des seices, Art 172 ML, Luneau, 1e Ministre 
des finances, Maugin, Bouillaud, Soulyrebost, Chi: 
d'Est-Ange, de Beaumont (de la Somme ), 

= Sans-mende 

Ferdinand de Laste 
Rapporteur, Vivien, Lambert el Mauguin, Adopi 
du premier paragraphe. 


Ange, Mauguin, de 


26° Séance, — Mardi, 10 février, 


Lacrune de La propoiiion de le général Jacqué 
ant ete & Vargaisation de ia garde nionale, 
d'un 

de 


Paéserrario, par M. le Ministre dé guerre, 
profes de lot rtf aux. erédits-extraordin 
Falgèrie pour 1846, n° 35. 


Surre de a discussion de là proposition tedaut À 
réprimer La flseation des vins, n° 4. — Paragraphe 
Amendement de M, Garou + MM, Duran {lu 
Koworantin), Garon, Tesnières, Lemersier, Mattel, 
de En Grange, Mauguiu, Taillandier et 
de Chaseloup-Laubat. Rejet de l'umendé 
M, Garon. —— Art. 2 : MN. Taillaudior; 
de Tracy, de Larey ét Dufaure, Adoption 


du'a® et du 34 paragraphe. ke MM, Bu 
reaux de Pusy, le Rapporteur, Mauguins Prosper do 
Durand (lo Romoravtiu), ous 


dure. des finances. Adoption. = 5° purs 


graphe: MM. Durand (dé Romorantin), Le Happarie 
Soubrebout et Vivien. Adoption du paragraphe 34 
wloption de l'emvemble de lan. 3. — Art. 34) 
BI, Dambert et Bureaux de Puzy. Adoption, — Art. 


MM, Luncau, Le Rapporteur, Mauguin, le Mu 
« fisauces, Kejet du premier paragraphe. — a° par 
MM, Béchard, le Ministre des finauces, do 

) le Rapporteur, Bureaux. de 


Ado Adoption di 
| À doi À 7: M 
in, Le Rapporteur, Ferdinand de Lasteyris 


le Rapporteur, le 
le Hay à 
de l'aile auoudi 


Minlire des finances, Quinette at 
M. Cluppier. Adoption 
An #: MM. Daxblay, Descie 


de 3 le sur da 


ance, — Mercredi, 21 février, 


edänt à 
— amende. 


St de la diseuuion. dé la proposé 
réprimer 1 falfioation des vus, n° 4 
ment de M, Lambert, Adoption. — Arts 8, Amede- 
ment de M, Prosper de Chaaselop-Lault + M. de ln 
Grange, rapporteur. — Awiondettent de M. dé 6 


béry + MMede Goléry, Tesnièrés et le Rapporteur: 
Retrait, — M, Prop de Chasseloup-Laubut. — Ke 
jet desant, 8, 9,204 Le et 49 de Ta comminton, 

Titre AT, art, 28 : MAI. Réchand, lo Rapporteur, le 
Ministre des Énances, Dedongrais, Larabit et Defsi- 
meris. — Rjet des ant, 13 0 Le = AN 15 : MM 


Ministre des 
md l'art. 46 
loi, Adoption. 


28e Séanee. — Jeudi, 13 février 


Dacvsson du projet de Lo tendant à afftet es 
ccédits pourl'athérement de diférnts ouaux à 
À SIN. Lherbette, Legrand, commisare du His 

Are es vous lies, de Yspinné, Chégiraÿ 05 
Oulon Harot — Discsion de arch: M, Détl- 
mers — Ameudeneats de M, Cordier + AL Cordier. 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES, 


ag Séance. — Vendredi , x3 février. 


M, ze Prius annonce qu'une erreur a été con 
mise dans l'art, + du projet de loi sur la falsification 
des vins, n° 4. Régularisatiou de la rédaction de cet 
anicle 

Paésexrariow, par M. le Ministre des fioauces, d'un 
projet de loi partaut demande de erédits add 
aux erdlits supplémentaires, n° 4 

Lacrunx de la proposition de M. 
relative à Îa conversion des rentes, nt 


le Saint-Priest, 


Lacrunx de la iroposition de M. de Gasparin 
les conditions d'admussion et d'avancertent dans 
fonctions publiques, n° 12 


Fauriow de l'ordre de jour 
d'Angeille, 


MM, Roudaux et 


Sucre de a discussion de I loï sur les canaux, n°5 
At, at, relatif an canal de la Marne au Rhin 
Ardant; Muret de Hort, Michel Chevalier, 
des Brus et Colliguon. Atlopion,— Apt, à 
téral dé la Garonne : MM. de l'Esp 

Bort. 

Cosssrons, — Crédit à fre pour secour 
généraux : MM, Houdousquié, Konouard ie 
secrit., Laurens (Drème), Clsles, David 
vres)," Lachèze, Richoud des Hrus, le 
CLaoiret), prés, Peyre 

Fonds secreis 1446 
Réal, seerét,, le marée 
B, Duprat, Muret de 
Mavin, Maÿnard, 

Deus projets d 
bles: MM, le 
seetét,,_B 
al de 


Muret de 


Husslère 
Deus-Sè 


MM, AN 
al €. Sèbu 
Bort, le € 


ané 
présid., le 


lof relatif à des échanges d 
on Reguanlt, Pidaucet, de Loynos, 
y (du Var); présid. To B. 
aville, Bonnaire, de Gambacérès, de Hoblaye 


Sut Sénnee, — Samédin 


à février. 

Dévesorremaes del {Option de M.1e 
jémiio ; GPU Modifications à introduire 4 

ln loi relatité à la gare nationale, n° 23 

etes Prise en considération dé la prog 
Rarsars de la commis 

par MM, Laurans, M 


M. Les 


a des pétitions," présentés 
li, de Lalrelle. Pétition du 
eur ilot, demandant In eroix de la Légion d 

MAL. Larabit et Moulin, n 
des pasteurs de l'Éclise réformé 


vla up 


del prostitution : MM. de Gasparin et An 
Pétition desriverains du Ia Garonue : MAL. de Pac 
nat éMinistre des lravaux publics, Bérryer, Galos et 


de Lafrelle, rapporteu 


T 


Lundi, 16/ 


Socre. de la discuss 
l'achèvement de différents canaris, n° 5. Art. à 
latéral la Garonne) : MM. Muret de. Bort, le Mi 
tre des trayaux publies, Gaullhier de Rumilly, de 
l'Espée, rapporteur, de 
Conisain 
Dufournel 


du projet. de crédits pour 


Es 
du Roi, Gust re de 


sse,d'Angeville, le 
aümont, € 


3a® Séance, — Mercredi, 17 fe 


Surrs de la diseu 
l'achèvement. du. diver 


ion du projet de erédits p 


canaux, n° 5. Art à (€ 
latéral à la Garonne): MM, Dutilh, Hureaux de Puzy, 
Galôs, Muret de Bort, Wusterberg.—Ament 

Me d'Angeville : MAL. d'Angesille, le Ministre des 


avais pblies, Bureaux de Puzy, Vi 
division. Rejet, Adaption de l'art 
art. 3, 4,5, 6 etr. — Art. 


serutin de 
— Adoption de 
MM. 


8 de in commission 
Je Ministre des finances et Muret de Hort. Re 
Serutin de division sur l'ensemble du pro 


Aunu- 


19 


Ixcroesr sur l'ordre du jour 
travaux publics, Chaix='EN 
el Roger (du Loirer 
proposition de M, 
dividuelle, n° Gg, 


MM, le Ministre des 
Est-Anse, le Garde des sceaux 
tra 


de l'ordre du jour de la 
du Loiret) sur la liberté ju 


33e Séance, — 'endredi, 20 février. 


du projet de Hoi 


diffère 


Rarroëx par M, Doprat sur de proj 
ut demande d'un crédit extraordina 
ment des dépeuses secrètes, n° 
discussion à merered 


Rivronr de M, C ection de M. Pons 
par Le 3° cullége électoral dé l'Aveyron : MAL. Odilot 
Harrot, le MM rieur, Manuel, Herryor, 
Guyet-Desfon fi 
leon est s 


de loi. ju 
€ pour conplé 


ppôrieur, Quinetté 


Discussrox 
de Gi 


tion de M. Do 
soir au IX 


ruis, Terme, Derryes, 


Cautionnements 2 MM. Drault 
Fould . Mergwvin, le, Hallez CL 
ui; Deslongras le 1. oger (du Loi 
» Terme 

Exécution du 


ité belge et donnes 
Weber 


MM, Kaëlk 


Golbérys de 
io ; Schneider 


Alplhone 
Duboi 


al Jacqueminot, 
ions dat La Loi de lg 
: MM, de Jouveneel , Loequet , Delessert , 
G de Las- Cases, Liadlüres, Pagan 


tonale 


14° Séun 


ax février. 


Rarront, ir AL 
latif à u 


un projet de loi re 


Harronxs de la commission des pétitions, présenté 
pat MM. Maraude et de Lavalette 


Duscussiox 
Jorelatif à lis 


t de 


a reprise du pr 


secondaire, n° : MM. Cie 

on. Barrot, le Ministre de l'instruction hi 
le Ministre dés affaire res, Nerryer 
nd ét de Traey.— Seratin lé division, Rejet de 


la demande en repris 


35e Séance, — Lundi, 23 février, 


Lerrse de M. 


Dupin ; 
Pilippe Dupin. 


at la mort de M. 


de la discussion de la proposition de M, Dee 
x de Givré, sur les droits sur les Héstians à 
l'entrée des villes, n° 8: MM. Dezéimeris, le Ministre 
de l'sgrieulture et de 


Lamartine, Thil, Manuel tu 
mille, rapporteur, Ado f pe 
de l'art. 1°, — Amendement de M, Term: MM, 
Terme, Deslôngrais, le Rapporteur, Rivet, — Rejet dé 
l'amendement de AL. Terme, sous-smendé par M. 


Rivet. A. 


tion du deuxième paragraphe et dé l'ar_ 
ns son eusemble. 


Laurence, L e'B, Duprat, 


ut, Dufaure, de Corcelle, sécrêt,, Mague. 


[A 


20 CHAMMRE DES DÉPUTÉS. 
Dévésareemesrs de la propuition de M. de Ga 
pariu, realise aux conditions d'aduission”dans Les 
amplis publics, #* 13. Discussion: sur ln prise et 


considération: MM. Je Mi 
res 1 Paixhaus, Adoption de la prise en consid 


des afires État 


Surrs de 1s discusion de la propo 
Foctru des bestiaux, u® 8. — Art. >, Amendement de 
M. Dexcimeris : MF. Désmomseanx de Givré, Derri 


Soxeren pour la: moménäton de ax emndidats aûx 
man de aires de surveillance de la caisse 


amer, Mari 3; le 

Eye nue | d'ametisement et de celle des dépit et couaigu 

leur, x dé Puzs, AY à 

Les, a Meuribe ). de Traey , Lanvér, À. Û 

Hhsdenburs, Bureaux de Puzy, Quinette, Le Rapho Fig 
dd David. Adoption de l'anien 


M. Périer Ÿ : 30 
M. Lafond 4 5 1 

M Biguon. 1: 106 

. A. Gauneron 35 

M. Lainean 3 MAL. Lau M, Goni Ke je 
Den de Ga M, Garon BR 
Les Fran M. Deslongra 5 


Ale), Dereimeris de P 
porteurs lé Miistre duc 
Mioreat de la Seine). A 
M La 


MAL Désert, Jacques Late, Late, Pétior et 
Lafod, ayant seuhe Pouni l maj 
mocivés candidats, 


à des sUTrages, 


Séance, = Land à mt 


candidat 
mioaire: du aurveilancaede. ln 
ment ef de cell es dpt 6t cons 


danwrarion, par M. À 
deux projets de lot 


a dlseuaion se La pros 


ln € %. AMloptlo ñ 
M: Devnuaceus de Gi si 
Ministre de l'ygrielt rs 


MA. Dsl 


A de. loi, concernant tft Eélge 
héritiers Gounet, n° 40, 


Olerx M da projet de do relatif à a 


Te Rapporter et le Mi M 4 == Art 2 du projel de 
mere serai , Mur de ont, Col 
Adoption 

Dusess par Me ae-Cases, su a proponiion do 


de l'intéie 
tre de l'imécieur, 
Serutiu sur l'eussa 


rlativa aux modifieat 
la ganle nationale, n° a3. 


us à appor 


jus Biaeé, = Man, 3 murs 


de oi aur La matiga | ftarronre, par MM. de Mer Rli, du 
our, sur des projes de ot d'atérat Ta 


de M. Remilly, el 
aneut d'une taxe sur Les Chiens, ne 32. 


Lacroux de la ropost 
à l'établ 


Sorve de ln di jet de ob lat à Va 
macégation Autéricure, nn Lr, art. à {traversée de In 
Se Mari): AUM, Fraiçois Deleeat, deTrx 
des travai publics, À 
villes rmpporieur, Leg 
dlay Ge la Meurthe) et 
Adoption Art 2,4 Amen 
din ? MAI, Graiio, le Mi 

le Rp 


de M, Grue 
re des travatis fhublic 


rieur, Garoiere Pagés 6 Linea, k 


Pañserrion, für M. 1e Ministre des financés 
tiCau payement des int 
jet dé oi el à 


Benoist ete M 


ar af relie à 
le ere iudigéu AP 


SOMAAIRES GHRONOLOGIQUES ñ 
en Lt st ex dePusy. Rejet. — Amène 
ni esdente tes que a | dément de MN Leyraud Muret de rt: MI. Lee 


chémivs de-fer + MM. Lherbette, le Ministre des tra 
vaux. publics. 


de la Millandrie et le 


de ut, 44, — 


MM. L 


Surte de a-disenssion du projet de- loi relatif à ANR PPT. TETE CREER 
lu navigation intérieure, ne ee 3 amendement ption. — Art.s7 et 18, Adop- 
M. Grandin : MM. d'Angeville rieur, Ar dE M. Mathieu: AIM, de Tate 


Ie Ministre des travaux publics, Legrand, sous 
erétaire d'État des travaux. publics, Vitry, Lestibou- | 
dois. Adoption de l'article amendé par M. Grandin, — 
A4 MM Legrand, d'Angt 


traraux publies: Serutin mul, 


La discussion du projet de Jai relatif à la 
ion inlérieure, te 1r. Ant. 7. (Emmagasitie- 


Due tre alone Le Toiles | Men damier Neushiaruenlonenr de AL 
de D pue de l'allcaioe de à || Panèt MMM Pontet lesâtigisoics travaux pu 
milus, partée à 3 millions sur la proposition de | Mie. Retrait. — Amendement de M. Dugaln 
M, Garier ne Dusabé, Chégaray, lé Ministre des travaux pu 
RE EE Ms, Rejet de l'antendeunent 


ns du Havre et améli 
ratio de l'entrée dé ce port (deux projets). M. ÉsExTAION , ar M 

Ce d'Hotdetut, présid éuéral Paixhans, |.2° d'un projet de loi de re 
de Lnsalle, le colonel H. CI n* Gg; 2e d'un projet dé 
€. Dumas, le gévéral H. de Re le sieur Certain, n°27 
taire, de Loynes et Ardant 


P 


Ministre des fin 
lement de l'exercice 2834, 
entre l'État et 


à d'échan 


— Hortlicatians de Cherbourg et de Saint-Naza 
MM, Geuty de Bussy, l'amiral de Hell, Le V. Di 
sucrétaire, le général C, Me 


Rrnrss du serutin sur le projet de loi relatif à la 
dier, président, de Bo- | ravigation intérieure, ne rr. Adoption. 


biaye, le génètal B. de Berlhois, le C. de Ségur, Harlë, | Demaxe d'interpellations au sujet de l'association 
de Lasteyrie (Jules) des houilleres de la Loire, n° 24 2, Lanyer et le Mi 
erception des droits de navigation intérieure : | aistre dés travaux publics, fiationr À sante. 


MM. Poulet, Michel Chevalier, Lanyer, secrétaire 
Schueider (d'Autun), Je C, d'Angeville, Sévin-Mareau, 
Darhlay, présidents Barbe, le V.. de Par 

Taxe dus letires, MM. Chégaray, Wastember 
Tusnières, Dugabé 


Anorriox jets de loi d'iitérét 1ôtal, 
srtenenis de l'Aude, des Masse 


Pyréu 


où d'échange entre l'État 


Lenoble, séerétaire , Quénaul 
deut, Vivien 


3e San Jeu, 5 mar 


Sueen de la diseuas 


du projet dé loi r 


navigation jutérieure, n° 12.— Art. 6. (Per se Zandi g mars: 
nement de la navigation du l'Yonue entre Auxerre et | © DÉterorrentes de là proposition de M, de Saint- 
Montereau) : MM, Lestiboudohg@attry, d'Angeville jet sur In converson den re 1%, Distus- 
rapporteur. Adopionsæ="Artiele relatif à là cons iotion: MM. do La 
Uuction d'u ea téral à la Marne. Réjet. — tre den finan 


LB, relatifs aû port ln mai le 


on de là Moyenne. Adoption. — Art. 9, relatif au 
perfectionnement de la navigation dé là Sârihe entre 

s ete Mans: MM, Legrand, Mour-vecritaire d'E 
at, le Rapporteur, Ledra-holliu, Muret de Bort et 
Je Ministre des travatx publics, Adoption. — Art, 0 
(Distribution des em de la Neste): MM. Muretde ou, | P 
le Ministre des trovaux publics, Goulal 


Benoist, — Demande 


Rejet de l'ajouruement, 
La prop 


Voie aù sérutit de 


Comsons, — Avancemènt administratif: ( pro 

io) : MM. le C. Dejeun, de 
Cyx, Amillèu, président, 
Desmousseaux de Givré ; 


bles, MM. Manuel, Pagès, Mu 
1. de Chassiruu, Lachère, secré 
taire, de Cambacérès, Poisat, Lescaut de la Miflander 
nie Emprunt grec. MM, le M, de Sainte-Aulaire, Pac 
a vrai auier, Mater, le 
supplétientaire de 45,000 fr., pour des études ie î 
aide er compris aix rés s0pp prier lion 


ic, d'un projet de N étaire , E 


Mardi, 10 mar 


Serre dela diseussion sur la navi 
nt. — AM/#/ Amendement de M. Muret de Ro: 
MM. Muret de ort et Le Kapportenr: Rejet. Ad 
de Faniele, = Art. ÿ: (Crédit de 3, 
MM. de l'Espinasse ; le général Subervie et le M 
des travaux publies: Adoption. — Art 10 : M, 
pivssse. Adoption, — Adoption des art. re, à 

Art 14: MM Labuome, Legrand, 
d'État des travaux publics. Adopt 
ditionnéls: MM, de Pron et le Ministre 4 
publier. Amendement de M1, Dezcimeris 
hade-Ghauvin, Dézeimeris, le. Ministre 
prblics, de Saint-Priest, Retrait dé l'anen 
Amendement de M. Tesuière : MM. Tes 
Ministre. des ravaux publics. Het 
ment de M. Allier : MA. Allier, le Ministre 


sr M, le Ministre de la guerre, de 
projets de loi, l'an relatif à l'appel dé 80 


0,000 fr additionuel aux 


sur la demande de M: Desmousseaux de 
où relatif aux pécheries, n° 25. 


MM. Feu 


Discus 


jet de loi concernant la pérewp- 
de l'in 


were indigène, n° 16: MM, Wu. 

Discussion des ar 

3, 8 5 et 6, — Art. 7 
premier paragraphe. — Paragraphe 

M. Jollivet: MM. Jollivet, Lestiboue. 

des tra | dois et le Ministre des finances. Retrait. — Amende_ 


GAMBNE DES néPurés. 


mistre des lacs Retrait, —— Amen 


où (de La Somme 
MM Le Ministre 
ke, Lenvaweur, le Raj 
commise du Koï, 
rue et Lestiboiois. Rejet au crutin. — Nouvel 
sulement de la co 
le Ministre des linances et Lesiborai. 


— Amendement de La corauist 


teur, Bareans de Pusy, 


Récrasarron contre Liste des 
des erreurs matérielles 


soncermant ke département d 


Ancusios de ME. Fons, 


d amendement de 


de M, Fou : MN. 
eur, Berryer, Lestboud 
Wstemiberg et k 


Yapportéur. Adoption de 


mon par M. 
d'intérét Vocal tendant à auto 
s'imposer extrordinairenent. 


Desaxne, d'interpellt 
ML, de la Ron 


position: additionnelle pr 


aulthier de Rumilly, 
vasseur et le Rapporeur, Re 
Amendement de Mt. 

et Ferdinand de 


nd de Lasteyrie 


maire du Hoi, t Le Rapporteur. Art, 23 & 33 


chel Ghevaller, le Rap 
ait. — Serutin de div 


teur et Le Ministre des nat 


ur à l'occasion des 
masse et Je Pré 


Lerenpeszanzs sur les affaire 
de Larochejsquelein , 


Farrot c1 Mango. 


Asouraem des interpellations reltves à l'asso 
rationfdes compagnies hauilères de Saint-Étienne, 

Daseason du projet de loi sut es enax minérales; 
n° 28, Ar 2, Ameidement de I cou Alone 
lion. — Ari. à de la corwission, Amendement de 
AL ivet: MM, Rivet, Prosper de Chasseloup-Laubat, 
Pascais, le Ministre de l'agriculture et du entumere. 
et Arago, Rejet de l'art, à dé a commission. — Art, 
du Gouremement. Adoption. — Art. 3 du Gouver= 
nement : MM. Legrand, sous-scerdaire d'at des ra 
vaux publie; Parés, Betlunont, de la Plesse, Mario, 
Soubrebost elle Miuisre de l'agriculture et du cou 


Dénur eur Pardre di jour {la garde nationale) 
MA. Berger, de Schauenburg et 6° La-Cases: 


Samedi, 14 mars, 


svertal, à l'ocession du 
verbaux + MM Lier 


sawerron sur: le pro 


élaetiou des proë 
Président et La 


de 1 discusion du projet de Loi rl aux 
aler, n° 48 à M. Daguenet, mpporteur:— 
Amendement de MM, Hellimout et Marie: MM. Beth 
rétaire d'État aux travaux. full 
ut de M, Foret : MM, Fret, le 
Sous-seerétaire d'Etat, Paris, Dugabé, Mario, 
ur, Durand (de Komorantit), Vivien, Prosper dé 
Chavcloup-Laulat, Odilon Tarot et Chéquray. À dope 
tion de Pendement de M, Helmont, — Ar: À 
MM. Vivien, Sémac, comuiiaire du ro, Aduptlon. 
Ant 5. Adoption. — Ant. 0 + M, Pascalis, Adop- 
on. — Article addiionel de M, de Foutette, AdQ 
tion. — Vote sur le ln loi, Serutn mul 


Ga! Séanek, — Lundi, 16 marée 


Hraue da serulin sur Le projet de loi relalt aux 
aurcet d'eau minérale n° 68 AUDpION, 
Pisxrerton pu M. le Minisire de l'a 
€ du commeree, de deux projets de 10 
la Chambre des Paits, l'un relatif aus de 
dés de fabrique, n° 6; l'autre cunceruant les vrels 


tement du Hate bin à imp 


Pabssererton, par M, le Ministre de 1 
de Fleurs PAS di d'intéaocal 

Drscison du projet de I pôttan demanda di 

Sono fi conte une 

cons aux ospires, burn de Char 8 

s de Dieniiauee, #° 1 Adoption au 


Dusexso générale de la proposition de M. de 
mat, rlative aux députés fouctionuuires publie 
n° 20% MM. Corne, de Humires, Boulet, de La 
relle et Emmanuel Poulle 


wxrssioss, — Appel de 0,000 hommes, sur là 
146 + MM. le B, de Lacoue, le général 
me, le marquis de Ghaseloup-Laubat (Tu) 
général Schneider, le général de Garraube 
na! Brut, président le baron Lemercier y le 
ginéral Girod (Ain), Boisel. 
Pensions milaires, en 1846 : MM 
Han, secrétaire Q 
vicnie de Montesquiuu, Kichond des Bus, Planet, 
| nounefons ; le st, 
Régleieot définitif du budget de 1844 : MM. Gé 
oubrebost (Aubusou) , secrétaire ; Peyrey Rat: 


euty de 
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téau de Lalatime ; de Pussierre, Martin (Rhône), 
baron Duprat ; président, Lenoble , 
Demeure, Bert, Lacoudrais, de. Carn 
. de Panit, Étienne. 

- Proposition de ML. de Saint-Priest, relative à 
eonvenion des _ rentes : MM. Lefehvre, président , 
Gus, Kwchlin, le C. de Morny jsebritaire,? Le 
M. de la Rochefoueault - Liancourt} de Lafarelle, 
Je 0 de Ségur, Benoist, Deslougras. 


53° Séance, — Mardi, 17 mars 


Pnésrxrartox , par Le Ministre des fravaus pue 
lies, d'au projel de loi portant demande d'en crédit 
de 3,460,o00 fe, applicable à l'achèvement de divers 
üdifies publies, n° Go. 


Lecrone de la proposition de M, de Preigne , re- 


Iative aux droits de timbre et de poste établis sur les 


journaux et éerits périodiques, n° 52. 


ition de M. de 
aires pub 


Surrr dé Ja diseussion de là prop 
Rémosat, relative aux députés foneti 
n°a0: MM, Vivien, Ëm. Poulle, Remilly, Thiers et 1e 
Ministre de l'intérieur 


Gà° Séance, — Mercredi, «8 mars. 


Surrx de la diseussion de la prapoiti x. 
Rémnsat, relative aux députés fonctionnaires publics, 
n° 0: MM. Deslongrais, Hébert, rapporteur ; et 
Duraud (ile Romorantin). — Vote sur la question de 
savoir: si In Chambre passe à a diseussion des article 
M. le le l'interieur, Seruti de division, 

Rarrowr, par M. Saglio, sur le projet de loi re 
latif aux douanes, n° a8. 


Séance, — Jeudi, 19 mars 


Discussiox de la proposition relative à l'eudigit 
ment des fleuves et rivières, n° 21, — Délibération 
Art.atriet s (projet amendé par la 
commision ). AdSPHOh. — Aït, 3: MM. Lin 
Adolphe Martin , rapporteur, Duprat, le Mini 
travatix publics, de Lafsrelle , Toye , Lu 
porteur et de Lalaume. Adoption du paragraphe 1°° 
amendé par M. Luneau;, du 3° par et de l'a 

MM. Prosper de Chasseloupe 
Laubat, le Rapporteur, de Lafirelle, — Art. 5 Amen 
dement de M, de Chasseloup-Laubat = MM, Lient, 
de Chasseloup-Laubat, Pasealis, Adoption de l'amen 
dement formant l'art. 5, —, Art. 6: MM. Vivien, 
Legrand, sous-scerétaire d'État, le Rapporteur, Le 
Ministre des traçaus publics, Lunenu: et de Lafirelh 
Rejet du premier paragraphe: — Paragraphe 2 : M. le 
Raprteut, Suppressiun, — Art. 7. Rejet. — ML. de 
Lalurell et le Mimistré des travaux publics. — Retrait 
de In proposition. 


sur les article 


Ge Séanee, — Fendredi, 20 mar 


Rarronr, par M. lé général Schneider, sur le pro. 
jet de Joi relatif à la levée de S0,000 hommes , n° 3. 


Duscussiox et adoption de trois projets de Joi d'in 
lérèL_ local, conceruant. les départements de l'Aisne 
Lot-et-Garonne et du Haut-Rhin. 


Rarronrs ile la commission des pétitions, présenté 
par MM. Laurans, Post, Marande, Lavalette, Le- 
noble. Pétition de eulivateurs et habitants di dépar- 
lement de Tarn-et-Garonne, qui se plaignent de l'in 
Lerprétation qi a été donnée à n loi sûr Ja chasse 
MM. Duprat, de Surin, Roger (du Loiret), Genty 
de Bussy, Leuoble-êt de’ Loyres. De or 
nement dé M. de Gasparin : MM. d'Haubersart et de 


êes de Lavil: MM. de la Plése, le Minitre de 
£ricullre et du enmerce, Parbal, Lavalelle, — 
Éioa réclamant anmentation du traitement es de 
servant: M, Bin de Hourdon. 

Désrsorvessr de Ia proposition de ML. de Re- 
mil, retive à ua impôt aur la race ea, 1" 22: 
Discussion. sur la prise en onsidération : ML. de 
Gall, Miche Chair et de Malte. Ro de 
Rp alé 


53° Séance. — Samedi, ax mars 


Dascesssox de là proposition de M, le. général Jac- 
gueminot, tendant à introduire des modifications à la 
oi sur là garde nationale , n° 23: MAL. Lherbette, le 


Ministre de l'intérieur, Ferdiuand de Tasteyric , Odi 
lon Barrot, Léon de Maleville  Isambert, Joly, de 
Co 


Bureaux de Pusy, Lhérbetlé , Guyet- Des- 
Surian, — Amendement de M. Eneroste 


M. Lagrowse et le Ministre de l'intérieur. Ri 


la commission. 


ss le — Lundi, 3% mar 


Rarronrs y Jar M. Muteau , sur deux projets dé toi 
relatifs à des échanges entre l'État ex Je sigurs Pierre 


par M. le Miultre des r 
bi, de quatre fuujeus de 1oFrelalifs, 2° A 
ment d'un chemin dé fr de ati. Dizier à Geuy, 
Faclévement des tvaus des 
ant Viersan et de Mantpeier 
à milions pour 


aa le gd orddits 


applémientalres 
fer d'0: 
à Nimes, n° 61: 4° à un erédit 


rectifieation de routes royales, ne 40. 
Paésewrartox, pat M. le Ministre de l'intérieur, 


de dix projets de loi d'intérêt Local 


Surre de la diseussion de la proposition 
introduire des modifications dans l li relative à la 
n° 232MM. Duchéiel, ministre dé 
w Harrot , Lacrosse, Dufiure , Len 
bete et de Gasparin, Helraït de l'amendement par 
M. Laerowe. — Reprise de l'amendement par M. 1 
dinand de Lasteyrie : M. Ferdinand de Laiteyrie. 
Serutin de division. Reje.— Autres amendements de 
M. Lacroue : MM. de Las-Casés, rapporteur. Dotr 
longrais, Berger, Tuillandier, le Ministre de 'iuté- 
rieur. Ai Vote sur l'ensemble, Scrutii nul, 


j Séance, — Mardi, af mars, 


Rare dt serntin sûr In proposition téndant à 
introduire dés modifications dans la loi relative 
garde nationale, ne 23. Adoption. 


Drsasron de 
chent au projet 
MM. Gaulthier de F 


loi sur les pécheries, n° 25 
dly. et le Ministre des affaires 


Pafsesrarion par M. le Ministre des réa Bi- 

bis, d'un projet de oi partant demande de ere 
érement de travaux d'amélioration de 

vers ports, ne 597 d'un projet de Jo relslif  Ÿ 

éhévement du anal de ion à la Roche 

et d'au projet relatif à a restauration on à l 

dissemeut de divers éblisements publics, u° 6. 


ne 69, 


jet des houil 
istre des 1 


lères de Ia Loire ,. n° 4 
vaux publics et Péltereau-Villeneuve. 


Séanee, — Mercredi, 25 mars. 


Svrre des interpellations de M. Lanyer, relative 


Gasparin. — Pétition des administrateurs des hospi- | ment à l'asocation du bassin houiller de la Loire, 


nd ea qu Tape Mara Lans de 


ent Va fre de oo 
EE ie naar de l'aire AN 
» | ons San eCtanobe apparu 


âre, président, Le général Girod (el Ain}, 


© jiodiles 1 dessins de sb 
* Lauyer 


sésesrnox , pa M, le Ministre de int 
di d'intérêt local 2° dt 
des tes Juillet, 533 
relatif à l'établissement d'une 
je électrique dl Paris à Lil, n° 65, 


l'ordre du j jet du pet | Rarrokx, p 


Récuauar 
nombre de 


rnuse du scrutin sur eux. projls de lo relatifs 
à des échanges d'immeubles, n° 37. Ado. 
Rarrar, par ML, Genty de sys au Je projet du 
à portaut demande d'un eréit supplémentaire pour 
Fusion maires, 0° 33. 


range Pabaaxrariox par M le Ministre a marine d'un 


prajot de lol tendant à augmenter de ooooo [re 
Adi po lies 
jet de loï rt à la | d'ouvriers, compris au budget 


69e Séance. — Fendredi, +3 mar 


Disousauon da projet de ll relatif au traité tge 
à quelques dipnitlont nouvelles du tarif général 
ou douanes, n° 3% : MM, Lasiboudois, Ducos, 


» Wasteierg 


de! AM. Mourat cr 
| mea UML. Tv dent 
Adoplione — Art. 41.5, 6 7 el 8 le Maynalier, PE, 
A Per = de Ÿ, Dar, Sucrctlre 
a et 13, Adoption — | 3e Tate, Pride 
Au. 14. Adopter emiers paragraphe = munodan de Huurre, Séenfalr 
Pargraphe À no El Pos de ghnérat Janin , Peur 
Vivien. Ado MAS Fra æ Sonbreboit (Aubion), Scerdittre 
Toi Delesert— Satin de division. sur louve nn UE 
a projet À = de À Haly-Cparéle, Seed 
Duc jet de lof rest à & Lelcivre, Présent. 
d'immeu Vos Mértiars Gi de M. de Claselou-Taubat (J:)à 
mra6 M. Geaiÿ de Ban, Secrlalre 
a = Le éclanel de Sovre, Plant 


Ducuox et ade 
dréchange d'ismpeobles on de (ormins, l 
T'ÉMAE et le €. de Suit Pierre l'a 
le M Carta, n° 32 — 
és deux projet. A 


€ a list 
ne Aiviion aur 


FE Stiae Proitent, 
le G. de Stgur, Secrdeireu 


Comsscost. — Chemie de fer de Saint-Dia 
Gray. MM Tertaux (Mo da là Tou 
le H. Dexai de Vraville, Martin (RhdMe) Des pétitions; 4 # ML Vavin, le 
Méres, présent, Peltereao- Villeneuve de Maguon Homes, Armes, Toye, Salvage, 
nr l'E Potice de Pommersÿ, Dufiurue, seeré- | Marande, Genty de Buy, Kemily 
aire | "'estanration et agrandissement de divers uli- 
utirés pour le cheesin de fer | fs pubs d'intérêt général : ML. Houair 
de Nimes à Moutpeler + | ergtaire, le général Paixhans, président, le C. Vigier, 
de Labau | maude, de Tspée, Espéronnier, Debis, Cases, 
Gays 
2" Canat de Niort à la Mochelle : MN lé B. Le. 
mércier, Allan, Perl, secrétaire, le B. dé Clt 
on, David (Déux-Sevre), Tieux, Lucare (Henri), 
Rasteau, présent, Devieul 
sur Audloration de divers ports: MAL. Félix RES; 
Ardant, Delesert (François), président, 


2 crédis sup ï 
d'Orléans à Vicras 

MM. Geuty de Rassÿ, Di 

, De pr 

ua, secrétaire, Le 

Trans de rectificati 

ML, Lescigüeur, Tavernier 

de Mleynadier, le 

des ras, Gourys ; De 


| 
‘| 
| 


es Caleau d'A), l'amiral Le Ray, TH né fase als aliO es Sale 

: | M. Lenoble 

Dar 50 | 
. | 3e Séances — Fendred, 3 arr 

MM Leñoblé, Darwud, Kæoblin et de Mesgr | arronrs, par M d'Etchégoyen, sur deux projets 
de Re SL De ee 
to que pomme AL, Garuer | 1 Charent 
daté 0 1a drconstanee que la Chant | Dévecorremxsr de la proposition de AL. François 
Fiertaspu al Dolenerts d'un EE | rhone pin, nai, le Minre des travaux 
Mar, + publics et Laser. Adoption. 

en diseusion di projet de Lreliban | Ê 
Gé Lalge eu à quelques dispositions nouvelles du |. Disevssio sur le projet de Joilrellif à louver- 


ire Fan GUdll AE noce) (EF limeription 
de genes milite en 10604 0 5903 IN le 
coneree, Gale de Rumils. Cunin Cri: | fac, Genty de Buy, rapporteur, ec de Sdhauen 
Guirot, ministre des afhaires res, Vivieuÿ Chais. | Durs — Article upique. Adoption. — Sarutin 
Seduee, Dulanre et Mouilatl. = Clbture de 1x 


vnuues 1 38 : MM. Mercie 
le Miuistre de l'agriculture et 
ier-de Rumilly, Cunin-Gridai 


tarif géuérat des 
l'Orne), Lherheït 


gr Séance, — Samedi, 4 acril 
56e Séances Mercredi, 1e avril. (Este 


ar M. le Ministre de l 
s du projet de lai re. | de divers projets‘ loi d'intérêt local. 


Décrimarros sur les arti 


Tati traité belge et à quelques dispositions. our 
les du tarif général des douanes, n° 28.— Art. 1 | 

Amendement de M. Lestihoudois : MN. Lestit 

Karel, de Hénnont (le là Sogne), Gizot, mi 

niktre des affaires étrangères, Grandin et Mercier | 

té l'Orne). Mojet.— Amendement de M. L 

MM, Delespwul ete Reanmont (de La Some): Rejet 


ronrs de là commission des pétitions, présentés 
MM. de Sahune, Laurans, Poisat, n° 34. —Pé 

abres ‘de la societé du protestantisme 
augais à l'aris, qui demandent La révs 


dtaux militaires, relativement 
2 MM, Le Garde des sceaux, de 
mie), de Gasrin, Buissy-d'As- 


À du $ st”, —Aineniement a Pétition de la société 
doit 4 MM. Lesthouiois, Saglio; rapp frotestantisme français, rolatise à it mécemité de 
Air de Rumnlly. Rejet Vote dr modiiur l'art. 354 du Code pénsl: MM, de Gasparin, 
Part, 1er, —— Amendement de M, Marcier : Mere | le Gardepdes aceatux, Héchande Odilon Jarrotl'e- 
a Para 3, Adoption Art Adoption, | tale Carnë. — Pétition des membres de 
MM Opéra pporteur-et le-Miniatre | laine réformée de Cannes, relative au droit de ve 

sr étratigéres. Adoption — Art: 42 5 649 | arrciee MM. de Gasparin, de 

ke Adoption. = Serutin sur l'ensemble, Adoption. | 


Foutette, le Garde des sceaux , Odilon Harrot, 


Paiaxarrariow, jui M, Jo Ministre d 
divers projets do loi d'intérêt local. 


térieur, de 


6 avril, 


Mavronr, par M. Mernonx, aur le projet de loi | 
portant ouverture de crédits extraordinaires pour le | 
ervice de la marine, n° 34. 


Anorrrox de dix projets de la Joï 
concernant. les départements du Loire 


té focal 
de la Cha: 


A RE me Ne 


veuve Champs, n° 37 Îa ville de Caunes, relative aux € 


Discussios du projet dé loi eunéérnant l'empn 
grec, n° 30: MM. Duvergier de Hauranne et Guizol, | 
Miitre des affaires étrangôres, Adopti 

— Serutin de division sur l'eusembl 


Adoption. 


dent la libre cireul 
et particalièrement de la Bible 
pari, le Garde des 


aiF Le pre de Jo re bem eee Bar 
sun du PRE ATEN >relti à l'appel de |'déaux À Cette, #° 42 
D rien. Benin cr et 
kon 


aux et Dugabé 


Discussion du projet de oi relatif à l'ouverture d'un 
erédit pour la construction de plusieurs pontss 
ML Lepeletier d'Aulnaÿ et Dumon, ministre des 
Cosmrsioss, — Télégraphie Paris à | travaux publics. —Art. 151 et 2. Adoption. —Arts 3. 
xlle ? MM, de Loyhes, Povillet, secrétaire, Parès, | (pont d'AIbÿ) : MM, Mortimer Teruaux, Liadieres , 
Délespaul, Malin, le V: de Montesquiou, Mathieu | Mauguin, de La-Cases, rapporteur, Bureaux de Puxy, 
(Saône-et-Loire), Poisat; Arago, président. Le Sors-seerétaire d'État des travaux publies et Lune 
— Firangers réfugiés : MM. le V. d'Haussonville, | 
secrétaire, Terme, de Saint-Priest, Monier de La | 
Siseranne, Pagés, président, Dilhan, Lachèze 
Gitod (le l'Ain), le colonel C. Dumas. 
Auviversaire des journées de juillet 830 Hréroesr sur la réclamation du scrutin de divi 
MN. Gautier d'Uzerche, Loequet, Paraudier, le | sion, ement à la désiguation des dix miembres 


dectrique di 


Demasne 1 


iterpellations de M. Ledru-Rollin ; 
obsersations de. le Président et de M. de Laroche 
isquelein, me 36. 


26 


pe esquk l  réclané 
pres 


MAL, Lunesu, Duvergier 


at S4 den 


Paésexrerras, par M. le Ministre de intérieur, 
d'un projet de lot portant demande d'un erédit pour 
la publication de l'ouvrage de MM. Flandin ot Rata, 
sur Les fouilles apérées dans les ruines de l'ancienne 
Ninive, n° 63, ét de divers projets de loi d'intérét 
local. 


Rarroers, par ML. Pidaneet, Lenoble, de Mes 
Loynes et Honnaire, sur des projets de Vu 
Tatéré local 
Rürrowr, par M. Desauret, sur le projet de loï 
ant demande d'un crédit de 3,000, applicable 
x rectification de routes royales: ue 0. 


terpellation 
de Satt-Étenne, a° 30 


MIN. Ledrufollin, le 


tre de lastérieur, Garnicr-Pagis, Lherbelle’ ct 


Ar, par M 
lémentires, n° 4 


ur les crédits sup 


Rarronr, par M, Gouÿ, sur un pro) 
Ari cal 


d'Alby 
SUN. le A 
aux public et L étrall.— Art. 4 
6. Aoplion, — Serutin de divbion sur l'en 
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Dati aux Ava maritimes et aux fortifications Ta 
| vie du Havre, m 09e 
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Éusave dé Beaumont, de Headtont (le Va Somme)» 
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desent de M. Gilan : MM. Gil, d'OS 1e Sour 
sectéaire d'Et. Rejet. — Adoplon du chier de 
Tarte du projet de if dia ann ee 
AT. Gus 
des Lavaux 
M. d'ange 
ie, Desongrale Son À Jp 
ie le amet dé A, d'A 


| Ville, d'Ans 
Deuviéae F 


projet de loi relatif 


de Salt Disier À Gmy, n° 45 vil, Adoplion, — Art. 6 Amandement do M, D 
des lies, Gustave de eausout, | Jongrais : M. De Ket. nul aur 
semble du projet de Hl, 


Larabit, de 
mn urÿ, Lorbette 


M Le Ministre de linstrociion | 9 Séance, — Samedi mai, 


et de ha nur es Enter pri go di at a le projet. de Mo rlti au 
hein de fer de Sint-Diser à Gray , n° 4$, Adop 
argonx par M, Dulye-Fresney 
hr è, sue un projet de li | joué Gers du a collée de Liu 
d'utéré M. de Paramant député — Ado 


chemin 
le 1°: M. Étienne, — 


ist de loi relatif au 
sy, n° 45. Arte | Isorotr, Réclamation de de pièces 

où de M. Diane | à l'appui du rmpport sur le service du Mon. 

sis : SIM, De au Villeneuve et La. | MM. Lerbette apporiour, et Glais-Hisin , 

ny. — Sousamendement de M. Lanyer: MM. Des | n° Gp. 

longrais, Lanyer, le tiasre des travaux publics, de 

Vale, dé res. rappature et angel 

Adoption; sous Ia réserve du cahier des eh 

Demande de renvoi à la cuaision : ML 

Vuiuy , Rivet, le Rapporteur et L 


Reprise de Ja di 
| Centre, n° 46. Art. 3. 
| Mange et en 

? taux publics, Ben 


von sûr le hemin de fa du 

te MM, Dupin, 
Te Ministre deu 
‘de Pusÿ, Retrait 


vi. de l'amemdeme Amendement de Me Berger 
Rärroëx Sépplétuetaire, par M. lard, aura Loi | M. Berger. — Adoption de l'art == Adoption de 
reatice aux fortifications du Havre, n° 6 ar. 3 6 4e — Sérutin, AMoplt 

Deus le ral us chemin de fer | “AGNTESIOX de M, Dagurtiet 


du Centre, Art 2e: M, de Saint 


Hanrox de M, Clappier sur le irofet dé Toi Fe 


Amendement de M. Delsvau : MAG. Delavau, Tale Fn q  E L 
(Gaurnier-Pagès, le Ministre destravaus publiées, Aylies | à 980 RO ra ù 
et Dessauret, rapporteur. Rejet. — Amendement de | Avorrasx de fréjeté dé lôï d'tétél cal. 


ne ue don 
M ié et le Ministre des travaur ic L FLE 
RTS due ne ut E TL 


Pétition du seu Michelet: MM. Benoist, Fra: 


Harronr, par ML. Crémieus, sur le projet de li | gois Detessert, le général Oudiuol, Leyraul. Ge 
relatif à la publietion de MM Botta et Fandin sor | Buwy, de Lareÿ, rapporieur, de Pagne de, | 
les fouilles de Niaive, n° 63. Lo Riou et Haibert, 


SOMMAIRES GHRONOLOGIQUES. 


96° Séance, — Lundi 


Exratearion sur le procès-verhal, au sujet du retrait 
de l'arocmdement sur l'art. : M. Dupin. 

Ducussrox du projet de loi sur les erédits supplé- 
staires extraordinaires de 1845 et 185, u° 47 
M, Hlicune. — Art. 19°, Tableau À (Dépenses des 
œuites): MM, Drouyn de Lhuys, Martin (du Nord), 
gare des seeaux, et Odilon Barrot, — État A. Adop- 
Fou État H (Ministère de l'intérieur) : MM. Corne, 
Mariés le Ministre de l'intérieur, le Garde es sceaux, 
de ha Rochejaquelein. 


Paéseweerios, par M. le Ministre de l'intéri 
de plusieurs projets de loi d'intérêt local 

Comsrssuos, — Traitement des instituteurs conti 
maux : MM. Dubois (Loire-Tnférieure), Mis, Delelec- 
que, le M: de Castellane, Bonnin, Delesserl, prisi 
ns Dafflay, de Tocqueville, secrétaire, le C 
Dejean. 


97° Séance. — Mardi, 1a mai. 


Avoertôx d'un projet de loi d'intérêt local concer- 


nantle département de l'Ain. 


Lncronx de la proposition de MM. So 
may, Vuiÿ, de Golbéry, Le 
réltive à a conservation les relais de poste 


y, Demes- 
obe et Cosié, n° 31, 


Surre de la délibération des articles du projet de loï 
’ x erdlits supplémentaires el extraordin 

de + 1840, el aux. exercices clos, n°4 
H: MM, de la Rochejaquekein, Dupin, de Saint- 
Priest, Je Ministre de l'intérieur, Leyraud Léon de 
Maleville, de Larey, Deslougrais. À doption de l'état B, 


98° Séance. — Mercredi, 23 mai. 
Raprouxs sur des projets de loi d'intérêt local, par 
MM Lenoble, Daruaud et de Loyue 
Surrx de lu discussiamidut-profét de oi relatif aux 
édits supplémentaires et extraordinaires de 1845 et 
2866 et des exercices clos ; n° 47, Tableai À, Min 
târe des affaires étrangères (missions extraordinaires) 
MM. Saint-Marc Girardin et le Ministre des affaires 
s: — Consulats au Maroc : MM. Enstive de 


GE Guisot. — MM. Hillault, le Ministre des 
affaires étrangères, Mauguin, Thiers, le Ministre des 
aflires étrangères, Aylies, Darblay, — Amendement 
de M, Thiers, —Serutin de division, Rejet, — Adop- 


w du chapitre 6 dl l'art, ver duns son ensemble, 


90° Séance, — 


sui, LA mai 


Destaxnus de mises à l'onlre du jour. — 
loi portant ouverture de erédits pour Les fortin 
de Toulon, n° 69, mis à l'ordre du jour, — Pi 
relatif à 'acquiition de terrains pour l'agr 
t dit Musèum d'histaire naturelle : MM. 
me; Deslongrais, de Heaumont {de la Soie) le 
Ministre de Pinétruction publique , n° 62. 


x de ‘usion du projet de loi relatif aux 
suprlimentares et extraordinaires de 1845 et 
5, et des exercices clos, n° 47: — Arte 2: État C 
Ministère de la marine, ehaÿ. 5 (Solde et habillement 
des équipages) : MM. Jules de Lasteyrie, l'amiral, de 
Mückau, minètre de la marine, Rihoyet, de Beau 
mont (de la Somme) et le Ministre de la marine. 
Adopton. — Chapitre 9 bis. Travaux du. matériel 
sul (pars) MM. Dufaure, Le Ministre de la ma 
ancelin , Mercier (Orne), Poulle et Glais- 

Bizoin: Adoption. — Chap. 84 { Ministère des fai 
ces ) : MAL. Lestiboudois et le Min 
— Adoption. — État D; chap. 15 ( Mi- 

M. Léon de Maleville 


| du Mans à contracter des 


ET 


et le Ministre des alsires étrangères. Adoption: — 
Ministère. des travaux publics, chap. 27: MM. 
Gaulthier de Humilly, le Ministre des travaux pu- 
Dies et Donatien Marquis. Adoption. — Ministère 
des finances, chap. 29 (paquebots) : MM, Lestibou: 
dois le Mititre des finances et Richond des 

— Vote de l'état D et de l'art. 3 du p 

An. 3 ct état E. Ministère de In guerre, chap. 9 
(solde et entretien des troupes): MM. Donatien Mar 
uis et Le Ministre de Ia guerre, — Vote de l'état E € 
de l'art. 3, — Art 4 eL état F. Adoption. — An. 

État 6. Iétruction publique: MA. Dovatien Marquis, 
le Ministre des finances et Lunean. Adoption de l'état 
G.— ÉWUM, chap. 23 ( service militaire aux co 
louies) : M. de In Grange, rapporteur. — Chap. 23 
service général des colonies}. Amendement de 
MM. d'Häussouville; de Tracy, Delessert, ete 
MM. d'Haussonvile, Jellivet, le Ministre de La m 
rine_ et des colonies, Ternaus-Compans, ambient, 
Galos et de Lasteyric. Rejet, — Adoption de l'art. 
— Art. 6, Hat L, chap. 23 (colonies) : MM. 1sambett, 
Jolivel el le Ministre de la marine. 


100 Séance. — Vendredi, 15 mai 


Rarronts sur des projets de lui d'intérét local. 


Rarronrs de M. Biguon: 1° sur lé projet de loire 
dati à La reconstruction du palais de justice de Pau, 

53 birz 2° sue un projet de loi d'échange entre 
l'État et lévéque de Strasbourg, n° 66. 


Raÿrokr de M. Vuitry, sur le projet de loi relatif 
UT sine rural et à l'abaissement du 
tarif sur les articles d'argeut, 0° 6. 


Surve de la diseussion du projet de loi relatif aux 
lémeutaires et extraordinaires de 1845 

1846, et des exercices élas, n 43. État T. Chap 
res 23 et 24 ( Dépenses des colonies) : MA. Tsam- 
bert, Jolivet, Termaos-Compans, 6 Ministre de 
la marine et Jules de Lasteyrie. Adoption de l'art. 0 

Art. 2589 9 € «0, Adoption. — Ant. 12 État M 
{erédit de 30çouo fr. applicable à la poudrerie de Sa 
Chamas) : MM, le Ministre des finances, le Rappor= 


teur, Genty de Bussy, Lepéletier d'Aulnay, Deslon- 
gris, Lacrowe, Tugnot de Lanoye, 
Koï, et de la Grange, fapporteur 


ticle £a et ëlat N': MM. Vatont et le Ministre des 
finances. Adoption. — Aft. 13 5 14 ; 15 et 16: Adop 
vion. — Serutin sur l'ensemble’ du projet. Adoption, 


Discusssox du projet dé loi portant règlement dé- 


finit du bus © 4e Art, 297 0 

Traité 

anaires administre 

Deslongrais, Antoine 

Lacoudrais, rappor 

teur, Delespaul et de Beaumont (de la Somme). Vote 
de l'état À et de l'art, 2%. 

10e Séance, — Samedi, 16 mai 


Rarronr , par M. Vitry ; sur le projet dé loï re: 
latif à l'amél de divers établissements d'ins 
truetion publique n° 69: 


Ravronrs, par M, Lenoble, sur des projets de loi 
tendant à autoriser les villes d'Alençon, d'Évreux et 


enox de projets de loi relatifs à des délimita- 
tions de commanes ‘dans les départements de Sagne- 
et-Loire, du Tarn, dé l'Orne, d'Eureæet-Loir, de 
Seine-eLOise, de Séine-et-Marne et dé la Corrêe ; et 
à des imposition extraordinaires pour Les départements 
du Nord et de Loir-et-Cher. 


#2 


Rarronrs sur des proje 
MM de Layues, Kuhilinet P 


Dévesoreeurxr de la propodit 


es anmonces jui 
Ballauge, Mater 


— Serutiu de diison sur la pr 
Rejet. 
102 Sésace, — Lana 
Surre des discusion 
fixation des comptes de 3 
su A. Adoplion. — AG 
MIN, Estaneelin et Laevudr 
à de M. de La Plémo à M. k 
ces, de la Ph 
Voie da tableau Cet de l'art. 


4 tableau Pet de 
à 


n° du : ML. M 
dhuwont, le Garde des sceaux 


P 


di, 18 mai 


Far. 8, Ad 
duption du ub 


Schaueuburg et le Ministre des finance 


Adoption des able D et K et de ant, 7 


103 Séaésmm Mfardi, 1 mel 

Su mA bé dn bufget dev 48 
pme, n° 50 : MM. Chaj Garnie 
Fin, Laplagne, miniire 


War 


par M. May 


104 Séanée, — Marerd 


Rareonr; par M Lenoble, 
L ve 


Suistes, du Mans, d'Évreus 
départcineuts de a Charente-Te 


Vars du là Vendée et de la Mayeune 


Surre de a disenssion du 


seël'Rtt = NOM, Erneat de Girardin; 


Garde des sceau, Ouion Harrot, 
le Ministre des Fnauers et 
Division de l'amén 
aident et des conseils d'a 
, Reje de la réduction propo: 
M. de Castellne  souv-2mes 


et 5. — hay. 
M Basin + AIM. avi 
à seau, Rejet succes 


um projet de ti 


de budget de l'est 


W 30, — Ant, 1er, État 
uxiée partie du 


Harrut et le Ga 
ivenes parties de P 


épartesents dela Hauta 


n 


DES DÉPUTES. 


de M. Visien sur 
 Maurat 


Amendement de M, Vivien à MM, Yi 
ien, le Garde des sceaux et le Rapportéur. Adi 
isendement de M. Lagraverl et de la M 
Ai. Legrarerend, le Rapporteur et de En 
Rejet, —" Adopi dé. — Cu 
Adopion, — Chap. $ (uibunaux de premier 
+ M, de en 
Amendement de M Crée 
le Garde des sceaux, Rotral. 


"Adoption du chapit 


Conso — Payement d'u indemnité et d'une 
peusion à a senve Hourmat: MIN. Lenohe, Drouyn 
ï le (Esmantt), Gare 


Aulaire secrétaire, de Labiume, 


président 


* Séance, — Fenidred, sa mini, 


Surrz de la diseuvion du Budget des diporues, 
| ne 30. Ministre de la justice, — Chapitre g (in 

Maux de commerce) : MAL. Deloxpaut, de Saint Priest 
le Gone des accus. Adatiane = Cbapuz0, Adtp 


4 Gustices de 
se, le C 
Des 
ne pa a comiieston ep apte 
Amedement lo 31, Desaigué : MM, Dos 

le Rapporteur. et Oudliou “arr. 


MN. Matin, 


pirate 
tire de ln jntco el des culs 
Adoption des cp ya et 3. 
ap & Culte catholique) + MM: Lambert lo Guru 
des se élan. A dot 
NM. du Mur 


Dustin 
1% 


NUM. Mavin, Je Garder 
sion du chap. Aopaion 
pe 9 (drones dur 

és) : IA. Mu 
ne ut lo Garda des sceaux, Adoption, — Ailop 
pe 20, La tar AS 1 254 16 at 7 


MM. Crémieux et 
nd, — 


3 (tmuiteents des, 

M. Teraux-Compans: MM. T 
vel, minis Ales aflires étagères; 
Late, Havin, Victor Grandin, le Miuisire-à 
nee et le Kappatteur, Ki amendement 


100€ Séance, = Same A3 


Arts nominal. 
Détitäeress , par M, Lebube, de la proposñtiôn 
clative à La eomervatiou des Mais Us ponte 
Discunsou sur La prisé. conaidération AM. Le 
Ministre dec finances, Let de Mornays La 
Terr aus Oil 
Ajour 


Paorosresun dé M. de Preigne relative aux droits 

prélevés sur Je jouraaux, 0° 82 2 M, de Proigue: Ne 
prise de La proposition ar. Clais 

À avi Débat aur l'application de l'art, 46 du it 

MAN Gla-Pizoi, le Ministre du 6 

Ordre du jour. 


Harronr de pétitions, présenté par M. de Larey, 


SOMMAIRES. CHRONOLOGIQUES. 


| 
| 


ant que. l'exerei 


des ac 


Dee congés soient remplacés par la générah Bisuou, rapporteur, de Galbéry, Drslongras, le Me 

quite: MM, le Ministre des finance sitre de lnstruction publique. Ado 

Lasteyrie: Renvoi au Min avec le chiffre du Gouvernement, — Vo 
Dascussuos sur Le projet de loi re Et 33 — Chap. 24 00 

soon fr, pour concourir à La célébration des fêtes | Le ii 

dedullet, n° 53, Serutiu uul 


erdiuaud de 


ire des finances 


NM. Demarçay 
le et Glais-Hipoin. 
Adoption, — Cha 


rip 
de l'instruction publ 
Adoption. — Chap. 25, 26 &L 2 
pitre 28: ML, Demarçay et le 
| on publique, Adopt 


Mifà am erédit de 


07° Séance, — Lundi, 25 mai, 
é Pañsrararren, par M. le minatre de l'intérieur 
Aawomce du décès de M. de Sade, député de | de projets de oi d'ntérét local. 


l'Aisue, 


Disctinion générale du budget de l'intérieur 


division sur.le projet de loi | M: Thiers, 


Rurassk du sert 
ru à la célébration des fêtes de Jui 
Adoption. 


110" Séance, — Jeuli, 28 mai 


Surrx dela diseussion du budget de 
Ministère d 
ments des age 


ses, n°50. | Surrr de la discussion du budget 
aflires étrangères, — Chap. 3 

s politiques et consulaires). Ob 
tions de M, Glais-Bizoi: M, le Ministre 
étrangères, — Observations de M, Estaneelin : M 
Ministre des affaires étrangères, — Observations 4 
M. de Benumont (de La Somme) : M. le Ministre d 
afhires étrangères, Mauguin, de Vatry 
— Olsersatious. de M. Mercier : M. le 


| — Ministère d 


l'intérieur : ML. Guicot, ministre des 
| affsires étrangères, George Lafayelte, le Ministre des 
Odilan Barrut, 


Sovre de la à 
1867, ue 50.— Ministère 


nsion du budget dès dépemes pour 


L'intérieur : MM, de Guu- 


Aafires étrangères. — Observations de ML lard, Billault, le Ministre de l'intérieur, Thiers 0 
dois : MM. le Ministre des affaires étrangéres, Les | Ministre des affaires étrangères, — Clôture de ln dis- 
boudois, Levavasseur, Bilault, Durand (de Roma | eussion générale, — Mise en délibération immédiate 
rautin), de Lasteyrie ét de Malevile, du chap.5 : MM, de ln Rochejaquelein, Odilon Bar 
Adoption des autres «chapitres du budg | rot et Héchard, — Serutin de division sur l'ameude- 
lüro des affaires étrangères. | meut de M. Odilon Barrot. Keje 

208" Séance. — Mardi, 36 ma, (Oakattirion des Béreaut 

16° Bureau ?MM. Ver 


vx de la diseussion du budget des dépenses pour Le baron Lemerier, Secrétaire 
1847, n° 0. Ministère de l'instru nbtique 2 Tavernier, Président 

Chap. r et 3. Adoption, = Chap. 3 (conse Lachèse , Secrétaire. 
instruction publique) : MM. Boisel, de | 3e == Tepinérlamin, Président 
Desmoussaux de Givré, Ternaux<Gotnians, de Sal. Edmond 


lance, Secrétaire. 


van. mire de intetion Pa ï Goury. Pré 
iboudois, Saint-Mare Girar à Fersil, Secrd 

rapporte, Adoption, — Chap. et 3. Adopu 5 Le général Brunel, Préient 

Cape 6 (nella) + AIM, rad le Rapporteur Le rom Haiz-CHapartde, Scie, 
Alt, le Mit de l'intruetion puiqu & Cruloriy, Président 


Aeville, Herryer, de la Plesse, Lherbette Moulin, Srerétain 
porieut, Suiut-Mare Girardin. Bouillaud et de l'E. | 2° —— Le in 
uasse. Adoption, av 


ou Lelorgue d'idcville, Président. 


les réductions pr 


| Dagnnet, Srerstair 
ovées par Dagieet, 


à committee Chap 7° Adoptions les CU. | 8 Rouleaux, Pret 
dé linéruetion pobique, Lherbetes Adope | 9° => Pau, Fr 
Votédu chap. 9. — Chap. 20 (instruetion prie Dilhai, Se 

M. Boulay (de la Meurthu Cowmauos des pétitions : MM, le C. Cornu: 

irthe) et le Rapporteur. Rejet. | qu Reynard ; Faumes, Gauthier d'Uyerche, Pi 


MM. F. Delessert, Glais-H 


net le Ministre de 


T et, Moulay (Var), Solrage, Maraude , le M. 

V'insteuction publique. Adoption. — Chap. 2x à 16, | qaet” À PES f 

Adoption, Chap. 17 (bliothèque royal): MVL. LA ; 

bete. Adoption, — Vote du chap. 18. — Chap. ry 12e Séance, — Samedi, 30 mai 

{bibliothèques publiques. de Par + M. Teriux | RIRE k 

Conpanssle Ministre de linsruction publique, Taie | Désesuiox de M. de Langle, député du Fitère. 
dpt Diet Marquis. Adoption. — Chap. 20. | Suyre de a discussion du budget des dépenses pour 


Adoption. — Chap, at {Bento des | 
2 (Ecole des chartes): ML Fer 

inaud de Lasteyrie, le Rapporteur, le Minisire de | 
distraction publique. 


18&7, n° 50, Ministère de l'intérieur, — Clap. x à 
Adoption. — Chap. 3 (dépens 
stiomales) : MM de l'Espioasse, le Ministre de 
Héaumont (de la Somme). Adoption. 
& et 13, Adoption. — Clap. 15 
als historiques). Amendement de M. Vitet 
MM. Vitet, Bignon, rapporteur, et Glais:lizoi 
* [rejet de l'amendement et adoprion du ch 
Chapitre 15. Adop 
artistes) : MM. Demarçay, de Lamartine, le Ministre 
intérieur, Glais-Bizoin el Donation Marquis. 
Adoption du chapitre. — Chap. 16 (théâtres royaux) 
ses pour À MAL Vivien, le Ministre de l'intérieur et de 


s du personnel des gar 


209° Séance, — Mercredi, a3 mai. l'iutérieur et d 
— Chap. 


Harronr, par M. Lenoble, sur un projet d 
éudant à accD in pie 
58. 


À accorder une pu la veuve 
peusion à la veuve Bouru 


Anorrox de deux projets de loi d'intérêt 160 


Sonecrnant Les départements du Morbihan et des T4 


Suurx dela discussion di budget des dé 


}h | 
QEIE ! 
| 
1 
| 
I 
l 


sà emaMoEE DS DÉPUTÉS. 


mont (de 1s Somme). — Sulieñtion de l'Odéon 

MM. Vaio, le Rapporteur, le Ministre de Tintéricr, 
Le, de Lamartine et Da 

ent + MM. de Courts et Le Misitre de 


“Chap. 7 et 18, Adoption. — Chap. ro: 

sont (de La Sage), Le Ministre de ir 

meau et Chégaray. Adoption. — Chap. 30 

MM. de l'Espinse, le Mie de latérieur, Lu 

veau et Ghis-Biatin,. Adoplioa. — Chap. 27. Adopr 

tion. — Incident: AIME, Dabuis (de La Loire-Loférieur 

el deSshandÿ. — Chip. 2425, 35,23 1 26, Adupr 

line. — Chap, 27 (slmimotration. déparieneatale 

M 1 Autre à eur Come 

Er ), Ha de Bo Léon de Ma 

ville à 

143 Séances — Lundi, 1e juin 

mx ar M: Oger, de La comasion de com 


Mise à l'onfre du jour du projet de loi sur Les 
Lreteurs comwuoaus + et du projet de loi relatif à lac 
qusiion de piéces anatomiques, n° 0ge 


wbtraiion départen MM 

ein, Duchätel, mi Tintéieur, de la Plene ; 

Ju, Dejrau, Berryer, le Gare des sceaux, Led 

Rollin, Di de Givré, Mercier de Orne 
smorautin) el Lerhette. Adk 

Ai 

EN 

tree l'intérieur, Méchar, Ga 

Akopiion. — Chap. 33 ? ME. Duraod (le Re 

Ai) Je Mist de 'Hrieir, Adoption. — Cp. 33 


rvice départemental) 
s Tacy: urorerétaire 

me À ‘Ch 

MM, Marchal Je Miniure de lh 


ie 


l'atrieur. relatif aux dépenses 
Arution du palais de a cour royale de Pau, 1e 53 bis 


Sert ou 


ance, — Mardi, » jun. 


st de oi rolti à a 
la cour royale de 
intérieur, u° 53 bis Adop= 


Paésexriron d'un projet de li d'istérét local 
n du Hadget des déperves ns 50. 
immerte : MA, de 


Sora le a dites 
Ministère de Tag 


le Ministre du com 
 Berryer, Séue, ssire du roi, Lher 
“oly eù Clégaray. — Chap. 4 2, 3 014. Adop= 
don. — Chap 3 (esuragement à" l'agriculiure 
Amendement de ML. de Saint-Priest: MAI. de 5. 
Brie, Michel Chevalier, rapporteur, de la Haye-K 
sci, le Mie de l'agricullore €! du commerce 
le Moenay. Kejet, — MAL. Marchaut, le 

, de G 


ral, F je Le Mere), Du 
hp. addtiouvel proposé. par AL 
AIN-d'Angerill, le Rapporteur, Lumese et de Tracy. 


nel. — Clap. 6 (haras) : MIN. Mercar {de l'Orne 
Le Mine de agriculture et du 


Rarronrs sur des projets de Joï d'intérêt local. 


228 Sauve, = Mercredi, jui 


Surre de la dis 


mn du hodget des dépenses 
Sn. Ministre de l'prichllure ef du enbineires 
Chap. 6 (haras et dépéts d'éalous) : MM. le 

Suberste, Le Ministre de l'agriculture et du con 
Llerteté, Achille Fond, Motier de Is Sieratbe 


Rp du an De chu 6 LE CE 
far ac 2 D M En 
| M D 
| api pu a 
sera 6 Le coma à 
de RE NT 


in). — Amendement de M, Gunin-Gridaine + MAT, 


| ee de te nu à D 
Re 
ie 


| 
| 116 Séances Jeudi, 4 jan. 


Rarrowrs, par M, Honnaire, sur des projets dé Ai 
d'inért Vocal. 
Sur de Là discussion da budget des dépenses, 
Ministère des Uravaus publics + MM, Estate 
strataux publics, Desograis d'A 
de la Manche), souscerétaire d'A, 
des travaux publics, Monter de à Sireranue, do Rte 
mont (de a Rom), Dupin, ATdant, dé Pins 
| Grandiu, César Baeot, Lanÿer, Lheiètte et rm 
| Adoption. — Vote du cha 10.2 Chap. 21 (Rat 
ruyales): MM, de la Rochefoucauld, 16 Mina 
cs, Allard , le Soi -nvertiire d'Éta 
Chap 22 (Navtfatton intérieure): M Dur 
(de Roiorantin}, Ducs ae l'Espinause. Atotr 
ion. Clip. 23 #4 propou pat MM, d'Angrvile 
et Darblay (PS dé rivaux A'rtigato) à MAT. le 
re es Lravaus ie Ve Happriin, Haut, 
ie, — Chop. 23 { Can) Amdament 
do M, Allan: MN Allard, le Rapporteur, Le Minttre 
des travaux publics, David (les Deux: Sr) el 
a, Aoplion, — Chap. 14 (Parts maritimes } 
MISE TeroatiCoupans te Mnatre des travaux 
lies, Ad Cp, 25 (Frais de auryeilncs 
fi): MM, Dalewert, le Ministre 
s, Luneau et Maui, Adplin, 
hesins de er) 5 MM, du 


1e 


| de Mit des Uravats publics Ales 
| Lanver, Deslongrai, Glais-Bzoin, Ardant, Man, 
| mouiet, de Corcalés, Adoption, = Chap. 47 À ae 

Adopid, — Service extrmordimire: MM. de ea 
| mmoot (de là Sossime) et Je Mnitre dé Lravaux. pue 

les: — Chap « à 19. Adoption, — Chap. 20. Antun- 
| demeut dé M Le général Survie: MM, de Moreÿ 


“Moreau (de Ia Meurthe). 


Me Sie 


hi, Fe 


Anomriox de ein projets de ai d'intéré( loi EN 
cernant les départements due Morbihan, de l'Ardche, 
de l'ère, de Hats-Pyrénêe et Au Calvados 

Sérre de Ta 


sion du Big des dépenses pat 
147 (Minisére de We Eténe), de du 
le général Sabre: MA. Le général Sul, 1e 
inisfe de a gere Chabaud Latour, Déprat le 
colonel Dumas le général Ondinot. Ajrnement de 
Aro premiers Chapitres, — Chap 6. A, 2% (Tai 
tement des offers sopésieun. — Art. à (lee 
Fins) : M. Allard, Mol. de Ssnt-You, mine 
dela guerre; Le général Oudinot, Gent de Has, Se 
Tervié Adopioë de lrtie et di chape. GHAp + 
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et 6, Adoption. — Chap. 7 (Recrutement et réserve). | 


site de La guerre, Duprat, Gay | 
Soanmont (lle Sons), Lamy de 
Aqua en Chap 8 (use ire | 
a de Baye de l'Enoiause le Mimsre de | 
mans de Loue) te em 
Oise Adoption, Chap. p (Sole et entrelen des | 
(ae en AL a rt] 
M Gay de Busy, Bureaux de Psy le Mis 
D Huet LOSaot oi de Rai 

fard ne rene Repas 
NM Luis Martineau des Chesnes, comimisaire 
du Rois Laneaes le Mitre de ln querryle Miniare 
A marine, Basy-d'Amgias le Baie des Grances 

neryer: Adapion. — Débat aur l'ordre du jour. 
Er RE PE er 
met de M, le général Suberrie A le général Su: 
Berticy Éd do Suint- Jeau ; Marquis, Garnon ; 
ares de Pusy, le Mintsire de Lguerrs, de Schauen 
re Durs, le Ragpareur 


1186 Séance, — Samedi, 6 juin. 


me dela disons 


à du budgnt dés dépênses pour 
So. Ministère dela guerre, Chap & (Per 
dministration des vivres). Amendement 
de M. le général Subervie : MM. Schauenburg, le gé- | 
nétal Subervie, le Ministre de [a guerre, Rejet. Adup= 
tion du chapitre avec Les réductions de la Commission, 
= Chap. 10 (Habillement) : MM, lé général Subervie, 
le général Schneider et Evrard de Satit-Jean, c 
wire du Roi. Adoption. — Chap. 14 et 13. Adoption, 
— Cap. 13, (Remonie générale). Amendement de 
M. le général Subersie: MM. le général Sul 
Schauenburg et Le Min 
Amendemeut de M. lé général Oudinot : MM. L 
crome, le général Oudinot, le: Ministre de lu guerre, 
de Courais, Achille Foutd; Bigron , rapporteur, et 
Mercier (de l'Orne), Rejet. Adoplian du chap, +3, — 
Adoption du chap. Lea S( Fouragés) à 
MN: le général Sub 
Jean, eommisaîre du Roi, de Couriais, le général Ou | 
dinot, le Ministre de la guerre et de Heaumont (le I 
Sanime), Adoption. — Cap. 26. Adoption. — Chap 17 
(veau) : M. Lherbette. Adoption, — Clap. 18 | 


e de ln guerre: Rejet. — 


&t 19. Adoption. — Chap. 20 (Carte de Wrauce) 
MM, Geutÿ de Bussy, le Ministre de la guerre et dé 
LarGues. Adoption. — Chap. at, premier para- | 


graphe (Matériel du gêuie, — Dépeñses ordinaires 
Adopliou.— Adoption des chap. 12 et 23,— Chap. 24 
CMatériel du génie) : MM, Michel Chevalier, le Ministre 
de In Suérre, de Busicres, de Castéllane, Allard, 
d'Haubersart 6 16 gén Adoption. 
Clap. 25. Réservé. = Chap. Adoption. 
Deuxième section, Sertice extraordinaire, Clk 
(Furiications de Paris): MM, le général Subervie, | 

quel, commissaire du Roi; Lherbette, Chabaud: | 
Latour, Bureaux de Puzy, Allard, Crémieux, Garnon; 
Denis, Benoist et Lanta. 


Surrr de la discussion du budget des dépenses pour 
267, 1 50, Ministre de a Euerre; a° seen, ebap.2 
Travaus des fortifieations des places autres que Paris 
MM: de Slaplaude, le Ministre de La guerre, Dumas 
16 Rapporteur. Adéptiou, — Chap. 3 { Travaux pour 
Lesbiliments militaire). Amendement de M. Mortimer 
Teraux : MM, Mortimer Ternaux, Bocquet, commis | 
site du Roi; Lanyes, le Rapporteur, le Ministre de la | 
guorre, Subervie, Ardant, Etienne, Retrait, Adoption | 
du chapitre. — Gap. à à g. Adoption. — Observa 
tion: MM. Grémieux, le Ministre de la guerre, Fer 
and de Laseyrie, Délongrais et Larabit. 


| 
| 


| 
ville 


| Chap. 33 (ravaux civils): MM. le R 


Drscussiox du projet de loi relatif aux crél 
traordinaires pour l'A 
de la guerre, Manguï 

res , Abraham Dub 
de Givrë, 


ie, n° 35 : AIM, le Ministre 
le Ministre des affaires élan 
de Corcelles, Desmousseaux 


120® Séance, — Mardi, 9 juin. 


Surre de la diseussion du pr 
crédits extr 


à de loi relhtif aux 
dicaires ponr l'Algérie, 1° 55 : MM, Des. 
sseaux de Givré, Ferdinand Bsrrot, de Tôcque 
Gaulthier de Rumilly, de Carué, de Tracy € 
Ferdisaud Par 


1a1* Séance. — Méreredi, 10 jutn. 


Ricuawanox sur le procés-verhal : MM, Abraham 
Dubois et de Tracy 

Surre de la diseussion du projet de Jai relatif ax 
crédité extraordinaires de l'Algérie, 0" 35 : MM. Desjo- 
bert, de Lamartine, le Ministre des affaires étrangéres 
et Dufaure, rapporteur 


Rasrour de la Commission 
isse d'amor 


süréeillance de li 
ssemeut et do la esise des dépôts et 


Socte de là diceuasi 


dù projet de HER 

taires de l'Alpérie, u° 53: Art 

on, lé énéral Subiyvie, Marteau des Che 
talre d'ÉtAL: tablenv. € 

le) : MS. Di 


Ministre Düfiure, rap) 
ryer. Vote de à et 3, — Chap. & Outre 
a ais eu fe Ministre dela guerre, 
Adi Clap. {Salt 


MM: Desjolert et le 
tion. — Chap, 20 à 


Minis 
Moplion. 


Chap. 13 (Re 


mate générale) : AIM. le général Dudinot et le Mi 
nistre de la guerre, Adoption, — Chap. 14: Adoption 
— Chap. 13 (Fourrages): M. le général Sulurvi 
Adoption, —- Clap, ar. Adoption. — Chap. s5 (Ma. 


tériel du génie): MM, Dotatien-Marqui 
Hoquet, commissaire du Roi, el Va 
— Chap. 39. Adoption. — Cap. 
time): MAL le général de Ia Hue, commissaire du Ru: 
le Rapporteur, le Ministre des finances, Mauguin, le 
Ministre de la marine, Estaucelin, Deso 


le général 
out, Adoption 
(Service mari 


dé Bussy. Adoption du Glispitre réduit. — Chap. 34 
Sersikés civils): M. le Rap Adopiion 

pporeur et 

Dépses 


allez - Claarède. Adopi 
secrètes) : MM. Lajuinats, des aitaires 

Adoption. —" Article additionuél : de 
housses de Givré el Des] M. De 
seaux de Givré. Retrait. — Olweration di 
M. Gustave de Beaumont: MM, le Ministre des Of 
faires étrangéres et Mauguin, — Vole sur 
du projet dé loi. — Scrutin nul, 


‘ensemble 


123 Séance. — Fendredi, 12 juin. 

Rarronr, par M. Moulin, sur la proposition dé 
M: de Gasparin, relative aux conditions d'admission 
dans les emplois publics, n° £3. 


Reraisr du scrotin sur Je 
crédits supplé 


projet de loi relatif aux 
utaires de l'Algérie, n°45. Adoption. 
Onernéariox dé M. le Prétident sur l'ordre du jour, 


au sujet du grand Hürie d'absents; annonce du Ré 
glement général de l'ordre du 


pour demain , sur 


| À desnde dé M. Chapuss dé Monilaville. 


Rarroar de M. de Golbéry sur l'élection de l'arton: 


e 
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dissement de Bourganeuf. Admission de M, Émile de 
Girardia. 


Rareonr, par M, Lenoble, sur un projet de loi 
térét loc 


Avorriox de trois projets de, loi d'intérèt local, 
coucernant les villes de Beau 
de Compié 


on du budget des dépenses 

âtres_ réservés du budget de 

pe 1, 9 3, 21, parsgraphes a et3$. Adop= 

Home Chap. 38 MAL Figuon, rapparteur, et le ME 
WE e la guerre. — C 


Vale 
ve de La mx 
 d'Angevile, 


des chap. 33435 
rine. Ds 
Tr 


Adoption des chap 2 des lp: 3 


$ et 6, — Chap. 7 (Vivres)z MM. Lacrosie, 
nitre de Là marine, dé Beaumont (de Ia Son 
Adoption. — Chap. 8 et 9. Adoption. — Chap. x 
CApprovisionnements): MM, Extancelin, le Ministre 
1 Meuoist,: Adoption. 


AIM. Dumas ; le 
ne. Aduplion 
"te 

la marine, de Morusy. — Ser- 
calin, Lambert, © 


iuitre de 1 marine, 
Adoption. — Chap, 21 
mes des mrvices mil 
mis. Matérie}: MM. le Rapporteur, 
la marine et Jules dé Lasteyrie. Vote 


le 
du chapitre. 


Paéurstarion, pat M le Ministre de liatérieur, 
d'un projet da lai M'intérét oeal. 


aaé Séance. — Sam 


Arras. nominal. 
Sotre de la di déc des déposer 
exerc re de La marion et des 


ment de MN 
François De 


de 
dc}, d'Haoont 
Le Carmes le, Flivement à 
Fémancifaiou des ocir du dou: AIM. de Card, 
Jolie, Mignos, apportéor, le Mit de L ma 
ut, Jules de Lavteyrie, Dar (de Rmutantin} 1e 
Misire des lire étrange Ta 
ace. Clap. (Éablisement de Gulnan}: M Ca 
per et le Mini de à marine. Roje.— Cu 
Lavage et dem de Li parie rade de 
3. Csppier. Adoption dec chaitre et d 
demie À k 


Rédueserr de l'onre du jour. 
Iscinexe re 

Ministre des 

lille 


de Syrie: MM. le 
yet, Léon de Ma 


Revaue de fa disenssion, Hulget du ministère des 
nces. Cour des comptes. Amendement de M. Lu 
seau : MM. Luneaa, le Mintre des finances, Du 
Rejet de l'amendement at adoption 
30. Adoplioo. — Chap. 31 
my, le Ministre 


is, A dope 
atriems pr. 
de. Chap. 37 (Contre 


tion. Chap. 
bu 


IN Daongras, le 
SIM. arr, le ur 
pas, Laurence, Adojiomm Vote 


re, de Perpiguan € | 


dope | 


de Msckau, snistre de Là | 


de Hu | 


| du chape 40: — Chap. 41 (Remises aux percepleurs 2 
À in Léon de ali et le Minitre es Hoanes 
Adoptiane— Adoption des chap 2, 43 6 A = 
Chap. 43 Cnbre) = MM, Glrach, Le Mig 
des Bones, Dersud (Ge Rosoranti}. A taplitdl 
Shapitre ex du hagire auront = Chap 47 (FU 
Personne) à MM de Ladoucelte, 
| suce, une, à 
| étupe&z et 43. — Chap. 49: Amende 
| ter: 'illeneure. Rojt de l'anen 
| de chapitres 49 à 65. — Chap 
dépéches: MM, Lestiboudois, Le Miniar 
ee, de Vspianse. Adoption des chap 06 à 641 
| En paie Cgyà ge Ad, 


| 155% Sdances — Land, 16 jai 


ceux, en comité ere, du budget particulier 
| del Chambre, compris au budget, n° 50 


Surre de la diveusion du budget des dépenses 
2847, ne Go, Adoption des élites révullant du ta 


Arret nom 


Ravatsé de la discussion, État R, Légion d'hoi 
de im 


Ve 
Ange et 


du budget de l'imprimerie royale, — Chanellerl 
eonlaires: MM. Léon de Maleville, le Ministre dek 
allie es ete Loue, 


ist — Mardi, 6 juin 


la discusion du budget 
ui 504 État A Min 
Etes, Chvegleres, conti 


les dépenses 
re des aires re 
SN, de Lamartint, 
ses Berger, Mopti 
Ministre des ofses ram 
none Ge mai ue 
À Part et de Pat Bet do Part 2 dan dou on 

À 3e Adoption: An Get 

jpoourepy 


NN 


Article 
tousse de Giv 
Retrait. — Ar nel du ME. 

FÉspinasse, Le Jatporieur, 
s,— Sera de division sur 


jt de oi ai les réagi, nv 67 
des affaires étang 

ia, de Tocquesile, Le Miiire dé Vu 

rieur, Odilon de Murray et Bureaux de Puzy 

Serutin de division, Adoption. 


Aborrinx des article du projet de loi relatif an 
St dune person à a veuve Bourna, n° 4. 
de divin 


123% séunee, = Mercredi, 9 jte 


Rave do Hérati  le projet de Jï relatif à a 
pension de là veuve Hourua, u° 58, Adoption, 


Rarronrs par M. de Loyues sur deux projets de 
tért local. 


sc da pro de li era 
demande dan er ur Le rar de cour 

du barre de Coureules, n° 89 MA. Li 
Binre des travaux lies, Excel et de Bee 
mont Ge 4e Somme)” — At, à à 9. Adoplitin 
At. Lu (poiate de Grave): M, Prosper de Case 
onp-Lauhat ee Minnie des ravaue publie Adop 
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bone — At. 21 (Pot de Rouet étang de F 
A ire des tva ul Fe 
porta, el aude. Adoption. — Art. £r à 
Rftin.— Vote du esdit demandé pour le rachat 
del oueesson du bavre de Coursulls. — Sert 
At 

Discussion du projet à ï 
ei apnicnble à Tschévement de divers édies | 
lien Le Gou.Adoption del'art 1, Art. 2 (hôtel des 
Hoche) = M. Tuïlandier, Lherbete, le Ministre 
des Uavaus. publics, — Amtadement de M 
Dates ML de Laseÿrie et 0 

He de lamvndement. Adoption de l'artie. 
A 3 qe Adoption. — Art 10 (Démolition du EE 
de de Végise Le Saint-Denis)? MM. Desongras, le 


éal, | 


sion du 


ä portant allo 


Rapporteur, Guyet de Fontaine, le Ministre des Lr 
publics, Ferdinand de Lasteyrie, François De 


me At, 11 à 15, Adof 


dessert. Adopl 
tin, Adopi 


Discussron du projet le loi rela 
plémentires sur les chemins de fer d'Orléans 
Vierzon et Moutpellier à Nimes, n° 61 : MM, Lher- 
Dette, le Ministre des travaux publics, 
Serulin. Adoption 


aux crédits sup. 


Discussion du pr 
d'histoire naturelle, n° 62 
ul: M. Hoissel, "Rejet. 
Adoption. 


de crédit pour le Muséum 
Amendement le M, Bois 
Scrutin sur l'ensemble 


1280 séance, — Jeudi, 18 juin. 


Discussrox du projet de loi portant ouve 
erédit relatif aux découvertes faites das les ruines 
de l'ancienne Ninive, n° 63, — Ant, £, 2 ët 3. Adop: 
tom. — Serutin de division. Adoption 


Dcenbon dû projet lo rtf à la pre 
A éme rural & à réduction del te 
MM Monier dela Sixerane Met 
Bild Girardin et Sapey + ML. M 
Var, mpparteurs Chaix d'E 
ire des dance, de Saat-Prist et Dupin. Serutin 
Atopln : MM. général Oudino et le Ministre des 
fans Serntin de division ur exe du projet 
dé li. Adoption, 


Discussion du projet de loi portant demande d'un 
crédit extraordinaire pour l'établissement d'une ligne | 
de télégraphie électrique de Paris à Lille, n° 65 
MM Lachèze, Mauguin, de Peatumont (de la Somme), | 
le Ministre de l'intérieur, erryer, Pouillet, rapyior 

, Hénoist, ei Foy, commissaire dur roi 
trois prémiers paragraphes de l'art. 
Amendement de M. de Maingoval : MM. de Maingo- 
val le Ministre de l'intérieur, Desougrais Are 
kerryer, le Rapporteur. Adoption de l'amendement et 
de l'art: 19, — An. à et 3, Adoption 
division sûr l'ensemble, Adoption 


Diseusstox du projet de loi sur un échange d'in 
meubles à Strasbourg, n° 66. Scrutin, Adoption 


ragt séance, — Fendredi 19 juin. 


Anorriox de deux projets de lui d'intérêt local. | 
Duscessiox du budget des recettes de l'exercice 1847, | 

— Art. 1%, &tat À (contribution foncière) : | 
MM: Blin de Bourdon, le Ministre des finances, de | 
Beaumont (de la So: 
grais et de Schaueot 
mobilière : MM l'Espinasse et 
ces. Adoption: :— Portes et f 


ie), Genis de Bussy, Des 

eg. Adoption. — Personnelle et 
Ministre de 

tres + MM, Blin | 


| MM. Durand (deRomorantin 


| Lherbette 


| din. 


et Deslons 


de Bourdon, le Ministre des finances , de 
de ia Somme), et de Saint Albin. | Adoplioi 
Patentes : MM Beck le Ministre des finauces, 
Bureaux de Pusy, Taillandier, Des 
de l'art. 17 et des états A et B, 
tion.— Art. 5: MM. Berryer, 

et le Rapporteur. 


grais. Adoption 
— Art. à à 4. dupe 
Ministre dés finance 
Adoption. —Att. 6 + 
 leMinistre des finances, 
LM. Vivien, le Sli- 
andin e1_ François 
ment et timbre + 
MM. Mauguin, Lherb Girar 
din, —Interpellations. de M. Marquis, amendement + 
MM. fsambert, le Ministre des finances, Luncau, 
Darblay, Taillandier, Crémieus, Didelol. 
T'amendeme AL, Vavin et le Mi: 
des. finance ur le produit des 
s: MM, Cordier el Génin, — 
MM. Liadières, le Ministre des fr 
doup Laubat et Chér 
M. Hureaux de Purÿ. — 
M. Émile de Girardin. — Re 
van = M; Cordier, — Art. 8 (droits d'oc= 
roi sur les bestiaux) : M. Desmotuseux de Gitré 
Adoption. — Art Art, 20 et états C 
et D: MM, Grandin finances, Ad! 
tion. — Adaplion «des art, zx À 14, et des tableaux 
qui +y rapportent, — Amendement de M. de Ville 
neuve: MM, Berger, le ministre des finances et Gran 
Addition proposée ae M. Grandin : MM. Clé 
araÿ el Grandin. Retrait. Observation de M. Schei- 
der (d'Autuu). — Amendement 
Meurthe), Doatiens Marquis et Far 
porteur, Adoption. 


Douanes et sel 
uauces, Pro 
Contributio 


Récraariox 
de chiffre : MM, Magne, rapporteur, 


Le prors-verbal pour une ere 


Ansssiox de M. fourjade comme député de l'ur 
rondissement de Castel-Sarrasin 


Surrr de ln discussion dut budget des recettes, pour 
l'exercice 18. Obserration + MM, Harrillon 
ete Ministre des fances.— Amendement de M, M 
timer Teraux MM. Mortimer Ternaux et le Mi 
nistre des finances. Adoption. — Amendement de 
M. Lançer + MM. Lanyer, le ministre dés financer, 
Deslongrais, Moreau (de Ia Meurthe) et Magne, rp- 

af Srrutinsurl'amendement. À dopi Amen- 
dement de M. Cordier : MM. Cordier et le Ministre 
s. Retrait, — Amendement de MM: Ter- 
smousseaux de Givré : MM. Desmoussrmnx 
Ministre de l'instruction publique ét Cré 
jet, — Amendement de M. Lindieres, rela 
tivement au timbre des journaux + MAL. Léa 
Rapporteur, Darblay, le Ministre des finances, LI 
ette, Rejet. — Amewdementde MM, Jsarbert, Carnot, 
Chapuys de Montlaville et Victor de Tracy : MAL, Jan 
Best, le Ministre des finances, Chapuys de Montiavi 
Retrait. — Amendement de M. de Beaumont (le la 
Somme) sur les rentes : MM. de B 
nistre des finances, Gouin, Jacques Lefebu 
— Serutin sur l'ensemble du budget dez 
tes, Adoption 


de Gixré, 


re, le 


» séance, — Lundi, 33 juin, 


Tinacx au sort d'une dépntation pour assister aux 
ques de M. Pierre David, député du Calvados, dé- 
cédé hi 


à 2r join. 


Rarronrs de la commission 
sentées par MM, Pérignon, M 


pétitions pré- 
in, Locquel, de 
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TABLE ALPHABÉTIQUE, 


INDIQUANT PAR LES NOMS Er LES MATIÈRES LES TRAVAUX DE CHACUN DE 
MA. LES PAINS ET LES DÉPUTÉS ET CEUX DES DEUX CHAMBRES. 


No sssevrLue.—Le chiflre qui suit l'indication.d 
uel le débat est classé dans lé corps à 


chaque Sujet de discussion renvoie au Numéro d'ordre 
volume, et qui est indiqué au verso de chaque page dans Lout 


La date, qui est quelquefois indiquée, renvoie aux sommaires ehronologiques qui préchlent la présente 
table. 

Quand après le Nom se Lranve le Sugjek de 
à pris part aux débats, — La lettre R. indique le 
bats); la lettre D. Député ; 8. Pair 


ans autre indication, c'est que le Pair ou le Député 
apports (qui impliquent toujours participalion aux dl 


Ammarcc | 1 juin; R. budget-récettes, 
der de | Sucre, 263 he fer Burdeaux à Late, 49 
Aunaman nu Hot, D. Manche. — Pé 25; | Avexcesexr adiiistratif. Proposition de M. de 
eh. de fer de l'Ouest, 433 eréd Algérie, pari, 2 
Aonisik eu réponse au discours du Roi. — Che | Avrirs, D. 0: Û era, 
dos airs, £2 — Cl. des Députés, 2: TA 
Assnia (comptoir d). — Budget, 5 | 
Asauvins (le duc), P, — Secrétaire provisoire, 29 aires, 
décembre 2845 dDirier à Gray, 
Auoous dénaturés,/698 
Auséntt. Tucident, ». — Crédits spécinus, Ch, de fer du 
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Guros, D. Meuse, Chem. de fer de Saint-Dizier | _Haussowuuele V. d), D. Seine-et-Marne. — Né: 
ee RO | létavns D. anche Drit d'interplat., 36 
ma nes tSlure Aavée- Farine aride ce por; 
Ntbes (Émile de, D. Tu e-Garonne eus HR Adrien) 1 he de ere 

: routes 1 Die anne 


7 avril réélection et adaision 


Heu (le contne-amiral), D: Palin. = Crédié 
de Vin) (le BJ, P.=— Livrels, 33 inter | marie, 34; che. de fer de l'Ouest, 
73 eaux minérales, 23. Hénéorrk de la Paris, Admission de M. Je M. de 


ÿdée., 8 janvier 


P.— Aëmision., R: | 


| eee ee ma, 
| 
| 


Séiñeet-Oise. 1 


Pétitions: eaux minérales 


Gua-Rworx, D. Côles-do-Nocd. — Adrete, à; 


0 dE fr de TOuRe 43; deDijon à Mal, |. Movrrcèes, Interpellat. dé M: Lanyer au sel do 
fa que our La moncpréentation d'un projet | l'association des houillrer le I Laire, 34 
raltiaus profeuions mojieales, ag avrik traité | Muca (le. Victor), P. — Deui de fl 


vec Je Moniteur, oz crée mpplèm» 87 3 drit op nt 
U D. Mamt-Khin, — Vins, 43 axe | Laur ritement, 6 
sur-les biens, 233 nterp. Ponte, 39 el, 41: 2 pro 


Gouix, D. Indre-et-Loire, — Routes, 13; ch, de 
fer de l'Ouest, 43; budget 30. 
D, H-Pyrénées— Alu 


intêrs 2 et, 50 


Ces Doi sont Yalatives 
a € Greonseripe leritorialea à 
ts et imposition local 6 extraon. 
clessous, dans ces eux ea 
par sérles 


Covrann| on; nav SA 


dre alpha» 


< 22 ons le 253 spi par tri 
errant de li Ge rec Dep 
our, D. Finistère — Re otért lo | ie ir a ia 
aa SV e de scatpeier à Cine ser SR 
Gaasnix , D, Seine-Inférie Adr a5bes | Li pce mes 
Canin D. Héral. = Chem. de fr de ar Ë 


dé), P. Seeré 
Gasvee (le vireamira}, P. ques de # 
élit marie, 384 crédit Algérie, 33. 


mail ler 


que, 


Martin: h-Corile 
sui et à changer La 
par eut 


Ris, 33 3 lots seereus. 


in, sr Le teritoire es 
de Brest de Lanrivouré 


vvrrDurowratmms, D, Vendée, — Adreue, à | chauger 1 circomeripion des arr 
élection du dép, de l'Aveyron, 3e friers garde | che ei de Muret, sur le territoire des communes de 
nat. 23 ; lies puliics, Go Mauvais et de Cutegabelle Haute-Garonne); 8e à 


Ts créonerfiion des cantons d'Anglnre et 
de Fontaine Denis en une seule (Mare); 69 à Fête 
Hausxr Cearsnioe (le), D. Ens-Rhin,— Seeré | mir une sction de la commune de Moubcle à la 
taire provisoire. — Crédit mue de Viré (Stônect-Loire) 

Coin 


Han Incident sur les retiens de la 
fete république au budget, 5 


Grcmseription des cantons 
Ferté-Gaucher sur le Lerriuire des communes de 
Cinilly et de Marles (Seine-et-Marne }; —#" Achat. 
Has (le C, de), P.— R Tutérèt local 2x M circomeription des cantons de a Ferté: 


Hasoas-(é dicéamirah. P.— R;'Admbslon de 
nouveaux Pair, 29 décembre. 
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umpes sur le terrioire des commumes de. Vill- 
ter Auvers el de Eouvile (Seine-etOits 

g9 à disvaire k commune de 

Sue d'anglés, pour le réuvir à la commune de 
Margpés-de-hrassac (Tarn). — Présentés à la Chame 
D Pair le 9 février 1846. — Adopté le 4 avi 
Parts la Chambre des Députés Le à mu. — 
Rüopts es 12 mai et 5 juin (Lois des &7 mar él 27 


nn 2846 
g ds de loi tendant : 1° & réunie en 
une seule les communes de Cros-de-Montamat et de 
sque (Ga 3% À réunir égalemeut 

seule les communes de Suint-Martin-de-Cernières et 
À Pierre-de-Suint-Cernières (Eure);—3° à former une 
nanvelle commune sous le nom de là Grand'-Combe , 
à ef composer le territoire de portions de terrains 

tes des communes des Salles-du-Gardon, Laval ; 

ile d'Andorge (Gard); — 4° à 

réunir en u les communes de Bourg d'Oisans 
ft des Gauchoirs (Isère); — 5° à changer la liuite 
des départements de l'Orne et d'Eure-et-Loirs par 
suite de la suppression de la commune de Saint-Jean 
des-Meurgers y et du partage de son territ 
les communes de Pas-Saint-l'Homer et de Meaucé ; 
69 à distraire une section de la rommune de Sainte 
Léonard pour La réunir à Ia commune de Vattetot-sur- 
Mer (Seine-uférieure). — Présentés à la Chambre 
des Députés le à mars 1846. — Ado) 
Apports à la Chambre des Pairs Le 2 mai, — Adop: 
a es £a mai eU5 jui 

3, — Deux projets de loi tendant: 19 à changer 
lacircaneription descantons de Douvres et de Creuill, 
sur le territoire des communes de Douvres et 
Aomhy-su- Than (Calvados) ;—a° à changer La eircume- 
riplion des eattons de Villefranche et d'AÏban , sur 
Îe territoire des communes d'Ambialet et d'Alban 


des 17 maiet 17 juin 1846). 


(a Présentés à la Chamibre des Députés Le 12 
Janvier 1846. — Adoplés le a8 février, — Apportés 
À la Chambre des Pairs le 14 mars Adopté le 8 


avril (Lois du 30 avril 2846)e 
4. Quatre projeté loi tendant : 19 à chan 
la renseription des eautous de Crécy-sur-Serre 


de Marle, par suite de la rectification des Jimites des 
communes de Hareutou-sur-Serre «kde Coharti 
F ut (Aisue]; — 2% ren commune u 
section de là commune de Saint-Maurice et Las 


LAndëche)-; "39 à opérer un échange de sections 


entre les communes de Quimper, Kerfooteun et Er 
gué-Armel (Finistère); — 4° à changer la cireouscripe 
ou des cantons de Cayres et de Pradelles sur Le ler 


ritoire des connues de Bouchet-Saiut-Nicolas et de 
Suiut-Haou (Haute-Loire). — Présents à la Chamb 
des Députés le ve avril 1846. — Adoptés le 15 avril 
— Apportés à la Chambre des Pairs Le 24. — Adopr 
tés le 19 mai (Lous du 5 juin 1446) 

5 — Quatre rujets de loi tendant : 2° à distraire 


les commaiues de Villa 


lhelle et de lu Caunette du 
canton de Gouiza, pour les réunir au canton de Saint- 
Hilaire (Aude); — 2° à distraire la section de Paler 
du a commune le Sait-Barihélemny 
lu commune d'Eygurinde - Gardede e 
— 39 à distraire une section de la commune de Cha 
lagnse pour lu réunir à la commune d'Église-Neuve 
(Dordogne); — 44 à dis 
du canton de Bras 

jou d'Anglès (Tarn). — Présentés à In Chambs 
Députés le 12° avril 2846. — Adoptés le 
portés à la Chumbre des Pañrs lé g mai.— Ailo 
22 (Lai du 3 juin 8 ? 
62 — Quatre projets de leÿ tendant: 2% à change 
la circonséription des cantons de Trivier-sur- Moig 
1 de Chätillon-sur-Chaliroune , par suite de Ia créa 
ion d'une nouvelle commune formée des sections dis- 
{aites dés comimiies de Trivier et de Châtillon (Ain) ; 
— 29 à réunir la commune de Torey à celle de Se 


none de Las- | 


dan (Ardennes); — 39 à distraire une séttion de la 
commune de Pléaux , pour la réunir à la commune de 
Barriae (Cantal); — 4% à réunir la eotrotne de Ver- 
yrolles à celle de Croisance (Hatte-Loiré). — Pré 
sentés à la Chambre des Députés le 7 avril 1846. — 
Adoptés les g et ra mai. — Apportés à la Chambr 
des Pairs le 18. — Adopiés le 17 juin (Lois du 3 
juillet 2846). 


Deux projets de loi tendant : 1° à réunie à 
ve de Courtalin une section de Ja commane 
lerin (Eure-et-Loir); — 2° à distraire un 
section de la commune de Ploudaniel_ pour la réunir 


à la commune de Saiut-Meée (Finistère). — Présentés 
à la Chambre des Députés les a et ce mai 1846, — 
Aduptés le 20 mai. — Apportés à la Chambre des 
Pair le 1x juïu — Adoptés le 27 ( Lois du 3 juillet 


8.2 Projet de loi tendant à réunir à la Commun 
de Trinité ane parte du errit om 
de Mobon (Morbihan). — Présenté à la Chain 
Députés le 3 mai 1846, — Adopté le à jui. 
parlé à la Chambre des Pass le 47. — À 

9. — Projet de loi tendant à changer la circonserif 
où des cantons de Narbuune et de Co 
de Couran (Aude). — Présenté à ln C 
Députés le 48 ma 2460. = Adopté le_29 juin 
Apporté à la Charohre des Pairs de an: — A doplé le 
3 juillet (Lor du 3 juil 1940). 


Emprunts et impe 


jons extraordinaires. 


cale (a praeti}i 20004 | Mente 


£:— Projet de loi tendant. à autoriser. un 


ppruut 
voté par Ia commune de Neuilly (Seine), — Présenté 
à la Chambre des Députés le 12 janvier 1846. — 
Adopté le 28 février. — Apporté à la Chambre des 
Pairs le «4 mars, — Adopté le 


2. — Six projets de loi relatifé à des inipositions 
extraordinaires votées par les départeiments dont les 
noms suivent : Aude ironbe , 

nées, Bas-Rhin, Haut-Rhin (doux projet). 

tés à la Chambre 

1846. — Aduptés les,z et 20 mars, —Ajiportés à la 
Chambre des Pairs le à avril. — Adoptés de 2e avril 
Lois du 30 avril 1836 


3, — Projet de loi tendant à antoriser un emprunt 
voté pour la ville de Soissons (Aïsne). — Présenté à 
la Chambre des Députés lex février 1446. — Adopté 
le 20 mars, — Apporté à la Chambre des Pairs le 8 
avril, — Adopté le 28 (Los du rer juin 1 

6. — Quinze projets de loi tendant à » 
impositions extraordinaires et un emprunt votés 
12 par les départements dont les noms suivent : Aisne, 
Charente (a projets), Clarente-Inférieure, Côte-d'Or, 
Côtes-du-Nord, Finistere, Loiret, Maine-et-Loire 


46 TABLE ALPHABÉTIQUE: 


Manche, Menrihe , Nièvre, Seine-et-Marne; — 4° 
parla commune de Moutjean (Maine-et-Loire) et 
par la ville de Saint-Germain-en-Laye (Seime-et-Oie). 
© Préseés à la Chamihre des Députésles 16, 23, 28 
mars ef 497 avril 1840. — Adopté les 6 et à 
—— Apportés à la Chambre des Pairs le 24. — Ado 
Les Le 9 mai (Lo der 19 juin et 3 Juillet 1946 

—Dixsept_ projets de loi tendant. à antriser 
des impositious extraordinaires volées par Les dépur 
lement. dant les noms suivent: Ardeche, Creute ; 
Doubs {3 projet). Todre 5), Lande 

Méselle, Pyre 


de oi tendant à autoriser des io 


poillions extraordinaires et des emprunts votés. par 

‘départements de La Corse; du: Pas-de-Calit; du 

bin, de Li Vendée, et par les villes d'Agen 

teGaronne) el de Valencienaes (Nord). — Pré 

à la Chambre des Députés es 23 mars, 20 avril 
ès es 5 avril, 4 € a 


Ados le «7 juin (Lors du 3 uiler 2846 

2 Quatre projets de ei relatifs à des emprunt 

parles villes d'Aleugo, d'Évreux, du Maux et 
le Sale eutés à là Chambr 

‘do : 

1e 2 juie. — Adopté le 


Dit projets de lo tedant à 
s extraordinaires Sté par 

s mous mivent: Chareute-lufirieurc , Gard 
r-etCher, Mayenne (3 projets), Morbihan, Nord; 
Rentés A LA 


Adopté he 


le lï tendant à au 
res et des emprunts sotés par 
les départements de l'Ardèche et des Hautes-Pyréns 
es ill de. Borueaire (Gard); de: Co 
Lisieux (Calvados), et 
santé à La 
Apportés à la Cu 


TALTT TE 
rs le 432 — A4 


ou du 3 juile 
j 


Projet de lai tendant à autoriser in emprunt 
18 ill d'Angoutéme (Charente-taférieure 
2 Présenté à la Chambre des Députés le 2» juin 
Adopié le 19. — Apyarié à la Chambre des 
2. Adopté 1e à juillet (Lor du 3 juillet 14 


Saint-Etienne, 364 de M. de M 
M; de Courtaitinterr 


Jann-Paxvrczten, P.— Admission 39 déc, Rilhe 
térét local x crédité supplémentaires, 47. 

Jatsenr (le chev), PR, Ouvrage de MM, Patta 
et Flandin sur les ruines de Ninive, 83 


Taxi, = Aion 39 dérenbire. 


Joutaver, D. Ille-et-Vilaine. — Sueres, 163 che 
de fer de l'Ouest 43 crédit suppl, 47: bud 


Joix, D. Haute-Gar 
41 garde nationale, 33, bu 


avigat, intérieure, 


Jocnsaus. Propos. de M. de Preigue sur les drofls 
de timbre et de poste, Bas 
Jovveeet (dl), D. Séine-—Ch. de £. de l'Ouest, 43. 


Jousirr, comaïss, du Roi, = Crédit marine, 34} 
erélité sopplèm, 47 


Kénarey, P, — 


Koreuuex (André), D. Haut-Hin: — Na 


êtes de Juill Sa; réfugiés 


roue; 113 donnes, a; sel, Les dhei, de fer de 
Bordesux À Cette, 42 : R: Intérét loral. 


Lanaum (de), D. C 
endiguemeuts. 21; 1: Chan. de fer Vietæous 613 
“rédlt Musbunn, 6: 

LaeavwLärcaëms, D, Gers Midi. dx nn, 
Air OUES, 
13 terpel. postes, 394 

43 à rit huppil, #73 
62; relais de pu 
54 pétition sur es oïs des Doissons, 29 mal ÿ er 
Algérie, 554 décie rural, 64 ; échnuge d'in 
Strasbourg 06 navtg, Intérieure, 21; péit 
rentes espagnoles, 34 


ae Des 
indemne Ab Suint-Domin 
ue, 33 mai che de fer de Rondeaux À Cut, 3 


Latèze, D. Loire. — Télégraphie électrique, 05 


La Corre (de) = Re Navigati 
La Cosra (le D, de) D: Meur 2 Rééléeion; 


«is, D Morin, — F 
Re Gomes 84, 48. 


stiaux, H 


Laexbsn ; D. Fluittère, Suerbtré, — Sueres, 16 
inéident sur” 1 rédaet, des protis-Verbaux, 14 nr} 
garde nat 23 ÿendit marine; 39; er suppl 47 + 
Budget, 564 R Chem, de fer de l'Ouest, 43, 


Lanovexrre (le B, dé), D. Melle, — Adreute, 23 
budget, 50. 

Laranaes (de), D, Gard Propoit, sur lt end 
uements, 13 fouetionnaires Députés; av; Re PU: 


La Faverre (George de), D. Seiné-ol-Afôrne. = 
Adreue, 34 Indget, Bo. 

Laroxn, D. Nièvre, — Candidat pour 
sin près La cadre d'amortissement, 24 Hévr 
Laékase (le C. de), P. Sera 3ÿ AS 


D, Girondé. — R, Vins, 4 
vus sur La législt 


Lacnasan (lé M de 
crédits aupplème 473 pe 


Laure Jovarzex (de), D Loire Inférie 
se; bndgot, 50. 


énonce ? Las (pénal) Has Alpes. 
Tamer, D. Vendée, — Adreie, a; die, 43 | Lausa Ataaunn (ra de). — Inc n° 47. 
gl mne 28 Dre, 2 Pa, | ne ue Bat ONE MAN 2 


Dai: crédit sappleu. 833 badget, 


Jacgoesor (le général). D, Seine. — Propoi. 
Aion sur a garde nat; 233 mom Pair Le 37 jui 1846, 


vins, 43 best, A3 mavigat, née ve; reitey 484 
silites; 24 erélit marine, 38; cl, 41; get, 50ÿ 
| erédit Algérie, 55. 


TAB 
L'Axète (le M: de); D. Finistère. — Déni 
30 ai. La Chanbre est dissoute avant la convocat. dû 


Laxsuras (le C. de), P. — R. Intérêt local, 


Laxsussans, D, Loire-Tnférieure 


élite Aer 
Lines, D Xirese, 25. 

mines, 24 chem de fer de Hordeanx à Celle; 
Blues) 43 de Sint Dir à 6 

pose, 513 badge, 60 


Lairé. — 


R. Pétitions: échan 
000 h., 31. Adresses 2; livrets, 
buduet, 505 erédits Algérie, 55 ; 


Larsson (lé M. de), P- 
1h 74 appel de 
3; bestioux, 
ponts, 59. 
Tarssome-Parns, P:— Dessins de fabri 
minérales, 48 
Hakiwrr, D. Yonne, — Ch. de fer de Dijon 
house, 443 de Bordeaux à Cette, 433 vins 
lion Biliat, 14 fev 


Ms 
4; pété 


mavig. intérieure, 21 
Lanex (le B. de), D. Hérault 
43 ch de fer de Pordeaus à Cette 
47s budget, R Pétit, Mic 
les bofssons, 23 mt. 
La Iimonstère (le C.), P. 
dresse, 


— Adresse, à 


Fa; créd 
let, 9 mai, sûr 


Secrétaire ag décembre 


Lawxae (de), D. Jandes. — 
James Miels, 9 mai 


Admission, _R. PÉUL 


La us (le Ge de), commissaire du roï. — Crédits 
Algèrie, 55, 


Las-Gatis (lé Ge Emmanuel dé), D. Finistère. — 
R. Guide natlouale, 23; ponts, 3% < 

Lasravnsr (Ferditaid ik), D. Seiñe, — R. Éleétio 
Dolzers, 20 février —Vins, 4x suëres, 16; garde natio 


male, 23. 
mat; AU 


bu pétitions sus les boissous, 23 


Lastuyar (Jules), D. Sarl 
SEA Marine, 34; chemin de fer 
dit supplémentaire, 475 Bget, 50 


— Alresé, 25 
re 


Laukaxs, D, Drûme,—R. Pétitions chasse, 
dé divers protestants, 34 


Laurence, D. Landes. — Commisaire du Hoï, 
Widget, 
Latnets-Husncor, P: — Ad 29 décembre. 


Laser, D, Mayenne, — R, Pétitions 


=? 


La Virragowrrn (le C. de), P. 
VOuest, 43; crédits Algérie, 55. 
routes royales, 68. 

Lxiotr; D. Seine-et-Marne. — Candidat pour la 
saimmision près la caisse d'amortissement, 28 fév 


Sa proposition surdes relais de poste, 5. 
Lumnux, P. — Livrets, 3; dessins de fabrique, 6 
Lesnw-Rocsts, D. Sarthe, — Adresée, à 

tion intérieure, 12 3 mines, 33 ses interpellat 


lesévéuements de Saint-Étienne, 36 


Lxvenvas (Jacques), D. Seine 


Commissaire prés 
la caisse d'amortissement, 


2 mars, Budget, 57, 
Lrcxëeun (| 
cenbre, —h. Échau 

Mulhous 


résident), P.=— Adinission a dé 
6; chemin de fer de Dijon à 


Luëio, D. Manche, 
vaux publics, — Canaux, 
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chemin de. fer de Bordeaux à. Cette, 4; Dijon à 
Mulhouse, 44; Saint-Dizier à Graÿ, 433 Ceuire, 463 

Dudget, 
Lacravenrso, D. file-et-Viläine, — Dudgét, 50. 
Intérét local; fonds se 


Lexosc, D. Al 


« Intérèt local; pension 
Bournat, 53; pétitions 


Lérruerin D'Avtxe (le 
v dent, — Adresse, à 
11 ; incident sur la rédaction 
mars; ponts, 35; erédits supplémentaires, 47 

Lanax (I al), D. Loire-Inférieure. — 


adresse, 23 crédit marise, 38; chemin de fer de 
l'Ouest, 43. 


B) D. Sci 


prés 


Luxcor vx 14 Muxaxoate, D, Indre, — Navigation 
Lesriexsun, D. Sci ure. — Bestiaux, 8; 

pécheries, 25; chemin de fer de l'Ouest, 43. 
Lesrsmounois, D, Nord, — Adresse, 2; béstiaux, 8; 


vin de fer € 
de po 
Lavavasseun, D. 
navigation intér 


+ 113 sucres; 163 doutes, af 
est, 43; crédits sup 


Seine-Hoférieure. — 


erélil marine, 34; budget, 50, 


navigation intérieure, 113 


sou Michelet, g 


Lnenterre, D. Aisue, © Incident sur le discours 
dans 1à réception du nouvel no ni 
Vins, 4; eaux, 5; incident sue les ac 


5; sucres, x; incident sur 
des procès-verbaux ; 14 inars; pañlo natio- 
33: interpellations houiléres, 24; douanes, ah: 

x à Cette + 4a3 tr 


chemin ile er de Rond 


avec 
à édifices publics, 60 


Moniteur, 69; bud) 
chemin de fer de Vierzon, 6 

Luuminss, D, Basses Pyrénées 
de Juillet, 534 budget 3 


— Ponts, 35; fêtes 


affaires du), aux u° r, 3, 47, 50. Incident, 


13 juin. 


Lisexté rHpUsTRIELLE. Pro 


ition de M. Royer 


dents sur Teür confection, 


Liveers d'ouvriers, 3 
Locurr, D. Seine. — R, Pétitions, 
Lovxns (de), D. Loiret. — Chemin de fer de 


deaux à Cette, 42 
Tutérés Tocal. 
Luxrau, D. Vedé 


Adresse, 2 ; vins, 4; bes 
tion intérieure, 11 ;'eudigueuhént, ax ; 


ponts, 354 sel, 41; ch fer de Bordeaux à 
Cette, 42; Ouest, 433 crédits supplémentaires, 47 
budget, 50, 67 ;_incideut sur le miode de scrutin, 6 


Lusierax (le 
M. le G, de Noë, 
Macrac 


funèbre par 


val B, de), F. 
des “colonies. =— Adresse, 3, 2; pêche 
dit. marine, 38; crédits sipplémeutaires, 

crédit Algérie, 534 pétition sur le 
nt-Domingue, Ch. Pairs, 22 ma; péti 
ue, 36. 


Ministre, de 


budget, 
demnité de 


Manaascan (affaires de). Adresse, 2. 


Maowe, D. Dordogue. — R. Budget des recettes, 


48 


Ma 


incidents au sujet du territoire de Mahé, aux 


Marsaovac (le B. dé), D. Nord, — Télégrophie 
le E: de), P. Sun éloge fumébre jar AL le 

Nacevrtne (Léon dé 
Adresse, 3; taxe sur les ch 
23; imsiteurs primaires, 


17 à budget, 30. 


D, Tara et Garonne 
ns, 23: garde nationale, 


R. Pétition d'habitants de 
de Napolé 
Ma) 


à Vendée sur. 


axe, D: Meurib 


D: Nun 


Mancwaz 
Mise 


D Seine. — Et minérales, 


rdinaire de 93. mil 
ve spproisionnens 
aneiaue, 38. 

Manten (le D. Alred de), D, Haute-Saône 
admission , 29 dés 

Maroc 


tueidents, aux n° 47 et 53.— Den 
nation de_ piéces relire» aux prisonniers 
sis, par M. de Couttras , 30 mat; par M, Mau 
guiu, 8 juin. 


Makauas de brique, 29 


Na AT 
cs de fer de Hardeaux À 
Do à Mlhous, 
lu S mai, ere AU 


Mana, D, Oise, 
pétitions protestantes, 343 
42: de TON 

nt our le pr 


Manrats, FR, Lutérét local. 
Mare, D. Haut 
Bordes à Cle 


— Chen de fer de 
K. Endiguements, 21 


Man, D, ère, — Mudget, 50. 


Gÿ; péeries: 34 
pétitions ur Le tarif de 
ville; ma juin; 
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